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~    î  '*»T«»  1860.  —  Décrit  impérial  qui 
«ftrj'bae  on  traitement  aux  membres  dta  conseil 
pmé.  (XI,  Bull.  DCCUX,  n.  7236.} 
Napoléon,  elc,  ayons  décrété  : 
Art.  i«r.  Un  traitement  annuel  de  cent 

mille  francs  est  attribué  aux  membres  du 

conseil  privé. 
2.  N'auront  pas  droit  à  ce  traitement 

les  membres  du  conseil  privé  qui  eierce- 

ront  une  fonction  rétribuée  par  l'Etat  on 

par  la  liste  civye. 
5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)est 

«htrgé,  etc. 

7  =   12  JAHTiBR  1860.  —   Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  Teierdce  1859 ,  nn  crédit  aopplé- 
ï^entaire  pour  les  dépense»  des  jusUce»  de  paix. 
(X%  BulL  DCCUX,  n.  7237.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
jÎ      **^**°*'  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  Justice;  vu  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
do  i)ndget  géneial  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercic»  i859  ;  vu  notre  décret 
do  14  novembre  suivant,  contenant  la  ré- 
partition,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement  géné- 
^t  du  31  mai  1838,  concernant  la  faculté 
d  ouvrir  des  crédits  supplémemalrcs,  par 
ûecrct,  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
60.    jANViEn. 


letives;  vu  l'art.  21  delà  lot  du  5  mai  1855, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits supplémentaires  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
naires  ;  vu  la  loi  du  1 6  juin  1859,  qui  divise 
la  ville  de  Paris  en  vingt  arrondissements 
municipaux,  formant  autant  de  cantons 
de  justice  de  paix,  et  notre  décret  du  29 
octobre  suivant,  portant  nomination  des 
juges  de  paix  de  ces  arrondissements  ;  va 
enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  29  novembre  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'eiercice  1859,  chapitre  9  du 
budget,  un  crédit  supplémentaire  de  douze 
mille  quatre  cents  francs  (12,400),  pour 
solder  les  dépenses  des  justices  de  paix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessos  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1859. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangl?  et  Magne)  sont 
chargé*-,  elc. 

i 


s       BMPIBB   FBAKÇA».— IIA»OlA»I«  «>• 

impérial  qoi  onKe,  .or  l'exercice  1859.  ««cré- 
dit «ppl2m.«l.ire  P0«  !•  f™"  •*-  '""*•• 
(XI.BulLDCCLX,  n.72420 


Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  McrMeire^Etat  au  d4p.rUB.«l 
df  finstrucllon  puWique  e»  de»  cnlta»  ,  *n 

fa  loi  du  4  "«in  18»».  P»^'"'  "^îl'»"  "*" 
budget  général  de»  receltes  et  de.  dépens» 

5"  l'exercice  1859;  vu  «oiri^JicrU^l* 

novembre  suivant,  portant  répartJl  on.  par 

chapitre»,  de»  crédit»  de  cet  exercice  ;  vu 

?«?.  20  du  règlement  général  du  31  mai 

\"4  concernant  la  facult    d  ouvnr  de 


crédits  supplémentaires,  PJ^  décret ,  dan^ 
rintervalle  des  .session»  ?««îf  ^«f;. -7? 
l'an  ^1  de  la  loi  du  5  mai  i855,  TClalif  & 
a  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décrets  vu  notre  décret  du  10  novembre 
Vâl  sur  les  crédits  fitraordma  res  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notrend- 
ni«4Ve-^«a^êet«©e»r«n4*t«  d«44éc«brfr 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété  î  .  •  i-. 

Art  1"  Il  est  ouvert  à  notre  nnmswe 
«ecréUire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
tt  des  cultes  {Service  de,  culte»),  exercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 

Chanvre  teille      (    Par  navires  fiwiiij^i».     . 
\    Par  navire»  élraBg«f»r    . 


—  30,  28  i>àc.  i850.  7, 11  JANV.  1860. 
soixante  et  onze  mille  francs  (1^1 ,000  fr.) , 
applicable  aux  dépenses  du  cbapir.  34. 
(Traitement,  et  indemnité,  de,  membres 
de,  chapitre,  et  du  clergé  parois,ial.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
morn  des  ressources  «ccêrdées  par  la  loi 
du  budget  de  1«59. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  confor^^^^ 
ment  à  l'art.  «1  ^  »•  »oi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
fMM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


11  =  16  iA«viBE  1860.  -  Décret  i°;P*^;»J J];^; 
fixe  les  droits  k  Timporlation  pour  le  chanvre 

kine.  (XI,  Bull.  DCCLIX,  n.  7244.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puWics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
éécembre  1814,  avons  décrété  : 

Art  l•^  Les  droits  à  rimportationsont 
établis*  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchan- 
aiscs  ci-après  désignées  : 


et  étoupes. 

Fanons 

de 
btletae. 


1 


brut»  de  (    P»r 

pèche  étrangère,  l   Par 

coup^  I   Pf' 

elapsprôlés.  l    Pw 


5  ] 
10 


les 
100 


2.  No»  mioistwe  de  V*8|fw;^'î;  ,^*^ 
commerce  et  de^  travaux  puWK«,«t  des 
^Zs  (MM.  Rouher  et  Magne)  eont 
ebargés,  etc. 

28  i^ÉcEMBiui  1859  -  48  ii^»vxEK  1»0-  -  Décret 
impérial  qui  autorise  rétabli»ement,  Ua  V^ 
!^e  (S«ne),  d'an  magasin  géjj&ra  pouf  les 
huiles.  (XI,  Bull.  DCGLXI,  n.  725«.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nohre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dw  ira- 
vaux  publics;  vu  la  demande  formée  par 
M.  Constant  Duroont,  entreposilairc  à  la 
Villctte  ;  vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  10  novembre  1857,  étabtts- 
ân  lesdroits'deM.Dumontàlaj^^^^^^^^ 
iiunu*au  1"  janvier  1869,  du  local  quil 
iccu^ni  Mogad^r,  n.  SK),  tH  pUette; 
vu  la  délibération  tle  ta  «hambrede  «otj- 
merîe  de  Paris,  en  date  du  ^^juinet  18^^^^ 
vules  lettres  du  eénatew  F^^Jdf  laSeine 
*a  date  des  î  aeût  et  15  «otoâi»^8^î  î 
vu  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du 
12  mars  1859  ;  la  section  des  Uravjwx  pu- 
bUcs,  de  ragricullure  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 


navires  français.     . 

navires  étrangers.   •     •     '     j"  J  Itilog. 

navires  français.     •••;;[ 

navires  étrangers.  .     .     .     la  ^ 

Art.  l•^  M.  OeBstantBaioonte^  au- 
torisé à  établir  à  l*;^\Vrr  1^& 
B.  «0,  un  magasin  «énéral  pour  ks  buUcs 
9  il  devra  avant  d'user  de  1i  présente 
.„LÎ!atrm«r  à  •• -'»« --.'»*f  ,'» 
et  consignations,  pour  «»  ««"^  *".*" 
«.«on.  un  caullonoMiitnt  da  d«  ««««« 
e  10,000  fr.)  U  cWfflr.  Aj  «  CM- 
tionnement  P»»"»"^*  *•?!!, fi*^?^ 

la  chamlSe  de  commerce  de  Puni  •»-  » 
nermisslonnaire  entendus. 

3  Notre  ministre  de  ragriculture. 
du  conférée  et  de.  Uav.ux  publK» 
(M.  Rouher)  est  ei>«rgé,  etc. 


n  mtn^aiite  ^^^i.*^'  ^J»m  l%al  de 
d»«tre.ad»gèae,  iur  le  «""JlDCajU. 
prise    en    charge.      (  Al ,    *'"**• 
n.  7258.) 

KMru^Xènn  jnic  sur  les  rapports  de  nos 
«.iKf  sècfcîTd'Etat  aux  départe- 
S  de^aiSure,  du  commerce  et 
?rîavaux  publics,  et  des  finances;  vu  la 
r?i.,  .ïî  A^  1846;  vu  notre  décret  du 
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do  â7  mars  1852;  notre  conseil  d'Elat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*',  A  partir  de  l'ouverture  de  la 
campagne  1B59-1860,  les  manquants  con- 
statés dans  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, sur  le  minimum  légal  de  prise  en 
c^rge,  pourront  être  affranchis,  par  une 
décision  du  ministre  des  finances,  des 
droits  auxquels  ils  sont  assujettis  par 
Tart.  8  de  la  loi  du  51  mai  1846. 

2.  ^os  ministres  de  ragricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2A  DÈcBMBEB  1859  =  2S  aiaTiBR  1860.  —  Décret 

impérial  qui  outre  «u  budget  du  département 
de  la  marine,  pour  Texercice  1858*  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  Pimpatation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  k  cet  exercice.  (XI, 
BuU.DCCLXII,  n.  7260.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  ; 
vuTart.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837, 
portant  que  les  rappels  des  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  la  solde  continue- 
ront d'être  imputés  sur  tes  crédits^  de 
Texercice  courant,  et,  qu'en  fin  d'exercice, 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits 
à  soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu 
Van.  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, avons  décrété  :  . 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement de  la  marine,  pour  l'exercice 
i  858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
lieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui 
portera  le  n.  19,  prendra  le  titre  de  Rap- 
pels de  dépenses  payables  sur  revues  an- 
térieures à  1858. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes ,  de  la  sommée  de  cinq 
cent  cinquante^six  mille  cent  trente-cinq 
francs  vingt-deux  centimes  ,  moulant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  des  chapitres  3,  6  et  15  du  budget  de 
Texeroice  1858,  suivant  le  tableau  annexé 
an  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  ainsi  :  exercice  1854,  4,263 
fr.  66  c;  1855,  38,008  fr.  56  c;  1856, 
193,544  fr.  95c.;  1857,320,318  fr,05  C 
Somme  égale,'  556,135  fr.  2:2  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  23 
Juin  1-857,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après  :Ghap.  3. 
Solde  et  accessoires  de  la  soldé,  553,691  fr. 


96  c.  Ghap.  6.  Justice  maritime,  308  fr. 
53  c.  Ghap.  15.  Dépenses  temporaires, 
2,134  fr.  93  c.  Total  égal,  556,135  fr. 
22  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Uamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  DécBMBkB  1850  ~  2S  jautibr  1860.  —  Décret 
impérial  qnt  approuve  tine  convention  relative 
k  la  ooncesaion  d*aD  chemin  de  fer  partant  dn 
village  de  Ballj-Grenay  (Pas-de-Calais},  et  abou- 
tissant au  canal  d'Aire  k  la  Bassée.  (XI,  Bull. 
DCCLXn.n.  7261.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  soumission  préseniée, 
le  30  juillet  1856,  par  la  compagnie  dite 
de  Béthune.  propriétaire  des  mines  de 
houille  situées  dans  l'arrondissement  de 
Béthune  (Pas-de-Galais),  pour  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer,  dirigé  du  village 
de  Bvlly-Grenaf  sur  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  ;  vu  les  pièces  de  favant-projet 
dudit  chemin  de  fer;  vu  les  registres  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Pas-de-Galais,  en  exéeation  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  le 
procés-verbal  de  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  20  novem- 
bre et  26 -décembre  1856  ;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
16  et  17  janvier  1857,  et  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines,  des  19  et  20  du 
même  mois  ;  va  le  procès  verbal  des  con» 
férences  ouvertes  entre  les  ingénieurs  des 
pontt  et  chaussées  et  les  officiers  dn  génie 
militaire,  les  22,  27  et  29  Janvier  1857, 
ensemble  l'adhésion  donnée  i  l'exécution 
du  projet  par  le  directeur  des  fortifications 
d'Arras;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  16  mars  1857;  va 
les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  des  5  mai  1857  el  30  octobre  1858  ; 
vu  la  lettre  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  de  Béthune, 
du  14  septembre  1858  ;  vu  le  certificat  du 
directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  24  décembre  1859, 
constatant  le  versement  d'un  cautionne- 
ment de  trente  mille  francs;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4;  vu 
la  loi  du  3  mai  184i  ;  vu  la  convention 
provisoire,  passée  le  28  décembre  1859, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie dite  de  Béthune,  propriétaire  des 
mines  de  houille,  dans  l'arrondissement 
de  ce  nom  (Pas'de-Galais);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  nvons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  approuvée  la  convcntioiv 


2        BMPIBB  FBANÇAIi.*— JNAtOlAOU  Ml, 

20  DicEUBRB  1859  -  16  uiiT«m  iWa  -  Décret 
impérial  qoi  onvre,  snr  l'exercice  1859,  nn  cré- 
dit supplémentaire  ponr  le  service  det  coite». 
(XI.BnlL  DCCLX,  n.  7242.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  sectétoire  é'Elat  au  départemant 

de  l'instrucion  puWique  el  des  caltei  ;  wu 

la  loi  do  4  juin  1858,  portant  fixation  du 

budget  général  des  receltes  et  des  dépenses 

de  l'exercice  1859;  vu  notre  décrjt  da  14 

novembre  suivant,  portant  répiarinioB,  par 

chapitres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu 

Tari.  20  du  règlement  général  du  31  mai 

1858,  concernant  la  faculté  d'ouvrir  des 

crédits  supplémentaires,  par  décret,  dans 

rintervalle  des  session»  ïégislativef;  v« 

l'art  ^il  de  la  loi  du  5  mai  î855,  relatif  a 

la  régularisation  des  crédits  ouverU  par 

décrets  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 

supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 

nietM  4^  ôet«©e»f  en  4ât€  d«44»écwbrfr 

1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété: 

Art  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  minîstfe 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  {Service  des  cultes),  exercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 

l    Par  navires  fÎMinçai».     . 

(    Par  navire»  éiraaget». 


—  20.  2»  Dâc.  1850.  7, 11  JATfV.  i860. 
soixante  et  onze  mille  francs  (1^1 ,000  fr.) , 
applicable  aux  dépenses  du  chapitre  34. 
(Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial,) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moj«n  des  ressources  accêrdées  par  la  loi 
du  budget  de  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  «l  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  No»  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


11  =  16  JAHViBE  1860.   -  ï>*cret  impér.al  qui 
fixe  le»  droite  à  l'importation  ponr  le  chanvre 
teiUé  el  le»   étoupe»,  et  ponr  le»  fanon»  de  ba- 
kine.   (XI,  Bull.  DCCLIX.  n.  7244.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
jninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  IT 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  droits  à  l'importation  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchan- 
dises ci-après  désignées  : 


Chanvre  teille 
et  étoupe». 

Fanon» 

de 
btMae. 


bml»  de       "  }    Par 
pêche  étrangère,    l 


coop^ 
et  apyprèlés. 


Par 

{Par 
Par 


navire»  français, 
navires  étrangers, 
navire»  français, 
navires  élrangers 


5 

10  1 
10  I 
15  l 


les 
100 
kiiog. 


2  N^  ministre*  de  V«fricuit«re,  du 
commerce  et  de»  travaux  pubika,  «t  des 
finances  (MM.  Rouhcr  et  Megro)  «ont 
chargés,  etc. 

28  DicBMBM  1859  -=  i8  JAKViBE  1860.  -  Décret 
impérial  qui  autorise  rétablissement,  a  la  Vil- 
!el»e  (S«ne),  d'an  magasin  général  pour  le» 
faoiles.  (M,  Bull.  DCGLXI,  n.  735ê.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  «t  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
M.  Constant  Dumont,  entrepositaire  à  la 
Yillctte  ;  ru  l* arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale deParis,  le  10  novembre  1857,  établis- 


Art  l•^  M.  Genstanl  D«nont  e^  au- 
torisé à  établir  à  la  VHtetle,  rue  Mogador, 
n.  «0,  un  magasin  «énéral  ponr  les  huiles . 

î.  11  devra,  avant  d'astr  de  *i  Pï^^scnAe 
autorisation,  verser  à  la  caisse  det  dépôts 
et  consîgnaHofis  pour  ïa  garan^  de  ^ 
aestlon,  nn  cautionnement  de  dw  mille 
Sincs  iO,000  fr.)  U  cMre  àejmcs^J^ 
tionnement  pourra  être  élaté  n^^urc- 
ment  jusqu'à  vingt  mtllefrancs  («MOO  fr.  , 
la  chambre  de  commerce  de  Pans  «i-  le 
permissionnaire  entendus. 

3.  Noire  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  tiavaux  publws 
(M.  Rouher)  est  chargé^  elc 


riaieaeirari»,ic*vuv^^i"*'»v.w«.,->' ii^.i  «^i^* 

santlesdToitsdeM.DumontàlajouissanCT,    7«i»,«n.K  l8«e.  r.^'T^'^^r^,'^ 
jusqu'au  1«  janvier  1869,  du  local  qtfîl        ^  m«nipia»to  comtaté».  ^r^^f^'^J^ 


occupe  nie  Mogad«r,  n.  ÎO,  à  la  Wlette  ; 
vu  la  délibération  de  ta  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  en  date  d«i  23  jufllet  i  85«  ; 
vuies  lettres  du  iéB»te«r  préfet  de  la  Seine, 
«n  date  des  2  aaùt  et  15  «otobre  i859  ; 
vu  la  loi  du  28  mai  18*8  et  le  décret  dn 
12  mara  1859  ;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'a^ricuUure  et  du  commerce  du 
conseil  d*Etut  entendue,  avons  décrété  : 


(XI 


prise    en    charge. 

n.  7258.) 

Napoléon,  4ac.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  McrétaVes  d'Etat  aux  départe- 
menta  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  e4  des  fin*";^*^ ;  J« j* 
Joi  du  31  mai  1846;  vu  notre  décret  du 
1"  septembre  i852  ;  vu  l  art.  5  du  décret 
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do  n  mars  1852;  nolfc  contcil  tfEUl 
entendu,  avoBs  décrélé  : 

Art.  i«»^.  A  partir  de  rouvertnrc  de  la 
campagne  1B59-1860,  les  manquants  con- 
sUtés  dans  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gèDC,  sur  le  minimum  tégal  de  prise  en 
cbarge,  pourront  être  affranchis,  par  une 
décision  da  ministre  des  finances,  des 
droits  auxquels  ils  sont  assujettis  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

î.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.     ^^^^^ 

SADâcEMBKB  1859  ==  28  JAHViB*  1860.  -  Décret 
impérial  qui  outre  au  badget  dn  déparlemenl 
de  la  marine,  pour  l'exercice  1858,  on  cbapilre 
spécial  dealiné  k  recevoir  l'i m paUtion  de»  dé- 
penses de  »olde  antérieure»  K  cet  exercice.  (M, 
Bull.DCCLXII,  n.  ISÔC.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  manne; 
vurarl.  9  de  la   loi  du  8  juillet  1837, 
portant  que  les  rappels  des  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  la  solde  continue- 
ront d'être   imputés  sur  les   crédits,  de 
rcxcrcice  courant,  et.  qu'en  fin  d^exercice, 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits 
à  soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu 
Varl.  lOi  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlen>enl  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, a-vons  décrété  :  .      ^    ^    .  .     ,. 
Art  1®'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  de- 
parlement  de  la  marine,  pour  l'exercice 
1858,  un  chapitre  spécial  destiné  a  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui 
portera  le  n.  19,  prendra  le  titre  de  Rap- 
pels de  dépenses  payables  sur  revues  an- 
térieures à  1858. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes ,  de  la  sommée  de  cinq 
cent  cinquanle-six  mille  cent  trente-cinq 
francs  vingt-deux  centimes  ,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  des  chapitres  3,  6  et  15  du  budget  de 
l'exercice  1858,  suivant  le  tableau  annexé 
an  présent  décret,  et  dont  les  résultais  se 
repolissent  ainsi  ;  exercice  1854,  4,263 
fr.  60^  c;  1855,  38,008  fr.  56  c;  1856, 
193,544  fr.  95c.;  1857,320,318  fr.05  c. 
Somme  ég*le,  556,135  fr.  22  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  23 
juin  1857,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après:  Chap.  3. 
Solde  et  accessoires  de  la  soldé,  553,691  fr , 


96  e.  Giiap.  6.  Justice  maritime,  308  fr. 
53  c.  Chap.  15.  Dépenses  temporaires, 
2,134  fr.  93  c.  Total  égal,  556,135  fr. 
22  c« 

4.  Nos  ninistres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Haroelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  DâctMiM  1859  =  25  >A«vi«*  18fiO.  -  Décret 
impérial  qui  appronre  une  couTention  relative 
k  la  oonceaMon  d*nD  chemin  de  fer  partant  du 
vUlage  de  Bnllj-Grenay  (Pa»-de-CaIai»),  et  aboo- 
tittant  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  (XI.  Bul!. 
DCCLXn.n.  7261.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  soumission  préseniée, 
le  30  juillet  1856,  par  la  compagnie  dite 
de  Béthune,  propriétaire  des  mines  de 
houille  situées  dans  l'arrondissement  de 
Béthune  (Pas-de-Calais),  pour  la  conces- 
sion d'un  chemin  do  fer,  dirigé  du  village 
de  Bnlly-Grenay  sur  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  ;    vu  les  pièces  de  favant-projet 
dudit  chemin  de  fer;  vu  les  registres  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  en  exécution  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mal  1841,  et  notamment  le 
procés-verbal  de  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  20  novem- 
bre et  26  décembre  1856;  vu  les  rapports 
des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
16  et  17  janvier  1857,  et  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines,  des  19  et  20  du 
même  mois  ;  vu  le  procès  verbal  des  con- 
férences ouvertes  entre  les  ingénieurs  des 
non  ta  et  chausséei  et  les  officiers  du  génie 
mUitaire,  les  22,  27  et  29  janvier  1857, 
ensemble  Vadhésion  donnée  à  1  exécution 
du  projet  par  le  directeur  des  fortifications 
d'Arras;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  16  mars  1857  ;  va 
les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  des  5  mai  1857  et  30  octobre  1858  ; 
vu  la  lettre  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  de  Béthune, 
du  14  septembre  1858  ;  vu  le  certificat  du 
directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  24  décembre  1859, 
constatant  le  versement  d'un  cautionne- 
ment de  trente  mille  francs;  vu  le  sénatus- 
eonsulte  du  25  décembre  18S2,  art.  4;  vu 
la  loi  du  3  mai  1844  ;  vu  la  convention 
nrovisoire,  passée  le  28  décembre  1859, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie dite  de  Béthune,  propriétaire  des 
mines  de  houille,  dans  l'arrondissement 
de  ce  nom  (Pas-de-Calais);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l*'.  Est  approuvée  la  conveniion^ 
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provisoire,  passée  ie  28  décembre  1859, 
entre  notre  ministre  de  Tagricalture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie dite  de  Béthune,  ladite  convention 
nyant  pour  objet  la  concession,  au  profit 
de  celte  compagnie ,  d'un  chemin  de  fer 
partant  du  village  de  Bully-Grenay  et 
aboutissant  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 
Eu  conséquence,  les  conditions  stipulées, 
tant  dans  ladite  convention  que  dans  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  anneié,  rece- 
vroQt  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  susmentionnée,  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  joint,  reste<- 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
[M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention. 

Van  mil  hait  cent  cinquanle-nenf  et  le  vingt- 
hait  décembre,  entre  le  ministre  de  Tagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  TËtat,  sons  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  décret  de  FEmpereur,  à\ne  part, 
et  le  sieur  Alexis  Boittelle ,  agissant  an  nom  et 
comme  président  du  conseil  d*admini&tration  de 
la  compagnie  dite  de  Béthune ,  propriétaire  des 
mines  de  houille  de  Bully-Grenay  (Pas-de-Calais), 
et  ce  en  vertu  d^nne  délibération  dudii  conseil 
d*administration,  en  daté  du  22  janvier  1857, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  minisire  de  ragricultore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
concède  au  sieur  Alexis  Boitlelle,  es  nom  quUl 
agit,  un  chemin  de  fer  parlant  du  village  de 
Bully-Grenay  et  aboutissant  au  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  le  sieur  Alexis  Boittelle,  te  nom 
qu'il  agit,  s'engage  h  exécuter  k  ses  frais,  risques 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la 
présente  concession,  et  iise  conformer,  pour  la 
construction  et  Teiploitalion  dudit  chemin,  aux 
clauses  ctcondilicms  da  cahier  des  charges  ci-des- 
«os  mentionné. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  cCtm  chemin  de 
fer  de  Bully-Grenay  {Pas-de-Calais)  au,  canal 
fC Aire  à  la  Bassée, 

TITRE  I".  Taxcà  bt  cohstrdctiom. 

Art.  1«»-.  Le  chemin  de  fer  de  Bully-Grenay  au 
«anal  d'Aire  h  la  Bassée  partira  d'un  point  silué  à 
xïu  près  le  village  de  Bully-Grenay,  qui  sera  dé- 
terminé par  radministration  supérieure,  et  abou- 
tira au  canal  d'Aire  à  la  Baisée,  en  un  point  qui 
sera  également  fixé  par  l'administration  ,  après 
«voir  traversé,  du  nord  an  sud,  toute  l'étendue  de 
la  concessions  des  mines  de  houille  de  Grenay. 
Ledit  chemin  se  raccordera  i  la  ligne  de  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  en  un  ou  deux  points,  s'il 
J  a  lien,  qui  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  en- 
tendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  daler  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  èlre  terminés  dans  un  délai 
de  dix  huit  mois,  à  partir  de  la  même  date,  de 


telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'aulorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  h  cet  e£fet,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux h  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  ,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  au  concessionnaire,  avec  le  visa  da 
minblre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains'  de 
l'administration.  Avant ,  comme  pendant  l'exé- 
cution, le  concessionnaire  aura  Ja  faculté  de  pro- 
poser, aux  projets  approuvés,  les  modifications 
qu'il  jugerait  utiles  ;   mais  ces  modifications  ne 

Eourrunt  élre  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
ation  de  l'administration  supérieure. 
A.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,   nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sor  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général  &  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  ;  2**  un  prohi  en  long  à 
l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  la  longueur, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessoas 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  efiet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  Si  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé  ,  en  fabant  con- 
naître le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières  ;  3*  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
A*  un  mémoire  dans  lequel  i>eront  justifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux  ,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celles  des  cours  d'eau  et  dus  voies  de  com- 
munication ^traveraés  parle  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ; 
les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  lesraib 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  tot>- 
lité  du  chemin^  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  déreloppement  de  la  circj<lalion, 
aura  été  constatée  par  l'administratiop.  Les  ter- 
rains acquis  par  le  concessionnaire  pour  l'élablis- 

,  sèment  de  la  seconde  voie  ne  po^rcont  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  Lu  larseur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  ètxe  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (1  m.  44  (-.)  à  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (1  m.  45  c).  Dans  ie»  parties  à  deux 
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voies,  la  larf^enr  de  Tentrevoie»  mesarée  entre  les 
bords  cxtériears  des  rails,  sera  de  deax  mètres 
(2  m.].  La  laideur  des  accotements,  c*est-b-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  rareté  supérieure  du 
ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.)  au  moins.  On 
'ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  c«:ntimèlre5  (^0  c.)  de 
laideur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  pour 
Téconlemeni  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  ei  rigoles  seront  déterminées  par  Vadmi- 
nislration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rajoh  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  an  moins  de  longueur  devra 
^re  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes 
es|.fixé  k  quinze  millimètres  (15mill.)  par  mètre. 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins 


cinq  mètres  (5  m.)  ponr  un  chemin  TÎcinal  de 
grande  communication,  et  k  qoatre  mètres  (/^  m.) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Ponr  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir 
du  sol  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.) 
an  moins.  Ponr  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur 
sons  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4  m.  30  c.)  au  moins.  La  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  m.). 
L»  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Fati- 
miniïtralion,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inrérieure  k  quatre-vingts  centimètres  (80  c.) 

12.  Lorque  le  chemin  de  fer  devra  pAsser  an- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  cna- 
min  sera  fixée  par  Ta  Iministration ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k 
huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  fe 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 


nèlres  an  moina     grande  communication, et  k  quatre  mètres  (4  m.) 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivité»     pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 


consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  k  verser  leurs 
eaux  an  même  point.  Les  déclivités  correspoa« 
dont  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré* 
doites  autant  que  faire  se  pourra.  Le  concession- 
naîre  aura  la  facnllé  de  proposer  anx  dispositions 
de  cet  article  et  k  celles  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
«es  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évilement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration. Je  concessionnaire  entendu.  Le  nom- 
bre des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'ad* 
ministralion,  le  concessionnaire  entendu.  Le 
nombre  et  remplacement  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'admi- 
nistration, sur  les  propositions  du  concession- 
naire, après  une  enquête  spéciale.  Le  concession- 
naire sera  tenu,  préalablement  k  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  k  l^dministra* 
lion,  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies  ,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieuroi  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2* d'une  élévation  des  bâtiments 
^  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3*  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
ssienlielles  du  projet  seront  justifiées. 

Id.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ctaiiob  appartiendra,  k  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  rontes  impériales 
on  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  an-desso«t  de  ces  soutes.  Les  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
mranx  ou  particuliers. 

il.  Lorsque  le  ckemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  ^ouvçrtl^e  du  viaduc  se- 
ra fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonlances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
poorra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  (â  m.)  ponr  la  roqle  impériale ,  k  sept 
Miètre»  (7  m.)  poar  la  route  départementale,  k 


pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  boit  mè- 
tres (8  m.)  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre 
mètres  quatre-vingts  .centimètres  (A  m.  80  c.j  an 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruiMuz 
ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  po^és 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surl'aco 
de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulta 
aucune  gêne  ponr  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'eflTectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degré».  Chaque  passage 
k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  fois 
que  l'utilité  'en  sera  reconnue  par  Tadministra- 
tion.  Le  concessionnaire  devra  soumettre  k  l'ap- 
probation de  Tadministration  les  projets  types  de 
ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incll>- 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3  c.) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  [5  c.)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  clause  , 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  ii  niveau. 

.  15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  <teux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4  m.  50  c.)  sur  les  chemins  k  une 
voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  k 
quatre-vingts  centimètres  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  da  n> 
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chaque  ces  parikuli^r,  par  Taiminûlralion,  iwi- 
vant  les  oirconsiances  locales. 

16.  Les  souterraios  ^  établir  po«r  le  passage  da 
cheipin  de  fer  aaront  a«  moins  huit  mètres 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  pieds-droiU  au  niVewa 
des  rails,  et  six  mètres  (6  m.)  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  rinlrtdos  et  le  dessus  des  rail» 
extérieur»  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférienre 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4  «»• 
80  c).  L'ouverture  des  puits  d'aërage  et  de  coa- 
alruclion  des  souterrains  sera  enlourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  ie  deux  luèlrcs  (2  m.) 
de  hauteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  éU- 
blie  sur  aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  art.  7,  8, 11,  12,  13,  14,  15  et  16 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établissement 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  ac- 
{ictuelicment  en  exploitation  ou  eu  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositioit»  des  projet»  ap- 
prouvés sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde 
voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécet- 
saire  d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seron< 
exécutés  conformément  aux  dispositions  des  pro- 
jets précédemment  approuvés  pour  lea  mêmes 
lignes. 

17.  À  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fiais  x;é- 
cessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  de»  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires  ,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
Ali  interruption  ni  gêne.  Avant  (jue  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs 
de  la  localité  k  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  k  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con~ 
slruction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponccaux,  ponts  et  viaducs  k  conslruire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
.  Ude  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  raib,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  sépété  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  hwfa  Ou  toute  antre 
oI6tare  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire* 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
•ement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance», 
pour  la  déviation  des  voies  de  communications  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  eu  général,  pottr 
l'exécution  àe&  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quela  cet  élabiiiMis«Bt  pourra  donner  lieu  »  te- 


ront  ttchcléaet  payt'is  par  le  conceufouhaire.  Les 
indemnités  pour  occnpalaon  lemporaiM  ou  pear 
détérior«(iou  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
fication on  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconque»  résultant  des  travaux,  so- 
ront  supportées  et  payées  par  la  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  pubiique,  le  con- 
cessionnaire est  investi,  pour  l'eKécntion  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  cencmsion,  de  tons  le& 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  Tad- 
ministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation ,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux  ,  etc.,  et  il  demeure 
en  même  temps  soumis  k  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  dt  la  xoae  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées , 
le  concessionnaire  sera  tenu,  pomr  l'étude  et  Pexé- 
cttlion  de  ses  projets,  d«  se  sonmettre  k  l'acconx- 
pltfsement  de  lonies  les  (brmalilés  et  de  toutes  1«» 
conditions  exigées  par  les  loi»,  décrets  et  règlemettt» 
concernant  les  travaux  mixtes^ 

24.  Si  la  ligne  du  cbenin  de  fer  traverse  oa 
sol  déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mme» 
l'administration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
Attise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
queuaent,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  lu  oakie  ne  compromette  pas  l'existence  do 
choiMsn  de  fer.  Les  travam  dhe  consolidation  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  conocsEHoa- 
naires  de  la  mine  seront  k  la  charge  du  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer. 

2!».  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^é  tendre  sur  des 
terrains  renfecanant  des  carrières  ou  les  traverser 
souterraiaement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminer»  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soias  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concession- 
naire se  soumettra  aux  décisions  ministérielle 
concernant  l'interdiction  du  travsil  les  dimanches 
et  jours  fériéSk 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaas 
par  des  naoyens  et  des  agents  k  son  ehoix,  mais 
en  restant  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  le  con- 
cessionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescriies 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de  celle  qui 
résulteront  des  projeti  approvrréS. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  «rmi^ës 
sur  di  s  parties  de  chemin  de  1er  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  k  k  circtlation,  il  ^f«  procédé ^ 
sur  la  demsade  du- eonees4ionna*^e,  k  la  recon'- 
naissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  ré^plit>n  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou'pluÂeuts  commissaires 
que  l'administration  désignera.  Sur  I«  vu  du  pro- 
cès^ verbal  d«  cette  rec(Minaissance,  l'adminbtra- 
tion  autorisera,  s'il  7  a  lieu,  la  mise  en  exploita- 
tion' des  parties  dtont  il  s'agit  ;  après  cette 
autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre 
Icsdites  parties  eu  serttcè  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutisfois,  cet  réceptions 


BMPIftB  FRANÇAIS.  —  KAFOLÉOK  tIL.  —  28   DÂCBMBBE  1859. 


pariielles  ne  devîendroftt  définitives  que  par  la 
réecpikm  géaénha  et  ddlsiUve  do  okemia  de 
iéf. 

29.  Après  rec^èreoieiH  ioUl  des  travaux,  et 
dansledâat  4]ai  «ère  fi*é  par  radfainistraiioo, 
1«  coBOc» iomi  n i—  fera  ftftre  4  ses  frais  on  bornage 
contradictoire  «l  un  plan  cadastrel  dn  obemin 
de  fer  et  de  ec»  dépondanf-esi»  U  foira  dresMr  ëga- 
IraacBt  à  ses  £r«ie«  eft  cootsadletoir «niant  a«ee 
l'adflûnisÉvation ,  u»  état  deseeiptif  de  tons  lea 
eavra9»4Wt  cpii  asuioiit  été  exicalés;  ledit  étal 
aeeonpafné  d'tin  «tl*»  oontenant  les  desMu^colës 
de  Xam  lesdits  oavnagee.  Une  expédition  dûment 
«ertifiée  des  procès-Terbanx  4e.  bomsffo,  de  plan 
«adastral^  de  Tétât  descriptif  et  de  Tatlas ,  sera 
dresiée  anx  frais  da  ooncessioanaire  et  d^osée 
dsas  Jesarefaiyes<ks  aainistève.  Les  terrains  aeqnis 
psrieoonœssionnaise  pestérienMoient  dti  bornage 
général,  en  vas  de  setisfaim  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qni  par  ocda  même  deiiendront 
partie  intégrante  «ht  oliamin  de  iev,  donneront 
iiea,  aa  fur  ^  k  noestwe  -à»  leur  acqnisiiion>  li  des 
bornages  snppléaacntatres,  et  seront  ajpotés  snr 
le  pbn  c«iastrai  ;  addition  a«ra  également  faite 
sur  Fatlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  eaiécniés  pos- 
lérienrement  k  sa  rédaction. 

TITRE  U.  E9«A£TUIIf  BT  XXPLOUTATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeadanoes 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sàre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnè- 
rent lien  ks  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naifes  seront  entièrement  k  la  charge  du  conces- 
«oanairc.  Si  Je  chemin  de  fer,  one  fois  achevé  « 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
j  sera  poarra  d'office  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  anx  frais  du  concessionnaire,  sans  pré- 
jodice,  s'a  y  a  lieu,  del'application  des  dispositions 
indiquées  ci-aprèS  dans  1  art.  40.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recoun'é  an  moyen  de  rôles  que 
Je  prefet  rendes  exécutoires. 

31.  Le  cmicessionnaire  sera  tenu  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera  ',  dés  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trûns  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula-' 
tion  (ffdioaire  sur  les  peints  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sor  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  sati:»faire  d'ailleurs  k  toutesles  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  l'administra- 
tion pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. Les  wagons  destinés  an  transport  des 
marchandises,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tentes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bo«]ie  et  solide  construction.  Le  concessionnaire 
sera  t«nu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
4e  se  soumettre  k  tons  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. Les  machifites  locomotives,  tenders,  wagons 
<de  tonte  espèce,  plates-formes  composant  le  ma- 
tén'eJ  roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  élat. 

33.  Des  règlements  d'adnûnislration  publique, 
rendus  après  que  le  oonoessionnaire  aura  été  en- 
tendu, détermineront  tes  mesures  et  l«s  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
desoorrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qu'entraînera  r exécution  des  mesures 
prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la 
ekai^  du  concessionnaire.  Le  concessionnaire 
s^ra  lenu  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'admi- 


nistration les  rè^emcnts  relatifs  au  service  «t  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  obligatoires,  non  seulement  pour  le  con- 
cessionnaire, mais  encore  pour  tous  ceux  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d  ét|i)lir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les 
personnes  qui  empivnleraicnt  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  marchandiaes  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

34*  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparaticms  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  do 
l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  an 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  i'admimstration* 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
UéJéguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
consister  l'état  du  ciicmin  oe  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  in.    DcnÈB,  SAOïar  it  nicaUiiGB  db  La 

CONCBSSIOII. 

35.  La  durée  de  la  concession,  ponr  la  lignn 
mentionnée  k  l'arU  1**  du  présent  cahier  des 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans)* 
Elle  commencera  k  courir  le  preuûer  janvier  mil 
huit  cent  soixante  ^1"  janvier  1860},  et  £uira  le 
trente  et  on  décemore  mil  neuf  cent  ctnqoantc- 
neuf  (31  décembre  19S9). 

3Ô.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  U  con* 
cession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration.  In 
gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  da 
concessionnaire  snr  le  chemin  de  fer  et  ses  dé-' 
pendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produib.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  élat  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  forigtne,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
«t  dépôts,  les  maisons  de  garide,  etc.  Il  en  sera 
de  même  de  tousles  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
cibtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d  eau,  grues  hydrauliques» 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gou- 
•vememrent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenu»  du 
chtAmin  de  fier  et.  de  les  employer  k  rétablir  en 
lion  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  Satisnrire  pleinement  et  enti^ement  k  cette 
oUigntion.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 
lier5,  teb  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
conri>ustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'Etat 
le  requiert,  de  lui  céder  ces  objets  en  tout  ou  en 
partie  sur  l'estimirtion  qui  sera  faite  k  dire  d'ex- 
perts. Mais  l'Ëtat  ne  sera  tenu  de  les  reprendre, 
si  le  concessionnaire  le  requiert,  que  dans  le  cas 
de  rachat  stipulé  ci-après.  Toutefois,  l'Etat  ne 
pourra  être  tenu  de  reprendre  que  Iw  approvi- 
sionnements nécessaires  k  l'exploitation  du  chemin 
pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer  en  remboursant  au  concessionnaire  la  tota- 
lité des  dépenses  utilement  .faites  pour  son  éta- 
blissement.  U  sera  tenu  compte,   en  outre,  an 
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concessionnaire  des  intérêt*  desdites  dépenses  en 
taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  pendant  le  délai 
de  ]a  construction.  Le  concessionnaire  recevra, 
en  ontre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit 
k  Texpiration  de  la  concession,  eu  vertu  de  Tart. 
36  «i-dessus. 

38*  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  il  sera 
déchu  de  plein  droit,  sans  qu*il  y  ait  lieu  h  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs,  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  quMl  sera  dit  à  Tart.  61  «  k  titr« 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l*Elat  et  restera  acqui&e  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  le  concessionnaire d*avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2,  faute 
aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
tant  k  la  continuation  et  k  Tachèvement  des  tra> 
vaux,  qu*k  Texécution  des  autres  engagements 
contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  k  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés el  des  parties  du  chemin  de  fer  déjk  li- 
vrées k  Texploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  Le  nouveau  con- 
ceasionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
c|ihier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n*anra 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  TEtat. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,    après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 
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conde  tentative  reste  également  sans  résultat,  1^ 
concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  toa^ 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin.de  fer  déjk 
livrées  k  l'exploitation  appartiendront  k  l'Etat. 

AO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  Tad- 
minbtration  prendra  immédiatement,  s'il  y  « 
lieu,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n'a  pas* 
valablement  justifié  ou'il  est  en  état  de  reprendre 
et  de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  efiTec*^ 
tivement  reprise,  la  déchéance  pourra^  être  pro> 
noncée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance» 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé» 
chéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le- 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  chrconstancesde  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE   IV.    TAXBS  n   coroitioms   asLÂViVBS   a.u 

TamSPORT  DBS  MARCHAMOISBS. 

42.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de» 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactementtouttfs  les  obli- 
gations, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


1*   Pia    TORKB   BT   PAK   KILOMâTBB. 


MarcfumdUes  tramporiée*  à  grande  viUue, 

Huilres,  poissons  {rais,  denrées 

MarehandUes  trampvriies  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  el  autres  bois  exotique»,  prodoits  chimiques  non  dé- 
nommés, œu£i,  viande  fraîche,  gii)ier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes 

Deuxième  classe.  —  Blés ,  grains  ,  farines  ,  légumes  farineux ,  ris, 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mé>;8 ,  chaux  et  plAlres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde  ^  perches ,  chevrons ,  planches,  madriers,  bois  de  char* 
penle ,  marbre  en  bloc  ,  albâtre  ,  bitume,  colons ,  laines  ,  vins, 
vinaigres  ,  boi>sons,  bière  ,  levure  sèche  ,  coke,  fers,  enivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .  .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  k  plAtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  antres,  fonte  brute,  sel,  moul- 
ions, meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises.     . 

2r  VOITOKBS  BT  MATÉRIBL  BOULANT  TRARSPORT&S  A   PBTITB  VITBSSB, 

Par  pihee  et  par  kilomètre. 
Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes  ♦     •    . 
^                  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    ... 
Locomotives  pesant  de  doi*xe  ft  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 
d«  convoi] , 
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Locomotives  pesant  plus  de  18  tonnes  (oe  traînant  p«»âeeoiiToi). 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes. 

Tendei  de  p\ns  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  rumorqué,  soit  de  voyageur», 
soil  de  marchandises,  ne  comportera  pasnn  péage  au  moins  égal 
i  ce'ni  gai  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  teuder  mar- 
cbant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  4  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
intérieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  nn  wagbn  marchant  k  vide. 


PRIX 

de 

de 
transport. 

Totaux. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c 

2  25 
090 
1  S5 

1  50 
0  60 

5  75 
1  50 
325 

0  90 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
tranq>ort  ne  seront  dus  an  concessionnaire  qu*an- 
tant  qu^il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k 
«es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  u  n*anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom* 
hre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en  - 
tamé  sera  payé  conune  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
ùx  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Aiim,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo- 
granune6 paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kiio- 
grammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
h»gage$  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  ainsi  établies,  1"  de  zéro  k  cinq 
kilogrammes;  2"  au-dessus  de  cinq  jusqu'k  dix 
kilogrammes;  3°  an-dessus  de  dix  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
^ane  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  Thecto- 
litre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
d*Arras  k  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  dn  concessionnaire  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  mais,  fa- 
rines et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne 
poisse  s'élever  an  maximum  qu'k  sept  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
wngés.poor  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ib  auront  le  plus  d'analogie  . 
MnsqMjainab,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
art.  ikâ  et  41  ci -après,  aucune  marchandise 
non  dénomée  puîsae  âtre  soumise  k  une  taxe  su- 
périeure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  le  concessionnaire  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'ad- 
ministration,  qui  prononcera  définitivement. 

M«  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
terminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
tOQte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
ktiogrammes.  Néanmoins  le  concessionnaire  ne 
P>wra  se  refuser  k  transporter  les  maises  indivi- 
•Ues  pesant  d«  Uois  mille  k  cinq  mille  kilogram- 


mes; mais  les  droits  de  uéage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  Le  concession- 
naire ne  pourra  être  contraint  k  transporter  des 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5.000  kil.).  Si,  noDob&lant  la  disposition  qui  pré- 
cède, le  concessionnaire  transporte  dos  masseii 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
il  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas»  les  prix  de  transport  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  dn 
concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  les  règle- 
ments de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ;  3*  aux  aniinaui  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  A"  k  l'or  et  k  l'argent, 
soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  et  antres  valeurs  ;  5*  et  en  général,  à 
tous  paquets  ou  colis,  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  an-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  appltcablisk 
tous  paquets  on  colis,  quoique  emballés  k  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne  ;  le  béné- 
fice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  do 
messagpcries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  que  les  articles  par  eux  en- 
voyés ne  soient  réunis  en  nn  seul  colis.  Dans  les 
cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  i'adininistration, 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-de>sus,  les 
prix  de  transport  devront  èUe  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  puisse  payer  nn  prix  plus  élevé  qu'un  ar- 
ticle lie  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

46.  1*  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soil  pour 
les  parcovrs  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 


fO 
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avec  on  sans  condition.";,  au-drssGus  des  limites  dé- 
terminées par  le  Uurif  les  taxes  qa*il  est  antorisé  Si 
peroevoir»  les  taxes  abaissées  ne  pourront  élre 
relevées  qo^hprès  an  délai  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises ;  2*  toute  i»odificatioD  de  tarif  proposée 
par  le  concessionnaire  «cra  annoncée  un  mois 
d^avance  par  des  afliches  ;  3<*  la  perception  des  ta- 
rifs modifiés  no  pourra  ovoirlieuqu*avecl*hom<v 
logatioB  de  Tadminislration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispoaitions  de  Tordonnance  du  15 
novembre  1846.  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder 
à  on  on  k  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvé»  demeure  formellement  inter- 
dit. Tontelais,  cette  disposition  n*est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entro 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tin- 
térèt 4es^ services  publics.  En  cas  d'abaissement 
des  tarifs,  la  réduction  portera  proporlionnelle- 
ment  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

A7.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*eff^tuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  defavear,le  tran^ort  des  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seroiTk 
confiés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in- 
scrits, à  la  gare  d*où  ils  parlent  et  à  la  gare  où  ils 
;it  i-ivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises  ayant 
une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  sofvant  Pordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par  mie 
lettre  de  voitore  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  da  concessionnaire  et  Tautre  aux  mains  de 
Texpéditeur.  Dans  le  eas  oÂ  Texpéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  efFectué. 

A8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 


faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mémesvoiesdecomnmnication.  L'administration, 
agissant  en  vertu  de  Tart.  33  ci-dessus ,  prescrira 
lek  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  du 
fer. 

51.  L'administratton  se  réserve  le  droit  d'exiger 
ultérieurement,  si  TiOilité  en  est  reconnue  après 
enqqèle,  Tétablissemant  d'an  aervice  de  voysH 
geurs  sur  le  chemin  de  fer  ;  les  conditions  de  ce 
service  et  le  tarif  k  percevoir  seront  ï^gjj*»  P*' 
décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'^at,  le 
concessionnaire  entendu. 

TITRE  V.  Stipulations  RBi.A^nves  a  oivms  SB&vi<xa 

PUBLICS. 

52.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions^ 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établisse- 
ment d^une  Kgne  télégraphique,  sans  nuire  «a 
service  du  chemin  àeftr.  Le  concessionnaire  sot» 
tenn  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  ei 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  amok. 
employés  ttii^graphiques  connaissance  de  tons  les^ 
accidents  qni  pom-ruient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  crases.  En  cas  de  rupture  dn 
fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  k  raccrocher  provisairement  les  bouts  sé^ 
parés,  d'après  les  instrtictions  qui  leur  scvoni 
données  k  cet  efFet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éleclriqne 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voitures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  oh  des  dé> 
placements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draicnt  nécessaires  par  suite  de  travwn  exécuté» 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  aniaient  liao, 
aux  frais  du  concesnonnaire,  par  les  soins  de  Pad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques.  Le  conoes- 
sionnaire  pourra  être  antorisé  et  an  besoin  requis- 

Sur  le  ministre  de  l^igricnltnre,  du  commerce  et 
es  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 


ministre  de  Pintérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  61s> 

et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre 
marchandises  k  la  disposition  du  destinataire  dans  les  signaux  nécessaires  pour  le  sûreté  et  la  régnla».- 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistre»  rite  de  son  exploitation.  Il  pourra,  avec  l'antori^ 
ment  k  la  gare  du  départ.  L'administration  supé-  sation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  cle» 
rieure  déterminera,  par  des  règlenaents  spéciaux,  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  fElat,  lors- 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  qu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à 
^positions  relatives  aux  denrées  apportées  par  tous  les  r^lements  d'administration  paA>liqne 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne-  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ee»  ap- 
ment  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchao-     pareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  du  cott- 

cessionnaire,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 

agents  de  i'Ëlat. 


dise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et 
d*expédition,  an  point  de  jonction,  seront  fixés  par 
radministration,8nrla  proposition  du  concession- 
naire. 

49.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  et  de  magasinage 


TITRE  VL  Clauses   divsbsss. 

53.  Dans  le  cas  où  le  gonvemement  ordonnerait 

on  autoriserait  Sa  constroction  de  roates  in^pé- 

ri  aies,  départementales  on  vicinales^  de  chenxin» 

de  fer  ou  de  canaux  qui  traversaraienC  la  ligne 


dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,<e-      objet  de  la  présente  oooeessiovt  1«  concaaùon* 
ront  fixés  annuellement  nar  l'adn»mis*vi»iinn.  an»      nuie  ttc  povtra  s'oDposeT  k  CCS  trovons  ;    mais. 


ront  fixés  (mnuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  Tad- 
nainistration,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  k  l'art.  lA  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyag«Mrs  on  de 
marchandises  par  lerre  ou  par  eau^  sous  quelque 
dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«rraogements  qui  ne  seraient  pas  consentis  ea 


toutes  les  dispositions  nésessaires  seront  prise» 
pour  qu'il  it^tn  résnkc  «ocnn  obstabie  k  la  con- 
strnotion  ou  an  awiiae  dn  chemin  de  fer,  ai  aa- 
cnns  frais  pour  le  concessionnaire. 

54.  Toute  exécution  ou  autorisation  nUérieiire 
de  route,  de  canaW  de  chemin  de  fer,  de  travaux, 
de  navigationdans  la-contréaouaslsitaélecheuxin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on  dans. 
tonie  aolxe  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  poocva 
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doBner  OfUTertnre  k  aucune  demande  d'indemnité 
de  la  part  da  conceasionnaire. 

Sfô.  Le  gooTemement  se  réserre  exprcasément 
le  droit  d^accorder  de  nootelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s^embranchant  snr  le  chemin  qni 
fait  Tobjet  dn  présent  cahiar  de  charges,  on  qui 
seraient  établis  en   prolongement  dn  même  che- 
min. Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  ancnn 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  lenr  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ancnn 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  le  concewonn  aire.  Les  compagnies  conoea- 
sionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éta- 
bli, de  faire  circaler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  snr  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré- 
ciproque k  l'égard  desdîts  embranchements  et  pro- 
longements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  diffici;dtés  qni  s'élèveraient  entre  elles  k  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embran- 
diement  on  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  nrésente  concession  n'oserait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
îanuis  interrompu  aux  point«  de  jonction  des  di- 
vetsesVignes.  Celle  des  compagnies  quk  ^e  servir^ 
•d'an  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
une  JaJemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  la  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  nndemnilé  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
contiwiation  dn  service  sur  toute  la  ligne,  le  gcm- 
vemement  y  pourvoirait  d^office   et    prescrirait 
Inutesles  meanres  nécessaires.  Le  coneessionnaire 
pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qni  seront 
«hérienreaaeat  rendns  pour  l'exploitation  desche- 
JBins  de  fer  de  prolongemant  ou  d'embranche- 
aent  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  h  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péige  ainsi  calculée  1 1*  si  le  prolongement  on  l'em- 
^aachenaent  n'a  pas  plus  de  eent  kilemètres,  dix 
po«r  oint  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  le  eonces- 
sionnaire  ;  22* si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent  (15 
P>100)  ;3*silepr3longemenloul'ambranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
ftt  P>  100}  ;  4°  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
fhwtateacède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
poveent(25p.  10(Q. 

56*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
tree  toat  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
<»ffirant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
b  demande,  le  coneessionnaire  entendu.  Les  em- 
hriflwmili  seront  eonstrniis  aux  frais  des  pro- 
pâétaims  de  mines  et  d'nwnes,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établl-Meincnt.aucuMe 
ealr4Te  k  la  circulation  générale,  aucune  causa 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuiH  frais  particu- 
^fitn  poor  le  conces^ionnn'rc.  Lear  entretien 
diiraélM  Coit  avec  soi«i  ««at  frai»  da  leurs  proprié. 


Il 

tairas  et  sons  le  contrôle  de  Tadministrâtion.  Le 
concessionnaire  aura  le  droit  faire  surveiller  par 
tes  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  snr  les  embranehenaents.  L'administra- 
tion pourra,  k  tontes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qni  seraient  jngées  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  em- 
branchements, et  les  changements  seront  opérés 
aux  frais  des  propriétaires.  L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
tair«»,  ordonner  Tenlèvement  temporaire  des  ai- 
guilles de  sondnre,  dans  le  cas  où  les  établissements 
endsranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  on 
en  partie  leurs  transports.  Le  conceasionnairo 
sera  tenu,  si  fadministration  l'exige,  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinèi  k  faire  communiquer  des  établissements 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prinripale  du 
chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  amènera  ses 
wagons  k  rentrée  des  embranchements.  Les  expé* 
diteurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons 
dans  leufs  établissements  pour  les  charger  ou  dé» 
charger  et  les  ramèneront  an  point  de  fonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  trais.  Les 
Wdgons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employa 
qn'au  transport  d'objets  et  marchandises  desti- 
né» k  la  Kf  ne  principale  dn  chemin  de  fer.  L« 
tetr  ps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur 
les  embranchements  particuliers  ne  pourra  excé- 
der six  htfures  lorsque  FenabranchemeAt  n'aura 
pas  phi»  d'un  kilomètre.  Le  temps  serA  augmenté 
d'une  denfi-heure  par  Wlomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  cognpfl*  les  henr«a  de  la^uiti  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  dn  soleil.  Dans  le  cas  où  le» 
liiftite«de  tenops seraient  dl^asséA  nonobsMmt  l'a* 
verlissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire, 
if  ponrra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  valeur  du 
droit  dn  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  eml>ran- 
chements  autorisés  par  l'administration  seront  k 
la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  ganiiens  seront  nommés  et  payés  par  le  con- 
ceSMonnaire,  et  les  frais  qui  en  résuheront  lui  se- 
ront remboursés  par  lesdHs  propriétaires.  Bn  cas 
de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration, le 
concessionnaire  entendu.  Les  propriétaires  d'em- 
branchements seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  par- 
cours ou  son  séjour  snr  ces  lignes.  Dans  le^  cas 
d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sua  la  plainte 
du  concessionnaire  et  après  avoi*  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  dn  service  et  faii%  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  k  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-nrtértts 
que  le  concessionnaire  s#rait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non  exécution  de  ces  conditions.  Pour 
indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fiie  de 
douse  centimes  (12  c  )  par  tonne  pour  le 
premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(ft  c]  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  dn 
premier,  lonqne  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  enUmé 
sera  payé  comovi  s'il  avait  été  parcovm  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  snr  les  emhran- 
chemenU s'opéreront  aux  frai*  des  expéditenrsoa 
de«tinataif«s,  soit  qu'ils  les  fassent  «•x-mêuaes, 
soH  qne  le  coooaasionaaire  dn  chemin  de  fer  co». 
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senle  k  les  opérer.  Dan»  ce  dernier  cas,  ces  frais 
seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nislralion  supérieure,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Tout  wagon  euToyé  par  le  conces- 
sionnaire sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé.  La  surcharge, 
s'il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal,  et  an 
prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles 
des  wagons.  Le  maximum  «era  revisé  par  l'admi- 
nistration, de  manière  ^  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 
pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

57.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  de»  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  se»  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conforméraeat 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâlimenU  «t  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitalion  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édiGces  pourront  être  fournis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  {i^ncière»  k  la  charge  da  con- 
cessionnaire* 

58.  Les  agants  et  garde»  que  le  concessionnaire 
établira,  toit  pour  Ift  perception  tie»  droits,  soit 
pour  la  suneillance  et  la  police  du  dkemin  de  fer 
et  de  ses  dépandanees,  p^rront  être  astermenlési 
et  seron^  daiu  ce  c^  assimilée  «ux  gardes  cham- 
cèlres.  • 

59.  bl  chemia  de  fer  sera  placé  «pus  I*  »ut- 
vcillance  de  l'adnunislration.  ^ 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré« 
cei^on  de»  travanx  et  les  frais  de  contrôle  do 
l'exploitation  seront  supportés  par  ie  concession^ 
naire.  Afin  de  pourvoir  à  ce»  frai»,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser  chaque  année  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  {50  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
concédé.  Dans  lesdites.sommes  n'est  pa»  comprise 
celle  qui  sera  déterminée*  en  exécution  de  l'art.  52 
ci-deiBns,  pour  frais  de  contrôle  d«  service  télé- 
graphique du  concessionnaire  par  les  agepU  de 
l'EtaU 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'aciede  concession,  le  concessionnaire  déposera 
an  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.]  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
calculée  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bon»  du  trésor  ou  autre»  e£fe(s 
public»,  ave«  transfert,  an  profit  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  «ominativcs  ou  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionneiq^t  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

62.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Ârra».  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 
concessionnaire  et  l'administration  au  »ujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  de»  charges,  »eront  jugées  admi- 
niftralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
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déparlement  du  Pa»-de-Calai»,  •  »auf  recours    an 
conseil  d'Etat. 

64-  Le  présent  cahier  des  charge»  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


31  DÉCEMBRE  ie59  =  23  JAnviER  1860.  —  Dôcret 
impérial  portant  répartition  ,  par  subdivisions 
de  chapitre,  du  crédit  accordé  pour  les  déjiense»   ' 
du  déparlement  de  la  marine,   exercice  1860. 
(XI ,  Bull.  DCCLXn,  n,  7262.) 

Napoléon,  elc,  vu  la  loi  du  11  juia 
1B59,  portant  lixjition  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Teiercice 
1860;  vu  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant, qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  ptr 
la  loi  précitée,  conformément  à  Part*  12 
da  séDatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  les  art.  35  et  36  de  Tordonnance  da 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  Ic-rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£lalaadéparte(nent  de  la  marine,  avon» 
décrété  : 

Art.  i^.  Le  crédit  de  cent  vingt-trois 
millions  cinq  cent  trois  mille  cent  quarante- 
trois  francs  (123,503,145  fr.)aceordé,  par 
ladite  loi  du  11  juin  1859,  pour  les  besoin» 
du  département  de  la  marine,  demeure  ré- 
parti, par  subdivision  de  chapitre,  coa* 
formément  au  tableau  ci-anneié. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (M.  Ha- 
ftelin)  est  chargé,  etc. 


7  =  23  JAHViER  1860.  —  Décret  impérial  <jni  au- 
torise la  consolidation  des  hons  du  trésor  déli- 
vrés fa  la  caisse  d'amortissement  du  1*'  juillet  air 
31  décembre  1859.  {XI,  BuU.DCCLXn.  n.7263.) 

Napoléon,  ctc.„  vu  Part.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de^ 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  56  de  la  loi  dur 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  renies,  de  semestre  en  semestre,, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  ré- 
serve: vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  4- 
juin  1858 ,  lequel  comprend  ,  parmi  les- 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Teier- 
cice  1859,  le  produit  delà  réserve  de  l'a- 
mortissement de  ladite  année,  déduction 
faite  d'une  somme  de  quarante  millions- 
aiïectée  au  rachat  de  ia  dette  consolidée; 
vu  le  décret  du  7  juillet  1859,  qui  a  aiito- 
risé  la  consolidation  en  rentes  d«la  partie 
de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  l®''jair- 
vier  au  30  juin  18a9;  vu  J'ctat  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissentent,  du 
l«f  juillet  au  31  décembre  1859,  et  s*é- 
Icvant  à  42,7i8,959  fr.  73  c,  auiquelâ 
il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  in- 
térêts jusqu'au  22  décembre  273,528  fr. 
24  c;  ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces 
bons ,  tant  en  capitaux  qu  en  intérêts , 
à  43,0C2,487  fr.  97  C,  laquelle  somme  est 
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aiïérenle  aux  rentes  ci-aprés ,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  24.916,465  fr. 
40  c;  quatre  pour  cent,  465,937  fr.  92  c; 
trois  pour  cent.  17,620,084  fr.  65  c; 
somme  égale,  43.002,487  fr.  97  c;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  département  des  finances ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement .  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre i859,  de  la  somme  de  un  million 
hait  cent  trente-deui  mille  quatre  cent 
qoalre-vingt-dix  francs  (1,d32.490  fr.), 
représentant  au  prix  de  soixante  et  dix 
francs  quarante  centimes  (70  fr.  40  c.  )> 
cours  mofen  du  trois  pour  cent  à  la  Bourse 
du  22  décembre  1859,  une  somme  de  qua^ 
unle-troîs  millions  deux  mille  quatre  cent 
treote-denx  francs  (45,00i,432  fr.)  Cette 
somme  de  quarante-trois  millions  deux 
mille  quatre  cent  trente^eui  francs  sera 
portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  au  bud- 
get de  l'exercice  1859. 
.  2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  consolidés,  eonlurmément  à  l'art,  l*^^ 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  eou^ 
I pores,  ainsi  q.u'il  suit  :  une  de  1,061.780 
^fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  renUs  «  1/2  p.  100  ;  une  dé  1»,855  fr« 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
ïenles4  p.  100  ;  une  de  750,855  fr.  appar- 
tenant au  fonds  d'aiftorlisseroent  des  rentes 
3  p.  100.  Somme  égale,  1,852,490  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante-cinq  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (55  fr,. 
97  c),  réservé  sur  la  somme  de  quarante- 
trois  millions  deux  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  formant  le  montant  des  bona 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  quatre  nouveaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  :  un  de 
21  fr.  61  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4 1/2  p.  100  anciita; 
nn  de  6  fr.  46  e.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveau  ;  un  de  7  fr.  25  c.  appartenant  au 
food$  d*amorti8sement  des  rentes  4  p.  100  ; 
tt  an  de  20  fr.  65  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale,  55  fr.  97  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
nos  décrets  des  12  août  1854  et  29  novem- 
bre 1856  ;  considérant  qu'il  est  reconnu 
utile  d'étendre,  aux  comptes  du  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  trésor, 
les  régies  appliquées  aux  autres  comptables 
pour  la  production  et  le  Jugement  de  leurs 
comptes,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  A  partir  du  1«»  janvier  1860. 
les  régies  générales  posées  par  le  décret 
du  12  août  1854,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  des  comptes  des  comptables  des 
finances,  seront  observées  à  l'égard  des  opé- 
rations du  directeur  comptable  des  caisses 
centrales  du  trésor  public. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  du 
décret  du  12  août  1854,  et  le  décret  du  29 
novembre  1856  sont  abrogés. 

3,  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  =  23  JAMTiBH  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
k  la  reddition  et  aa  jagement  des  coinples  do 
directeur  comptable  des  cais^ea  centrales  du 
trésor  public.  (XI,  BoH.  DCCLXII,  n.  7264) 


11  s»  23  JAHViBR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
rend  exécatoircs  en  Algérie  ,  sous  la  réserve  y 
exprimée,  les  dispositions  des  art.  19  k  24  de  I» 
loi  du  11  jota  1859,  sor  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'ebregistrement.  (XI,  Bull. 
DCCLXII,  n.  72Ô5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  10 
janvier  1843  (art.  2)  sur  le  mode  d'ap- 
plication en  Algérie  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  en  ifiatiérede  timbre; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  d'après  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  :  « 

Art.  l«f.  Sont  exécutoires  en  Algérie, 
sou»  la  réserve  mentionnée  dans  l'article 
suivant,  les  dispositions,  des  art.  19,  20. 
21,  22,  25  et  24  de  la  loi  du  11  Juin  1859, 
sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

2.  Aux  termes  de  l'aft.  2  de  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu 
Cil  Algérie  que  la  moitié  des  droits,  soit 
fixes,  soit  proportionnels  (décime  non  com- 
pris), étatlis  par  i^rt.  22  de  la  loi  du  11 
juin  18^9. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  de» 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.         

18  =  25  ïAHViBR  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promolgalion  de  la  convention  télégra- 
phique conclue,  le  9  décembre  1859,  entre  !« 
France  et  la  Bavière.  (XI,  Bull.  DCCLXHI,  n. 
7267.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
Art.  l«f.  Une  convention   lélôgraphl 
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que  ayast  été  signée  à  Paris,  le  9  décem- 
bre i859,  entre  la  France  et  la  BaYîére,  eC 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées le  14janvier  1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  soit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécotion. 

Convention, 

S.  M.  rEmpereurdesPrançaiset  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  voulant  assurer  à  lenrs 
Etats  de  plus  grandes  facilités  pour  Té- 
change  des  dépêches  télégraphiques,  et 
accroître  le  nombre  de  celles-ci  par  une 
modération  de  taie  conforme  aux  bases 
adoptées  provisoirement  par  les  adminis- 
trations respectives,  depuis  le  i«'  février 
de  la  présente  année,  sont  convenus  de 
négocier,  dans  ce  but,  une  convention 
spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  TEm- 
peur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre 
Golonna  Walewski,  sénateur  de  l'Empire, 
membre  du  conseil  privé,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion- d'Honneur, 
de  Tordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Ba- 
vière, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
M.  le  baron  Auguste  de  Wendland,  son 
chambellan,  et  son  envoyé  extraordinaire 
etministreplénipotentiaireprèsS.  M.  l'Em. 
pereur  des  Français,  grand  commandeur 
de  Tordre  royal  du  Mérite  de  la  Couronne 
de  Bavière,  commandeur  de  Tordre  de 
Saint-Michel,  grand  officier  de  Tordre  iiia- 
périal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc.; 
lesquels  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l***.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  entretenir  toujours  en 
bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à 
ses  frais,  les  fils  conducteurs  servant  à  la 
correspondance  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  la  Bavière. 
Dès  que  les  besoins  du  service  en  feront 
sentir  la  nécessité,  tes  administrations 
française  et  bavaroise  se  concerteront 
pour  augmenter  le  nombre  des  fils  élec- 
triques aciuellement  existants ,  et  pour 
améliorer  réciproquement  les  moyens  de 
communication  directe  entre  les  stations 
éloignées  des  deux  pays. 

2.  Les  dispositions  contennes  dtans  le 
traité  télégraphique  conclu  à  Bruxelles  , 
le  30  juin  I85î<, entre  la  France,  la  Belgi- 
que et  la  Prusse,  cette  dernière  puissance 
stipulant,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  ce- 
lui des  autres  Etats  composant  Tunion  télé- 
graphique austro-allemande,  ou  qui  y  accé- 
deraient par  la  suite,  continueront  à  élre 


appliquées  aux  dépêches  télégraphiques 
entre  la  France  et  Tunion  austro-alle- 
mande, expédiées  par  les  lignes  bavaroises. 
Il  tn  sera  de  même,  désormais,  pour  le 
service  direct  des  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  la  France  et  la 
Bavière.  Il  est  convenu  toutefois  :  1^  que 
l'échange  des- correspondances  télégraphi- 
ques expédiées  par  les  lignes  françaises  à 
destination  d'un  point  quelconque  des 
lignes  bavaroises,  ou  vice  versa ,  ne  se 
fera  que  par  Wissembourg,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé 
Tenvoi  de  ses  dépêches  par  une  autre  ligne, 
ou  que  le  service  direct  par  Wissembourg 
ne  se  trouve  interrompu  par  circonstance 
de  force  majeure  ;  2<^  que ,  pour  le  tarif 
international  des  dépêches  échangées  di- 
rectement entre  les  de»x  pays,  les  zones 
seront  calculées,  en  Bavière  comme  en 
France,  de  un  à  cent  kilonîètres  (de  un  à 
ISmeilenan  tiers)  pour  la  première ,  de 
cent  à  deux  cent  cinquante  kilomètres 
(de  treize  meilen  un  tiers  à  trente- troi» 
meilen  un  tiers)  pour  la  seconde,  et  ainsi 
de  suite,  conformément  au  mode  de  gra- 
dation indiqué  pour  la  France  et  la  Bel- 
gique dans  le  tableau  inséré  au  traité  dn 
30  juin  1858.  La  tave  française  sera  ton- 
Jours  déterminée  à  partir  du  point  de  la 
fipontière  franco-allemande  qui  produit  te 
moindre  nombre  de  zones;  3<>  que  pour 
favoriser  l'échange  des  dépêcMs  télégra- 
phiques entre  les  villes  frontières  des  deux 
Etats,  la  taxe  applicable  aux  dépêches 
entre  deux  bureaux  qui  ne  seront  pas 
éloignés  Tun  de  l'autre  de  plus  de  cin- 
quante kilomètres  (six  meilen  trois  quarts), 
en  ligne  directe,  sera  calculée  sur  la  dis- 
tance d'une  seule  zone,  et  le  produit  en 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  adminis- 
trations des  deux  Etats  contractants,  sans 
égard  à  la  différence  réelle  de  parcours 
sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

3.  Les  hantes  parties  contractantes 
s'engagent,  sons  la  réserve  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  paragraphes  1 ,  â 
et  3  de  Tart.  2  de  la  présente  convention, 
à  adopter  toutes  les  modifications  qui 
pourront  être  apportée»  au  traité  télégra- 
phique du  ôO  juin  1858,  conformément  è 
Tart.  34  de  ce  même  traité,  et  à  les  faire 
immédiatement  appliquer  au  service  de  la 
télégraphie  électrique  directe  entre  les 
deux  pays. 

4.  Le  règlement  réciproque  des  comp- 
tes aura  lieu  a  l'expiration  de  chaque 
mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du 
solde  se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre. Ces  comptes  comprendront  le«  tuxe^ 
eo  débet.  Ils  seront  dresaés  par  i'aflmhii.«. 
I ration  française  en  francs,  avec  rédtic- 
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tion  en  monnaie  de  I* Allemagne  da  midi, 
el  par  Tadministration  bavaroise  en  mon- 
naie bavaroise,  avec  réduction  en  francs. 
La  rédaction  des  monnaies  se  fera  en  pre- 
nant la  ralear  de  un  franc  ponr  ylngt- 
hnit  kreatzer»  soit  nn  florin  ponr  deux 
francs  quatorze  centimes,  Yingl-htrit  mil- 
lièmes, on  trois  trancs  soixante  et  quinze 
centimes  poar  on  tbaler  de  Pr^se. 

5.  La  présente  convention,  dont  les  dis- 
positions ont  été  appliquées  provisoire- 
ment entre  les  deux  pays,  depuis  le  1^'  fé- 
vrier de  la  présente  année ,  sera  mise 
défiaitivement  à  exécution  i  partir  du 
!«'  janvier  1860,  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  une  année,  après  que  l'une  des 
parties  contractantes  l'aura  dénoncée.  Elle 
sera  ratifiée»  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  lé  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  neuf  décembre  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-neuf.  Signé  A»  Wa- 
LEwsKi.  Signé  baron  de  Wexdland. 
H  Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 
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moyen  âtt  ressources  ordinaires  affèetéei 
au  service  de  Texerdce  1860, 

3.  La  régalirlsaHon  en  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  légiMatlf,  confor- 
mément à  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Kos  miniftrvs  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Haraelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  —  25  JARTiBR  1860.  ~  Décret  impérial  relaUf 
aux  timbres  nobilea  dont  Teinploi  est  aotoriaé, 
par  k  loi  do  11  joun  1659 ,  ponr  \m  ttÊtis  d« 
coaniaarae  venant,  toit  de  iVlMngw,  aottdM 


7  a  25iâ9vm  1860.  —  Déetei  impérial  qui  on- 
rre,  sor  Texercice  1860,  un  crédit  eitraordinairo 
poor  la  création  d'an  pénitencier  flottant  dana 
le  port  de  BreaU  (XI.  BuU.  DGGLXllI,  n.  7268.) 

?9apoléon,  etc.,  sur  le  l'apport  de  notre 
minbtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vo  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1S60; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qai  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
des  finances,  en  date  du  21  décembre 
1859  ;  notre  conseil  d'Elat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  la  marine,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  quarante-sept 
mille  trois  cents  francs  (147,300  fr.),  af- 
fecté à  la  création  d'un  pénitencier  flot- 
tant dans  le  port  de  Brest,  et  ainsi  ré- 
parti entre  les  chapitres  ci-aprés  du  bud- 
get dudit  exercice,  savoir  :  Gbap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde,  49,540  fr.  Gbap. 
4.  Hôpitaux,  15,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
50,000  fr.  Chap.  6.  Justice  maritime, 
3:2,760  fr.  Somme  égale,  147,300  fr. 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  tm 


Uea  cm  de»  coUoita  dana  lesquelles  le  limbro 
n*Mirail  pas  encore  ëlé  éubli.  (  XI ,  Balt 
DCCLXII,  n.  7270.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  ootrt 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemeol 
des  finances;  vu  les  art.  19  SO  et  21  de  la 
loi  du  11  Juin  1859,  ainsi  conçus  :  «Art.  19. 
«  Le  droit  de  timbre  auquel  Part.  3  de  la 
«  loi  du  5  juhi  1850  assujettit  les  eSeU  do 
«  commerce  veoaai,  soit  de  Tétranger, 
c  soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  ks- 
c  quelles  le  timbre  n*aurait  pas  eacora 
«  été  établi,  pourra  être  acquitté  par  l'ap- 
V  position,  sur  ces  effets,  d'un  timbre  mo- 
c  bile  que  radoiiuistraUoB  de  Teinregis- 
«  trament  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire 
c  vendre.  La  forme  et  les  conditions 
c  d'emploi  de  ce  timbre  mobUe  seront  dé- 
«  terminées  par  un  règlement  d*adminis- 
c  tration  publique.  Art.  âO.  Seront  eoo- 
c  sidérés  comme  non  timbrés ,  !<>  les 
«  elTets  mentionnés  en  Tart.  19,  sur  les- 
«  quels  le  timbre  mobile  aurait  été  ap- 
«  posé  sans  raccompUssement  des  condi- 
«  lions  prescrites  par  le  règlement  d'ad- 
«  Bûnistration  publique,  ou  sur  lesquels 
et  aurait  été  apposé  un  timbre  mobile 
«  ayant  d^^  servi;  ifi  les  actes,  pièces  et 
«  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en 
a  Part.  19,  et  sur  lesquels  un  timbre  mo- 
«  bile  aurait  été  indiiment  apposé.  En 
«(  conséquence,  tontes  les  dispositions  pé- 
«  nalei  et  autres  des  lois  existantes  con- 
«  cernant  les  actes,  pièces  et  écrits  non 
«  timbrés,  pourront  letir  être  appliquées. 
«  Art.  SI.  Ceux  qui  auront  sciemment 
«  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des 
«  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  seront 
«  poursuivis  devant  le  tribunal  corcec- 
«  lionnel  et  punis  d'une  ameiide  de  ciit- 
«  quante  francs  i  mille  francs.  En  cas 
«  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  empri- 
«  sonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et 
«  l'amende  sera  doubléa.  Il  pourra  être 
€  fait  application  de  l'art.  463  du  CtHie 
«  pénal.  »  Notre  conseil  d'EUt  entendu, 
avons  décrété  : 
Arl.  l«^  H  sera  établi,  pour  Texécu- 
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tioD'des  art.  19, 20  et  SI  de  la  loi  du  11 
juin"  1859  de«  timbres  mobiles  dont  le 
prixl  et  l'emploi  sont  filés,  conformément 
à  l'art.  l«r  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ainsi 
qu'il  suit  :  à  5  c.  pour  les  effets  de  100  fr. 
.  et  au-dessous;  à  10  c.  pour  ceux  au-des- 
sus de  100  fr.  jusqw**  200  fr.;  à  15  c.  pour 
ceux  au-dessus  de  âOO  fr.  jusqu'à  300  fr.; 
à  âO  c.  pour  ceux  au-dessus  de  300  fr.  jus- 
qu'à 400  fr.;  à  25  c.  pour  ceux  au-dessus 
de  400  fr.  jusqu'à  500  fr.;  à  50  c.  pour 
ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1 ,000  fr.; 
à  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr. 
jusqu'à  2,000  fr.;  à  1  fr.  50  c.  pour  ceux 
au-dessus  de  2,000  fr.  jusqu'à  3,000  fr.; 
à  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  fr. 
jusqu'à  4,000  fr.;  et  ainsi  de  suite,  en 
suivant  la  même  progression  et  sans  frac- 
tion. Ces  timbres  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  timbres  mobiles  ne  pourront  être 
apposés  sur  les  effets  de  plus  de  vingt 
mille  francs.  Ces  effets  continueront  à  être 
soumis  au  visa  pour  timbre,  moyennant 
le  paiement  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  mille  fr.,  sans  fraction,  confor- 
mément aux  art.  10  et  11  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  7. 

3.  Le  timbre  mobile  sera  apposé,  sur 
les  effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est  au- 
torisé ,  avant  tout  usage  de  ces  effets 
en  France.  Il  sera  collé  sur  l'effet,  sa- 
voir :  avant  les  endossements  ,  si  l'effet 
n'a  pas  encore  été  négocié,  et,  s'il  y  a  en 
négociation,  immédiatement  après  le  der- 
nier endossement  souscrit  en  pays  étran- 
ger. Le  signataire  de  l'acceplation,  de  l'a- 
val, de  l'endossement  et  de  l'acquit,  après 
avoir  apposé  le  timbre,  l'annulera  immé- 
datement,  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  au  greffe  des 
cours  et  tribunaux  des  spécimens  de  tim- 
bres mobiles.  Il  sera  dressé,  sans  frais, 
procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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eret  du  5  novembre  1859,  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  neuT 
cent  huit  mille  francs,  applicable  à  la  dé- 
pense de  la  médaille  commémorative  de 
la  campagne  d'Italie  ;  considérant  que  la 
fabrication  de  cette  médaille,  en  1859,  ne 
pourra  absorber  une  somme  supérieure  à 
cent  cinquante-huit  mille  f^.  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
7  janvier  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Une  somme  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  (750,000  fr.)  est  an- 
nulé sur  le  crédit  e&tréordioaire  ouvert» 
sur  l'exercice  1859,  à  notre  ministre  d'E- 
tat ,  par  notre  décret  du  5  novembre 
1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordi- 
naire de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(750,000  fr.),  applicable  à  la  dépense  de 
la  médaille  commémorative  de  la  campa- 
gne d'Italie.  Ce  crédit  formera,  au  bud- 
get du  ministère  d'Etat,  un  chapitre  dis- 
tinct, sous  le  n.  21  (Médaille  d'Italie), 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


18  =  25  iAMTiBR  1860.  ~  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit  extraordi- 
naire de  750,000  fr.,  poor  la  dépense  de  la 
médaille  comméœoraliTe  de  la  campagne  d'I- 
talie, et  annote  nne  somme  pareille  snr  Texer- 
cice  1859.  (XI,  Bull.  DCCLXIII,  n.  7271.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  11  juin 
1859  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
1860:  vu  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  va  noire  dé- 


25  =s  30  JANVIBK 1860.  —  Décret impérUl  portant 
promnlgation  de  la  convention  télégraphique 
conclue,  le  9  décembre  1859,  entre  la  France 
et  le  grand-daché  de  Bade.  (XI,  Bull.  DCCLXIV, 
n.  7273.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  télégraphique 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  9  décembre 
1859,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  17  janvier  1860,  la- 
dite convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  enliére  exécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S. 
A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  voulant  as- 
surer à  leurs  Etats  de  plus  grandes  facili. 
tés  pour  l'échange  des  iépèches  télégra- 
phiques, et  accroître  le  nombre  de  celles- 
ci  par  une  modération  de  taxe  conforme 
aux  bases  adoptées  provisoirement  par  les 
administrations  respectives,  depuis  le  l<^r 
février  i859,  sont  convenus  de  négocier, 
dans  ce  but,  une  convention  spéciale,  ei 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  pléni» 
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potentiaires  respeclifs ,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Golonna  Waiewski,  séoalear 
de  TEmpire,  membre  da  conseil  privé, 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Hooneor,  grand-croii  de  Tordre 
de  la  Fidélité  de  Bade,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  M.  le  baron  Atlesina 
de  Scbweizer,  son  ccnseiller  intime,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  S.  M.  TEmpereur  des  Fran- 
çais, commandeur  de  première  classe  de 
Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zahrin- 
gen,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneor ,  etc.,  etc.;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^r.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent  à  entretenir  toujours  en 
bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  k 
ses  frais,  les  fils  conducteurs  servant  à  la 
correspondance  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade.  Dés  que  les  besoins  du 
service  en  feront  sentir  la  nécessité,  les 
administrations  télégraphiques  française 
et  badoise  se  concerteront  pour  augmen- 
fer  \e  nombre  des  fils  électriques  aetuelle- 
roenl  existants,  et  pour  améliorer  récipro- 
quemeot  Jes  moyens  de  communication 
directe  entre  s  talions  éloignées  des  deux 
pays. 

i.  Les  dispositions  contenues  (dans  le 
traité  télégraphique  conclu  à  Bruxelles,  le 
30  juin  1S5S,  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse,  cette  dernière  puissance  sti- 
pulant, tant  en  son  propre  nom  qu*en  ce- 
lai des  Etats  composant  Tunion  télégraphi- 
que austro-allemande,  ou  qui  y  accéde- 
raient par  la  suite,  continueront  k  être 
appliquées  aux  dépèches  télégraphiques 
entre  la  France  et  Tunion  austro-allemande 
expédiées  par  les  lignes  badoises.  Il  en 
sera  de  même,  désormais,  pour  le  service 
direct  des  correspondances  télégraphiques 
échangées  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  et  pour  celui  des  dépèches 
entre  la  France  et  la  Suisse,  qui  transite- 
ront par  le  territoire  badois.  Il  est  con- 
venu toutefois,  10  que  rechange  des  cor- 
respondances télégraphiques  expédiées  par 
les  lignes  françaises  à  destination  des 
ii^nes  badoises,  ou  vice  versa,  ne  se  fera 
que  par  Strasbourg  et  Kebl,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé 
Tenvoi  de  ses  dépêches  par  une  antre  ligne, 
ou  que  le  service  direct  entre  Strasbourg 
et  Kehl  ne  se  trouve  interrompu  par  cir- 
constance de  force  majeure;  2o  que  le  ta- 
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rif  international  pour  ces  mêmes  dépê- 
ches et  pour  celles  entre  la  France  et  lu 
Suisse  qui  transiteront  par  le  grand-du- 
ché de  Bade,  se  composera  d'une  taxe  ba- 
doise uniforme  égale  k  celle  de  la  première 
zone,  et  d'une  taxe  française  calculée  à 
partir  du  point  de  la  frontière  franco-alle- 
mande qui  produit  le  moindre  nombre  de 
xones;  5®  que,  pour  favoriser  l'échange  des 
dépêches  télégraphiques  entre  les  villes 
frontières  des  deux  Etats,  la  taxe  applica- 
ble aux  dépêches  entre  deux  bureaux  qui 
ne  seront  pas  éloignés  Tun  de  l'autre  de 
plos  de  cinquante  kilomètres  (six  meilen 
trois  quarts),  en  ligne  directe,  sera  calcu- 
lée sur  la  distance  d'une  seule  zone,  et  le 
produit  en  sera  partagé  par  moitié  entre 
les  administrations  des  deux  Etats  con- 
tractants, sans  égard  k  la  différence  réelle 
de  parcours  sur  le  territoire  de  chacun 
d'eux. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent, sous  la  réserve  des  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  1,  2  et  3 
de  l'art.  S  de  la  présente  convention,  à 
adopter  toutes  les  modifications  qui  pour- 
ront être  apportées  au  traité  télégraphique 
du  30  Juin  1858,  conformément  à  l'art.  34 
de  ce  même  traité,  et  à  les  faire  immédia- 
tement appliquer  au  service  de  la  télégra- 
phie électrique  directe  entre  les  deux  pays. 

4.  Le  règlement  réciproque  des  comptes 
aura  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois. 
Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Ces 
comptes  comprendront  les  taxes  en  débet. 
Ils  seront  dressés  par  l'administration 
française  en  francs,  avec  réduction  en 
monnaie  de  l'Allemagne  du  midi,  et  par 
l'administration  badoise  en  monnaie  ba- 
doise, avec  réduction  en  francs.  La  réduc- 
tion des  monnaies  se  fera  en  prenant  la 
valeur  de  an  franc  pour  vingt-huit  kreut- 
zer,  soit  un  florin  pour  deux  francs  qua- 
torze centimes  ving-huit  millièmes,  ou  de 
trois  francs  soixante  et  quinze  centimes 
pour  un  thaler  de  Prusse. 

5.  La  présente  convention ,  dont  les 
dispositions  ont  été  appliquées  provisoi- 
rement entre  les  deux  pays ,  depuis  le 
!•'  février  de  la  présente  année,  sera  mise 
définitivement  à  exécution  à  partir  du 
!«'  janvier  prochain,  et  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  une  année,  après  que  Tune 
des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
2 
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neuf  décembre  mil  huit  cent  cinquaDle- 
neuf.  Signé  A.  Walewsei.  Signé  baron 
Allesina  de  Schweizer. 

Art.  2.  Noire  ministre  de»  alTafref 
étrangères  (M.  Tnouvenel)  est  chargé,  etc. 

25  »  SI  lAJincft  1860.  *  Déent  imprfrka  qai 
aotorÎM  on  TirenMnt  de  crédits  a«  «vclgci  du 
minislère  des  finances,  exercice  itiSfk  (XI* 
Bon.  DCCLXV,  n.  72770 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
minUire  secrétahe  d'Etat  4es  ÛnMicet; 
va  la  loi  du  4  juin  18SS,  porUnI  ûxation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  lB5d;  yu  notre  décret  du  14  no- 
vembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédita  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  Fart.  12  du  sénatus-consolla 
du  25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  fur 
les  vireoients  de  crédit»;  notre  oonseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le&  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1859,  par  la  loi  du  budget  du  4  juin 
1858  et  le  déci«t  de  répartition  du  14  no- 
vembre suivant,  sur  les  chapitres  ci-apréa 
du  budget  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  4'uoe  somme  de  trois  cent  treiie 
mille  quatre-vingt-quatre  francs  (315,084 
fr.) 

Dalle  viagère,  Ghap.  25.  Pensions  et 
indemnités  viagères  de  retraite  aui  em- 
ployés des  anciennes  listes  civiles,  etc., 
13,034  fr.  Rembounemenls  et  restilu- 
tiont,  Chap.  70.  Répartition  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 
à  divers,  300,000  fr.  Total,  313,084.  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  trois  cent  treize  mille  quatre- 
vingt-quatre  francs  (313,084  fr.). 

Belle  viagère.  Ghap.  15.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  13,084 
fr.  Enregislremenl  et  domainee.  Ghap .  53. 
Dépenses  diverses,  50,000  fr.  Rembourse' 
menli  et  reêlilutions»  Ghap.  68.  Rem* 
boursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers, 250,000  fr.  Total,  313,084  fr. 

-3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


25  s»  SI  lAiiTiBa  1860.  —  Décret  impérial  qui 
sapprime  le  tribonal  da  commerce  aAvaiioa. 
(XI,  Bail  DCCLXV,  n.  7278.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  l'art. 
615  du  Gode  de  commerce;  vu  l'avis  des 


m.—  21,  25 JANVIER  1860. 
autorités  Judiciaires  et  administratives  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons   dé- 
crété : 

Art.  l*^  Le  tribunal  de  commerce  éta- 
bli dans  la  ville  d'A vallon  (Yonne)  est 
supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Deiangle  et  Rouher)  sont 
chargés,  etc. 

21  «  31  JAxviaal860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgatioB  du  trailé  d*amiiié,  de  commerce 
et  de  oaTÎgation  codcId,  le  11  ami  1859,  entre 
la  France  et  la  Républiqoe  de  Nicaragua.  (XI, 
Bull.  DOCLXTI,n.  7283.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  conclu, 
le  11  avril  1859,  entre  la  France  et  la 
République  de  Nicaragua,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris  le  10  janvier  1860,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Traitée 

S.  M.  l'Bmpecear  des  Français,  et  la 
RépsbHqae  de  Nicaragut,  désireui  de 
maintenir  et  de  fortifier  les  relations  de 
bonne  amitié  qui  existent  henrensement 
entre  eux ,  et  de  favoriser  les  relations 
commerciales  entre  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs,  ont  }ugé  convenable  de  con- 
clure un  traité  d'amitié,  de  conunerce  et 
de  navigation,  et,  à  cet  effet,  ont  nommé 
peur  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir  : 
S.  M.  i'Ëmpereur  des  Français,  M.  le 
comte  de  Sartiges,  grand  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  k  Washington  ; 
et  S  Exe.  le  Président  de  la  République 
de  Nicaragua,  M.  le  génial  Maximo  Jerez, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire i  Washington  ;  lesquels  , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  l«f.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  et  sineére  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
de  Nicaragua,  d'autre  part,  et  les  sujets 
et  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception 
ni  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tous  (es  territoires 
des  Etats  de  S.  M.  l'Emperetir  des  Fran- 
çais, en  Europe,  et  ceux  de  la  République 
de  Nicaragua,  une  liberté  réciproque  de 
commerce.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
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EtaU  pourront  entrer  en  tMite  liberté, 
arec  lears  navires  et  cargalsonf  ,  dans 
tous  les  lieai,  ports  et  rivières  des  deox 
Euts  qui  sont  on  eeront  dans  Tavenir  on- 
Terts  an  eoamerce  étranger.  Ils  pourront 
Y  faire  le  commerce  d*échelle  pour  y  dé- 
charger, en  tout  on  en  partie,  les  cargai- 
sons par  enx  apportées  de  Tétranger,  et 
pour  former  snccessirement  leurs  cargai- 
sons de  retour;  mais  ils  n*auroni  pas  la 
faeullé  d'f  décharger  les  marcliaadises 
<|n*ils  aaraJent  reçnes  dans  nn  autre  port 
do  mène  Etat,  on,  autrement,  de  faire  le 
cabotage,  qui  demeure  exclnsirement  ré- 
serrè-aux  nationanx.  Ils  pourront,  sur  les 
territoires  respectifs,  Toyager  ou  s^'ourner, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail , 
comme  les  nationaux:  loues  et  occuper  les 
maisons,  magasins  et  bouliqdes  qui  leur 
seront  nécessaires;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d*argent,  et  re- 
eeroir  dea  consifnationa;  ètie  admis 
eemme  caution  aux  douanes,  quand  il  y 
aara  plus  d'na  asi  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  tonm  Ci^nciers  qu'Hs  y 
posséderont  préaeotei^nt  une  garantit 
soIBsante.  lia  saaont  eniléreroeni  HÉms  dt 
Mre  leurs  affaires  eux-mêmes  ou  de  sa 
faiie  suppléer  par  spii  bon  tor  semMera, 
facieoT,  agent  coosignataire  au  interprète, 
sans  aroir,  comme  étrangers,  à  payer  au- 
an  sorerolt  de  lalaire^ou  rétribution.  Ils 
seroflt  également  likMres,  dans  tous  leura 
achats  comme  dans  toutes  leurs  rentes, 
de  fiier  Je  paix  des  effets,  maroliandiaes  et 
objets  qoelconques  tant  importés  que  des- 
tinés k  l'exportation,  sauf  à  se  cooTormer 
aai  lois  et  règlements  du  pays. 

5.  S.  If .  l'Empereur  des  Franfals  s'o- 
bHgey.en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de 
Nid^ragna  jouissent  de  la  môme  liberté  de 
cawpeweet  de  navigation  stipulée  dany 
l'article  précédent,  dons  les  domaines  de 
Sa  Majesté  sitoés  hors  d'Europe,  qui  sont 
00  seront  dans  l'avenir  ouverts  au  eom- 
Bierce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la 
plis  favorisée  ;  et,  réciproquement,  les 
droits  établis  par  le  présent  traité  en  fa- 
^eardfs  Français  seront  communs  aux 
habitants  des  coionies  françaises. 

4,  Les  Mjets  et  citoyens  respectifs  joui- 
ront, dans  les  deux  Etait,  d'une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  ;  ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits,  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions qni-seronien  ntagt  pour  les  citoyens 
da  pays  éans  leqad  Ut  réthleront.  lii  se- 
îoat  maîtres  à  oeC  effei  d'employer,  dans 
lottes  les  circonttancee,  Its  avocats  , 
«voués  et  agents  de  tonte  classe  qu'ils  Jo- 
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gèrent  k  propos  ;  enfin  ils  auront  la  faculté 
d'être  présents  aux  décisions  et  sentences 
des  tribunaux  dans  les  causes  qui  les  inté- 
resseront, comme  aussi  à  toutes  les  en- 
qnêtet  et  dépositions  de  témoins  qui  pour- 
ront avoir  lieu  k  Toccasion  des  jugements, 
tontes  les  fois  que  les  lois  des  pays  respec- 
tifs permettront  la  publicité  de  ces  actes. 
Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tont  ser- 
vice personnel ,  soit  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  on 
milices  nationales,  ainsi  qne  de  toutes  les 
contributions  de  guerre,  emprunts  fbrcés, 
réquisitioas  militaires,  et,  dans  tous  les 
antres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis, 
pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  ni  à  aucun  titre  quelconque, 
i  d'autres  charges  ordinahres  ou  extraor- 
dinaires que  celles  payées  par  les  nationaux 
eux-mêmes.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
pays  auront  le  droit  de  se  transporter  en 
tout  lienx  sur  les  territoires  de  l'un  et  de 
l'antre  pays,  et  jouiront,  en  toute  circon- 
ttance,  de  ia'mèmeaécurité  que  les  sujets 
et  citoyens  dn  ptys  dtnt  lequel  Ms  rési- 
denl,  à  la  tondHion  par  enx  d'obterver 
dûment  les  lois  et  ordonnances» 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront 
4tns  1»  République  de  Micaragua,  sous  le 
rapportée  la  religion  et  du  culte,  de  toutes 
Itt  libertés,  garanties  et  protection  dont 
les  nitianaux  y  jouissent  ;  et  les  citoyens 
de  Nicaragua  catholiques  jouiront  égale- 
ment en  France  des  mêmes  libertés,  ga« 
rantiet  et  protection  que  les  nationaux. 
Les  Français  professant  on  antre  culte, 
qui  se  trouveraient  dans  la  République  de 
Nicaragua,  jouiront  également  de  la  plus 
pariaite  et  entière  liberté  de  conscience,  sans 
pouvoir  être  inquiétés,  molestés  ou  tour- 
mentés pour  cause  de  religion.  Ils  ne  pour- 
ront pas  non  plus  être  inquiétés,  molestés 
on  tourmentés  dans  l'exercice  de  hmr  reli- 
gion, dans  des  maisons  particulières,  daot 
des  chat  elles,  ou  dont  des  places  destinées 
i  leur  culte,  pourvu  qu'en  agissani  ainsi 
ils  observent  la  bienséance  due  an  culte 
divin  et  le  respect  dû  aux  lois  du  pays.  La 
liberté  leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir 
ceux  des  leurs  qui  viendraient  à  décéder 
sur  les  territoires  de  la  République  de  Ni- 
caragua dans  des  places  convenables,  ap- 
propriées et  choisies  par  eux-mêmes  à  cet 
effet,  à  la  connaissance  des  autorités  lo- 
cales, sans  que  leurs  funérailles  ou  sépul- 
tures puissent  être  troublées  d'aucune  ma- 
nière ni  sous  aucun  prétexte.  De  la  même 
manière,  les  citoyens  du  Nicaragua  appar- 
tenant à  une  autre  religion  que  la  rcHgion 
catholique  jouiront  des  mêmes  droits  dans 
les  territoires  des  Etats  de  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français. 
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droits  de  dooane,  tant  à  riroportatiot? 
qu'à  Texportatioc,  comma  celai  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Dans  aacun  cas,  les 
droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  prodoits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
Nicaragua,  et  dans  le  Nicaragua,  sur  les 
produits  dp  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne.  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  importés  par 
la  nation  la  plus  favorisée.  Aucune  prohi« 
bition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu  elle  ne  soit  également 
étendue  è  toutes  les  autres  nations*  Les 
formalités  qui  pourraient  être  reqaises 
pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  provt- 
nance  des  marchandises  respectivenent 
importées  tans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres 
nations.  *  • 

10.  Les  produits  du  toi  et  d«Tind«strie 
de  l'un  des  deux  pays  paieront,  dans  les 
ports  de  i'autre,  les  mêmes  droits  d'im* 
portation ,  qu'ils  soient  chargés  sur  m* 
Téreft  fr«nçais  ou  nilBragualens.*Deméme, 
l4tt  produits  exportés  Acquitteront  les 
mêmes  droit*  et  jouiront  des  nênies  fran- 
chises, allocaiions  et  aestitutions  qui  soat 
ou  seront  réservées  aux  expoVtations  faites 
sur  bàthnents  nationaux.  Toutefois,  il  est 
fait  exception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui 
«oneerne  les  avantages  et  encouragements 
particuliers  dont  la  pêche  nationale  est  on 
pourra  étra  l'ehjet  dana  Vvm  ou  l'autre 
pays. 

11.  Les  navires  irançais  arrivant  dans 
les  ports  de  Nicaragua  ou  en  sortant,  et 
les  navires  nicaraguaiens  à  leur  entrée  en 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps 
du  bà^ment,  que  ceux  .auxquels  sont  ou 
seront  respectivement  assujettis  les  na- 
vires nationaux  dans  les  deux  pays.  Les 
droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélé- 
vent  en  raison  de  la  capacité  des  navire» 
seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour 
les  navires  nicaraguaiens,  d'après  le  re- 
gistre nicaraguaien  du  navire,  et,  pour  les 
navires  français  dans  le  Nicaragua,  d'a- 
près le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâche- 
ront dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque 
dénomination  que  ces  droits  soient  respec- 
tivement éUblis,  sauf  les  droits  de  pilo- 
tage, phare  et  autres  de  même  nature,  re- 
présentant le  salaire  de  services  rendus 
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6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deox 
pays  seront  libres  de  disposer  comme  il 
leur  conviendra ,  par  vente ,  donation, 
échange,  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  èiens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  res- 
pectifs. De  même,  les  sujets  ou  citoyens  de 
l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  suc- 
céder, sans  empêchement ,  à  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévolus  a6  intestat; 
et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas 
tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qwi  seraient 
supportés  dans  des  cas  semblables  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

7 .  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  pourront  être  respectivement  sou- 
mis à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 

.  leurs  navires  ,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque 
usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
tans  qu'il  soit  immédiatemei^  accordé  aut 
intéressés  une  indemnité  suffisante  pour 
cet  usage,  et  pour  les  torts  et  les  dommages 
qui,  n*éta»t  pas  purement  furtuits*  naî- 
tront du  service  auquel  41s  seront  obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I)  Ih  pai« 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
venait  i  être  roippne,  il  sera  accordé,  de 
part  et  d'autre,  un  délai  de  six  ipoii  aux 
commerçants  qui  se  trouveront  sur  les 
côtes,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se 
trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour 
régler  leurs  affairés  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer 
dans  tel  port  qu'ils  désigneront  de  leur 
propre  gré.  Tous  les  autres  sujets  et  ci- 
toyens ayant  un  établissement  fixe  et  per- 
manent dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion particulière,  pourront  conserver  leur 
établissement  et  continuer  leur  profession 
sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et 
ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  con- 
serveront la  pleine  possession  de  leur  li- 
berté et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne  com- 
mettront aucune  offense  contre  les  lois  du 
pays.  Enfin,  Jours  propriétés  ou  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme 
aussi  les  deniers  dus  par  les  particuliers 
ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque  ou 
de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à 
d'autres  embargos,  séquestre,  ni  à  aucune 
autre  réclamation,  que  ceux  qui  pourraient 
avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou 
propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  le  Nica- 
ragua,, et  le  commerce  nicafagusien  en 
France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des 
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pir  des  inéostries  privées,  poarvu  qae  ces 
DiTires  Q'effectoent  aocon  chargement  oi 
déchargement  de  jnèrchandises.  Tontes 
les  fois  que  les  citoyeot  des  deux  hantes 
parlies  con  trie  tantes  seront  forcés  de  cher- 
cher un  refuge  ooon  asile  dans  les  rtyiéres, 
baies,  ports  on  territoires  de  Taatre,  avec 
lenrs  natires  tant  de  gaerre  que  mar- 
chands, publics  on  particuliers,  par  l'effet 
du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des 
pirates  on  des  ennemitf,  il  leur  sera  donné 
toute  protection,  pour  qu'ils  puissent  ré- 
parer iears  naYires«  se  procurer  des  vivres, 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage  «ans  aucun  empêchement  ;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée, 
les  navires  respectifs  seraient  obligés  de 
déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
aant  leurs  cbargemftult ,  ou  de  les  trans- 
border sur  d'autres  navires  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé 
d'eus  d'antres  droits  que  ceux  relatifs  aux 
loyers  des  magasins,  c«uts  et  chantiers  qui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les  mar- 
chandises et  pour  réparer  les  avales  des 
bâtiments.  l>e  plas,  les  citoyens  das  deux 
Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments 
de  guerre  on  marchands,  ou  sur  des  pa« 
qoebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur 
les  c6tes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertn 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 
13.  Seront  considérés  comme  français 
iesbéljfflcots  construits  en  France,  ou  ceux 
acqais  par  achat  ou  autre  titre  translatif  de 
propriété,  ou  eeu^qui,  capiurés  sur  l'enne- 
mi par  des  armements  français,  auront  été 
déclarés  de  bonne  prise,ou  enfin  ceux  qui  au- 
ront été  oondamnétpar  les  tribunaux  fran- 
çais pour  infraction  aux  lois,  pouryu  toute- 
fois que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les 
trois  qoarta  de  l'équipage  soient  Français. 
De  même,  devront  être  considérés  comme 
nicaraguaiens  les  bâtimeois  construits 
dans  te  territoire  de  Nicaragua,  ou  ceux 
acquis  par  achat  ou  tout  autre  titre  trans- 
latif de  propriété,  ou  ceux  qui,  capturés 
sur  l'ennemi  par  des  bâtiments  de  guerre 
de  la  République,  auront  été  déclarés  de 
bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été 
condamnés  .par  les  tribunaux  de  Nicara- 
gua pour  in  fraction  aux  lois,  pourvu  tou- 
tefois qoe  les  propriétaires,  les  capitaines 
et  Ja  moitié  de  l'équipage  soient  Nieara- 
guêiens.  Les  deux  parties  contractantes 
se  réservent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  inté- 
rêts de  leur  navigation  venaient  à  souffrir 
de  la  teneur  de  cet.  article,  d'y  apporter, 
quand  elles  le  jugeraient  opportun,  telles 
modifications  qui  leur  paraîtraient  con- 
venables, aux  termes  de  leur  législation 
respective.  Il  est  convenu,  en  entre,  que 
lont  navire  fram^ab  on  nicaragnaien,  pour 
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jouir,  aux  conditions  ci- dessus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni 
d'un  passe-port,  congé  ou  registre,  dont 
la  forme  sera  réciproquement  commun!- 

Îfuée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compé- 
ente  pour  le  délivrer,  constatera,  1»  d'a- 
bord, le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  pro- 
priétaire, en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
possède;  f9  le  nom,  la  dimension,  la  ca- 
pacité et  enfin  .toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître 
ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  des 
parties  cont«ctantes,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  soit  dans  lei  limites  de 
Itur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui 
auraient  été  conduits  ou  trqnvés  dans  tes 
rivières,  rades,  baies,  ports  ou  domaines 
de  l'autre  p^riiey  seront  remis  i  leurs  pro- 
priétaires en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  respectifs ,  lorsque  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribu- 
naux, et  sur  Itf  réclamation  qui  devra  être 
foàte,  dans  le  délai  d'nn  an,  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou 
par  les  aijents  des  gouvernements  respec- 
tif. 

15.  S'il  irrive  que  l'vne  des  deux  hautes 
parties  contractantes  soit  en  guerre  avec 
nn  aulie  Etat,  aucun  sujet  on  citoyen  de 
l'autre  partie  contractante  ne  pourra  ac- 
cepter de  commissions  ou  lettres  de  mar- 
que pour  aider  l'ennemi  à  agir  hostilement 
contre  la  partie  qui  se  trauve  en  guerre, 
on  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets  on  citoyens,  ni  s'en- 
rùler  dans  ses  troupes. 

16.  Les  deux  hantes  parties  contrac- 
tantes adoptent  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles le  principe  que  /a  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties 
reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  vien- 
drait à  être  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sancev  les  marchandises  couvertes  du  pa- 
villon neutre ,  excepté  la  contrebande  de 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres, 
même  quand  elles  appartiendraient  aux 
ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  l\ 
est  également  convenu  que  la  liberté  du 
pavillon  s'étend  aux  individus  qui  seraient 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et 
que,  lors  même  qu'ils  seraient  ennemis  dos 
deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extrait •( 
des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires,  et  alors  engagés  au  ser- 
vice de  l'ennemi.  Il  est  également  convenu 
que  la  propriété  neutre,  excepté  la  contre- 
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baDde  de  guerre,  trouvée  à  bord  d'un  bâ- 
timeot  ennemi,  sera  aussi  considérée 
comme  neutre.  Les  deai  hantes  |>artie8 
conlraclantes  n'appliqueront  ces  principes 
qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront 
égalemenL 

17.  Dans  le  cas  où  l'ane  des  hantes  par* 
ties  contractantes  seraient  en  guerre  et  oà 
ses  bâtiments  auraient  à  axercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  i  one 
partie  demeorée  neutre,  tes  premiers  res- 
teront hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils 
pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnes  char- 
gées de  procéder  à  l'examen  des  papiers 
relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  charge- 
ment. Les  commandants  sei^nt  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence 
qu'ils  commettnient  on  toléreraient  dan» 
cette  occasion.  Il  est  également  convenu 
que,  dans  aucun  cas,  la  partie  neutre  ne 
pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  pa- 
piers, ni  pour  toute  autre  cause  que  ce 
soit.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord 
des  bâtiments  qui  navigutraient  sans  con- 
voi. Il  suffira,  quand  ils  seront  convoyés, 
que  te  commandant  du  convoi  déciape 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur, 
que  les  navires  placés  .sous  sa  protection 
ou  sous  son  escorte  appartiennent  à  TEtftt 
dont  il  arbore  le  ptfvilkin,  et  qi'il  déclare, 
lorsque  les  navipes  seront  destinés  pour 
un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  ite  con- 
trebande de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  rwiiles  deux  pays  se- 
rait en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
les  citoyens  de  Pautre  pays  pourront  con- 
tinuer leur  commeree  »vee  les  Etats  belli- 
gérants, quels  qu'ils  soient,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports  qui  seraient  réeltement 
assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également  en- 
tendu qu'on  n'envisagera  comme  assiégées 
ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérante 
capable  d'empêcher  les  neutres  d'entrer. 
Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aui  ar- 
ticles réputés  contrebande  de  guerre,  tels 
que  bouches  et  armes  i  feu,  armes  blan- 
ches, projectites,  poudres,  salpêtres,  objets 
d'équipements  militaires,  et  généralement 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de 
fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  antre  ma- 
tière, expressément  fabriqués  pour  faire 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer.  Aucun  na- 
vire de  l'une  ou  de  l'outre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des 
articles  de  eaiitret>afide  de  guerre  tontes 
tes  fois  que  le  patron,  capitaine  ou  subré- 
«argttcdudit  navire  délivreront  cesarticlei 


de  contrebande  de  guerre  au  «apteur,  à 
moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en 
quantité  si  considérable  et  n'oecupent  on 
tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de  grands 
embarras,  les  recevoir  à  bord  4u  bâtimeni 
captoir.  Dans  ce  deraier  cas,  de  même 
que  dans  ceux  qui  autorisant  légitimenMiii 
la  détention,  le  hâtiment  détenu  sera  ex- 
pédié dans  te  port  le  phis  convenable,  et 
sur  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité, 
pour  y  être  jofé  suivant  les  lois.  Dans  au- 
cun cas,  un  bâtiment  de  commerce,  a|»- 
parte^nt  k  des  sujets  ou  citoyens  de  Tsn 
des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié 
pour  nn  port  bloqué  par  l'autre  Btat,  ne 
pourra  êtce  saisi,  capturé  et  condamoé,  si, 
préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti- 
fication ou  signification  de  Texistenee  du 
blocus  par  quelque  MIÉnent  Ciisant  partie 
de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus  ;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prêtes^ 
due  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire 
qui  aura  été  dltment^averti  soit  dans  te  cas 
d'être  capturé  s'il  vtent  ensuite  &  se  repré- 
senter 'devant  le  même  port  pendant  to 
temps  que  durera  te  blocus,  leeommandast 
du  bâtiment  de  guerre  qui  te  rencontrera 
d'abord  devra^apposer  son  visa  sur  les  pa- 
pters'de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour, 
te  lieu  et  la  hauteur  où  il  l'aura  vlsflé  et 
lui  aura  fait  la  signification  en  question, 
tequelle  conttendra  d'ailleurs  les  mêmes 
indications  que  celtes  exigées  pour  le  visa. 
Tout  navires  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes qui  seraient  estrés  dans  un  poi^ 
avant  qu'il  fèfe  assiégé,  bloqué  ou  investi 
par  l'autre  puissance,  pourront  le  quitter 
sans  empêchement  avet  lears  cargaisons; 
et  si  ces  navires  se  trouvent  dans  le  port 
après  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  seront 
point  sujets  à  la  confiscation,  nen  plus  que 
leurs  cargaisons;  mais  ils  seront  rtndOB  à 
teurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des.  deux  hautes  pàrltea 
contractantes  sera  libre  d'établir  des  con- 
suls â  résidence  dans  les  territoires  et  do« 
maines  de  l'autre,  pour^  la  protection  en 
commerce.  Gesagents  n'entreront  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  obtenu  leur  eweguatur- 
du  gouvernement  du  pays  où  ils  seront 
envoyés.  Celui-ci  eonservera ,  d'ailleurs  , 
te  droit  de  déterminer  tes  résidences  où  il 
lui  convteodra  d'adoettre  les  consuls. 
Bten  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les 
deux  gouvernement  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  les  deux  pays  à  toutes  les 
nations. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chan- 
oelters  jouiront  dans  les  deux  pays  des  pri- 
vilèges attribués  à  leur  charge,  tels  que 
l'eseanption  des  logementsmiHtaires  et  ceHe 
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d«  tovies  les  eonlrilMitioos  dietctei ,  Uni 
fosoBBclies  qBemobîliéresM  MmpUiaties» 
tBMBs,  UHileroJ8,4^tt'afliie  folentcil0]wii» 
da  pays  où  ils  réstd«»i,  ou  ^*iJft  ne  cte» 
mioent,  soit  propriéUiies^  foit  poMCs- 
stars  de  biens  imne«bles»  ou  enfin  ^a*ili 
ne  feueni  le  eomnerce,  pour  leiquelt  cai 
ils  seront  fonmis  ««iinônes  Uim »  charges 
on  imposilisns  que  les  anlres  p «rlicoUers. 
Cet  agnls  joviroai,  en  onire,  de  tous  les 
aigres  ffifUèges^exMBfiiMis  <»a  immuniiés 
qri  peorroDt  èAre  aesordâs»  dans  lenr  ré- 
Mdenee,  anx  agenU  de  iSi  miUob  la  plus 
ftrerisée. 

2t.  Les  archives  et  en  général  tous  les 
papiws  des  eonsnlats  respeetifs  seront  in- 
Ylolahles,  et,  stn»  aocnn  prélexte  ni  dans 
anenn  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  vi- 
sités par  l'autoffité  locale. 

S2.  Les  cousais  respectifs  pourront,  aii 
décès  de  leurs  nationaux  oMffts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, i^  apposer  les  scellés,  soit  d'office» 
soit  à  la  réq^UsitioD  des  parties  intéressées, 
sur  les  dTets  mohiliecs  et  k»  papiers  du 
défont,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opéfation  Taotorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le 
^ge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux 
apposés  par  le  consul,  et  dés  lors  ces  dou- 
Ûes  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 
2^  dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité 
hcah  compétente,  si  elle  croil  devoir  s'y 
présenter,  l'inventaire  de  la  succession; 
Zf*  faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays^ 
k  la  vente  des  effets  mobiliers  dépendants 
de  la  succession,  lorsque  lesdits  meubles 
pourront  se  détérioeer  par  l'effet  du  temps, 
eu  qM  le  consul  croira  leur  vente  Utile  aux 
intèrèU  des  héntiers  du  défunt  ;  et,  40  ad- 
ninistrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,,  sons  leur  responsabilité,  un  agent 
pour  admÎDistrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait 
à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 
Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire 
annoncer  la  mort  de  leurs  nationaux  dans 
ine  des  gazettes  qui  se  publient  dans  L*é- 
teadae  de  leur  arrondissement  et  ne  pour- 
ront faire  délivrance  de  la  succession  et  de 
ion  piedait  aux  héritiers  légitimes  ou  i 
leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter tfwtes  les  dettes  que  le  défunt 
pournil  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
^puis  la  date  de  la  pubUcatién  du  décès, 
Mos  qu'aucune  réclamation  ait  été  présen- 
tée contre  la  succession* 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivenunt  chargés  de  la  police  iaterne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
Mtorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 


qu'autant  qne  les  désordres  survenus  se- 
raient de  nainre  à  troubler  la  tranqutllilé 
publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  hà- 
tiaaeats.  Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la 
police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens 
des  deux  Etats  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

i^.  Les  consuls  respectifs  pourront  Caire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  déserteurs  des  bâti- 
ments de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'a- 
dresseront par  écrit  aux  autorités  locales 
cooapétentes,  et  justifieront,par  l'exhibition 
du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la 
copie  des  pièces  dûment  certifiée  par  eux» 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  denunde 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée  ;  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  usistance  pour  la  recherche,  saisie 
#  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays  à  la  réqubition  et  aux  frais 
des  consuk,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  i  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  pUis  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y.aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les 
ports  respectifs  seront  réglées  par  les  con- 
suls de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauveta^  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  Nicaragua  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  de  France,  et, 
réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'in- 
tervention des  autorités  locales  aura  seu- 
lement  lieu  dans  les  deux  pays  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispostions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
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aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  i  la  consommation  in  té- 
rieure. 

â7.  LaRépnblique  de  Nicaragnaaccorde, 
par  le  présent  traité,  à  la  France  et  aox 
sujets  français,  ainsi  qu*aui  propriétés 
françaises,  le  droit  de  transit  enlre  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers 
les  territoires  de  cette  République ,  sur 
toutes  routes  de  communication  naturelles 
ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
qui  existent  aujourd'hui,  ou  qui  pourront 
exister  dans  Pavenir  ou  être  construites  sous 
l'autorité  de  Nicaraguo.  pour  en  user  et  en . 
jouir  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes 
termes,  par  les  deux  parties,  et  par  leurs  su- 
jets et  citoyens  respectifs.  La  République 
de  Nicaragua,  toutefois,  réserve  son  plein 
et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites 
routes;  et  généralement,  la  République  de 
Nicaragua  s'engage  à  accorder,  à  la  France 
et  aux  sujets  français,  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  sous  tout  rapport,  i  l'égard  du 
transit  et  des  prix  du  transit,  comme  aussi 
tous  les  autres  droits,  privilèges  ou  avan- 
tages quelconques,  relativement  au  passage 
ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront 
être,  dans  l'avenir,  accordés  ou  donnés  en 
jouissance  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

S8.  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
consent,  par  le  présent  traité ,  à  étendre 
sa  protection  sur  toutes  les  routes  de 
communication  ci-dessus  désignées,  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage 
inofTensif.  Sa  Majesté  Impériale  consent 
aussi  à  employer  son  influence  sur  les  au- 
tres nations,  pour  les  engager  é  garantir 
cette  neutralité  et  cette  protection.  Et  la 
République  de  Nicaragua,  de  son  côté, 
s'engage  à  établir  un  port  libre  k  chacune 
des  extrémités  d'une  des  routes  susdites 
de  communication  entre  les  océans  Atlan- 
tique et  Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns 
droits  de  tonnage  ou  autres  ne  seront  im- 
posés ou  exigés,  par  le  gouvernement  de 
Nicaragua,  sur  les  navires  français,  ou  sur 
les  effets  ou  marchandises  quelconques, 
appartenant  à  des  sujets  français  ou  de 
quelque  autre  pays,  destinés  bona  fide 
pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de 
communication,  et  non  pas  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur  de  laRépnbli- 
que  de  Nicaragua,  à  moins  que  les  deux 
gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'a- 
venir, de  fixer  un  droit  à  prélever  sur  ces 
objets.  Sa  Majesté  Impériale  aura  aussi  la 
liberté,  en  en  donnant  avis  au  gouverne- 
ment ou  aux  autorités  de  Nicaragua,  de 
transporter  des  troupes ,  en  tant  qu'elles 
seront  destinées  pour  une  possession  fran- 
çaise, ou  quelque  point  d'outre-mer,  et 


qu'on  n'aori  pas  l'intention  de  les  em- 
ployer contre  les  Etats  centre  américains 
et  ceux  en  confédération  avec  Nicaragua  ; 
des  munitions  de  guerre;  et  aussi  de  con- 
duire des  criminels,  des  prisonniers  ou  des 
condamnés  avec  leurs  escortes,  dans  ses 
propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'ao 
quelconque  desdits  ports  libres;  et  Ils 
pourront  être  transportés  de  l'un  à  l'autre 
de  ces  ports,  sans  ancnn  empêchement  des 
autorités  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports 
par  l'une  quelconque  des  susdites  routes  de 
communica  tion.  Et  il  ne  sera  p  as  imposé  des 
charges  ou  des  droits  autres  ou  plus  élevés, 
pour  le  transport  et  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  suiets  français,  ondes 
sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit,  à  travers  lesdites  routes  de 
communication,  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  imposés  sur  les  personnes  oo 
les  propriétés  des  citoyens  de  Nicaragua. 
Et  la  République  de  Nicaragua  accorde, 
au  gouvernement  français,  le  droit  de  passer 
des  contrats  avec  tout  individu  on  compa- 
gnie pour  le  transport  des  malles  de  la 
France  sur  lesdites  routes  de  communica- 
tion, ou  sur  quelque  autre  route  que  ce 
soit  à  travers  l'isthme,  dans  des  sacs  fer- 
més, dont  le  contenu  ne  pourra  être  destiné 
k  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou 
d'impôts  de  la  part  dn  gouvernement  de 
Nicaragua  ;  mais  cette  liberté  ne  peut  pas 
être  étendue  jusqu'à  permettre  à  ces  iDdi> 
vidus  ou  compagnies  en  vertu  de  ce  droit 
de  transporter  les  malles,  de  transporter 
aussi  des  passagers  et  du  fret,  à  l'exceptioii' 
dei  employés  désignés  par  l'administration 
des  postes  françaises  pour  accompagner 
les  malles. 

S9.  La  république  de  Nicaragua  con- 
sent, s'il  devenait  nécessaire,  à  «ne  épo- 
que quelconque,  d'employer  des  forces 
militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant 
sur  quelqu'une  des  susdites  routes  que  ce 
soit,  d'employer  la  force  requise  pour  cet 
objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  S.  M» 
Impériale  peut,  avec  le  consentement  ou 
à  la  demande  du  gouvernement  de  Nica- 
ragua ou  de  son  ministre  à  Paris  ou  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compé- 
tentes, civiles  ou  militaires,  légalement 
désignées,  employer  ses  forces  dans  ce 
but  et  non  dans  un  autre  ;  et  quand  la 
nécessité  aura  cessé,  au  jugement  du  gou- 
vernement de  Nicaragua,  lesdites  forces 
seront  immédiatement  retirées.  Néan- 
moins, dans  le  cas  exceptionnel  d'un  dan- 
ger imminent  et  imprévu  de  la  vie  et  des 
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propriétés  des  sujets  français,  les  forces 
de  S.  M.  sont  autorisées  à  leur  doDn«r 
teor  protection,  sans  que  le  coDs«ntemenf 
préalable  en  question  ait  été  obtenu. 

30.  II  est  entendu»  toutefois,  que  S.  M, 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  i 
ces  routes  de  communication,  et  en  ga- 
rantissant leur  neutralité  et  leur  sécurité, 
entend  toujours  que  sa  protection  et  sa 
garantie  sont  accordées  conditionnelle- 
ment  et  pourront  être  retirées  si  S.  M. 
Impériale  jugeait  que  les  personnes  ou  la 
compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces 
rooles  adoptaient  ou  établissaient  des  ré- 
g/emeots  concernant  le  trafic  sur  ces  rou- 
tes, contraires  à  l'esprit  et  à  rintenllon 
de  ce  traité,  soft  en  faisant  des  distinc- 
tions injustes  en  faveur  du  commerce  de 
quelque  nation  ou  nations  que  ce  soient, 
soie  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les 
malles,  passagers,  navires ,  denrées,  mar- 
chandises et  autres  articles.  Toutefois,  la- 
dite protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  S.  M.  Impériale,  sans  qu*il 
n'en  ail  été  donné  «vis,  six  mois  aupara- 
vant, an  gouvernement  de  Nicaragua. 

SI.  Et  il  est  en  outre  entendu  et  con- 
venu que,  dans  toute  concession  ou  con- 
trat qui  pourrait  être  fait  ou  conclu  dans 
la  suite,  par  le  gouvernement  de  Nicara- 
gua, tyant  rif>port  aux  routes. inter-océa- 
niqDes  dont  il  est  question,  où  i  quel- 
qu'une d'entre  elles,  les  droits  et  privilè- 
ges garantis  par  cette  convention  à  S.  M. 
Impériale  et  aux  sujets  français  seront 
pleinement  protégés  et  réservés  ;  et  que , 
s*il  esistait  aujourd'hui  quelque  conces- 
sion ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présen- 
tât QD  caractère  valide,  il  est,  en  outre, 
entendu  que  la  garantie  et  la  protection 
de  S.  M.  Impériale,  stipulées  dans  Fart. 
^  de  ce  traité,  seront  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ee  que  les  posses- 
seurs de  ces  concessions  et  de  ces  contrats 
aient  reconnu  les  concessions  faites  par  ce 
traité  i  S.  M.  Impériale  et  aux  sujets  fran- 
çais concernant  les  routes  inter-océaui- 
qoes  ou  quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient 
consenti  1  en  observer  les  conditions  et  i 
s*T  soumettre,  tout  comme  si  elles  avaient 
é*.é  insérées   dans  leurs   concessions  ou 
contrats  originaux.  Après  cette  recon- 
naissance et  cette  admission,  ladite  ga- 
rantie et  protection  sera  en  pleine  force. 
11  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  ici  ne  sers  interprété  pour  ou 
contre  la  validité  de  l'un  quelconque  de 
ces  contrats. 

32.  Après  dix  ans  à  dater  de  Tachève- 
ment  d'an  canal,  d'un  chemin  de  fér,  ou 
de  tdQte  autre  route  de  communication  à 
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travers  le  territoire  de  Nicaragua,  de  l'o- 
céan Atlantique  à  l'océan  Pacifique,  la 
compagnie  qui  aura  construit  ou  qui  sera 
en  possession  de  cette  vole  ne  pourra  par- 
tager entre  ses  actionnaires,  directement 
on  indirectement,  par  l'émission  de  nou- 
velles actions,  le  paiement  de  dividendes 
on  autrement,  plus  de  quinze  pour  cent 
par  an,  ou  dans  cette  proportion,  sur  le 
produit  des  droits  perçus.  Et  toutes  les 
fois  que  ces  droits  s'élèveront  i  un  pro- 
duit supérieur,  ils  seront  réduits  au  taux 
de  quinze  pour  cent  par  an. 

33.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  ce  traité  ne  devra  être 
compris  de  façon  i  alTecter  la  réclama- 
tion du  gouvernement  et  des  citoyens  de 
la  république  de  Cosla-Rica  à  un  libre 
passage  par  la  rivière  San-Juan  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  de  l'O- 
céan et  vers  l'Océan. 

34.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  hantes  parties  contractantes  que, 
indépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  de  toute  classe,  les 
navires  et  marchandises  de  l'un  des  deux 
Etats  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'au- 
tre, des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques  consentis  on  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnel^^. 

35.  Su  M.  l'Empereur  des  Français  et  la 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre 
aussi  durables  et  solides  que  les  circonstan- 
ces le  permettront  les  relations  qui  s'établi- 
ront entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce,  ont  déclaré  solennelle- 
ment convenir  des  points  suivants  :  1^  le 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
vingt  années,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  Teipiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'annonce,  par  une  déclaration  of- 
ficielle, son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  ledit  traité  restera  encore  obtlg\- 
toire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite 
Jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  ques- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.  11 
est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  viendrait  à  être  faite  par  Tune 
des  parties  contractantes,  les  dispositions 
du  traité  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation  seraient  seules  considérée» 
comme  abrogées  et  annulées  ;  mais  que,  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié,  le  IraitO  vSîtk 
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restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deux  puissances  ;  2®  u  un  on  plusieurs  su- 
jets ou  citoyens  de  Tune  ou  de  Tautre 
partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des 
articles  contenus  dans  le  présent  traité, 
iesdits  sujets  ou  citoyens  en  seront  per- 
sonnellement responsables,  sans  que,  pour 
cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deux  na- 
tions ,  qui  s'obligent  mutuellement  i  ne 
pro  léger  en  aucune  manière  Toffenseur  ; 
si,  malheureusement,  un  des  articles  con- 
tenus dans  le  présent  traité  venait ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé 
ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  de- 
vra d*abord  présenter  A  l'autre  partie  un 
eiposé  des  faits  ainsi  qu'une  demande  en 
réparation,  accompagnée  des  documente 
et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  U 
légitimité  de  sa  plainte,  et  qu'elle  ne  pourra 
autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même  à  des  hostilités  qu'autant  que  la  ré- 
paration demandée  par  elle  aura  été  refn- 
sée  ou  arbitrairement  différée. 

56.  Et  dans  le  cas  o à  il  serait  conve- 
nable et  utile  pour  faciliter  davantage  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  iMtutes 
parties  contractantes^  et  pour  éviter  à  l'a- 
venir toute  espèce  de  difficultés,  de  pro- 
poser ou  d'ajouter  quelques  articles  au 
présent  traité,  il  est  convenu  que  les  deux 
puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles 
qui  pourraient  manquer  audit  traité,  s'ils 
étaient  jugés  mutuellement  avantageux, 
et  que  Iesdits  articles*  après  avoir  été  con^ 
venus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du 
présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation. 

57.  Le  présent  traité,  composé  de  trente- 
sept  articles,  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  de  Nicaragua,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
à  Managua  ou  à  Washington  dans  le  dé- 
lai de  neuf  mois ,  ou  plus  t6t  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
root  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  i  Washington,  le  onze  d'avril  de  l'aa 
de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en 
double  exemplaire.  Signé  SARTifiES.  Si^ 
^né  Maximo  Jebez. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


21  =B  31  jAiTTiB&lBOO.  —  Décret  impérial  port«aft 
promuJgaiioB  da  traité  d^amitié,  de  coaujQei>c« 
et  de  navigation  concla  entre  la  France  et  les 
!Ie»  Sandwich  ,  le  29  octobre  1857.  (XI,  Boit. 
DCCLXVI,  n.  7284.) 


.JUpoléon,  etc^  sur  le  rapport  de  notre 
■ùoistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*''.  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  conclu,  à 
Honolulu,  le  29  octobre  1857,  entre  U 
France  et  les  lies  Sandwich,  et  les  ralili- 
cations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
8  septembre  1858 ,  ledit  traité,  dont  la 
teneur  suit«  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

^»  nim  de  te  Ttée-SaimU'TrinUi, 

Des  relations  de  commerce  étant  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  la 
France  et  les  lies  Sandwich,  il  a  été  jagé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  fa- 
voriser le  développement  et  d'en  perpétuer 
ht  durée  par  un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  fondé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire 
Jouir  les  sujets  respectifs  d'avantages  égaux 
et  réciproques  ;  d'après  ce  principe  et  à  cet 
effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  M.  Louis-Emile  Perrln,  cheva- 
lier de  Tordre  impérial  de  la  Légien-d'Hon- 
near,  son  consul  et  commissaire  près  le 
gouvernement  bawalen  ;  et  S.  M.  le  B.ot 
des  lies  Sandwich,  S.  A.  R.  le  prince 
Lolh  Kamehameha,  général  commandant 
en  chef  des  troupes  hawaleimes,  son  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ministre  des  finances 
ad  intérim^  membre  de  son  conseil  privé 
et  de  la  chambre  des  nobles  ;  et  M.  Ro- 
bert'Crichton  TTyllie,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  son  secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre  et  la  marine,  membre  de 
son  conseil  privé  et  de  la  chambre  des 
nobles  ;  lesquels,  après  S'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«^.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  lies  Sand- 
wich, ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre 
part,  et  entre  les  sujets  de  l'un  et  de  l'au- 
tre Etat,  sans  exception  de  personnes  ni 
de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de 
l'Empire  français  en  Europe,  et  ceux  des 
lies  Sandwich,  une  liberté  réciproque  de 
commerce.  Les  sujets  respectifs  pourront 
entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger.  Ils  pour^- 
ront  y  faire  le  commerce  d'écheRt,  coitfor» 
mémentaux  lois,  pour  y  dédiarger  en  tout 
on  en  partie  les  cargaisons  par  eux  appor^ 
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létt  lie  rétriDger,  et  poar  former  ticcef- 
siveneot  levas  cargaisons  de  retoar  ;  mais 
ik  D*aaroDt  pas  la  facalté  d*y  décharger 
les  marchandises  qo*ili  auraient  reçues 
dans  an  autre  port  du  même  Etat,  ou, 
aatrement,  de  faire  le  cabotage,  qui  de- 
meuie  eiclusivement  réservé  aux  nationaux. 
lu  poarroDt,  sur  les  territoires  respectifii, 
Toyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  comme  les  nationaux; 
s'ètabUr  partout  où  ils  le  jugeront  conre- 
nable  à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper 
ks  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leorseront  nécessaires;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  coDsigoatioBS  ;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  j 
anra  pins  d*un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  j 
posséderont  présenteront  une  garantie  suf- 
fisante. Ils  seront  entièrement  libres  de 
foire  leurs  affaires  eux-mêmes  et  notam- 
ment de  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  on  de  se  faire  suppléer  par 
qai  bon  leur  semblera,  facteur,  agent, 
consignataire  ou  interprète,  sans  avoir, 
comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire. ou  de  rétribution.  Ils  auront  la 
lacQllé  d'acheter  et  de  vendre  à  qui  bon 
kar  semblera,  sans  qu'aucun  monopole, 
contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat,  poisse  leur  porter  préjudice  on 
restreindre  en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté 
i  est  égard.  Ils  seront  également  libres, 
dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes 
leurs  ventes»  de  fixer  le  prix  des  eCTets, 
marchandises  et  objets  quelconques  tant 
importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf 
à  se  coaformer  aux  lois  et  règlements  du 
pafs.  Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dam 
aoeaodes  cas  ci-dessus,  à  d'autres  charges, 
laxes  on  impôts  en  matière  de  douanes, 
que  ceux  auxquels  sont  soumb  les  natio- 
naux. 

3.  Il  est  convenu  que  les  documenta 
préseuiés  par  des  Français  dans  leur  pro* 
pre  langue  seront  admis  dans  tous  les  cas 
où  des  documents  an  langue  anglaise  le 
seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  se 
rapporteront  les  pièces  rédigées  dans  ces 
deux  langues  seront  expédiées  avec  la 
mèoie  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes 
ies  fob  que  l'exactitude  de  la  traduction 
de  J'one  des  pièces  susènoncées  sera  mbe 
en  question» ladite  traduction  sera  soumise 
an  consul  de  France  qui»  après  examen^ 
la  certifiera  conforme. 

4.  Les  sujets  respectifs  jouiront,  dans 
Tua  et  l'autre  Etat,  d'une  constante  et 
complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  consé- 
Wnce,  nn  libre  et  facUe  aocés  auprès  des 


tribunaux  de  Justice,  pour  la  poursuite  et 
la  déConse  de  leurs  droits  en  toute  Instance 
et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  Nbres  d'em- 
plojer,  dans  tontes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  Jugeront  à  propos;  enfin,  ils  joui- 
ront, sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux.  Ils  seront,  d'ail- 
lenrs,  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  années  de  terre  et  de  mer, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ainsi  que  de  tontes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services 
militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être 
assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières,  à  d'autres  char- 
ges ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée sans  exception.  Les  sujets  hawaïens 
Jouiront,  dans  toutes  les  possessions  et  co- 
lonies françabes,  des  mêmes  droits,  pri- 
vilèges et  de  la  même  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  dont  jouit  actuellement 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ré- 
ciproquement, les  Fraaçab  habitants  des 
possessions  'et  des  colonies  de  la  France 
Jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui. 
par  ce  traité,  sont  accordés  aux  lies  Sand- 
wich, aux  Françab,  à  leur  commerce  et  à 
leur  navigation. 

5.  Les  Francab  ne  seront  inquiétés  en 
aucune  mantère  aux  lies  Sandwich  pour 
cause  de  religion;  ib  jouiront,  au  contraire, 
dans  l'exercice  public  on  privé  de  leur 
culte,  d'une  entière  liberté  de  conscience 
et  de  toutes  tes  garanties,  droits  et  protec- 
tion usures  aujourd'hui,  ou  qui  seraient 
appelés  par  la  suite  aux  sujets  indigènes  et 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Les  sujets  hawaïens  jouiront  en 
France,  en  matière  de  religion,  des  mêmes 
drqits,  garanties,  liberté  et  protection. 

6.  Les  sujets  des  deux  pavs  seront  libres 
d'acquérir  et  de  posséder  des  immeubles, 
et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra, 
par  vente,  donation,  échange,  testament, 
o«  de  quelque  autre  manière  que  ce  soft, 
de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  su- 
Jets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dons  l'autre  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  à  ceux 
desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
même  ah  iniestai^  et  en  disposer  selon 
leur  volonté,  et  lesdlts  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettb  à  aucun  droit 
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droit  d*aubaiQe  ou  de  détractalion,  el  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sem- 
blables, par  les  nationaux  eux-mêmes.    ' 

7.  Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix 
entre  les  d^x  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et 
d*autre,  aux  sujets  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes ,  un  terme  d*one 
année  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre, 
un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour 
s'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  indi- 
queront de  leur  propre  gré.  Tons  les  au- 
tres Français  ou  Hawaïens  ayant  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respeclifs,  pour  Texercice  de  quelque  pro- 
fession ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  con- 
tinuer leur  profession  sans  être  Inquiétés 
en  aucune  manière,  el  la  possession  pleine 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  à 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées 
des  nationaux.  De  même,  les  deniers  qui 
leur  seraient  dus  par  des  particuliers,  ou 
qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banqoeset  compagnies  industrielles 
ou  commerciales,  ne  pourront  jamais  être 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

8.  Le  commerce  français  dans  les  Iles 
Sandwich  et  le  commerce  hawaïen  eo 
France  seront  traités,  sous  le  rapport  des 
droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Dans  aucun 
cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'in* 
dustrie  des  lies  Sandwich,  et;  dans  ces  lies, 
sur  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  droits  d'exportation.  Aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  tontes  les  autres  na- 
tions; et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  Torigineou  de  la 
provenance  des  marchandises  respective- 
ment importées  dans  l'un  des  deux  Etats, 
seront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  Tin- 
dustrie  de  l'un  des  deux  pays  dont  l'im- 


portation n'est  pas  expressément  prohibée 
paieront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes 
droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés 
sur  navires  français  ou  hawaïens.  De  même, 
.les  .produits  exportés  acquitteront  les 
-mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  fran- 
chises, allocations  et  restitutions  de  droits, 
qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bâtiments  natio- 
naux. Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont 
la  pêche  nationale  est  ou  pourra  être  l'ob- 
jet dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

10.  Il  est  convenu,  1»  que  l'importation 
et  la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie  d'eri« 
gine  française  ne  pourront  être  prohibées 
dans  les  lies  Sandwich  ;  2<»  que  le  taux  des 
droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens, 
à  l'importation  des  vins  d'origine  française 
dits  de  cargaison ,  en  barriques  et  en 
caisses,  n'excédera  pas,  pendaot  la  dorée 
du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  de- 
vant servir  de  base  d'évaluation,  confor- 
mément à  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
1846;  30  que  le  Uux  des  droits  sur  les  vins 
français  de  qualité  supérieure,  mais  qui  ne 
contiendront  pas  plu§  de  dix-huit  ponr 
cent  d'alcool,  n'excédera  pas,  pendant  la 
même  période,  quinze  pour  cent  de  la  va- 
leur ;  40  que  le  taux  des  droits  imposés 
sur  les  eaux-de- vie  d'origine  française  n'ex- 
cédera pas,  pendant  la  même  période,  trois 
piastres  au  maximum  par  gallon ,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
1846,  troisième  partie,  chapitre  4,  arti- 
cle 2,  page  187.  Il  ne  sera  ajouté,  dans  aa- 
cun  cas,  aux  droits  sur  les  vins  et  eaux- 
4e-vie  ci-dessus  spécifiés,  ancnne  surtaxe 
de  douane  ou  de  navigation ,  ou  antre 
charge  quelconque,  k  quelque  titre  que  ce 
soit.  Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  ar- 
ticle, ne  s'opposera  au  rétablissement  du 
droit  de  tonnage,  par  le  gouvernement 
hawaïen ,  et  sur  l'ensemble  de  sa  naviga- 
tion nationale  et  étrangère. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  des  lies  Sandwich  on  en  sortant, 
et  les  navires  hawaïens,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  de  France,  ou  à  lear  sortie  des- 
dits ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'au- 
tres, ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  affec- 
tant le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  bâtiments  français  aux  Wes 
Sandwich, .  et  les  bâtiments  hawaïens  en 
France,  pourront  décharger  una  partie  de 
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cargaison  daos  le  port  de  prime- 
ird,  et  se  rendre  ensuite,  ayec  le  reste 
cette  cargaison,  dans  d*antres  ports  da 
me  Etal,  soit  pour  y  achever  de  débar- 
!r  leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour 
;ompléler  leur  chargement  de  retour, 
ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres 
déplus  forts  droits  que  ceux  que  paient 
bâtiments  nationaux,  dans  des  circon- 
Dces  semblables. 

13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une 
I  deui  poîMances  contractantes  entre- 
nt dans  les  ports  de  l'autre,  ou  touche- 
nt fur  ks  côtes,  ils  ne  seront  assujettis 
aucan  droit  de  navigation,  sous  quelque 
nomination  que  ces  droits  soient   res- 
ciivemenl  éubiis,  sauf  les  droits  de  pi- 
lage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
rvices  rendus  par  des  indostries  privées, 
«rîuqaeces  navires  n'eCfectoent  aucune 
lération  de  commerce,  soit  en  chargeant, 
il  en  déchargeant  des  marchandises.  Il 
or  sera  permis  de  déposer  i  terre  les 
archaodises  composant  leur  chargement, 
Mr  empêcher  qu'elles  ne  dépérissent,  et 
De  sera  exigé  d'eux  d'autres  droite  que 
m  relatifs  aux  loyers  des  magasins  et 
bDiiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
mt  déposer  les  marchandises,  et  pour 
éparer  les  avaries  du  bâtiment* 
14.  Seront  considérés  comme  français 
es  bâtiments  coDstrolts  en  France,  on 
latioDalisés,  cooforméaient  aux  lois  de  ce 
Mjs,  poorvo  d'ailleurs  que  les  capitaines 
t  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
français.  Le,  ou  les  propriétaires  dudit  na- 
^e  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même 
alionalité  que  dans  les  proportions  fixées 
nr  U  loi  française.  De  même,  devront 
tire  considérés  comme  hawaïens  tous  les 
^limenu  construits  sur  le  territoire  des 
^  Sandwich,  ou  nationalisés  conformé- 
^Qtaas  lois  hawaïennes,  pourvu,  toute- 
^,  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts 
1  féquipage  soient  Hawaïens.  Le,  ou  les 
'  priétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus 
justifier  de  la  même  nationalité  que 
is  les  proportions  fixées  par  la  loi  ha- 
*enne.  H  est  convenu,  d'ailleurs,  que 
fet  navire  français  ou  hawaïen,   pour 
iir,  aoi  conditions  ci-dessus,  du  privi- 
^  desaiationiUté,  devra  être  muni  d'an 
*a-port,  congé  ou  registre,  dont  la  for- 
era réciproquement  communiquée,  et 
>  certifiée  par  l'autorité  compétente 
>r  le  délivrer,  constatera,  1«  d'abord, 
^%  la  profession  et  la  résidence  en 
nce,  00  aux  lies  Sandwich,  du  proprié- 
Y'  en  exprimant  qo'il  est  unique,  ou 
*  propriétaires,  en  indiquant  lear  nom- 
Pi  et  dans  quelle  proportion  chacun 


d'eux  possède;  2«  le  nom«  la  dimossion, 
la  capacité,  et  enfin  toutes  les  particula- 
rités du  naviae  qui  peuTent  le  faire  recon- 
naître, aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 
En  cas  de  doute  sur  cette  nationaiitéf  sur 
celle  du  propriétaire,  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  les  consuls  ou  les  agents  con- 
snlaires  de  celui  des  deux  pays  pour  lequel 
le  navire  sera  destiné,  auront  le  droit  d'en 
demander  les  preuves  authentiques,  avant 
de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans 
frais  pour  le  navire.  Si  l'expérience  venait 
à  démontrer  que  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du 
présent  article,  elles  se  réservent  d*y  ap- 
porter, d'un  commun  accord,  les  modifi- 
cations qui  leur  paraîtraient  convenables. 

1 5.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux 
à  Tapeur  de  l'Etat,  les  paquebots  affectés 
à  un  service  postal,  et  les  navires  balei- 
niers français  auront  un  libre  accès  dans 
les  ports  hawaïens  de  Hanalei.  Uonoluiu, 
Lahaina,  Hilo,  Kavolhae,  Kealakekua,  Ko* 
loa;  ils  pourront  y  séjourner,  s'y  réparer 
et  y  faire  rafraîchir  leurs  équipages;  ils 
pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des 
lies  Sandwich,  pour  s'y  procurer  des  vi- 
vres frais.  Dans  tous  les  ports  énoncés 
dans  le  présent  article,  comme  dans  tous 
ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments 
de  guerre,  bateaux  à.  vapeur,  paquebots- 
poste  et  navires  baleiniers  seront  soumis 
aux  mèmea  règles  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  mêmes  na- 
vires et  bAtiments  baleiniers  hawaïens  ou 
à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et 
vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ; 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctiops 
qu'après  avoir  obtenu  Yexequatur  du 
gouvernement  territorial.  Celui  ci  conser- 
vera, d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls;  bien  entendu  que,  sois  ce 
rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivemeutaucune  restriction 
qui  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays,  à 
tontes  les  nations. 

17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs, ainsi  que  les  élèves- consuls,  chance- 
liers ou  secrétaires,  aiUchés  à  leur  mission 
Jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges 
généralement  attribués  à  leurs  charges, 
tels  que  Texemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
on  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils 
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ne  soient  sujets  eu  pays»  ou  qu'ils  ne  d^ 
viennent,  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens  imneabies,  ou  enfin  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce  ;  pour  lesquels  cas 
ils  seront  soumis  aui  mêmes  taxes,  chi^ges 
et  impositions  que  les  autres  parttouliers. 
Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges,  eiemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  rési- 
dence, a»x  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Les  consuls  et  vice- 
consuls,  non  plus  que  les  élèves,  chance- 
liers et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte 
de  commerce,  et  exclusivement  limités  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  publics, 
ne  pourront  être  soumis  à  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de 
prendre  quelque  déclaration  juridique  de 
leur  part,  elle  devra  la  leur  demander  par 
écrit,  eu  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix,  En  cas  de 
décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  ou  vice- consuls,  leurs  dianceliers 
ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit,  ad- 
mis à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  de 
l'établissement  consulaire,  sans  empêche- 
ment ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire, 
dans  ce  cas,  tonte  aide  et  assistance,  et  les 
feront  jouir,  pendant  la  durée  de  lepr  ges- 
tion intérimaire,  de  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  stipulés  dans  la  présente 
convention  en  faveur  des  consuls  et  vice- 
consuls.  Pour  l'exécution  du  paragraphe 
qui  précède,  il  est  convenu  que  les  chefs 
de  postes  consulaires  devront,  à  leur  arri- 
vée dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer 
au  gouvernement  une  liste  nominative  des 
personnes  attachées  à  leur  mission  ;  et,  si 
quelque  changement  s'opérait  ultérieure- 
ment dans  le  personnel,  ils  en  donneroni 
également  avis. 

18.  Les  archives,  et  en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats 
respectifs,  seront  inviolables,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  rautorité  lo- 
cale. 

19.  Les  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice- 
consuls  dans  les  différentes  villes,  ports  et 
lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  où 
le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exi- 
gera, sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et 
i'eœequatur  du  gouvernement  territorial. 
Ces  agents  pourront  être  indistinctement 
choisis  parmi  les  sujets  des  deux  piqrs 
comme  parmi  les  étrangers^  et  seront  mu^ 
nis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui 
les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ail- 


leurs, des  mêmes  privilèges  et  imraiinités 
stipulés  par  l'art.  17  de  la  présente  cod- 
vention,  sauf  les  exceptieas  mentionnées 
dans  le  premier  paragraphe  dodit  article. 

20.  Les  consuls  respectifs  pourront,  ao 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamenlai- 
res,  1<>  apposer  les  scellés,  soit  d'ofliee, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  ialéressées, 
sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance,  de  c^te 
opération,  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le 
juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux 
qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  et 
dès  lors,  ces  doubles  scellés  ne  seroni  levés 
que  de  concert  ;  2<»  dresser  aussi,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si 
elle  croit  devoir  s'y  présenter,  rinveolaire 
de  la  succession  ;  3<»  faire  procéder,  sttivaot 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mo- 
biliers en  dépendant;  enfin  administrer  et 
liquider  personnellement  ou  nommer,  sous 
leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  daoi 
ces  nouvelles  opérations.  Mais  lesdits  codi 
suis  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  morf 
du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  septj 
blieront  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse^ 
ment,  et  ils  ne  pourront  Ctire  la  délÎTraott 
de  la  succession,  ou  de  son  produit  aux  bé^ 
ritiers  légitimes,  ou  à  leurs  maBdalaire& 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  lei 
dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  coui 
tractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'un 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  datecN 
décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  él^ 
présentée  contre  la  succession. 

21.  En  tout  ce  qui- concerne  ta  polio 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge 
ment  des  navires,  la  siireté  des  marcban 
dises,  biens^et  effets,  les  sujets  des  de« 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  loi 
et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  co^ 
suis  respectifs  seront  exclusivement  chai 
gés  de  l'ordre  intérieur  i  bord  des  navin 
de  commerce  de  leur  nation,  et  eonnaltroi 
seuls  de  tous  les  crimes,  délits,  contrava 
tions  et  autres  sujets  de  difficultés  rel&u 
audit  ordre  intérieur  qui  surviendrait 
entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  of 
ciers  de  ^équipage,  pourvu  qne  les  p&itil 
contendantestsoient  exclusivement  des  a 
jets  français  ou  des  suyets  hawaïens,  et  1 
autorités  locales  ne  pourront  y  îB^eTNei 
autrement  qu'avec  l'approbatioa  et  le  cJ 
aentement  du  consul,  ou  dans  le  cas  où 
paix  et  la  tranquillilé  pabliqiias  seiûK 
troublées  ou  compromises. 

22 .  Les  consuls  respectifs  pour  ron  t  fa 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  s^il  t^ 
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Icar  pays,  les  matelots  et  tontes  les  autres 
personnes  faisaot  régaliérement  partie  des 
équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  à  nn  antre  titre  qae  celui  de 
passager,  qui  auraient  déserté  desdits  bâ- 
timents. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et 
jastifi<!roflt,  par  Teihibition  des  registres 
dn  bâtiment  ou  du  rôle  d^équfpsge^  on  si 
ie  aaTire  était  parti,  par  copie  desdites 
pièces,  dûment  certifiée  par  eut,  que  les 
hommes  qo'ils  réclament  faisaient  partie 
dndît  éqiiij)age.  Sur  cette  demande  ainsi 
jQstlfiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  rC' 
(osée.  Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
iide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  anestatioo  desdits  déserteurs ,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons do  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jasqu*à  ce  que  ces  agents  aient 
trooTé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
poortant,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délaide  trois  mois  à  compter 
dnjoar  deTarrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté ,  et  ne  pourraient 
pins  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il 
est,  en  outre,  formellement  convenu  que 
toote  antre  concession  ou  facilité  tendant 
àréprimer  ladéserlioa,  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  aurait  accordée  ou 
accorderait  par  la  suite  à  un  autre  Etat, 
wra  considérée  comme  également  acquise, 
de  p\ân  droit,  à  l'antre  partie  contractante, 
de  Jamême  manière  que  si  cette  concession 
on  fâcifiié  ayait  été  expressément  stipulée 
dans  le  présent  traité. 

25.  Toutes  les  fois  "que  les  armateurs, 
les  chargeurs,  les  assureurs  ou  leurs  agents 
respectifs ,  soit  dans  le  port  de  départ, 
soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront  au- 
cune objection,  les  avaries  que  les  navires 
des  deoi  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  se- 
ront réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

t4.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
on  échoués  sur  les  côtes  desiles  Sandvrich 
seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufra- 
gés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 
L'mtervenlion  des  autorités  locales  aura 
reniement  liea  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des 
SMvetcurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
Pfges  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  ué- 


cessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 
Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
i  aucun  droit  de  douane,  i  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  in- 
térieure. Les  indemnités  de  sauvetage  et 
antres  dépenses  accessoires  ne  pourront 
être,  dans  les  deux  pays,  autres  ou  pins 
élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en 
pareil  cas,  pour  un  navire  national. 

25.  Il  est  formellement  convemi  entre 
les  deux  parties  contractantes,  qu'indé- 
pendamment des  stipulations  Qui  précé- 
dent, les  agents  d^ptonutifoes  et  co«sa- 
laires,  tesfujetffdie  toete  classe,  les  navires, 
les  chargements  et  les  marchandises  de 
l'un  des  deux  Etats  jouitoni,  de  plein 
droit,  dans  l'antre,  des  franchises,  privi- 
lèges et  immunités  qnelcomnies,  consealls 
on  à  consentir  en  favear  de  la  nation  It 
ptos  favorisée ,  et  ce,  gratuitemenC,  d  It 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  con- 
ditiennelle*  Il  est  notamment  stipulé  que 
l'arrangement  postal  conchi,  à  Honotalo^ 
le  24  novembre  1853,  et  qui  régie  ré- 
change de  la  correspondance  entre  les  WH 
de  la  sociétéet  l'Archipel  Hawaïen,  et  ré- 
ciproquement, sera  maintenu,  et  que  les 
deux  parties  contractantes  se  réservent 
dnfqnement  d'en  modifier  ks  détails,  an 
fur  et  à  mesure  qne  la  nécessité  pourrt 
s*en  faire  sentir. 

26.  Le  préHnt  traité  sera  en  vignenr 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  Jour  de 
réchange  des  ratifications ,  et  il,  un  an 
avant  l'expiration  4e  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'antre  desdeux  parties  contractantes  n'an* 
nonce,  par  une  déclaration  hflMelle,  son 
intention  d'en  faire  cesser  l'efl)it,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite,  Jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivront  It 
déclaration  officielle  en  question,  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lien.  Il  est  bien  en- 
tendu que  dans  le  cas  où  cette  déclara- 
tion viendrait  i  être  faite  par  Tnne  on 
rentre  des  parties  contractantes,  les  dispo- 
shioDs  du  traité  relatives  au  commerce  et 
à  la  navi^^ation,  et  énoncées  dans  les  art. 
8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  24  seraient 
seules  considérées  comme  ayant  cessé  et 
expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  ar- 
ticles, le  traité  n'en  resterait  pas  moins 
perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait 
être  modifié  que  d'un  commun  aacord 
entre  les  deux  parties  contractantes. 

27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Hono- 
lulu  dans  le  délai  de  dix  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  misa  exé- 
cution que  douze  mois  après  la  date  du- 
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dit  échange.  En  foi  de  qooi  les  plénipolcn- 
tiaires  susdésignés  Tonl  signé  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Honolala,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-sept.  Signé  En. 
Perrin.  Signé  L.  Ramehameha.  Signé 
R.  C.  Wylue. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 

18  sa  51  lAHViBa  1860,  —  Décret  impérial  qui 
«utorise  la  compagnie  des  dock»-entrep6U  du 
Havre  h  ouvrir  et  à  exploiter  une  «aile  de  ventea 
publiques  de  marchandises  en  gros.  (XI  t  BulU 
DCCLXVI .  n.  7285.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagniedesdocks-entrep6tsdu  Havre, 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  ouvrir  une  salle 
de  ventes  publiques  dans  rétablissement 
qu'elle  exploite;  vu  le  plan  produit  parla 
compagnie  à  l'appui  de  sa  demande  ;  vu 
les  avis  émis  relativement  à  celte  demande 
par  le  tribunal  de  commerce  et  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  et  par  M.  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ;  vu 
Ja  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12 
mars  1859;  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  déctété . 

Art.  l«r.  La  compagnie  des  docks-en- 
trepôts du  Havre  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  exploiter,  conformément  h  la  loi  du  28 
mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
une  salle  de  Ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


18  =  31  JAHViBR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fiie  la  cotisation  à  percevoir,  pendant  Tezercice 
1860  (  sur  les  trains  de  bois  flottés,  destinés  k 
ra|)provi>îonnement  de  Paris.  (XI,  Bull. 
DCCLXVI,  n.  7286.) 

IXiipoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vatix  publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  30  novembre  1859,  prise  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  Texercice  1860,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 


nuelles de  finances ,  portant  0xation  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation ,  sur  les  trains  de  bois  flottés,  peQ- 
dant  l'exercice  1860,  savoir:  !<>  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui   sera 
flotté  sur  l'Yonne  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure ,  r Armançon  et  le  canal  de  Bourgo- 
gne, vingt-six  francs,  dont  dixrhuit  francs 
seront  payés  à  Auxerre  et  Joigny,  et  huit 
francs  à  Paris  ;  20  pour  chaque  train  qai 
sera    flotté  sur  l'Yonne  en  aval  du  pont 
de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé   de 
bois  précédemment  retirés  en  rouie,vingt- 
six  francs  ,   dont   dix-huit  francs  seront 
payés    à  Sens  et  huit  francs    à  Paris  ; 
5'^  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs 
payables  à  Paris;  4^  pour  chaque  train  d« 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  vingt  francs  payables  à  Paris  ; 
50  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons- 
de  la  Haute-Yonne  et  de  la  Cure  qui   ne 
dépassera  pas  les  porls  de  Gravant,  six  fr.^ 
et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  em  aval 
desdits  ports ,  jusqu'en  amont  au  pont  de 
Joigny,  neuf  francs,  qui  seront  payés  à 
Gravant  ;  6*^  pour  chaque  train  qui ,  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  au- 
tre cause,  sera  flotté  par  fractions  dififé- 
rentes  de  la  division  ordinaire  des  trains 
en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera 
perçue  en  raison  de  la  longueur,  comparée 
à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A 
cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur 
est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  pour 
un  train,  de  cinq  mètres  pour  un  coupon» 
â.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris ,  entre  les  mains   de  l'agent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
à  Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  à  Sens^ 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts, 
ou  au  moment  de  leur  départ,  entre  les. 
mains  des  gardes-rivières  commis  auxdils 
ponts.  Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre 
versera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  le 
montant  de  la  recette  entre  les  mains  du 
commis  général  à  la  résidence  de  Clamecy, 
et  le  garde-rivière  commis  à  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  ses 
recettes  au  même  commis  général.  Les 
gardes-rivières  commis  à  Joigny  et  à  Sens 
verseront ,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant 
de  leurs  recettes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  cotisa- 
tion. 
5.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
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rtetéres  lisibles  et  apparents ,  devra  être 
affiché,  pendant  tonte  la  durée  de  Texer- 
eice  1860,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (HH.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2ft  DftcsmRB  1859  =  31  jàrtibh  1800.  —  Décret 
impérial  <|Di  reconnaît  comme  établiiaemeni 
«TulUité  poAliqne  la  sociélé  hûtoriqae  et  arcbéo- 
logiqoe  de  Lannrea.  (XI,  Bull.  rapp.  DCXXIX, 
a.  9396.) 

iVapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  La  société  historique  et  ar- 
cbéologique  de  Laogres  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 
Les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Nulle  modification  n'y  pourra  être  apportée 
qu'avec  notre  approbation. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

1  =:  51  siWTBB  1860.  —  Décret  impérial  portant 
antorisalioD  de  la  aociété  anonyme  formée  à 
Bordeanz  &obs  la  dénomination  de  Compagnie 
génénUede$  Omnibtu  de  Bordeaux,  (XI,  BoU. 
«pp.  DCXXIX,  n.  9597.) 

Ntipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vo  les  art.  29  à  37,  40  et 
4S  du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 


—  27  HOT.,  24  DEC.  I?59,  7  JAHV.  1860  35 
de  Compagnie  gémirah  d$i  Omnilm$  de 
Bordeaux  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé  le  24  décembre 
1859  devint  M«*  Baron  et  Balest-Hari- 
cbon,  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
Jndice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  grefl'e  do  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
l^u  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

27  ROTBMBiB  1859  ai  1*  Htrwr  1866.  —  Décret 
impérial  qni  règle  le  cadre  et  Itt  traitementa 
do  penoonel  de  la  police  municipale  de  Paria. 
(XI,  Bail.  DGCLX\II,  n.  7293.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  17  septem- 
bre 1854,  sur  l'organisation  de  la  police 
municipale  de  Paris  ;  vu  la  loi  du  1 6  Juin 
1859,  qni  porte  les  limites  de  Paris  Jus- 
qu'au pied  de  l'enceinte  fortifiée  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Paris, 
en  date  do  28  octobre  1859,  avons  dé- 
crété r 

Art.  1«r.  A  partir  du  l«r  janvier  1860, 
le  personnel  de  la  police  municipale  de  la 
ville  de  Paris  est  fixé,  quant  aux  cadres  et 
aux  traitements,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 
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30  KOTBMBBB  1859  =»  l«»'FÉviiiBR  1!860. — 'Bécttl 
in>périal*cpii  charge  le  préfet  de  police  de  la 
direction  générale  de  ilai  sèDBté^blM|ae.i^U, 
BnlL  DCCLXVII, n.  7294) 

T^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  HiitéTienr,  avons  décrété  : 

Avt.  i«r.  Le  préfet  de  police  est,  soas 
Tantorité  du  ministre  de  riniétiettr,  dlargé 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  pu- 
blique. Les  bureaui  formant  an  ministère 
de  l'intérieur  la  division  de  la  sûreté  gé- 
nérale sont  placés  sous  sa  direction. 

2.  Notre  mini^ve  de  l!iatéueaie(ili..Bil- 
laialt)  est  chargé,  etc. 


^  D&cBMBRa  1850  =:  1*'  FivRiBB  1860.  —  Péeret 
impérial  qtii  fixe  à  quatre-vingts  le  aoièbre  dea 

'  eommissairea  de  police  de  la  ^e  dt  Paris;  (XIi 
BtaU.  DGCLXVU,  n.  7295.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  diépartemeni 
de  l'intérieur  ;  TuTordonnance  royale  du 
31  août  1850,  relati.ve  k  roçgiuûsation^es 
commissariats  de  police  de  la  \ille  de 
Paris;  vu  la  loi  du  16  juin  1859.  relative 
à  Tannetion  à  la  ViTte  de  Paris  des  terrains 
compris  dans  TeiMcfaUe  des^éAtifieattoas; 
vu  le  décret  du  l«f  noveoiiire  1859,  qui 
divise  la  ville  de'^athi'en  vingt  arrondis- 
sements ;  vu  l'arrêté  du  préfet  de  laâeine, 
en  date  du  5  novembre  1859,  qui  fiie  le 
nombre  des  quartiers  par  arrondissement, 
avons  décrété  : 

.  ÀMi.  'i^^^  Le  nombre  des  comnaissaires 
de  poHoe  de  la  Ville  de  Paris  est  porté  de 
qoarante^linit  à  xiuatre-*vjngts. 

^.  Let  eotnraissaires  de  police  de  la  ville 
ée*  Paris  sont  divisés,  par  tiers,  en  trois 
classes.  Leur  traitement  est  fiié  ainsi  qu'il 


Mit  î  pfwiiiéne  «latte;  7,608  fr.;  4e«i4éHM 
dasse,  6,000  fr  ;  troisième  classe,  5,000  fr. 

3.  Le  délar  de  dans  an&  d!eiercice  dans 
la  classe  fnfSi-iettre  sera  ioaioars  eiigé 
poar  la  promotion  à  la  classe  supérieure. 

4.  Il  sera  alloué  à  chaque  commissariat 
de  police,  à  titre  de  frais  de  barean,  vue 
indemnité  aDouelle.  Pour  l'attribution  de 
eette  indemnité,  les  commissariats  de  po- 
lice seront  divisés  en  deui  catégories  : 
l'indemnité  sera  de  quinze  ceola  fcanci 
pour  les  commissariats  de  la  première  ca*- 
tégorje,  et  de  douze  cents  francs  pour  eeox 
de  la  seconde.  La  répartition  des  com- 
missariats entre  les  deui  catégories  sera, 
faite  par  no4re  ministre  de  ^intérieur. 

5.  Le  nombre  des  commissariats  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paria  pourra  provisoire- 
ment être  inférieur  au  chiffre  de  quatre- 
vingts,  arrêté  par  Part.  i«r.  Des  décrets 
spéciaux  fileront  les  juridictions  qui»  à 
titre  provisoire,  devront  s'étendre  à  deux 
00  plusieurs  quartiers. 

6.  Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  BiU 
lauH)  est  chargé,  etc. 


ni.  —  i7  picKMBms  laM.  jft 

nmàaÊmnmiB»»l*tiwtwi  1860.  -  IMcrtt 
impérial  qui  fit*  proTisoireoMot  h  «oixante- 
«il  1«  nombre  des  eemmimires  de  police  de  la 
TiUe^  Paria.  (Kl,  BuH.  DGClAVU^ja.  72(l0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  riniérieur;  vu  le décrei.du  Sdéoembre 
1859,  qui  fixe  à  quatre-vingts  le  nombre 
àt§  commissaires  de  police  de  la  ville  de 
Paris  :  tu  l*art.  5  de  ce  décret,  ainsi  conça  : 
<r  Le  nombre  des  commissariats  de  police 
«  pourra  provisoirement  être  inférieur  an 
c  chiffre  de  quatre-vingts.  Des  décrets 
«  spéciaux  ixeront  les  Juridictions  qui,  à 
m  titre  provisoire,  devront  s'étendre  à 
c  deux  «a  pinsieurs  quartiers ,  »  avons 
décrété: 

Ài4i.  iAfv.Le  nombre  des  commissaires 
de  peUeedeia  Tille  de  Piiifest  fixé  provi- 
soirement à  soixante-isix. 

2.  Il  yanm  provisoirement  an  seul  com- 
missariat de  police  pour  deux  quartiers 
réuniadaiM  letlecaUlésiMQirites  an  tablea» 
suivant  : 


QnARTiaaa  hinmu 

A1R0»1SUME]|T8. 

ii 

Du  Bel.Aîr,  de  Picpo». 

15 

De  la  Sdpëtrière,  d»  la  Ctee. 

13 

14 

De  MontparuMae,  de  la  Sairté. 

14 

Dd  Peiit-Monlfoof^  de  Plaiaaaoi. 

15 

De  Saint-Lambert,  de  NecLar. 

15 

De  Grenelle,  de  Ja«ell«. 

16 

d'Aateuil,  de  la  Maette. 

16 

De  la  Porte-Daoplûoe ,  dea  Battins.. 

17 

Des  Ternes,  da  la  plaine  Moaceaiu. 

17 

Des  Batignollea«  des  Epiaettes.. 

19 

De  la  Villelte,  du  Pani-de-Fla»drak. 

19 

DAmëriqoe,  da  Combat 

20 

De  Suint-Fai^attvdu  Pèfo-Ladiaiso. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bfl- 
lault)  est  chargé,  etc. 


17  DÉavaRB  1850  ^  1"  pêvrier  1860.  —  Dé- 
fini ia(>érial  qui  dëtemûne  la  »oœbra  et  lea 
tritleixients  d«s  cominissaires  de  pûUca  el  des 
'geoij  nécessaires  pour  la  sarTeillance  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine  (Paris  ex- 
«^ptéj.  {Xi,B«il.  DOCLKVH.n.  7297.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  Tart.S  d^  la  loi  du  10 


XUin  1853,  ainsi  conçu  :  «  Un  décret  im- 
«  perlai  déterminera  le  nombre  et  le  trai- 
«  tement  des  commissaires  de  police  et 
a  desagenis  nécessaires  pour  la  suryeil- 
a  lance  des  communes  du  département  de 
«  la  Seine,  »  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  nombre,  le  chef-lieu,  la  Ju- 
ridiction des  commissariats  de  police  des 
commudes  du  département  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  et  le  personnel  des  agents 
attachés  à  chacun  d*eui,  sont  arrêtés  con-^ 
foxmément  an  t&bleaa  suivant  : 


56                 1 

BMPIRB  rBAMÇAlS.—  HAPOLiOM  lll.  — 

17  DiCSMBBB  1859. 

AaBOHDUSa- 

CUr-UBD 

du 

cxBCoascainioifs. 

COKMIS- 

saïais 

sBcaft- 

■ai«a- 

OIBBS. 

SUMBKTS 

de 

MBMTB. 

commissariat. 

depoUce. 

TAïaas. 

▼ille. 

Saint-Denis.. 

La  commune  de  Boulogne  et  le» 
portions  des  anciennes  com- 
munes d*Aateui1   el  de  Passy 
réunies  k  Boulogne  en  Terta 
de  la  loi  du  16  juin  1859. 

1 

1 

1 

^ 

Sainl-Denû.. 

Qichy 

La  commune  de  Glichy,  accrue 
de  la  portion  de  l'ancienne 
commune     de     Balignolles- 
Monceauz  réunie  k  Clichy  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1 859; 
la  commune  dcf  Saint-Ouen. 

1 

1 

1 

i 

Saint-Denis.. 

ConrbeToie.  . 

Les  communes  de  Gourbevoie, 
Golombes  t:t  Genevilliers. 

1 

1 

1 

^ 

Saint-Denis.. 

NeuillT.    .  .  . 

La  commune  de  Meuily. 

1 

1 

1 

5 

Sainl-Denis. 

Pantin.    .  .  . 

Les  communes  de  Pantin  ,  Bo- 
bigny,  Bondy  ,  le  Bonrget , 
Drancy,    Noisy -le-Sec.    les 
Prés-Saint-Gerraiset  Romain- 
ville. 

1 

1 

1 

à 

Saint-Denis.. 

Poteaux..  .  . 

Les  communes    de    Pnteaux, 
Nanterre  etSoresnes. 

1 

1 

1 

ft 

Saint-Denis..  Saint-Denis.  . 

Les  rommunes  de  Saint-Denb, 

1 

1 

1 

7 

Aubervillier» ,  la  GonrneuTe, 

Dugny,   Epinay*  Pierrcfitte, 

Stains  el  Villetaneose. 

Sceaux.  .  .  • 

Gharenton-le- 
Pont. 

Les  communes  de  Gharenton- 
le-Pont ,  Gréleil,  Maisons- Al- 
fort  et  Saint-Maurice. 

1 

1 

1 

5 

Sceaux.  .  .  . 

GhoUy-le-Roi. 

Les  communes    de    Ghoisy-le* 
Roi,  GheviJIy,  Fresnes,  PHay 
Orby,  Rougis ,  Thiai»,  Ville- 

1 

1 

1 

5 

juif  et  Vitry. 

Sceaux. .  •  . 

Genti'ly.  .  .  . 

Les  communes  de  Genlilly»  Ar- 
cueil  et  Ivry. 

1 

1 

1 

A 

Sceaux. .  •  . 

Sceaux..  .  .  . 

Les  communes  de  Sceaux ,  An- 
tony  ,     Bagneux  ,    Bourg-la- 
Reine,  Ghatenay,  Ghâtillon, 
Giamart ,    Fontenay-aux-Ro- 
sesi  le  Plessis-Picquet. 

Sceaux. .  .  . 

ViMMnes. .  . 

Les  communes  de  Vincennes, 
Fontenay-sous-Bois  ,      Mon- 
treuil,  Rosny,  Saint-Mandé, 

1 

1 

1 

5 

Yillemomble  ,   plus  la  com- 

mune de  Bagnolet,   dépen- 

Saint-Denis. 

Sceaux.  .  .  . 

Saint-Maur.  . 

Les  communes  de  Saint-Maur, 
Bonneuil ,   Bry  -  sur  -Marne  , 
Ghampigny,  Joinville-le-Pont 

1 

1 

1 

S 

et  Nogent-jiur-Marne. 

Sceaux.  •  .  • 

Vanves.    .  .  . 

Les  communes  de  VanveS|  Issy, 

1 

1 

1 

A 

Monlrouge. 

t.  Les  commissairei  de  police  da  dépar- 
tement de  la  Seioe  sont  divisés  en  deax 
«lasses;  le  traitement  affecté  à  chacnne 
d'elles  est  Ûié  ainsi  qa'il  suit  :  l'«  classe, 
3,500  fr.;  2«  classe,  3,000  fr. 

Z.  Le  traitement  des  secrétaires  attachés 
aux  commissariats  de  police  des  communes 
du  département  de  la  Seine  est  également 
dJYlsé  en  deux  classes  et  fixé  ainsi  qu*il 


suit  :  ir«  classe,  1,800  fr.  ;  2«   classe, 
1,500  fr. 

4.  Le  traitement  des  brigadiers  est  fixé 
à  quatorze  cents  francs.  Le  traitement  des 
sergents  de  ville  est  divisé  en  deux  classes 
et  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  1'*  classe,  1,500  fr.; 
2«  classe,  1,200  fr. 

5.  Les  commissariats  de  police  existant 
actuellement  à  Aateuil,  Batignolles,  Belle- 
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Yjlle  (V  ei  î*  section),  ChariHine,  la 
Chapelle,  la  Yilletle,  Mootmarlre,  PaMy, 
Bercj,  Grenelle,  I?ry,  Montroage,  SainU 
Maodé  et  Yavgirard  sont  et  demeurent 
ivppriniéf. 

6.  Notre  ministre  de  rintérlenr  (M.  BU- 
laolt)  est  chargé»  etc. 


UU  —  21»  SI  DÉCttUBM  l$59. 
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31  s&cBitBRB  1850  »  !•*  rârmiM  1800.  —  Décret 
impérial  qai  aatoris«  rétablÎMement  cTon  dé- 
pM  da  mendicité  pour  le  département  de  Tarn* 
et^kronne.  (XI,   BoU.  DCCLXVU,  a.  7398.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Diojstre  secrétaire  d'état  an  département 
del'intérieur;  notre  conseil d*£iat  entenda, 
avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Est  autorisé  rétablissement 
d*ao  dépôt  de  mendicité  pour  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne.  Ce  dépôt  sera 
proTisoirement  organisé  dans  ane  des  dé- 
pendances de  rbospice  de  Montaaban,  et 
formera  an  établissement  complètement 
distinct. 

î.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  BU- 
lault)  est  chargé»  etc. 


81  DicBMaAB  1859  »  l**  fAtaibr  1860.  —  Dé- 
oet  impérial  qai  ouvre  ao  miniaire  de  Tagri- 
caltnre,  du  commerce  et  dea  iravanx  pnbllca, 
aar  Veiercice  1859,  nn  crédit  reuréientanl  une 
somme  Teraée  aa  trésor  par  la  ville  de  îMaraeille, 
en  cxécQlion  da  traité  approuvé  par  le  décret 
do  25 janvier  185A  et^par  la  loi  du  10  juin  aoi- 
Tiiol.  (XI ,  BulL  DGGLXVU,  n.  7209. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagricolture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de 
rancien  lazaret  de  Marseille  seront  vendus, 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d*utiUté  publique;  vu  notre 
décret  du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuvent  le  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  du  16  janvier  1854, 
relative  aux  terrains  de  Tancien  lazaret; 
vu  notre  décret,  en  date  du  24  août  1859, 
qui  modifle  notre  décret  susvisé  du  25 
janvier  1854  ;  vu  nos  décrets,  en  date  des 
ôO  joUlet  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août  et  13  octobre  1858,  22  janvier, 
11  juin  et  24  août  1859,  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  par  la  ville  de  Mar- 
seille, en  exécution  du  traité  susvisé,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  six  millions 
cinq  cent  mille  francs;  considérant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  6  septembre  der- 
nier, pour  le  compte  de  la  ville  de  Mar- 


seille» une  Boavelie  somoM  de  six  cent 
mille  francs»  applicable  aux  travaux  dont 
Il  s'agit;  VQ  notre  décret  du  10  noveoibre 
1856;  va  la  lettre  de  notre  ministra  des 
finances,  en  date  do  13  déecmbra  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu»  avons  dé- 
crété: 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréUIre  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture» du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (2« 
Section  du  kudget,  chapitre  39,  ama/toro- 
tion  dêi  porté  maritima),  un  crédit  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  da  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagrienltare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés»  etc. 


SI  nÉcimiB  1859—  1*'  fAvaub  1800.  —  Décret 
impérial  qoi  ovvre  a«  ministre  de  ragrioallnre, 
en  commeroe  et  dei  traraox  pablioa,  sor  Taer- 
cice  1859,  on  crédit  représentant  one  somme 
versée  an  trésor  par  la  ville  da  Havre,  en  ver  ta 
des  couventioDs  sanctionnées  par  la  loi  da  22 
jain  185ft.  (XI,  Bail.  DGGLXVU,  n.  7300.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  juin  1854, 
qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  l'administration  municipale 
de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  travaux 
d'utilité  publique;  vu  nos  décrets  en  date 
des  8  octobre  1856,  11  février,  16  et  50 
juillet»  l«r  octobre  et  16  décembre  1857, 
24  jain,  15  août,  13  octobre  et  15  décem- 
bre 1858,  et  11  juin  1859,  qui,  à  la  suite 
de ,  versements  effectués*  par  la  ville  du 
Havre,  en  exécution  du  traité  susvisé,  oui 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
quatre  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
francs;  Considérant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  le  19  août  1859,  pour  le  compte 
de  la  ville  du  Havre,  uoe  nouvelle  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances»  en  date  du  13  dé- 
cembre 1859  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la- 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics»  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859 


3B      EMPIBB  VftMIÇAitl  —  ikàSùt^m  lUi 

(d«  »eciion  eu  budQMj  ehmpHre  3t,  omé- 
lionttian  ê$i  par$s  maritimes),  «i  erééit 
de^teut  oent  raillé  fk^Mcs  (260,0«a  fr.) 

2.  it*  sera  pourvQ  à  Uëéj^nse  a«  moyen 
dei  f§sf<Hif>ce8  «rdinaireff  d«  titid^t  ée 
1859. 

.3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée ou  Gorpi  législottr. 

4.  Ko8  DiMiistrci  de  ra^t^altiam,  <la 
commerce  et  êm  trinraoi  ^lics,  et  des 
fioancca  (Slll.  Roubcr  ei  Magne)  so«t 
chargés,  etc.       

31  DicBUBRK  1850  =*»  3  FÂvioBR  18^.  —  Décret 
impérial  qui  oavre  an  crédit  représenlaot  de» 
sommes  versées  an  trésor  par  des  déparlements, 
des  commnnes  et  des  particuliers,  pour  concou- 
rir, avec  les  fonds  de  TËtat,   i   fezécntion  de 
traTMiK  pctbtios  «pparleoaat  è  rtitrcioe  18S0. 
(XI,  Bull.  DCCLXVin,  ».  7805.) 
NapetôMi,  etc.»  s«r  le  rapport  de  notre 
niiiiislre  secrétaire  dT Etat  an  dépaitemeBt 
de  l'agrieuttare,  du  commeroe  et  dn  tra- 
vaux publics;  vu  Tari.  15  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déflnitif  du 
budget  de  VeiercicA  1840;'  vu  Véisl  qu 
annexé  des.  sommes  naréé^4An$  les  caisses 
du  tréKwr  par  4es  ëépartaiMBlS)  des  com- 
mîmes et  des  parttciflfers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TEtat;  &  l^iécution  des 
travaux  apparte/iant  j^exerciee  1859  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  décembre  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  I^  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etât  au  département  de  Tagrl- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  Texercice  1859  (pre- 
mière et  deuxième  section  du  budget),  un 
crédit  de  un  million  trois  cent  douze  mille 
deux  cent  seize  francs  seize  centimes 
(1,312,216  fr.  16  c),  fermant  te  montant 
de  rétat  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux, 
cent  seize  francs  seize  centimes (1,31 2,216 
fr.  16c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  Texcrcice  1859  cî- 
aprés  désignés,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

l'«  section  du  budget.  Chap.  12.  En- 
tretien des  étabKssements  thermaux  ap- 
parlcnant  à  l'Etat,  33,750  fr.  Chap.  23. 
Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
115,523  fr.  64  c.  Chap.  24.  Navigation 
intérieure  (rivières),  travaux  ordinaires, 
100,095  fr.  03  c.  Chap.  25.  Navigation 
Intérieure  (canaux),  travaux  ordinaires^ 
6,050  fr.   Chap.  26.   Ports   maritimes. 


^  %imiM.  4859, 14,  SajAKT.lBeO. 
piMnes  et  fanaux  (Iptfaax  affdhiairet>, 
125,328 fr.  04  e.  ToUl  pour  la  !'•  seeiioo, 
3BO,M6  fr.  71  c  -**  2«  ^eietim  eu  budget 
Cbap.  3(2.  LaeuÉes  darriHites  impériMe»; 
11,545  fr.  78  c.  Chap.  35.  KecUftea«imi 
des'roNites  ém^rialeâ,  904  ^81^  fr.  54  «e. 
Chap.  35.  Construction  d&paiHi,  l»l,6d6 
fr.  54  c.  Chap.  37.  Amélioration  de  ri- 
viéres,  94,300  fr.  Chap.  39.  Achèvement 
dès  ports  maritimes,  102,000  fr.  Chap.  40. 
Dunes  et  semis^  dessèchements  et  iruga- 
tioos,  l,i^60  k.  Cbap^  40  M«.  ViéUpour 
drainage,  1,503  fr.  Si  c.  Chap.  40  iêr. 
Réparation  de  dommages  causés  par  lec 
inondations  de  1856,  4,000  fr.  Chap.  41. 
Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  323,722  fr.  95  c^  Total  pour 
la  2«  section,  931,669  fr.  4^  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,31^,216  fr. 
16  c. 

2.  IT  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  do  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée a«  Corps  légisMif. 

4.  Nos  ministres  dé  TagrieiiUore,  an 
commerce  et  des  iravavi  publics,  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  Mago«)  <oal 
chargés,  etc.      

28  jautibr  =sr.  3  rtvBumn.  1860.  —  Décret  Impérial 
qoi  abroge  l'art.  7  dn  décret  du  24  février  18d8i 
snr  rexerclce  dé  !a  profession  de  bouclier  dan» 
la  ville  de  Baris.  (XI,  Butt  DCCLXVIH, 
n.  7306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétahre  d*Etat  au  département 
de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  tra  - 
vaux  publics  ;  vu  Part.  7  du  décret  du  24 
février  1858,  sur  Texercice  de  la  profession 
de  boucher  dans  la  ville  de  Paris,  ledit 
article  ainsi  conçu  :«Le9  bouchers  forains 
«  sont  admis,  concurremment  avec  les 
a  bouchers  établis  à  Paris,  à  vendre  ou 
«  faire  vendre  en  détail  sur  les  'marchés 
«  putrTfcs,  en  se  conformant  aux  règlements 
«  de  police;  »  notre  conseil  d'Etat  eir- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^*".  L*art.  7  du  décret  du  24  février 
1858  est  abrogé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agHculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Rouber)  est  ctiargé,  etc. 


l/^Miiviws.6rlnrAiMil840.  '«^DécctttiwpécML 
qui  ôaodifie  IVganisalion  do  corps  dea  vétéri- 
naires militaires  (IJ.  (XI,  Bail.  DCCLXIX, 
n.  7310. 


(l)  Rapport  à  PEmpereur.  changemenU  notables  dans  leur  poûUei^  inaU. 

Sire,  le  décret  dn  29  japTÎer  1852^  constitntif     rielle  et  hiérarchique.  A  Tépoque  où  il  a  para,  il 

du  corps  des  vétérinaire»  militairea,  «  apporté  des     répondait  anx  besoins  du  moment  ;  aussi  a-t-il 
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Kapoléon,  etc.,  yu  Le  décrei  da  28  jan- 
m  1852,  constitutif  du  corpt  des  vête- 
noaires  innît«rires  ;  yu  les  décrets  des  Si 
jinticT,  14  février  el  20  décemtrre  1855; 
for  le  rapfvort  de  notre  ministre  secrétaire 
(TEtat  au  département  de  la  guerre,  aYom 
décrélé  : 

Art.1"'.  Xe  caJre  des  Vétérinaires  mili- 
taires est  Axé  ainsi  <fu'11'  suit  :  vétérinaires 
princ^»au\»  5  ;  vétérinaires  en  premier, 
122;  vèlérioairea  en  second,  i:;2;  aides- 
yèlérinaires,  91;  aides-vétérinaires  sta- 
giaires, 20.  Total,  370. 

3.  Lti  aldef  vétérinaires  stagiaires  sont 
choisis  parmi  les  vétérinaires  diplômés  des 
écoles  vétérinaires  qui,.  &gés  de  moins  de 
trente  ans,  auront  justifié  de  bonnes  notes 
sons  ie  rapport  de  l'instruction  et  de  ta 
moralité,  et  auront  satisfait  aui  épreuves 
d*an  examen  d'admission  dexantune  corn- 
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mission  spéciale.  Ils  sont  envoyés  à  Técole 
^e  cavalerie  pour  j  recevoir,  pendant  «a 
un  au  plus,  des  principes  d'équHation,  ei 
être  initiés  é  la  prratique  de  la  médecine 
vétérinaire  militaire  et  au  service  régi- 
mentaire.  Leur  d^tssement  à  cette  éeole 
a  Heu  d'après  le  numéro  d^  mérfle  qu'ils 
ont  otitenu  à  fetamen  d'admission. 

3.  Les  emplois  d'aide-vétéfinaire  sent 
dévolus  anx  aides-rélérivaires  stagiafres 
qui,  i  Teipiration  de  leur  stage,  auroiii 
subi  d^nnemanfère  satisfBfstnte  un  examen 
constatant  leur  aptitude  au  service  de 
l'armée.  H»  prennent  rang  d*airrés  le  nu- 
méro de  classement  qui  leur  est  attribué 
Ibrs  de  cet  examen.  Les  aides^vt^érinairei 
ftagiaires  que  la  eomn»ission  d'examen 
n'aurait  pas  Jtigés  aptes  au  service  seront 
licenciés. 

4.  Les  vétérinaires  en  second  soilt  pris. 


M  mtmàiU'  af«e  noonnaÎMiBO»  par  k»  vététt- 
naim  aiiJîtaires.  Mais  reipérienaa  a  déaiantaé 
fM  les  diipiMihioiuqai  régissent  les  vétérinaires 
élaienl  devenoes  insaifisantessar  qiielgues  points 
«nentiels.  Il  me  parait  donc  indispensable  cl*ap- 
porter  an  décret  da  28  janrier  ISSa*  le»  modifica- 
tions commandées  par  Téquité  et  par  l'inlérèt  ôêl 
seivise.  Ceafrdaas  ••  bat  q«e  ]•  sonnetr  k  Kap- 
probttion  de  Votre  Majesté  le  projM  dfti  déceet 
ci-}o'mi.  Depuis  1854»  tons  les  vétérinaires  admis 
dans  Tannée  sont  envoyés  h  Técole  de  cavalerie, 
«à  ik«açoivei«l  des  prÎMcipti  d\^BiUtianittiJoait 
imtiif  k  Jaiipitatiqae  de  >la.  nédecine*  vétérÎMHte 
miUHkie  mt  as  service  «égiatoilMte.  ïGvnme 
anayléweari  de  oekte  «MnM.-fmt  a.  déjih  donné 
de  b<ta>*<M*ais,  je  «mis  qohl  canviendenil  ide 
faire  sabir  anx  candidats  un  examen  avant  leur 
admission  comme  stagiaires  k  l'école  de  cavalerie, 
«t  de  ne  leor  délivrer,  -  en  eetle  qa^tité,  qa'ane 
soqileiaDaimiasicni  «eiaisléridlle, .  «près  toa«tefb!a 
^'Us  «uaieai  pris  IWngngenwut  a.battneor  de 
Mmr  pMidif  «a  ans  aa  moins  dan&  IVoiée. 
Ce  ne  aérait  ^"après  avoir  satisfait  k  an  nnovnl 
examen  à  la  fia  de  leot  stage,  quo  les  élèves,  vété- 
rinains  seraient  ««dmis  définitivement,  par  un 
décret  de  Y<ftte'  Maresté,  dans  le  corps  -des  vétéri- 
naires  militaires.  D  apnès  la  oooipoeHi»a»datoa<W« 
irtil,  h  noflsbrw  des  véiériaairef  dv  !prtm<ère 
«UsM  étant  insafilsaiit  pofor  qa*iL  en  «liste  un 
dans  chaque  régiment  ou  éiablissement  de  re- 
monte, le  vétérinaire  chef  de  service  esltanlôl  an 
véiérmaire  de  première  classe,  tantôt  an  vétéri< 
'  e*de  deuxième  classe.  Cette  division  da  même 
i  cèasaes  ne  .petmet  pas  de  désigner 
nem  WclMBéde  senriet*  D'an^MilMicôié, 
ia  dasaière  satéfosin  des  gasdes-esl  nslaUMmant 
trop  jBomiMeose.  Les  nouvelles  ckssifications  qam 
je  propose  me  semUent»  an  contraire,  mieux  dé- 
ftin*  la  attribnliens  et  la  position  de  chacnn  dans 
rordrebiérarchfqae  ;  elles* assurent,  en  ootre,  une 
peognaâon  d*avance«sent  ptas-stitisbasanfee.  Cofin, 
i'wiififcanoe  de  la  ^  solde  a  dft  fiaec  anaai  aon 


4UeaUMi4.il  est  .évident  qoa  les  vétésinaires  a^ 
ptftenanl  aox  derniers  échelons  de  la  btéearclue 
sclvelle  ne  peuvent,  avec  iear  traitement ,  faire 
fwe  aoK  difficultés  de  la  vie  matérielle. 'Sans  sortir 
^lioMtes  d*une  ssge  économie,  j*élève  propor- 


tionnellement lesr  fixations  de  manière  à  4 
anx  vétérinaires  desdifieceiUs  grades  la  possibilité 
de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  position  hono- 
rable qui  leur  a  été  faite  dans  Tarméo.  7usqu*l 
présent  les  vétérinaires  principaux,  dont  les  fono> 
iions  «onsistool  plas  psrtiailièrement  k  oooti^lsr 
eâisoMdyMiv  comme  aejttbrefttke  la  oonam  ssioft 
d'hygiène  hippique,  les  JsfporU  des  vétérinaires 
dévoua  les  corps  de  Tarmée,  n'ont  eu  à  lenplir 
qpe  des  missions  accidentelles  près  des  corps  dans 
lesquek  se  déclarent  kur  les  chevaux  des  maladies 
contagienses  ou  endémiques.  Je  orob  qu'il  serait 
koii>  dans4*iatérét  de  la  conservation  des  chevaox 
dailfsBwtet  d'élargie  le-narole  ds  Lbots  attributions 
et  de  les  eau>loj(r  à  des  missions  périodiques 
ajanl  poor^/et  d'éclairer  l'adminislralion  sur 
de»  points  généraux  de  médecine  vétérinaire;  ce 
•eraril  le  moyvn  I*  pins  8a^  de  propager  les  bonnss 
ioaiWâesdâijrg<èn«etdemll«Meait,  Dl>ées*iiattkr 
lB«èlc  et  IVrasoor  de  l'étude  ohes  les  vétéoiaairas. 
Les  «éiéf  inaises  principaux  «n  nM^sion  pourraient 
aussi  donner  des  indications  utiles  sur  le  mérite 
scientifique  des  vétérinaires  employés  dans  les 
corp»*ou  étJiWlssement»  derfcmonte.  Le  vétérinaire 
qui- est  dlvirgé  èi  l'école  de  «avulerie  de  préparer 
kisiJMaes  stigiaires  k  la  prstiqtte  de  lew  art  dm» 
ySTMée  no  pouvant  être  «hoisi  que  parmi  ies 
tl^li  Iti  pîni  mériiantst  soriout  lorsqu'il  réunit, 
comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  kceitu  iinpurtanle 
fonction  celle  de  directeur  du  haras  d'étude,  je 
propose  de  hii  donner  la  qualité  de  vétérinaire 
principal.  Par  ce  motif,  je  porte  de  quatre  à  cinq 
k  nomboe  des  Vélérlnarras prmcipanx.  Telles  sont 
lessnodifioatbns  qui  fonirobjebda  décret  q»e  la 
soameU  à  i'approbaUon  de  Voire  Majesté  ;  j  ai  U 
coilfiance  qu'elles  auront  pour  résulUt  d'attirer  et 
de  retenir  dans  les  rangs  de  l'armée  les  vétéri- 
naires de  capacité  et  de  savoir,  et  d'assurer,  par 
eonséqiaent,  la  bonne  composition  de  se  corps.  H 
me>rtslera.à<  préparer  tes  mesures  Jiécesssires  pour 
mettre  le  twu  de  la  retmite  en  harmonie  «ve« 
les.  iu>«reUes  fixations  de<solde. 

Je  sob  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéiasanl,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet. 

Le  maréÀ*L  dt  franco,  Mmiitm  têtfHaire  (CEtut 
m  départemaU  Ue  la  guerr*^  signé  Rahdou* 
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moitié  à 
parmi 
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ranciennelé.  moitié  au  choix,     »era  coiflplété  en  choisiMant  nn  cand^^^^ 


les  aides-vélérioaires  ayant  deux 
ans  au  moins  d'ancienneté  dans  leur  em- 
ploi. , 

5.  Les  Tétérinaires  en  premier  sont  pris 
au  choix  parmi  les  vétérinaires  en  second 
ayant  trois  ans  de  service  au  moins  dans 
leur  emploi. 

6.  Les  vétérinaires  principaux  sont  pris 
au  choix  parmi  les  vétérinaires  en  premier 
ayant  quatre  ans  de  service. au  moins  dans 
leur  emploi. 

7.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  sui- 
vant les  régies  déterminées  par  l'art.  2  ci- 
dessus,  et  après  qu'ils  ont  pris  rengagement 
d'honneur  de  servir  au  moins  six  ans  dans 
l'armée  à  l'expiration  de  leur  stage. 

8.  I<es  vétérinaires  des  autres  grades 
sont  nommés  par  l'Empereur.  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mai  1854  sur  l'état 
des  officiers  leur  sont  applicables. 

9.  La  solde  des  vétérinaires  militaires 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  vétérinaire  prin- 
cipal, 4,000  fr.;  vétérinaire  en  premier, 
â,400  fr.;  vétérinaire  en  second,  2,000  fr.; 
aide-vétérinaire,  1,800  fr.;  aide-vétéri- 
naire stagiaire,  1 ,200  fr. 

10.  II  est  alloué  aux  aides-vétérinaires 
stagiaires  une  première  mise  d'équipement 
de  quatre  cents  francs..  Un  supplément  de 
cinq  cent  cinquante  francs  est  accordé  A 
ceux  qui  sont  nommés  aides- vétérinaires. 

11.  Les  vétérinaires  principaux  peuvent 
êlreattacbés  comme  chefs  du  service  vétéri- 
naire, aux  états-majors  des  corps  d'armée  en 
campagne  ;  ils  peuvent  être  chargés  annuel- 
lement de  missions  ayant  pour  but  de 
propager  les  bonnes  méthodes  d'hygiène 
et  de  traitement,  et  d'éclairer  l'adminis- 
tration de  la  guerre  sur  des  points  géné- 
raux de  médecine  vétérinaire,  ainsi  que 
sur  le  mérite  scientifique  des  vétérinaires 
employés  dans  les  corps  et  établissements 
de  remonte.  L'un  d'eux  est  spécialement 
affecté  à  l'enseignement  des  aides-vétéri- 
naires stagiaires  ;  les  autres  sont  réunis  en 
commission  consultative. 

12.  En  cas  de  guerre  ou  de  nouvelle 
création  de  corps,  il  pourra  être  nommé 
le  nombre  de  vétérinaires  militaires  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires. 

13.  Les  modifications  qu'il  pourrait-  y 
avoir  lien  d'apporter  par  suite  du  présent 
décret  à  la  législation  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  service,  les  mis- 
sions, l'uniforme,  etc.,  etc.,  des  vétéri- 
naires militaires,  seront  déterminées  par 
un  règlement  ministériel. 

Dispoiitionê  transiioir9i. 

14.  Le  Caire  des  vétérinaires  principaux 


parmi  les  vétérinaires  de  première  classe 
actuels  proposés  pour  l'avancemeot.  Le 
cadre  des  vétérinaires  en  premier  se  com- 
i)Osera,  d'abord,  des  vétérinaires  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  et  le  nombre 
nécessaire  sera  complété  par  des  aides  de 
première  classe  proposés  pour  l'avance- 
ment. Le  cadre  des  vétérinaires  en  second 
sera  constitué  par  les  aides-vétérinaires  de 
première  classe  restants  ,  auxquels  o& 
ajoutera  le  nombre  d'aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  nécessaire,  en  commen- 
çant par  ceux  qui  sont  proposés  pour  l'a- 
vancement. Enfin  les  aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  formeront  le  cadre  des 
aides-vétérinaires. 

15.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires^ 
aujourd'hui  en  possession  d'une  solde  su- 
périeure à  celle  qui  est  déterminée  par  le 
présent  décret,  resteront  en  jouissance  de 
cette  solde  jusqu'à  leur  promotion  au  grade 
d'aide-vétérinaire. 

16.  Les  dispositions  du  décret  du  ^ 
janvier  1852  qui  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  décret  sont  et  demeurent  main- 
tenues. ,,  ^ 

17.  Notre  ministre  de  la  guerre(M .  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

24  JAMViKa  =  6  FÉVEiia  1860.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  rordonnance  da  20  août  182Â«^  tnr 
les  pensions  et  secours  k  accorder  aux  fonction- 
naires, employés,  ooTriers,  etc.  de  l'imprimerie 
impériale.  (XI,  Bull.  DGCLXIX,  n.  7311.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  ;  vu  l'ordonnance  du  20  août 
1824,  portant  règlement  sur  les  pensions 
et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires, 
chefs,  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie 
Impériale;  vu  la  loi  du  9  juin  1853,  sur 
les  pensions  civiles  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  A  partir  du  !«'  janvier  1860y 
l'ordonnance  du  20  aoiit  1824  susvisée  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«r.  La  caisse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires, employés,  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  ouvrières,  garçons^ 
d'atelier  et  hommes  de  peine  de  l'Impri- 
merie impériale,  se  composera  :  l®du  pro- 
duit de  la  retenue  de  trois  pour  cent  qui 
sera  faite  sur  le  salaire  des  contre  maîtres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  ;  2»  des  retenues  sur  les 
salaires  qui  ont  lieu,  à  titre  d'amendes, 
pour  infractions  à  la  discipline  établie  dans 
les  ateliers  ;  Z^  de  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  sur  les  traitements  fixes  des  fonction- 
naires et  employés,  quel  que  soit  le  mon- 
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tantiiesdiU  lrailemepts.4S  5*,6oGomine 
a  fordonnance  da  SO  août  1824. 

Art.  iO.  Les  foDclionoaires,  employés, 
chets  d'alelier ,  contre- maîtres,  ou- 
vriers ,  ouvrières ,  garçoDS  d'atelier  et 
tiorames  de  peines  pourront  faire  valoir, 
pour  leurs  droits  à  la  retraite,  indépeo- 
damnent  de  leurs  services  à  ilmprimerie 
impériale  et  dans  les  imprimeries  adminis- 
tratives qui  y  oot  été  réunies,  1<>  les  services 
rendus  dans  les  administrations  publiques 
ressortissant  au  gouvernement,  dans  les 
administrations  départementales  et  com- 
mooaJes.  et  dans  Tadministration  de  la 
liste  civile;  2«  les  services  militaires  de 
terre  et  de  mer.  Ils  devront,  dans  tous  les 
cas,  avoir  an  nrioins  dix  ans  de  services 
effecursà  rimprimerie  impériale.  Si  les 
services  étrangers  à  rimprimerie  impé- 
riale ont  été  déjà  rénumérés  par  une  pen- 
sion, ils  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de 
la  liquidation  et  ne  seront  comptés  que 
pour  constituer  le  droit  à  la  retraite.  Dans 
ce  cas.  les  deux  pensions  réunies  ne  pour- 
ront dépasser  les  maximum  fixés  par  l'art. 
^  pour  les  ronctionnaires  et  employés,  et 
par  l'art.  28,  ci-aprés  modifié,  pour  les 
contre-mattres,  ouvriers  et  hommes  de 
peine.  La  liquidation  des  services  mili- 
Uiaires  est  opérée  d'après  le  minimum 
atuîbué  au  grade  par  les  lois  des  il  et  18 
4ivril  1831. 

Art.  11.  Abrogé. 

Art.  28.  La  pension  accordée  aux  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  garçons  d'ateliers  et 
hommes  de  peine,  après  trente  ans  de 
service,  on  vingt-cinq  ans  de  services  et 
soixante  ans  d'âge,  est  fixée  :  pour  les 
contre-maîtres,  è  650  fr.;  pour  les  ou- 
vriers, à  500  fr.  Elle  s'accroîtra  d'un 
vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans, 
sans  pouvoir  dépasser,  pour  les  contre- 
maîtres, 845  fr.;  pour  les  ouvriers,  650  fr. 
Le  taux  de  la  pension  des  ouvrières  est 
fixé ,  pour  le  même  temps  de  service 
et  dans  les  mêmes  conditions,  aux  deux 
tiers  de  celle  accordée  aux  ouvriers. 

Art.  30.  La  pension  accordée  aux  gar- 
cous  d'atelier  et  hommes  de  peine,  après 
Irenuans  de  services,  est  fixée  à  400  fr. 
Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  année 
en  sus  des  trente  ans,  sans  pouvoir  dé" 
puser  500  fr. 

Arl.4i.  Abrogé. 

Art.  51 .  Les  secours  accordés  en  cas  de 
maladie  sont  fixés,  pour  les  hommes,  è 
i  fr.  50  e.  par  jour;  pour  les  femmes,  à 
SO  c.  par  jour. 

Art.  53.  Les  secours  en  cas  de  maladie 
■e  pourront  pas  dépuser,  par  semaine,  le 
^s  du  montant  des  retenues  sur  les  sa- 
'«treset  des  amendes. 
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Art.  54.  En  cas  d'insuffisance  du  mon- 
tant des  retenues  et  amendes,  les  secours 
seront  donnés  de  préférence  :  1*  aux  ou- 
vriers ,  ouvrières ,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  les  plus  malades  et  les 
plus  âgés;  2»  aux  plus  anciens  dans  le 
service,  et  à  ceux  qui,  dans  le  cours  de 
Tannée,  auraient  reçu  des  secours  pendant 
le  moindre  nombre  dejours. 

2.  Les  pensions  des  conire-maltres,  ou- 
vriers ,  ouvrières ,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine,  ne  seront  liquidées,  aux 
conditions  du  présent  décret,  que  pour  les 
services  postérieurs  à  la  date  du  1*'  jan- 
vier 1860.  La  liquidation  des  services  an- 
térieurs sera  opérée  conformément  à  l'or- 
donnance du  20  août  1824.  Toutefois,  et 
par  exception,  les  contre-maîtres,  ouvriers, 
ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes  de 
peine  ayant,  à  la  date  du  !«'  janvier  1860, 
trente-cinq  ans  de  services  rendus  i  l'Im- 
primerie impériale,  ou  dans  les  Imprimeries 
administratives  qui  y  ont  été  réunies,  au- 
ront droit  au  maximum  fixé  par  le  présent 
décret  quand  ils  auront  atteint  quarante 
ans  de  services.  Cette  exception  est  immé- 
diatement applicable  aux  contte-maltres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  ayant  quarante  ans  des 
mêmes  services  à  la  date  du  i*f  Janvier 
1860. 

3.  L'ordonnance  du  20  août  1824  conli- 
V  Duera  d'être  exécutoire  en  ce  qu'elle  n'a 

pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


31  DftcBHBM  1850  »  7  ràTAiBR  1800.  *  Décret 
imp4riftl  qai  aogmtnte  les  trailemtnU  dat  con- 
dactean  de*  pooU  et  chaussées  et  des  gardts- 
mines.  (XI,  Bail.  DCGLXX  ,  n.  7312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  décrets  des  13  octo- 
bre 1851,  24  décembre  1851  et  17  juillet 
1856,  portant  organisation  des  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ;  vu  les  al- 
locations spéciales  portées  au  budget  pour 
amélioration  des  traitements  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
mines,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  Les  traitements  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
mines  seront  fixés  comme  il  suit ,  i  dater 
du  1«'  janvier  1860  :  Conducteurs  et  gar- 
des-mines principaux  ,  2,500  fr.  Conduc- 
teurs et  gardes-mines  de  1'*  classe,  2,200; 
de  2«  cluse,  2,000;  de  3*  classe,  1,800;  de 
41»  classe,  1,600.  Conducteurs  auxiliaires 
et  gardes-mines  de  5«  classe,  1,400  tt. 
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2.  Noire  mmistre  de  l^^cafture  », 
<la  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhcr)  est  chargé»  etc. 


21  Dic«XBRB  18504»  7  riTuiaiaCO*  — DécMt 
impérial  q,ui  augmenlç  les  Icaitements  des  em- 
ployés «econdiiirei»  des  ponts  et  chaussées  ,  des 
gardes  de  navigattt>n<etécloMers,et  des  mattres 
«t  ,gapdi6M  de  plmres.  (XI ,  Bàlk  DGCLO, 
sa.  7513.) 

Kapdléof^etc,  sttr  le  rapport  de  notre 
minlfttYe  aeoréiaire  d'Etat  au  diéparlement 
ée  ragrieultwne,  âû  commerce  «t  des  ira- 
Taux  publics  ;  va  le  décret  du  17  août 
i853.  portaflFt  organisation  du  perwturel 
des  «agents  inférieurs  du  service  d^  ponti 
et  ctbanssées  ;  vu  les  aHocatiof»  spéciales 
portées  au  budget  pour  améHoration  des 
traltem(^8  des  employés  secondaires  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  des  agents 
rirfériefirs  de  la  mrvigaiton  et  des  maîtres 
€1  gardiens  de  phares,  avons  décrété: 

Artf.  l«.  Les  traitements  des  agents  ci- 
èiïfès  désignés  seront  fixés  conrme  il  suit, 
à  partir  du  i»"^  janvier  1860  :  Employés 
secondaires  des  ponts  et  chaussées  de  pre- 
mière classe,  1 ,266  fr.  ;  de  2«  classe,  1 ,000 
fir.r  de  3®  classe,  800 fr.;  de  4«  dasse,  600  fr. 
Sardes  de  narigation  de  V^  classe,  1*^  ca- 
tégorie, 700  fr.;  2»  catégorie,  650  fr.; 
3«  catégorie,  60U  fr.  ;  de  2«  classe,  l"  ca- 
tégorie, 650  fr.  ;  2f  catégorie,  600  fr.; 
3«  catégorie,  550  fr.  Éclasiers  de  1*^  classe, 
iw catégorie, 600 fr.;  2«  catégorie, 550 fr.; 
3»  catégorie,  500  fr.;  de  2e  classe,  !'•  ca- 
tégorie, 550  fr.  ;  2«  catégorie,  500  fr.; 
3«  catégorie ,  450  fr.;  de  3®  classe,  l'«  ca- 
tégme,  5«0  fc^;  ^  catégoeie ,  4âûfr.;L 
3»  catégorie,  40i'frw  Mal  très  <te  pliares, 
*,OO0'fr.  Gardiens  de  phares  dé  4** classe, 
850  fr.;  de  2«  classe,  775  fr.;  de  3»  classe, 
TOOfr.;  de  4»«]asse,  6'i5fr.;  de  5«  classe, 
950  fr.-,  é9  e<»  elasse,  475  fr. 

2.  Notre  ministre  de  TagrlcuFt^ire, 
du  commerce  et  des  travaux  puMics 
(M.  Bouher)  est  chargé,  etc. 


91  oicBmitB  J859  =  7  f^tbiba  1860.  —  Décret 
q»  augoMoto  le»  trailemenls  des  meCtves  de 
potte>d«  S*  «t  de  6»  cltMa.  (IX,  BuU.  DCCLXX, 
n.  7314  ) 

Napoléon,  etc.,  «ur  le  rap^rt  de  notre 
inîntet>re  secrétaire  d^Etat  au-dé^partiement 
de  ragricQfture ,  du  commerce  et  des  tro- 
Taux  publics;  vule-d<âoret  du  15  juillet 
1B54,  portant  organisation  de$. officiers  et 
maHres  de  port  préposés  à  la  psoUce  des 
porN^  maritimes  de  eommerce  ;  vu  les  al* 
Ideufions  spéciales  portées  av  bud^  pour 
«méiforarfloB  àm  iratleaieBlft  4es  ««lires 


.  —  2î  Dfec;  1859,  t«^  rtrtt.  1860. 
de  port  de  3»  et  de  4«  classe ,  «vous  dé- 
crété i 

Art.  i^.  Les  traitements  des  mtltres  de 
port  de  3«  et  de  *•  classe  seront  §*és 
comme  il  suit,  à  dater  dut»  janvier  1860: 
Mattres  de  5» t lasse, 700  fr.;  de  4»c*âBse, 
de  200  à  600  tt. 

2.  Notre  ministre  de  ragriewKwre, 
du  commerce  cl  des  itavaux  puWic» 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

IV  sam  7  rfevuta  1860-  —Décret  impérial  qui  dé- 
clvie  M.  Proust  concessionnaire  des  Toie»  fer- 
rées ,  i  traction  de  cheTaax,  établie»  entre  la 
station  deRueil  (chenoi»  de  fer  de  9ê»'»h%ma^ 
Germai»)  et  Port^Mau^.  (IK,  Boil.  DCCLXX., 
n.  7315.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportée  notf» 
ministre  secrétaire  d'Etat  a«  département 
de  Tagriculttire ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  15  juHlet: 
1854 ,  qui  a  autorisé  le  vicomte  de  Maze- 
nod  i  placer  sur  la  voie  pubHqiie,  entre  te 
station  de  Ruefl  (chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Sermain)  et  Fort-Marly,  des  -voie» 
ferrées  desservies  par  des  chev«rx,  et  *  y 
établir  un  service  d'orairibus  ;  vu  le  cahier 
des  charges  annexé  k  ce  décret,  notwa- 
ment  Part.  16,  ainsi  ce«<îo  : /«•  Les  tarif*  ci- 
«  dessus  déterminés  pourront  être  reviséi 
«tous  les  cinq  ans  par  f administration, 
«  sans  qu'ils  puissent  toutefois êfr[*eabaissé» 
«  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix 
«  fixés  par  Tartide  pfécédeot  ;  »  vn  la  let- 
tre (10  novembre  1SB9)  par  *aquclte  le  vi- 
comte de  Blezenod  déelai^  renoneev  à  sa 
concession  ;  vu  les  lettres  (iOet  21  novem- 
bre 1859)  par  lesquelles  le  sieur  Proust 
demande  à  être  déclaré  concessiooaire  de 
la  voie  ferrée  de  la  station  de  Huefl  à  Port- 
Marly,  aux  danses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  ci-dessus  mentionné, 
mofennant  la  révision  des  prtx  dw  tarif,  et 
à  la  condition,  en  outfe,  qie  Ton  ajovtet* 
une  statfen,  eeHe  de  la  M&lmarisoa  ,  anx 
trois  stations  désignées  dans  Taclede  con> 
cession;  vu  les  pièees  des  enquêtas  ouver- 
tes à  ce  sujet  dans  les  communes  de  Rueil, 
deBougfvalct  deLouveeiennes,etdePdrt- 
MaHy,  et  notemment  les  avis  des  moires 
des  susdites  communes,  en  date<les2S 
novembre ,  7  et  15  décembre  1859;  vu  la 
lettre  du  syndic  de  la  faillite  de  la  société 
dite  det  chemins  d&  fer  d/embranehe- 
ment,  en  dato  du  10  novembre  1859;  vu 
le  rapport  des  ingénieuiv  de  Seine-et^ise^ 
du  27  décembre  f%h9;  vu  la  lettre  du-pré- 
fet,  du  3  janvier  1860  ;  vu  favis  du  con- 
seil générai  des'  ponts  et  chaussées,  du  âG 
janvier  1860,  avons  décrété:. 

Art.  t».  Le  sieur  Proust  est  substitué 
au  vicomte  de  Maveiiod  dans  tous  les 
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4mîU  ei  ftbligalions  qnï  réMlleal  poor 
ttloi^  da  déerel  da  15  juillet  1854,  mU- 
tif  à  rétaMifseaMiH  4e  ?«Im  ferréei,  à 
traction  de  cheTai»,  delà  station  de  RueU 
(etwMbi  de  fér  de  SêlBt-Geiiiieia)  à  Piort- 
Maiilf .  TwHeMe^leeabiee  de»eliwief  aa- 


Deié  à  «e  décret  ef  t  mediôé ,  i aif  aat  lea 
diftpositione  eoBteauef  aux  art.  2  et  3  ci* 
apré«. 

2.  Le eoBOfMioaaire  est  aaterisé  à.per* 
cefoir  les  taies  soif antes,  i  partir  da  l*"' 
iA860: 


l"  «LAMB. 

a*«i.&iw. 

0     35 

0     60 

r  10- 

0     15 

•     35 

0     40 

-   - 

3.  Le  paragraphe  qui  «nii  sera  «Jouté  à 
FarL  16  du  cahier  des  charges:  «  far 
€  eiceptioD  et  à  cause  des  changements 
«  introduits  dans  le  tarifa  cette  révision 
«  penn-A^tca  opérée  à  Texpirati^n  des 
«  deux  psemières  années  qui  suivront  la 
«  liriie  de  poaaesatondeJa  ligne  par  le  sieur 
«  Proust,  j» 

4.  Notre  ninistre  de  Tagrlculture , 
da  coiamerce  et  des  tra?aux  publics 
^.  fi4>Qber)  est  chargé,  etc. 


ttsumn  ts  13  février  1860.  —  Décret  impé- 
xi«\  porUnl  règlcoDenl  d*«(1miiiistraiion  pabli- 
que  sar  )m  étffbUueinciilt  ^*t*m  lAtwémMs  nt- 
t(Êcdlm.  fXI,  liA  ]ICX»;«mi«  •.  138t.) 

Napoléon,  de»,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d^tat  au  département 
de  TagriettUiire,  du  commerce  et  des  tra- 
Taiii  pufblies;  tu  les  art.  18  et  19  de  la 
loi  du  14  juillet  1856 ,  sur  les  eaux  mi- 
nérales ,  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 
«  Art.  f8.  lia  somme  nécessaire  ponr  cou- 
€  TTÎr  les  firai^  d*inspectten  médicale  et  de 
«  surrefllance  des  étabiiesemeuts  d*eaux 
c minérales  autorisés  est  perçue  sur  Ten- 
«  semble  de  ces  établissements.  Le  mon- 
«  tant  en  est  déternriné  tous  les  ans  par 
«  la  Ini  de  finances.  La  répartition  en  est 
«  laite  entre  les  ét^ihfîssemenCs  au  prorata 
«  de  leurs  revenus.  Lerecouvrement  a  lieu, 
€  comme  en  matière  de  côntrthutions  di- 
ciedes,  sur  les  proixriétaires,  régisseurs 
«  eu  fermiers  des  étahlissements.  Art.  19. 
«  Bes  règlements  d'administration  publi- 
^  qoe  déterminent  :  les  formes  et  les  con- 
€  djtjons  delà  déclaration  d'intérêt  public, 

<  de  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
«  fion,  de  rautoriâation  mentionnée  à  Tart. 

<  3,et  de  la  constatation  mentiomnée  àTart. 
«  4  ;  f  organisation  de  rinspection  médi- 
at cale  et  de  la  sorrefiîance  des  sources  et 
c  des  établissements  d^eaux  minérales  na- 
«  turetles ,  les  bases  et  le  mode  de  la  ré- 
«  parvtthm  énoncée  en  Part.  18;  les  con- 


a  ditious  générales  d'ordre ,  de  police  et 
«  de  salubrité,  auxquelles  tous  les  établis* 
«  sements  d^eaux  minérales  naturelles  dol- 
«  fent  saiisfai/e.  »  Notre  Conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

TIVftE  f  RRMlEft.  Dispaarnovs  oaw^ 
«aaiiasiT  L'inapacTioff  asAoïc^LE  wt 

LA  MRWILLAIfCB  DBS  MUaCES  Vt  »■• 
ÉrABLISSBaBEIfS,  a'BAVX  aaxéKACBB 
KATBWELLES. 

Art.  l«r.  Un  médecin  inspecteur  est  at- 
taché i  toute  localité  comprenant  un  ou 
plusieurs  établissements  dTeaux  minérales 
naturelles,  dont  reiploitationest  reconnue 
comme  devant  donner  lieu  à  une  surveil- 
lance spéciale,  sous  la  réserve  mentionnée 
en  Tari.  5  ci-après.  tJne  même  inspection 
peut  comprendre  plusieurs  localités  dans 
sa  circonscription,  lorsque  le  service  le 
comporte. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  ser- 
vice l'exigent ,  un  ou  plusieurs  médecins 
peuvent  être  adjoints  au  médecin  inspec- 
teur, sous  le  titre  d'inspecteurs  adjoints, 
à  l'elfet  de  remplacer  le  titulaire  en  cai 
d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement. 

3.  Le  ministre  de  Tagrlculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  nomme  et  ré- 
voque les  médecins  inspecteurs  et  les  méde- 
cins inspecteurs  adjoints. 

4.  Les  inspections  médicales  sont  divi- 
sées en  trois  classes,  suivant  le  revenu  de 
fensemble  des  établissements  qui  sont 
compris  dans  la  localité  ou  la  circonscrip- 
tion. La  première  classe  se  compose  fies 
inspections  où  l'ensemble  des  établisse?- 
ments  donne  un  revenu  de  10,000  fr.  ;  la 
deuxième ,  des  inspections  où  ce  revenu 
est  de  5,000  à  10,000  fr.  ;  la  troisième, 
des  inspections  où  ce  même  revenu,  est  de 
1,500  à  5,000  fr. 

5.  Au  dessous  d'un  revenu  de  1,500  fty 
1Î  n'y  a  ,pas  d'inspecteur  spécialement  at- 
taché à  la  tecalîlé,  et  rinspection  médi- 
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cale  consiste  dans  des  visites  faites  par 
des  inspecteurs  envoyés  en  tonrnée  par  le 
ministre  de  Tagriculiure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  iorsqu*il  ie  Juge  con- 
venatHe. 

6.  Le  tableau  de  classement  des  inspec- 
tions médicales  est  arrêté  par  le  ministre. 
Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  pré- 
judice du  classement  des  établissements 
nouveaux  qui  seraient  ouverts  dans  l'in- 
tervalle. La  base  du  classeq^ent  est  la 
moyenne  des  revenus  des  cinq  dernières 
années»  calculés  comme  il  est  dit  à  Tart.  S8 
ci-aprés» 

7.  Les  traitements  affectés  aux  méde- 
cins inspecteurs  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 
dans  les  inspections  de  V^  classe,  1,000 
fr.  ;  de  2«  classe,  800  fr.  ;  de  3«  classe, 
600  fr. 

8.  Les  inspecteurs  adjoints  ne  reçoivent 
pas  de  traitement,  sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient remplacé  le  médecin  inspecteur 
pendant  une  partie  notable  de  la  saison, 
et ,  dans  ce  cas^  il  leur  est  alloué  une  in- 
demnité prise  sur  le  traitement  de  l'in- 
specteur et  fixée  par  ie  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

9.  Pendant  la  saison  des  eaux  ,  le  mé- 
decin inspecteur  exerce  la  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement  af- 
fectées à  radminiâtration  des  eaux  et  au 
traitement  des  malades,  ainsi  que  sur 
Texéèution  des  dispositions  qui  s'y  rap- 
portent. Les  dispositions  du  paragraphe 
précédent  ne  peuvent  être  entendues  de 
manière  à  restreindre  la  liberté  qu'ont 
les  malades  de  suivre  la  prescription  de 
leurs  propres  médecins,  ou  d'être  accom- 
pagnés par  lui  s'ils  le  demandent,  sans  pré- 
judice du  libre  usage  des  eaux,  réservé  par 
l'art.  15. 

10.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exi- 
ger des^  malades  dont  ils  ne  dirigent  pas  le 
traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas 
de  soins  particuliers. 

11.  lis  soignent  gratuitement  les  indi- 
gents admis  à  faire  usage  des  eaux  miné- 
rales ,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient 
placés  dans  des  maisons  hospitalières,  où 
il  serait  pourvu  &  leur  traitement  par  les 
autorités  locales. 

12.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspec- 
teurs adjoints  ne  peuvent  être  intéressés 
dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont 
chargés  d'inspecter. 

13.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent, Tadministration  fait  visiter  par  les 
ingénieurs  des  mines  les  établissements 
thermaux  de  leur  circonscription.  Les  frais 
des  visites  spéciales  faites  par  les  ingé- 
nieurs des  mine;,  co  dehors  de  leurs  tour- 


nées régulières,  sont  imputés  sur  la  somme 
annuelle  fournie  par  les  établissements 
d'eaux  minérales,  conformément  à  l'art.  18 
de  la  loi  du  14  juillet  1856. 

14.  Le  médecin  inspecteur  et  l'ingénienr 
des  mines  informent  le  préfet  des  contra- 
ventions et  des  infractions  aux  règlements 
sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur 
connaissance.  Ils  proposent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  les  mesures  dont  la  né- 
cessité leur  est  démontrée. 

TITRE  II.  Des  conditiovs  eiNÊRALRS 

d'ordre  ,  DE  POLICE  ET  DE  SALURRITÈ 
AUXQUELLES  LES  ÉTARLISSEMERTS 
d'eaux  minérales  NATURELLES  DOI- 
TBNT  SATISFAIRE. 

15.  L'usage  des  eaux  n'est  subordonné 
à  aucune  permission,  ni  à  aucune  ordon- 
nance de  médecin. 

16.  Dans  tons  les  cas  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  des  règlements  arrêtés 
par  le  préfpt ,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  préalablement  entendus,  dé- 
terminent les  mesures  qui  ont  pour  objey 
la  salubrité  des  cabinets ,  bains ,  douches, 
piscines,  et,  en  général,  de  tous  les  locaux 
affectés  à  l'administration  des  eaux  ;  le  li- 
bre usage  des  eaux  ;  l'exclusion  de  toute 
préférence  dans  les  heures,  pour  les  bains 
et  douches;  l'égalité  des  prix,  sauf  les  ré- 
ductions qui  peuvent  être  accordées  aux 
indigents;  la  protection  particulière  due 
aux  malades  ;  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  à  observer  par  le  public,  soit  &  l'in- 
térieur, soit  aux  abords  ;  la  séparation  des 
sexes. 

17.  Ces  règlements  restent  aifichés  dans 
l'intérieur  de  l'établissement,  et  sont  obli- 
gatoires pour  les  personnes  qui  le  fréqueii!- 
tent,  aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,, 
régisseurs  ou  fermiers ,  et  pour  les  em- 
ployés du  service.  Les  inspecteurs  ont  le 
droit  de  requérir,  sauf  recours  au  préfet, 
le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de 
se  conformer  aux  règlements. 

18.  Un  mois  avant  l'ouverture  de  cha- 
que saison,  les  propriétaires,  régisseurs  oa 
fermiers  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales envoient  au  préfet  le  tarif  détaillé  des 
prix  correspondant  aux  modes  divers  soir 
vaut  lesquels  les  eaux  sont  administrées, 
et  des  accessoires  qui  en  dépendent.  Il  ne 
peut  y  êire  apporté  aucun  changement 
pendant  la  saison.  Sous  aucun  prétexte,  il 
n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supérieur 
au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  ta- 
rif pour  l'emploi  des  eaux. 

19.  Le  tarif  prévu  à  Tarlicle  précédent 
est  constamment  affiché  à  la  porte  prin- 
cipale et  dans  l'intérieur  de  l'établisse- 
ment. 


nmBB  VmANÇAIf.  —  RAFOLftORIII.  —  tS  JAHTIBR  1860. 


SO.  A  ristue  de  la  i aison  des  eaax ,  le 
propriélaire,  régisaear  ou  fermier  de  cha- 
que éUblisseroent  d*eaai  minérales  remet 
an  médecin  inipectear,  et ,  à  son  défaot, 
an  préfet,  od  état  portant  le  nombre  des 
personnes  qai  ont  fréquenté  rétablisse- 
ment. Cet  état  est  envoyé,  avec  les  obser- 
Tations  da  médecin  inspecteur,  an  ministre 
de  ra^cnltare,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2i .  Les  propriétaires,  régisseurs  on  fer- 
miers sont  tenus  de  donner  le  libre  accès 
des  établissements  et  des  sources  à  tous  les 
fonctionnaires  délégués  par  le  ministre; 
ils  leur  fooroissent  les  renseignements  né- 
cessaires à  raccomplissement  de  la  mission 
qni  Jear  est  eonOée. 

TITRE  III.  Des  iasbs  bt  do  mods  db 

B^PABUTION  DBS  FRAIS  DB  L'INSPBC- 
TIOH  MBDIGALB,  BT  DB  LA  SURYBIL- 
I^!ICBDB8  tTABLISSBMBNTS  D*BAUXM1- 
BBBALBS  HATOBBLLBS. 

22.  Tons  les  ans  il  est  inscrit  au  budget 
do  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travanx  publics  une  somme  égale  au 
Biontant  total  des  traitements  des  inspec- 
teurs attachés  aux  différentes  localités 
d'eanx  minérales  ;  il  y  est  ajouté  une  som- 
me qui  n* excède  pas  dix  pour  cent  de  ce 
montant ,  afin  de  couvrir  les  frais  géné- 
raox  dVnspection  et  de  surveillance.  Une 
somme  égale  est  inscrite  au  budget  des  re- 
cettes. 

23.  La  répartition  entre  les  établisse- 
ments de  la  somme  portée  au  budget ,  et 
le  recouvrement,  ont  lieu  suivant  les  bases 
et  conformément  an  mode  qui  sont  indi- 
qués dans  les  articles  ci-après. 

24.  A  la  fin  de  cliaque  année ,  les  pro- 
priétaires ,  régisseurs  ou  fermiers  des  éta- 
Missements  d'eaux  minérales  naturelles 
adressent  an  préfet  les  états  des  prodoits 
et  des  dépenses  de  leurs  établissements  pen- 
dant Tannée. 

25.  L*état  des  produits  comprend  les  re- 
venus afférents  aux  bains,  douches,  pisci- 
nes, buvettes,  et  à  tout  autre  mode  quel- 
conque d'administration  des  eaui ,  ainsi 
qu'à  la  vente  des  eaux  en  bouteilles ,  crn- 
cbODs  on  tonneaux. 

26.  L'état  des  dépenses  comprend  :  les 
frais  encourus  pour  la  réparation  des  ap- 
pareils et  constructions  servant  à  l'aména- 
gement des  sources,  la  distribution  et  l'ad- 
ministration des  eaux ,  le  salaire  des  em- 
ployés, Tentretien  des  bâtiments  et  de  leurs 
abords,  ainsi  qoe  celui  du.  matériel,  le 
Bkontant  des  contributions  dues  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune,  et  gil- 
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néralement  tons  les  frais  eowanls  d*ai- 
ploitatioo. 

27.  Ne  sont  pas  admises  eo  compte  les 
dépenses  extraordinaires  et  notamment  les 
sommes  dépensées  pour  grosses  répara- 
tions, constructions  nouvelles,  travaux  de 
recherche  ou  de  captage,  acquisitions  de 
terrain,  ainsi  que  les  indemnités  que  ces 
constructions  et  travaux  de  recherche  oa 
de  captage  ont  pu  comporter. 

28.  Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
partition de  la  somme  totale  à  payer  par 
les  établissements  d'eaux  minérales  est 
Texcédant  des  produits  sur  les  dépenses 
ordinaires,  telles  que  les  uns  et  les  autres 
sont  prévus  aux  art.  25  et  26. 

29.  Les  étaU  de  produits  et  de  déMOses 
sont  communiqués  par  le  préfet  à  ooe 
commission  présidée  par  lui  ou  par  son 
délégué,  et  qui  est  composée  d'un  membre 
du  conseil  général  ou  da  conseil  d'arron- 
dissement, du  directeur  des  contributions 
directes,  de  Tingénieur  des  mines  et  du 
médecin  inspecteur  de  rétablissement. 
Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  n'auraient  pas  adressé,  le  3t 
Janvier,  au  préfet,  conformément  à  l'art. 
24  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des 
dépenses  de  leurs  établissements,  la  com- 
mission procède  d'olBcei  leur  égard. 

50.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  centrale  nommée  par  le 
ministre,  et  composée  de  cinq  membres 
choisis  dans  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  et 
.l'administration  des  ânances,  et,  en  outre, 
du  nombre  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat 
qui  sera  reconnu  nécessaire.  Les  auditeurs 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et 
de  rapporteurs  ;  ils  ont  voix  déllbérative 
dans  les  affaires  qu'ils  sont  chargés  de 
rapporter. 

31.  Sur  le  rapport  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  Tarticle  précédent, 
un  arrêté  du  ministre  détermine  le  revenu 
des  divers  établissements,  et  répartit  entre 
eux,  an  prorata  dudit  revenu,  le  montant^ 
total  des  frais  de  l'inspection  médicale  et 
de  la  surveillance,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
à  l'art.  22  ci-dessus. 

32.  L'arrêté  du  ministre  est  notifié  par 
yole  administrative  an  propriétaire,  fer- 
mier ou  régisseur  de  chaque  établissement  ; 
il  est  transmis  au  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  pour  lesquelles  chacun 
desdits  établissements  est  imposé. 

33.  L'arrêté  du  ministre  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  voix  contentieuse. 


4i^       BMPIBE  màtÇÊOgé  ^  mMÈÛVkOM  IIt< 
TRANSITOIBBS. 

S4.  Les  dispositions  de  rordonnance 
royale  du  18  juiu  1823  qai  ne  sent  pas 
contraires  à  cènes  du  préseoi  règlement 
continuent  de  recevoir  leur  pleine  et  en- 
tière eièctttion. 

35.  Le  classement  prèva  par  l'art.  4 
aura  Tieu,  pour  la  première  fois,  confor- 
mément au  revenu  des  établissements 
compris  dans  cfaaqoe  inspection,  tel  qu'il 
aura  été  établi  pour  Tannée  1860,  et  ce 
classement  conthinera  âTètte  en  vigueur 
Jusqu^auSl  décembre  1865. 

36.^Nos  ministres  de  ragricaltnre,  du 
commerce  et  ides  trayaun  publics,  et  des 
finamcfi (MM.  Broker  et  Magae}  soiit 
elMrgés,  %te. 

25iAimaa  »  17  riTAMal860.  —  Décret  impé- 
rial ^ai  approuve  les  nooTeanx  atatats  de  La 
'caisse  d^épargne  |de  Tonton.  (XI ,  *Bà3L  sopp. 
BGlMni,  n.  9457.) 

'  Napoléon,  etc.,  sur  Te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  l'ordonnance  en  date  du 
14  septembre  1832,  {portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon  (Yar)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  l'ordon- 
nance en  date  dti  3  octobre  183^,  portant 
approbation  d)es  statuts  modl^s  de  cette 
caisse;  vu  la  iféUbérfftion  du  conseil  mu- 
nicipal de  Toulon  (Tar),  en  date  du  ^ 
mai  1859;  vu  les  états  des  recettes  et  dé^ 
penses  de  la  caisse  d'épirrgne  He  Toutou 
pendant  les  années  1856f,  t857  et  1858,  et 
ravis  du  préfet  du  Yar,  en  date  du  1« 
octobre  1859  ;  vu  les  lois  des  5  Juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  f85f 
et  7  mai  1853  ;  Tordomnance  du  28  juillet 
f84e  et  les  décrets  des  15  avril  1882  et 
t5  mai  1858,  scnr  les  caisses  d'épargne  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu»  avons  dé- 
4itété: 

Art.  1«^  Sont  approuvés  les  nouveaux 
itatut&  de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon 

2ar),  tefs  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher]  est  chargé,  etc. 


7  «s  f8  vftVRfMi  fSao.  —  eanrat  «mfëfiil  ipii 
■plaoeJdlma  les  «ttvibotiooaichi  BhriaténadetrAl- 
^i*'  et  des  cdoniea^le  service  de»  postes  «n 
Algéfie.  (XI,  BulU  DCGUOUU.  ju  l$àX) 

NapoIéMvete.,  vu^  le  ééeret  eu  déiudi 
W%  ;  vtt  i'avia  de  la  section  det  fînan«es, 
de  la:fiierre,  de  la  marine  et  de  l'Algérie, 


en  dateëu  25  janvier  1860;  4iir  le  repport 
de  «être  ministre  aecrékaite  d'Elat  es  dé- 
ptrte«ettldeftfiflaDeef,.avonf  décrété: 

Art.  l*'.  Le  servieedea  postes  en  Al- 
gérie est  séparé  du  service  de  la  trésoreiiet; 
il  est  placé  dans  les  atiribotionsda  ninte» 
tèfi  de  l'Alférie  et  des  colonies. 

2.  Nos  ministres  des  finanecs,  etde  l'Ai- 
grie et  des  celenies  (MM.  Magne  .et  de 
Ghasseloup-Laubat)  sont  chargés»  etc. 


8  =^  18  pfiniin  1899.  >-  Béwct  inopérkl  tfwi 
ouvre  on  crédit  exmordiiMârefRMir  leaarvkai 
de  remi^aiit  p«c.  (XI,  Bail.  OGGLXUIL, 
n.  7844.) 

Napoléon,  etr.,  sur  le  Ttpp«rt4)eiietf« 
ministre  secrétaire  d'Elet  des  Anative»; 
vu  la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé 
le  ministre  des*  fiitanees  à  guranlir  Penr- 
prtfirt  contracté  par  te  gouvernHnent  grec  ; 
vu  l'ordonnance  du  9  juMet  t833,  qui  a 
déterramé  la  garantie  de^  la  Franee  effeé 
la  portion  de  l'empnMft  pour  laqueliè  le 
trésor  public  est  engagé  envers  les  porteurs 
de  titres  à  défaut  de  paiement  par  le 
gouvernement  grec;  vu  la  lettre  du  5 
janvier  1860,  par  laquelle  MM.  dellotchs- 
child  frères  font  connaître  que  la  provision 
nécessaire  au  service  du  semestre  échéant 
le  i^'  mars  de  cette  année  ne  leur  a.  point 
été  faite;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
18S^,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouvers  par  décrets,  dans  Tintervalie 
des  sessions  législatives;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  k  noirre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  un  crédit 
e&tiaord inaire  de  oimi  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  francs  4iuatre-vingl»Ttroift 
centimes  (522,019  fr.  83- c)  pour  le  paie- 
Doant  des  iiUéréts  et  tde  l'amaf  lisMoieia 
exigibles  au  l«r  ma«s  1860,4e  la  partie 
aCTérente  à  la  garantie  de  la  EnHice  daas 
l'emprost  négocié  eu  d833  par.ie4[euver- 
nement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sauetioa 
législative,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
lojdu  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  ÏÏoltante,  à  litre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  SBta- 
gne)  est  chargé,  etc. 


8«  ^9ànimK  1860.  —  Dëeret  napérU  fpti 
i*  oofre,  «or  reaaroJoe  IMa,  wl  cvédià  «Mv». 
ecdiiMire  dm  960»IH)0  fir.^poor  réUblissemcnt 


â^Boe  maonractor*  de  Ubacs  k  ChâUanroox  et 
pour  addition  à  U  matrafaclore  de  TOaloose  ; 
2*  annale  uoa  somme  pareille  sor  reftereioe 
1859.  (U,B(^.  DGGLIXIM,  n.  7515.) 

Ifapoléon»  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
mÎDistresecrétaire  d'Etat  des  finances;  va 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fiiatlon 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
reiercice  f860^  vu  notre  décret  du  19 
novembre  sotrant,  contenant  TépariHfon, 
par  cbapitres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  dodit  exercice;  vu  Fart.  Si  de 
la  loi  du  5  mai  i  855,  concernant  la  régu- 
larlsatioa  des  orédit»  ouiterls  par  dédretf 
dans  rinlenralte' des  seMims  législativei; 
TU  les  disposiiieo»  de  nutra  déortt  do  t^ 
novembre  1856,  sur  4e0  crédits  suppléneo*' 
taises  et  eitraocdinairet  ;  (vu  la  loi  ^  4 
jain  1859,  qui  a  ouveitt ,  sur  reitidod 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  vingt-six  mille  francs,  pour  con- 
struction» de  manufactures  de  tabacs; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«^  Xe  crédit,  de  deux  millioas 
viogt-sii.  mille  flraucs ouvert  sur  Pexercice 
1859«  par  la  loi  du  4  juin  1859,  pour  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  tabacs  à 
Chàleauioux  et  les  additions  i  faire  à  celles, 
de  Die.9l»e  et  de  Toulause,  est  annulé  jus^ 
qu'à  concurrence  de  neuf  cent  aoixante 
mille  traocs  (960,000  fr.) 

SL  il  est  ouvert  à  noire  ministre  seoaé- 
taire  d'£iat  des  finanças,  sur  l'eiefoice 
1860^  et  a»oc  la  même  aOeotatioa,  im 
Cfédit  esiraordioaire  de  pareille  somme  de 
aeaf  cent  soixante  mille  francs  (960,000 
fr),lequel  formera,  au  budget  de  ce  minis- 
tère, un  chapitre  spécial  n.  58  bU,  intitulé  : 
SUibliuemeut.  d'une  manufacture  de 
tabacs  à    ChéUeawPsux  et  udditiMa.A 

3.  F  sera  pourvu  à  la  défiense  autorisée 
eàiseoau  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  Uû  dabadgeirdQ.cet.exierciceb 

4.Le  crédit'Ct'<t<ee9ns'<9erv  svurais  i  la' 
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sanction  législative,  aux  termes  de  TatC. 
21  de  la  loi  du  ft  mai  1855. 

5.  Notre  ministre  des  floaneei  (H.  M*- 
gne)  est  chargé,  etc. 

14=»  18  rftfmui  1860.  —  Décret  hnpérial  qui 
onvre,  sur  Tezercice  1880,  on  crédit  exlraordi' 
naire  applicable  an  traitement  de  M.  le  eomt* 
Walewski.  membre  da  conaetl-prMk  (ZI,B«éU« 
DGCUUffil,  n.  73t9.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  I8fi0  ; 
vu  notre  décret  du  19  novemfbre  suiimnt, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  da 
4  Janvier  dernjer,  disposant  qu'un  traite- 
ment annuel  de  cent  m  fille  francs  sera 
attribué  aux  membres  dn  conseil  privé  qui 
n'exerceront  pas  une  fonction  rétribuée 
par  l'Etat  ou  par  la  liste  civile;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  18t>6,  sur  les  cré* 
dits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fluancet. 
en  date  du  8  février  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ar.  V,  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
d'Etat,  sur  Texurcice  1860,  im  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs  (100,000  • 
fr.),  applicable  au  traitement  de  M.  le 
comte  Walewâki,  membre  de  notre  con- 
seil privé.  Ce  crédit  formera  un  chapitre 
distinct  au  budget  du  ministère  d'Etat. 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  alTectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3".  'tàûr  regutMTreavtotrae"  ee  wwww  ■^ewi^ 
paaiposéeau  Caop*  légialaiif,  csAfonmé-^ 
maat  à  Vmi.  %i  'de«la'loi4u  5  mai  1855.. 

4.  Nos  ministres  4'Etat,  et>des  financée 
(BtM.  Fould  et  Magne)  sont. chargés,  ete. 


21  JARVisa»  2fk  rÉmisn  1860.  —  Décret  impérie) 
relatif  am ^alpages  de  cirmpa^e^ft  oevp»  de 
troope,  nonr  le  Iramsport  ttès  bagages  des  cffi-  ■ 
ciew,etc  (1).  (M.BulhDCXXXXrV,  n.7S».) 


0l)  Bappori'à  CEmpttHtm, 

Sire,  le  transport  des  bagages  des  officiers  de 
troupe  en  campagne  n*a  jamais  été  coraplélAment 
r^iemenlé.  Pendant  les  guerres  de  la  IVpubliqae, 
officiers  et  joldats  portaient  le  sac.  Vers  la  fia  dé 
l'Empire  senlement,  a  élé  rendu  le  décret  da  22 
firrier  1813,  qni  dispose  :  «  Art.  2.  Il  pourra  y 
«  avoir  pour  le  transport  des  bagages  des  officiers, 

■  pr  bataillon  d'infanterie,  quatre  mulets  ou  cher 
•  Taui  de  bât  ;   par  escadron  de  cavalerie,  un 

■  mulet  ou  un  cheval  de  bât.  *  Celte  disposition 
«  élé  reproduite  dans  Tinstmction  provisoire  du 
mois  de  février  18^3  snr  le  service  des  troupes  en 
campagne  ;  mais  là  expéditions  en  Algérie  ont 
Uk  une  nécessité  de  ce  qui  n'était  auparavant 


qu*nne'facQUé.I<orsqne  après  la  prise  d'ATger  m» 
troupes  s^avancècent  dans  Tintéi'ieur,  les  officiers 
furent  en  Imite  aux  plus  rudes  épreuves,  sans  au- 
cune de  ces  alternatives  d*abondance  et  de  priva- 
tions qui  composent  la  vie  militaire  pendant  les 
guerres  en  Europe.  H  fallut  alors  porter  tout  avec 
soi,  se  préserver  du  soleil  ou  des  pluies  torrentielles 
dans  des  bivouacs  établis  presque  toujours  sur  dea 
terrains  complètement  nus.  Les  bagages  des  offi- 
ciers, des  soldats,  prirent  nature  lement  plu» 
d*exteiision  lorsque  les  exigences  de  la^errexon- 
dnisirent.noa  troupes  bien  an-delft  dfes  villes  dtt' 
littoral  et  de»  bases  d'approvisionnement, jusqu'à 
la  limite  du  désert.  Il  devint  indispensable  de 
mettre  constamment  à  la  suîttf  dtt  chenue  compa*- 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  <l'£tat  ao  département 
de  la  gaerre  ;  vu  le  décret  du  22  février 
'1813;  vu  Tordonnance  du 29  janvier  1823  ; 
TU  enfln  le  décret  du  21  avril  1859;  vou- 
lant rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la 
mobilisation  des  troupes  en  cas  de  guerre, 
et  assurer  aux  officiers  les  moyens  matériels 
de  faire  campagne,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  corps  de  troupes  seront 
pourvus,  au  moment  d*entrer  en  campa- 
gne, de  voitures  attelées  de  deux  chevaux 
ou  mulets  pour  le  transport  des  bagages 
des  officiers,  de  la  caisse  et  de  la  compta- 
bilité, des  cantines  d* ambulance,  des  mé- 
dicaments et  ustensiles  vétérinaires  ,  et 
enfln  des  outils  de  Tarmurier  et  des  pièces 
d'armes. 

2.  Le  nombre  de  ces  Toitures  est  fixé 
comme  il  suit  :  état- major  du  régiment, 
1  voiture;  par  bataillon  d* infanterie,  par 
bataillon  de  chasseurs  h  pied  et  par  deux 
escadrons  de  cavalerie,  1  voiture. 

3.  La  forme  et  les  dimensions  des  Toi- 
tures, des  harnais  et  des  diverses  cantines 
feront  déterminées  par  notre  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  défendu  d*y  apporter  au- 
cune modiOcation. 

4.  Le  nombre  des  cantines  d'effets  et  de 
de  cuisine  est  ainsi  réglé  :  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  2  cantines  d'effets,  1 
de  cuisine;  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, 1  cantine  d'effets,  1  de  cuisine  ;  offi- 
cier de  tout  autre  grade,  i  cantine  d'efifets  ; 
pour  chaque  compagnie  ou  escadron,  1  can- 
tine de  cuisine. 

5.  Les  chevaux  et  mulets  seront  fournil 


1860. 


par  le  service  de  la  remonte  générale  ;  les 
voitures,  les  harnais  et  les  cantines,  par 
celui  des  parcs  de  construction  du  train 
des  équipages  militaires.  Les  fourragea 
feront  tirés  des  magasins  de  l'Etat.  Un 
abonnement  sera  établi  pour  l'entretien, 
en  campagne,  de  ce  matériel,  qui  rentrera 
dans  les  parcs  après  la  guerre. 

6.  Les  militaires  chargés  du  pansage  des 
chevaux  ou  mulets  dans  l'infanterie  rece- 
vront un  supplément  de  solde  de  dix  cen- 
times par  Jour  ;  le  nombre  de  ces  militaires 
ne  devra  pas  dépasser  un  par  voiture. 

7.  Le  décret  du  21  avril  1859  continuera 
d*étre  appliqué  en  Algérie  et  dans  les  au- 
tres contrées  où  les  opérations  militaires 
nécessiteraient  l'usage  de  mulets  de  bât. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


A  B=  24  rÉTRHA  1860.  —  Décret  impérial  qui 
oavre,  »ar  Texerdce  1800«  on  crédit  extraordi- 
naire pour  des  dépenses  de  piacicnlture  mari- 
time. (XI ,  Bail.  DCCLXXIY,  o.  7361.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  tu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  épi  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
TU  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  lot  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  da 


gnie  dea  motets  qoe  let  officiers  achetaient  et  qoe 
Tfitat  noorrissait.  La  même  nécessité  8*ett  fait 
sentir  pendant  la  goerre  d*OrieDt  et  la  goerre  d*I- 
talie  ;  il  importe  qae  cette  partie  do  service  de  Tar- 
mée  soit  aajoord^noi  rëgolarisée.  Avec  des  trans- 
porta calcoléssor  les  besoins  réebdela  TÎe  militaire 
en  campagne,  on  peot  moltiplier  les  marches  en 
entretenant  on  bien-être  relalif  qui  conlriboe  au 
•occès  des  opérations.  Aojoord  hoi  Paction  est 
instantanée;  la  goerre  est  k  peine  déclarée  qoe 
Tarmée  marche  k  la  frontière.  Les  officiers  sont 
alors  obligés  de  se  poorroir  en  roote,  et  même 
•n  territoire  ennemi,  de  leors  mojens  de  trans^ 
port  ;  de  là  des  dépenses  excessiTes,  do  désordre  et 
les  abos  les  plos  graves.  Ces  embarras  seraient 
éTiléssi  les  transports  des  r^imenta  étaient  non- 
seolement  réglementés  devance ,  mais  looionrs 
prêts  à  être  mis  k  la  disposition  des  troopes.  Dans 
cet  ordre  d^idées,  les  parcs  de  constraction  fourni- 
raient les  voilores,  harnais,  cantines;  les  roues  et 
les  essienx  seraient  conrormes  ao  modèle  des  voi- 
torcs  do  traio  des  équipages,  afin  de  trouver  en 
campagne  des  ressources  et  des  moyens  de  répara- 
tions dans  les  parcs  de  Tarmée.  La  remonte  don- 
nerait les  cbevaux,  et  les  magasins  de  PEtat  les 
rations  de  fourragea.  U^y  aurait  une  voilure  et 
deux  chevanx  pour  rétat^major  d*on  r^iment  ; 


one  voitore  et  deux  chevaox  par  chaqoe  bataillon 
d^infanterle,  par  chaqoe  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  et  par  deux  escadrons  de  cavalerie.  Cei  voi- 
tures, qui  serviraient  ao  transport  de  la  caisse  et 
de  la  comptabilité  do  corps,  des  cantines  d*amba- 
lance,  des  médicaments  et  ostensiles  vétérinaîree 
dans  la  cavalerie,  ainsi  qoe  des  ootils  et  pièces 
d*armes,  recevraient  en  même  temps  les  cantines 
d^effets  et  de  cuisine  des  officiers.  Le  nombre  des 
cantines  d*effeta  et  de  coisine  serait  ainsi  fixé  : 
colonel  et  lieutenant-colonel,  deux  cantines  d*ef- 
fets^  une  cantine  de  cuisine.  Chef  de  bataillon  oa  ' 
d*escadron,  une  cantine  d*effets,  une  cantine  de 
cuisine.  Officier  de  tout  autre  grade,  une  cantine 
d*effets.  Par  compagnie  ou  escadron,  une  cantine 
de  cuisine.  Ce  nouveau  système  permettrait  aux 
officiers  d*entrer  en  campagne  sans  aucune  préoc- 
cupation pour  leurs  modestes  bagages.  Dans  l'es- 
poir qu'il  obtiendra  l'approbation  de  Votre  Ma- 
{esté,  j'ai  Thonncur  de  soumettre  k  sa  signatoru 
e  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  prorond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet. 

Le  maréthal  d*  Franee,  mmi»tr€  ucritairt  iCEttU 
m  diparttmeni  de  U  guerre,  signé  Rsiiooii. 


BMFIBE  FBAKÇAIf.— RAFOLiOK  III.—  4,  H  FÉVaiER  1860. 

16  juiTier  1860  ;  notre  copseil  d'Etat  en- 
tenda,  ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
sacréUire  d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice i960,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
tienU  mille  francs  (130,000  fr.).  affecté  i 
des  dépenses  de  pisciculture  maritime  et 
imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera 
ouTert  au  budget  dudit  exercice,  sous  le 
B.  14  bis ,  et  aura  pour  titre  :  Piscicul- 
ture maritime, 

2.  Il  sera  pouryu  i  ces  dépenses  au 
mojen  des  ressources  ordinaires  de  Veier- 
dcel860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
mrat  à  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  fio»  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

A  ^  2ft  pftruBA  1860.  •>  Décret  impérial  qui  on- 
freAU  ministre  de  1a  rnsn^ie  an  crédit  rappié- 
mentaire  pour  de*  créances  constatées  sor  des 
exercices  clos.  (XI,  Bail.  DCCLX}LlV,n.  7362.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  l'état  des  créances  li- 
quidées à  la  charge  du  département  de  la 
marine,  additionnellement  aux  restes  i 

payer,  constatés  par  les  comptes  définitifs 

des  exercices  1856  et  1857  ;  yu  la  loi  du 
S5  mai  1834  ;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  su^^la 
comptabilité  publique;  yu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
Si  janvier  1860;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 
de  rart.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  les  créances  comprises  dans  l'état 
d-dessns  Tisé  peuyent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  i  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'excède  pas 

les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 

été  proposée  lors  du  règlement  définitif 

deidits  exercices  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
Art.  !•*.  Il  est  ouviirt  à  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine,   en   augmentation  des  restes  à 

payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 

des  exercices  1856  et  1857,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-deux  mille  six  cent 

qoarante-six   francs  quatre-vingt-douze 

centimes  (32,646  fr.  92  c),  montant  des 

créances  désignées  au  tableau  cl-anneié, 

qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 

60. 
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exercices  et  dont  les  états  nominatif^  seront 
adressés,  en  double  expédition,  k  notre 
ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  savoir  : 
exercice  1856,  2,672  fr.  55  c.;  exercice 
1857, 29,974  fr.  57  c.  Ensemble,  32,646  fr. 
92  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  1860,  eu  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.      

il  n  SA  TiniuK  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
k  radmissioD,  en  franchise  de  droits,  dans  lea 
porU  de  PEmpire,  de  certains  prodoiu  de  TAl* 
gérie.  (II,BulL  DCCLIXIV,  n.  73640 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  département  dp  rAl- 
gérie  et  des  colonies,  et  sur  ravis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  11 
janvier  1851  et  l'art.  17  de  la  loi  du  26 
juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  produits  naturels  et  les 
produits  fabriqués,  dénommés  dans  les 
Ubleaux  A  et  B  annexés  au  présent  dé- 
cret, sont  ajoutés  i  ceux  dont  rart.  9  de  la 
loi  du  11  Janvier  1851,  et  l'art.  17  de  la 
loi  du  26  juillet  1856,  autorisent  rad- 
mission  en  franchise  de  droiU  dans  les 
ports  de  PEmpire. 

2.  Ceux  des  produits  admis  en  franchise 
sur  le  continent  français,  conformément 
aux  dispositions  de  rarticle  précédent, 
qui  jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit 
de  la  franchise  des  droits  de  douane,  soit 
d'une  modération  quelconque  de  tarif, 
devront,  i  leur  importation  de  rélranger 
en  Algérie,  être  soumis  aux  droiU  d'en- 
trée du  tarif  général  de  France. 

3.  Les  produits  dénommés  dans  le  ta- 
bleau G  annexé  au  présent  décret  dont  les 
similaires  jouissent  en  France  d'une  prime 
i  l'exportation  devronV,à  leur  importation 
d'Algérie  en  France,  acquitter  une  taxe 
égale  à  cette  prime,  conformément  aux 
indications  dudit  tableau  G. 

4.  Nos  minUtres  de  ragricullure,  du 
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eominerce  et  des  irayaux.  publies,  de  TAI-    (Bm.  Remuer,  de  GttaiselQap^LàiAct  ^ 
gérie  et  des  colooies,.  et  des  financer    Maj^oe),  sont  charjj[4s,  etc. 

Tableau  A. 

J^odui^naltiimUde^ Algérie  muDp»^4aframùkisa  «tliaocarAliÀ  JSRir  ûntrm 

en  Féaneê. 

Pltaies  4*«iteaii«  i  éèrin. 

SoM»  monlinëes.. 

CiM  htate  d«  lomta  Mdrtttk. . 

Otg©  perlée. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Conserves  alîmentmres. 

OKvesen  sanBore-ovIi' TbaiHl. 

Graines  de  sorgho  entièfee. 


{ 


d*exsadtftion^    .     .     .  ^ 

éj^rées..*     .:    A 


Térébeuthine. 
Compacte  on  liquide' 


Bssence  de  térébenthine. 
dialiUées.     .    «    .    »(   Aé^idas  de  distillation. 

fifféi  sec,  colophane»  résine  d'hnile. 


■î 


Graisses  de  poisson  de  pèche  algérienne,. 

Bois  communs  de  toales  sortes,  bruts,  équarris  on  sciéa^ 

Henné  en  feuilles  pour  la  teinture. 

Drinn  en  feail^Mw 

Gérance  monloe. 

Marbres  sciés  et  trarviUés. 

Or  brut.  - 

Argent  dbrot» 

F<uite  brnle  non  aciér^nse  en  massa  pesant  iS  JûlcfiRaiikmeaH>a  plus. 
Elire  en.  barres  plaies,  carrées  on  rondes. 
„  '  J  f  noir,  tôle. 

*^«»     •    .     .        .(    patiné  on  laminé. ]  étamé   (fer-blanc),  plombé, 

l      cuivré  on  zingoé. 
j^cie,  ^  f  «n  barres  de  toute  espèce. 

^  .  „.,  k  '     '    '     *  jJBulAb^itonteaspèae. 

Cuivre , pur  on  allié;\   ;,^  a.  ^  ,  ,.  ^  , 

de  zinc  on  d'é-  !   ?*  P""*""*  ^a*>w».en«ras«s.  barres  oir plaques; 
tain.  j    l«mmé  ea  nacres«aiikfln  pluiohes» 

(   battu  4ra4«aiiiné« 
Zinc  bmt  etianMné. 
Aatimoine  métaUiqne  .(cégnl*)* 

Tabeau  b: 

ProdttUt fabriquée e^^M^àHemua^u^t^la  franeUi^  ett  aoeordée  àleur  enlrée^^ 

Pot«iR  brate. 

E^rait.colûmnt»lBÎa«i«iiift.et  de  ia-piante  «è  s««bo  k  Mlat  liquidé. 

Noir  aninuil. 

/Bamdisttlléiis  et  détenteur. (    «^«oo^jq»»»- 

/  _„  t    **D*  alcool- 

1   Ymaigres  parfumés. 
_  l-PStes  liquide»  ou  en  pain. 

Farfnmesis. 7  Savoaas  lMnitclc8fea^uJra,p«iOTOii?bo«lts« 

\  Poudres  de  eeinieue., 
/  IV>ramades  deitootes  sortis. 
[  Fards. 
^  \  Pastilles  odorantes  à  Irûler. 

Cire  ouvrée  (bougies,  ete.). 

Acide  •léarique'Witré. (bougie»  rtéÉristts,  «k^3.  - 

Chandeliea. 

Vins  ordinaires  et  deliqn 

Vinaigres. 

Arcools,  de  tonte  sertd. 


Fa» 

Nattai.  ... 
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{GroMièra. 
Faïence  comnmiit. 
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de  cnn,  de  palmier  naiii ,  d'alpha  et  d*aloès. 
Gardagei.  .     .     .     .     ,    J 
Carton. 
Papier. 

Pelleteries  ourréet. 
L.ié]^  oorré  (ew>lK>*iiiOBv  etc.). 
OaTT»ge»e&  boa  de  tonteetortee. 
M  emblée  detaota»  softee. 
Làbrairie  m  ^MJUea. 

Orférierie. •la.        *   ..        ,, 

Bijoolerie. /    tf«i,  de  famalto  d'argial. 

Brosserie  de  pdmieir  nein  et*  de  driniàF*  * 

ISIegoesà  ^ibee,  bradées  or,  «mu  et  tirgtmfmmmiT  eivwrtink 

Baufteacn  soie,  façon  de  Tonàb 

Braeelele  et  cordons  &^  passe lenytaiiieiittrabwt 

Chachia&en  Teloora. 

Cb»peaoi  do  Sahara  en  paille  on  sparle  arec  plomes  d*aQtniClie. 

Coossins  en  cuir  on  en  Teloars  brodés  d'or  et  d'argent; 

Goassins  en  drap,  le  drap'Tahtnt  moins  de  A  fr.  le  kilognumae* 

Erenlails  brodés  d*or  et  d'arg|enC  en  plamas  dTaatracbes  en  pdlle. 

Oifvages  en.  mavqneaerk  indigène  on  en  nosalqne  ar  Ae« 

I«antemes  manresqnes. 

OEofe  d'anirache  peints  et  gaiola. 

Paniers  et  corbeilles  de  nègre  avec  franges  et  tressages  en  drsp. 

Pantonfles  ponr  kommes  et  pour  femmes,  -nnlw  on  brodées  or  et  argent,  for  colretfor  fhWft. 

Porte-cigeres,  porm^momiaie  broâés  oê  on  argaattsnr  Cuir  oinvr-veloiwk 

Ponpées  en  costnmes  indigènes. 

Toyanxde  pipes  en  bois,  garnison  non,  et  pipes  arabai. 

GamMfflKftois,  drajrte  e^aatrak 

Pfcteen»  en  uaiwFe  cianlé. 

BaKementerimanAMB,  laine  «ivoie  ,•  on  «t  (aosa  ,  tout  or  (la  laine  entrant  pour  moins  dé  moitié  dans 

le  milan^). 
Gandaras  (espèce  de  grandes  taqiqnes  sans  oapaohoBs,  ea  iihmtaMtagéa'de  etlav  l«  Mm  entrant 

pour  moins  de  moitié  dans  le  mélange). 
Chapeleis  êrêhe*, 
Instroments  de  mnsîqne  arabes. 
Fiekas  de  soie  lufés  d*or<«  d'atgent. 

TjkBlBAV  G. 

i^Màê  «  pm'mifoirià  r4mpQfitaU9n^  ên^Jlrance  Mtir  In  produits  ^érimr  ei-oprH  r 

Sonda  natnrelle. y,«0' 

f  blancs  'ov  ^mafbnis  ««m-  /  Û haile eatraai  ponr  moi- 
posé«d*alesMs  etxllNrile  i  tié  an  moins  dans  le 
d*bH««,  nn  de  graiaes)  méUngedes corps  gras. 
grasses  setdea.oaJaiékn-  1 

gées    de    graisses  ani-fX*1ltHleetttr«ntpo«nr-m«ku 
œales \   •  dv.m»itié.  »  .  •   •    .     • 

^tlegrais««i  animales..    •  jî^ï^  de 'résine:     !    .' 

!  Tannées-,  eowojéefr,  bf  ngroyées  ou  antrement  apprê- 
tées ,  teintes  on  vernies •     •     . 
Mégies,  chamois^es  on  maroqnteiées.  ......      lO'^O  ) 

I  4  à  9  fr.  le  kilog.   ...      <ê6  M)[ 

Goanhuendrap,  learipTiItntde {  9  k  18  fr.  le  kilog.  •    .    .      95  00  | 

f  pins  de  18  fr. 


•Saroavaitfres 

qne 
ds  parfmnerie 


Peau.. 


6  80 


'5  O0.j 
J&  Oui 

S  00^ 


400 
Juleg. 


Contenant  an  mohw 


(  7f  pour  cent  de  lain 
f-ÔÔ'poenr  cent  de  kiapa» 


125  00] 

i*oo 


€andayae 
'■  ée,ffnndeB  tu- 
-aiqoes    aai»     capn* 
cbon). 

Liqaenrs  alcooliques.    . 


iEni 


tt»<1i»>rifHHi  f6S«K  .— «BlfanrKmpérieV'jfni 
vodiâe  PorgantmtidirileJif  0f€ltti»n«id»  gna- 
dsraierie.  (U,  BulK  iMOCSAXIT,  n.  79081^ 


tamepafe,eÉlaiil,.auU.^,,jç.ft._    ....  7»  9» 

bUa«ramm«.  tT*wdet*fr.     ....  fl  >00 

«léhagésiaB  saie         f  TS'pouFceifV^  liina^.    .  TfrdO 

contenant  au  moins     1  66  ponr  cent  de  laine. .     .  '  5A  00"  ) 

..^    . 12  50    rhectol. 

Htq><fVéaiT,  etc..  ir«  l«  déerst  éw  t^  o«» 
feffnre  199f ,  sifr  rorganlsiffioir  de  hr  dte- 
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considérant  que,  dans  Vinlérèt  du  senrice, 
il  importe  de  modifier  rorganisation  de 
ladite  légion;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  déparlement  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  détachements  de  force 
supplétive  établis  i  Gorte  et  à  Sartèoe 
sont  supprimés. 

2.  L*effectir  complet  de  la  dix-septiéme 
légion  de  gendarmerie  est  fixé  i  neuf  cent 
vingt-huit  officiers,  sous-officiers ,  briga- 
diers, gendarmes  et  enfants  de  troupe,  eti 
cent  quatre-vingt-cinq  ehevaux. 

3.  Sa  composition  est  déterminée  ainsi 
qu'il  suit: 

Offici0r$.  Colonel  on  lieutenant-colonel 
chef  de  légion,  bom.  i,  chev.  3;  chefs 
d*escadrons  commandants  de  compagnies, 
hom.  2,  chev.  4.  Capitaines:  comman- 
dants de  com()agnie,  hom.  2,  chev.  4  ; 
commandants  d'arrondissements,  hom.  2, 
chev.  2;  trésorier,  hom.  i.  Lieutenants 
ou  sous-lieutenanU,  hom.  16.  chev.  16; 
lieutenants  ou  sous-lieutenants  trésoriers, 
hom.  3.  ToUl  des  officiers,  hom.  27;  to- 
tal des  chevaux,  29. 

Troupe,  Arme  à  cheval:  adjudant  sous- 
offlcier,  hom.  1,  chev.  1;  maréchal  des  lo- 
gis chef,  hom.  1,  chev.  1;  maréchaux  des 
logis,  hom.  9,  chev.  9;  brigadiers,  hom.  18, 
chev.  18;  gendarmes,  hom.  127,  chev.  1 27. 
Total  de  la  troupe,  hom.  156  ;  total  des 
chevaux,  156.  —  Arme  à  pied  :  maréchaux 
des  logis  chefs,  2;  maréchaux  des  logis,  68; 
brigadiers,  77;  gendarmes,  571 .  Total,7 1 8. 
-;-  Emplois  spéciaux  :  maréchaux  des  lo- 
gis adjoints  aux  trésoriers,  4;  chefs  armu- 
riers, 2  ;  brigadier  secrétaire  du  chef  de 
légion.  1  ;  enfents  de  troupe,  20.  Total, 
27.  Total  général,  hommes,  928;  chevaux, 
185. 

4.  Les  chefs-lieux  des  arrondissements 
de  gendarmerie  ci-aprés  désignés  sont  trans- 
férés, savoir  :  celui  de  Sainte^Marle^t-Siché 
i  Grosseto;  celui  de  Sari-d'Oreino,  i 
Calcatoggio;  et  celui  de  Levie,  à  Sainte- 
Lucie-de-Tallano. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

15  «  SA  p&vmiBR  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
ouvre,  tor  l'exercice  1859,  on  crédit  extraordi- 
naire  applicable  aux  frais  de  voyage  des  aodi- 
tear»  ao  coaseil  d'Eut  chargés  de  porter  k  rBm- 
pereur  les  portefeailles  des  ministres,  pen- 
S,^, '«tances  de  Sa  Majesté.  (XI,  BaU. 
DCCLXXnr.  a.  7366.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 


portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  do 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  do 
31  janvier  1860  ;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
d'EUt,  sur  Texereice  1859,  un  crédit  ex- 
traordinaire dedix  mille  francs  (10,000  fr.} 
applicable  aux  frais  de  voyages  des  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  chargés  de  ooai 
apporter  les  portefeuilles  de  nos  ministres, 
pendant  nos  absences  de  la  capitale.  Ce 
crédit  formera  un  chapitre  spécial,  sons  le 
n.tbis  {Fraie  de  voyage  de»  auditeurs), 
au  budget  du  ministère  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finances 
(HM.  Fould  et  Magnt)  sont  chargés,  etc. 

15  «=  2ft  rftnuBR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
oaTre,  sur  Peiercice  1859.  un  crédit  sopplé- 
men taire  applicable  aa  matériel  do  conaeil 
d*Etat.  (XI ,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  7567) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  en  date  du  14  novembre 
suivant,  portant  répaMition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires:  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860;  notre  conseil 
d*£iar  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt-six  mille  six  cents 
francs  (26,600  fr.),  applicable  au  matériel 
du  conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Hagne)  sont  chargés,  ete. 

15  —  24  rinna  1860.  «  Décret  impérial  qui 
OQTre,  sur  rexerdce  1860,  mi  crédit  extraordi-^ 
nare  de  347,500  Cr.,  pear  l'acquisition  de  Thô- 
tel  Beanirao  et  la  constroctioa  des  |>ureaax  da 
miitislère  de  l*Algérie  et  des  colonies ,  et  an* 


BIfPIRB  FRANÇAIS. 
Bide  vo«  somme  de  90,000  fr.  sur  rezercice 
1850.  (XI,  BalL  DCCLXXIV,  n.  7368.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
■ioislTe  d'Etat  ;  tu  la  loida  11  join  1859, 
portant  fitation  du  budget  général  des 
Kcelles  et  des  dépenses  de  Texercice  1 860  ; 
TU  noire  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  eiercice  ;  va  notre  décret  da 
SOiniUet  1859,  portant  onvertare  i  notre 
ministre  d'Etat,  sur  Teiercice  1860,  d'an 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  cin- 
qatate  mille  francs  (350,000  tr.)  applica- 
hk  à  l'acquisition  de  l'hOlel  Beaavaa,  af- 
fecté m  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies; m  notre  décret  da  10  novembre 
1856  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
rapplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ml- 
Biftre  des  finances,  en  date  do  31  Janvier 
1860;  notreConseil  d*£tat  entenda, avons 
étctètè: 

Art.  i«r.  Une  somme  de  qaatre-vingt  • 
ëii  mille  francs  (90,000  fr.)  est  anquMe 
HT  \e  dédit  oavert  i  notre  ministre 
d'Etat  nt  l'exercice  1859,  par  notre  dé- 
cret da  S2  octobre  1859 ,  et  inscrit  i  la 
deiiiène  lection  du  budget  de  son  miuis- 
ttre,  chap.  4  {Appropriation  de  Vkôtei 

%.  1\  est  ouvert  à  notre  ministre  d'E- 
tat, sar  Peierdce  1860,  an  crédit  extra- 
ordûMire  de  trois  cent  quarante-sept  mille 
ctegceols  francs  (347,500  tr.).  Ce  crédit 
Kra  inscrit  i  la  deuxième  section  {Tra- 
Mua  t^raùrdinairet)  du  budget  du  mi- 
Bislére  d'Eut,  i  deux  chapitres  distincts, 
MToir:  5S,500  fr.,  qui  viendront  en  aug- 
nnution  da  crédit  déjà  ouvert  au  chap.  2 
{^tpitmim  de  Vhôtel  Beauvau)\  295,000 
^•>qoi  formeront  un  nouveau  chapitre: 
^P*  5  [CoMlruetion  de»  bureaux  du 
J^ttière  de  l'AlgiHe  et  de»  colonie»). 
8W»nic  pareille,  347,500  fr. 

^  Usera  pourvu  i  cette  dépense  au 
■oyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
w  lerfice  de  l'exercice  1860. 

^  U  régolarisation  de  ce  crédit  sera 
P^osée  aa  Corps  législatif,  conformé- 

■^ï*  l'art.  81  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

^J^M  ministres  d'Etat  et  des  finances 

iwiad  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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ment  de  comptabilité  du  ministère  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes,  en  date 
du  6  décembre  1841  (art.  S37),  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«>-.  Lei  recettes  et  les  dépenses  de 
rinstruction  primaire  k  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'exercice  1858,  formant 
le  chap.  31  du  budget  du  ministère  de  rin- 
struction publique,  sont  définitivement  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimés  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débattus  et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir: 
{SuU  U  détail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est  char- 
gé, etc. 


4'MnneB 


i**uku  1860.  —  Décret  impérial 


11  lAanu  «»  !•'  KAM 1860.  —  Décret  impérial 
qui  étend  ao  territoire  de  l'Algérie  le  privilège 
accordé  ao  Crédit  foncier  de  France  .par  U» 
décret»  des  38  mars  et  10  décembre  1852.  (XI. 
Boll.  DCCLXX?,  o.  7S7S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  notre  dé- 
cret du  28  février  I85â,  sur  les  sociétés  de 
Crédit  foncier;  vu  notre  décret  du  28  mars 
1852,  relatif  à  la  constitution  de  la  banque 
foncière  de  Paris  ;  vu  notre  décret  du  30 
Juillet  1852,  qui  approuve  lessUtuts  de  la 
banque  foncière  de  Paris;  vu  notre  décret 
du  10  décembre  1852,  qui  a  substitué  le 
nom  de  Cradtl  foncier  de  France  au  nom 
de  Banque  foncière  de  Pari»,  et  a  étendu 
le  privilège  de  la  société  :  vu  notre  décret 
du  22  mars  1853,  qui  approuve  diverses 
modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
société;  vu  la  loi  du  10  juin  1855,  qui 
modifie  le  chapitre  l^'  du  titre  4  du  décret 
du  28  février  1852,  relatif  à  la  purge  ;  vu 
notre  décret  du  21  décembre  185),  qui 
prescrit  des  modifications  aux  statuts;  vu 
notre  décret  du  26  Juin  1854 ,  qui  place 
les  sociétés  de  Crédit  foncier  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des  finances;  vu 
notre  décret  du  6  Juillet  1854,  relatif  à  la 
nouvelle  organisation  du  Crédit  foncier  de 
France;  vu  notre  décret  du  28  juin  1856. 
qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts; vu  la  loi  du  19  juin  1857,  concer- 
nant les  avances  sur  dépôts  d'obligations 
foncières  faites  par  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France;  vu  notre  décret  du  16 
août  1859,  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  ;  vu  la  délibération  du  conseil, 
d'administration  de  la  société  du  Crédit 


J|^l«  définitiTemeal  les  recettes  et  les  dé- 
J">i**a«rinitr«etion  primaire  k  la  charge  des 
^nemeou,  pour  Pexercice  1858.  (XI,  Boll. 

■lïî^**^"'  «le.,  sur  le  rapport  de  notre  foncier  de  France,  i  la  date  du  9  novem- 

«uDiure  secrétaire  d'Etat  au  département  bre  1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

^  lustroction  publique  et  des  cultes  ;  va  avons  décrété  : 
* w\(iu  10  mai  1838,  art.  24;  vu  le  règle-        Art.  1«M  e  privilège  accordé  au  Crédit 
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mars  et  10  décembre  1852  est  étendu  au 
tcrnlolre  de  l'Algérie. 

^L^^kL**?  ^x'^"^«  ««^^  propriétaires 
fCî!?^  '**^^'  ««^  ^'«é"e  ne  pourront 
Drtt/îini!"'^  pour  100  de  la  lotalilé  des 
K?r«  li."'''?S^*^  efTecluéssur  le  lerri- 
DoriJ^n  '"^°^"'  ^®  '•  ^•^«««»-  Cette  pro- 
SS^H^rll®  ^""V^  ^^'^  augmentée  que  par 
m  Jf  ^T'^.^'?  ^'"^  '«  f^^-ne  des  régle^ 

r^hl?.'*^  ^''"'^*'  d'administration  du 

fl;In2r«ip^"''*^''.?PP'^"^^  P*^  rassemblée 
générale  des  actionnaires. 

«i^lc^^.?  P*"^^*  ^®''^'  réalisés!  en  iwraé- 
raires;  ils  seront  remboursables  par  aa- 

^^t:  ^^'"P'^^nanl  :  1*>  Tintérêt  ;  2<»  la 

SpHAff!?"''"  P<>«^  amortir  la  dette 

frai»éiidiD»istTatio».  Le-tauï  detWôt 
J^a'tZ'"  ^''^r'  *^"^^  Pûur  cent'^rî^! 
iS  Df,Tnt'''  ^administration  nîex- 
ceuera  pas  un  franc  vingt  ^ei^tinies.  Pour 
^s  emprunts  d'une  durée  moindrfde^S 

iSL'a  .  ""H*^^  ^^'^  étaWie  sur  ies  mêmes 
oases  que  ci-dessus. 

anUc.^^'  r?"i  '*'  ?*'  ^®  Temboursements 

nar  riït  «VS^'T^^""^"^*  '«  société 

r  100  '  ^""^^  ®'^  ^*^*  *  ^^  '^^' 

5.  Pendant  toute  fa  durée  du  pritiléffe 

tn,uTÀ%'V  '"'•^^"^ '' l'adm'lŒ! 
ffT  hI^"^''*'  '^"*^'®''  'e''<>'^^  établis  à  Al- 
mtuki^L''"' ™'"'*'"  ^^°^  la  jouissance 

f^  .  ®^  ****  colonies.  Pendant  le  même 
dro^J*^/!^"''  ^"  ^''^dit  foncier  auront 
France  aux  côtes  de  T Algérie, 
lo^'es  Pi"îi'''"f ''^'  rAlgérie'et'des  co- 
oSd  V«^L?!^ÏÏ^"''?  (^^-  de  Chasse- 
ioup-Uubat  et  Ma^ae)  sont  chargés,  etc. 


III.  —  15,  18  FévBiER  1860. 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de^ 
crédits  ouverts  par  décreU;  m  toi  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  snr  ItBs  «ledits  tapiplémeiitaifes  ^et 
erlraordinaires  )  notre  Goaseil  tl'Elat  eo- 
tendu,  aroM  déeréeé  : 

Art.  ler.  if  egt  ouvert  é  notre  ministre 
setrrétaire  d*Etat  des  finances,  sur  i*exer- 
cice  1860,  un  crédft  'supplémentaire  de 
seize  mjlle  huU  cent  quinze  francs  (16,815 
fr.)  applicable  au  chapitre  ci-après  :  Mon- 
naies et  médaîties.  Chap.  38.  Mater Ul. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'execcice  1860. 

3.'  Le  crédit  «i^lessiis  sera  soumis  à  la 
Mnction  législative,  aux  tewnesde  l'arU  34 
de.Aaloi<i«5mail855. 

4.  Biotre  ministre  des  âkuÊÊmg^m^  tf». 
fBe>mt«lisr9é^  9ic 

-  I 

yu  owe,  t.,  l'e««fcie«  18M.  wk.cM\%^^ 
•rdiOAire  pour  les  frais  da  rastaoraUoa  et  à^mo^ 
propi-ulion  de  rancienne  habitation  de  Look- 
jood  et  do  domaine  do  val  Napoléon,  i  Sainlt 
Hélène.  (XI,  Bail.  DCXLXXV.  Vï.  7875.) 


Ul^TaI  iî^  ,  "^  ^  ****  ^®*  finances  ;  vu 
JJ«»«el  4es  recettes  et  éca  déoensea  d* 
tll^î^'*^^  »"  «^«^iécretTtTn^ 
Sa  dTw  •'^**°"'  réptrlfth«  des 

^i.niai  mcA,  eoficern«ni.i«ibcttHé  #•». 

lli^..  !*•"•  ^  «»«»*«a  des  sessioJ  lé^ 
ialives;  vu  l'art.  21  de  larW  *|  ît  5S 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d^BQlm 
nwDislresecr^aire  dBtat  audépartement 
des  aflain^  étr^ngétef;  vu  la  JoMu  H  jaim 
18o9,  porUnt  fiiaiioa  du  buaaei  aénéMl 
djswcettes  et  4es  dépenses  de  J'eiesSa 
186#;  vu  notre  décret  du  19  novarnî^ 
pojftaiit  reparution^  par  chapitses,  d^ 
crédits  du^udgetde cet  exerciSeT^i iJî 
tre  décret  du  10  novembre  l^conaâiv 
■ant  lonverlure  fies  crédits  su^nléni^ 

eu  date  du  iô novembre  I8;i9,  adi  ouv» 
au  département  des  affaires  éirangénJ^ 
«ir  l'exercice  1859,  un  crédU  exu^dJ: 
^^l?  ^®  ^î"^  quarante  mille  francs,  annii. 
cable  aux  frais  de  restauration  et  d\,So^ 
priatian  de  rancieonehabitaUondeToanr 
wood  et  de  diverses  parUesdu  domainaX 
val  Napoléon,  à  Sainte-Héléne;  vu  S V* 
tre  de  notre  ministre  des  finances,  endai« 
du26janvierl860;  notre  Gousail  d'EuI 
entendu,  avons  décrété:  ^^^ 

A  ^''Î;  ^*'*  P  ^^  ^^^^^^  «o  déparleme«« 
des  atraires  étrangères,  sur  rexcrdceïssa 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante  e?dix 

ira^m  reltflirs  è  ta  TevfamtaïKm  (fe  Tan 

«JjswB  liwe^ft  a   un  elmpHre  spécial 
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wood  êi  du  domaine  du  val  ffHpoUén)^ 
i.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépeascai 
moyen  des  ressourjces  «flfectées  aa  sefttce 
de  reiercice  1 860. 

3.  La  régnlarisatîon  de  ce  ci«dit  sera 
proposée  au  Corps  lÉglsIatff,  confornié- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  ^95. 

4.  Nos  ministres  des  alThires  étrangères 
et  des  finances  (Wâl.  Thoaveod'et  Hfognc^ 
soAt  chargèS}  etc. 


fDÎ-AM'lWlbclif  «t  lu  eM»p(MHioD-dtt  détache* 
JBMAt*  àe  ffendarmecie  de  Tolii  et  de  U  Noa- 
velle.CUIédoQie.  (XI,  BalU  DCCLXXV.n.7376.) 

Kapdéafi^«te«r  vu.  le  décret,  da  12  no^ 
TerabreiSsi.  portant  création  d'un  déta" 
clttsani  dtt  gaBdarmarie  française  pour  le 
servieede  (\Oaéanie;  coBsidéjraiU  que,  Aas* 
é&abiisaeinettift  tn  Océanieétant  4iiv4sés  an 
d«ia  gii«YeMiemeDté<(TaUt^  et  la  Nouir«lla- 
Galédoiile},  il  importe  ^'organisar  A^fUkré-' 
iMttt  le»  éâtacbeflUBDls*  de  «Boéacmeria 
emfftoféatdaor  œadaux  Ites;  sus  Fa  vis  de 
nalce  wirialir»  seeréAaire  d'état  au^dépar<- 
tanaai  de  rAl|^»ne^at  des  coiaoieSv<^'<i*A- 
ipés  Ifr  rapiK>ri  de  noira  nMoistie  saeri^- 
taire  d'Etal  au  département  de  la  guerxe, 
aMAf46Drélè:  ' 

AH.  \^K  VeSetiU  do  détachement  de 
gesdarmetie  de  Xalii  est  fixé  à  seize  sous* 
officier,  brigadiers ,  gandarmas.et  enfanta 

2.  L'eflaeiif  du  détachement  de  U  ^ou^ 
Telie-GalédoBie  eal  fîaé  à  tdreBte  officier, 
Mus-officiera,  hrigadiecs  et  geodarmes. 

3.  La  composition  desdits  détache^^ 
mcMs  asi  déteraÙDée  ainsi  c^*û  suit: 

Détachement  de  Ta'M. 

▲une  à  pied:  maréchal  des  logis,  1; 
hngadiens,  2^  gendarmes  >  12;  enfant  de 
titfipe.  1.  Xotal,  I& 

Nouvelle  Calédonie,  officier,  lieutenant, 
1  ;  arme  à  cheval,  maréchal  des  logis,  1  ; 
brigadiers,  5;  gendarmes,  15  ;  arme  à. pied, 
maréchal  des  Logis,  1  ;  bcigadier^  i;  gen- 
darmes,  8  ;  total,  30. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ban- 
dan)  est  chargé,  etc. 
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cflMei  «t  ÙÊê  ëépaiMBa  de  Taxarcice  lft59  ; 
Yuaalre  décret  da  14  novembre  suivant, 
conÉesant  séparlUioa  daa  ccédUa  dia  bud- 
geÉ^dw  dépensai  dudit^Uffiifle;  vu  les>ar- 
li«ias  ae  et  2â  de  rardoonanoe  du  51.  mal 
laaft,  pariant  nàttoaMni  ^aéral  sur  la 
conptabilUé  publique;  vu  lea^diaposiliana 
de  nolM^éiaet  «du  io  fioAea»iir«,Di5&»  sur 
las  orâdiU  sappAéncntairea  -et  exiraordi- 
nairea;  vu  la  letUse  da  notre  mioistce  des 
fiaanoas^eB  date  du  il  février  1660;  no- 
tre conseii  d'Etat  aAtendu,  axona  décrété  : 

AaL  \^,  11  et  oa.veri  à  notne  mioistra 
secrétaire  d'EAat  au  département  da  l'a- 
gficttlliire!,  du  eommejrc»  et  des  Iravaut 
publica,  sur  Teieacioe  1859,  des  crédita 
snpplémenAaires  maaAaut  ensemble  à  la 
sonHne^eiMur  cent  qaatra-vingt^^ia  mille 
francs  (980^1)00  fr.)  ek  applicables  aiaai 
qu'il éuit  auiL  ohapiires  o^aprés  désignés  : 
Ghapiliie4»  Ëncoucagemants  à  Tagricul- 
tmre,  590^00  fr.Chap*  9.  EneouragemenU 
aux  pèches  maritimai.»  600,000  fr.  ToUI 
pareil,  990,000  Ir. 

âf.  Là  régularisaUMi  de  ees  crédiU  sera 
prnpoaéeaQ  Corps  légUlatif,  conformément 
i  l*art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  11  sera  pourvu  aai  dépenses  autori- 
sées par  Tart.  1«'  du  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859.  ,    ,^ 

4.  Nos  minisires  de  Pagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne), 
sont  chargés,  etc. 


M  wtnaat  srf*'  -ma as  1890.  '  —  Décret  îoipërial' 
^«sfie,  mir  l*eM>eiee  18$Q»  de*i«aidU»eo|»« 
pttnenuiircs  pour  eiMoaragevaaU  k-  Tegri*- 
«iria»e  «V  «ox  pâche»'  mwiUneej»  (XJ ,, BoUL 
DCCUXV,  n.  7377.) 

I)^oléeA,<eCc.,  sar,4c  n^port  de  notre' 
siaiBlfa  wcrétaire  d'Etat  audépartiemeaa^^ 
io  l'agriou^iie,  du  commerce  el  des  tmi- 
vaic  pabliea;  vu  la  4oi  du  4  jui»  185^. 
partant  flc«lion4a  b«d99tigéDéialde»:Ea^ 


18  FiTOiBa  s=  1"  MAM  1860.  —  Déerel  impérit. 

qui  ouvre  un  crédit  represenlanl  de»  iomiDes 

Terséeft  au  tréaor  par  de»  déparlemenU ,  de» 

OQBunonea-eftUes  parikolieri*  pQiir  coacoont, 

«Tes  le»  fond»  de  fBlal,.  b  r«»ëoutiea  de  tra- 

TaM.  public»  apparUoMi  k  l'eaMTcioe  1869. 

(XI,  B«1U  DCCLXXX,  m.  739A.) 

Napoléonr,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  ra«rt«uRtti«,'du  commerce  et  des  tra- 

veui  patrtica;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 

Juki  1^*3,  parlant  règlement  définitif  du 

bildget  èei  Texercioe  1^0;  vu  l'état  ci- 

aonexé  des  sommes  versées  dans  tes  caisse» 

da  tPÔsor  parades  déparlements,  des  com- 

mune^et  de»  partieoWers,  pour  concourir, 

avec  le»  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de 

travaux  appartenant  k  l'exercice  1859  ;  vu 

iM»re  décret  4u  i#  novembre  1856  ;  vu  la 

lettre  de  nalre  ministire  des  finances,  en 

date  du  B  février  1860  ;  noire  conseil  d'E- 

tai  eatcadu,  avons  décrété  : 

AjTt.  i*^.  Il  est  wivert  à  notre  mmwlre 
secrétaire  d'Biat  àv  départemeut  de  Tagri- 
cirttttfe,  du  «omnwrce  etf  de»  tra^aui  pu- 
btkv,  eur  lea  ftnida  da  l'exawice  1899  (pre- 


BMPIRB  rBANÇAIS.  —  NAFOLftOH  111.  —  IS  FÉVBIER  1860. 


56 

miére  et  deuxième  section  du  budget),  un 
crédit  de  cent  neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante francs  vingt-trois  centimes  (109,840 
fr.  23  c.)  formant  le  montant  de  l'état  ci- 
dessus  mentionné.  Cette  somme  de  cent 
neuf  mille  buit  cent  quarante  francs  yingt- 
trois  centimes  (109,840  fr.  23  c),  est  ré- 
partie entre  les  sections  et  cbapitres  da 
budget  de  Teiercice  1859  ci-aprés  dési- 
gnés, dans  les  proportions  suivantes  : 

l'«  section  du  budget.  Ghap.  23.  Routes 
et  ponts  (travaux  ordinaires)  14,485  fr.  21 
c.  Gbap.  24.  Navigation  intérieure  (riviè- 
res) travaux  ordinaires,  5,517  fr.  46  c. 
Cbap.  25.  Navigation  intérieure  (canaux), 
travaux  ordinaires,  5,500  fr.  Ghap.  26. 
Ports  maritimes,  pbares  et  fanaux,  10,363 
fr.  27  c.  Ghap.  27.  Dessèchements  et  irri- 
gations, etc.,  6,633  fr.  Total  de  la  V  sec- 
tion, 42,498  fr.  94  c.  2«  section  du  bud- 
get. Ghap.  33.  Rectification  des  routes  im- 
périales, 52,016  fr.  29  c.  Ghap.  39.  Amé- 
lioration  des  ports  maritimes,  15,000  fr. 
Ghap.  40  bis.  Prêts  pour  le  drainage,  325 
fr.  Total  de  la  2«  section,  67,341  fr.  29  e. 
Total  égal  au  montant  du  crédit  109,840 
fr.  25  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mofen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  rfcTMia  =  !•»  ■amISAO.  =  Décret  impérial 
qui  reporte  k  l'eiercice  1860  ane  portion  da 
crédit  ODTcrt,  »ar  rexcrcicei859,  pour  Texéca- 
cation  des  travaux  destinés  k  prot^er  les  TÎIies 
conire  les  inondations.  (XI,  BoU.  DCCLXXV. 
n.  7379.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  H  juin  1859, 
porUnt  fixation  du  budget  général  des  ror 
cetles  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  l'art  9 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  ouvert 
sur  l'exercice  1858,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  i  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations,  un  crédit  de  huit  millions 
de  francs  (8,000.000  fr.);  vu  notre  décret 
da  16  juillet  1859,  qui  a  reporté  à  l'exer- 


cice 1859  une  somme  de  sept  millioDf  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  restée  li- 
bre sur  le  crédit  de  huit  millions  de  francs 
ci-dessus;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédita 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vo  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  extraordinaire  de  sept 
millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  16  juil- 
let 1859,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'exéca- 
tion  des  travaux  destinés  i  protéger  les 
villes  contre  les  inondations,  est  rédait 
d'une  somme  de  six  millions  (6,000.000 
fr.),  laquelle  demeure  annulée  au  budget 
de  l'exercice  1 859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  seeré- 
taire  d'ptat  au  département  de  Tagrical- 
ture,  du  commence  et  des  travaux  pablics, 
sur  l'exercice  1860,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  i  protéger  les  villes  contre 
les  inondations,  un  crédit  extraordinaire 
de  six  millions  (6,000(000  fr.).  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sons  le  n.  40 
quater, 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'art.  2  ci-dessus  sera  proposée  an 
Corps  législatif,  conformément  i  l'art.  21 
delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatori- 
sées  par  ledit  article  au  moyen  des  ret- 
sources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  r&vRiiR  =  l«r  MARS  1860.  —  Décret  impérial 
qoi  oaTre,  sur  Pexercice  1860,  un  crédit  ex^a- 
ordinaire  do  70,000  fr.  pour  lestrATaux  de  cap- 
tage  et  d^a ménagement  des  sources  d*eaax  ud- 
nérales  de  Plombières,  et  an  crédit  sapplémea- 
taire  de  45,700  fr.,  pour  le  GonserTatoire  et  les 
écoles  des  arts  et  métiers,  et  annale  des  crédits 
de  pareilles  sommes  snr  l'exercice  1859.  (XI  t 
Bail.  DCCLXXV,  n.  7380.( 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get  dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  do  31 
mai  1838,  portant  règlement  générai  sar 
la  comptabilité  publique;  vu  la  loi  da  16 
juin  1859,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
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mille  francs,  pour  frais  de  cap^ge  et  d*aroé- 
oagement  de  sources  d*eatii  minérales  de 
Plombières  ;  yu  notre  décret  da  9  juillet 
1859,  qui  a  ouvert,  notamment,  sur  le 
même  exercice,  un  crédit  supplémentaire 
de  quarante- cinq  mille  sept  cents  francs 
ao  chapitre  7  du  budget  {Conservatoire  et 
éeoleê  des  arts  et  métiers);  yu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  noyembre 
1856,  SUT  les  crédits  supplémentaires  et 
exlraordioaires  ;  yu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  8  février 
1860;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  eitraordlnaire  de 
deuK  cent  mille  francs,  ouvert  par  la  loi 
du  16  juin  1859,  sur  Teiercice  1859,  pour 
frais  de  captage  et  d*aménagement  des 
sources  d*eaux  minérales  de  Plombières, 
est  réduit  d'une  somme  de  soiiante  et  dix 
mille  francs,  laquelle  deAeure  annulée  au 
budget  de  Texercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1860,  pour  le  paiement  des 
frais  relatifs  aux  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
rales de  Plombières,  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs 
110,000  tr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  VagricQltQre.  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sous  le  n.  12  bis, 

5.  Le  crédit  supplémentaire  de  quarante- 
cinq  mille  sept  cents  francs,  ouvert  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  au  cha- 
pitre 7  du  budget  du  ministère  de  Tagri- 
colture,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, exercice  1859,  est  et  demeure  annulé 
au  budget  de  cet  exercice. 

4.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre  de  Ta- 
griculturCy  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire  de  quarante-cinq  mille  sept 
cents  francs  applicable  au  chapitre  7  {Con- 
tertfatoire  et  écoles  des  arts  H  métiers). 

5.  La  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  les  art.  2  et  4  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  h  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  lesdits  articles,  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1860. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

18  riruiB  s  !•'  mabs  1860.  —  Décret  impérial 
qui  oaTre  ao  ministre  de  la  gaerrof  tor  Fexer- 
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eice  1860,  an  crédit  extraordinaire  de  9,11^,000 
fr.  (XI,  Boll.  DGGLXXV,  n.  7S8i.) 

Napoléon,  ect.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 
vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres ,  des  crédits  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  14  février 
1860  ;  notre  conseil  d'£tat entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texer- 
eice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
neuf  millions  cent  quatorze  mille  francs 
(9,114.000  fr.)  répartis  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  chapitres  du  budget  désignés  ci- 
aprés,  savoir  : 

Gbap.  3.  Etats  -  majors,  308,000  fr. 
Ghap.  4.  Gendarmerie  impériale,  620,000 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
2,510.000  fr.  Ghap.  9.  Lits  militaires, 
270,000  fr.  Ghap.  10.  Transports  géné- 
raux, 50.000  fr.  Chap.  18.  Matériel  de 
rartillerie,  1 56.000  fr.  Chap.  20.  Matériel 
du  génie,  5,200,000  fr.T  olal,  9,1 14,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

18  riviiBi  «  1«  MAM  1860.  —  Décret  impérial 
qai  onvrean  ministre  de  la  guerre,  sar  Peiercice 
1860.  an  crédit  extraordinaire  de  42.150,000  fr., 
aflfecté  aux  dépenses  de  r«rmée  d'Italie  et  dn 
corps  expéditionnaire  de  la  Chine.  (XI,  Bail. 
DGCLXXY,  n.  7382.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu 
la  toi  du  11  juin  1859,  porUnt  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  va 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  14  février  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante  -  deux  millions  cent  cinquante 
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mine  francs  (42^,1«OJ0OO  fr.)  «ffensté  aux 
dépenses  de  l'armée  d'Italie  fit  do  corps 
«ipédUionMire  de  la  Gbiae,  et  réparti 
comme  il  sait ,  daos  les  cbapitats  en 
budget  ci-aprés  désignéB,  savoir  :Ghapb 
7.  Solde  et  entretfendes  troupes, 2&y<)0O^0ÛO 
fr.  Ghap.  8.  Habillement  >et  campemieBt, 
9,000,000  fr.  Ghap.  10.  Trantf  orts^géoé- 
raux,  1,500,000  fr.  GlMp.  11.  RemoDtiB 
générale,  1.500,0t)a  fr.Ciiap.  12.  Hara*- 
ebement.  300:000  fr.  Gbap.  13.  Fowmb- 
ges,  8,000,000  fr.  Gbarp,  i^.  llbttériel  de 
rartiflerie,  1,5001000  fr.^bap.  20.  Hâté- 
rieldtt  génie,  i»50i000  fr.  Ghap.  24.  Dé- 
penses secrètes ,  200,000  fr.  Total, 
42,150,000  fr. 

2.  Il  sera  pomrva  i  caCitt  ^épenae  aa 
moyen  des  ressouroes  crééeaparta.Ioi  d« 
2  mai  1859. 

3.  La  Tégalarisation  de  ce  orédK  tetà 
proposée  au  Gorps  légi^etif,  conformé- 
ment i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  t855w 


ÂMi.  l«r.  Il  est  ouvert,  à  notre  ministce 
jeciiétaise4*EUtau  d44)Artement  de  la  ma- 
rine, SUE  l'ei^cice  1860,  un  crédit  exica- 
•rdioaire  de  tceole-iieuf  millions  deux,  cent 
quatre-vingt^dix^neuT  mille  deux  cents 
francs  (39,289400  fr.),  aCTeclé  aux  dé- 
penaes'  césuUaai  ,  sayoïr  :  de  rexpédUion 
de  rinda-Ghine,  ^2,799,200  fr.:  des  suites 
-delà  gueri»  d:italie»  6»I>0Û,000  fr.,  et  ré- 
iparli,  ainsi  qa'il  suit  ,  «otre  les  chapitres 
jdu  budget  de  cet  exercice.:  Ghap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde«  8,631,200  fr. 
Ghap.  4.  UApUaux,  7ÔO,ÛOO  fr.  Ghap«  5. 
Vivres,  5.300,000  fr.  Ghap.  6.  JusUce 
mariUme,  3,000 fr. Ghap.  7«Salaires  d'ou- 
vriers ,  2,932,000  fr.  Gbap.  8.  Appro- 
Tlsionaemenis  g^écaux  de  la  £>tle« 
1T,868,000  fr.  Ghep.â.  Travaux  bydraur 
liques  et  bâtiments  civils,  1,200,000  fr. 
Ghap.         - 


.    10.  Poudres,  65,000  fr.  Ghap.  iZ. 

Frais  généraux  fl'im  pression  s  et  achats  de 

livres,  20.000  frXhap,  14.  Frais  de  voyage 

.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-     ^^t^Z'^^A^^^A/^Ai  V^T'''  ?^'*^- 
^--  ^U.  Kandon    It  Magne)  son*     ^11^^^^^^^ 

2.  Il  sera  pourvu  k  celle  dépense  ao 
moyen  des  ressources  créées  j)ar  la  loi  da 
2  mai  185». 

3.  La  régularisation  dn  crédit  ci- dessus 
sera  proposée  au  Gorps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nancer (i&fM.  Hamelin  et  Itfagne)  sont 
cbargés,  etc. 


4 
nances 
chargés,'  etc« 

25  pimm  «  l'^tMMwlSbO.  —  •I>éoret'imp^i«l 
qui  ouvra  an  ntinMlre  de  Ja  m  aiine ,  sur  rezer ciee 
1860,  no  erédU  extraordixiairede39,299,200  fr., 
affecté  aux  dépenses  résultai] l  de  tV:zpédition 
de  rindo-Chine  et  des  suites  de  la  gaerre-tl'I- 
talie.  (XI,  Bull.  DCCtXXT,  n.  d.  7983  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de.  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  deTerercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédHsal* 
^oués  par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1866, surins  erédMs^su^ 
piémentaires  et  extraoridirtaires  ;  -vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
17  février  1860;  noire  conseil /d'Etai en- 
4enda,  avons  décrété  : 


bratas,  soit  aaamoaa,  bwMs 


n  bacbea,  noa  dénommés,  importes  des  entre-  I  •  -  -«^  ,.,, 

français. .(**•?"«>•«*<«• 


Sine  de  première  (bsion'en 
plaqnes,  iiuporté  par  tarca. 

Bois  de  teinture,  en  bûches,  non  dénommés,  importés  des  entre- 
pôts p«p  n    '      " 

2.  Nos  ministres  da  ragticuUuEe,  du 
«ommerce  et  des  travaui»  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  ^Magoe)  soni 
chargés,  etc. 


25rt%lmiir«rt«wiMf8§9;.«  Moi«t  taipérial 
qui  nodifie  les  deois  è  Tira portMtiOB' pour  oar- 
taJnes  macoliandiMs.  («I„  Bdi..  AGCU&Jr, 
*.7W4.) 
NaiMiiéan,.atc.„8er  la  rapport  dt  nalra 

mi  n  is  trer  seorétaiffe  di'Edai  au'dépaiiteBatii 

de  !  agriculture,. du  eomrotfoe  et  des  tiM^ 

vaux  pubUcs.;  vu  l'art.  34  de  la  loidu  17 

décembre  ISU^a^ons  décrété  : 
Art.  1*'. Les  dBûit&i  Timportation  sont 

modifiés  ainsi  .qu'il  suit,  .pour  les 

chandises  ai-a^és  dénommées  : 


«o^  Mène»  droite  qc^à  HnipM«atiom 
.  I     par  navires  français. 


18  riTBin  =  3  MAM  1860.  —  Déwet  impérial 
qui  modifie  Tart.  37  du  détret  dit  9  janvier 
Wêi  ponaoat  Bèglement  dSadminiUratRurpn- 
biiqne pour  rexécoiionde  la  loi  du. 26  «rnl 
18M.  sur  la  dotation  de  ruinée.  (XI,  BulL 
DCCLXXVI,  n.  7385.) 


Napoléon,  etc.,.anr  le  rapport  dévolue 
nunistre  secrétaire.  d'Etal  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  9  janvier 
1856,  portant  règlement  d'administration 
publique  ponr  l'exécution  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  sur  la  dotation  de  l'armée  ; 
notre  conseil  d'Etat  enlendiL  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  L'art.  37  du  décret  du  •  Jan- 
Tier  1856  précité  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 
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c  Art.  37.  Le  taai  de  la  prestation  indi- 
K  vidoelle  eiigée^  pour  obtenir  feionéra- 
■  tioB  du  service  est  fixé  par  on  arrêté da 
«  ministre  de  la  guerre,  qui  est  publié  et 
R  afficbé  dans  cbaque  commune  dix  jours 
I  au  moins  ayant  le  commencement  des 
r  opérations  des  conseils  de  révision  pour 
[  la  classe  appelée.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran* 
ton)  est  eharsè,  etc. 


L&  TknuM.  =  3  juu  186(K  —  Décret  Impëcial 
qaj  ommianifiutre  de  U  guerre,  sur  Pciercice 
1859, DO  aédil  extraordinaire  de  9,^22.000  fr,, 
e<  aiiaofe  mie  somme  pareille  aar  le  crédit 
extraorâiiiabe  d«  IM, 960,900  £r.,  ooTer.  par 
le  décret  au  iH  jaUlei  ISd».  (  U ,  Bstt. 
DCCUm  n.  7386.) 

Napo^n.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
BHDistreseeréCaJre  d'Etat  de  la  guerre; 
IQ  la  loi  du  4  juin  1858,  partant  fiiation 
Itt  bndgK  féaéral  des  recettes  et  dépen- 
Ks  de  Veiercice  18S9  ;  tu  notre  décret  du 
U  nofsnbre  1^58,  portaat  répaKltion, 
par  ehapitns,  ées  crédits  de  cet  exereiee  ; 
VD  notre  décret  da  10  novembre  1856, 
lar  les  cfééits  extraordinaires  et  suppléa 
mentmres  ;  va  la  lettre  de  aotve  ministre 
des  fttances,  en  date  du  14  février  1860  ; 
nstre  cemeH  d'Etal  entendu,  avens  dé- 
crété: 

Art»l«.  II  est  oarert  à  notre  ministre 
seeiélaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice i859,  on  c/édit  extraordinaire  de  oeuf 
niilioos  quatre  cent  vingt-deux  mille 
francs (9,422.000  fr.)  réparti  dans  les  cha- 
pitres ciaprés  du  budget,  savoir  :  Chap.  2. 
Administration  centrale  (matériel),  72^000 
îr.Chap  5.  EUts-maJors,  1,450,000  fr. 
Chap.  7.  Solde  et  eotreijen  des  tfoupes, 
7,900,000  fr.  Somme  égale,  9,422.000  Cr. 

-•  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
<la2mail859. 

3.  U  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Sor  le  crédit  extraordinaire  de  cent 
trente  et  un  millions  trois  cent  soixante 
mille  frtocs  ouvert  au  département  de  la 
Some  par  le  décret  du  14  juillet  1859, 
nne  loiiime  de  neuf  millions  quatre  cent 
vingt-deux  mine  francs  (9,422,000  fr.)  est 
annoiéesur  les  chapitres  ci-après  indiqués, 
savoir:  Cliap.  5.  Recrutement  et  réserve, 
410,000  fr.  Ciiap.  11.  Remonte  générale, 
4.600,000  fr.  Chap..  15.  Fourrages, 
5.672.000 fr.  Chap.  18.  Matériel  de  PartlUe- 
ne,  300,000  fr.Chap.  20.  Matériel  du  gé- 
»"«.  440,000  fr.Somme  égale,  9,422,000fr. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
ances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 


18  rtt»tB«  SB  S  MAIS  t860,  —  Décret  impérial 
qui  <mvre,  Mir  Pexertioe  1859,  on  crédit  eitrt- 
•rdioair*  Aaatiné  à  «older  U»  dépeoM*  do  an^ 
wkm  iéiégtfpki^m  de  Panm^  d'IuUe.  OU, 
BuIL  DGGLXXVI,  iw  738J.) 

Napoléenv  ete.,  i«r  le  rapport  de  «être 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  i'iaitérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  ém  4 
Juio  1858  et  notre  décret  du  14  «ovenvbre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  dn 
budget  de  l'eiercice  1859  ;  vu  le  décret  du 
10  nevembre  1856,  snr  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ;  va  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
31  jaftUer  18Q0;  n»tre  oonseil  d'Etats  eoo 
tendo,  avens  déoaélé: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  i  M4re  ménisfro 
secrétaire  d'Etat  de  l*hitérieiir,  sur  l'exer- 
cice 1859 ,  un  crédit  extxaordlnaire  de 
de  deux  cent  quarante-six  mille  francs 
(246,00»  fr.),  destiné  à  solder  les  dépenses 
da  service  télégraphique  de  l'armée  d'I- 
talie, savoir  :  personnel  des  lignes  télégra- 
phiques, 170,155  fr.;  matériel  des  lignes 
télégraphiques,  75,865  fr.  Somme  égale, 
246,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mMriiée 
par  fartiele  précédent  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  la  loi  du  2  mai  1859. 

5.  Le  crédK  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Billault  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

18  rivBiiR  =  s  MAw  1860.  —  Décret  impérial 

2 ai  aatorise  an  Tirement  de  crédita  aa  budget 
D  ministère  de  l*iB«ériear,  exercice  1699*  (XI, 
BolL  DCCLXXVl,  m  7386^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  4 
juin  1858  et  le  décret  du  14  novembre  sui- 
vant, portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  Texercice  1859;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l»"^.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1859,  sur  le  chap.  19  (dépenses  ordi- 
naires et  frais  de  transport  des  détenus) 
du  budget  du  ministère  ds^'iatésienr,  ent 
réduit  d'une  somme  de  «»  million  ceai  dix 
mille  sept  cents  francs,  restant  sans  em- 
ploi. 

2.  Les  crédits  d«  budget  du  mimstére 
de  l'intérieur,  pour  Texercife  1859,  s«nt 
augmentés,  dans  les  proportions  ci-aprés 
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détermioées,  d*une  somme  de  un  million 
cent  dix  mille  sept  cents  francs,  savoir  : 
Chap.  11.  Subvention  ponr  constructions 
de  ponts  à  pé«ge  sur  des  chemins  vicinaux, 
63,000  fr.  Chap.  12.  Traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements, 77,700  fr.  Chap.  t^l. 
Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés,  970,000  fr.  Somme  égale, 
4,1 10.700  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (  MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

25  rftTRiu  ■■  S  KAis  1860.  —  Décret  impérial 
qai  oaTre,  rar  Teiercice  1800 ,  an  crédit  extra- 
ordinaire destiné  k  compléter  les  répara^ 
tiont  et  l'amenblement  du  palais  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion -d*Honneor.  (XI , 
taïl  DCGLXXVI,  n.  7S01.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre d*£tat;  vu  la  loi  du  il  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Teiercice  1860;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14 
février  1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«f.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  sur  l'exercice  1860,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt  mille 
francs  (1!£0,000  fr.),  destiné  à  compléter 
les  réparations  et  l'ameublement  du  palais 
de  la  grande  chancellerie.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  n.  il  bis,  sous 
fe  titre  :  Travaux  de  bâtimenis  et  achat 
de  mobilier  du  palais  de  la  Légion^ 
d'Honneur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  l'art.  SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Fouid, 
Magne  et  duc  de  Malakoff)  sont  char- 
gés, etc.  

15  PÉVMBR  sr:  5  mars  1860*  =  Décret  impérial 
perlant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  BongiTal  (Seine-et  Oise)  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  de$  Poni$  de  Bougivai 
et  de  Croissy,  (XI,  BaU.  sopp.  DCXXXVI, 
n.  9552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  da 
27  Janvier  1858,  portant  concession  de 
deux  ponts  i  construire  sur  la  Seine  à 
Bougivai  (Seine-et-Oise),  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé  ;  vu  les  art.  *!S 
i  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  ayons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bougivai  (Seine^t-Oise),  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  ponts  de 
Bougivai  et  de  Croissy^  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé  le  23  janvier  1860  devant  M*  Gau- 
cberon,  notaire  h  Bougivai  (Seine-et-Oise), 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  noo- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étst 
de  situation  au  ministre  de  ragrieuUore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aa 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise, 
au  préfet  de  police,  i  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commères 
de  Versailles. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(Al.  Rotther)est  chargé,  etc. 


15  piTAi»  sM  5  MAas  1860.  —  Décret  impériil 

?m  approaTO  des  modifications  aux  slaials  de 
OrléanaUef  société  d^assorances  maloelles  mo- 
bilières contre  Tincendie  établie  à  Orléans. 
(XI,  Bnll.  sapp.  DGXXXVI.  n.  9553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeroeat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  24  juillet 
1851,  qui  autorise  rOrléanatse,  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
rincendie,  et  approuve  ses  statuts  ;  vu  les 
modiCcatlons  proposées  auxdits  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  24  août  1858  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  1,  2,  10,  11, 15,  16  ,  19,21, 
23,  24,  25,  26.  27,  28.  30,  31 ,  32,  33,  34, 
55.  36,  37,  40,  59  et  62  des  statuts  de  la 
société  d'assurances  mulueiles  mobilières 
contre  Tincendie  VOrléanaise,  établie  à 
Orléans  (Loiret),  et  Tart.  29  bis  desdits 
statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tacte  passé  le  31  janvier  1860 
devant  W  Deschamps  et  son  collègue,  no- 
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taires  à  Orléans  (Loire I),  lequel  acte  rel- 
iera aoDexé  su  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricultare,  du 
coiDnierce  et  des  trsYaax  publics,  et  des 
finances  (HM*  Ronher  et  Magne)  sont 
ciiargés»  etc. 
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3  s  10  HAU  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  da  traité  d'amitié,  de  commerce 
eA  de  navigation  cobcIo»  le  2  janvier  1858»  en- 
tre le  France  et  la  répnbliqoe  do  SelTador. 
(XI,  BolL  DCCLXXVU,  n.  7390  ) 

lispoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
'  ninbire  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  affêins  étrangères,  avons  décrété  : 

iârC.  l«r.  Un  traité  d*aniitié,  de  com- 
merce et  de  nayigation  ayant  été  conclu, 
le  2  jauTier  1858,  entre  la  France  et  la 
République  du  Salvador,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Guate- 
mala, le  21  octobre  1859,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  soit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Traité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce 
étant  établies  depuis  plusieurs  années  entre 
l'Empire  français  et  la  République  du 
Salvador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régula- 
riser Texistence  et  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement par  un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce ei  de  navigation.  Dans  ce  but,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  iâdofpbe-François  de  Rolmiliau,  che- 
va/ier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneor,  son  consul  général  et  chargé 
d'affaires  auprès  des  Etats  de  rAmérIque 
eeotrale,  et  S.  Exe.  Dn  Rafaël  Campo, 
président  de  la  République  du  Salvador, 
M.  Bn  José-Antonio-Ortiz  Urruela,  avocat 
des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
tt  de  ceux  de  la  République  de  Guate- 
mali;  lesquels  après  s'être  communiqué 
kurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
solvants  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura  paix  constante  et 
Mnitié  perpétuelle  et  sincère  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
eu  Sahador,  d'antre  part,  et  les  sujets  et 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de 
personnes  et  de  lieux. 

2*  Il  j  aura  réciproquement  pleine  et 
entière  liberié  de  commerce  et  de  naviga- 
tion pour  les  navires  et  leurs  chargements, 
comme  pour  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  tous  les 
tteox,  ports  et  rivières  de  France  ou  du 
Salvador,  où  la  navigation  est  actuelle- 
BBeot  permise  ou  sera  permise  à  l'avenir 
«ox  navires  de  toute  autre  nation  étran- 


gère. Les  Français  au  Salvador,  et  les  Sal- 
vadoriens  en  France,  jouiront,  h  cet  é^iard, 
de  la  même  liberté  et  sécurité  que  les  na- 
tionaux. Ils  seront,  pour  le  commerce 
d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme 
les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
deax  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront réciproquement  entrer  en  toute  liberté 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  terri- 
toires respectifs,  y  séjourner,  voyager, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
et  posséder  les  magasins  et  boutiques  dont 
Us  auront  besoin,  effectuer  des  transports 
de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 
consignations ,  tant  de  rintèrleur  que  des 
pays  étrangers,  sans  pouvoir  être,  en  au- 
cun cas,  assujettis  i  des  taxes,  soit  géné- 
rales, soit  locales,  ou  i  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaui.  Ils  seront  entiè- 
rement libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  aider  ou  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agents  consignataires,  in- 
terprètes ou  toute  autre  personne ,  soit 
dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens, 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  char- 
gement, le  déchargement  ou  l'expédition 
de  leurs  navires.  Ils  auront  le  droit  de 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
fiées par  leurs  compatriotes,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  con- 
signataires ou  interprètes,  et,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  seront  assi^ttis  i  d'autres  taxes 
ou  contributions  que  celles  auxquelles  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  on 
sqjcts  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
seront  également  libres,  dans  tous  leurs 
achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de 
fixer  les  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques  tant  importés  que  des- 
tinés i  l'ei  porta tion  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'iue  et 
l'autre  partie  contractante  jouiront,  dans 
les  deux  Eials,  de  la  plus  complète  et  con- 
stante protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits.  Ils  pourront,  i  cet  effet,  employer 
dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  dé- 
signeront. Ils  auront  la  faculté  d'être  pré- 
sents aux  décisions  et  sentences  des  tribu- 
naux dans  les  causes  qui  les  intéressent, 
de  même  qu'à  toutes  les  enquêtes  et  dépo- 
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titioDS  de  témoiDS  qui  pourront  ayoir  lieu 
à  i'occagion  de»  jugements,  toutes  les  fois 
que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront 
)a  publicité  de  ces  actes.  Enfin  its  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  les  nationaux,  et  seront  soumis 
aui  niiêmes  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers. 

5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Sal- 
vadoriens,  en  France,  seront  eiempts  de 
tout  service  personnel,  soH  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de 
toutes  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires ,  quels  qu'ils  soient. 
Dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  soumis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  i  d'autres  charges, 
exactions  et  impôts  que  ceux  exigés  des 
nationaux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni 
même  envoyés  d*un  point  à  un  autre  du 
pays,  par  mesure  de  police  ou  gouverne- 
mentale, sans  indices  ou  motifs  graves  et 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi*- 
que,  et,  en  aucun  cas,  avant  que  ces  mo- 
tifs et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient 
été  communiqués  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Il 
sera,  d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le 
temps  moralement  nécessaire  pour  pré> 
seoter  ou  faire  présenter  au  gouvernement 
du  pays  leurs  moyens  de  défense.  H  est 
bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  sont  pas  applicables  aux  con- 
damnations à  la  déportation  ou  au  ban- 
nissement du  territoire  qui  pourraient  être 
prononcées,  conformément  aux  lois  et  aux 
fbrmes  établies  par  les  tribunaux  des  pays 
respectifs,  contrôles  sujets  ou  citoyens  de 
l'un  des  deux.  Ces  condamnations  conti- 
nueront à  être  exécutables  dans  les  formes 
voulues  par  les  législations  respectives. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  l'au- 
tre Etat  ne  pourront  être  respectivement 
soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus 
avec  leurs  navires ,  cargaisons,  marcban- 
dises  et  effets,  pour  une  expédition  mili- 
taire quelconque,  ni  pour  quelque  usage 
public  que  ce  soit,  sans  une  indemnité 
ûiée  préalablement  par  les  parties  intéres- 
sées, ou  par  des  experts  nommés  par  elles, 
et  suflQsante,  dans  tous  les  cas,  pour  cet 
usage,  et  pour  tous  les  torts,  pertes,  re- 
tards et  dommages  occasionnés  par  le  ser- 
vice auquel  ils  auraient  été  soumis,  ou 
qui  pourraient  en  provenir. 

7.  Les  Français  catboliques  jouiront 
dans  la  République  du  Salvador,  sous  le 
rapport  de  la  religion  et  du  culte,  de 


toutes  les  libertés,  garanties  et  protectfou 
dont  les  nationaux  j  Jovfsteni;  et  les 
Salvadoriens  jouiront  égatemenrt ,  en 
France,  des  mêmes  garanties,  llbertétf  el 
protection  que  lesnatioiiaux.  Les  Fraitçais 
professant  un  autre  culte  qui  st  trévre- 
ront  dans  la  République  du  Salvador  n'y 
seront  inquiétés  nf  gênés,  en  aucune  ma- 
niéce^pour  cause  de  religion  ;  bien  entendu 
qu'ils  respecteront  la  religion,  k  cnlter  du 
pays  et  les  lots  qui  y  seront  relatilKsu 

8*  Les  sujets  et  citoyens  de  chacone  des 
parties  centractanles  auront  le  drotl  de 
posséder,  sur  les  territoires  respeciilJs, 
toutes  sortes  de  biens«  flieubles*et  immea- 
Ues,  deies  exploiier  en  toute  liberté,,  de 
même  que  d'en  disposer  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donaUoB,  échange, 
testament,  ou  de  toute  autjre  maniéce  qve 
ce  soit.  Egalement  les  si^ts  ou  citoyens 
de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraientiiérÂ tiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  Etat  pearroat 
succéder  sans  empêcbement  à  ceux  desdits 
biens  qui  leurs  seraient  échus  ab  intestat^ 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon 
leur  volonté,  sauf  à  payer  les  mêmes  droits 
de  vente,  succession  ou  autres  que  paie- 
raient les  nationaux  dans  des  cas  sem- 
blables. 

9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)  la  paix 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
venait  à  être  rompue,  H  sera  arcordé,  de 
part  et  d'autre ,  un  délai  de  six  mois  au 
moins,  aux  commerçants  qui  se  trouve- 
ront sur  les  côtes,  et  d'un  an  à  ceux.  4|ni 
seront  établis  dans  nntérieur  du  payi, 
pour  régler  leurs  affaires  et  disposex  de 
leurs  propriétés.  XJa  sauf  conduit  leur  sera, 
en  outre ,  délivré  pour  s'embarqner  dans 
tel  port  qu'ils  désigneront  à  leur  gré,  à 
moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par 
l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité,  ou 
celle  de  l'Etat,  ne  s'oppose  à  leur  départ 
par  ce  port,  auquel  cas  fl  s'efTectaera 
comme  et  par  où  il  sera  possible.  Tous  les 
autres  sujets  ou  citoyens  ay4nt  un  établis- 
sement fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs,  pour  Texercice  de  quelque  pro- 
fession ou  industrie  que  ce  soit,  pourront 
conserver  leurs  établissements ,  et  conti- 
nuer à  exercer  leurs  professions  et  indus- 
tries, sans  être  inquiétés  en  aucune  ma- 
nière, et  la  possession  pleine  et  entier^  de 
leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera 
laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
offense  contre  les  lois  du  pays. 

10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de 
collision  entne  les  deux  nations,  les  pro- 
priétés ou  biens,  de  quelS^ue  nature  qu'ils 
soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  sé- 
questre, ni  à  d'autres  charges  ou  imposî- 
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itons  qae  celles  exigées  des  Dalionaux.  Les 
deniers  dus  par  des  particuliers,  les  fonda 
pablicf  et  lea  actions  de  banque,  ou  de 
eompagnie,  ne  pourront  non  pins  jamais 
être  saisis,  séqaestrés  on  confisqués,  au 
préjudice  desdits  sujets  ou  citoyens' respec- 
tif^. 

ft.  Le  commerce  frmçaif  au  Salvador, 
et  le  commeroe  salvadorien  en  France, 
seront  traités,  sofUB  tous  les  rapports,  tant 
i  IMmpoTtadion  qu'à  Vexportation,  comme 
celui  de  la  «rtion  la  'plus  favorisée.  En 
censèquence,  les  droits  d'importation  im- 
posé» en  ï'rance  survies  produits  du  sol  ou 
dérflnfustriedd  Salvador,  et.au  Salvador, 
fur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
te  France,  ce  pourront  être  autres  ou  pins 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
pins  favorisée.  Xe  même  principe  sera  ob- 
servé pour  Pexportation.  Aucune  prohi- 
MtioB-  ou  restriction  à  Timportation  ou  à 
Fexportation  dv'^elqne  article  que  ce  soit 
n*aura  Heu  dam  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations,  et  les 
formalités  qui  pourraient  être  requises 
pour  justifier  de  rorfgine  et  de  la  prove- 
niDce  des  mardiaBdfses  respectivement 
importées  dans  run^  des'  deux  Êtatr  seront 
égakmtnt  "communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

tt.  Les  narires  français  arrivant  dans 
Jes  ports^D  Salvador,  ou  en  sortant,  et  les 
navires  salvadoriens  à  leur  entrée  en 
France  on  à  leur  sortie,  ne  seront  assu- 
jettir à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  pttare,  de  port,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autre  aflTectant  le  corps 
du  bâtiment,  tiue  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  respectirement  assujettis  lies  navires 
nationaux.  Les  droits  de  tonnage  et  autres 
qui  se  prélérveot  en  raison  de  la  capacité  des 
narires  seront  d'aflleors  perçus  en  France, 
pour  les  navires  salvadoriens,  d'après  le 
registre  salvadorien  dunavire,  et  récipro- 
quement. 

13.  Les  Mtiments  français  mr  Salva- 
dor ,  et  les  bâtiments  salvadoriens  en 
France,  pourront  décharger  une  partie  de 
leur  cargaison  d^ns'leport  de  prime  abord, 
«t  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette 
cargahott  dans  d*antres  ports  du  même 
£tat,  soit  pour  y  a^chever  de  débarquer 
teur  chargement ,  soit  pour  y  compléter 
«doi  de  retour ,  en  ne  payant,  dans  cha- 
que port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  paient  les  bâtiments  na- 
tfonaox  dans  des  circonstances  -analogues. 

14.  Les  navires  appartenant  à  dès  su- 
jets on  citoyens  de  Vune  des  deux  parties 
tOQtractanies    qui   feront  naufrage  ou 
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échoueront  sur  les  c6tes  de  Tautre,  ou  qui* 
par  suite  de  relâche  forcée  ou  d*avarie 
constatée,  entreront  dans  les  ports  ou  tou- 
cheront sur  les  côtes  de  l'autre,  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit  de  navigation, 
quelle  i)ue  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  sont  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage,  phare  et  autres  de  même  nature, 
représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  rindustrie  privée,  pourvu  que  ces  Dt- 
vires  n'effectuent  ni  chargement  ni  dé- 
chargement de  marchandises.  Cependant 
il  leur  sera  permis  de  transborder  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  même  de  déposer  à 
terre  et  de  mettre  en  magasin  tout  ou  par- 
tie de  leur  chargement,  pour  éviter  que  les 
marchandises  ne  dépérissent ,  sans  qu*0B 
puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  au  loyer  des  navires,  maga- 
sins et  chantiers  publics  qui  seraient  né- 
cessaires pour  déposer  les  marchandises  et 
réparer  les  avaries  du  bâtiment.  H  leur 
sera,  d'ailleurs,  donné  toute  facilité  et  pro- 
tection à  cet  effet,  de  même  que  pour  se 
procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état 
tie  continuer  leur  voyage  sans  aucun  em- 
pêchement. 

l'5.  Seront  considérés  comme  français 
dans  le  Salvador,  et  comme  salvadoriens 
en  France,  tous  les  navires  qui  navigue- 
ront sous  pavTibns  respectifs ,  et  qui  se- 
ront porteurs  de  l)i  patente  et  autres  do- 
cuments exigés,  par  la  législation  des  deux 
Etats,  pour  justifier  de  la  nationalité  des 
bâtiments  de  commerce. 

16.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  sujets,  ou  citoyens  res- 
pectifs, qui  seraient  pris  par  des  pirates 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Tune 
des  deux  parties  contractantes,  ou  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  Itos  ports,  rivières,  rades, 
baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
rerois  â  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise ,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  fesdits  tribunaux,  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  fsite  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  iriléressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par  les 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

17.  Les  bâthnents  de  guerre  de  Tune 
des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  dea 
ports  de  l'autre  puissance  dont  Taccés  est 
accordé  è  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ifs 
y  seront  soumis  aux  mêmes  règles,  et  7 
jouironf  des  mêmes  avantages. 

18.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec^  une 
puissance  tierce,  l'antre  partie  ne  pourra. 
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en  aucun  cas,  aatoriser  ses  nationaax  à 
prendre  ni  accepter  des  commissions  on 
lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement 
contre  la  première  ou  inquiéter  le  com- 
merce et  les  propriétés  de  ses  sujets  ou 
citoyens. 

19.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes adoptent  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles les  principes  suivants  .  1<^  la  course 
est  et  demeure  abolie;  2<>  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Texcep- 
tion  de  la  contrebande  de  guerre  ;  Z^  la 
marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
sable  sous  pavillon  ennemi  ;  4®  les  blocus, 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  effec- 
tifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  Taceés 
du  territoire  de  l'ennemi.  Il  est  d'ailleurs 
convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  indivi- 
dus appartenant  à  une  puissance  ennemie 
qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bftliment 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  prison- 
niers à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et 
pour  le  moment  engagés  an  service  de  l'en- 
nemi. Les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes n'appliqueront  ces  principes,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  les  reconnaîtront  également. 

20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
conlractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre,  les  premiers  res- 
teront hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils 
pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canots  seu- 
lement, deux  vériGca leurs  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa 
nationalité  et  à  son  chargment.  Les  com- 
mandants seront  responsables  de  toute 
exaction  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  oc- 
casion. Il  est  également  convenu  que,  dans 
aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra  être 
obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiment  visi- 
teur, ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni /pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit.  La  visite  ne 
sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui 
navigueront  sans  convoi.  Il  suffira,  lors- 
qu'ils seront  convoyés,  que  le  comman- 
dant déclare  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  ils  arborent  le  pavillon, 
et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  auront 
pour  destination  un  port  ennemi,  qu'ils  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

21 .  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays 
serait  en  guerre  avec  quelqu'autre  puis- 
sance, les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  paya 


pourront  continuer  leur  commerce  et  nt- 
vigation  avec  cette  même  puissance,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
réellement  assiégés  ou  bloqués  ,  sans  qae, 
toutefois,  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
tels  que  bouches  et  armes  à  feu ,  armes 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre, 
objets  d'équipement  militaire  et  tous  in- 
struments quelconques  fabriqués  à  l'usage 
de  la  guerre.  Dans  aucun  cas ,  un  bâti- 
ment de  commerce  appartenant  à  des  sa- 
jets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,qai 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué 
par  les  forces  de  l'autre  Etat ,  ne  pourra 
être  saisi,  capturé  et  coudamné,  si,  préala- 
blement, il  ne  lui  a  été  fait  une  notifica- 
tion ou  signification  de  l'existence  du  blo- 
cus par  quelque  bâtiment  faisant  partie 
de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus ,  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  préten- 
due ignorance  des  faits ,  et  que  le  navire 
qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  i  se 
présenter  devant  le  même  port  pendant 
le  temps  que  durera  le  blocus,  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencon- 
trera d'abord  devra  apposer  son  visa  sar 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura 
visité  et  lui  aura  fait  la  signification  pré- 
citée avec  les  formalités  qu'elle  exige. 

22.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  pourra  établir  des  consuls 
dans  les  territoires  et  domaines  de  l'autre 
pour  la  protection  du  commerce,  mais 
ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés inhérents  à  leurs  charges  qu'après  avoir 
obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  ter- 
ritorial ,  lequel  se  réserve,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls.  Il  ç<( 
bien  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les 
deux  gouvernements  ne  s'opposeront  re^ 
pectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  na- 
tions. 

23.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ,  ainsi  que  les  éléves-consuIs, 
chanceliers  et  secrétaires  attachés  à  leur 
mission ,  jouiront ,  dans  les  deux  pays,  de 
tous  privilèges ,  exemptions  et  immunité» 
qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée ,  et  notamment  de 
l'exemption  des  logements  militaires  et  de 
celle  de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp- 
tuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays  où  Ils  résident,  ouqaiis 
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ne  dericDoeiit,  soit  propriétaires,  soit  pos* 
aeiseiirs  de  biens  immeubles ,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ;  auxquels 
cas ,  ils  seront  soumis  aui  mêmes  taxes, 
d»rges  ou  imposilions  que  les  autres  par- 
ticoliers.  Ces  agents  jouiront ,  dans  tous 
les  cas,  de  Timmanité  personnelle;  ils  ne 
pourront  être  arrêtés ,  traduits  en  juge- 
ment on  mis  en  prison ,  excepté  dans  le 
cas  de  crime  atroce  ;  et ,  s*ils  sont  négo- 
ciants,  la  contrainte  par  corps  pe  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits 
de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles. 
Us  pourront  placer  an-dessus  de  la  porte 
eiiérieare  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  nation  avec  une  ioscription 
portant  :  «  Consulat  de  France  »•«  Con^ 
sulat  du  Salvador  »,  et  arborer  aux  jours 
de  soieottités  publiques  ou  nationales ,  sur 
la  maison  consulaire,  un  pavillon  aux  cou- 
leurs de  leur  pays.  Ces  marques  extérieures 
ne  seront  d'ailleurs  jamais  considérées 
comme  constituant  un  droit  d'asile.  Les 
consuls  généraux  ,  consuls  et  vice-consuls, 
Boo  plus  que  les  élèves-consuls,  chanceliers 
et  secrétaires  attachés  à  leur  mission  ne 
pourront  être  sommés  de  comparaître  de- 
TtQt  les  tribunaux  du  pays  de  leur  rési- 
dence; quand  la  justice  locale  aura  besoin 
de  prendre  auprès  d'eux  quelque  informa- 
tion juridique,  elle  devra  la  leur  demander 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recueillir  de  vive  voix.  En  cas  de 
décès,  d'empècbement  ou  d'absence  des 
consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls, 
les  éiéves-consuls ,  chanceliers  ou  secré- 
taires seront  admis ,  de  plein  droit ,  à  gé- 
rer, par  Intérim,  les  affaires  de  rétablisse- 
ment consulaire. 

24.  Les  archiyes,  et,  en  général,  tous  les 
papiers  de  chancellerie  des  consulats  res- 
pectifs seront  inviolables  ,  et  sous  aucun 
prétexte ,  ni  dans  aucun  cas ,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  Tautorité  lo- 
cale. 

25.  Les  consuls  généraux  et  consuls  res- 
pectifs seront  libres  d'établir  des  vice-con- 
suls ou  agents  dans  les  différentes  villes, 
ports  ou  lieux  de  leur  arrondissement  con- 
Bilaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est 
confié  Vexigera,  sauf,  bien  entendu,  l'ap- 
probation et  Texequatur  du  gouvernement 
territorial .  Ces  agents  pourront  être  choi- 
sis parmi  les  sujets  ou  citoyens  des  deux 
Etats,  et  même  parmi  les  étrangers. 

26.  Leg  consuls  respectifs  pourront ,  au 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires: 1<»  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
loità  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers 
du  défunt,  en  prévenant  d'avance,  de  cette 
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opération,  rantorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même ,  si  elle  le 
juge  convenable, croiser  de  ses  scellés  ceux 
apposés  par  le  consul ,  et  dés  lors  ces  don* 
blés  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert: 
2«  dresser  aussi .  en  présence  de  rauloriié 
compétente  si  elle  croit  devoir  s'y  présen- 
ter, l'inventaire  de  la  succession  ;  3«  faire 
procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession ,  lorsque  lesdiis  meubles  pour- 
ront se  détériorer  par  l'elfei  du  temps,  on 
que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt;  et 4^  ad- 
ministrer ou  liquider  personnellement,  on 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent 
pour  administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sans  que  d'ailleurs  l'autorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
tions. Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
faire  annoncer  la  mort  de  leurs  nationaux 
dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession 
et  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  mandataires ,  qu'après  avoir 
fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dans  le 
pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  sera  écou- 
lée depuis  la  date  de  la  publication  du  dé- 
cès, sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

27.  Les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivement chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  ^  se- 
raient de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâ- 
timents. Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la 
police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
chandises, biens  et  effets,  les  sqjets  ou  ci- 
toyens des  deux  Etats  seront  respective- 
ment soumis  aux  lois  et  statuts  du  terri- 
t  oire. 

28.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet, 
ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
cales compétentes ,  et  justifieront  par 
Texhibition  du  registre  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti ,  par  la 
copie  des  pièces  dûment  certifiée  pareux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée;  il  leur  sera  donné ,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs  ,  qui  sc- 

'  ront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les 
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prisons  do  pays,  à  la  réqnfsikioo  «t  aux 
frais  des  consuts Jopsqu'i  ce  que  ces  agents 
aient  trouTé  une  occasion  de  les  titrer  ou 
<te  to  faire  partir.  Si  pourtant  «ette occa- 
sion ne  Si  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois  i  compter  du  jour  de  Tarresta- 
€ion,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté, 
<t  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pouc  la 
«néme  eause. 

29.  Tontes  les  foi»  qn'il  n^anra  pat  de 
:9tipulations  contraires  entre  les  anviateurs, 
les  charfeurs  et  les  assuvenri,  les  arraries 
^ine  les  navirec  des  deux  pays  nuMient 
^éjjMrourées  en  mer,  en  se  rendant  dan»  les 
p«rts  repectifii, seront  réglées  par  tes  oon- 
^auls  de  leur  natton,  à  moins  cependant  ^pae 
les  habitants  du  pays  où  résideraient  des 
consuls  ne  se  trourassent  intéressés  dint 
«ces  avaries;  car»  dans  ce  cas,  elles  de?  raéent 
^tre  réglées  par  rautorhé  locale ,  toutes 
les  fois  qu'un  compromis  amiable  ne  sera 
^as  telerrenu  entre  les  parties. 

50.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
«auretage  des  narires  français  naufragés 
«u  éclioués  sur  les  côtes  du  Salvador  se^ 
ront  dirigées  par  les  oonsula  de  France, 
«t  y  réeiproqoement ,  tes  consuls  aalvado- 
riens  dirigeront  les  opérations  relatfves  ou 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  c6tes  de  France, 
li'intervention  des  autorités  locales  aoru 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
fualnteDir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
saoveteitrs,  s'ils  tout  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  <assurer  l'exécution  des 
4isposltions  à  observer  pour  l'entrée  et  tu 
«ortie  de»  marchandises  sauvées.  En  Tab- 
jence  et  Jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
Yiee^oujulSy  les  autorités  locales  devront, 
^'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né* 
«essaires  pour  la  protection  des  individus 
«t  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
«narchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
•«ucun  dnsit  dédouane,  à  moins  qu'ellea 
ne  soient  admises  à  la  coisonmiation  inté^ 
rieure.  * 

31.  Les  droits  établis  par  le  présent 
traité  en  faveur  des  sujets  français  sont  et . 
demeurent  communs  aux  habitants  des 
<olonies  françaises  ,  et ,  réciproquement, 
4es  citoyens  salvadoriens  jouiront  dana 
iesdites  colonies  des  arantages  qui  «ont 
ou  seront  accordés  au  comoMree  et  à 
ia  navigation  de  la  nation  la  plut  far o^ 
ri.*ée. 

^i.  Il  est  formellement  convenu,  entra 
les  deux  hautes  parties  contractantes, 
4|tt'indépendamment  des  stipulations  q^ 
fjfécédent ,  les  agents  diplomatiques  et 
•consulaires,  les  citoyens  et  sujets  de  toute 
<lasse ,  les  navires  et  les  marchandises  de 
^*«n  des  deux  Etats  jouiront,  de  pieta 


droit ,  dans  l'autre,  des  franchiaat,  pvlTF- 
léges  et  immunités  quelconques  conseaUs 
ou  à  consentir  en  faveur  éa  la.  nattoat  la 
plus  favorisée,  et  ce,  gratuÉtemeni  si  k 
concession  est  gratuite,  ou  avuc  la  mésœ 
compensation  si  la  concession  est  candi- 
tionaelle.  Il  est  toutefois  convenu  qu'es 
parlant  de  la  nation  la  ^pkas  favorisée,  tes 
nations  espagnole  et  hispano-américaiawa 
ne  devront  pas  servir  de  terme  de  conn- 
paraison ,  même  quand  elles  viendraient  à. 
être  privilégiées  au  Salvador  en  matière  ëa 
commerce. 

33.  Dans  le  cas  oA  l'unedes  parties  eon- 
tractantes  jugerait  que  quelques-unes  des 
stipulations  du  présent  traité  ont  été  en- 
freintes à  son  préjodiee,  elle  devrait  d'à* 
bord  présenter  à  l'autre  partie  un  «xposé 
des  faits  ainsi  qu'une  demande  en  répara- 
tion, accompagnée  des  documents  et  des 
preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
mité de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  auto^ 
riserdes  représalHes  ni  se  porter  elle-même 
à  des  actes  d'hostilité ,  qu'autant  que  la 
réparation  demandée  aurait  été  refusée  o» 
arbitrairement  différée. 

34.  Le  présent  traité  sera  en  yiguenr 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications;  et  si,  douze 
mois  avant  Texpiration  de  ce  terme,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet,  le  présent  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  Tannée  qui  suivra  la  déclaration 
officielle  en  question. 

35.  Le  présent  traité,  composé  de  trente- 
cinq  articles,8era  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  la  ville  de  Gua- 
temala dans  le  délai  d'un  an ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes.  Guatemala»  te 
deux  janvier  nul  huit  cent  cinquante-huit. 
Signé:  A.  de  Bothiliau.  Siyné:  Josk 
Antonio  Obtiz  Uabdela. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
géECB  (M»  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


ta  i4iiTiia  s*>  10  MARS  1860.  —  Décret  impérml 
coDcemant  lea  élablùsemenU  français  do  TO- 
céiudie  et  de  la  nouTelle-Calédonie.  (XI,  Bcall 
DCCLXXVn,  n.  7390.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenieiii 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons  U^^ 
crété  : 

Art.  i^.  Les  étabUssemenls  de  TOc^^^ 
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nie  cessent  d*ètTe  placés  sons  Tantorité  da 
commandant  de  la  subdirision  navale. 

S.  La  N«itTelle-C«lédonie  et  ses  dépen- 
dances forment  on  étatrfisseaient  distinct, 
dont  le  commandement  général  et  la  haate 
administration  sont  confiés  à  nn  comman- 
dant. 

3.  Les  lies  Marquises  et  les  établisse- 
ments militaires  et  maritimes  de  Taltl  sont 
placés  sons  fantorité  d'nn  commandant 
^ni  rempUt  en  même  temps  les  fonctions 
de  commissaire  impérial  aux  lle^dela  So- 
ciété. Il  prend  le  titre  de  commandant 
des  établissements  français  de  TOcéanie. 

4.  Ces  commandants  reçoivent  directe- 
ment les  ordres  de  notre  ministre  de  l' Al- 
gérie et  des  colonies. 

5.  Le  service  administratif  de  ces  denx 
étai^lissenents  sera  réglé  par  un  décret  ul- 
térieur. Provisoirement ,  un  officier  du 
commissariat  de  la  marine  est  chargé  de 
rordoonancement  des  dépenses  à  la  Non- 
¥ellQ-Galédonie»«t  les  règlements  actudie- 
ment  en  vigueur  dans  tes  établissements 
indiqués  à  l'art.  3  ci-dessus  continuent  à 
recevoir  leur  exécution. 

6.  L'ordonnance  du  28  avril  1843,  sur 
Tadministration  de  la  justice  anx  lies  Mar- 
quises et  snr  les  pouvoirs  spéciaux  du  gon- 
verneitr,  est  applicable  aux  établissements 
de  rOcéanie  et  de  la  Nouvelle-Caléde^ 
nie,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
doniiè. 

7.  Les  traitements  du  commandant  de 
là  Nouvelle  Calédonie  et  du  commandant 
des  établissements  français  de  rOcéanie 
$oat  fixés  de  la  maniéEe  snivante:  traite- 
meot  colonial,  1 5,000  fr.  ;  traitement  d'Eu- 
rope, 6,000  fr.  Les  dispositions  de  l'art.  3 
de  notre  décret  du  28  décembre  1859  sont 
applicables  à  ce  dernier  traitement. 

8.  Les  ^dispositions  du  présent  décret 
auront  leur  effet  à  partir  du  l*'  juillet 
i8€0. 

9.  Notre  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.         ______ 

t  rtTUBms  10  MARS  1860*— Décret  impérial  por- 
tant réception  du  bref  qui  accorde  exception- 
nellement la  fecalté  de  nommer  M.  Tabbé  Fé- 
lix. Coqoereaii  an  titre  de  chanoine  de  premier 
ordre  m  chapitre  impériftl  de  SaintrDeni*  [TU, 
BalL  DCCL}(XVII.n.7400.) 

^NapoléoB,  etc.,  sur  It  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'iostmcUon  publique  et  des  cultes  ;  vu 
Tart.  i«r  de  la  loi  dn  18  germinal  an  10 
(S  avril  1802)  ;  vu  le  bref  pontifical,  en 
date  do  28  Jnio  1859,  qui  accorde  exoep- 
UoDDelleroent  la  faculté  de  nommer  l'abbé 
Coqoeieaa  au  titre  de  chanoine  de  pre- 
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mier  ordre,  an  chapitre  impérial  de  Sai^t- 
Denis  ;  notreeonseil  d'Etat  entendu,  avons- 
décrété: 

Art.  l•^  Le  bref  délivré  h  Rome  par 
Sa  Sainteté  Je  pape  Pie  IX ,  le  28  jui» 
1859,  qui  accorde  exceptionnellement  la 
faculté  de  nommer  l'abbé  Félix  Coquereai» 
au  titre  de  chanoine  de  premier  ordre  au 
chapitre  impérial  de  SainuDenis,  est  reçi» 
et  sera  publié  dans  l'empire  en  la  forme* 
ordinaire. 

2.  Ce  bref  sera  reçu  sans  approbaiioD 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de^ 
l*empire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'EgUse  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  Litin  et 
en  français,  sur  tes  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de,  ladite  transerip> 
tion  sera  faite,  sur  i'origiaaJ,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pti^ 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

U  p&TRiBR  =  10  MiM  1860.  —  Décret  împériat 
porUnt  réception  de  Ta  balte  qui  commet 
Mgr  r«rcheTèq«e  de  Nicée  pour  conCérer  Tin- 
âtitoiâon  canoaiqae  à  M.  Félii  Goqner^ a«  en  e» 
qaalUé  de  chanoine  de  premier  ordre  da 
cVapitre  impérial  de  Saint-Denis.  IXl ,  Bull.. 
DCCLXXVII,  n.  7401.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites;  vt» 
l'art,  l^r  de  la  loi  du  8  avril  1803  (18  ger- 
minal an  10);  vu  notre  décret  du  17  juii» 
1857,  qui  autorise  la  réception  du  bref  de^ 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  portant  insti- 
tution canonique  j  sur  notre  proposition^ 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  vik 
notre  décret  du  22  octobre  1859,  qui  nom- 
me M.  l'abbé  Félix  Goquereau,  aumônier 
en  chef  de  la  marine,  chanoine  de  premier 
ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-De- 
nis; vu  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre 
proposition ,  par  Sa  Sainteté  le  pape^ 
Pie  IX,  le  4  des  ides  de  décembre  (10  dé- 
cembre 1859),  et  qui  commet  Mgr  l'arche- 
vêque de  Nicée,  nonce  de  Sa  Sainteté  au- 
près de  nous ,  pour  conférer,  au  nom  dtt- 
Saint-Siège,  Vinstitution  canonique  audit 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  bulle  donnée  i  Rome  ,  le^ 
4  des  ides  de  décembre  (iO  décembre  1859),^ 
et  commettant  Mgr  l'archevêque  de  Nicée,. 
nonce  de  Sa  Sainteté ,  pour  conférer  l'in- 
stitution canonique  à  M.  Félix  Goquerean,. 
aumônier  en  chef  de  la  marine,  en  sa  qua- 
lité de  chanoine  de  premier  ordre  du  cba— 
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pilre  impérial  de^Saint-DéDis»  est  reçue  et 
«era  publiée  dans*  l'empire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  eipressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  on  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'£tat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite,  sur  l'original,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rooland)  est 
chargé,  etc. 

0  PÉVMKR  B  10  MAM  1860.  —  Décret  impérial 
portant  réception  do  bref  qui  institue  canoni- 
qceinent  donse  canonicals  honoraire!  da  se- 
cond ordre  deos  le  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denia.  fXI,  BalL  DCCLXXVII,  n.  7402.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  8  avril  1S02  (18^  ger- 
minal an  10);  vu  le  bref  pontifical  du  31 
mars  1857,  qui  institue  canoniquement  le 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  va  le 
bref  pontifical ,  en  date  du  9  août  1859, 
instituant  douze  canonicats  honoraires  de 
second  ordre  dans  le  chapitre  de  Saint-De- 
nis; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  !•'•  Le  bref  donné  à  Rome,  le  9 
août  1859,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
qui ,  sur  notre  demande  ,  institue  canoni- 
quement douze  canonicats  honoraires  du 
second  ordre,  ;ians  le  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  est  reçu  et  sera^publié  dans 
J'empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses  et  formules  ou  expressions  qui 
£ont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Constitution ,  aux  lois  de  l'empire ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TEglise 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit ,  en  latin  et 
«n  français,  sur  les  registres  de  notre  cotf- 
^eil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite,  sur  Voriginal,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

10  pftTRiia  B8 10  MABs  1860.  ~  Décret  impérial 
portant  qoc  dea  chanoines  honoraires  dnsecond 
«rdre  «a  nombre  de  doose,  an  plus,  »onl  ad- 


111.  —  9,  10,  15  FÂVRIBR  1860. 
joints  ta  chapitre  impérial  de    Stint-Denia. 
{XI,  BuU.  DCCLXXVII,  n.  7403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
notre  décret  du  17  juin  1857,  portant  ré- 
ception  du  bref   pontifical  du  31    mars 

1857,  qui  institue  canoniquement  le  cha- 
pitre impérial  de  Saint- Denis;  vu  notre 
décret  du  18  décembre  1858;  vu  notre  dé- 
cret du  9  février  1860,  autorisant  la  ré- 
ception et  l'exécution  du  bref  pontifical 
du  9  août  1859,  qui  institue  canonique- 
ment des  canonicats  honoraires  dans  le 
chapitre  de  Saint-Denis  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  Des  chanoines  honoraires  da 
second  ordre,  au  nombre  de  douze  au  plus, 
sont  adjoints  au  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis. 

2.  Ils  sont  nommés  par  nous ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  qui  prend  l'avis  de 
notre  grand  aumônier,  primicier  du  cha- 
pitre. 

3.  Les  chanoines  honoraires  du  chapitre 
impérial  de  Saint-Denis  prennent  rang  à 
la  suite  des  chanoines  titulaires  du  second 
ordre;  ils  portent  le  costume  de  chœur  et 
les  insignes  attribués  aux  chanoUies  titu- 
laires. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

15  ràvAivR  sm  10  MAIS  1860.  —  Décret  inapérial 
qoi  ouvre  an  budget  de  PAlgérie  el  des  colo- 
nies, ponr  Texercice  1858,  on  chapitre  desliné 
ï  recevoir  Timpatation  des  dépenses  de  solde 
antérieoreth  cetexercice.  (XI,  BuU.  DCCLXXVII, 
n.  7404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eial  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1857,  portant  que  les  rappels  d*arré- 
rages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  con- 
tinueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  mojen  d'un  virement  de  crédits 
à  soumettre  è  la  sanction  Ié|gislative  avec 
la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  va 
l'art.  lOi  de  l'ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- . 
blique,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  ponr  l'exercice 

1858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures à  cet  exercice  ;  ce  chapitre ,  qui 
portera  le  n.  â4,  prendra  le  litre  de  Rap^ 
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ftîsâe  dépenses  payables  sur  revues  an* 
térieures  à  1868. 

2.  Le  crédit  da  chapitre  mentionné  à 
rarliclc  précédent  se  formera .  par  rirc- 
meat  de  compte  de  la  somme  de  neuf 
millecinq  cent  qaaranle-six  francs  soixante 
cl  onze  centimes ,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  3,  4  et  14,  pour  1858,  sui- 
Tanl  le  tableau  annexé  au  présent  décret, 
tUont  les  résultats  se  répartissent  comme 
il  sait:  eiercice  1854,  100  fr.  ;  exercice 
1855.  2,145  fr.  il  c;  exercice  1856,  4,744 
fr.  68  c.;  exercice  1857,  «,556  fr.  92  c. 
Total,  9,546  fr.  71  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
onyetls  aux  chapitres  3,  4  et  14  sont  atté- 
nuées de  la  somme  de  neuf  mille  cinq  cent 
qaaraole-six  franc»  soixante  et  onze  cen- 
times, dans  la  proportion  suivante:  Chap. 
3,  62  fr.  Chap.  4,  79  fr.  50  C.  Chap.  14, 
9,405  fr.  îl  c.  Somme  égale,  9,546  fr. 
71  c.  .         , 

4.  Nos  ministres  de  TAlgérie  et  des  co- 
lonies, et  desfinaDces(MM.  de  Chasseloup- 
Laobat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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inspecteurs  det  Onances  aux  colonies, 
25,000  fr.  Chap.  15.  Matériel  civil  et  mi- 
liUire,  54,500  ftr.  Chap.  17  bis.  Mission 
commerciale  dans  la  mer  Rouge,  50,000 
fr.  TolaM,46l,525fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  afTecléei 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  TAlgérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15FiTMH3=  10  M4RS1860.  —  Décret  impérial 
qui  outre  aa  miniaire  de  l'Algérie  et  de»  colo- 
ûitt  on  crédit  exraordlnaire  sur  Texercice  1860. 
(XI, MU  DCCLXXVII,  n.  7405.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisiit  secrétaire  d'Etat  de  TAlgérie  et 
descoloDies;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  de  1860  \  vu 
notre  décret  du  19  novembre  1859,  conte- 
nant réptrlilion  ,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  noire  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du 
25  janvier  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
«ecrélaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre  cent  soixante 
et  on  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs 
(1,461,325  fr.),  réparti  comme  suit  dans 
les  chapitres  du  budget  ciaprés  désignés, 
lavoii:  Chap.  7.  Service  de  l'instruction 
paWiqne,  2,200  fr.  Chap.  8.  Service  des 
<o)lef,  4,500  fr.  Chap.  1.  Services  finan- 
ciers: service  des  opérations  topographi- 
qaes,  480^000  fr.;  service  des  postes  (à 
créer,  à  partir  du  1"  avril  1860),  300,000 
fr.;  total,  780,000  fr.  Chap.  10.  Service 
de  la  colonisation,  440,000  fr.  Chap.  14. 
Personnel  ciyil  et  militaire  des  colonies, 
105,125  fr.  Chap.  14  bis.  Mission  de  deux 


28  riTBiB»  «  10  mars  1800.  —  Décret  impérial 
qui  ooTre,  sur  Texercice  1860,  on  crédit  e^tra" 
ordinaire  poar  anbTuationa  aaa  travaux  d'uti- 
lité commanala  ol  au&  diatrilNilioiia  de  aecoar» 
pSr  les  bureaux  de  bienfaisance.  (U,  BniL 
DCCLUVU,  n.  7ft06.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859  et  notre  décret  du  19  novembre 
toivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  qui  détermine 
les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture  dei 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  tz  février  1860  ;  notre  conseU 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000),  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  aux  distribu- 
tions de  secours  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.      ____^^ 

20  PivRiBA  »  10  M&ns  1860.  —  Décret  impérial 
qui  crée  un  tribunal  de  premièfe  instance  à 
Nossi-Bé.  (XI.  Bull.  iKCLXXVU.n.  7407.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  7  avril  1854  ;  vu  le  décret  du 
ler  décembre  1858  ;  vu  l'ordonnance  du 
26  août  1847  et  le  décret  du  30  janvier 
1852 ,  qui  organisent  le  service  de  la  jus- 
tice à  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie; 
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snr  le  rappeort  de  noire  ministre  secrélafre 
d'Etat  de  TAlgérfe  et  des  colonies  ,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, arons  décrété: 

Art.  1•^  Il  est  créé  on  tribunal  de  pre- 
mière instance  i  Nossi-Bé.  Ce  tribunal 
se  compose  d*un  seule  juge  et  d*un  grer- 
fier. 

2.  La  compétence  du  juge  unique  de 
Nossi-Bé  est  la  même  que  celle  qui  est  at- 
tribuée au  juge  unique  de  Mayolte ,  par 
les  art.  3  et  7  du  décret  du  50  janvier 
1852.  Le^  affairés  jugées  en  premier  res- 
sort par  ce  magistrat  sont  portées  en  àp' 
pel  devant  la  Cour  impériale  de  la  Réu- 
nion ,  qai  connaît  directement  des  crimes 
comniia  dans  le  ressort  dti  tribunal ,  à 
rexceptioR  de  ce«i  qui  doivent  être  por- 
tés devant  le  conseil  de  justice  de  Mayolte, 
conformément  à  l'art.  !•'  de  l'ordonnance 
du  26  août  1847. 

3.  Les  fonctions  de  procureur  impérial 
sont  remplies  près  le  tribunal  de  Nossi-Bé 
par  Tofficier  on  par  remployé  du  com- 
missariat de  la  marine ,  désigné  à  cet 
effet  par  le  commandant  supérieur  de 
Hayotte. 

4.  Le  greffier  du  tribunal  de  Nossi-Bé 
remplit  toutes  les  fonctions  attribuées  en 
France  i  ces  officiers  publics  ;  il  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  d*àge  et  d'aptitude. 
£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
est  remplacé  par  la  personne  désignée  par 
le  juge. 

5.  Lea  fooctioBS  d'huissier  sont  exer- 
cées par  les  agents  de  la  force  publique 
désignés  et  requis  à  cet  effet  par  le  juge. 

6.  Le  traitement  du  juae  nnique  du  tri- 
bttsal  de  Noasi-Bé  est  fiié  à  cinq  mille 
francs ,  et  celui  du  greffier  à  de«x  mille 
francs. 

7.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  j«stic»(MBI.  deCbasselottp- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  FÊv&iKR  a  13  HABs  1860.  —  Décnt  impërial 
qui  ouvre  an  ministre  de  la  gaerre ,  sur 
1  exercice  1860»  an  crédit  exlraorninaire  de 
20,700»e00  fr. ,  et  annnle  une  somme  pareille 
sur  Texerdce  1859.  (XI,  Bail.  DGCLXXLYiU, 
n.  7415.) 

Napoèéen,  ete.,  snr  le  rafpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
las  crédits  extraordinaires  et  snpplémen- 
tatres;  v»  notre  décret  du  17  août  1859, 
portant  •nvcrtuve  d*nn  crédH  extraordi- 
naire de  Yingl-trois  mlllionf  cinq  cent 
mille  irancaau  titre  de  1859;  vu  la  lettre 
de  notre  minbtre  des  floaneet,  en  date  du 


23  févfier  1860;  notre  conaeU  d'Etat  t 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Une  somma  de  vingt  mil  lions 
lei^t  cent  mille  francs  (^,700,000  fr.)  est 
annulée  snr  le  crédit  exlMordinaira  ouvert» 
ponr  TexereÂce  1859,  à  notre  ministre  ae- 
crétaire  d'Etat  de  la  guerre  par  notre  dé- 
cret du  17  août  1859,  savoir  :  Chap.  18» 
HaUriel  de  rartillerie^  3310,000  fr.  Gbap. 
30.  Matériel  du  génie^  17,490,000  fr.  Xo- 
Ui  égal.  jiO,700,000  fr. 

2.  U  et t  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d*£ta4.ée  la  gnorre,  sur  l'enercice 
1860,  un  crédit  extraordinaira  de  vi^t 
millions  sept  cent  mille  francs  (20,70O,OOC^ 
fr.)  applicable  aux  chapitres  ei^apréa  de 
son  bud^^  savoir  :  Ghap.  18.  Matériel  de 
l-arUllerie,  3,S10,00Ofr.  Ghap»  30.  Maté- 
riel du  i^ie,  17,490,000  fr.  Xolal  égal,. 
20,700,000  fr. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  a» 
moyen  des  ressources  créées  par  la.loi  da 
3  mai  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera         ^ 
proposée  an  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  31  de  la  toi  du  5  mai  1855.         , 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  ^ 
nances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont  ^ 
chargés,  etc.      , 

20  rftTEiBft  ss- 1$  ■AR8 1860.  —  Décret  impérial  | 

qui  ouvre  an  ministre  de  rag|ricahnre ,  da 
commerce  et  dea  iravaui  publics  des  crédits 
soppiémtntftkes  anr  l*atercioe  186Û.  (XI,  BulL  ' 

DCCLUIIUI ,  B.  7a5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859,. 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  rexevetee  1860; 
vu  notre  décret  dn  19  novembre  suÉvanl, 
contenant  réparttlioa  des  crédits  en  bud- 
get des  dépenses  dudit  eiercife  ;  tu  les 
art.  30  et  31  de  Tordonnanee  du  31  naai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publ^ue  ;  vu  les  dlsposilions 
de  notre  décret  du  10  noveoM^re  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  ieltrede  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  %l  février  1860;  neu- 
tre conseil d*Elat  entendu,  avons  décréter 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
grieultnre,  du  comnwrca  et  des  travaux 
pvblics,  sur  rexerclee  1860,  des  crédits 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante  et  un  mille 
deux  eenU  fr.  (541 ,  SOOfr.),  et  appHeables, 
ainsi  qu*ll  suit,  aux  ohapll»W  cl-aprés  dé- 
signés: Ghap.  8.  BnoeuragenMits  aui 
manufaetures  et  ai  cooNNiee^  13,000  f^. 
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Chap.  12.  Entretien  dei  éUMineneiiti 
thermanx  Apparienant  à  rXtat,  ^,000  fr. 
Cbap.  19.  Personnel  des  mines,  «Mtif ne- 
ment  et  écoles,  7,200  fr.  Chap.  fS.  Routes 
et  ponts.  Trarani  ordinaires,  300,000  fr. 
Total  pareil.  S41,200fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformément 
à  fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Il  teie  piMir¥«  aox  dépenses  autori- 
sées par  l^rC.  %•*  do  préient  décret  «u 
moyen  des  rcssoiiraes  du  budget  de  Texf  r- 

4,  Hes  ministacs  de  ragrieuJtare,  àm 
eomneroe  «t  des  travaux  publics,  et  des 
fiflUBces  (HM.  Rouher  et  Magne)  «ont 
chargés,  elG* 

29pivKna  =s  13  MAMlSeO.  —  Décret  iflÉpériat 
^i  oatre,  onr  Texeicke  1860,  «n  crédit  ratr»- 
ordinaire  po«r  U  Téparati<m  de*  dommagea 
caïuë»  per  les  inondaiioiu  de  1856.  (U,  BalL 
DCCLXXVUI,  n.  7417.) 

Napoléon,  etc.,  iur  le  rapport  de  netse 
«Ifiistre  secrétaire  d'Etat  au  dépertemani 
de  l'agriculture,  du  eommeroe  et  -des  tra* 
Taux  pahUca;  wm  U  loi  du  li  jain  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  4et 
dépeaseset  des  recettes  de  Texerciee  18S0  ; 
f a  notrt  décret  du  19  neveaabre  suivant, 
«mleDant  répartition  des  crédits  du  ïmé^ 
getdes  dépâsea  dudit  eiercice;  ?i  iat 
art.  26  et  28  de  l'ordeoMiice  du  31  mai 
1838,  portait  règlement  général  sur  la 
eeotpUbiiicé  publii|ue  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  eupplémeatairet  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notte  ministre  des 
AMOces,  du  22  février  1860  ;  aotie  e^iutik 
d*£tat  eaieada,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  Qi  ouvert  i  notre  ministre 
seeréUire  d'Etat  au  département  de  l'a^ 
griealture,  du  eonmierce  et  des  travaSK 
plaies,  sur  t'eiereiee  1860,  pour  la  répa- 
ntioB  des  dommages  causés  par  les  inoa-> 
dations  de  1856,  ua  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  àuit  ceat  mille  francs 
(2,g00,OOOfr.).  Ce  crédit  aéra  inscrit  à  an 
<liapitre  spécial  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  da  coBMaerca^  et  des  iravaux 
peblici,so«8  ian.  40(er« 

2.  La  régularisation  do  crédit  ci-dessus 
Mra  proposée  au  Corps  iégislatif,  confor- 
mément à  rarl.  2t  de  la  loi  du  5  mal 
1855. 

3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  rart,  !•'  du  préseot  décret  au 
moyen  des  ressoarœs  ordinaires  du  iind- 
getde  l'exercice  1860. 

4.  Nos  nuniatres  de  ragrieulture,  du 
CMUDeree  et  des  travaux  poblicsv  et  dit 
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inaaoes  (MM.  Roaber  et  Magne)  soQt 
ehargés,etc«      

»i*i«m«B  JêuàM  Itea  —  DMTtt  impérial 

ri  appr««ve  dM  modification*  au  slalaU  da 
Biukt  du  Ptu-dê-CalM^  todélé  d*aaMiraacis 
mntaelles  contre  la  grêle,  élablie  k  Arras.  (U  » 
BnlL  mpp.  DCXXJUX,  a.  95SS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparlemenl 
de  r agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  do  27  mai  1857» 
fui  autorise  lo  JInaAadiiPcs-de-Caiaia» 
soelélé  d'aasuraaces  mataelles  contra  la 
grêle,  et  approuve  wê  slalnts  ;  vu  Jes  oao- 
difications  apportées  auxdlts  sUtuU  par 
le  décret  du  4  mai  1859  ;  vu  les  nouvellet 
modifications  aaxdiU  sUtuts  proposéet 
par  délibération  du  conseil  général  de 
la  société,  an  date  du  15  novembre  1858; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé* 
crété: 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  la  Ruehe  du  Pas  de-Calaii,  éta« 
Mie  à  Arras,  font  approuvées  tellea  ^'.ellai 
•ont  c<Mi  tenues  dans  l'acte  passé  le  8  fé- 
vrier 1860  devant  M*  Fresson  et  son  ceU 
lègue,  noiairea  à  Arras  (Fas-de-Galals)» 
lequel  acte  restera  awMxé  ao  furésent  dé* 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricallure , 
du  eemmeree  et  des  traraux  publici 
(M.  Roober)  est  chargé,  etc. 

7  SB  24  MAAs  1860.  —  Décret  impérial  portant 
aatorisetion  de  la  caiMe  d'épargne  établie  li 
Saint-Calaif  (Sarthe).  (XI,  BoU.  sQpp.  DCXU  « 
11.0007.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministee  secrétaite  d'Etat  au  département 
de  l'agrienltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Calais  (Sarthe),  en 
date  du  9  décembre  1859  ;  vu  les  lois  des 
5  Juin  1831^  Slmars  18S7,  22  juin  1848^ 
80  juin  \96\  et  7  mai  1853;  l'ordonnance 
du  2»  Juillet  1846  et  les  décrets  des  IS 
avril  1852  et  15  inai  1858,  sur  les  caissea 
d'épargne;  vu  le  budget  de  la  ville  de 
SainM:a(als,  pour  les  années  1857,  1808 
et  1850,  ei  ravis  du  préret  de  la  ^rlhe^ 
en  date  du  11  Janvier  1860;  notre  conseil 
d^Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
8aint-Galais  (Sarthe)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo* 
quée  en  cas  de  violelion  ou  de  non  exéca- 
tien  des  statuts  approuvés,  sans  préjudtoe 
des  dreits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  SaiDt-Calait 
sera  tenue  de  remettre,  au  commenceinent 
de  chaque  année,  au  ministre  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Sartfae, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


39iAiiT»R  «  20  MARS  1860.  —  Décret  impérial 

qui  sopprlme  le  journal  l^Univers,  (XI,  Bull. 

DGCLXXX,  n.  7/t38.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  vu  l'art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  1852, 
avons  décrété: 

Art.  l«^  Le  journal  l'Univers  est  sup- 
primé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  BiU 
lault)  est  chargé,  etc. 


15  pftTRisa  ss  26  HAR*  1860.  —  Décret  impérial 
qai  sapprime  le  journal  la  Bretagne*  (XI|BalL 
DGCLXXX,  n.  7439.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  1852, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  journal  la  Bretagne  éii 
supprimé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


18  rÊvaiiR  ss  26  nias  1860.  —  Décret  impérial 
qai  déclare  exécutoire  en  Algérie  le  décret  da 
18  janvier  1860,  relalif  an  timbre  mobile  k  ap- 

5 oser  aur  les  effets  de  commerce  venant ,  soit 
e  ^étranger,  soit  des  lies  on  des  colonies  dana 
lesqaelles  le  timbre  n*a  pas  encore  été  établi. 
(XI  »  Bull.  DGCLXXX,  n.  7440.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  19, 20  et  21 
de  la  loi  du  11  juin  1859,  sur  le  timbre 
mobile  des  efliets  de  commerce  venant,  soit 
lie  l'étranger, soit  des  Iles  ou  des  colonies; 
TU  notre  décret  du  11  janvier  1860,  qui 
rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  art.  19  à 
24  de  la  loi  du  il  juin  1859  ;  vu  notre  dé- 
cret en  date  du  18  janvier  1860,  portant 
règlement  d'administration  publique ,  et 
rendu  en  exécution  des  art.  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  11  juin  1859;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  exécutoires,  en 
Algérie,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  18  janvier  dernier,  qui  régie  la  forme, 
le  prix  et  les  conditions  d'emploi  da  timbre 
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mobile  à  apposer  sur  les  effets  de  com- 
merce venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des 
lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  tini.- 
bre  n*est  pas  encore  établi. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  Chasseloop-Laubat)  est  char-^ 
gé,  etc.  

25  FÉTRiwi  =  26  MARS  1860.  —  Décret  impérial 
qui  aatorise  rétablissement,  à  Valenciennes, 
a*an  maganin  général,  avec  salle  de  Tentes  pu- 
bliques. (XI,  BulL  DGCLXXX.  n.  7441.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Gollart-Petit  i  l'effet  d'être  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter  à  YalencienneS' 
un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes 
publiques  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  par  la  chambre  de  commerce  de 
Yalenciennes,  et  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  ;  vu  les  lois  du  28  mai  1858 
et  le  décret  du  12  mars  1859;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Gollart-Petit  est  au- 
torisé à  établir  et  à  exploiter  à  Yalencien- 
nes (Nord),  conformément  aux  lois  du  2S> 
mai  1858,  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
un  magasin  général,  avec  salle  de  ventes 
publiques ,  dans  le  bâtiment  indiqué  an 
plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente- 
autorisation,  fournir  pour  la  garantie  de 
sa  gestion  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  (10,000  nr.),  dont  le  montant  sera 
versé  en  espèces  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  conformément  à 
l'art.  2  du  décret  du  12  mars  1859,  sus  visé. 
Le  Chiffre  de  ce  cautionnement  pourra 
être  élevé  ultérieurement  jusqu'à  vingt 
mille  francs  (20,000  tr.),  le  permission- 
naire et  la  chambre  de  commerce  de  Ya- 
lenciennes entendus. 

3,  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Rooher]  est  chargé,  etc. 

25  riTBiKR  =  26  KAHs  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  orédit  additionnel  formant  le 
montant  de  la  subvention  fournie  par  la  ville 
de  Marseille  pour  être  appliquée,  pendant  l'an- 
née 1860,  aux  lirais  de  conatractton  d*nne  non- 
veUe cathédrale.  (XI,BuU.  DGCLXXX,  n.7Aft2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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iSeriiistnietfon  publique  et  des  eoltes  ;  va 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Tannée 
1840;  TU  la  loi  du  10  juin  1854,  portant 
vi,)prot>ation  du  traité  du  16  Janvier  précé- 
•(Joot,  par  lequel  la  ville  de  jf  arseille  s'o- 
Mige  à  divers  versements»  pour  la  construc- 
tion de  la  cathédrale  ;  tu  la  déclaration  du 
recevenr  général  des  Boucbes-du-Rhône, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor, 
.  «n  eiécation  de  la  loi  précitée,  une  somme 
<le  quatre  cent  mille  francs  ;  vu  notre  dé- 
''Tel  do  10  novembre  1856,  concernant 
'/'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et 
«upplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  février 
i66ù  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
de  riostruction  publique  et  des  cultes 
{mviee  des  cultes),  sur  le  chap.  45  de 
l'exercice  1860:  Travaux  extraordi- 
naires aux  cathédrales  de  Marseille  et 
de  Moulins,  an  crédit  additionnel  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  formant  le  montant 
delà  subvention  fournie  par  la  ville  de 
Marseille  pour  être  appliquée,  pendant 
4'tonée  1860 ,  aux  frais  de  construction 
d'nne nouvelle  cathédrale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
"âes  ressources  ordinaires  du  budget  de 

ù.  Le  régularisatian  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la 
loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstructton  pu- 
bliqoe  et  des  cultes,  et  des  finances 
(  MM.  Ronland  et  Magne  )  sont  char- 
gés, etc. 

"^  riniBR  =s  30  uku  1860.  —  Déeret  impé- 
rial qui  6ie  U  cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  1860,  par  le  commerce  de  bois  i  oo- 
vrer,  ponr  Tap provision nement  de  Paris.  (XI, 
BalU  DCCLXXX,  n.  7444) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^e  rtgricultnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  vu  le  procés-verbal  de  la 
défibéraiion  en  date  du  27  novembre  1859, 
1>ri8e  par  la  communauté  des  marchands 
t/e  boii  à  ouvrer  pour  l'approvisionne- 
'Hieot  de  Paris,  ladite  délibération  ayant 
poar  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
«ommon,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1860,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vo  les  lois  annuelles  de  finances  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  i  litre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 


de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  l'exercice  1860,  sa- 
Toir:  i^  Pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d'Armançon ,  ainsi  que  sur  le  canal  do 
Bourgogne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fir.  35  c.  à 
rentrée  et  1  fr.  à  la  sortie.  2*  Pour  chaque 
eoupon  de  eharronnage  provenant  desdites 
rivières,  1  fr.  95  c,  dont  1  fr.  55  e.  à 
rentrée  et  60  cent,  à  la  sortie.  Sans  préji- 
dice  des  droits  payables  au  passage  aoos  le 
pont  de  Sens  pour  cotisation  spécialement 
affeciée  no  service  des  flots  et  éclusées  in- 
dispensables siir  l'Yonne.  3<>  Pour  chaque 
eoupon  de  charpente  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne ,  5  fr.  25  c,  dont  2  f^.  à 
rentrée  et  1  fr.  25  c.  à  la  sortie.  4f  Pour 
chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite 
rivière,  3  fr.  50  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et 
1  fr.  50  c.  4  la  sortie.  5<>  Pour  chaque  coa- 
pon  de  charonnage  provenant  de  ladite  ri- 
vière, 2  fr.  90  c,  dont  2  fr.  i  rentrée  et 
90  cent,  à  la  sortie.  6»  Pour  chaque  éclu* 
sée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière 
qu'elle  provienne.  6  fr.,  dont  3fr.  à  l'en- 
trée et  3  fr.  à  la  .nortie.  7®  Pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
d'Yonne,   21  fr.,  dont  6  fr.  à  rentrée  et 

15  fr.  à  la  sortie.  8<>  Pour  chaque  éclusée 
de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

16  fr.,  dont  6  fr.  à  l'entrée  et  10  fr.  à  la 
sortie.  9®  Pour  chaque  coupon  de  char^ 
pente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35c.  i  l'en- 
trée et  1  fr.  à  la  sortie.  10<>  Pour  chaque 
part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux, 
2  fr.  85  c,  dont  1  fr.  35  c.  i  l'entrée  et 
1  fr.  50  c.  à  la  sortie.  11«  Pour  chaque 
coupon  de  eharronnage  flotté  sur  lesdits 
canaux,  2  (t.,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée 
et  65  c.  à  la  sortie.  12»  Selon  l'usage,  les 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  se- 
ront comptés  à  raison  de  trois  pour  deux, 
et  ceux  des  rivières  dites  Petite  Seine  et 
Morin,  à  raison  do  deux  pour  un.  Indé- 
pendamment des  cotisations  ci-dessus  ap- 
plicables aux  parts  et  coupons  de  la  rivière 
d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de 
Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part, 
1  fr.  50  c.  pour  le  service  des  flots  de  cette 
rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  i  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre 
les  mains  de  l'agent  spécial  préposé  à  la 
résidence  de  Brienne. 

5.  L'agent  général  et  les  autres  employés 
de  la  compagnie  sont  autorisés  à  faire 
toutes  poursuites  et  diligences  pour  assu- 
rer le  recouvrement  des  cotisations,  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit  et,  an 
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besoin ,  la  perception  s^effectuera  comme 
en  matière  de  contribalions  ptiblrqnes. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ea- 
lactéres  lisibles  et  apparents ,  devra  ètte 
aOBcbé,  pendant  toute  la  durée  de  Teier- 
cice  1860»  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  i  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  ragrtcattnre,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc.      

7  ■■  90  HAM 1860.  —  Décret  impérial  (rai  aaU>- 
rlM  les  conceMÎonn  aires  do  chemin  de  fer  du 
Greosot  «a  canal  du  Centre  à  esploiter  ce  ch«« 
min  an  moyen  de  machines  locomoti?».  (XI, 
BnU.  DGCXixX,n.7453.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taai  publics  ;  vu  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1 837,  portant  concession  du  cfae- 
min  de  fer  da  Greuzot  au  canal  du  Centre, 
et  le  caliier  des  charges  y  annexé  ;  vu  no- 
tamment Tart.  34dudit  cahier  descharges, 
lequel  porte  :  «  Dans  le  cas  où  la  Gompa- 
<r  gnie  voudrait  employer  sur  son  chemin 
<f  de  fer  des  machines  locomotives  comme 
«  moyen  de  traction,  elle  nepourrale  faire 
«  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu,  à  cet 
c  égard,  un  règlement  d'administration 
«  publique;  »  vu  la  demande  présentée,  le 
14  septembre  1859,  par  les  concession- 
naires dodit  chemin,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  34  du  cahier  des 
charges  snsvisé,  i  l'effet  d'obtenir  Tanlo- 
risation  d'exploiter  ce  chemiii  an  moyen 
de  machines  locomotives  ;  v«  les  pièces  de 
i'enquète  de  commodo  et  incommoda, 
ouverte  sur  cette  demande  dans  les  com- 
munes du  Greuzot,  Torcy,  Saint-Laurent, 
d'Audenay  et  Montchanin  ;  vu  les  avis  des 
commissaires  enquêteurs,  ensemble  ceux 
des  sous-préfets  d'Antun  etdeGbâlon-snr- 
Saône;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  du 
service  de  contrôle  de  l'explottation,  du 
39  octobre  1859  ;  vu  la  lettre  et  i'avis,  en 
forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  du  30  octobre 
1859  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  17  novembre  1859; 
TU  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  concessionnaires  du  che> 
min  de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Centre 
sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  au 
moyen  de  <  machines  locomotives ,  i  la 
cbtfrge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions spéciales  qui  réglementent  l'emploi 
^e  ces  machines. 

S.   Notre   ministre    de   l*agricnltur«y 


du   commerce    et    des   trtvaiift  publics 
(M.  &ouher)  est  chargé,  elc» 

12  =  26  HAas  1660-  —  Décret  impérial  portant 

?oe  Tadminlatration  des  tabacs  est  sëparëe  de 
admiriistration  des  dovanea  et  de»coatriba> 
tions  in^flctet,  et  formera  une  dirediaDgàié- 
rale.  (11,  BvlU  DGCLXXX,  u.  74^4.) 

Napoléon,  etc.;  va  l'ordomiaRee  dus 
janvier  1831,  portant  création  d'une  direc- 
tion générale  pour  le  service  des  labtci: 
vu  le  décret  du  5  avril  1848.  qui  a  réoni 
la  direction  générale  des  tahaes  à  celle  des 
contributions  indirectes  ;  sur  le  rappertde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépv- 
tement  des  Onances,  avons  décrété  : 

An.  l«r.  L'administration  des  tabte» 
est  séparée  de  l'administration  des  dcaiaes 
et  des  contributions  indirectes,  et  fermera 
une  direction  générale  dont  les  attribiH 
tions  seront  les  mêmes  que  celles  qui 
avaient  été  déterminées  par  l'ordonnâBce 
précitée  du  5  janvier  1831. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


là  »  26  Mâu  1860.  —  Décret  impérial  qû  aalo- 
torise  M.  Trotot  k  éublir  des  magasiu  géni- 
TMx  k  la  ViUetta  et  à  Irry,  et  nne  salle  de 
f«ntes  publiques  h  la  ViUelle.  (II,  Boil. 
DGCLXXX,  11.7456.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  se(^étaire  d'EUt  au  département 
de  ragricaUipre»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Trotot,  et  l'effet  d'éUblir  des  ma- 
gasins généraux  à  la  Villette  et  à  Ivry,  et 
une  salie  de  ventes  à  la  Villette  ;  va  les 
plans  produits  i  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  de- 
mande» par  le  tribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  par  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine  ;  vu  les  l^s  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  ;  la  sec- 
tion des  travaux  publics,  de  l'agricaltare 
et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  eoteQ- 
due,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Le  sieur  Trotot  est  autorisé  à 
établir  et  i  exploiter,  1^  dans  les  loctai 
situés  rue  <les  Vertus  et  rues  de  Flandres 
et  d'Isly,  à  la  Villette,  et  rue  du  ChàUaa- 
des-Ren  tiers,  à  Ivry,  des  sugasins  géné- 
raux pour  les  matières  premières,  mar- 
chandises exotiques  libérées  par  le  paiement 
des  droits,  marchandises  indigènes  et  den- 
rées alimentaires,  à  l'exception  des  vioSt 
esprits,  bières,  bouilles,  cokes  et  matériaoi 
de  construction  ;  2»  dans  un  local  situé 
rues  de  Flandres  et  d'Isly»  à  la  Villette, 
nne  salle  de  ventes  publ^aeaponr  lesvar- 
chandiscfi  portées  au  tahleta  annexé  i  i^ 
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loi  précitée  du  28  mai  1858,  rar  les  Tetttei 
publiques,  à  Texception  des  vîds,  espriis^ 
houilles,  cokes  et  matériaux  de  construc- 
tion. Lu  pians  ei-dettas  visés  de  cas  di- 
vers locaant  resierant  «aiNsés  aa  fwésaaC 
décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'oser  de  la  présente 
antonsatioa,  verser  à  la  caisae  des  dépMs 
«t  covsigMtioos,  poar  garantie  de  sa  ges- 
tion, ao  caHtioooemeiit  de  cent  mille 
frucf  (t«0,eOO  fr.).  Le  chiffre  de  ce  eaii- 
t/omeMAt  pourra  être  élevé  nitériaore- 
meot  jusqu^à  deux  «ont  mille  francs 
(200,000  (t.),  la  chambre  ei  le  tribunal  de 
commepce  et  le  permissionnaire  entendus. 

5.  Notre  ministce  de  i*agriculture , 
da  coBBierce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roaher)  aat  chargé,  etc. 


15  =:  26  BAu  1860L  —  Décret  impérial  qo!  iup. 
prime  le  journal  P Algérie  nometU.  (XI,  Bail. 
1>CCLXXX,  n.  7/157.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£lat  de  TAl- 
gérie  et  des  colonies  ^  vu  fart.  32  du  dé- 
cret organique  du  17  février  1852,  avons 
décrété: 

An.  i«.  Le  journal  V Algérie  nouveUe 
^t  supprimé. 

S,  fiùire  ministre  de  TAIgérie  et  des 
toloniti  (M.  da  Ghasseloup-Laïa>at)  est 
«l»argé,«tc.        

iè==30iiÂssi800.  -•  Décret  taipëi^al  qui  ap- 
pfoare  la  nonretk  rédaction  de  fart.  4  dea  ata- 
tats  de  la  société  aBonyoïe  formée  au  Hayto 
aoos  la  dénomination  de  Compagnie  des  Pmuue. 
*ots  à  tofieur  du  Finittire.  (XI,  Bull.  snon. 
DCXLn.  n.  9617.)  ^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au 'département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aux  publics;  vu  notre  décret  da  4  août 
1855,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  la  déno- 
m'nution  de  Compagnie  des  paquebots  à 
«apewr  du  Finistère  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  yu  la  délibération  prise  par 
I  a»embUe  générale,  le  30  Juillet  1858,  à 
reffet  de  proroger  la  société,  et  vu  aussi 
le  consentement  audit  projet  de  proroga- 
tion donné  par  tons  les  actionnaires  de  la 
«ompagoie  ;  notre  conseil  d'EUt  entendn. 
avons  décrété  r 

Art.  l«r,  La  nouvelle  rédaction  de 
lart.  4  des  sUluto  de  la  société  anonyme 
jormée  aa  Havre  (Seine*Inférieure)  seus 
Is  dénomination  de  Compagnie  des  pa- 
quebots à  vapeur  du  Finistère  est  ap- 
prouvée telfas  «incite  est  contenue  dans 
tacte  pasaé   lu  m  février  1860  devant 


M*  Dupont  et  son  collègue,  notaires  ao 
Havre  (Seine-Inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricalture» 
du  comroeroe  et  des  travaux  publics 
(M.  Ronber)  est  chargé,  etc. 


15i,PftTaiBA  =B  l**  ATaiL  1800.  —Décret  impéria^ 
relatif  an  itage  desélèrea  en  pharmacie.  (XI* 
BnU.  DGCX.XXXI,  a.  7470.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  VQ 
les  lois  des  21  germinal  an  11  et  14  Juin 
1854;  vu  notre  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  du  Si  août 
1854;  vu  l'avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique;  vu  les  observations 
de  notre  garde  des  sceaui,  ministre  de  la 
justice  :  celtes  de  notre  ministre  de  l'agri* 
culture,  du  commerce  et  (les  travaux  p»^ 
bHes  ;  notre  censeil  d'EUt  enUodu^aTou 
décrété: 

Art.  l*'.  Dans  les  communes  oùM  existe, 
soit  une  école  supérieure  de  pbarmacie, 
soit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  les  élèves  attacbés  à  nn« 
oiOcine  pour  j  accomplir  le  stage  eiigé 
par  les  lois  et  règlements  sur  Pexercice  de 
la  pharmacie  sont  tenus  de  se  faire  in- 
scrire, dans  tes  quinze  jours  de  leur  entrée, 
au  secrétariat  de  l'école,  sur  nn  registre 
spécial  ouvert  à  cet  effet. 

2.  Dans  les  communes  autres  que  celles 
designées  en  l'article  précédent,  les  élèves 
stagiaires  sont  tenus  de  se  faire  Inscrire, 
dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  sor 
an  registre  ouvert  an  greffe  de  la  justice 
de  paii  du  canton. 

8.  L'inKription  a  lieu  sur  la  productl<Mi 
d'un  eerliicat  de  présence  délivré  par  le 
pbarmaclen  chez  leqnd  l'élève  est  admis. 
Ce  certificat  constate  la  date  de  l'entrée 
de  l'élève;  il  porte  le  timbre  de  la  phar- 
macie. U  est  remis  à  chaque  sta'giaire  une 
eipédition  de  son  inscription  énonçant 
ses  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  nais- 
sance. 

4.  L'inscription  est  renouvelée  tous  les 
ans,  si  l'élève  stagiaire  n'a  pas  changé  de 
canton.  Toutefois,  lorsque  dans  le  même 
canton  il  a  passé  d'une  pharmacie  dans 
une  autre.  Il  est  tenu  de  produire,  pour 
le  renouvellement  de  son  inscription,  outre 
un  nouveau  certificat  de  présence,  eu 
exeat  des  pharmaciens  qui  l'auraient  ee- 
cape  depuis  sa  dernière  inscription.  Il  est 
fait  mention  de  ces  pièces  sur  te  registre 
et  sur  l'extrait  qui  lui  est  délivré. 

5.  Tout  élève  qui  change,  soit  de  dé- 
partement, soit  de  canton,  est  tenu  de  se 
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faire  inscrire  de  nouveau  dans  le  délai  de 
quinzaine.  Il  doit  produire  au  secrétariat 
de  l'école  ou  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  suivant  les  cas,  un  extrait  du  regis- 
tre de  récole  ou  du  canton  où  il  était  in- 
scrit précédemment,  constatant,  selon  ce 
qui  est  prescrit  en  Tart.  4,  les  stages  ré- 
gulièrement accomplis  jusqu'au  jour  de 
ton  départ. 

6.  Les  élevés  en  pharmacie  ne  sont  ad- 
mis aux  examens  de  ûa  d'études  pour  le 
grade  de  pharmacien  de  première  ou  de 
dicuxiéme  classe,  qu'après  avoir  justifié, 
par  des  extraits  réguliers  d'inscription, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  articles  ci- 
dessus,  du  temps  complet  du  stage  exigé 
par  les  lois  et  règlements. 

7.  Il  sera  statué  par  la  loi  de  finances 
sur  les  émoluments  à  percevoir  pour  le» 
inscriptions  et  les  certificats  du  stage  offi- 
cinal. 

8.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  et  de  la  justice  (MM.  Rou- 
land  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


25  révRiBB  =s=l«'  AvaiLl860.  —Décret impérial 
relatif  anz  déoominalions  des  établissements 
d'instruction  secondaire.  (XI,BaU.DGCLXXXI, 
n.  7471.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'art.  5  du  décret  organique  du  17  mars 
1808;  vu  la  loi  du  15  mars  1850,  art.  5, 
15,19  et  79;  vu  l'avis  du  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique  ;  notre  con- 
seil d'£lat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  fondés,  entretenus  et  di- 
rigés par  l'Etat,  portent  seuls  le  nom  de 
lycée.  Les  établissements  de  même  nature 
fondés  et  entretenus  par  les  communes, 
to^s  la  surveillance  et  la  direction  de  !'£< 
tat,  portent  seuls  le  nom  de  collège^ 

2.  Il  est  interdit  aux  chefs  des  établis- 
sements libres  d'instruction  secondaire  de 
donner  aux  institutions,  pensionnats  ou 
écoles  qu'ils  dirigent,  les  dénominations 
déterminées  par  l'article  précédent. 

3.  Néanmoins,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  l'avis  du  conseil  impé- 
rial, pourra  conserver,  à  titre  honorifique, 
le  titre  de  collège  libre,  i^  aux  anciens 
collèges  communaux  transformés  en  éta- 
blissements libres  et  régulièrement  auto- 
risés à  recevoir  des  villes  une  subvention 
on  une  concession  de  bâtiments  ;  â®  aux 
anciens  établissements  qui,  avant  la  loi  du 
15  mars  1850,  portaient  le  titre  de  collège, 

kp  Notre  ministre  de  rinikUPMQn  pi|- 


»  —  25  FÉVB.,  10,  22  Mahs  1860. 
blique  et  des   cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       ____^^ 

10  MARS  =  !•'  AVML  1860.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  promulgation ,  >en  Algérie,  de 
lois  et  décreU  relatifs  au  Crédit  foncier.  (XI» 
BaU.  DCGLXXXI.  n.  7^72.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rAlgérie  et  des  colonies  ;  vu  le  .décret 
du  1 1  janvier  1860,  qui  étend  au  territoire 
de  l'Algérie  le  privilège  du  Crédit  foncier 
de  France,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Seront  promulgués  en  Algé- 
rie et  y  recevront  leur  application,  les  lois- 
et  décrets  suivants  :  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852.  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier ;  le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à 
la  constitution  de  la  banque  foncière  de 
Paris  ;  le  décret  du  30  juillet  1852,  qui 
approuve  les  statuts  de  la  banque  foncière 
de  Paris  ;  le  décret  du  10  décembre  1852, 
qui  a  substitué  le  nom  de  Crédit  foncier 
de  France  au  nom  de  banque  foncière  de 
Paris,  et  a  étendu  le  privilège  de  la  so 
ciété;  le  décret  du  22  mars  1853,  qui  a 
approuvé  diverses  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  la  société  ;  la  loi  du  10- 
juin  1853,  modifiant  le  chapitre  !«'  da 
titre  4  du  décret-loi  du  28  février  1852; 
relatif  à  la  purge  ;  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1853,  qui  prescrit  des  modifica- 
tioos  aux  statuts  ;  le  décret  du  26  juirr 
1854,  qui  place  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  le  décret  du  6  juillet  1854,  rela- 
tif à  la  nouvelle  organisation  du  crédit 
foncier  de  France  ;  le  décret  du  28  juin 
1856,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts;  la  loi  du  19  juin  1857,  concer- 
nant les  avances  sur  dépôt  d'obligations 
foncières  faites  par  la  société  du  crédit 
foncier  de  France  ;  l^  décret  du  16  août 
1859,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (M.deChasseloup'Laubat)est  char- 
gé, etc.  

22  MARS  :=  1*'  AVRIL  1860.  —  Décret  impérial 
portant  suppression  des  droits  dits  de  naviga- 
tUm  maritime^  qui  sont  actuel lement  perças  sur 
la  Seine,  la  Charente,  la  Seadre,  la  Sèrre-Nior^ 
taise,  la  Loire,  le  Rhône,  l'Orne,  etc.  (XI» 
Bail.  DGGLXXXI,  n.  7474  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  du  gou- 
vernement, en  date  des  19  messidor  an  1 1 , 
27  vendémiaire  et  !•'  floréal  an  12,  et  le^y 
décrets  impériaux  des  8  vendémiaire 
an  14, 11  janvier  et  4  mars  180S,  et  14 
décembre  I8t0.  qui  ont  établi  la  percep- 
tion du  droit  d«  navigation,  i^  dans  le 
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bassin  de  la  Seine;  2®  sur  la  Charente,  la 
Seodre  et  la  Sévre-Niorlalie  ;  3"  dans  les 
bassins  de  fa  Loire  et  da  Rhône:  4<»sar 
rOrne  et  la  Touqnes  ;  5**  sur  la  Vilaine  ; 
60  dans  le  bassin  de  la  Gironde  ;  ^^  sar  le 
canal  de  Brooage  ;  vu  l'ordonnance  royale 
da  30  mars  1826,  qui  a  modifié  les  taies 
perçues  sur  la  Charente,  la  Seudre  et  le 
canal  de  Broua^e  ;  vu  le  décret  impérial 
du  i6jaillet  1857,  aux  termes  duquel  le 
droit  de  navigation  sur  les  navires  allant 
de  RocbetoTl  à  la  mer,  et  vice  versa,  est 
remplacé  par  un  droit  de  péage  de  quoti- 
tés égales,  perçu  au  profit  de  la  commune 
de  Rocbefort ,  et  dont  les  produits,  ainsi 
que  ceux  du  demi-droit  de  tonnage,  sont 
affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  au  rem- 
boorsement  de  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  avancés  par  cette  ville  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  ;  vu  l'a- 
vis de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  avons  décrété  : 
vÂrt.  I^r.  Sont  supprimés,  k  partir  du 
M  avril  prochain,  les  droits  dits  da  navi- 
gation maritime,  qui  sont  actueliemenl 
perçus  en  vertu  des  arrêtés,  décrets  et  or- 
donnances ci  dessus  visés,  sur  la  Seine,  la 
Gbareote,  la  Seudre,  la  Sévre Mortaise,  la 

Sut  les  premiers  20,000  fr.  de  la  recette  de  Tannée  .    .     . 

de  20,001*  k       60,000' 

de  60,001   à      130,000 

de  130,001    k      300.000 

de  300.001    à      700.000 

de  700,001    à  2,000.000 

de  2,000,001  et  aa-dessns. 

2.  Le  minimum  des  remises  annuelles 
est  fixé  à  douze  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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Loire,  le  Rhône,  rOrne,  la  Touques,  la 
Vilaine  et  le  canal  de  Brouage,  ainsi  que 
la  taxe  proportionnelle  et  annuelle  dont 
sont  frappés,  aux  termes  du  décret  du 
4  mars  1808,  les  bâtiments  à  quille,  pon- 
tés on  non  pontés,  servant  au  cabotage  sur 
la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

2.  Sont  maintenus,  toutefois.  Jusqu'à 
l'entier  remboursement  de  la  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (400.000),  avancée 
par  la  ville  de  Rocbefort,  les  droits  de 
péage  perçus  en  vertu  du  décret  susvisé 
du  16  juillet  1857,  sur  les  bâtiments  allant 
de  Rocbefort  à  la  mer,  et  vice  versa. 
V  3.  Notre  ministre  des  floancef  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


2/1  MAEs  sM  !•*  AVRIL  1860.  — Décfei  impérial  qui 
règle  la  remise  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment,  da  timbre  et  des  domalaes.  (XI,  Bail. 
DCCLXXXI,  n.  7Û75.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  A  compter  du  !•'  Janvier 
1860,  la  remise  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre  et  des  domaines, 
sera  réglée  conformément  au  tarif  ci-aprés, 
savoir  : 


Sar  les  recettes. 


6'  00«  p. 
4  00  p. 
2  00  p 
1  00  p. 
0  50  p. 
0  25  p. 
0   10   p. 


0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 


21  uns  =  A  ATRtL  1860.  —  Décret  impérial 
portant  promalgation  da  traité  de  pai>,  d*a- 
nitié  et  de  commerce,  concla  k  Yéilo,  le  0  oc- 
tobre 1858 ,  entre  la  France  et  le  Japon.  (XI, 
BttlL  DCCLXXXn,  n.  7Û87.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iBiiistTe  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.i*r.  Un  traité  de  paix,  d'amitié  et 
de  commerce ,  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux,  ayant  été  signé  i  Yédo,  le 
9  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  Ja- 
pon, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
ité  échangées,  le  22  septembre  1859,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
<t  entière  exécution. 

Traité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 


l'Empereur  du  Japon,  voulant  établir,  en- 
tre les  deux  empires,  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  bienveillants,  et  facili- 
ter les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  respectifs,  ont  résolu,  pour  régula- 
riser l'existeoce  dé  ces  relations,  pour  en 
favoriser  le  développement  et  en  perpétuer 
la  durée,  de  conclure  un  traité  de  paix, 
d'amitié  et  de  commerce,  basé  sur  l'intérêt 
réciproque  des  deux  pays,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  desFran- 
çais,  le  sieur  Jean -Baptiste -Louis  baron 
Gros,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  Midzou no  Ili- 
gougono  Kami.  Nagal  Hguembano  Kami, 
Ynoulé  Schinanono  Kami,  Hori  Oribeoo 
Kami.  Jouaché  Fingouno  Kami,  et  Kamal 
SakioKami;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 
Art.  1«f .  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et 
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«mitiô  constante  entre  S.  M.  TEmpereur 
des  Fraoçais,  ses  héritiers  et  successeurs, 
«(  S.  M.  l'Empereur  da  Japon ,  comme 
aussi  entre  les  deux  empires,  sans  excep- 
tion de  personnes  ni  de  lieax.  Lenrs  sujets 
jouiront  tons  également ,  dans  les  Etats 
respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
•d'une  pleine  et  entière  protection  pom* 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

â»  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  ui  agent  diplomatique,  qui  rési- 
dera dans  la  ville  d'Yédo,  et  des  consuls 
-ou  agents  consulaires,  qui  résideront  dans 
les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  pre- 
nne traité ,  sont  ouverts  au  comoKrce 
français.  L'agent  diplomatique  et  le  con- 
sul général  de  France  au  Japon  auront  le 
droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  S.  M.  l'Empereur  du 
Japon  pourra,  de  son  côté,  envoyer  un 
agent  diplomatique,  qui  résidera  à  Paris« 
«t  des  consuls  ou  des  agents  consulaires, 
<iui  résideront  dans  les  ports  de  l'empire 
français.  L'agent  diplomatique  et  le  con- 
sul général  du  Japon  en  France  auront  le 
droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  français. 

3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi^  Ka- 
eagaoua  et  Nagasaki  seront  ouverts  au 
«OéXHneree  et  aiii  sujets  français,  à  daler  du 
15  aoikt  1859,  et  les  villes  et  ports  dont 
les  noms  suivent  le  seront  aui  époques 
'déterminées  ci-aprés  :  Néé-é  -  gâta,  au  si 
«ette  ville  n'a  pas  un  port  d'un  ac«éa  con« 
venable,  un  autre  port  situé  sur  la  côte 
ouest  de  Nipon,  sera  ouvert,  à  dater  du 
l«r  janvier  1860,  et  Hiogo,  à  partir  du 
4«r  janvier  1863.  Dans  toutes  ces  villes  et 
dans  leurs  ports,  les  sujets  français  pour- 
ront résider  en  permanence  dans  l'empla- 
cement déterminé  à  cet  effet;  Ils  auront, 
le  droit  d'y  affermer  des  terrains,  et  d'y 
acheter  des  maisons,  et  ils  pourront  y  bà- 
cir  des  habitations  et  del  magasins  ;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire 
n'y  sera  élevée  sous  prétexte  de  construc- 
tion de  hangars  ou  d'habitations,  et,  pour 
s'assarer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée ,  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes auront  le  droit  d'inspecter,  de  temps 
à  autre,  les  travaux  de  toute  construction 
<iui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dans 
«es  lieux.  L'emplacement  que  les  sujets 
français  occuperont,  et  dans  lequel  ils 
pourront  construire  leurs  habitations,  sera 
<léterminé  par  le  consul  français,  de  con- 
cert arec  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes de  chaque  lien  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  règlements  de  port  ;  et  si  le  con- 
sul et  les  autorités  locales  ne  parviennent 
pas  k  s'entendre  A  ce  sujet ,  la  question 
aéra  soumise  à  l'agent  diplomatique  frait- 


cals  et  aux  aotorilés  japonaiiei>  qui  la  ter- 
mineront de  commun  accord.  Autour  des 
lieux  où  résideront  les  sujets  français,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  ja- 
ponaises, ni  mur,  ni  barrière,  ni  dôtore, 
ni  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  entraver 
la  libre  sortie,  ou  la  libre  entrée  de  aet 
lieux.  Les  sujets  français  seront  libres  de 
se  rendre  où  bon  leur  semblera  dans  l'en- 
ceinte formée  par  les  limites  désignées  ci* 
après  :  De  Kanagaoua ,  ils  pourront  ae 
rendre  jusqu'à  la  rivière  Locoo,  qui  se  jette 
dans  la  baie  de  Yédo,  entre  Rouasaki  et 
SiMgava^et,  dans  toute  autre  direction» 
jusqu'à  une  distance  de  dix  rii.  D'Haeo- 
dadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  da 
dix  rtf,  dans  tontes  les  directions.  I>e 
Hiogo,  à  dix  ris,  aussi  daos  toutes  les  di- 
rections, excepté  vers  Kioto.  ville  dont  oa 
ne  pourrra  s'approcher  qu'à  une  distance 
de  dix  ris.  Les  équipages  des  bâtiments 
français  qui  se  rendront  à  Hiogo  ne  pour- 
ront pas  traverser  la  rivière  Inagara,  qui 
se  jette  dans  la  baie  de  Gett'a,  entre  Hiogo 
et  O^aea.  Ces  distances  seront  mesurées 
par  terre,  à  partir  du  Goyosso  ou  Yaco«^' 
sio  de  chacun  des  ports  susnommés,  le  ri 
équivalent  à  trois  mille  neuf  cent  dix  mè- 
tres. ANagasalLi,  les  aujets  français  pour- 
ront se  rendre  partout  dans  le  domaine 
impérial  du  voisinage.  Les  limites  de 
Néé-é-g;pta,  ou  du  port  qui  pourrait  lui 
être  substitué,  seront  déterminées  par  l'a- 
gent diplomatique  français,  de  concert 
avec  les  autorités  compétentes  du  Japon. 
A  partir  du  1«^  janvier  1862,  les  sujets 
français  seront  autorisés  à  résider  dans  la 
ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du  !«' janvier 
1865,  dans  la  ville  d'Osaca,  mais  seulement 
pour  y  faire  le  commerce.  Dans  chacune 
de  ces  deux  villes,  un  emplacement  conve- 
nable, dans  lequel  les  Français  pouriront 
affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
l'ageat  diplomatique  français ,  d'accord 
ayee  le  gouvernement  japonais»  et  ils  con- 
viendront aussi  des  limites  que  les  Fra»*- 
çals  ne  devront  pas  franchir  autour  de  eet 
villes. 

^4.  Les  sujets  français  au  Japon  auront 
le  droit  d'exerœr  libnemeat  leur  religion, 
et,  à  cet  effet,  ils  pourront  y  élever». dans 
le  terrain  destiné  à  leur  résidence,  le&  édi- 
fices convenables  à  leur  culte,  comme 
églises^  chapelles,  cimetières,  etc.,  etc.  Le 
gouvernement  japona»  a  d^à  aboli  dans 
l'empire  l'usage  des  pratiques  injarieusea 
au  chriatiam'sme. 

5.  Tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  Français  au  sujet  de  leurs 
droits,  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  per- 
sonne, dans  les  domaines  de  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Japon,  seront  soumis  à  la  juri- 
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dieâoD  dei  aitoriUt  fraDÇftiias  MutUtiiées 

fi.  Toat  lapontis  qai  se  rendrait  eoo- 
pable  (te  quelque  acte  erimiiiel  eoferi  un 
«qetfraiiçiû,  serait  arrêté  ei  puni  par  les 
tatoritét  japooaisef  eompéteotes,  confor- 
mtecot  iBi  leii  dm  Japon.  Les  snjels 
fraBçiis  (pu  se  rendraleat  co«pak>Jes  de 
fKl<|iie  crime  eoatie  les  lapoMua,  ou  ceo- 
ttt  dei  indhridiis  appartenant  à  d*a»tres 
nalioiit,  seroDt  tradoils  derant  le  cnnsnl 
frtDçais,  et  pnnis  conforroémeni  aai  lois 
de  resipjre  français.  La  justiee  sera  éqoi- 
tiMeneotet  impartialement  administrée 
departetë'wlre. 

7.  Toat  sujet  français  qui  aurait  à  se 
pliiiAfed'ao  Japonais  devra  se  rendre  an 
eoosolat  de  France  el  j  exposer  sa  réela- 
intioD.  Le  consul  examinera  ce  ^'elle 
un  de  fdiidé ,  et  cherdiera  à  arranger 
fiffûre  à  raraialHe.  De  méoie,  si  nn  Japo- 
nabanit  à  se  plaindre  d^nn  sujet  français, 
le  eouol  de  France  Técontera  avec  inté- 
rêt, et  eberdiera  à  arranger  Taffaire  à  i*a- 
niible.  Si  des  «(fiealtés  surviennent  qui 
ne  pussent  paa  être  aplanies  ainsi  par  le 
consQi ,  ce  dernier  aura  recours  A  l'assis- 
Ince  des  aatorités  japonaises  compétentes, 
«fit  ^  de  concert  avec  elles,  il  puisse 
cuniner  sérieusement  Taffaire  et  li^  don- 
ter  «M  solution  équitable. 

B.  Bass  teus  let  ports  du  Japon  ouverts 
III  coiDoierce,  les  sujets  français  seront 
libres  d'importer,  de  leur  propre  pays  ou 
d«  ports  arangers  ,  et  d'y  vendre,  d*y 
'c^et  d'en  exporter  pour  leurs  propres 
porti,  ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute 
vpéce  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
deeoDtretode,  en  payant  les  droits  sti- 
pilés  dans  le  tarif  annexé  an  présent  traité, 
^  iiDi  avoir  à  supporter  d'autre  charge. 
Afeioeption  des  munitions  de  guerre, 
^  De  poarront  être  vendues  qu'au  gou- 
^^^ottoeot  japonais  et  aux  étrangers^  les 
Fnoçais  pourront  librement  acheter  des 
^pontis  et  leur  vendre  tous  les  articles 
Qu'ils  avaient  à  Tendre  ou  à  acheter,  et 
^  sans  l'intervention  d'aucnn  employé 
l^BAis,  soit  dans  cette  vente  on  dans  cet 
^t,  soit  aussi  en  effectuant  on  en  rece- 
][^l  le  paiement  de  ces  transactions.  Tout 
Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder 
et  faire  asage  de  toat  article  qui  lui  serait 
^^0  par  des  sujets  français.  Le  gouver- 
Mmeat  japonais  n'apportera  aucun  obs- 
tacle à  ce  que   les  Français  résidant  au 
Japon  plissent  prendre  à  lenr  service  des 
ii^ts  japonais,  et  les  employer  à  toute 
Ottnpaiioa  que  les  lois  ne  prohibent  pas. 
9.  Les  articles  réglementaires  de  eom- 
BMree  annexés  au  présent  traité  seront 
considérés  comme  en  faisant  partie  inté- 


grante, et  ils  seront  également  obligatoitn» 
pour  les  deux  hautes  parties  contrat taMi» 
qui  l'ont  signé.  L'agent  diplomatique  fra»^ 
çais  au  Japon,  de  concert  avec  les  fone- 
tionnaires  qui  pourraient  être  désignés  à 
eet  effet  p»  le  gonv^rneMent  japonais,  an- 
mnt  le  pouvoir  d'établb*,  dans  tous  le» 
ports  ouverts  an  commerce,  les  réglementa^ 
qni  seraient  nécessaires  pour  mettre  à  exé- 
cution les  stipulations  des  articles  régie* 
mentains  de  commerce  ci-annexés. 

10.  Les  autorités  japonaises,  dans  cha- 
que port,  adopteront  telles  mesures  qni 
leur  paraîtront  le  pins  couTenables  poiar 
fnrévenir  la  fraude  et  la  contrebande.  Tontes, 
les  amendes  et  les  conflscalions  imposées, 
par  suite  d'infiractions  au  présent  traité  et 
aux  règlemenU  commerciaux  qui  y  soDt 
annexés  appartiendront  au  goavemeflMnt 
de  S.  M.  l'emperenr  dn  Japon. 

li.  Tout  bâtiment  marchand  français 
arrivant  deyant  Tnn  des  ports  onverU  di» 
Japon  sera  libre  de  prendre  un  pilote  poor 
entrer  dans  le  port,  et,  de  même,  lorsqu'^il 
aura  acquHté  tontes  les  charges  et  tous 
les  droits  qui  lui  auraient  été  légalement 
Isnposés,  et  qu'il  sera  prêt  à  partir,  il  ser» 
libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  dis 
port. 

12.  Tout  négodant  français  qui  anrait 
importé  des  marchandises  dans  l'un  de» 
ports  ouverts  du  Japon,  et  payé  les  droit» 
exigés,  pourrait  obtenir,  des  chefs  de  I» 
douane  japonaise,  un  certificat  constatant 
que  ce  paiement  a  eu  lieu,  et  il  lui  serait 
permis  alors  d'exporter  son  chargement 
dans  l'un  des  autres  ports  ouverU  du  Ja> 
pon,  sans  avoir  à  payer  de  droit  addition» 
nd  d'aucune  espèce. 

13.  Toutes  les  marchandises  importée» 
dans  les  ports  ouverts  do  Japon  par  de» 
sujets  fk>ançais,  et  qui  auraient  payé  le» 
droits  fixés  par  ce  traité,  ponrront  être 
transportées  par  les  Japonais  dans  toute» 
les  parties  de  l'empire,  sans  avoir  à  payer 
aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  transit,  de- 
régie  ou  de  toute  antre  nature. 

14.  Toute  monnaie  étrangère  aura  coar» 
au  Japon,  et  passera  pour  la  valeur  de  %on 
poids,  comparé  à  celui  de  la  monnaie  ja> 
ponaise  analogue.  Les  sujets  françab  et 
japonais  pourront  librement  faire  usag& 
des  monnaies  japonaises  ou  étrangères  dan» 
tons  les  paiemento  qu'ils  auraient  à  se  fairo 
réciproquement.  Gomme  il  s'écoulera  quel- 
que temps  jusqu'au  moment  où  le  gouver- 
nement japonais  connaîtra  exactement  la 
valeur  des  monnaies  étrangères,  les  auto> 
rites  japonaises  compétentes  fourniront 
aux  sujets  français,  pendant  Tannée  qur 
suivra  l'ouverture  de  chaque  port,  de  Ufc 
mtoMée  japonaise  en  échange ,  à  poids 
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^gal  et  de  même  nature  qae  celle  qu'ils 
iear  donneront,  et  sans  avoir  à  payer  de 
prime  pour  le  nouTeau  monnayage.  Les 
monnaies  Japonaises  de  toute  espèce,  à 
reiceplloo  de  celle  de  cuivre,  pourront 
être  eiportées  du  Japon ,  aussi  bien  que 
l'or  et  l'argent  étrangers  non  monnayés. 

15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise 
n'étaient  pas  satisfaits  de  l'évaluation 
donnée  par  les  négociants  k  quelques  unes 
de  leurs  marchandises ,  ces  fonctionnaires 
pourraient  en  estimer  le  prix,  et  offrir  de 
les  acheter  au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  proprié- 
taire refusait  d'accepter  l'offre  qui  lui  au- 
rait été  faite,  il  aurait  à  payer,  aux  autorités 
supérieures  de  la  douane,  les  droits  pro- 
portionnels à  cette  estimation.  Si,  au  con- 
traire, l'offre  était  acceptée,  la  valeur  of- 
ferte serait  immédiatement  payée  an  négo- 
ciant, sans  escompte  ni  rabais. 

16.  Si  un  bâtiment  français  venait  A 
naufrager,  ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de 
l'empire  du  Japon,  ou  s'il  était  forcé  de 
chercher  un  refuge  dans  quelque  port  des 
domaines  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon, 
les  autorités  japonaises  compétentes,  ayant 
connaissance  du  fait,  donneraient  immé- 
diatement à  ce  bâtiment  toute  l'assistance 
possible.  Les  personnes  du  bord  seraient 
traitées  avec  bienveillance,  et  on  leur  four- 
nirait, si  cela  était  nécessaire,  les  moyens 
de  se  rendre  au  consulat  français  le  plus 
voisin. 

17.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâti- 
ments de  guerre  français  pourront  être 
débarquées  à  Kanagaoua,  à  Hacodadi  et  à 
Nagasaki ,  et  placées  en  magasins  à  terre, 
sous  la  garde  d'un  employé  du  gouverne- 
ment français,  sans  avoir  A  payer  de  droits  ; 
mais  si  ces  fournitures  étaient  vendues  à 
des  Japonais  ou  à  des  étrangers  ,  l'acqué- 
reur paierait,  aux  autorités  japonaises 
compétentes ,  la  valeur  des  droits  qui  y 
seraient  applicables. 

18.  Si  quelque  Japonais  venait  A  ne  pas 
payer  ce  qu'il  doit  â  des  sujets  français, 
ou  s'il  se  cachait  frauduleusement,  les  au- 
torités japonaises  compétentes  feraient 
tout  ce  qui  dépendrait  d  elles  pour  le  tra- 
duire en  justice,  et  pour  obtenir  de  lui  le 
paiement  de  sa  dette,  et,  si  quelque  sujet 
français  se  cachait  frauduleusement,  ou 
manquait  à  payer  ses  dettes  A  un  Japonais, 
les  autorités  françaises  feraient  de  même 
$out  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  amener 
le  délinquant  en  justice,  et  le  forcer  A 
payer  ce  qu'il  devrait.  Ni  les  autorités 
françaises  ni  les  autorités  japonaises  ne  se- 
ront responsables  dn  paiement  de  dettes 
contractées  par  des  sujets  français  ou  ja- 
ponais. 

19.  Il  est  expressément  stipulé  que  le 


gouvernement  français  et  ses  sujets  joui- 
ront librement,  A  dater  du  jour  oïli  le  pré- 
sent traité  sera  mis  en  vigueur,  de  tous  les 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  om 
été  ou  qui  seraient  garantis  A  l'avenir,  par 
S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  au  gouverne- 
ment ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

20.  Il  est  également  convenu  que  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes 
pourra,  après  en  avoir  prévenu  l'autre  une 
année  d'avance,  A  dater  du  15  août  1872, 
ou  après  cette  époque,  demander  la  réTî- 
sion  du  présent  traité  pour  y  faire  des  nno- 
difications  ou  y  insérer  les  amendements 
que  l'expérience  aurait  démontrés  néces- 
saires. 

21 .  Toute  communication  officielle  adres- 
sée par  l'agent  diplomatique  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  aux  autorités  japo- 
naises sera  dorénavant  écrite  en  français. 
Cependant,  pour  faciliter  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  ces  communications, 
ainsi  que  celles  des  consuls  de  France  an 
Japon ,  seront ,  pendant  une  période  de 
cinq  années,  A  dater  de  la  signature  du 
présent  traité ,  accompagnées  d'une  tra- 
duction japonaise. 

22  et  dernier.  Le  présent  traité  de  paix, 
d'amitié  et  de  commerce  sera  ratifié  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  par 
S.  Bf .  l'Empereur  du  Japon,  et  l'échange 
de  ces  ratifications  aura  lieu  A  Yédo,  dans 
Tannée  qui  suivra  le  jour  de  la  signature. 
Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  qu'au  moment  où  le  traité 
sera  signé,  le  plénipotentiaire  français  re- 
mettra aux  plénipotentiaires  japonais  deux 
textes  en  français  du  présent  traité,  comme, 
de  leur  côté,  les  plénipotentiaires  japonais 
en  remettront  au  plénipotentiaire  de  France 
deux  textes  en  japonais.  Ces  quatre  docu- 
ments ont  le  môme  sens  et  la  même  por- 
tée;^ mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  annexé  A  chacun  d'eux 
une  version  en  langue  hollandaise,  qui  en 
serait  la  traduction  exacte,  attendu  que, 
«de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être 
facilement  comprise,  et  il  est  également 
convenu  que,  dans  le  cas  où  une  inter- 
prétation différente  serait  donnée  au  même 
article  français  et  japonais,  ce  serait  alors 
la  version  hollandaise  qui  ferait  foi.  11  est 
aussi  convenu  que  la  version  hollandaise 
ne  différera,  en  aucune  manière,  qijiant  au 
fond,  des  textes  hollandais  qui  font  partie 
des  traités  conclus  récemment  par  le  Ja- 
pon avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'An- 
gleterre et  la  Russie.  Dans  le  cas  où  l'é- 
change des  ratifications  n'aurait  pas  eu  lieu 
avant  le  15  août  1859,  le  présent  traité 
n'en  serait  pas  moins  mis  A  exécution  à 
dater  de  ce  jour-là. 


BMPIRB    fBAlIÇAlS.  —  KAPOLiOM  III.  —  31  AIABS  1S60. 


81 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Yédo,  le  9  oc- 
tobre 1858»  correspondant  an  troisième 
joor  du  nenriéme  mois  de  la  cinquième 
année  du  Nengo  ^nchei,  dite  Vannéo  du 
Cheval.  (L.  5.)  Signé  Baron  Gros. 

(Les  signatures  des  six  plénipotentiaires 
japonais.) 

KtGLEMENTS  COMHEHCIAUX. 

Premier  règlement. 
Bans  Jes  quarante -huit  heures  qui  sui- 
Trool   TarriYée   d'an   bâtiment   français 
dans  Ton  des  ports  japonais  ouverts  au 
commerce  français,  le  capitaine  ou  le  com- 
mandant de  ce  b&timent  remettra  A  la 
douane  japonaise  le  reçu  du  consul  de 
France,  qui  prouirera  qu'on  a  déposé  chez 
loi  tous  les  papiers  du  bord  ,  les  connais- 
sements, etc.,  et  le  capitaine  ou  le  com- 
mandant annoncera  alors  rentrée  de  son 
navire  en  douane ,  en  remettant  une  dé- 
claration écrite,  qui  fera  connaître  le  nom 
du  navire  et  celui  du  port  d*où  il  pro- 
vient, son  tonnage,  le  nom  de  son  capi- 
taine ou  commandant,  le  nom  des  passa- 
gers^ s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  person- 
nes qui  composent  son  équipage.  Cette 
décltraiion  sera  certiGée  véritable  par  le 
capitaine  ouïe  commandant,  et  sera  signée 
par  lui.  11  déposera  en  même  temps  un 
mtaifeste  de  son  chargement,  indiquant 
le  nombre  et  le  marque  des  colis  qui  le 
composent,  leur  contenu  tel  qu'il  est  dé- 
taillé dans  les  connaissements,  avec   le 
nom  de  la  personne  ou  des  personnes  aux- 
quelles ces  colis  sont  adressés.  Une  liste 
des  provisions  du  bord  sera  jointe  au  ma- 
nifeste. Le  capitaine  ou  le  commandant 
certifiera  que  ce  manifeste  contient  la  des- 
cription exacte  de  toute  la  cargaison  et 
des  provisions  du  bâtiment,  et  le  signera 
de  son  nom.  Si  une  erreur  est  reconnue 
comme  ayant  été  commise  dans  le  mani- 
feste, elle  pourra  être  corrigée  dans  les 
vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés), 
sans  qu'elle  puisse  donner  lieu  au  paie- 
ment d'aucune  amende  ;  mais  si  une  alté- 
ration ou  une  déclaration  tardive  dans  le 
manifeste  était  faite  après  celaps  de  temps, 
ooe  amende  de  quatre-vingt-un  francs  se- 
rait imposée  au  délinquant.  Toutes  les 
marcbandises  non  déclarées  dans  le  ma- 
oifeste  paieront  un  double  droit  au  mo- 
ment de  leur  débarquement.  Tout  capi- 
taine ou  commandant  de  bâtiment  mar- 
chand français  qui  négligerait  de  déclarer 
l'entrée  de  son  navire  en  douane  japo- 
naise dans  le  temps  prescrit  par  ce  rè- 
glement paiera  une  amende  de  trois  cent 
vingt -q^iatre  francs  par  chaque  jour  de 
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retard  apporté  â  la  déclaration  à  faire. 

Second  règlement. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  pla- 
cer ses  employés  à  bord  de  tout  bâtiment 
entré  dans  le  port  (les  navires  de  guerre 
exceptés].  Tous  ces  employés  de  la  douane 
seront  traités  avec  égard,  et  toutes  les  fa- 
cilités qu'on  pourra  leur  accorder  leur  se- 
ront données.  Aucune  marchandise  ne 
sera  débarquée  avant  le  lever  du  soleil,  ni 
après  son  coucher,  sans  une  permission 
spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la 
cale  et  les  autres  issues  du  bâtiment  qui 
mènent  au  lieu  où  se  trouve  renfermée  la 
cargaison  seront  gardées  par  les  officiers 
Japonais  pendant  les  heures  comprises 
entre  lé  coucher  et  le  lever  du  soleil,  au 
moyen  de  scellés,  de  serrures  ou  d'autres 
fermetures,  et  si,  sans  en  avoir  la  permis- 
sion, quelque  individu  ouvrait  l'une  de 
ces  issues  qui  auraient  été  fermées,  ou  bri- 
sait les  scellés,  les  serrures  ou  les  autres 
fermetures  apposées  parles  employés  de  la 
douane  japonaise,  il  serait  passible  d'une 
amende  de  trois  cent  vingt-quatre  francs 
par  chaque  infraction.  Toutes  les  mar- 
chandises qui  seraient  débarquées  d'un  bâ- 
timent sans  avoir  été  légalement  décla- 
rées à  la  douane  japonaise,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  seraient  confisquées  après 
enquête  et  preuve  acquise.  Les  colis  de 
marchandises  disposées  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  en  cachant 
des  articles  de  valeur  qui  ne  seraient  pas 
déclarés  dans  le  manifeste  d'entrée,  seront 
confisqués.  Si  quelque  bâtiment  français 
faisait  la  contrebande  ou  cherchait  à  in- 
troduire des  marchandises  dans  les  ports 
du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  mar- 
chandises seraient  confisquées  au  profit  du 
gouvernement  japonais,  et  le  bâtiment  se- 
rait imposé  à  une  amende  de  cinq  mille 
quatre  cents  francs  pour  chaque  contra- 
vention. Les  bâtiments  qui  auraient  be- 
soin de  réparations  pourront,  â  cet  effet, 
débarquer  leur  cargaison  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchan- 
dises ainsi  débarquées  seraient  placées 
sous  la  garde  des  autorités  japonaises,  et 
toutes  les  dépenses  à  faire  pour  magasi- 
nage ,  travaux  et  surveillance  seraient 
payées.  Mais  si  une  partie  de  cette  cargai- 
son était  vendue,  les  droits  légaux  de- 
vraient être  payés  pour  la  partie  dont  on 
aurait  disposé.  Les  cargaisons  pourront 
être  transbordées  sur  un  autre  bâtiment 
mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit  ;  mais  tout  transborde- 
ment devra  être  fait  sous  la  surveillance 
des  employés  japonais,  et  après  que  les 
autorités  de  la  douane  auront  acquis  la 
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preuve  de  la  bonne  foi  de  la  transaction, 
et  lorsque  ces  autorités  auront  aussi  donné 
la  permission  d'opérer  le  transbordement. 
L'importation  de  l'opium  étant  prohibée, 
tout  bâtiment  français  arrivant  au  Japon 
pour  f  faire  le  commerce .  et  ayant  plus 
de  trois  catties  d*opium  à  bord,  pourra 
^bir  le  surplus  de  celle  Quantité  confisqué 
et  détruit  par  les  autorités  japonaises,  et 
tout  individu  faisant  ou  essayant  de  la 
contrebande  d'opium  sera  passible  d'une 
amende  de  quatre-vingt-un  francs  pour 
chaque  eattie  d'opium  entré  ainsi  en  con- 
trebande. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  on  le  consfgnataire  de 
marchandises  qui  voudrait  les  débarquer 
en  fera  la  déclaration  k  la  douane  japo- 
naise. Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera 
l'introduction  et  celui  du  bâtiment  où  se 
trouvent  les  marchandises,  ainsi  que  le 
Dombre  et  la  marguedes  colis.  Le  contenu 
«t  la  valeur  de  chaque  colis  seront  consta- 
tés séparément  sur  la  même  feuille,  et  A 
la  fin  de  la  déclaration  on  additionnera  la 
▼alenr   de   toutes    les  marchandises  qui 
composeront  rentrée  en  douane.  Sur  cha- 
que déclaration,  te  propriétaire  ou  le  con- 
signataircT  certifiera  par  écrit  qu'elle  con- 
tient la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
«t  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à 
la  douane  japonaise.  Le  propriétaire  ou  le 
consignataire  signera    ce   certificat.    La 
facture  ou  les  factures  des  marchandises 
tinsi  introduites  seront  présentées  aux  au- 
torités de  la  douane,  et  resteront  entre 
leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  autorités 
aient  examiné  les  marchandises  mention- 
nées dans  la  déclaration.  Les  employés  ja- 
ponais pourront  vérifier  un  ou  plusieurs 
de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet  ils 
les  feront  transporter  à  la  douane^  s'ils  le 
Tentent  ;  mais  cette  visite  ne  devra  causer 
aocune  dépense  à  l'introducteur,  ni  porter 
préjudice  *ux  marchandises,  et  après  leur 
examen  les  Japonais  replaceront  ces  mar- 
chandises dans  les  coUs,  et  autant  que 
possible  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
primitivement.  Cette  visite  devra  être  faite 
sans  perte  de  temps.  Si  quelque  proprié- 
taire ou  introducteur  de  marchandises  s'a- 
percevait qu'elles  ont  été  avariées  pendant 
le  voyage  d'importation,  avant  qu'elles  lui 
aient  été  délivrées,  il  pourra  notifier  aux 
antorités  de  la  douane  les  avaries  surve- 
nues, et  ces  marchandises  avariées  seront 
évaluées  par  deux  ou  par  plusieurs  person- 
nes compétentes  et  désintéressées,  qui, 
après  mûr  examen,  délivreront  un  certifi- 
-cat  faisant  connaître  le  montant  à  tant 


pour  cent  des  avaries  éprouvées  dans 
chaque  colis  séparément,  en  le  décrivant 
par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des 
employés  de  la  douane,  et  rintrod acteur 
annexera  ce  certificat  à  son  manifeste  en 
y  faisant  tes  réductions  convenables  ;  mais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  empiojé»  de  la 
douane  de  s'approprier  ces  marchandises 
selon  les  formes  iadiquées  dans  l'art.  15  du 
présent  traité,  auquel  ces  régiements  sont 
annexés.  Lorsque  les  droits  auront  été 
payés,  le  propriétaire  recevra  l'autorisa- 
tion de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane ,  soit 
qu'elles  n'aient  pas  quitté  le  bord.  Toutes 
les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées passeront  par  les  douanes  japonaises 
avant  d'être  transportées  à  bord.  La  dé- 
claration d'entrée  sera  faite  par  écrit  et 
contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel 
elles  devront  êtreexportées,  avec  le  nombre 
des  colis,  leur  marque  et  la  déclaration  de 
la  valeur  de  leur  contenu.  La  personne  qui 
exportera  ces  marchandises  certiOera  par 
écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sin- 
cère de  toutes  les  marchandises  dont  elle 
fait  mention,  et  il  la  signera.  Toutes  les 
marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées 
avant  d'avoir  passé  par  la  douane,  et  tons 
les  colis  qui  contiendraient  des  articles 
prohibés,  seront  saisis  par  le  gouverne- 
ment japonais,  n  ne  sera  pas  nécessaire 
de  faire  passer  en  douane  les  provisions 
destinées  i  l'usage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages,  et  de  leurs  passagers' 
ni  les  effets  d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 
Les  bâtiments  français  qui  voudront 
être  expédiés  parla  douane  la  préviendront 
vingt-quatre  heures  d'avance  et,  h  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  leurs  expéditions;  mais  si  elfes 
leur  étaient  refusées  par  la  douane,  les 
employés  de  cette admimstration  devraient 
immédiatement  en  informer  le  capitarne 
ou  le  consignataire  du  bâtiment,  et  lut 
faire  connaître  les  raisons  de  ce  refus  ;  ils 
feront  la  même  déclaration  au  consul/ Lies 
navires  de  guerre  français  pourront  libre- 
ment entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans 
avoir  à  présenter  de  manifeste.  Les  em- 
ployés de  la  douane  et  de  le  police  n*au- 
ront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments. 
Quant  aux  navires  français  qui  porteraient 
les  malles,  ils  devront  entrer  en  douaneet 
y  être  expédiés  le  même  jour,  et  ils  n'au- 
ront à  présenter  de  manifeste  que  pour 
les  passagers  et  les  marchandises  qn^ils 
auraient  à  débarquer.  Les  baleiriiers  fran— 
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çaii  liiàehant  pour  ayoît  des  frovûioiift, 
et  les  bàUineBU  ffincaù  en  déiresse,  ae 
seroot  pas  teoBi  et  fouroir  oo  fntnifeflte 
de  leur  cargaison  ;  mais,  s'ils  veulent  piaf 
tard  foire  le  commerce,  ils  auront  à  en 
donner  un  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  premier  régiemeni.  Le 
mot  bâtiment,  quelle  que  soit  la  place 
qu'il  occupe  dans  ce  traité  et  dans  son  an- 
nexe, sigaiBera  toujours  navire,  trois 
mSits,  harqne,  brick,  goélette,  sloop  ou^ 
bâtimeiH  i  vapeur. 

Cinpiième  règlêmeni. 
Tout  individa  qui  signerait  une  faatte 
dédaratjon  ou  nn  faux  certificat  dans  Tin- 
tenlJoB  de  frauder  le  revenu  dn  lapon 
paiera  me  «meiide  de  six  cent  soixante  et 
qaiaze  francs  poar  chaoane  des  infractioof 
qa'il  aurait  coBunise. 

Sixième  règUtnerU* 

ÀoeiRi  droit  de  tonnage  ne  sera  perça 
sir  les  bâtiments  français  dans  les  ports 
do  Japon  ;  mais  les  laxes  suivantes  seront 
payées  par  eux  à  la  donana  Japonaise: 
poir  rentrée  d'un  bâtiment,  qaatro>vingl- 
QD  francs;  pour  Texpédition  d'nn  bâti* 
inenl,  Uente-sepi  fraacs  qaatre-viagls 
centimes;  poor  chacine  permis  délivré, 
pour  cbaque  bnlletin  de  santé,  pour  tout 
aalredacnineni,  trait  francs  dix  centlmas. 

Septième  règlement. 

ht»  droits  à  payer  au  gouvernement 
japonais  sur  toutes  les  niarchandises  dé- 
barquées dans  le  pays»  le  seront  coofoc- 
mément  au  tarif  suivant  ;  Prem^rs  classe. 
Tons  les  articles  contenus  dans  cette  cUs so 
seroot  fibres  de  droits  :  l'or  et  Targent 
monnayés  ou  non,  les  vêlements  de  toute 
sorte  eu  usage  dans  le  moment,  les  usten- 
siles de  ménage  et  les  livres  imprimés  non 
destinés  à  être  vendus,  mais  étant  la  pro- 
priété de  personnes  venant  résider  au  Ja* 
pon.  Dewnème  claste.  Un  droit  de  cinq 
pour  cent  sera  payé  sur  les  articles  sui- 
vants :  tous  les  matériaux  employés  à  la 
coûftiroction,  au  gréement,  aux  répara- 
tions 00  i  l'équipement  des  bâtiments  ; 
les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pecbe 
de  la  baleine,  les  provisions  salées  de  toute 
sorte,  le  pain  et  ses  analogues,  les  ani- 
maux vivants  de  toute  espèce,  le  charbon, 
les  bois  de  construction  pour  maisons,  le 
riz,  le  millet,  les  machines  â  vapeur»  le 
zioc.  le  plomb,  Tétain,  la  soie  écrueu  les 
étoffes  de  coton  et  de  laine.  Troisième 
elùise.  Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent 
sera  payé  sur  toutes  les  liqueurs  enivran- 
tes, soit  qu'elles  aient  été  préparées  par 
distillation,  par  fermentation  ou  de  toute 
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antre  manière.  Quatrième  elatte.  Toutes 
les  marchandises  non  oom prises  dans  les 
classes  précédente;  paieront  un  droit  de 
vingt  pour  cent.  Tous  les  articles  de  pro- 
duction japonaise  qui  seront  eiportés 
comme  chargement  paieront  m  droit  de 
cinq  pour  cent,  â  l'exception  de  l'or  et  de 
Targent  monnayés  et  du  euirre  en  barre. 
Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront 
pas  exportés  comme  chargement;  mais 
tous  les  sujets  français  résidant  au  Japon, 
et  les  bâtiments  français  pour  leurs  équi- 
pages et  poar  leurs  passagers,  pourront 
recevoir  une  provision  suffisante  de  ces 
denrées.  Les  grains  étrangers  apportés 
dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  par 
un  bâtiment  français  pourront  être  expor- 
tés sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en 
partie  débarqués.  Le  gouvernement  Japo- 
nais vendra  de  temps  k  autre  aux  enchè- 
res publiques  une  certaine  quantité  de 
enivre  formant  l'excédant  de  ses  exploi- 
tations. Cinq  années  après  l'ouverture  du 
port  de  Kanagaoua^  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  pourront  être  mo- 
difiés, si  l'un  on  l'autre  des  deux  gouver- 
nements de  France  et  du  Jipon  le  désire. 

Fait  â  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le 
9  octobre  1858,  correspondant  au  troisième 
jour  du  neuvième  mois  de  la  cinquième 
année  du  Nango  Anchei^  dite  Vannée  du 
Cheval,  (£.  5.)  Signé  baron  G  nos. 

(Signature  des  six  plénipotentiaires  ja- 
ponais.) 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

2ft  MAM  =  6  ATRiL  1860.  —  Décret  impérial  por- 
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qii*il  «era  fait  emploi  en  achat*  de  renias 
.létaelles  aar  l*Etat,  de  la  somme  de  dii  mil- 
UoDs  affectée ,  par  les  décreU  dea  23  jaiirier 
et  27  mara  1852«  k  Tencooragemant  daa  McMtés 
de  secours  maluels.  (XI,  Bull.  DCCLXXXIII» 
n.  7â88.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'EUt  au  département 
de  l'intérieur,  et  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission supérieure  d'encouragement  ;  vu 
les  décrets  des  22  janvier  et  27  mars  1852, 
portant  allocation  d'une  somme  de  dix 
millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  les  art.  i  et  2  du  décret  du  28  novem- 
bre 1853,  ordonnant  que  cette  somme 
sera  portée  par  le  trésor  à  un  compte  cou- 
rant ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  qu'elle  produira  un  intérêt 
égal  à  l'intérêt  alloué  pour  les  fonds  pro- 
venant des  caisses  d'épargne;  considé- 
rant qu'il  y  a  un  plus  grand  avantage 
pour  lesdites  sociétés  à  convertir  le  capi- 
tal de  cette  dotation  en  rentes  perpétuel- 
les sur  l'Etat,  immatriculées  â  leur  nom. 
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et  dont  les  arrérages  seront  portés  k  leur 
crédit  comme  le  sont  présentement  les  in- 
térêts perçus  pour  leur  compte  par  la 
caisse  des  dépOts  et  consignations,  avons 
décrété  : 

Art.  ler.  i|  géra  fait  emploi  en  achats 
de  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  au  nom 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  la 
somme  de  dii  millions  spécialement  affec- 
tée à  l'encouragement  desdites  sociétés  par 
les  décrets  précités.  Ces  achats  seront 
opérés  à  la  bourse  de  Paris  par  les  soins 
de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  époques  et 
dans  les  fonds  qui  lui  seront  indiqués  par 
notre  ministre  des  Gnances. 

2.  Les  arrérages  de  rentes  provenant  de 
cette  consolidation  seront  perçus  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  portés 
par  elle  en  recelte  au  crédit  du  compte  ou- 
vert dans  ses  écritures  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


29  FÉVRIER  =  12  AVRIL1860.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mnluelles  contre  la  mortalilë  des  bestiaaz  for- 
mée &  Arles  sous  la  dénomination  de  le  Trésor 
agricole,  (XI,  Bull.  supp.  DCXLIV,  n.  9657.) 

-Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•»■.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux 
formée  à  Arles  sous  la  dénomination  de 
le  Trésor  agricole  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  24  janvier  1860  devant  M«  Esparron  et 
son  collègue ,  notaires  à  Arles  (Bouches- 
du-Rhône),  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  Tagricullure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  des  dé- 
partements des  Bouches-du-Rbône  et  de 
Yaucluse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher).est  chargé,  etc. 


III.  —  5  DEC.  lS5d,  29  vkv,  1860. 

5  oftcBKBRB  1859  a  17  ATRii,  1860.  -^  Dëcret 
impérial  portant  que  la  compagnie  anglo-fran- 
çaise des  Tram'-RaUroadê  perfectionnés  est  sob- 
sliluëe  à  M.  Bojer-Bardj  dans  les  droits  et 
charges  qui  résultent  du  décret  du  26  août  1857, 
relatif  à  rétablissement,  entre  Riom  et  Cler- 
mont,  d'une  toie  ferrée  k  traction  de  chevaux. 
(XI,  Bull.  DCCLXXXIV,  n.  7Û94  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  août 
1857,  qui  autorise  le  sieur  Boyer-Bardy, 
à  établir  une  voie  ferrée,  k  traction  de 
chevaux,  entre  Riom  et  Glermont,  dépar- 
tement du  Pny-de-DOme,  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  de  cette  entreprise,  arrêté 
le  25  du  même  mois  ;  vu  la  demande  pré- 
sentée (14  février  1869)  par  le  sieur  Boyer- 
Bardy,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  compa- 
gnie anglo-française  dite  des  Tram-Rail- 
roads  perfectionnés  lui  soit  substituée  dans 
ses  droits  et  charges;  vu  Tacceptation 
souscrite  à  cet  égard,  le  23  octobre  1859, 
par  la  compagnie  an glo  -  française  des 
Tram- Railroadt  perfectionnés  ,  ladite 
compagnie  ayant  siège  A  Londres  »  56, 
Cannon  Street;  à  Paris,  rue  Taitbout, 
n.  85,  et  représentée  par  les  membres 
de  son  conseil  d'administration,  savoir  : 
lord  vicomte  Rahelagh,  pair  d'Irlande; 
MM.  Francis  Henry  Fitzhardinee  Berke- 
ley, membre  du  parlement;  JohnKirkham, 
esquire ,  propriétaire  ;  John  Hoare,  es- 
quire,  propriétaire:  Louis  de  Benoist, 
propriétaire,  à  Maringues  (Puy-de-Dôme)  ; 
Louis  Boulenger,  propriétaire,  à  Saint-Va- 
lery-sur-Somme  ;  comte  de  la  Châtre,  pro- 
priétaire, à  Paris;  vu  l'avis  du  conseil 
général  «de?  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
2  mai  1859:  considérant  que  le  sieur 
Boyer-Bardy  a  reconnu  et  déclaré  être  per- 
sonnellement dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter les  travaux  prévus  au  cahier  des  char- 
ges de  sa  concession;  attendu  que  la 
compagnie  désignée  ci-dessus  paraît  être, 
au  contraire ,  en  mesure  d*y  pourvoir 
promptement  et  d'une  manière  satisfai- 
sante; avons  décrété: 

Art.  l«r,  La  compagnie  anglo-françai.ce 
des  Tram  •  Railroads  perfectionnés  est 
substituée  au  sieur  Boyer  Bardy  dans  les 
droits  et  charges  qui  résultaient  pour 
celui-ci  de  notre  décret  du  26  août  1857, 
portant  autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée,  à  traction  de  chevaux,  entre  Riom 
et  Glermont,  département  du  Puy-de- 
Dômei 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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15  mu»  =3  17  ATAJB  1860.  —  Décret  impérial 
porUnl  qoeletcrimea,  délits  et  conlraventions 
piaivables  de  peioes  correctionnelles  commis 
en  Algérie,  dans  les  territoires  militaires  ,  par 
tes  Eoropëens  et  les  Israélites,  sont  déférés  aoji 
cours  d*as6ises  et  aux  Iribonaaz  correctionnels. 
(II .  BnlL  DCCLXXXIV,  n.  7A95.J 

NapoléoD,  etc.,  va  les  art.  4  et  42  de 
f  ordonnance  da  26  septembre  1842;  vu 
tarrèlè  da  goaverneur  général  de  PAIgé 
Tie  du  5  août  1845,  ensemble  les  décrets 
des  22  mars  1852,  19  août  1854  et  29 
jailkt  iS5S  :  yn  l'aris  da  conseil  supérieur 
de  TAIgérie  et  des  colonies  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
ao  département  de  TÀIgérie  et  des  colo- 
nies, de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
Mcrétaire  d'Etat  delà  justice,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre» 
arons  décrété  : 

Arl.  1«»".  Les  crimes,  délits  et  contra- 
Tentions  punissables  de  peines  correction- 
nelles, commis  en  territoire  militaire  par 
les  Européens  et  les  Israélites,  sont  défé- 
rés aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux 
correctionnels. 

2.  Néanmoins  lesdélilset  les  contra- 
femions  ponis  de  peines  correctionnelies 
dont  la  connaissance  est  attribuée  excep- 
tionneHemenl  aux  juges  de  paix  par  Part. 
2,  S  3,  du  décret  du  19  août  1854.  sont 
portés  derant  le  tribunal  de  paix  à  corn- 
péteoce  étendue,  lorsque  ce  tribunal  est 
plis  roisin  du  cercle  où  le  délit  a  été  com- 
mis que  ne  Test  le  tribunal  de  première 
instance. 

3.  Les  commandants  de  place  continuent 
à  connaître  des  contraventions  punies  des 
pcvws  de  simple  police,  sauf  recours  de- 
raot  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
Ms  cas  où  l'appel  est  autorisé  par  la  loi. 

4.  La  connaissance  des  crimes  et  des 
dèlUs  commis  en  territoire  militaire  par 
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des  Européens  ou  des  Lrac'itei,  de  com- 
plicité avec  un  militaire  ou  un  individu 
assimilé  aux  militaires,  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  à  moins  que  le  fait  ne 
constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu  par 
le  titre  11  du  livre  4  du  Code  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  terre,  auquel  cas 
les  conseils  de  guerre  conliDuent  à  en  con- 
naître à  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

5.  Sont  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  impérial  en  terri- 
toire militaire,  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  crimes,  délits  et  contre - 
Tentions  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  indépendamment  des  magis- 
trats, fonctionnaires  et  agents  dénommés 
aux  art.  9  et  10  du  Cc^de  d'instruction 
criminelle:  i^  les  commandants,  majors 
et  adjudants  de  place  ;  2®  les  sous-officiers 
et  commandants  de  brigades  de  gendar- 
merie. En  cas  de  concurrence  entre  un 
officier  de  police  judiciaire  de  Tordre  civil 
et  on  officier  de  police  judiciaire  apparte- 
nant A  Tarmée,  rinstruction  est  faite  par 
le  premier. 

6.  Les  officiers  et  sous-officiers  désignés 
aux  Sg  1  et  2  de  l'article  précétlcnt,  trans- 
mettent sans  délai  i  l'autorité  judiciaire 
compétente  les  procès-verbaai,  actes,  piè- 
ces et  instruments  dressés  ou  saissis  par  eux. 
et,  en  cas  d'arrestation  de  riuculpé,  ils  le 
mettent  à  la  disposition  de  cette  autorité. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  ao  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies  déterminent  les  justices  de 
paix  A  compétence  étendue,  les  tribonaux 
correctionnels  et  les  cours  d'assises  aux- 
quels ressortissent  les  territoires  militaires 
des  cercles  de  l'Algérie. 

8.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  de  la  guerre  (MM.  de 
Chasseloup-Laubat,  Delangle  et  Randon) 
sont  chargés,  etc. 


10  ==15  HiBs  1860.  —  Décret  impérial  qnî  près- 
crit  ïê  promulgalicn  du  traité  de  commerce 
coBchi,  le  23  jrinvîer  1860,  enlre  la  France»  et 
lerojaame-ani  de  la  GrandR-BrelagnR  eul*Ir- 
l«de  (1).  (XI,  BuU.  DCCLXXVIII,  n.  7414.). 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  de  commerce  ayant 
été  signé  à  Paris,  le  25  janvier  1860,  entre 


(Ij  Rapport  à  t"* Empereur, 

Sire,  les  ratifications  données  par  Voire  Ma- 
jesté sar  le  traité  de  commerce  conclu  «t  signé  à 
Paris,  le  23  janvier  dernier,  entre  ses  plénipoten- 
iMÎres  et  ceux  de  S.  M.  la  reine  da  rojanme-nni 
^  la  Grande-BreUgne  et  d'Irlande,  ont  éié  échan. 
|ées  k  Paris,  le  A  de  ce  mois,  contre  les  ratifies- 
tioDs  analogues  de  Sa  Majesté  britannique. 

Je  soumets  k  :a  signature  de  Voire  Majesté  le 
^et  destiné  k  autorii>er,  sni?ant  Tnsage,  la  pu- 
blieation  et  l*eiécation  de  es  traité  :  l'importance 
des  Bodifisations  que  cet  acte  doit  apporter  aux 
relations  coauncrcialesde  la  France  avec  rAn|pie« 


terre  me  détermine  &  proposer  k  l'Ëmperear  de- 
permettre,  en  même  temp«,  la  publication,  sanv 
réserve,  du  rapport  par  lequel  les  deux  négocia» 
teurs,  Son  Excellence  M.  le  président  du  conseil 
d*Elat ,  chargé  alors  par  intérim  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  et  Son  Excellence  M.  le 
ministre  de  Tagricullore  >  du  commerce  et  des 
travanx  publics ,  ont  rendu  compte  k  Voire  Ma- 
jesté da  Texécntion  du  mandai  qu'elle  avail  dai- 
gné  leur  confier.  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  ser- 
Titenr  el  fidèle  sujet.  Signé  TaoovaNBi.. 
Ce  traité  el  se«  conséquences,  les  principe*  dont 
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la  France  et  le  royaume-an i  de  la  Grande-     vrier  1860,  ledit  traité,  doit  la  tenevr 


Bretagne  et  dlrlande,  et  les  ratifications 
de  cel  acte  ayant  été  échangées  le  4  fé- 


sait,  sera  publié  partout  où  besodo  serait 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 


il  eu  rappliciUon  et  les  lois  qui  «n  tonl  le  corol- 
laire, ont  été  l'objet  d*apprécialious  fort  diverses. 
Les  iodaslries  qoi  se  croient  compromises  et  celles 

3 ai  espèrent  an  meiilear  avenir  j  ont  fait  enlen- 
re  les  unes,  leurs  plaintes  et  leurs  critiques  ;  les 
«atres,  reipression  de  leur  reconnaissance  et  Ta- 
pologie  da  nonreau  système. 

Je  n*ai  point  la  pensée  d'offrir  ici'  ane  analjse 
même  abr^ée  de  toutes  les  opinions  qui  ont  été 
omises,  de  tous  les  arguments  qui  ont  été  déve- 
loppés, de  tous  les  documents  qui  ont  été  pro- 
duits. Cela  serait  encore  plus  aunlessas  de  met 
forces  qu'en  dehors  du  cadre  dans  lequel  la  nature 
de  ce  recueil  me  prescrit  de  ma  reniermer. 

Mais  ce  qui  me  paraît  éminemnoent  utile,  c'est 
de  mettre  sous  les  jeux  des  lecteurs  l'aperçu  de  la 
l^islatioo  existante,  ^indication  des  principales 
dispositions  des  traités  antérieurs,  l'historique 
des  négociations  k  la  suite  desquelles  la  France 
et  l'Angleterre  sont  parrennes  à  «'eatendre ,  l'ei- 
position  des  doctrines  sur  lesquelles  s'appuie  le 
régime  qua  le  gouvernement  a  cm  devoir  adop* 
ter,  et  la  réponse  aux  principales  objections  par 
•  lesquelles  il  a  été  si  longtemps  et  si  vivement  com> 
battu. 

Tontes  ces  notions  si  importantes  se  trouvent 
heureusement  réunies  dans  le  Rapport  adressé  k 
l'Ëmpcrenr  par  les  deu&  pléuipotuntiairea  fran- 
çais, M.  Baroche,  président  du  con&eil  d'Ëtat*  et 
M.  Roulier,  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Je  ne  me  permettrai  de  rieo  ajouter  à  un  pa- 
reil  document,  dont  tont  le  monde  comprend 
l'aotorité  et  la  Tale«r.  Seulement ,  pour  qu'on 
paisse  le  lim  et  ie  consulter  avec  plus  de  facilité 
«t  de  fruit,  j'aurai  soin  d'indiquer,  sons  chacune 
des  dispositions  du  traité,  les  paragraphes  du 
Rapport  qui  en  expliquent  les  motifs  ou  en  déter- 
minent la  portée. 

RawoftT  A.  i.'EiirB&Bva« 
«  Sire.  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à 
la  haute  appréciation  de  Votre  Majesté  le  traité 
de  commerce  que  nom  avons  signé,  k  la  date 
d'hier,  arec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande.  Mous  demandons  à  l'Empereur  la 
permission  da  lui  soumettre  les  faiU  qui  ont  pré- 
cédé cette  importante  convention  et  ies  considé- 
rations générales  qui  en  justifient  l'économie. 

Négœiaiims  tmUrieurtmu  traité  du  23/anvttfrl860. 
«  $  1.  A  différentes  époques,  sous  des  formes 
alternativement  officieuses  ou  officielles,  la  pen- 
sée d'nnir  la  Grande-Bretagne  à  la  France,  par 
un  traité  de  commerce,  a  été  échangée  entre  les 
Gouvernements  de  ces  deux  grandes  nations.  Le 
traité  de  navigation  du  26  janvier  1826,  qui  a 
posé  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  entra 
les  marmes  marchandes  des  deux  puissances  pour 
l'importation  et  l'exportation  des  produite  rea- 
peolifs  de  chaque  pays,  était  le  prélude  naturel 
il'ane  négociation  commerciale.  Les  opinions  li- 
J>érales  en  matière  de  douane,  exprimées  par 
plasicnrs  hommes  d'Etat  de  la  Restauration,  les 
uremiers  pas  fait»,  dès  1824,  parHuskisaon,  dans 
If  voie  des  réformes  économiques,  condnisaieat 


logiquement  les  esprits  k  cette  négodation.  Ce- 
pendant ce  fat  seulement  api^  la  réTolntion  <U 
18M,  ei  dans  le  eoars  de  l'année  1852,  que  fi- 
rent agités  et  discutés  des  projets  de  conrenlion 
destinés  b  développer  les  rapports  commerciaux 
entre  ces  deux  peuples,  engagés  autrefois  dans 
des  luttes  qui  ont  ébranlé  le  monde,  et  rappro- 
chés désormais  par  des  liens  dTamitié  et  d'xxxtArèt* 
Si  lea  convictions  économiqoes  de  planeavs  nai- 
nistres  du  gouvernement  de  Juillet  pouvaient 
donner  quelque  chance  de  succès  k  ces  tentatives, 
les  temps  leur  étaient  peu  favorables.  L^ordre  pu- 
blic était  alors  mal  assuré,  les  agitations  de  la  rae 
étaient  fréquentes.  Ces  préoceopations  intérienres 
détournèrent  l'attention  des  questions  intorjnalio- 
nalea.  Des  communications  officicUea  ne  fartfat 
échangées  entre  les|deux  gouvernements  qa*à  la 
fin  de  1839  s  au  nombre  des  propositions  des 
commissaires  anglais,  inspirées,  disaient-ils,*par 
«  le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  Fnuace  «t 
de  l'Angleterre  sur  ce  pied  juste  et  itabAa  qoi  t4- 
snlla  de  ce  ^«e  dasque  natioa  vend  k»  Buurcb«n^ 
dises  qu'elle  est  le  plus  h  même  de  prodaire*  ■  la 
première  et  la  phû  capitale  était  celle-ci  :  Réduc- 
tion des  droite  sur  les  eaux-de-vie,  les  vins  et  les 
soieries  importés  dans  la  GrandeJIretaigne,  mais 
k  des  taux  infiniment  supérieurs  aox  chiffres  ad- 
mis par  le  traité  actuel,  et,  «n  compensatioB, 
remplacement  des  prohibitions  qni  frappait  les 
tissus  de  laine  et  de  coton  de  toute  aorte,  la  cou- 
tellerie et  la  quincaillerie,  par  des  droits  ad  vaio* 
rem.  de  20  0/0.  Les  doctrines  da  cabinet  français 
n'étaient  pas,  en  1839,  aussi  libérales  que  oelles 
professées  es  1882  ;  l'applioation  d'aia  sf  stèaM 
électoral  trèsocestrictiC  le  développement  «ba  ré> 
gime  parlementaire  avaient  produit  leurs  fraits 
et  préparé  la  subordination  des  intéréU  généraux 
k  des  intérêts  privés.  Des  influences  redontab!» 
s'étaient  organisées  contre  tonte  modification  de 
tari&,  elles  avaient  paralysé  l'union  donaaière 
avec  la  Belgique ,  elles  devaient  paraljser  tout 
projet  d'alliance  avec  le  Zolverein  et  faire  peser, 
leur  domination  sur  le  gouvernement  de  Joillet 
jusqu'à  sa  dernière  heure.  Aussi  les  commissaires 
françab  restreignirent-ib  beaucoup  le  cfaannp  de 
la  négociation  ;  toutefois  ib  n'hésitaient  pas  k 
consentir  k  la  levée  des  prohibitions  sur  la  cou- 
tellerie, les  plaqués,  la  quincaillerie,  la  verrerie, 
la  poterie  et  certains  articles  mannfactorés  en 
laine  ;  ib  proposaient  de  remplacer  ces  prohibi- 
tions par  des  droite  variant  entre  20  et  30  0/0  de 
la  valenr.  Nos  négociateurs  inclinaient  même  k 
un  tarif  plus  réduit  k  l'égard  des  fib  de  lin  et  de 
chanvre.  Les  complications  diplomatiques  pro- 
duites par  la  question  d'Orient,  la  tiédeur  que 
cette  difficulté  amena  dans  les  relations  de  l' An- 
gleterre et  de  la  France,  interrompirent  les  né- 
gociations. Elles  dirent  «aotilement  reprises  en 
1843  :  le  traité,  qui  «devait  engager  les  deux  no- 
tions pour  douce  années,  ne  fiit  pas  couclu. 

«  S  II.  De  nouvelles  oemmonicatious  ae  de» 
vaient  être  échangées  entre  le  cabinet  de  Saiut- 
James  et  le  cabiael,  français  qu'après  une  nowrelle 
période  déoeunole;  dans  ie  cours  de  oes  dix  an*- 
nées,  des  faite  considérables,  sons  le  rapport  éco- 
nomique ,  s'accumplirent  eu  An|fleterre.  Les 
grandes  rérormas douanières  dont  Huatûason  avait 
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^''^^•^'  Bretagne  et  d'Irlande,  également  aoiméft 

S.  M.  r:^peffear  des  Fran^if  et  S.  M.     du  détk  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 

la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-     unissent   les   deux   peuples ,   et  voulant 


fait  precsentir  la  nicessité  dès  1824  Tiireiit  com- 
mencëes  en  18/12  et  poursaÎTies  avec  la  phu  infa- 
tigable éoergie.   II  serait  peat-étre  nlîle,  V  titre 
d*eiMeigDemeBt ,    de    retracer   ici   llkistoire   des 
luttes,  des  Téaistances,  des  inqnîétndes  profondes 
aonteTécs  par  ces  rëforaMs,  et  en   même  temps 
de  présenter  Is  tableaa  des  immenses  résaltats 
qne  ces  changements  ont  produit  dans  le  régime 
indnstriel  et  commercial  de  la  Grande-Bretagne  ; 
Muif,  d\uie  part,  ces  faits  ont  acqub  un  haut  de- 
jrë  de  notoriété  ;  de  Pantre,  noua  serions  appelés 
i  Biarqoer  en  même  temps  les  différences  qui 
existent  dans  les  conditions  indostrie)  les  des  deux 
pajs  et  doÎTent  se  reprodnire  dans  lear  législa- 
tion. Or  on  tel  travail  dépasserait  les  limites  de 
ce  rappo^  H  suffit  de  résumer  cette  œuvre  de 
plnsiears  l^islatnres  et  de  plusieurs  années  dans 
les  propositions  suivantes  :  Suppression  des  droits 
snr  les  matières  brutes  et  les  objets  de  première 
nécessité. .  Bédnction  des  taxes  sur  les  articles  de 
trande  coneommation,  combinée  de  manière  k 
étendre  le  comnoerce  et  à  profiter  aux  consom- 
mateurs, sans  diminuer  d*nne  manière  définitive 
le  reveno.  Entière  abolition  des  droits  sur  les  ar- 
ticles ne  produisant   qu*un   revenu  insignifiant 
couvrant  è  peine  les  dépenses  de  perception.  Re- 
trait des  drawbtfcks  rendus  inuiiles  par  Pentrée 
en  franchise  des  matières  premières.  Diminution 
Cradaèlle  des  tarifs  i^nr  les  objets  manufacturés. 
'Enfin,  abolition  des  droits  différentiels  dont  n*a- 
vait  pins  besoin  la  marine  britannique  et  qui  ne 
aerraîenl  dès  lors  qu'i  entraver  le  commerce,  à 
exliansser  les  prix  et  ii  limiter  la  consommation. 
L^on  des  derniers  actes  de  cette  réforme,   le  bill 
(pu*  en  1849  prononça  le  rappel  de  Pacte  de  na- 
vigation de  Cromwel,  motiva  la  reprise  des  né- 
gociations entre  la  France  et  TAngleterre.  Ce  bill 
conférait  au  gouvernement  britannique  la  faculté 
de  prendre    des  mesures  de   représailles  contre 
les  aalions  qui  refuseraient  à  la  marine  anglaise 
là  réciprocité  du  traitement  que  la  nouvelle  légis- 
lation conférait  à  toutes  les  marines  étrangères. 
I«  csbinet  anglais  insista  pour  qu^il  fût  fait  des 
adoucissements  identiques  dans  nos  lois  de  navi- 
gïtion.  Mais  une  question   préjudicielle   d'inler- 
piéution  et  d'application  dfjs  règles  de  réciprocité 
posées  par  le  traité  du  26  janvier  1826   occupa 
les  deux  diancelleries  jusqu'en  1852.  A  cette  épo- 
qae,  la  pe&sée   du  développement  des  stipula- 
tions du  traité  de  1826  fut  aJÈJandonnée,  et  le  dé- 
M  de  Toir  se  multiplier  nos  relations  commer- 
^•Iwfttlde  nouTeau  manifesté  par  les  deux  ca- 
binets. 

*  S  HL  Le  mémorandum  adressé,  le  VL  sep- 
tenlve  1852,  par  lord  Cowley  au  ministre  des  af- 
ûire»  étnogères,  posait  le  projet  de  négociation 
tories  bases  les  plus  larges  j  «  le  traité  à  interve- 
iw  défait  régler  toutes  les  questions  commer- 
ciale» d'après  les  principes  d*nne  juste  et  libérale 
léciprocité,  et  les  remaniements  do  tarif  français 
paient  être  asscx  complets  pour  donner  une 
vive  impulsion  aux  échanges  entre  les  deux  pajs.» 
be  ministre  du  commerce,  auquel  ce  mérooran- 
dom  fut  communiqué,  formula  son  opinion  dans 
ont  dépèche  remarquable  Sous  la  date  du  17  no- 
vembre 1852.  Il  souscrivait  ft  des  réductions  sé- 
vieiaes  de  droitt  sor  de  nombreux-articles,  en  ré- 


clamait de  non  moins  importantes  dans  le  tarif 
anglais,  et  indiquait,  en  terminant,  que  les  rela> 
tiens  commerciales  des  deux  pajs  seraient  appe- 
lées k  profiter  bienlM  de  la  levée  des  prohibi- 
tions et  d'autres  modifications  considérablrs 
formulées  dans  un  projet  de  loi  soumis  alors  k 
Pexamen  do  conseil  a*£lat.  La  révision  spontanée 
faite  en  1853  par  le  parlement  britannique  dea 
droits  qui  grevaient  quelques-uns  des  principaux 
articles  de  notre  industrie,  etsurtont  nos  produits 
agricoles,  dont  Texportation  est  une  si  puissante 
source  de  richesse  pour  nos  provinces  de  Bretagne 
et  de  Normandie  ;  la  reprise  de  nos  confércncrs 
commerciales  avec  la  Belgique,  bientôt  suivies  dn 
la  signature  d'un  traité  avec  cette  puissance  ; 
enfin  la  détermination  prise  par  le  gouverne- 
ment français,  sous  Pinfluence  de  considérations 
politiques,  d'ajourner  la  levée  des  prohibition.*, 
interrompirent  naturellement  le  cours  de  cette 
négociation. 

«  $  IV.  Ces  efforts  réitérésdepuis  trente  ans  pour 
accroître  les  relations  entre  tes  deux  plus  grandes 
puissances  industrielles  dn  monde  étaient  l'ex- 
pression d'une  nécessité  pour  ainsi  dire  inipé- 
rieuse.  Des  timidités,  des  indifférences,  des  inci- 
dents imprévus,  pouvaient  bien  faire  ajourner  la 
solution  ;  mais  chaque  jour  écoulé  la  rendait  plus 
inévitable,  et  les  réformes  économi<|ues  opérées 
par  toutes  les  autres  nations  lui  maprimaient 
même  un  caractère  d'urgence.  Une  circonstance 
particulière  est  venue  donner  à  ces  relations,  tour 
a  tour  reprises  et  abandonnées,  l'activité  la  plus 
sérieuse.  Certaines  annuités  de  la  dette  anglaise, 
s'élerant  k  53,650,000  fr.,  prennent  fin  en  1860* 
L'extinction  de  cette  charge  rend  possibles  de 
fortes  réductions  sur  certains  articles  du  tarif  bri- 
tannique. Des  communications  officieuses  nous 
ajant  permia  de  penser  que  ces  réductions  pou- 
vaient profiter  principalement  aux  produits  fran- 
çais, Votre  Majesté  a  autorisé,  dès  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  les  ministres  compétents  k  négo- 
cier les  bases  cTun  traité  de  commerce  avec  lea 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne.  En  don- 
nant cette  autorisation,  l'Empereur  a  nettement 
déterminé  le  caractère  et  le  but  de  celte  négo- 
ciation î  l'unique  préoccupation  des  représen- 
tants de  la  France  devait  être  l'étude  loyale,  con- 
sciencieuse, approfondie,  des  intérêts  industriels» 
commerciaux  et  de  consommation  de  ce  pays. 
Aucune  considération  politique  d'un  ortlre  acci- 
dentel, ;temporaire,  ou  même  permanent,  ne  de- 
vait se  mêler  k  notre  examen  ou  exercer  une  in- 
fluence sur  nos  appréciations.  Que  l'amélioration 
des  relations  commerciales  ait  pour  corollaire  le 
développement  des  liens  d'amitié  entre  1rs  peu- 
ples, c'est  Ik  un  grand  bienfait  pour  la  civilba- 
lion.  Votre  Majesté,  qui  a  toujours  montré  une 
si  ferme  volonté  de  maintenir  intacte  l'alliance 
anglaise,  k  travers  tant  de  difficultés  et  de  dé- 
fiances, n'était  certes  pas  indifférente  k  cetio 
nouvelle  garantie  donnée  k  la  paix  du  monde. 
Mais  elle  a  compris,  dès  le  premier  jour  de  la 
négociation,  que  ce  puissant  élément  de  sécurité 
ne  serait  plus  qu'éphémère  et  ne  tarderait  pas  k 
dégénérer  en  une  cause  disaolvante,  si  un  intérêt 
industriel  ou  commercial  pouvait  être  sacrifié  en 
compensation  d'un  intérêt  politique.    Cest  k  ce 
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améliorer  et  étendre  les  relations  commer-  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire^ 
cialei  entre  lears  Etats  respectifs,  ont  ré-  savoir  :  S.  M.  l^Empereur  des  Français, 
solu  de  conclure  an  traité  à  cet  effet,  et      M.  Baroche,  grand-croix  de  son  ordre 


point  de  ?ae  large,  éUwi,  national,  qne  noot 
avons  dû  ponisaivre  la  conclusion  du  traité  signé 
le  23  janvier,  et  que  nous  sommes  appelés  au- 
jourd'hui à  en  exposer  les  stipulations.  Nous 
crojons  d'ailleurs  inutile  de  retracer  Phistoire  des 
négociations  qui  ont  préparé  eelte  convention 
et  qui  ont  restreint  ou  développé,  suivant  les  ap- 
préciations respectives,  les  propositions  originai- 
rement échangées. 

Tarif  britatmique, 

«  $  I.  Les  réductions  de  droits  spontanément 
opérées  par  la  législation  anglaise  limitent,  sans 
doute,  le  nombre  des  avantages  conventionnels 
qui  peuvent  être  stipulés  en  faveur  de  l'industrie 
française.  Cependant  le  tarif  anglais  présente  en- 
core des  taxes  as^ez  nombreuses  et  parfois  asses 
élevées  sur  les  objets  manufacturés  et  sur  certains 
produits  naturels.  Quelques  parties  de  ce  tarif  for- 
ment même,  par  leurs  dispositions  peu  libérales, 
un  contraste  fâcheux  avec  l'ensemble  de  celte  lé- 
g-slation  douanière.  La  négociation  avec  la  Grande- 
Bretagne  a  embrassé  presque  tous  ces  articles. 
Le  traité  s'occupe  successivement  :  1*  de  tons  les 
objets  manufacturée  comprenant  les  articles  de 
Paris,  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  les  modes,  la  gan- 
terie, les  Qeurs  artificielles,  etc. ,  etc.  ;  2*  les  tissus 
de  so!«  de  toute  nature;  3*  les  vins;  4°  les  eaux- 
de-vie.  L'examen  rapide  du  régime  écomique 
auquel  &out  acluellement  soumb  les  principaux 
articles  compris  sous  les  quatre  classifications  qui 
précèdent,  la  vérification,  k  l'égard  de  chacune 
d'elles,  de  l'importance  de  nos  exportations  en . 
Angleterre,  peuvent  seuls  faire  apprécier  la  portée 
des  stipulations  intervenues  et  démontrer  la  légi- 
timité de  nos  e&pérances  dans  l'avenir. 

«  $  IL  Notre  commerce  spécial  d'exportation 
en  Angleterre  s'est  élevé,  pour  l'année  1858  (va- 
leurs actuelles),  h  la  somme  de.  ^26  millions.  Les 
produits  naturels  représentent  206  millions  et  les 
objets  manufacturés  220millons.  Ce  dernier  chif- 
fre comprend  :  1*  les  articles  d'orfèvrerie  et  de 
bijouterie  actuellement  grevés  d'un  droit  ad  valo- 
rem de  10  p.  100,  pour  6  millions;  2"  les  ouvra- 
ges en  peau,  grevés  de  droits  compliqués  qui  va- 
rient de  1  II  10  p.  100,  pour  32  millions,  j  compris 
les  peaux  préparées,  qui  sont  exemptes  de  droit  ; 
3*  les  ouvrages  en  bronze  ou  en  imitation  de 
bronze,  assujettis  k  une  taxe  de  2/|  fr.  60  c.  par 
100  kilogrammes,  pour  4  millions;  4*  les  modes 
ot  les  fleurs  artificielles,  frappées  d'un  droit  d« 
50  fr.  ^0  c.  par  mètre  cube  k  l'emballage,  et  les 
plumes  de  parure  apprêtées,  tarifées  li  8  fr.  27  c. 
e  kilogramme,  pour  3,500,000  fr.;  5<*  une  série 
d'autres  articles  teU  que  l'horlogerie,  la  tablette- 
rie, la  parfumerie,  les  gants,  les  nombreux  arti- 
cles de  l'industrie  parbienne,  admis  jusqu'à  ce 
jour  k  des  droits  moyens  qui  varient  de  5  k  10 
p.  100,  pour  une  somme  non  inférieure  k  15  ou 
l8  millions.  Or,  tous  ces  objets  manufacturés,  qui 
représentent  dans  le  mouvement  de  notre  expor- 
tation pour  la  Grande-Bretagne  au  moins  60  mil- 
lions, seront  admis,  k  partir  dul*'  avril  prochain, 
k  des  droits  inférieurs  de  moitié  k  ceux  actuels. 
Dans  deux  ans,  au  plus  tard,  ces  articles  seront 
importés  en  franchise  absolue,  exempts  de  tout* 
perception  fiscale  et  de  tontes  formalités  doiu- 


t 


nièret  toujours  dispendieuses,  «aaf  tontefois  l'orfé^ 
Treria  qui  paiera  un  droit  représentatif  du  droit 
de  marque  auquel  est  assujettie  rorférrer/e  u>- 

flaise.  Ainsi  notre  bijoalerie,  si  recherchée  poor 
élégance  de  wn  formes  et  la  délicatesse  de  soi 
travail,  pourra  faire  une  redoutable  concarrenci 
aux  ouTra;es  moins  élégants,  moins  habilemeat 
montés,  qui  sortent  des  mains  des  joailliers  an- 
glais. Les  bronzes  que  l'kabileté  de  nos  fabricaoti 
transforme  en  objets  d'art,  les  articles  d'ornement 
en  fer  et  en  acier,  la  bimbeloterie,  la  tabletterie, 
la  maroquinerie,  les  modes,  en  un  mot  tout»  la 
nouveautés  qu'enfante  la  fantaisie  parisienne  et 
dont  les  grandes  expositions  de  1851  et  185S 
n'ont  fait  qu'accroître  la  vogae  en  Angleterre, 
seront,  k  une  époque  prochaine,  rayés  de  la  liste 
des  produits  imposés.  De  telles  dispositions  seront 
nécessairement  populaires;  l'industrie  de  Paris, 
qui  emploie  15  k  16,000  ouvrières  k  la  fabrication 
des  fleurs  artificielles  et  des  objets  de  mode  ool 
la  préparation  des  plumes  de  parure,  qui  otiliic 
40,000  ouvriers  k  la  confection  d'objeU  d'âne  va- 
riété infinie  et  d'un  goût  inimitable  ;  la  ganlerie 
du  département  de  l'Isère,  qni  a  étendu  wi  rela- 
tions bien  an  delk  de  nos  frontières,  trouveront 
dans  ces  débouchés  sans  entraves  de  noateanx 
éléments  de  travail  et  de  richesse  et  donneront  on 
nouvel  essor  k  nos  relations  internationales. 

«  $  m.  Les  articles  que  nous  venons  tfénn- 
mérer  ne  représentent  pas,  k  l'égard  des  objeU 
manufacturés,  l'élément  principal  du  trailé  in- 
tervenu avec  la  Grande-Bretagne.  Les  droiU  fii« 
par  les  tarifs  anglais  sur  les  soieries  varient  de5  l 
15  p.  100.  Ils  ont  produit  en  1857,  au  trésor  bri- 
tannique, un  revenu  de  6,275,000  fr.  Nos  exporta- 
tions en  Angleterre,  ponr  cet  article  seul,  se  sont 
élevées  en  1B58  k  la  somme  considérable  de 
104,000,000  de  francs  (cent  quatre  millioiu}> 
Lors  des  négociations  de  1853»  nous  avions  de- 
mandé et  nous  n'espérions  pas  obtenir  la  rédac- 
tion des  droits  sur  les  soieries  au  taux  maxinjon 
de  10  p*.  100  orf  valorem.  Sous  l'impression  dei 
longues  luttes  soutenues  par  cette  spécialité  de 
l'industrie  anglaise,  tantôt  pour  résister  k  la  levée 
de  la  prohibition,  tantôt  pour  éviter  des  abaisse- 
ments de  tarifs,  nous  comprenions  tout  ce  (p^ 
pouvait  avoir  de  redoutable  la  concurrence,  sani 
protection,  avec  notre  magnifique  industrie  « 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  dont  le  monde  cjvil« 
admire  les  produiU.  Le  traité  stipule  l'admission 
en  franchise  absolue  de  tous  les  tissus  de  soie.  W 
cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  pour  ^^^^\^f' 
cession  k  apaiser  les  inquiétudes  ou  k  combattre 
les  réclamaUons  des  fabricants  de  soieries,  UM 
de  Manchester  ont  constaté  depuis  longlempj 
qu'k  chaque  abaissement  de  tarif  et  k  chaque  effon 
nouveau  exigé  de  leur  énergie,  leur  fabrication  • 
augmenté  et  leur  commerce  intérieur  et  extérie 
s'est  développé.  Aussi  demandaient-ils,  k  une  d»» 
récente,  au  parlement  anglais,  l'admission  «« |"°' 
chise  de  tous  les  tissus  de  soie  de  fai>"*1"*  ,  *"' 
gère  ;  l'existence  de  ces  droits  n'était  k  «0" 
yeux  qu'une  accusation  permanente  d'iniénori 
et  une  cause  de  dépréciation  de  leurs  P«'0»?'*î„^ 
les  marchés  étrangers.  Combien  ce  désir  de  law 
est  éloigné  des  défiances  inquiètes  de  quelques  ur 
dostriels  français,  défiances  augmentées  p»r 
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9  dont  ils  ont  été  nourris  pen- 
dut  qotraDte  ans  1  Qaoi  qa*U  en  soit,  U  rue 
perfection  dei  prodails  de  cette  branche  lados- 
tnell«,  oui  agrandi  k  Fabri  d'an  régime  libéral  et 
qui  eit  lone  de  nos  gloires,  nons  assure  les  plos 
précieux  dâxmchéi  cor  on  marché  que  sa  richesse 
lend  aoceMbtc  k  tons  les  articles  de  Inie. 

•  $  IV.  L'exportation  de  nos  produits  naturels 
obtient  do  triitéda  23  janvier  des  avantages  non 
iBoinscoamlérables.  Le  droit  k  Pimportation  des 
Tioi  eo  iflfieterre  est  encore  aujourd'hui  de 
m  fr.  15  c.  par  hectolitre,  c'est-à-dire  d'environ 
MO  p.  100  de  la  valeur  moyenne  du  vin  en 
France,  âdm  nos  exportations  n'ont-elles  pour 
objet  qoedeiTÎnsde  qualité  supérieure  et  ne  tont> 
cllei  que  des  progris  insensibles,  si  même  elles  ne 
loteDliUtionnaires.  De  1827  k  1858,  ellesse  sont 
dcTées  do  chiffre  de  29,000  k  celui  de  4^,000  hect. 
etrepràentent  one  faleur  actuelle  de  15  millions. 
Nonifowoiisons  ï  U  Grande-Bretafnie  environ  un 
ùième  de  M  consommation,  qui  a  été,  en  1858, 
^niiOOO hectolitres  (*).  L'administration  finan* 
ciitt  de  ringieterre  s'était  constamment  refusée 
k  proroqoer  la  rédaction  du  droit  sur  le»  vins, 
Boiv  dans  one  pensée  de  protection  pour  les 
^^'**^  *t  les  distilleries  indigènes,  que  dans  un 
Ml  fiKa].EU«  considérait  le  vin  comme  un  objet 
de  lue  exclosirement  réservé  aux  classes  riches, 
•t  croyait  (p'an  abaissement  du  tarif  ne  déte rmi« 
neriit  qn'juie  augmentation  peu  sensible  pour  la 
Mnsomnalioa,  et  dis  lors  une  perte  sèche  pour 
jwhiq»ier.  Ce  qui  pouvait  être  exact  pour  une 
«docUoniBiigiuiQante  ne  rélait  pas  pour  un  dé- 
preffleot  considérable.  Aussi  demandions-nous,* 
^I^,qQ«  le  droit  fût  réduit  des  quatre  cin- 
^'^'  ^^-^-^''«  fii^  h  1  schelling  ou  38  fr. 
P*f  vctolitre.  Cette  combinaison  est  acceptée 
JQjovfbiiparleiplénipotentiaipes  de  la  Grande- 
«^^t.  De  5  schellîngs  par  gallon  la  taxe  est 
iJ'n'<!«*leB»ent  rédaite  h  5.  Dans  quatorte  mois 
M  droit  sera  réduit  h  un  schelling  pour  les  vins 
tonteami  moins  de  15  p.  100  à  l'épreuve.  Ce  droit 
^^  U  taxe  normale  pour  les  vixis  français. 
Wélèw  par  nue  gradation  modérée  jusqu'k  2 
"'«tiliBp,  proportionnellement  k  la  quantité  de 
'P'^'oeu  cootenae  dans  le  vin,  cette  gradation 
*J?^ol  W  d'éviter  au  trésor  britannique  les 
jrjj2j'c«  de  rimportation  des  vins  fortement 
^'*»  <ionl  la  duliUation   pourrait  faciliter 

'Jj**»»» droit  de  douane  ou  d'accise  sur  les 
ww-<iwie.  Dne«  ]«rge  réduction  dépassera  cer- 
2°*J?»^>«  «pérMïces  de  nos  contrées  viticoles  ; 
iuttUv'iî^**"'"  pour  opérer  une  révolution 
foiL  i  .  *''^'^"  pablic  anglais  et  populariser 

■^e  ou  Tinj  je  France  dans  le  rovaume-nni 
^poislotoies  années,  le  vin,  cette  boisson  que 
DrlîL  "*  **  •**"  P"*  mettent  k  la  portée  de 
W"*  *0B»  en  France,  est  exclusivement  accès- 
vItS  *'***•"«•»«  en  Angleterre.  Les  autre» 
lion  £^  de  »'en  abstenir  k  raison  de  l'éléva- 
dtfiirf  ^"^  ^  MiionnemenU  n'ont  pas  fait 
^pow  jastiSer  cette  injuste  exclusion.  La 

,U][*JJ»Jentde  remarquer  que  Tannée  1858 
i^;  JÇ"''»  dans  une  forte  proportion  l'impor- 
T»  *»;in  en  Angleterre.  U  chiffre,  en  1857, 
*^« «éd.  487,000  htcloUtres. 


population  anglaise  n'a  pas  le  goût  du  vin,  a-t-on 
dit,  elle  lut  préfère  les  boissons  chaudes,  la  bière 
•t  mémo  toutes  les  liqueurs  connues  sous  le.  nom 
de  hrit'ueh  wine  ou  frvdt  wine,  et  que  l'on  obtient 

Kr  la  fermentation  de  grains  ou  ae  fruits  avariés. 
I  telles  objections  ne  résistent  pas  k  l'ciamen. 
Comment  le  peuple  anglais  aorait-il  manifesté  ses 
sentiments  de  préférence,  puisque  l'élévation  du 
droit  fiscal  ne  lui  permettait  pas  de  faire  de  com- 
paraison ?  Comment  peat-on  supposerque,  rame» 
nées  par  la  libéralité  du  nouveau  tarif  k  des  prix 
souvent  inférieurs  k  ceux  des  boissons  frelatées, 
les  bois»ons  naturelles  ne  seront  pas  reconnues 
meilleures  an  goût  et  plus  avantageuses  k  la  sanlé? 
Évidemment  le  r^ime  économique  a  été  la  cause 
directe  et  absolue  qui  a  circonscrit  et  contenu  dans 
les  proportions  les  plus  minimes  la  consomma* 
tion  du  vin  dans  le  rojaume-uni.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  vérifier  quelle  est,  par  tète  et 
par  an,  la  consommation  du  vin  dans  les  princi- 
paux Etats  de  l'Europe.  En  voici  le  tableau  :  Au- 
triche 57  litres;  Espagne  35  i  Poiiural  100; 
Suisse  56;  France  loO;  Angleterre  1  litre  0,1S, 
N'«tt*il  pas  évident  qu'one  énorme  réduction  do 
prix  doit  faire  pénétrer  progressivement  Pusage 
de  nos  vins  dans  desclasses  de  consommateurs  qui 
aujourd'hui  ignorent  presque  entièrement  le  goût 
et  la  qualité  de  nos  produits?  Notre  sol  a  é'.é  si  ri- 
chement doté  par  la  nature  qu'il  peut  fournir  des 
vins  pour  toutes  les  fortunes  et  pour  tous  les  cli- 
mats. La  puissance  productive  de  ceux  de  nos  dé> 
partements  qui  cultivent  la  vigne  est  d'ailleurs  asses 
grande  pour  satisfaire  aux  exigences  d'une  con- 
sommstion  croissante.  Cette  stipulation  du  traité 
est  donc  un  grand  fait  économique  qui  peut 
exercer  l'action  la  plus  sérieuse  sur  la  richesse 
agricole  de  la  France.  Elle  se  combine,  d'ailleurs, 
avec  une  autre  non  moins  efficace  et  non  moins 
féconde,  la  clause  relative  k  l'exportation  det 
eaux-de-vie  de  France. 

«  5  V.  La  consommation  des  spiritueux  a  été 
dans  le  royaume-uni,  pendant  la  période  quin- 
quennale de  1854  h  1858,  de  143.123,000  gal- 
lons, soit  6>498,000  hectolitres.  Les  spiritueux 
étrangers  ne  figurent  dans  ces  chiffres  que  pour  la 
modique  quantité  de  8,902,000  gallons  ou 
404.000  hectolitres.  La  consommation  des  spiri- 
tueux est  d'ailleurs  progressive  dans  laGrande-Bre- 
tagne.Elle  s'est  élevée  k  1,283.000  hect.  en  1858, 
et  la  France  a  importé  pendant  cette  année  47,387 
hectolitres,  représentant  une  valeur  de  près  de 
17  millons  de  francs.  Ce  chiffre  si  faible  paraîtra 
encore  considérable  si  on  se  rappelle  les  conditions 
si  différentes  que  fait  la  législation  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  spiritueux  de  fabrication  nationale 
et  aux  spiritueux  étrangers.  Le  droit  qui  grève  cea 
derniers  est  de  15  schellings  par  gallon  ou 
412  fr.  72  c.  par  hectolitre.  Il  était,  il  j  a  peu 
d'années,  de  610.fr.  par  hectolitre,  et,  depuis 
ce  premier  dégrèvement,  notre  importation  en 
eau-de-vie  a  augmenté  de  50  p.  100.  Le  droit 
d'accise  sur  les  spiritueux  de  fabrication  nationale 
est  de  8  schellings  seulement  par  gallon,  soit 
218  fr.  10  c  par  hectolitre.  Or  le  nouveau  régime 
placera  nos  importateurs  dans  des  conditions  de 
rigoureuse  égalité  avec  les  distillateurs  anglais.  Le 
droit  de  douane  inscrit  au  tarif  britannique  ne 
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sera  plus  an  droit  de  protection,  mais  on  aimple 
imp6t  de  comommalion,  ^al  k  celui  perçu  sur 
les  produits  indigènes.  La  sortaie  de  2  pence  ou 
20  centimes  par  gallon  n*est  rien  autre  chose  que 
la  représentation  d'une  charge  imposée  ans  pro« 
dttcteurs  indigènes  par  le  mode  de  peroeptien  de 
Taccise  {*),  Nous  sommes  convaincus»  Sire,  que 
ces  conditions  nouvelles  et  libérales  ouvrent  les 
plus  larges  débouchés  à  nos  spiritueaa  des  Charente 
«t  du  Midi.  Nos  espérances  ne  reposent  pas  sur  les 
mêmes  considérations  que  celles  que  nous  invo- 
quions il  regard  des  vins.  Il  ne  s*agil  pas  de  mo- 
djGer  des  goûts  et  des  habitudes  anciens,  de  pro- 
voquer par  des  abaissements  considérables  de 
prix,  le  développement  d'une  consommation  res- 
treinte jusqu'à  ce  jour.  Ils*agit  seulement  de  faire 
«ntrer  les  produits  français  en  sérieuse  concurrence 
avec  les  produits  similaires  de  la  Grande-Bretagne. 
due  expérience  prochaine  fera  connaître  dan» 
quelle  proportion  la  production  française  pourra 
contribuer  à  rapprovisionnement  de  ce  marché 
nouveau',  mais  j  auraii-il  quelque  illusion  à  espérer 
que  les  eaui-de-vie  de  «in  se  substilneroni,  dans 
«me  large  mesure,  an  gin,  au  whiakj  et  à  touieslet 
liqueurs  qui  s'obtiennent  par  la  distillation  des 
grains? 

■  §  VI.  L'ensemble  de  ces  dispositions  sera  le 
point  de  départ  de  relations  commerciales  plus 
vives  cl  phù  fécondes  entre   les  deux  pajs.  Le 

1>assé  est  ici  une  garantie  de  l'avenir.  Depuis  que 
a  Grande-Bretagne  a  commencé  ses  réformes 
douanières  sur  les  objets  manufacturés,  c'est-à- 
dire  depuis  1825,  le  mouvement  de  nos  exporta- 
tions en  Angleterre  des  articles  de  celte  nature 
«*est  accru  de  2Aè  220  millioi»  ou  de  900  p.  100, 
«t  certes  nul  n*allèguera  que  la  prospérité  du 
royaomemni  ait  eu  à  souffrir  de  ce  développe- 
ment progressif  de  not  exportations:  tant  il  est 
▼rai  que  cette  vaste  circulation  qui  s'effectue  k 
travers  les  mille  canaux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie dément  toujours  d'égoSstes  alarmes  et  ré- 
pand partout  la  richesse  et  la  fertilité  I  Les  ad- 
missions en  franchise  et  les  réductions  proposées 
par  le  traité  touchent  à  une  masse  d'articles  re- 
présentant 2&0  millions  dans  les  426  qui  consti- 
tuent, pour  1858,  le  chiffre  de  nos  exportations 

{*)  L'art  7  du  traité  avait  posé  le  principe  que 
les  droits  à  l'importation  pourraient  être  aug- 
mentés de$  sommes  qui  reprétenteraient  les  frais 
occasionnés  aux  producteurs  britanniques  par  le  systhne 
4U  taccise.  Cette  charge  avait  été  évaluée  par  l'ar- 
ticle 8  à  deux  pence  par  gallon  d*eau-de-vie.  Un 
examen  plus  approfondi  a  fait  reconnaître  que 
celte  charge  devait  être  évaluée  à  cinq  pence,  et 
«  motivé  farticle  additionnel  an  traité,  intervenu 
le  25  février  dernier.  D'autre  part,  par  suite  des 
résolutions  adoptées  par  le  parlement  britanniquet 
Téchelie  qui  iix^  la  quotité  des  dvoits  à  l'impor- 
tation des  vins  de  France  a  été  améliorée  en  ca 
•ena  que  le  droit  d'un  scheUing  s'appliquera,  non 
plus  aux  vins  contenant  moins  de  15  p.  100  à  l'é- 
preuve, mais  aux  vins  contenant  moins  de  18  p. 
100.  £n  outre,  les  droiu  à  l'importatioa  sur  les 
papien  de  tenture  et  sur  le  carton  dL>paraitront 
par  suite  de  la  suppreuion  du  droit  d'accise  sur 
€es  produits. 


dans  la  Grande -BreUgne.  Pourquoi  la  loi  di 
progression  que  nMu  venons  de  rappeler  ne  ré- 
glerait-elle pas  noa  relations  «Uérieurcs  avec  U 
Grande-Bretagne?  Comment po«rrioos-noosdoo< 
ter  de  ce  qae  la  logique  et  l'expérience  ensei- 
gnent et  consacrent  ? 

Tarif  frmnçmh, 

•  $  L  Nous  abordons.  Sire,  lea  modiicstioai 
apportées  au  Urif  français,  filles  peuvent  se  ràa* 
mer  ainsi  :  1^  levée  des  prohibitions  ;  2*  rem- 
placement de  ces  prohibilione  par  des  droits  qn 
ne  pourront  excéder,  en  aucun  cas,  Sdp.  100  di 
la  valeur  pendant  1«  première  période  du  Traité, 
et  25  p.  100  pendant  la  seconde  qui  commence  W 
1«  octobre  1861  ;  3*  remauieuàent  des  tarifs  gr^ 
vant  certains  articles  non  prohibés  et  dont  la 
plupart  n^atteignent  pas  aniourd^hni  Is  liait» 
maximum  que  nons  venons  d  indiquer  ;  à*  dimi* 
nntion  des  droits  sur  la  bouille  et  le  coke  ;  5*  ré- 
duction des  droits  actuels  sur  les  fontes,  les  fers  et 
les  aciers. 

«  $  II.  Presque  inconnues  dana  le  célèbre  tirit 
de  166A,  préparé  par  Colbert,  édictées  par  ia  loi 
de  brumaire  an  5  comme  une  mesure  tempo- 
raire que  le  retour  de  la  poix  devait  faire  di^> 
railre,  les  prohibitions  ont  été  condamnées  par 
tous  les  gouvernements  qui  depuis  plus  de  treote 
am  se  sont  succédé  en  France.  Bien  que  les  efforts 
faits  en  1816,  en  1834.  en  18A6,  en  1852  et  ea 
1856  pour  affranchir  notre  commerce  de  cetta 
législation  enfantée  par  les  malheurs  de  la  gaerre 
aient  été  stériles,  cette  conviction  soutenue,  pe^ 
sistante,  de  pouvoirs  d'origines  diverses,  doit  pro* 
duire  une  impression  sérieuse  sur  les  e6prita  iïA' 
cères  et  consciencieux.  Cest  qn^en  effet,  pUcà 
p«r  les  correspondances  des  agents  ooosoiairet 
au  milieu  de  ce  grand  mouvement  de  ralalioH* 
commerciales  qui  constitue  la  vie,  la  rtchesse,  U 
civilisation  des  peuples,  mouvement  qui  ae  re> 
présente  pas  aujourd'hui  une  circulation  aniia«» 
infétieure  à  20  mUliards;  aé:>iotéressés  de  tout 
calcul  privé  ou  égoLte,  ou  plutôt  uniqoeJDent 
péoccupés  du  développement  des  richeaseï  j» 
leur  pays  et  du  bien-être  des  populatiofl»!  "^ 
gouvernements  sont  en  position  de  juger  •»* 
impartialité  ces  graves  quesUona  écooomiqa*J« 
de  leur  donner  les  solutions  les  plus  hff^om 
aux  intérêts  publics.  QueUequesoil  la  ^f"'^ 
ce»  considérations,  noua  n'hésitons  p»»  v'''.*^'': 
la  levée  des  prohibiUons  douanière»  «»t  J'*T*li 
la  fois:  par  les  principes;  paries  f«»'»'^.rj 
l'industrie  française  ;  par  ceux  que  nom  »««» 
les  industries  étrangères. 

•  %UI.  La  principes.  Votre  Majesté  les  a  p^ 
clamés  avec  l'autorité  qui  appartient  à  un  gf» 
souverain  :  •  Il  faut  multipUer  les  moians  ae 
c  change  pour  rendre  le  commercé  UorisU    i 
c  sans  concurrence,  l'industrie  reile  •t*^'^"''* 
«  et  conserve  des  prix  élevés  qui  «'^'PP?*®"  .ui. 


térieur  et  l'affaiblissement  de  la  concurrence  J^; 
dans  cette  double  manifestation  de  1»  '*"^^^^, 
racrciale  des  peuples,  C  importai  ion  et  ^''^^t^^l 
n'est  vraie,  compïelc,  sincère,  qu'à  la  coau»' 
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Fkonte  DMgao,  baroB  Owley,  pair  da     de  S.  M.  Britannique,  chevalier  grand- 
b^use-Uiû,  membre  du  conseH  privé     croix  du  trés-honerable  ordre  du  Baio» 


f ètrt  iitemêUoM]*^  A  IVgard  des  «bjeta  id«mi- 
fadvà,  qneb  mm\  doiM  les  mojeiM  d^^duag e 
^ notre  MgUaUoii  dooABière  laisse  Tis4-Tis  de 
m»  ï  11  Grande-Brelagne  ?  QoeUe  est  Pintea- 
Bli,  de  la  pirt  de  TAng^erre,  de  celle  eonear- 
noce  detlmëe  k  maisten  hr  H  modération  des 
Mil  et  ï  empêcher  leur  4tév«tion  factice  on  ecct- 
■BteUe?  Nei  états  de  deonMe  indiquent,  ponr 
t^fUeimportatioB  en  Ffence  par  PAngleterre 
faiticki  {abtkfiés  représentent  «ne  Teleor  de 
il  BÙOiou  1/S,  répartis  swr  -m  grand  nonbte 
deprodnHs,  tandis  «pue  les  exportations  de  la 
FriBcapoor  ia  Grande- Bretagne,  pendant  la 
némein^,  s'élèvent,  en  objets  mamifaetarés, 
I  220  miioDs.  Atn»t  TAnf  leterre  enroie  à  la 
fttnee  wne  raleoT ,  en  articles  rabnqoës,  douée 
(eis  BMiidn  qae  celle  ^'elle  lui  achète.  Ba-«e 
ft  ane  ban  léneuse  li  des  relations  conHakerciales 
cifre  daoi  grands  peuples  ?  Peot-on  attribuer  à 
••Ue  iapoHatioa  restreinte,  qui  représente  k 
peist  il  toitantième  partie  non  de  notre  pro- 
«ciioa  mnnfactarière  intérieure,  maie  de  nos 
BpovMJoDi  en  d>jets  menufactnréa ,  peut-oa, 
«OBHiOM,  hâ  attribuer  ou  lui  reconnaître  Teffi- 
^i  ttéeemire  pour  aigmilonner  l*indostrie 
^>t>w>l«,  peur  la  décider  et  abandonner  son  oU' 
tiJ^e  nriévé,  à  emplojer  cee  machines  perfec- 
tiosBéetqoi  ménagent  les  forces  humaines  et 
•«Aleal  noir  conserté  dans  leur  merveilleux 
|>rg»>Hmewie  partie  du  génie  de  celui  qui  1m 
»«enta?  Peot-on  aHeîndre  ce  bot  que  Yotee 
■•i««**  pevnik  an  profit  da  grand  nombre,  le 
!*J^*»dioses  nécessairas  k  Thabilation, 
JvWbiUmeitdaragricnltenr,  de  Partisan,  de 
leanier?  El  cependant  les  prohibitions,  les  ta- 
"B  anei  éferéi  peor  deTenir  prohibitifs,  ne  oon- 
*<«»t  (frtiM  charge  ou  qu'un  impôt  grevanlU 
■«w  descwjiomBiaten»,  non  au  profit  de  TEtat, 
»Q>  in  piefit  des  manufacturas.  Ils  i^e  ae  jnsti- 
^^  ^  eoeme  ane  transaction  temporaire  qui 
jy*  i  toa  des  sacrifices  exceptionnels  ,  mi 
^e  de  Peipéranoe  légitime  et  certaine  d'un 
T*"'®*^  tradoel  dans  les  prix  de  oonsomma- 

•Si?**  '•■"***®"»P"  •**"  ^i"*ot  d'é- 
^r^  «t  de  mesure,  favorise  les  hausses  du 
îïr**  •■  "^de  à  certaines  inerties  et  conduit 
'^^'nige  Tésaltat  que  la  BDéme  nearchandise 
rJ*****"*"^  plas  chère  en  France  qu*elle  ne 
' ^*«»w  Mires  peys,  les  règles  les  plue  élé- 
J™*^.éejmtice  et  de  haute  équité  ne  sont- 
r^»»iées?Or,  qui  ignore  qae  Tindustrie 
^p™*»  W  conduite,  par  les  exagérations  du 
J^™!**»«^  qu*on  défend  en  son  nom, 
tWBSL'îuf"*  •**  prodniu  à  an  prix  beau- 
iw  liîUt?  ^*  ^*'"*  auquel  elle  les  Tend 
•eeir???  ^Irangwt^  Lorsqn*une  légidation 
k  i«  «ILr*  wnséqaenoea  aussi  préjndieiablts 
^ij!*!^»«»  indigène,  la  réforan  n^eat  pas 
"•^^  «a%  eue  est  inévitable. 

poié  dL^i?*^'*"'  **'"'*^  même  qui  ont  ap- 
ïiier*!!!!.?""*"  de  ces  problèmes  éconoaoi- 
Ji»«pntleplus  wmpalhique  au  mainUen  du 

,-^JJÎ^  w«f  bon  ttmpafaireiHenU  doit  finir 
,;JT'^<ion  de  ^industrie  est  finie,  quand 
•ati.i!î  ••'•»  V*»  *****^®  industrie  qui   a 

•rte?    "  "o»««nce  doit  cesser  trétre  proté- 
'•".  •  Or,  ramenée  k  ces  termes,  ta  ques- 


tion nVat  pJw  qn*«Ba  qsMStiao  da  fait  qm  se  pose 
ainsi  :  Le  degré  de  virilité  anqvel  est  parvenue 
^industrie  française  autorise-t-Û  et  la  levée  des 
prohibitions  et  leur  rempJaoamant  par  des  lariCi 
modérés  ?  Interrogeons  les  faits,  non  caui  relatifs 
an  eommaroa  intérieur,  poisse  la  lotte  avec  les 
produits  étrangers  n*est  pas  enccure  établie,  mais 
«eux  relatifs  à  notre  comaoerca  extérieur  que  n« 
règle  ni  ne  protège  notre  législation  douanière. 
La  totalité  de  nos  exportations  pour  1858  s*est 
élevée,  an  commerce  spécial,  k  1,887  millions 
(valeurs  actuelles).  Quelle  est  dans  cet  ensemble 
de  nos  opérations  «ooimeMiales  Timportance  de 
nos  exportations  d'articles  doM  les  similaires  sont 
prohibés  en  France  ? 

En  voies  la  tabkao  i  Millions  da  fr. 

Tissus  de  laina 151    à 

^    da  caèon   (*) 67    5 

—  deaoieC*) 8    & 

-*    de  poil  et  de  crin*    •    •    «        0    5 

Fils  de  laine  et  de  coton 6    A 

Liage  et  habillaaMnts. AO    8 

Peaux  préparées  et  ovaréesb    ...      70    5 

Sacre  rafiiné 49    $ 

Ouvrages  en  aoétauz. Ââ    0 

Poterie  et  verrarie.    .•••»•       71 

Médicaments  eomposés 9    2 

Produiu  ohimiqoci •       fi    5 

Garaneina  .••....«.        90 

Savon 75 

Goatelleria 2    5 

TableUeria •    .    .        2    7 

Plaquée 0    A 

Voilnres 2    4 

Total.     .   A84  A  r*) 

(*)  L'exportation  oour  TAlgérie  et  ponr  noa 
colonies  figure  ponr  21  millions  dans  ce  chiffre 
de  67  Huilions. 

(**)   On  sait  que  nous  exportons  pour  bien 

f>lus  de  8  millions  1/3  de  soieries  (ponr  S70  mil- 
ions  en  1858)  ;  mais  il  est  entendu  qu'on  no 
fait  figurer  ici  que  les  valenrs  applicablea  aux  «pé- 
cialit^  de  l'article  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires. Cette  observation  concerna  également  la 
plupart  des  antres  marchandises. 

(***)  Si  l'on  étudie  nos  exportations  en  Angle- 
terre d'articles  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires en  France,  la  démonstration  n'est  ni  moina 
nette  ni  moins  rassurante  ;  nous  donnons  la  no* 
BMnclatore  des  principaox  articles  : 

Millions  de  (r. 
Tissas  de  laine. 26    7 

—  de  coton*    .....•••      A    2 

—  de  soie  (toile) 0    5 

Fils  de  laine  et  da  coton.  •  .  •  •  •  0  A 
Linge  et  habillements.  ...•••  55 
Peaux  préparées  et  oorrées.    •    .    •    .    20    2 

Sucra  ra£EÎné •    .    •    •    •      5    6 

Ouvrages  en  métaux  •.•••••  26 
Poteries  et  Tarreries  ••••••.•      06 

Garancine. 20 

Savon 05 

Prodoits  chimiques. 6    5 

Médicaments  composés 0    5 

Tablelterie 0   A 

Total.    .    •   06    • 
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perear  des  Français^el  M.  Richard  Gobdei, 
écarer,  membre  do  parlement  briUou- 


ambassadear  eitraordinaireet  plénipoten- 
tiaire de  Sadite  Majesté  prés  S.  M.  l*£m- 


«  Ainsi  les  articles  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires en  France  représentent  plos  du  qoart  de 
nos  exportations  totales.  N*j  a-t-il  pas,  anx  jenx 
des  hommes  sincères  et  qne  ne  séduisent  pas  de 
▼ains  sophismes,  un  signe  de  virilité  et  de  force 
dans  ces  ventes  considérables  faites  par  nos  in- 
cttaslrieb  snr  les  marchés  étrangers,  en  pleine  et 
libre  concurrence  avec  tons  les  produits  indus- 
triels des  antres  nations,  faites  souvent  même  en 
concurrence  avec  les  produits  prot^és  de  la  na- 
tion chcs  laquelle  ils  importent,  malgré  des  frais 
toujours  élevés  de  transport  et  les  risques  d*nn 
crédit  commercial  difficile  k  vérifier  ?  Quelle  con- 
tradiction plus  Ibgrante  peut  se  produire  entre 
les  réalités  de  Tindustrie  et  la  l^islation  qui  la 
régit?  Gomment  la  concurrence  internationale, 
modérée  par  des  tarifs,  pourrait-elle  être  désas- 
treuse sur  le  marché  français  pour  nos  indus- 
triels ,  lorsque  ceux-ci  affrontent  sans  péril  et 
avec  avantage  la  concurrence  libre  sur  des  mar- 
chés étrangers  ? 

li  $  V.  Nous  avons  dit  que  la  situation  des  antres 
puissances  apportait  un  nouvel  et  précieux  élé- 
ment à  l*appui  de  nos  convictions.  Et,  en  effet, 
le»  antres  nations,  bien  moins  avancées  que  nous 
dans  tontes  les  branches  d*industrie  et  de  com- 
merce, ont  réformé  courageusement  et  depuis 
plusieurs  années  lepr  régime  économique  i  et 
tontes  ont  vu  grandir,  k  chaque  réforme ,  leur 
indostrie  nationale  et  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  antres  peuples.  Pour  tontes,  l*ex- 
përience  a  donné  un  éclat  nouveau  à  cette  vérité, 
qu'au-dessus  de  la  concurrence  intérieure  dont 
nous  ne  dénions  ni  les  grands  résultats  ni  les 
bienfaits,  la  concurrence  internationale  révèle 
des  forces,  met  en  monveinenl  des  intelligences 
et  des  activités  qui,  sans  elle,  seraient  restées 
inertes,  impuissantes,  ignorées  de  ceux-là  même 
qui  M>nt  appeléi  k  en  enrichir  le  pays. 

■  $  VI.  Nous  avons  examiné  la  levée  âksi  prohibi- 
tions au  point  de  vue  exclusif  de  Tindostrie.  Elle 
intéresse  cependant  aussi  la  moralité  publique. 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  côté  de  la 
question  en  rappelant  les  paroles  prononcées,  il 
j  a  vingt-cinq  ans,  par  un  homme  d'Etat  à  la 
tribune  française  :  •  Supprimer  les  prohibitions, 
disait-il,  c'est  remplacer  une  importation  fraudu- 
leuse et  stérile  par  une  importation  loyale  et  pro- 
ductive. Il  y  a  Ik  profit  pour  tout  le  monde  : 
pour  l'Etat,  qui  recueille  le  produit  des  droits  ; 
pour  le  commerce,  qui  n'est  plus  tenté  d'em- 
ployer les  voies  illicites  ;  pour  la  morale  publi- 
que ,  qui  souffre  toujours  de  cette  provocation 
continuelle  que  des  lois  trop  rigoureuses  adres- 
sent k  la  fraudé.  »  Lorsque  ces  paroles  étaient 
prononcées,  la  thèse  se  présentait  dépouillée  de 
tonte  mesure  de  transition,  de  tout  ménagement, 
de  tonte  compensation.  Aujourd'hui  elle  est  soli- 
daire de  ce  grand  ensemble  de  mesures  dont 
Votre  Majesté  a  posé  les  bases,  et  qui,  toutes, 
doivent  ouvrir  des  sources  nouvelles  de  prospérité 
à  l'agriculture,  au  commerce  et  k  l'industrie.  La 
levée  des  prohibitions  est  compensée,  pour  ainsi 
dire,  par  les  sacrifices  que  s'impose  le  trésor  pu- 
blic de  tous  les  droits  sur  les  matières  premières, 
«t  par  une  concurrence  plus  énergique  établie 
sur  le  prix  des  houilles  ;  par  l'abaissement  gra- 
duel du  çrîi.  des  denrées  de  grande  consomma- 


tion, et  par  Feiécntion  de  ces  grands  tranu 
publics  destinés  k  rendre  plus  facile  et  mm 
coûteuse  la  circolatsMi  des  matières  qu'emploie 
l'industrie  comme  des  articles  qu'elle  prodoâ, 
travaux  qui  auront  pour  résultat  de  développa 
Factivité  et  de  vivifiâr  la  richesse  dans  tons  à» 
centres  manufacturiers. 

«  $  VDL  Si  nous  cédions  k  nos  impra>iois 
personnelles,  peut-être  ne  pousserions-noiu  ps 
plus  loin  l'exjMaen  de  ceUe  théorie  des  prohibi- 
tions, qui  ne  compte  plus,  il  faut  bien  le  reooi- 
naître,  que  de  rares  défenseurs  dans  le  pajs;  ce- 
pendant,  comme  Votre  Majesté  a  reço  de  li 
Constitution  la  prérogative  souveraine  de  donna 
force  de  loi  aux  traités  de  commerce  qo'elle  refét 
de  sa  ratification,  nous  éprouvons  qnelqoet  scro- 
pules  k  lais<«r  sans  réponse  quelques-ana  d« 
objections  soulevées  au  nom  des  parlisaoi  « 
maintien  des  prohibitions.  CesobjectiooiMr^ 
ment  dans  trois  principales  :  1*  Inoffemive  pu- 
dant  les  temps  normaux,  la  levée  des  prohibitiom 
exposera  l'industrie  française,  an  momeot  ds 
crises  commerciales,  k'nne  véritable  ioTUion  » 
produiU  briUnniqnes.  Cette  invasion  tinènen 
d'irréparables  désastres  pour  les  chefc  dindaW 
et  pour  les  classes  ouvrières,  dont  le  bieo-et"  » 
solidaire  de  celui  de  l'indosUie  aie-mème.Ai»?' 
pni  de  ces  appréhensions,  on  évoque  le  «oo»eotf 
du  traité  de  1786  et  des  funestes  cotuéqatm 
qu'il  aurait  eues  pour  Tindustrie  f"nÇ*î^^;^ 
prohibiaons  ne  pourraient  être  tem^^i^T 
par  des  t«ri&  élevés;  or.  des  droiu  cons^^» 
sont  un  encouragement  k  la  contrebande. j»» 
doute,  U  prohibiUon  ne  paralyse  pas  ce  coinfflew 
interlope,  mais  le  droit  de  perquisiUon  q«i  * 
partie  de  ce  système  a  une  double  wleor. J»» 
minatoire  et  effective.  3«  Ces  Urifc.  d  «Jlew^,  « 
seront-ik  pas  exposés  k  une  instabilité  inquiéun^ 
pour  les  capiUuz,  décourageante  pour  ^^  ^, 
prùeê  indnstrieUes?  Un  simple  décret  ne  po 
a  pas  en  venir  troubler  l'économie  de  u  m 
U  plus  imprévue  et  la  plus  funeste?  .. 

;  $  VUL  Les  réponse  nous  ^^^'""l^Zt, 
Si  la  France  éUit  la  première  \^^^  Z^^^g^i 
voie  des  réformes,  la  logique  des  '^j^onneme"^ 
pourrait  laisser  quelque  i'>««'^*^'****i,  jan»  1« 
espriU;  mais  nous  avons  été  ^^^'^  .iq^iIa 
carrière  par  presque  toutes  les  autres  »*  jj^^ 
mêmes  préoccupationssc  sont  PJ0«"î*^iej  oit 
craintes  ont  été  manifestées.  Les  '"PJjJJjij  d«f" 
prédit  leur  ruine  et  ont  abriié  {«»"  '^  i^timei 
rière  ces  sympathies  si  P'ofo""®f.,:onslalx»"* 
que  doit  exciter  le  sort  des  pop"**""  j.  l'*^ 
ses.  Quels  ont  été  les  eJûseignemenU^  ^^^ 
rience  et  du  temps?  Si  ^^.^^tX^tani<^ 
sérieux,  il  aurait  dû  se  réaliser  d*j»  P  ^ 
sur  les  marchés  ouverts  k  1  »«»P«^fî:'°"  a,ec  a»" 
chandises  britanniques  et  se  «"•"^'r^nombre  * 
intensité  d'anUnt  plus  S^uade  qtxei*^  j„,tf 
ces  marchés  était  plus  «■«î«l'«*"**.V.lili,  broj»"» 
roge,  non  pas  quelques  faiU  «^'7"Jo^„^  it^ 
ment  exploités  ou  cerUmes  oP*""„^ticolie«' 
fiantes  et  dues  k  des  circonstances  F  ^,oï 
mais  l'ensemble  des  mouvemenl»^,^,^i^o 
Qu'on  étudie  les  étaU  de  la  douane  *J^^,^,Ù 
tammenl  pendant  la  longue  crise  ^^^^-^ 
qui  s'est  mlnifestée  en  1857 ,  ou  î^^^xporUU"' 
été  considérable  rabaissement   des 
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|ue;  lesqael^ .  après  s'être  commuoiquô 
eurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 


en  bonne  et  dae  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 


britanniqnes  comparatiTement    aax  temps  nor- 
nani.  Eu  France,  si  restrictif  que  soil  notre  s^a- 
ièise  économtqQe,  tons  les  objets  manufaclnrés  ne 
not  pas  placés  sons  le  régime  de  la  prohibition. 
La  ^({Ms  de  malaise    commercial   ont-elles 
jonné  k  l'importation  des  marchandises  non  pro- 
libéesan  déreloppement  exceptionnel  et  rainenx  ? 
^*on  paroonre  les  volomineux  documents  de  nos 
boancs;  qa'on  se  lÎTre  k  de  patientes  investiga- 
âoDs  desclùffres  qne  ces  documents  contiennent, 
Bl  q;ui  ne  sont  rien  antre  chose  que  Thistoire  de 
nw  TeUtioos  internationales  ;  lenr  examen  dé- 
montrera  bien  TÎte  Tinanité  de  ces  alarmes. 
RappdoBS  (Tantres  faits  :  Lorsqae,   malgré  d'ar- 
dentes résistances,  la  I^islation  française  levait 
la  prohibition  sur  les  fils  ^e  coton  du  n*  lAS  mé- 
trkjoe  et  an-dessus,  Tindustrie  de  la  filature  ne 
dirait-elle  pas  être  ruinée  par  cette  imprudente 
inaoration  qui  allait  permettre  k  Tindustrie  an- 
^ise  des  importations  en  masse  k  des  prix  désas- 
trcnx  ponrune  loyale  concurrence?  Les  colonnes 
da  Mmitntr  ont  enregistré  ces  inquiétudes  et  ces 
ficbeoses prédictions;  le  temps  a  prononcé;  ces 
pronostic»  funestes  se  sont-ils  réalbés?  Qu*on  nous 
tile  les  dates,  les  époques  de  ces  invasions.  La  Te- 
nté est  qa'après  une  importation  modérée  de  fils 
ngiais  pendant  denx  ou  trois  ans,  la  fabrication 
sitionaie  est  restée  maltresse  du  marché  intérieur 
et  n'a  été  troublée  à  aucune   époque  dans   la 
quiélade  de  sa  possession.  Les  mêmes  apprében- 
Mm  o'étaient-elles  pas  formulées  encore  lors  de 
U  diicaiiion  de  la  loi  relative  au  régime  écono- 
mique de  Tilgérie?  Cette  législation  a  repoussé 
^  vbéorie  des  prohibitions.  Les  manufacturiers 
français  déclaraient  perdu  pour  eux  le  marché  de 
notre  poMwon  africaine.  Toutes  ces  assertions 
ont  été  déoieoties  et  renversées  par  les  faits.  Notre 
o^ksUit  fournit  seule  à  TAfrique  française  les  lis- 
ns  ie  eoton  qu'elle  consomme  ;  k  peine  nos  états 
de  doune  constatent-ils  quelques  rares  importa- 
tions étrangères.  C'est  qu'en  effet,  pour  peu  qu'on 
J  ^^hiateja raison  de  ces  résultats  commerciaux 
*PP*t^aTec  ane  souveraine  évidence.  L'avilisse- 
Beat  de  It  marchandise  n'est  dû  qu'k  la  rareté  de 
u  deniade.  Peu  importe  que  lea  vendeurs  soient 
Bombreu  si  les  acheteurs  sont  rares.  Or,  dans  les 
*«»{»  de  crise,  il  n'j  a  pas  d'acheteurs.  La  défiance 
^  na  mal  contagieux,  comme  la  confiance  est  un 
''Ionise  communique.  Lorsque  ces  crises,  pour 
'"'*'|tre périodiques  cl  dont  les  causes  générales 
*®°'.'j"û«breusesel  souvent  si  diverses,  viennent 
«wadre  etvQspendre  la  vitalité  commerciale  des 
pcoples,  Ptfgoi  le  refuse,  la  consommation  inté- 
»««we  se  resserre,  et  l'exportation  devient  lan- 
f^wte.  Mons  ne  v>ulons  pas  réveiller  ici  les 
^^^«•«•oulevées  par  le  traité  du  SOseptem- 
weli».  Qq'U  nous  suffise  de  dire  que  cette  com- 
P«nisoBiûéconnaît  les  temps,  les  conditions  elles 
"'»•  La  nation  française  était,  k  celte  époque, 
'vç^e  de  ces  grandes  épreuves  politiques  et  so- 
««lesqui  deraient  amonceler  tant  de  ruines;  les 
pi^enuersébranlemenls  de  celle  commotion  se  fai- 
»««nt  sentir  dans  tontes  les  parties  de  l'édifice.  Le 
JWfhr  bltaii  impuissant  contre  le  désordre  des 
™»  de  l'Etat,  et  ce  désordte  affectait  profon- 
"*''*ni«richei»e  publique.  Les  tariCi  réciproque- 
««»t  acceptés  variaient  entre  10  et  12  p.  100  de 
'*""  pour  toutes  les  marchandises,  sans  dis- 


tinction aucune,  el  pendant  la  durée,  d'ailleurs 
si  éphémère,  de  cette  convention,  l'organisation 
défectueuse  des  douanes  avait  réduit  la  perception 
des  taxes  à  3  ou  ft  p.  100  de  U  valeur  de  l'objet 
importé.  Aujourd'hui,  nous  sommoi  en  possession 
de  ces  précieuses  conquêtes  qui  ont  coûte  si  cher  k 
nos  pères  :  la  liberté  civile,  l'égalité  politique,  la 
libre  concurrence  intérieure  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Le  succès  de  la  nouvelle  convention 
commerciale  intervenue  entre  les  deux  grandes 

Suissances  a  pour  garants  d'incontestables  éléments 
e  sécurité  publique,  de  prospérité  générale  el  de 
force  industrielle.  Nos  produits  sont  admis  en 
franchise  sur  le  marché  anglais,  pendant  qne  des 
droits  qui  pourront  s'élever  jusqu'au  maximum 
de  30  ou  de  25  p.  100  grèveront  les  importations 
étrangères.  Enfin  l'expérience  et  l'aptitude  de 
radministratlon  des  douanes  promettent,  k  l'ap- 
plication des  nouveaux  tari£i,  la  plus  sévère  impar- 
tialité. 

•  $  IX.  On  regrette  l'abandon  dn  droit  de  per- 
quisition encore  inscrit  dans  notre  code  des  doua- 
nes, droit  auquel  on  attache  une  valeur  commina- 
toire et  effective.  Sans  nous  demander  si  nos 
moeurs  actuelles  comportent  ces  mesures  inqul- 
sitorialea,  incompatibles  avec  le  re^cct  dont  la 
législation  a  entouré  le  domicile  du  citoyen,  nous 
pouvons  constater  l'inutilité  k  peu  près  complète 
de  cette  faculté  entre  les  mainsde  radministration, 
nous  pouvons  même  ajouter  que  son  exercice  fait 
souvent  courir  k  l'Etat  le  risque  d  :  véritables  spo- 
liations,  tant  est  devenue  difficile  la  distinction 
entre  la  marchandise  prohibée  et  la  marchandise 
d'origine  nationale. 

•  S  X.  Les  craintes  d'instabilité,  dans  les  tarifs 
nouveaux,  ne  viennent  que  d'une  fausse  interpré- 
tation de  noue  législation  économique  et  d  une 
injuste  défiance  envers  l'administration.  Votre  - 
gouvernement  n'ignore  pas.  Sire,  qu'il  y  a  un  égal 
péril  pour  les  intérêts  publics  k  modifier  inces- 
samment, et  aveo  une  sorte  de  précipitation,  les 
tarifs  de  douane,  on  k  les  immobiliser  indéfini- 
ment. Les  difficultés  de  la  route  I  parcourir  ne 
peuvent  être  aplanies  que  lentement,  les  réformes 
qui  veulent  se  passer  de  la  consécration  de  l'expé- 
rience et  du  temps  restent  impuissantes.  Aucun 
des  membres  de  votre  gouvernement  ne  s'exposera 
k  méconuiillre  ces  vérités  fondamentales.  Au  reste, 
la  loi  du  17  décembre  1814  a  limité  k  des  cir^ 
constances  déterminées,  et  seuiemtnt  aux  mo<t>rw 
premihre»  néee$$air«i  «mx  manufaeture$  ;  les  décrets 
d'initiative  du  pouvoir  exécutif,  les  tarifs  sur  les 
objets  ;  '         '  *" 


% 


jets  manufacturés,  ne  peuvent  être  modifiés 
le  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics. 
^AeUea  chances  sérieuses  k  la  surprise  et  k  l'im- 
prévoyance peut  laisser  cette  lente  et  attentive 
élaboration  des  lois  de  l'Etat  organisée  par  la 
constitution  de  l'Empire  1 

m  C  XI.  Le  traité  stipule  que  tous  les  articles 
énumérés  dans  l'art.  1«  ne  pourront  être  gre- 
vés de  droits  eut  valorem  supérieurs  h  30  p.  100,  les 
deux  décimes  additionnels  compris ,  jusqu'au 
1«  octobre  1864,  et  h  25  p.  100  k  partir  de  cette 
époque.  U  prend  toutes  les  précautions  propres  h 
ossurer  la  sincérité  des  évaluations  qui  doivent 
servir  dt  base  à  l'établissement  de  ces  droits.  La 
valeur  de  Tobjel  importé  sera  calculée  au  lien  d'o- 
rigine ou  de  fabrication  ;  "  pour  éviter  les  consé- 
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ploi  de  la  fonte  et  da  fer  qui  entrent  dam  Ton* 
tjilage  d*ane  manufacture,  sont  plus  élevéïeB 
Fmbw  ^'«»  AaflatarMt  raniortMiiBat  u* 
jrael  doit  donc  être  ph»  éleTé  dans  on  pays  (pt 
dan«  Tautre.  Cette  différence  est  facile  à  chiffrer: 
le  lojer  du  capital  peut  être  pins  élevé  pov 
notre  industrie  ;  cette  disproportion  est  de  cella 
que  le  déreloppement  des  relations  intenutw* 
nalet  tend  eha<pie  jour  à  atténuer  et  k  faire  St- 
paraître.  L'exploitation  quotidienne  est  grcrii 
par  remploi  de  ta  houille  dont  le  prix  ett  è» 
beaucoup  supérieur  ii  celai  qui  existe  en  Ângk- 
terre.  On  comité,  défenseur  énergique  de  noire 
iégislatioa  douanière  actuelle,  déterminait,  ilj 
a  «pielqnes  mois,  arithmétiqpement,  rimpot- 
tance  de  cette  cbarge  ;  il  établissait  que,  poor  n 
kilogramme  de  coton  filé  d^ine  Talenr  de  3  ir.| 
on  dépensait  pour  6  cent*  1/2  de  houille.  La 
Taleor  de  la  houille  représente  donc  2  l/ft  p.  100  do 
prix  du  colon  filé.  Quant  k  la  main-d'œone,  il 
est  toujours  difficile  d'établir  des  termes  de  coa- 
paraison  d*uie  rigoorenae  exactitude.  Le  mIur 
est  sans  doute  réglé  par  TéUt  écouomiqae  di 
pap;  mais  avant  tout  il  est  proportionnel  k  Fb- 
bileté  de  l'ouvrier  ;  or,  cet  élément  échappe  «i 
calcnls  généraux.  Toutefois,  il  est  généralemeil 
vrai  qu'en  France  la  main-d'œuvre  est  moi» 
chère  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  anglais  etl  rf- 
pulé  plus  actif,  mais  son  œuvre  est  moins  dmC» 
tionnée.  De  plus,  le  travail  est  de  soixante  oenm 
par  semaine  dans  la  Grande-Bretagne,  pendant 
qu'il  est  de  soixante-douze  heures  en  Franct 
L'ensemble  de  ces  faiU  n'établit  donc  rar  ce 
point  aucune  cause  d'infériorité  pour  U  produc- 
tion française. 

«  S  Xm.  L'examen  rapide  de  ces  conditioos 
générales  de  notre  industrie  comparées  afcc 
celles  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne! 
prouve   que  le»  sentiments  de  la  plus  grande 

Srutlence  ont  dirigé  les  négoctaten»  ftàiiçm 
ans  les  stipulations  du  traité.  Cet  examen  dé- 
montre que  les  reproches  qui  ae  sont  élevés  àmt 
certains  centres  manafactariecs  h  1*  itnU  not- 
velle  d'une  convention  internationale,  oQ^  ^^^"f 
fruit  de  l'irréflexion,  de  la  crédulité,  quelqoeloi» 
même  de  sentiments  et  de  passions  plu*  ^^'^"^^ 
blea.  Certes,  nous  reconnaissons  firanchemenli 
loyalement,  que  l'esprit  de  celte  coavenlioB  » 
été  d'oQvrir  le  marché  français  à  celles  do  »* 
riliaerait  les  pensées  de  réforme  proclamées  par  dustries  de  nos  voisins  qui  en  étaient  josqol  ce 
Votre  Maje&té  et  substituerait  à  la  levée  des  pro-  jour  absolument  exclues.  Mais  qu'il  la  {avear<^ 
bibitioBs  des  droits  protecteurs  qui  n'en  seraient  ces  modifications  douanières  elles  rénsiiiS'^'* 
que  la  puérile  sjnonvmie.  Mais  Tenquête  qui  va  l'envahir  et  h  l'inonder,  c'est  ce  que  no^  '*"■* 
avoir  lieu  nous  guidera  dans  les  gradations  k  sons  énergiquement  d'admettre.  La  co^'^""?^ 
établir,  et  mettra  Fadministration  publique  en  sagement  réglée,  produira  des  eSeU  tout  àm 
position  d'éviter  dans  ses  propositions  au  gouver-  rents  de  ceux  que  lui  assignent  des  prévisiov 
nement  anglais  les  insuffisances  et  les  exagéra-  pessimistes;  elle  agira,  ik>us  Tivons  dit,  conux 
tions.  Si,  en  dehors  des  articles  auxquels  nous  un  stimulant  salutaire  et  non  comme  ^^'.^''i! 
venons  de  faire  allusion  ,  nous  recherchons  de  ruine.  Cenx-Ih  même  qui  rappréhendaienli^ 
qpellessont  les  causes  générales  d'infériorité  de  plus  seront  les  premiers  ^  en  recueilUrUt!'^''"'' 
nos  grandes  industries  textiles  vish-vis  des  indus-  ces.L'histoire  des  réformes  coinoiercialesestUpotf 
tries  sinùlaires  anglaises,  nous  ne  pouvons  les  les  instruire  et  les  rassurer.  Un  court  lapsdet^F* 
rencontrer  que  dans  les  éléments  suivants:  ma-  ne  sera  pas  écoulé  après  l'admission  des  prodo>'* 
tièrcs  premières,  frais  de  premier  établissement,      similaires  anglais  que  déjà  nos  industriels,  >^ 


quences  des  variations  incessantes  du  marché, 
elle  sera  calculée  sur  les  prix  aujourd'hui  connus 
•I  k  l'abri  de  toute  cealrovene  qm  oat  «utté 
pendant  les  six  mois  antérieurs  an  2S  janvier. 
Celle  valeur,  ainsi  déterminée,  sera  augmentée 
de  tous  les  fraûs  de  transport,  d'embarquememt, 
de  débarquement,  de  commission  ei  d'assurances 
dont  la  naarchandise  aura  été  grevée  jusqu'à  son 
arrivée  an  port  français.  Cest  sur  l'ensemble  de 
ces  chiffres  qne  sera  calculé  le  droit  md  vmiorem. 
Ces  bases  ne  sauraient  soulever  aucune  critique, 
elles  sont  constamment  appliquées  par  la  l^isla- 
tion  française  dans  toutes  les  perceptions  de 
droits  établis  k  la  valeur.  Au  reste,  les  n^ocia- 
ienrs  des  deux  puissances  ont  compris  combien 
était  incertain  et  délicat  pour  le  commerce  ee 
mode  de  perception.  Ils  ont  stipulé  qu*une  con- 
vention supplémentaire  convertirait  les  droits  ad 
valortm  en  droits  spécifiques,  avant  le  1**  juillet 
1860.  Nous  devons  espérer  <^e  l'accord  s'établira 
sur  tous  les  articles,  au  moins  sur  presque  tous, 
et  que  dès  lors  les  perceptions  de  droits  sur  la 
valeur  déclarée  ne  constitueront  dans  nos  tarifii 
que  la  plus  rare  exception.  La  volonté  de  Votre 
Majesté  est  que  cette  conversion  en  droits  spéci- 
fiques soit  précédée  d'une  enquête  approfondie 
et  minutieuse  ;  le  ministre  du  commerce  prendra 
très-prochainement  les  mesures  nécessaires  ponr 
commencer  cette  grande  information. 

«  %JXL  Quant  k  présent,  le  seul  point  <rae  nous 
ajons  k  examiner  est  celui  de  savoir  si  les  deux 
limites  maxima  de  30  et  de  25  p.  100  successive- 
ment applicables  aux  marchandises  prohibées 
jusqu'k  ce  jour  et  k  leurs  similaires  non  prohibés 
ont  été  sagement  établies.  Pour  fixer  nos  convic- 
tions k  cet  égard,  nous  ne  nous  sommes  pas 
livrés,  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  article,  k 
des  études  hérissées  de  détails  et  de  contradic- 
tions qui  sont  bien  rarement  un  guide  sûr  pour 
les  convictions.  Nous  avons  envisagé  les  conditions 
fondamentales  de  la  production  dans  notre  pays, 
sans  négliger  les  différences  topographiqnes  que 
n'effacent  pas  les  doctrines,  mais  en  ayant  le 
sentiment  profond  de  la  virilité  de  notre  indus- 
trie et  une  légitime  confiance  dans  sa  force  et 
dans  sa  perfectibilité.  Noos  n'hésitons  pas  k  dire 
dès  l'abord  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
articles  énumérés  dans  le  traité,  Papplication  de 
ces  limites  maxima  serait  absolument  inutile,  sté- 


rences  sensibles.  Le  prix  de  la  laine  ne  rencou' 
trera  dans  les  surtaxes  de  provenance  et  de  pa- 
villon qu'une  cause  légère  de  surélévation.  Les 
frais  de  premier  établissement,  eu  égard  k  Tem- 


^.^..  ^.,. ^«  Fexposilic- 

un  coup  d'oeil  rapide,  jeté  sur  le  déparleme"^ 
britannique  leur  a  suffi  ponr  saisir  plus  d'o»  ^ 
cret  de  (iibrication,  k  quels  progrès  ne  pourra  p** 
les  conduire  une  élude  plus  attentive,  pins  sénevé 
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et  désormais  moins  dè$iaiétemic  ,  de  produite 
qnlls  «raient  considérés  jasqa^alors  coom«  dM 
iprcimfnf  isolés,  snrloat  iorsqae,  gvâoe  à  rab«i»> 
semoat  des  droits  snr  les  machines  et  »ar  le»  mé- 
caiiiqnea,  ils  poorroot  se  procurer  les  appareils  et 
J«i  iostmments  ingénieux  qui  secvcat  k  leacoa* 
feclionner.  Nos  iadnstrieU  n^atieadront  pas  M 
date  do  1*'  octobre  1861  pour  se  U?rer  à  ces  «»• 
sais  et  k  ces  perrcctioaoements.  Dé^k  oa  grand 
nombre  d'entre  «ox,  plosieiu»  cbasabres  de  com- 
merce, animés  du  lèle  le  pins  louabla,  aoiUcium 
«i  obliendroBt  «ertainemeot  de  TadviinistratioB 
snpérieare  raotorisation  d'inoporter  dea  nurchaB- 
dises  anglaises  doot  ils  veulent  ëtadi«r  et  imiter 
la  ùèricatioo  pour  se  paéparer  à  souienic  la  con- 
cnrreiics;  Soos  le  rapport  de  la  T*rUU  et  de  k 
per/eclMo  de  leon  prodoita,  nos  deax  grandes 
iodostries  delà  laine  et  da  coton  n'ont  rien  k  en- 
vier k  TAngleterre»  La  sopirioritë  de  celle-ci  n'est 
réelle  qae  poar  certains  genres  de  tissas  pars  oa 
mélaiifés  dkmt  les  fabricants  anglais  ont  ea  jos- 
qa'à  ce  jour  le  monopole,  et  que  les  besoias  de 
u  consommation  k  bon  marché  des  classes  labo- 
rmses,  comme  les  exigences  du  marché  extérienti 
particoUèreaunt  do  marché  transatlantique»  les 
ont  amenés  à  produire.  Ces  étoffes,  qui  constâ- 
tiKnl  seoreot  d^heveoses  et  importantes  spécia- 
ux noas  sent  presçn  incoanoes  en  France,, 
SeUess'introdBÎsent  en  quantité  suflisaute  poar 
Pper  le  regvd  et  exciter  l'émulation  da  nos 
BUDifactoriers,  de  nos  coaure-maitres,  de  noi 
simples  «iTrieis.  et  la  spëciaJilé  anglaise  tomben 
bienl6l  dans  notre  domaine.  Les  populalioas  oa* 
nièresse  lèliront  à  meillanr  maccl»é  et  ce  sera  \k 
Vk  immente  bienfait  Nous  nous  chaïf  erons  k 
notre  toar  d'approvisionnée  la  consommation 
étrangère,  et  nous  suivrons  nos  concurrente  sur 
fes  marchés  dont  ils  nous  ont  montré  lé  chemia* . 
^  J  f  <^»  psor  nos  industries  textiles,  an  avenir 
«'*«n  q»i  lt$  dédommagera  du  sacrifice  momen- 
"Met  d'aillenn fort  xnodéré,  qui  Uareside- 
"»»^  à*Mu  l'intérêt  généraL 

■  S  &IV.  Ce  qui  assure  à  aoe  indastries  une 
compeasatioa  non  moins  avanUgeuse,  c'est  l'essor 
9'V*P'«n^e  la  consommation  intérieare sona 

Jr*^  inÛMnce  de  la  paix.  Comment  nos 
prodadeofs  ne  Uendraient^ils  pas  compte  des  be- 
»»«»  soBveaux  qne  Pélat  avancé  de  la  civilisa- 
boa  fait  Battre  même  dans  les  classes  inférienrea 
«  la  popalatioB?  Comment  ne  chercberaientpils 
^  *  Kodre  cette  consommation  progressne  en 
'^inant  leois  bénéfices  lésgiUmea  sur  une  plus 
raade  masie  d'oliyeU  produite  et  eu  diminoant 
«tt»  le  p».,  Ua chaque  article  >  Le  specUcle  de  ce 
jw  se  passe  V  nos  frontières  n'est-il  pas  de  nature 
»  «yirer  aux  n.«nufaclares  françaises  la  pins  jnsta 
ttefianca  dans  Uenir?  Ces  grandes  industries 
«nord de  la  France,  si  promptes  k  s'émonvoir, 

,?"*  «éptrées  qae  pat  uae  ligne  convention- 
M^  deimdustries  de  la  Belgique  qui  ont  pro*. 
pere dune  manière  ai  prodigieuse  sous  un  régime 
iiWrai.  LesproTincesde  i'AlsMre  et  celles  de  l'Est, 
weatre  dhioe  si  grande  acttviU  industrielle,  son! 
{««"trophc,  d'uo  côté,  da  ZoUverein  dont  les  ré- 
dnrt  **  *"**  **  ^«f«i<ï««"»ent  développé  la  pro- 
«oction  et  les  relations  commerciales  depuis  pla- 
*^»  années;  de  l'autre  côté,  de  ces  cantons 
•J»es  éloignés  de  toute  relation  maritime,  pri- 
*«  josqa'à  ce  jour  de  bonnes  voies  de  conununi* 
^Ot  placés  sous  un  régime  de  liberté  commer- 
*««  presque  complet  et  qui  ont  atteint  une 
'~i(é  et  ane  force  industrieUe  «ssea  grandes 


poar  repoaascr  la  puissante  Angleterre  doplus;ears 
marchés  du  monoCs.Ën  seratt-on  réduit  h  allouer 
qu'entre  cespopalalions  voisines  et  amies,  Dieu  a 
irfégulièreaaeut  réparti  les  forces,  les  aptitudes  et 
les  courages?  Il  y  aurait  impiété  h  le  penser.  Biais 
Dieu  n'assure  les  grands  et  durables  succès  qu'aux 
patiente  efforte,  aux  puissantes  activités.  C'est  dans 
oaa  luttes  fécondes  qne  Votre  Majesté  engage  l'in- 
dustrie française,  en  la  préparant  k  les  sooteair 
par  l'allégement  de  êet  charges,  par  des  prêts 
temporaires  destinés  k  améliorer  le  matériel  et  k 
transformer  les  euLiDages,  par  ces  sollicitudes sym» 
pathiqnes  et  ces  énergiques  concoors  qae  peut 
donner  l'fllat  dan»  l'exercice  de  sa  mission  lulé- 
laire. 

•  S  XV.  Les  droite  actuels  sur  la  houille  sont  de 
S  ir.  60  c.  la  tonne,  décioM  compris,  lorsque  l'im- 
portation a  lieu  par  la  frontière  de  mer  des  Sables- 
d'Olonne  k  Dunkerque.  Ce  droit  est  de  1  fr.  $0  c, 
par  toutes  les  autres  frontières  de  terre  ou  de 
mer,  k  l'exception  de  celles  de  la  Meuse  ,  pour 
lesquelles  le  droit  est  de  1  £r.  20  c.  Le  droit 
sur  le  coke  est  de  moitié  en  sus  de  celui  fixé  pour 
la  houille.  Ce  système  des  xones  a  été  depuis 
longtemps  attaqué,  notamment  par  les  chambres 
de  comnoerce  de  Nantes  et  de  Rouen  comuie  con- 
stituant une  injui>te  inégalité  entre  les  citoyens 
d'un  même  EUU  Les  défenseurs  de  ce  svstème 
soutenaient  qne  les  droite  avaient  été  calculés  pré- 
cisément pour  maintenir  l'égalité  entre  les  nom- 
breux consommateurs  de  la  houille.  Ces  combi- 
naisons législatives  si  délicates,  si  compliquées,  si 
périlleuses  ont  été  et  devaient  être  modifiées  et 
renversées  par  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de 
communication,  noUmment  des  chemins  de  fer, 
et  par  les  tarils  différentiels  que  les  compagnies 
ont  dû  adopter  pour  développer  la  consomuiaiioo* 
Le  traité  place  sous  le  même  régime  la  houille  et 
le  coke.  Si  ce  dernier  combu^iible  a  une  plos 
grande  valeur,  il  ne  semble  pas  pour  cela  com- 
porter l'éublissement  de  droite  plos  élevés,  car  U  est 
k  la  fois  plus  eacombrant  et  d'un  transpprt  plus 
coûteux  et  plu&  difficile.  La  convention  remplace 
le  droit  de  3  fr.  60  c  psr  celui  de  1  fr.  80  c,  et 
décide  que,  d'ici  k  quatre  années,  la  houille  et  le 
coke  paieront  un  droit  unique  par  toutes  les  fron-i 
tières  de  terre  et  de  mer. 

m%  X\L  Ces  dispositions  seront  accueillies  avec 
reconnaissance  par  toutes  les  industries.  Elles  ne 
nuiront  k  aucun  degré  aux  intérète  légitimes  de  la 
production  houillère  en  France.  Et  d'abord,  d  est 
de  toute  évidence  que  la  modification  consentie 
intéresse  exclusivement  les  houillères  du  Nord  an 
pofit  desquelles  avait  été  établie,  dans  rorigine, 
fa  zone  supprimée  aujourd'hui.  Or,  les  houitlère^ 
anciennes  d'Anxin,  les  houillères  pku  récentes  du 
Pas^le-Calais,  placées  les  unes  et  les  autres  sur  des 
voies  de  communication  perfectionnées,  n'ont  rien 
k  craindre  de  la  concurrence  anglaise.  La  con- 
sommation croissante  absorbera  tous  les  produits, 
et,  pour  assurer  mieux  leurs  bénéfices,  les  exploi- 
Unte  de  .houille  n'auront  qu'A  abaisser  un  peu 
leur  prix  pour  faire  progresser  cette  consomma- 
tion. Par  un  article  spécial,  les  deux  hautes  puis- 
sances contractantes  ont  pris  l'engagement  de  ne 
pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de  n'é- 
tablir aucun  droit  k  la  sortie  de  ce  combustible* 
L'intérêt  de  l'Angleterre  nous  rassurait  complète- 
moit  sur  une  telle  éventualité.  Toutefois,  nous 
avons  voulu  nous  prémunir  contre  les  inquiétudes 
si  com plaisamment  répandues  dans  nos  centres 
manufacturiers  au  début  de  la  dernière  campagne 
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dltalie  et  garantir  par  an  contrat  bi-latéral  les 
approvisionnements  de  nos  usines  établies  snr  le 
littoral  Ai  de  noire  marine  marchande  à  vapenr. 
«  5  XVII.  La  disposition  la  plus  considérable  <{ae 
Bons  ayons  encore  à  examiner  est  celle  relative 
ani  fontes,  aux  fers  et  &  leurs  dérivés.  Les  stipula- 
tions qui  concernent  ces  produits  ont  constitué  la 
partie  la  pins  délicate  de  nosnéffociations  avec  les 
plénipotentiaires  anglais.  Le  droit  actuel  sur  la 
fonte  est  de  A8  fr.  la  tonne,  les  deux  décimes 
compris,  celui  sur  les  fers  de  gros  échantillon  est 
de  120  Tr.  Les  négociateurs  de  la  Grande-Bretagne 
demandaient  la  réduction  des  droits  sur  les  fontes, 
les  fers  et  les  aciers  &  un  chiffre  de  15  p.  100  ocf 
valorem..  Dans  Tenquète  à  laquelle  s^est  livrée 
Voire  Majesté  sur  les  questions  générales  que  sou- 
levait la  négociation,  FEmpereur  a  porté  spéciale- 
ment son  attention  sur  cette  grande  industrie  du 
fer.  Il  a  interrogé  directement  sur  les  conditions 
d^existence  de  nos  hauls*rourneaQX  h  la  bouille  et 
au  bois,  des  hommes  considérables  qui  se  recom- 
mandaient à  la  fois  parleurs  études scientiGques, 
leur  expérience  personnelle  des  faits  et  leur  dés- 
intéressement. Cette  enquête  a  démontré  que  les 
propositions  britanniques  pourraient  faire  courir 
des  dangers  sérieux  et  immédiats  h  la  métallurgie 
française.  Elles  ont  été  repoussées.  Les  droits  b 
Timportalion  de  la  fonte  et  du  fer  ont,  en  consé- 
quence, après  de  longs  débats,  été  fixés  à  un  maxi- 
mum de  30  p.  100  de  la  valeur  jusqu'au  1"  octo- 
bre 1864  et  de  25  p.  100  à  partir  de  la  même 
époque.  Les  bases  d'évaluation  fixées  pour  les  au- 
tres produits  sent  applicables  k  la  fonte  et  au  fer. 
L'enquête  prochaine  démontrera  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'atteindre  ces  limites  maxima.  Toutefois, 
"Votre  Majesté  a  pensé  qu'une  incertitude  trop  ab- 
solue sur  ce  grave  sujet  exposerait  à  des  inquié- 
tudes fâcheuses  une  industrie  fondamentale  de  ce 
}>ays;  ainsi,  pour  les  fers  de  gros  échantillon  et 
es  raib  actuellement  grevés  d'un  droit  de  12  fr., 
les  deux  décimes  compris,  l'art.  17  du  traité  dé- 
clare que  le  droit  sera  de  7  fir.  les  100  kilog.  pen- 
dant la  première  période,  et  de  6  fr.  pendant  la 
seconde. 

«  %  XVIIL  Ces  tarifications  nous  paraissent  de- 
voir concilier,  dansla  plus  sage  mesure,  les  intérêts 
contraires  engagés  dans  cette  question  économi- 
que. •  Le  fer,  écrivait  Turgot,  n^est  pas  seulement 
une  denrée  de  consommation  utile  aux  différents 
mages  de  la  vie  ;  le  fer  qui  s'emploie  en  meubles, 
en  ornements ,  en  armes  ,  n'est  pas  la  partie  la 
plus  considérable  des  fers  qui  se  fabriquent  et  se 
vendent,  c'est  surtout  comme  instrument  néces- 
Mîre  à  la  pratique  de  tons  les  arts  sans  exception 
Vïue  ce  métal  est  si  précieux,  si  important  dans  le 
commerce.  »  Combien  ces  vérités  ont  acquis  plus 
d'énergie  et  plus  de  puissance  dans  le  siècle  actuel  I 
Partout  les  efforts  de  l'homme  substituent  h  la 
pierre  et  au  bois  le  fer  et  la  fonte.  Dans  les  édi- 
fices publics  et  les  plus  modestes  habitations,  dans 
les  grandes  manufactures  et  les  plus  simples  ate- 
lierà,  l'architecte  remplace  les  poutres  volumi- 
neuses et  les  soliveaux  par  le  fer,  et  obtient  à  la 
fois  une  économie  de  prix  «t  d'espace.  Les  fleuves 
•ont  franchis  ii  Taide  d'immenses  arceaux  de  fonte 
dont  les  proportions  cyclopéennes  étonnent  le  re- 

Î;ard  et  provoquent  l'admiration.  La  marine  mi- 
itaire  ne  fait  plos  du  bois  que  l'élément  secon- 
daire de  ses  constructions  navales;  la  marine 
marchande  h  vapeur  imite  ces  progrès  et  quelque- 
fois les  devance.  L'agriculture,  forcée  de  compen- 
ser la  rareté  des  bras  et  l'élévaUon  des  salaires  par 


des  instruments  économiques,  multiplie  Templui 
du  fer  dans  ses  exploitations,  et  ses  efforts  l'appli- 
quant à  un  intérêt  fondamental  dans  toute  société, 
la  production  et  le  prix  des  denrées  alimentaira 
La  nécessité  de  relier  nos  provinces  les  phu  reca- 
lées aux  grandes  lignes  de  fer  qui  sillonnent  au- 
jourd'hui le  territoire,  apparait  chaque  jourcomme 
plus  impérieuse  et  se  formule  comme  une  règle 
de  haute  justice  distributive,  quelquefois  même 
comme  une  accusation  d'oubli  et  d'abandon.  Ponr 
le  mouvement  de  tontes  ces  vastes  entreprises  qm 
sont  la  vie  même  de  la  nation,  Pintérèt  capital 
n'estil  pas  d'obtenir  le  fer  à  bon  marché?  ToQt^ 
fois,  si  puissantes  que  soient  ces  considérations, 
si  légitimer  que  puissent  être  les  espérances  d'âne 
grande  consommation  facilitée  par  l'abaissemeot 
des  prix ,  il  était  impossible  de  méconnaître  les 
avantages  exceptionnels  que  procure  aux  ma!lKS 
de  forges  anglais  le  rapprochement  du  mineraiet 
de  la  houille  ainsi  que  la  modicité  des  prix  de  ce 
combustible  dans  la  Grande-Bretagne.  Ansâ,  pour 
contenir  la  concurrence  étrangère  dans  de  justes 
limites,  l'administration  devra  venir  résolument 
en  aide  à  la  métallurgie  française,  en  faisant  exé- 
cuter avec  une  infatigable  sollicitude  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  voies  de  communication  destinés 
à  favoriser  de  la  manière  la  plus  économique  li 
production  et  la  circulation  de  la  houille  ou  do 
bois,  les  transports  de  minerai,  la  fabrication  de 
la  fonte  et  du  fer.  La  réalisation  de  cette  partie 
si  importante  du  programme  dressé  par  Votre 
Majesté  sera  poursuivie  avec  la  volonté  li  pln^ 
énergique. 

«  S  XIX.  Nous  avons  négliffé  dans  cet  eiposé, 

Quoique  bien  long  déjk,  l'analyse  de  nonibreoses 
ispo»itions  secondaires,  qui  s'expliquent  et  sejos- 
tifient  d'elles-mêmes.  Nous  devons  cependant  si* 
.  gnaler  parmi  elles  quelques  stipulations  qui  ont 
une  plus  grande  importance.  L'art.  9  décide  qne 
le  droit  d'importation  pour  celles  des  marchan- 
dises françaises  dont  les  similaires  anglais  sont 
soumis  à  un  dioit  d'accise  ne  dépassera  pas  le  tanx 
de  cet  impôt  intérieur,  et  cet  article  fait  l'appli- 
cation immédiate  de  ce  principe  de  réciprocité  an 
papier  de  tenture,  sauf  une  légère  surtaxe,  eta« 
carton.  L'art,  12  pose  une  règle  de  probité  com- 
merciale trop  souvent  violée,  celle  de  la  propriété 
internationale  des  marques  et  dessins  de  fabriqne. 
Cette  clause  eftt-elle  été  contraire  &  quelques  i|)'^ 
rêls  d'un  commerce  parasite,  que  nous  n'auriow 

Sas  hésité  k  en  proposer  l'adoption  ;  mais,  en  réa- 
té,  notre  industrie,  celle  noUmment  qui  emp'^j* 
les  matières  textiles,  est  trop  souvent  victime  «Je  " 
contrefaçon  de  ses  dessins.  Les  étoffes  ^otimitéçf 
et  contrefaites  quelquefois  même  «Tant  d'avoir 
été  livrées  an  public.  Des  traité»  nombreox  ont 
garanti  la  propriété  littéraire  «ntre  les  divers  paj* 
Ce  genre  de  propriété  industrielle  se  recomœanae 
par  les  mêmes  considérations  et  a  le  droit  d'obte- 
nir, par  les  traités  ou  par  les  lob,  une  disposiljOii 
qui  la  protège  contre  la  fraude.  L'art.  10  ëtabiil 
la  règle  d'une  complète  et  loyale  réciprocité  en- 
tre les  bâtiments  des  deux  marines  marchandes  Ci 
les  marchandées  dont  ils  sont  chargés,  poor  toot 
ce  oui  concerne  le  traitement  local,  les  droit*  e< 
les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  chantiers 
les  rades,  les  havres,  et  les  rivières  des  deux  p«y*' 
L*art.  3  témoigne  de  la  haute  sollicitude  de  Votre 
Majesté  pour  notre  navigation  en  stipulant  qac 
les  droits  fixés  k  l'imporUtion  des  marchandise* 
anglaises  sont  indépendants  des  droits  différetfUeis 
d«  pavillon  tt  d«  provenance.  La  marme  du  coiO' 
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Àrl.  i*r 
çais  s'eogage  à  admettre  les  objets  ci- 
après  dénommés,  d^origine  et  de  mana- 
factoreiiritanDiques,  importé  du  Royaume- 
Uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui 
ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  trente 
poor  cent  de  la  valeur,  les  deui  décimes 
additionnels  compris  (1).  Ces  objets  et  mar- 
chandises sont  les  suivants  :  sucre  raffiné; 
curcuma  en  poudre ,  cristal  de  roche  ou- 
vré ;  fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes  ; 
fiU  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis 
ou  non  polis,  de  toute  sorte  ;  produits 
chinuqoes,  dénommés  on  non  dénommés  ; 
eitrùu  de  bois  de  teinture  ;  garancine;  sa- 
vons ordinaires  de  toute  sorte  et  savons 


commun  et  de  terre  de  pipe  ;  porcelaines  ; 
verres,  cristaux,  glaces;  fils  de  coton; 
fils  de  laine  de  toute  sorte;  fils  de  lin  et 
de  chanvre;  fils  de  poils  spécialement  dé- 
nommés ou  non  ;  tissus  de  coton  ;  tissus 
de  crin,  spécialement  dénommés  ou  non  ; 
tissus  de  laine,  dénommés  ou  non  ;  lisières 
en  drap  ;  tissus  de  poils  ;  tissus  de  soie  ; 
tissus  de  bourre  de  soie  :  fleuret  ;  tissus 
d*écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végé- 
taux filamenteui,  dénommés  ou  non  ;  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  ;  tissus  mélangés 
de  toute  sorte  ;  bonneterie  ;  passemente- 
rie ;  mercerie,  tissus  de  caoutchouc  ou  de 
gutta-percha  purs  ou  mélangés;  babille- 


B«rce  est  oa  des  premiers  éléments  de  notre  pnis- 
Mnce  et  constitoe  vn  de  nos  grands  inlérèts  n«- 
tioiMiix  ;  BOUS  ne  saurions  exposer  prématnré- 
moit  le  pavillon  français  h  ane  concnrrence  qu*il 
pourrait  n'être  pas  en  état  de  soutenir.  Les  modi- 
Dcalions  dont  seraient  susceptibles  les  surtaxes  qui 
le  prot^;ent  exigent  encore  des  études  approfon- 
dies. Enfin,  Fart.  18  déclare  applicables  toutes  les 
dispositions  de  ce  traité  h  cette  magnifique  pos- 
MMOB  si  voisine  de  nos  côtes  qui  e&t  l'objet  de  la 
soUidtade  spéciale  de  Votre  Majesté. 

■  S  XX.  Nous  avons.  Sire,  examiné  dans  leurs 
déiaJÎs  les  danses  du  traité  soumis  k  voire  haute 
appréck«Uon.  QoUl  nous  soit  permis,  en  termi- 
nant ,  d^en  ré^uner  en   quelques  mots-  la  portée 
ci  le  caracièce.  El,  d'abord,  dans  cette  élude,  nous 
n*avons  certainement  pas  voulu  comparer  des 
avantages  à  de*  inconvénients  et  dresser  une  sorte 
de  compte  de  profits  et  pertes  pour  les  deux  pays, 
compte  dont  ie  .solde  constituerait ,   suivant  les 
appréciations.  Je  bénéfice  acquis  h  Tune  des  deux 
puissances  sur  Tautre.  Mon,  à  nos  yeux  ;  et  les  mo- 
dificiilions  du  tarif  anglais  et  la  réforme  de  notre 
législation  douanière  convergent  an  même  but, 
préparent  à  un  égal  degré,  de  nouveaux  éléments 
de  pcopèrité  publique  pour  les  deux  poys.  Cette 
Intle  pacifique  n'amènera  ni  victoires  ni  défaites, 
mais  produira  de  louables  émulations,  des  ensei- 
gnements mutuels ,  des  perfectionnements  réci- 
proques. In^irées  par  les  sentiments  de  justice  et 
de  bienveillance  mutuelle  qui  ani  ment  les  gouver- 
*Be>ests  respectifs,  ces  conventions  assureront  le 
i^^^l^Qient  équitable  et  le  développement  progres- 
sif des  telations  entre  les  deux  Etats  et  consolide- 
ront raUi«nce  des  deux  peuples.   Le  commerce, 
qui,  selon  U  langage  de   Mollien,  «  tend  h  faire 
des  production»  de  cbaqne  partie  du  globe  une 
?*ï^***  co™™*"»*  à  tous  les  peuples,  qui  a  fait 
de  rEorope  une  grande  famiUe,  et  qui,  à  côté  des 
pjiMOnsqui  divisent  les  princes,  a  placé  le  contre- 
poid»  des  besoins  mutuels  et  des  intérêts  récipro- 
ques, ■  poursuivra,  libre  d'entraves  surannées,  son 
•ovre  de  développement  et  de  fécondation  de  la 
ncbeiie  des  deux  nations.  L'industrie  devra  sans 
doute  renouveler  sur  quelques  points  un  outillage 
arriéré,  renoplacer  des  mécanismes  incomplets  et 
vccbercber,  par  de  sérieux  cflforts,  la  possibilité  de 
produire  économiquement  ;  mab  le  succès  ré- 
gnprmera  largement  de  tels  sacrifices,  et  la  pro- 
docUoQ  française  sortira  plus  vigoureuse  et  plus 
■Of «Mante  de  ces  épreuves  salutaires.  Toutes  ces 
prospérités  profiteront  directement  k  ces  popula- 
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tiont  nombreuses  dont  Votre  Majesté  a  étudié  uvcc 
tant  d'ardeur  les  intérêts  et  les  besoins,  et  qu'elle 
environne  de  ses  constantes  tollicitudes.  Elles  se 
traduiront  pour  l'ouvrier  en  allégement  dans  les 
fatigues  de  sa  tâche,  en  régularité  sinon  en  éléva- 
tion de  son  salaire,  en  diminution  de  prix  pour 
tous  les  objets  qu'il  consomme  et  que  son  travail 
doit  procurer  h  sa  famille.  La  conslilulion  écono> 
miqae  du  pays,  grâce  au  développement  des  forces 
inanimées,  sera  moins  troublée  que  dans  le  pusse 
parcelle  sorte  de  déclassement  de  population  que 
l'industrie  opère  au  préjudice  de  l'ugriculture,  ul 
l'équilibre,  violemment  rompu  depuis  quelques 
années,  tendra  k  se  rétablir.  En  même  temps, 
Votre  Majesté  fera  exécuter  les  travaux  nécessaircs- 
à  la  force  et  k  la  prospérité  d'un  grand  Etat,  et, 
avant  peu,  ces  témoignages  de  reconnaissance  qui» 
de  tous  nos  grands  ports  de  mer,  de  nos  provinces 
viticoles,  du  sein  des  industries  dii  Lyon,  de  Saint- 
Etienne  et  d'autres  grandes  cités  manufacturières 
sont  arrivés  an  pied  du  trône,  ne  rencontreront 
dans  le  pays,  éclairé  sur  sur  ses  véritables  intérêts^ 
parmi  les  cbeb  d'industrie  résolus  k  la  lutte,  ni 
résistance,  ni  refus  d'adhésion. 

«  C'est  avec  une  confiance  profonde  que  nous 
soumettons  le  traité  de  commerce  du  vingt-trois- 
janvier  k  l'approbation  de  Voire  Mijeslé.  Nous 
sommes,  Sire,  de  Voire  Majesté,  les  très-humbles, 
très-obéissants  serviteurs  et  fidèles  sujets. 

■  Paris,  le  2/i  janvier  1860.  Le  président  du  eon- 
teil  tCEiat  chargé  par  intérim  du  département  de» 
affaire*  étrangères,  J.  Babochb.  Le  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Pagriculture,  du  com" 
merce  et  des  travaux  publics^  E.  Roubbb.  • 

Voy.  le  traité  d'Utrecbl  du  11  avril  1715» 
art.  19.  Voy.  le  traité  du  26  septembre  1786; 
la  convention  explicative  du  15  janvier  1787  ; 
du  51  août  1787.  Les  décrets  des  1"  février  et 
!•'  mars  1795  ;  le  traité  du  50  floréal  an  10  ;  la 
loi  du  15  floréal  an  11,  art.  2  ;  les  traités  des  50 
mai  181â  et  20  novembre  1815  ;  la  loi  du  28  avril 
1816.  Voy.  traité  du  26  janvier  1826 ,  publié 
par  ordonnance  du  8  février  1826.  Voy.  ordon- 
nance du  même  jour  8  février  1826  ,  concernant 
l'exécution  de  ce  traité* 

(1)  Voy.  l'art.  16  qui  réduit  k  25  p.  100  le» 
droits  ad  valorem  \  partir  du  1*'  octobre  186/^. 
Voy.  antfi  l'art.  17. 

En  ce  qui  concerne  les  fers  et  les  fontes,  voy. 
SS 17  ^^  i8  de  la  partie  du  rapport  placée  sous  la 
rubrioue  Tarif  français* 
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ments  on  yètements  confeclionnés;  peaux 
préparées  ;  ouTrages  en  peauz  on  en  cuir, 
compris  on  non  sons  la  dénomination  de 
mercerie  commune  ou  fine;  plaqués  de 
toute  sorte  ;  coutellerie  ;  ouvrages  en  raé- 
tauz,  dénommés  ou  non  ;  fonte  de  toute 
espèce,  sans  distinction  de  poidt;  fers, 
sauf  l'exception  prévue  par  Fart.  17  ci- 
après  ;  aciers  i  machines,  outils  et-  méca- 
niques (|e  toute  sorte  ;  voitures  suspen- 
dues ,  garnies  ou  peintes  ;  tabletterie  et 
ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois  ;  eaux-de-vie, 
même  autres  que  de  vin,  de  cerise,  de  mé- 
lasse ou  de  riz  ;  bâtiments  de  mer  et  em- 
barcations. A  regard  du  sucre  raffiné  et 
des  produits  chimiques  dérivés  du  sel,  on 
ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  mon- 
tant des  impôts  (pii  grèveat  ces  praduUt 
à  l'intérieur. 

2.  S.  M.  TEmpereur  s'engage  4  ré- 
duire les  droits  d'importation  en  France 
sur  la  houille  et  le  coke  britanniques  au 
chiffre  de  quinze  centimes  les  cent  kilo- 
gramme», plus  les  deux  décimea.  S*  M. 
l'Empereur  s'engage  également ,  dans  le 
délai  de  quatreans,  à  partir  de  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  à  établir  à  rimpor- 
tation  des  houilles  et  du  coke,  par  les 
frontières  de  tefre  et  de  mer,  un  droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à 
celui  qui  est  fixé  par  1»  paragraphe  pré- 
cédent (1). 

3.  U  est  convenu  que  les  droits  fixés  par- 
les articles  précédents  sont  indépendants 
des  droits  différentiels  établis  en  faveur 
des  bâtiments  français  (2). 

4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par 
le  présent  traité  seront  calculés  sur  la  va- 
leur au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de 
l'objet  importé,  augmentés  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'importation  en  France 
jusques  au  port  de  débarquement.  Pour  la 
perception  de  ces  droits,  l'Importateur 
fera,  au  bureau  de  la  douane,  une  déclara- 
tion écrite,  constatant  la  valeur  et  la  qua- 
lité des  marchandises  importées.  Si  l'ad- 
ministration de  la  douane  juge  insuffi- 
sante la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit 
de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à 
l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent.  Ce  paiement  de- 
vra être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 


(1)  Voy.  $  15  d«  la  partie  du  rapport  placé» 
9on»  Umbrima  Tarif  françaù, 

(2)  Voy.  S  lô  d«  la  parUe  da  rapport  placée 
«008  la  robriqae  Tarif  fronçait, 

(3)  Voy.  SS  n  et  12  de  la  parUe  da  rapport 
placée  sons  la  rabrlqae  Tarif  fronçai*. 

VoT.  aniai  le  décret  du  11  arril  1860,  ci-aprè». 
qm  charge  le  conseil  supérieur  do  commerce  et 


suivront  la  déclaration,  avec  restitutiêo 
des  droits,  s'il  en  avait  été  perçu  (3). 

5.  Sa  Majesté  Britanniqvt  s'eoi^ge  à 
recourir,  à  son  parlement  ponr  être  miie  à 
même  d'abolir  les  droits  d^imporiaiioa  sur 
les  articles  suivants  :  acide  sulfariqua  et 
autres  acides  minéraux  ;  agates  et  corna- 
lines montées;  allumettes  chimUfiies  de 
toute  sorte  ;  amorce»  on  capsules  de  poudre 
fulminante  faunes  de  toute  sorte;  bijoute- 
rie; bimbeloterie;  bouclionf;  broearti 
d'or  et  d'argent;  broderies  on  cNiTrages  è 
l'aiguille  de  toute  espèce;  ouvrages  ee 
bronze,  ou  métal  bronzé  ou  verni  ;  cannes 
pour  ombrelles,  parapUiiei  ou  autres, 
montées,  peintes  ou  autrement  eméts; 
chapeaux,  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
composés  ;  gants,  bas,  chaussettes  et  au- 
tres articles  eonf«ctionnés,.en  tout  ou  ei 
partie,  de  coton  ou  d*  fil  de  lin  ;  caic 
onvtté  ;  dentelles  de*  eoton,  laiae»  soie  eu 
lin  ;  fers  et  aciers  ouvrés;  machines  et  mé- 
caniques; outils  et  instruments;  coutel- 
lerie et  autres  articles  en.  acier,  fei  oa 
fonte  moulée;,  articles  d'ornement  ou  de 
fantaisie  en  aeier  ou  en  fer;  ouvrages 
chargés  de  cuivre  par  un  procédé  galva- 
nique ;  modes  et  fleurs  artificielle»;  tmiU 
frais  ;  ganterie  et  autres  articles  d'habiile- 
ment  en  peau  ;  caoutchouc  et  gutt^per- 
cha  ouvrés  ;  huiles  ;  instruments  de  mu- 
sique ;  cbèles  de  laine,  imprimés  ou  unis; 
^couverture»,  ganta  et  autres  tissus  en  laioe 
non  dénommés  ;  mouchoirs  et  autres  tis- 
sus non  dénommés  en  lin  et  en  cbanvre  ; 
parfumerie  ;  tabletterie  r  pendules  ;  mon- 
tres ;  lorgnettes  ;  plomb  ouvré,  dénommé 
ou  non  dénommé;  plumes  apprêtées  od 
non  ;  tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres  ; 
porcelaine;  poterie;  raisins  tr%is;  sulfite 
de  quinine  ;  sels  de  morphine  ;  tissus  de 
soie  pure  ou  mélangée,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient;  articles  non  dénommés  aa 
tarif,  actuellement  grevés  d'un  droit  de 
dix  pour  cent  ad  valûrem^  sauf  toutefeif 
les  mesures  de  précaution  que  poarr4tf 
exiger  la  protection  du  revenu  publia con^ 
tre  rintroduction  de  matières  assu/ettiesl 
des  droiU  de  douane  ou  d'ac«ï8e  et  qo^ 
entreraient  dens  la  composi^on  des  artir- 
cles  admis  en  franchise  àû  vertu  da  pré^ 
sent  paragraphe  (4). 
6.  Sa  Majesté   Britannique    s'engaf^ 

i 


de  Pagriculture  de  procéder  h  une  enquête,  «yaS 
ponr  objet  de  préparer  la  conversion  en  dron 
spécifiques  dei  droits  ad  valorem,  1 

Vor.  $S  1  à  13  de  la  partie  du  rapport  pUcI 
tons  la  rubrique  Tarif  français, 

(ft)  Voy.  JS  1»  2,  S  de  la  partie  du  rappd 
placée  soui  la  rubrique  Tari/' 6ri<ann(^u«.  | 
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iQMi  i  proposa'  aa  paiiement  de  réduire 
JmmédfateineBt  les  droHs  à  l'importatlen 
des  vins  français  à  an  taui  qui  ne  dépas- 
sera pas  trois  schelKngs  par  gvHon  jns- 
ipi'aa  1^'  avril  I86i.  A  partir  débite 
4eraiére  époque,  les  droits  dimportatlon 
seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 
l'sarles  Tins  qui  contiennent  moins  de 
qoiDie  degrés  d^prit,  type  d' Angleterre, 
vérifiés  par  l'hydrométre  de  Sf  kes ,  le 
dnii  ne  dépanera  pas  un  sebelli^g  par 
^Um;  f»  0ur  les  vins  qui  contiennent  de 
qaioie  à  vingt-aix  degrés,  le  droit  ne  dé- 
piMert  pas  an  schelling  sii  pence  par  gai- 
lot;  5^  -EUT  les  vins  qui  contiennent  de 
viogt-six  à  quarante  degrés,  le  droit  ne 
dépasiera  pas  deux  achellings  par  gallon  ; 
•i'*  SUT  les  vins  en  èooteilies,  le  droit  ne 
dépassera  pas  deux  schetlingt  par  gallon  ; 
^^  l'importation  des  vins  ne  devra  avoir 
{iea  qae  par  les  ports  qni  aeront  désignés 
à  cet  effet  avant  la  mise  à  «xécution  du 
présent  traité,  Sa  Majealé  Britanaiqoe  se 
réservant  de  subsliteer  d*autres  ports  à 
oeoi  qni  auront  été  primitivement  dési- 
|Dés,  ou  d*en  augmenter  le  noBkiH^.  Le 
^oit  d*in^iortation  par  les  ports  Aon  dé- 
signés sera  de  deax  sobelUagspar  gallon  ; 
60  Sa  Majesté  Britanni(|«e  ae  réserve  le 
droit,  nonobsLant  les  dispositions  dii  prê- 
tai artiele,  <le  fixer  le  maximum  d'es- 
prit ty^  qui  pourra  être  cositenu  4a ns  la 
liqoeur  déclarée  comme  vin,  sans  toute- 
(îuis  qœ  ce  maximum  puisse  être  infé- 
neurà  trente-sept  degrés  (1). 

5*^  Majesté  Britanniqae  promet  de 
i^icooimander  an  parlement  r admission, 
dans  le  Royanme-Uni,  des  marctiandises 
provenant  de  France,  à  des  droits  identi- 
qoes  à  ceux  d'accise  qui  grèvent  ou  grève- 
^itat  les  marchandises  similaires  lans  le 
^jaaBM-Uai.  Tonlefoia,  les  droits  à 
'importation  pourront  êtreaogm«Rtéi4es 
WBMnes  qni  représenteraient  les  frais  oc- 
^ionnés  aux  producteurs*  britamiiquei 
par  le  système  de  Taecise. 

8.  En  conséquence  de  l'artlole  précé- 
ocût.  Sa  Majesté  IBiltannique  s'engage  à 
^nimander  au  parlement  l'admission, 
^*u  le  Royauaae^ni  des  «aux-de-vie  et 
•'V'^feproKenaol  4e  France,  è<iles4noits 
*xse*ement  identiques  à  oenx  qui^rtvent 
dans leftoyaumetJni, les 'eqnrhi  dettbri- 
wion  nationale^  sauf  une    surtaxe  de 
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deux  peoee  par  gallon,  ce  qui  (ak,  pour  le 
droit  à  pvrcevoir  actuellenient  sur  tes  eaox- 
de-¥ie  ot  esprits  provenant  4e  France, 
hnlt  aciifMiiigs  denx  pence  4e  gallon.  Sa 
Majeité  Britanniqae  s'engage  aussi  à  re- 
oommander  aa  parlement  l'admisalon  4les 
TfanoM  et  tafias  provenant  des  oolonlei 
françalaes  auc  mèinea  droita  qae  oenx  qui 
grèvent  ou  •gré veratent  ces  produits  pnnre- 
nant  des  colonies  brltanni^r«es(e).  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  a  «ecoHunander 
an  parlement  radnûssioa  des  papiers  de 
tenture  provenant  de  France  à  4v$  droits 
IdenUqnes  à  ceux  d'accise,  c'ost-é-dire  à 
quatorze  scbellii^s  le  quintal,  et  las  car- 
tons de  même  provenance  à  un  droit  qui 
ne  ponrra  excéder  quiaie  sclMllings  le 
quintal.  Sa  M%iesté  Britannique  s'engage 
ausai  à  reconamandar  au  parlenKnt  l'ad- 
BBission  de  l'orfèvrerie  provenant  de 
France  à  des  droita  identiques  à  ceux  da 
marque  ou  d'accise  qui  grèvent  l'orfévra- 
rie  britannique. 

9.  Il  est  eotendn  entre  les  hautes  puis- 
aances  contractantes  qne  ai  l'une  d'eUai 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise 
ou  impôt  sur  «n  article  de  production  ou 
de  fatyricattosi  nationale  qni  serait  ooamria 
^aas  les  ènomérations  qui  pfécèdent,  Tar- 
Ucl^  similaire  étranger  pourra  être  immé- 
diatanynt  grevé,  à  l'importation,  d'un 
droit  égal.  11  est  également  enlendu  entra 
les  hautes  puissances  contractantes  que, 
dans  le  cas  où  ie  gouvernement  britanni- 
que jugera  nécessaire  d'élever  les  droits 
4i'accise  qui  grèvent  les  esprits  de  fabrica- 
tion nationale,  les  droits  d'importation 
sur  les  vins  pourront  être  modifiés  de  la 
■tanière  suivante  :  Chaque  augmentation 
■d'^an  scheWng  par  gallon  d'esprit  sur  le 
droit  d'accise  pourra  donner  Heu,  tur  lea* 
Tins  payant  un  acheHftng  et  demi,  à  une 
augmentation  dedroft  qui  ne  pourra  excé- 
der un  penny  et  demi;  et  sur  les  vins 
payant  deux  schellings,  à  une  augmenta- 
tion qui  ne  pourra  excéder  <ieax  pence  et 
«n  demi-penny  (5). 

10.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  d'imposer^ 
sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 
traité  ou  «ur  tout  autre  article,  des  droit» 
de  débarquement  ou  d'embarquement  af- 
fectés à  la  dépense  des  établissements  né- 
cessaires au  port  d'importation  et  d'ex- 


(1)  VoT.  S{  5  A  6  delà  partie  du  rapport  pU- 
«*e«008  la rd)riqae  Tarif  Irritamiùfue, 

Vot.  Mui  la  j^Q^  du  $  5  du  jcappori  pUcée 
»0W  la  rubriqae  Tarif  Inritannique, 
. ,  W  ^<>y'  ci-iprts'hHîonvenfion  sdditionneUrpa- 
bWepat  décret  auîOmar»t860,  qui  éïèT»  de  1 


pence  à  5  pence  le«  droiU  représentatif»  des  droit» 
d*accise  qursont  perças  sur  les  écrits  de  fabrication 
«nglaise.  Voy.  aussi  la  note  du  $  5  du  rapport 
placée  sons  la  rubrique  Tarif  brilamii(fut, 

(5)  'Vof.  $  19  de  la  partie  du  Tapport  placée 
sous  la  rubrique  Tarif  franfais. 
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Mais,  en  tout  ce  qui  concerne     conformément  am  bases  ci-dessas  établies, 


iOO 

portation 

le  traitement  local,  les  droits  et  les  frais 
dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les 
rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deax 
pays,  les  privilèges,  faveurs  ou  avantages 
qui  sont  ou  seront  accordés  aui  bâtiments 
nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchan* 
dise  qu*ils  exportent  ou  importent,  le  se- 
ront également  aux  bâtiments  de  Taotre 
pays  et  aux  marchandises  qu'ils  importent 
ou  exportent  (1). 

11.  Les  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'élablir  aucun  droit  sur  cette  exporta- 
tion. 

12.  Les  sujets  d'une  des  hantes  puis- 
sances contractantes  jouiront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  marques  de  com- 
merce et  des  dessins  de  fabirique  de  toute 
espèce  (2). 

13.  Les  droit!  ad  valorem  établis  dans 
la  limite  6xée  par  les  articles  précédents 
seront  convertis  en  droits  .spécifiques  par 
une  convention  complémentaire  qui  de- 
vra intervenir  avant  le  l»»"  juillet  186«.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les 
prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  date  du  présent  traité.  Toute- 
fois, la  perception  des  droits  sera  faite 


10  dans  le  cas  où  cette  convention  com- 
plémentaire ne  serait  pas  intervenue  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exécu- 
tion par  la  France  du  présent  traité; 
20  pour  les  articles  dont  les  droits  spéci- 
fiques n'auraient  pu  être  réglés  d'un  com- 
mun accord  (5). 

14.  Le  présent  traité  sera  exécutoire 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par 
le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce 
qui  concerne  les  vins,  par  l'art.  6.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  se  réserve  ,  en  outre,  la 
faculté  de  conserver,  pour  des  motifs  spé- 
ciaui  et  par  exception,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  à  par- 
tir du  1«'  avril  1860,  la  moitié  des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont 
l'admission  en  franchise  est  stipulée  par  le 
présent  traité.  Cette  réserve  n'est  pas  ap- 
plicable aux  soieries  (4). 

15.  Les  engagements  contractés  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  seront 
exécutoires  et  les  tarifs  précédemment  in- 
diqués à  l'importation  des  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
seront  applicables  dans  les  délais  suivants  : 
1«  pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  de 
1er  juillet  1860;  2®  pour  les  fers,  les  ton- 
tes, les  aciers  qui  n'étaient  pas  frappés  de 


étrangères  a  liea  aa  greffe  da  tribunal  de  com  • 
merce  da  département  de  la  Seine. 
Le  présent  article  place  les  manafacturlers  oa 


pi  «,nt  admb  I  jouir  de.  droiu  ciWls  en     PJ^voit  l'art.  6  de  la  loi  ^'"  23 jmn    857  ;  en  con- 
n'ont  point  d'action  contre  desfabricanU     séquence    alors  même  qu  .Is  n  ««••«««*  Pffjf**^; 


'    (1)  Voy.  S  19  de  la  partie  dix  rapport  placé 
,  sous  la  rubrique  Tarif  français, 

(2)  Avant  la  loi  du  28  juin  1857,  il  était  de  juris- 
prudence q     '      '  •     »- 
^lais,  qui  i 
France,  n'ont  point  c 

qui  usurpent  en  France  leur  nom  ou  leur  marque 
dur  leurs  produits  iadustriels. 

Voy.  arrêts  de  OMsation  du  12  juillet  18A8 
(Sirey,  48. 1.  417);  de  Bordeaux  du  20  juin  1855 
(Strcy,  53.  2.  714)  ;  de  cassation  du  12  avril  1854 
(Sirey,  55.  1.  827)  ;  de  cassation  du  16  novembre 
1857  (Sirey,  58.  1. 199). 

La  loi  du  23  juin  1857  a  modifié  cet  état  de 
choses;  Tart.  5  déclare  que  les  étrangers  qui  pos- 
^dent  en  France  des  établissements  dUnduslrie 
ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de 
leurs  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
en  remplissant  les  formalités  quVUe  prescrit. 

L'art.  6  va  plus  loin;  il  accorde  le  bénéfice  de  la 
loi  même  aux  étrangers  et  aux  Français  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de  France,  pour  les 
produits  de  ces  établissements,  mais  seulement  si, 
dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les 
.marques  françaises. 

Dans  ce  cas,  ajoute  Tartide,  le  dépôt  des  marques 

Nouveau  bégime  des  produits  français  comparé  au  régime  antirieur. 

X'importance  des  nombreux  dégrèvements  que  le  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  avec  l'An- 
gleterre a  obtenus  en  faveur  des  produits  français  dans  la  législalion  douanière  du  Royaume-Uni 
rctjorlira  du  tableau  ci-après. 


bliwements  en  France,  ils  pourront  réclamer  It 
protection  de  la  loi  contre  les  contrefacteurs  ou  les 
imitateurs  de  leurs  marques,  en  remplissant  la 
condition  de  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Voy.  $  19  de  la  partie  du  rapport  placée  sous 
la  rubrique  Tarif  français, 

(3)  Voy.  les  notes  sur  l'art.  4* 

(4)  Il  paraît  que,  suivant  l'usage  constant  «» 
Angleterre,  le  bill,a  élè  mis  à  exécution  h  partir 
du  jour  de  la  première  lecture,  c'est-à-dire  k  partir 
du  26  mars.  ^ 

U  est  très-utile  de  pouvoir,  d'un  coup  d  œil,  se 
rendre  compte  des  effeU  que  d^il  produire  ce 
traité  en  Angleterre  sur  les  droits  d'imporUtion 
des  produits  français.  Le  Moniteur  du  4  avril  1860 
contient  un  tableau  qui  fait  ressortir  les  différen- 
ces entre  le  régime  antérieur  au  traité  et  celui qm 
résultera  de  l'application  de  ses  dispositions.  Je 
crois  devoir  le  reproduire  ici  : 


iOl 
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prohibition  à  partir  du  l«r  octobre  1860  ;    uo  délai  qui  ne  dépassera  pas  le  31  ûé 
5<»  pour  les  ouTrages  en  métaux,  machines,  -««-v.  .«  «^ — i^-  «•- ^.  .1 —  . 

ootils  et  mécaniques  de  tonte  espèce,  dans 


un  aeiai  qui  uc   uv|/asavi«   pas  ic  01   ac- 

cembre  1860  ;  4<»  pour  les  flis  et  tissus  de 
4in  et  de  chanvre,  à  partir  du  !•'  jnin 


Cetab1«aa  m«t  le  régime  anlériear  anqael  ces  prodoiU  étaient  sonmi»  en  regard  de  celui  dont  iU 
joaÎMent  aajoard*hai  en  rerta  da  traité  et  soat  rempire  da  noaTeaa  bill  anglais  aclaeilement  m.» 
en  fignear. 


ARTICLES 

iaVHteiS  AU  TAAlTi 

dn   23  janvier  1860. 


Acide  snlfbriqae  et  antres  acides  minéranx.  . 
Agttfis  on  cornalines  montées.  •     .    •    . 

AUamettes  chimiques  : 

'-    en  bois 

-.    en  dre,  en  boites  contenant  : 

—  —    pas  plos  de  1,000  ailnmettes.  .     • 

—  —    plus  de  1,000  allamettes.    .     .     • 
Amorces  on  capsules  de  pondre  fulminante.  . 

Armes   blanches. 

Armes  à  iien  :  Canons  ou  mortiers  non  montés  : 

—  —    en  fer 


—  —     en  cmvre 

—  Canons  montés  et  antres  armes  à  fcn. 

Bijouterie  montée. 

Kmbeloterie  : 

—  Billes  de  marbre 

—  Autres 

Bouchons  carrés,  pour  être  arrondis.    •    .     . 
Attires. 


Brocart  d*or  cl  d^argent 

Broderies  et  on? rages  à  Taiguille  : 

—  sor  soie  et  non  snr  tulle  de  soie 

—  à  Taigaille,  imitation  dentelle  : 

—  —    sur  tulle  de  coton.     • 

—  —    sur  tulle  de  soie 

-^    ~    Rideaux  dits  de  Suisse  brodés  sur  mousse- 
line 00  sor  Inlle.   .••.... 

—  Antres  non  dénommés. 

OuTrages  en  bronse  ou  métal  bronié  on  Terni.    •    . 
Cannes: 

—  pour  ombrelles  et  parapluies. 

—  antres  ,  montées  »  peintes  on  autrement  or- 

nées  , 

Chapeaux: 

—  de  copeaux,  d*écorce,  de  canne,  de  crin  on 

de  paille. 

—  autres. 

Coton  et  lin  (articles  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie)  : 

—  Bas  de  coton  00  de  fil  de  lin 

-^    Chaussettes  de  coton  ou  de  fil  de  lin.  .     •    . 

—  Franges  de  coton. 

^    Gants  de  colon  ou  de  fil  de  lin 

—  AutTM  non  dénommés.    .    • 

Omonné: 

—  Bottines,  brodequins  et  galoches  pour  fem- 

me, fourrés,  bordés  de  fourrures  ou  autre- 
ment garnis •     •    .     •     • 

—  —    Autres 

—  Souliers  A  semelle  de  liège,  à  double  semelle, 

piqués  on  claqués  pour  femme,  fourrés, 
bordés  de  fourrure  ou  autrement  garnis*    . 

—  —    Antres 

(1)  Jusqu'au  SI  nurs  1862. 

(2)  A  partir  du  1«  otril  1862. 


BASES. 


valeur, 
▼aieur. 

le  décistère. 

les  12  boites. 

les  1,000  allnm. 

1,000  en  nombr. 

100  kit. 

100  kil. 
100  k  il. 
valeur, 
valeur. 

100  kil. 

le  décist. 

100  kU. 

le  kil. 

lekU. 

valeur. 

le  kil. 
le  kil. 

le  kil. 
valeur. 
100  kil. 

100  en  nombre, 

100  en  nombre. 


lekiL 
la  pièce. 

les  12  paires, 
les  12  paire?. 

lekiL 
les  12  paires 

valeur. 


les  12  paires, 
les  12  paires. 


les  12  paires, 
les  12  paires. 


SI  décem- 
bre 1859. 


fr.  e. 
10  0/0 
10  0/0 

1    AO 

•  62 

•  05 

•  11 
6  15 

6  15 
24  60 
10  0/0 
10  0/0 


inscrits 

au  iiit 

du  5  mar5 

1860. 


19  6S 

1  38 
IS  78 

15  0/0  ^ 

22  06 

27  57! 

2  76 
10  0/0 
2A  60 

5  75 
7  50 

6  89 
1  25 


•  62 

•  SI 
»    A6 

»    31 
5  0/0] 


9    37 
7   50 


7    50 
6   25 


(3)  Jusqu'au  SI  mars  1861. 
(0  A  partir  du  1"  avril  1861. 


fr.       c. 
exempt, 
exemptes. 

exemptes. 

exemples.' 
exemples.) 
exemptes. 


exemptes. 


exemple. 

exemptes. 

exempts. 

»     69  (1) 
exempt  (2) 


exempls. 


exempts, 
exemptes* 
exemptes. 

exempl^  ;j) 
exempls. 


exempts. 


exempts, 
exempts. 


exempts, 
exempts. 


ARTICLES 

iMOMÉmitS   AV   TRAITÉ 

du    2S    janvier    IgaO. 


^  Souli«i;«  de  JOie,  satm  croisé  oa  antres  étoffes» 
de  fftaa^  cbeweaa,  maroquin  et  antre» 
pour  .{emine,  fourrés»  iiorUés  de  -fonrrare 
ou  antrement  garnis.    ...     .     .     *     . 

-^     "^    Antres.     ...    ^    *.-..-•     • 

—  Bottines,  brodequins,  souliers  et  galodies  ponr 

petite  fiUe,  n^syant.pas  ptos  de  0  m.  178 

de  iongneur •     •    •     •    . 

••  Botte»  et  soulier»  pour  homme,  Tempeigne 
oa  le 'quartier  ayant  en  havtenr  : 

—  —    fe  quartier,  pas  plus  de  0"0698  ou  Tem- , 

^igpe  pas  plus  de  0'*>1016.  .  .  • 
«.    ...    Je  quartier  ou  Tempeifine  pas  plus  de 

0-1024 

— >    —     U  qnartierourempeigneplusdetO-lSSA. 

—  Bottes  et  souliers  pour  petit  garçon,  n'ajant 

pas  pkis  fie  0'^1!78  de  loiignenr  : 
^->    ^    boUes • • 

—  —    sonUein.  . •    • 

—  Tiges  ée  bottes:  partie  «nlërieure  ayant  en 

haotaar ; 

—  —    pas  plus  de  0'*220.     .     i 

—  —    pl»tleO»22t.     . 

—  —    partie  postérieure.     ..•.•.• 

—  Cuir  ^fl«r  oordoivierie  sio^lement  laillé.     • 

—  OuTrageienooirnpn  dénommés.     •    •     •    • 
Dentelles  : 

—  de  cftofi  on  de  lip  au  conaain,  ayan(t  en  lar- 

ge»r  ;  f)a<i  plus  de  O^OS^A* 

—  —     pl^  de  O^OaÇft. 

—  de  lame ••• 

—  desoie.t 

'  .^-    —     api  coussin  et  Applications.   .     •     >    •    • 
^     _     4e  ^aie,  d*arp;ent<Lux)r  deJOyUlte.     •     . 

—  —     «nie  ou  filet  (dit  <a//e.     .     ..... 

^    point  de  Bruxelles,  et  autres  non  dénomméas. 

Fer  et  acier  ouvré 

Machines  et  mécaniques  ^n  fer  ai  acier.     .     •    •     . 

Outils  et  instruments  en  acier  ou  en  fer 

Conlcllerie  ot  autres  articles  en  acier,  fer  «a  fonte 

moulée •    t.     «    .     .     .     .    . 

Articles  d'oruvoent  oa  de  fantaisie  tn  «cifr  oa  en 

fer 

Ouvrages  en  pcier  on  en  fer  chaj^gi»  4*  caiTrt  par  on 

procédé  galvanique.      .     •    • •     . 

Modes  en  sole  : 

—  Turbans  on  bonnets 

—  Cbapoaux  de  femme.    .     • 

—  Robes. 

Pleurs  artificielUs.    .     .     .    »    p     • ^ 

Fruits  frab.     ..'•••• •« 

Ganta  de  peau  : 

«-    Mitaines  de  «heval.  .    •    •    .     •    .     •    •  -, 


exempts. 


les  12  paires. 


les  12  paires. 
,  les  12  paires. 


les  12  paires. 
les  12  paires. 

les  12  paires, 
les  12  peires. 
les  12  paires. 

100  kil. 

Tsleor. 


'  le  kil. 
lekU. 
lekU. 

lekiL 
lekiU 
lé  kil. 

valenr. 

100  kiL 

109  ka. 


100  kil. 

100  kiU 

Ja  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
le  décist. 
'  d*Jbcctiolitxiu 

']miit  'paires. 


8   75  1 


13   12- 
17   SiOJ 


11    67\ 
-5  M 


:2  101 

s  Mi 

1    «7  j 
24   60  : 

10.0/0 


&b   30 
110    ÂO 
2    76  j 

«2  «0 
^2.  08 
22  08 
10  A/0 
0   15 


0    15 

M    00 
8    6» 

4  57 

8  .75 
il  50 
50   60 

•   67 

5  07 


exempts. 


csemptck 

;  exempts. 

«vempts. 
raaempls. 


exempts. 

exemples, 
«ftempts. 

1    S5(l) 

exemptes.  (2) 


(1)  Josqa'ai  V»« 


(2)Apanirdvtio4tt950. 


britaimlqiies    aient    p^nr  nmmhnmm  \m       ^"^^  ^  (iemaare  eotendu  entre  les  bautet 
de  Tio^-einq  pour  cent,  à  partir    Pl'^lf^^   contracUaciei , 


limite 

da  t«r  octobre  i9S4J 


^vmmeu   coniractaacief ,    conuoe  élé« 
meoi  de  la  coofersion  des  droits  ad  valO'^ 


ARTICLES 
^    23^  JBDTÎer   19S9. 


—   Gantf  â«  cbeval. 


~-   Antres  poiv  homme. 


*     «     •     • 


—  Amm  pofor  femme  et  miUineK    .     .     , 

Caontcbonc  ouvré.     •      •      «•«•..» 
OatU-perclia  oaTrée  : 

—  non  moulée,  bandei,  feuilles,  semelles,  tabea. 

—  monlée.     •     •     . 

fiaOes: 

—  dTamanâ^s. ^     , 

—  chimiques»  efleeniielles  on  de  sefileiir.     •    . 

—  de  laurier.      .....•##... 

—  aalres,  nvn  dénommées.    ••••,•, 
InstniiDents  de  nonsiqoe  : 

~    Accordéon»  ;  chinois*.   •••*"•.•, 

—  —  antres. 

—  Boîtes  à  masiqoe  :  jouant  des  ouTertures.    • 

—  —    antres  :  grandes.     .     ,    , 

~-    —      —        petite».      ...«,,,, 

—  Humoniums  oa  séraphins.     • 

—  Ftano»-forte:  à  queue.  ...•,,,,,, 

—  —    droitr  on  carrés*   .*..,,,,,» 

—  —    antres  :  en  cuiTro  de  toutes  sortes.   •   ,   , 
■~    —      —       non   dénommés*   •••«••• 

Cfailes  de  laine  : 


Si  décem- 
bre i859. 


—  unis.    .••••••*.,,,,,,,, 

CouTerture»  de  laine*   *•,,,    , 

<j*nl»  de  laine.    •    •• 

*rims  de  laine  non   cy&nommés.   .   •...,,. 
Mouchoirs  de  batiste,  de  lin  et  de  chauTre,  h  bordure 

(m  ourlés  sans  garnitures. 

Tissas  de  lin  et  de  chauyre  non  dénommés.   .   •   .   . 

Psrfamerie.   .••...*... 

Tabletterie ,   |  ] 

i^endules  Talent,  la  pièce  : 

—  pas  plus  de  6  fr.  25  0. •  .   . 

—  plus  de  6  fr.  25  c.  et  pas  plu»  de  15  fr.  62  c. 
--    plus  de  15  fr.  62  c.  et  pas  plus  de  75  fr.  .  . 

—  plus  de  75  fr.  et  pas  plus  de  250  fr.  .   ,   ,   , 

„-    plus  de  250  fr 

Montres: 

—  ^«Umpkf  deaÔOfri  .   .   , 

—  autres: 

—  d'argent  ou  autre  métal  qat  for  : 

—  dÎB  chasse  ou  saTonnettes 

—  —    à  répétition 

—  —    antses.   ..•,.„«,,,,, 

—  d*or  : 

—  ék  ehasse  ou  savenaettes 

—  à  répétition.    4 •   .    . 

—  antres.  •.,♦,,,,,,., 

<1)  Jusqu'au  l»  août  1860. 
f2)  A  parUr  du  2  août  *860. 
(3}  Jusqu'au  !«' août  1S60. 


100  kU. 
lekU. 

lekiU 
le  kil. 
lekil. 
le  kil. 

100  notes. 
.    100  notes, 
l'air. 
Tair. 
Pair. 
kbpiéce. 
.    la  pièce, 
la  pièce, 
lekil. 
Taleur. 

lekiL 

lekil. 

le  mèire  caivé. 

les  12  paires. 

feLaur.. 

Ua  dousaine; 

Taieur, 

lekiL 

fcdéoiat. 

la  donaatnei 
latjdouaanieo 

lapibae. 

Ua  pièces 

lapièee. 

la  pièce: 


la  pièces 
la  pièce; 
1*  pièce. 

la  pièce, 
la  pièce. 
la  pièce. 


A    59 
«    50 


inscrits 

du  5  mars 
1800. 


fr.    e. 

J    15(1) 

exempts.  (2) 

2    15  (S) 

ezaropls.   U) 

2    80(5) 

e>empiS4   (6^ 

aiempt, 

exempte^ 


eaeMpteii 


eaewptes.  J 

1    25' 
§    25 


IQ  0/Q 


«mpU^ 


exempts». 


exempts. 

exempte., 
exemprte» 


exemptas» 


25     a  I     eiemptes» 


57) 

•  \    exemptes» 
12 


eseaptea» 


(i)  A  partir  du  2  août  1860. 

(5)  Ju^qu'auil»»  août  1860. 

(6)  A  partir  du  2  août  1860. 


EMPIBE  PBANÇAIf .  ^  MAPOtiOM  III.  ^  10  MAIS  1860. 


101 

rem  en  droits  ipéciOqnei,  qae  pour  les 
fers  acfnelicment  grevés  i  Timportation 
en  France  d'un  droit  de  dix  francs, 
non  compris  le  double  décime  additionnel, 
It  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  ki- 


logrammes jasi|o*aa  1®'  octobre  ld64,  et 
de  fil  francs  à  partir  de  cette  époque,  les^ 
deux  décimes  additionnels  compris  dans. 
les  deux  cas. 

18.  Les  dispositions  du  présent  traité 


ARTICLES. 
d«    2S    janvier     1860. 


Lorgnettes  : 

—  simples. 

—  jumelles.     ••• • 

Plomb  OQTré • « 

Plumes  apprêtées 

Tissus  de  poils  de  chèvre  et  «olre»  en  articles  confec- 
tionnés en  lont  on  en  partie •   • 

Porcelaine , ,, 

Poterie 

Raisins  frais. 

Solfate  dt  quinine.   •••- 

Sels  de  morphine 

Tissas  cle  soie  purs  on  mélangés  : 
— *    Satin  ou  soie  : 

—  —    TiiSDs  en  pièces ••••.•• 

—  —    Articles  confectionnés.  •■••«••, 
-—    Gase  on  crêpe  : 

—  —    Tiisus  en  pièces ••••«. 

—  —    Articles  confectionnés. ^ 

—  Gase  mélangée  de  satin  on  de  toit  t 

—  —    Tissos  en  pièces.    ...••••••, 

—  —    Articles  confectionnés.  •••••••» 

—  Velours  : 

—  —    Tissus  en  pièces: 

—  —    —    mé!aneé$  de  coton  on  antres  matières 

que  la  soie.   ••«•.••••• 

—  -r    —    Autres. ••..., 

—  —    —    Articles  confectionnés.   ..•,,. 

—  Rubans  : 

—  —    en  soie,  nnis,  d^nne  senle  conlenr.  «  ,   , 

—  —    ensatin,  nnis,  d*une  seule-conlenr..   .   . 
•—    ^-   en  soie  on  satin  à  raies,  k  dessins,  bro- 
chés, unis,  de  plusieurs  conleors.   .   •   . 

—  —    en  gaie  on  crêpe •   ,   . 

—  —    en  gase  mélangée  de  satin,  de  soie,  etc. 

—  —    en  Telonrs  de  soie  pure  on  mélangé  de 

coton  on  en  peluche  de  soie  : 

—  —  —    nnis  on  gaufrés  k  la  presse.  •   . 

—  —  —    à  dessins,  brochés,  k  raies,  k 

bordure  de  satin  on  de  fantaisie. 

Rubans  en  soie  mélangée  on  rehaussés  de  Telonrs  on 

de  peluche .r.. 

—  Filet  de  fantaisie  on  tricot ,   , 

•—     Peluche  de  soie  pure  on  mélangée  : 

—  —    Articles  confectionnés.   .   ,   , 

—  —    Tissus  autres  que  rubans. 

—  —    Noire  pour  chapeaux.   ...,,,,, 

—  Ombrelles  et  parapluies 

•—    DamaÂ  de  soie  mélangé  de  laine  on  antre  ma- 
tière ponr  menbies 

—  Tissas  vX  articlesconfeclionnés  non  dénommés. 

Articles  non  dénommés  an  tarif.. 

Vins  et  lies  de  tin,   .  •   , 


BASES. 


la  pièce, 
la  pièce. 

100  kil. 

leki^. 

valenr. 

100  kil. 

100  kil. 

Theclolitre. 

lliectogrammi 

le  k^a. 


le  kil. 
le  kil. 

le  kil. 
le  k^.  . 

le  kil. 
lekU. 


le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 

lekU. 
lekU. 

le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 


lekU. 

le  kil. 

le  kil. 
lekU. 

le  kil. 

le  kil. 

lekii. 

1«  pièce. 

le  kil. 
Taleor , 
Talenr. 
Thectolitre. 


an 

D 

81  décem- 

brel859. 

fr. 

C. 

1 

25 

3 

12 

S 

M 

8 

27 

5  0/0 

SA 

èo 

2A 

60 

0 

57 

2 

20 

27 

60 

15 

78 

16 

5A 

24 

81 

27 

56 

2A 

81 

27 

56 

8 

28 

2A 

81 

27 

56 

16 

5/1 

22 

05 

27 

56 

58 

59 

55 

08 

15 

80 

27 

60 

27  6  0 

22 

05 

0 

66 

S 

28 

2 

76 

1 

25 

2 

28 

15  0/0 

10 

0/0 

151 

55 

inscrits 

an  6(7/ 

du  5  mars. 

1860. 


fr.  c. 

exemptes. 

exempt, 
exemptes.. 

exempts, 
exempté, 
exempte 
eiemptf. 
exempt, 
exempts. 

exempts, 
exempts- 
exempts, 
exempts. 

exempts.. 
exempts. 


exempts. 


H  exempts» 
exempti' 

exempts. 
exempl<< 
exempts- 


eiempU. 

exempt'*' 

ef^mpts^ 
exempt. 

exempts, 
exempt** 
exempte, 
exempts. 

exempt, 
exempts, 
exempt*» 
82    5^(1) 


dn^  27léîriw'^186(M  '^"*'  **^  J«*qo**n  31man  1861.  (Résolntioa  dt  la  Chambre  dei  co»iai«e» 
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de  commerce  sont  applicable!  à  rAigérie,     que  poor  FimporUlion  dei  marcbtodiief 
Uni  pour  l'eiportation  de  tes  prodoiU     brilaooiqaef. 


ARTICLES 

iiiDiii&fts  Av  raiiTi 
do    23   janvier    IMO. 


—  m  fbtailles  conleiiast  alcool  : 

—  —   moins  de  18  degrët.    ••••••••• 

de  18  à  26  degrés 

de   26  k  40  degrés 

->  en  bouteilles.    ••••••••••••. 

^irilneox  : 

—  Rhain  importé  directement  dv  pays  de  pro- 

daclion , 

—  Tafia  des  colonies  française».  ••••... 

—  Aatres: 

—  ~   non  édnleorés.   .   • •  •   •   • 

—  —    édnleorés ,   . 

parfumés   et    destinés  k    être  employés 

comme  parfomerie  seulement.   •   .   . 
■Caa  de  Cologne: 

—  en  flacons  (  les  80  flacons  ne  contenant  pas 

plDsde  4Utres&A3) 

—  Antre 

Tjpier  de  tentore,  imprimé,  peint  on  colorié  ;  pa- 
pier de  tenture •    .    • 

<Unon. •••. 


SI  décem* 
brel859. 


rbeetolitre. 
rbectolilre. 

rbectoIiUe. 
rbeetolitre. 

rbeetolitre. 


le  flacon, 
le  litre. 

les  100  kilogr. 

le»  100  kilcgr. 


fr.  c 

151  83 

181  33 

151  33 

151  33 


412  72 

412  72 

412  72 

550  30 

550  30 


»    80 
5    50 


inscrits 

an  biii 

dn  5  mars 

1860. 


fr.  c 
27  51  (1) 
41  27  (2) 
55  03  (3) 
55    03   (4i 


228  00 

286  00 

233  87 

330  18 

330  18 


0    52 
3    30 


08    ggf    ^    A^    ^^ 
^    ^J   exempt    (6) 


57    40      ^      «>PJ 
*    C   etempt    f 


I 


etempt    (8) 


Vu  soire  tableau  a  été  inséré  an  Moniitur  du  23  «tril,  il  est  ainsi  conçu  : 
l<fou?EAU  BÉGiME  dûi  produUê  français  comparé  au  régime  antérieur, 

*  D'après  deux  ordres  généranx  de  la  trésorerie  anglaise,  des  2  et  5  mars  1860,  prescrivant  Tapplica- 
■  tion  immédiate  des  résolutions  de  la  Gbambre  des  communes  sur  le  bill  de  douane  pré^ecté  par 

•  M.  Gladstone,  il  eoovient  de  faire  les  additions  et  modifications  suivantes  ou  tableau  du  nouveau 

•  régime  des  produits  franfaù^  à  ttur  i$nportation  m  Angleterre,  publié  par  le  Moniteur  du  4  «vril  1860** 


ARTICLES 

iaeiiiAis  ao  viaité 

du    23    janvier    1860. 


'Carton. , 

Cwtiesffdcbes.  .    .    .    . 

^ 

Coneu  de  coton  et  de  Un. 
"Coivrejaone  onvré.  .  , 
Gants  de  pean: 

—   Mitaines  de  cbeval 


BASES. 


100  kU. 

rbeetolitre. 

rbeetolitre. 

12  paires, 

100  kil. 


12  paires. 


SI  décem' 
brel859. 


fr.    c. 

57  40 

s  57 

•  86 

2  50 

U  60 


inscrits 

an    traité 

actuel. 


35  00  (0) 
exempt  (lOj 
exemptes. 
éxemplSb 
exempts, 
exempts. 


7         135(11) 
'  l  exempts  (12) 


fl>  2, 8, 4)  A  partir  du  1*'  avrU  1861* 
(5)  Jusqu'au  15  avril  1860. 
jfil  A  partir  du  16  avril  1860«  aux  termes  da 
**ft  aboUasant  les  droits  tt excise  sur  le  papier  an- 

(7)JaiqQ'an  15  avril  1860. 

(S)  A  partir  dn  16  avril  1860  •   «lU  termes  d« 


bill  abolissant  les  droits  itexelse  sur  le  papier  an« 
glais. 
(0)  JosqnUa  15  août  1860. 

(10)  A  partir  du  16  août  1860. 

(11)  Jusqu'au  1*'  février  1861. 

(12)  A  partir  du  2  février  1861. 


vmvn^  FBiLKÇAW.  —  HÂwUoii  m-  —  iO  mabs  1860. 

•éûm  le  délai  de  quinze  jours ,  oo  plus  tôt 
•i  faire  ge  peut.  En  foi  deqooi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  si«né  et  y  oui 
apposé  le  cachet  de  lears  armes. 

Fait  en  double  eipédition,  à  Paris,  le 

Tingt-troisiéme  joar  de  jaoYier  de  l'an  de 

""   " ffoiiante.  Signé  J.  Bjl- 

GOWLEY,  RiCH.  COB- 

be  prwoncer  rrftte  MTnycrs  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  ou  ^«porl»- 
tion^ui  ne  soit  en  même  temps  applicable 
«nx  Mires  na^ons* 
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19.  Chacune  des  deux  hadlM  puis- 
sances contractantes  s'engage  ktaïn  pro- 
mcr  l'autre  puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  nriviléce  ou  abaissement  dans  les  U- 

meniiownés  dH*  *«  présent   traité,  que  ,.„g.-„„,«.^.„«  , — 

l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  grâce  millirtt'cent  s 

nuissance.  Elles  «'engagent,  en  outre,  à  boche,  E.  Rouber, 

ne  nn»oncer  rrf«e  ^"^c"  ^'««^f®  «"^""®  »«». 


Art.^.ffotreminlstre des  affaires  élran- 
géres  (M.  Xhonvenel)  est  changé,  etc. 


20  Le  nrésent  traité  ne  sera  valable 
A^  q-î^S*  Majesté  Britannique 
anra^étéWitortséepar  ra8sentioient.de  son 
parlement  à  exécuter  les  engagemenu 
conlMCtés  par  elle  dans  les  articles  qifl 

précédent*  « 

21.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant'dtx  années,  à  partir  du  Jour  de. 
l'échange  de  ses  mtificlaiions;  et,  dans  le 
uas  où  aucune  des  deux  hautes  puissance 
contractantes  n'aotait  notifié,  dduxe  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
années ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  continuera  à  rester  en  yi- 
aucur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
donnée  en  année,  jusqu'à  l expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l  une  ou 
l<*utretles  hautes  puissances  contractantes 
raura  dénoncé.  Les  hautes  puissances  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d  intro- 
duire, d'un  commun  accord ,  dans  ce 
traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  et  dotii  rutilHé  serait  iiémon- 
trée  par  rexpéricnce. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Taris 


10  «  13  MAM 1860.  —  Décret  impérial  qai  pres- 
crit la  promulgation  de  lUrtide  additionnel  «a 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
la  Graiide.BMiaeiM.  (  XI ,  BolL  JXXlXLVia  » 
n.  7414) 

Napoléon,  iBlc,  siïrletappart  ile -notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  article  additionnel  an 
traité  de  eommeree  conclu^  le  23  janvier 
1860,  entre  la  France  et  4e  royaamc-sni 
de  la^ande-Br«tagne  et  dfrlandc,  -ayant 
été  signé  *  Paris,  le  25  février  1860,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  28  du  tnême  mois,  ledit  ar- 
ticle additionnel,  dont  la  teneur  suit,  sera 
publié  partout  où  besoin  sera  et  tnaéré  au 
Bulletin  des  lois. 

jirtiele  additionnel. 

Par  l'art.  8  du  traité  de  commerce  entre 
S.  M.  TEfDpeieur  Hes  français  et  S.  M. 
la  lUine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Breltfgne  et  dlilande,^signé  à  Paris,  le  âS 
janvier  dernier,  ^  Majesté  Brltafiaiqae 
i*csl  engagée  à  Tecommaiider  ew  parle- 


.ARTICLES 

éMOlftaÈS  AD  TftAlTà 

da  "23    jaATier    1860. 


dOtnlf 'de  chtTal.;    :     :    :    :    •    .     .;..:• 

-*    antres  poorhomitaes.    ••..'.:•• 

•«•    entres  4>onr  femmes  et  mitaines.    .    •    ;    i 

Nèfles •    • 

Papier  'de  tentnre  imprinké,  peint  oo«olorié,— Pa- 
pier tontisMè    • 

Poires  fatches..    ...•• 

Pommes'falcfaes 


(1)  Jnsqn'air-i^-Wwier.iMl. 

(2)  A  partir  dn  2  féf  rier'lgdl. 

(3)  Jasqu'««  l*'  février  )8Ô1. 
là)  A  partir  du  2  février  1861. 


•12  palrei. 

12  paires. 
12  paires, 
rbectolitre. 

lÔOkil. 

rbectolitre. 
riietilolitn. 


•  A    50  { 
6    90  j 

•     57' I 

68    SS\ 
»     86  f 

î  1 

5)  Jasqtfanl«ïévierlS61. 
|6)  A  partir  du  2  février  1861. 
(7)  Jasqa*an  15  août  1860. 
^  A  partir  daifiaoût  1B6Û. 


an 
31  décem- 
bre 1859. 


fr.    c. 
4    59 


inscrits 

au   traité 

actuel. 


#fr.  c. 

^  15  Cl) 
exempts  (2) 
2  15  t3) 
exempts  (ft) 
2  »0  (5) 
exempts  (6) 
'exemptes. 

M  44  (7) 
exempts  (8) 

«xéœptes. 


nmB»PiA]ifAif.  — VAffei.É«i  M*--  le  »ais  1860. 
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mtet  rMmîMfooy  étm  \»  royamtte»  mut^ 
àtt  tmErée-ytle  H  tiprito  impoités  de 
France,  à  «n  droit  etactentst  égaA  as 
droit  d*ac€iM  pcrçv  nr  letei^rHe-de  Ci» 
brkaliao  iedigéoe,  avec  l'addHian  dTkiiM 
sortaie  de  daax  peace  pat  gaUoi»,  et  f«l 
meUraii.  le  droit  aetaal  à  payer  pom  le» 
eaai-de-iie  et  etprita  de  Fraaca  à  hiit 
sctel\iiisB  deaK  peoce  par  gaHaa.  Dep«ii 
la  raUficatioD  dvdit  traité»  la  gowera»- 
ment  de  Sa  Majeaté  Britano^  s'esi 
assoie  goe  U  sartaxe  da  deux  pence  par 
gêUoB  n'est  paa  suffisante  pour  coBirelMi<* 
lancer  les  clûrges  que  les  loie  de  douane 
et  d'accise  font  actnaUeineni  peser  sut  les 
esprits  de  fabrication  anglaise,  ek  qu'une 
sorCaxe  limitée  aa  taux  de  deux  pence  pa» 
gallon  laisserait  encore  subsister  sas  les 
esprits  de  fabrication  anglaise,  un  droit 
différentiel  en  faveur  des  eaux-de*^ie  et 
esprits  étrangers.  En  conséquence,  legon- 
Temement  de  Sa  Majesté  Britannique  ayant 
fait  connaître  ces  circonstances  au  gou- 
Ternement;  de  S.  M.  TEmpereur  de$  Fran- 
^,  et  Sa  iBiû.6s(é  Impériale  ayant  c«iw 
senti  à  ce  que  le  montant  de  ladite  surtSM 
fûtangasenté,  la^desa  baAtes'pavtiea  ceab 
traeUates  aadH-tfaiié  de'Coraneree  sonl 
eovveniRi,  par  le  présent  arltthradditlov- 
nel,  que  Ve  montant  de  cette  surtaxe  se- 
rait de  «fnq  pence  pargaUon^  et  Sa  Ikta- 
jeilé  Mlamiiqiie  s-'engage  à  raeoimnaih- 
der  as  parleaseni  radmission ,  dans  le 
BoyaiaM-flBJ,  des  eaoaL-de^ie  et  espatta 
importés  de  Imee^  à  an  dvelt  exacte- 
méat  égal  aa  dfoil  <9aceise  perça  sua  les 
espritsdftiabricstloa  ludigéM,  aveo  addi^ 
tioB  d^Das  sortase  da  daq  peoce  par  gaW 
loi.  La  prtsent  arttcla  additionnet  aara  le 
méfl»  foitte  ai  Taiena  que  s^il  wtàU  été  in* 
séré  dans  le  traité  de  conmerce  du  fS 
jaofier  damier.  Il  ser»  ratifié,,  et  les  rati- 
fications es  seront  échangées  à  Paris  dans 
ledélsideelaq  jouiav  à  partir  de  U  date 
de  sa  sifpatnre;  £b  foi  de  qaoi^  les<plém«- 
poteotiairea  respectâfs  ont  signé  le  présent^ 
et  y  ait  apposé  le  sseau*  de  leass.  armasu. 

YtitàFaris,  Ib  ringt-dn^fuiémejoarda 
mois  de  février  de  Tan  de  grâce  mil 
boit  cent  soixante.  Signé  J.  B^aocsB» 

£.  ROOHII,  GOWLSY. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Tbouvenel)  est  chargé,  etc. 


iMif  k  l*aclièittBMDi.dn  baasift^i  flot  «n  eoi^ 
"traction  dam  Tmim  qui  aépare  \m  tiMm  du 
Sabt-Malo  et  de  Saint^etvaa.  (Vf,.  BoIU 
WiCLXXXIY,  n.  7AP0.) 

HapoléoU)  etc.,  sw  le  rapport  da  notre 
aioittre  seccétaiie  d'fiiat  au  départeoMut 


de  ITagriaallare,  dn  coBMneree  et  dsi  trs- 
Taax  publies  ;  tb  le  rapport  de  la  eosi* 
missies  d'inspectenrs  généraux  des  pente 
et  chanaséesv  chargée  d'asaaaiser  snr  place 
les  qoestiona  relatives  i  raehévament  da 
bassin  i  flot  de  Saist-Malo;  Ta  Pavant- 
pre|et  des  travaux  restant  à  fkive  pour 
reabèveraest  do'  bassin  i  floi,  le  plan  gé> 
nératet  le  délaU  estimatif  desdiu  onvis- 
ges,  montant  i  cinq  nilliens,  savoir: 
10  qnai  Napoléon,  i,8iOviK)dfr^  io  digaa 
intériesre  de  rédveUos,  646^000  tt.; 
3<»  partaiiKl'iiitrodactéandeseaas,  540,000 
fr.;  4?jetde  d*abri  des  éetoaes,  250.000  fr. 
5<>  ponts  tournants,  87,000  Is.;  0»  venn»* 
ges  des  aqoeducs,  54^000  fr.;  7<»  portât 
des  écluses,  6ï20,000  fc;  8<>  fismeture  dn 
bassin,  480)000  fr.;.9o  abri  contre  le  vent 
N.-E.,  50,000  fr.;  sommes  i  valoir  ponr 
travaux  imprévus,  450; 600  fr. ;  total, 
5,000,000  fr.;  va  les-  pièces  de  renqpAte- 
ouverte,  le  iâ  octobre  1840>  sur  le  projet 
de  coasUPoetion  d'ane  digue  inaubmensibla 
de  rédbctles  dans  rintértaor  dn  basshr  de 
Saint-JMelb  ;  vo  le  procès-verbal  des  séan- 
ces  de  la  commissioir  d'enquête,  chargée 
de  donner  son  avis  sar  ledit  projet,  en  data 
des  i4v  la  et  i9  novembre  1840;  vur  l'avis 
de  kr  chambre  de  commerce  de Seint-Malo, 
en>dateda  ^novembve  1846;  va  ledéN^ 
béMtion  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vana  pabtiesy  an  date  dn  8  juin  1889  ;  vn 
lea  avis  dn  conaeil  général  des  pents  et 
chansséas,  es  date  des*  17  mai  1869  et  5^ 
décambre  1850^;  va  la  lettre  de  notre  m^ 
nistre  secrétatie  d'Ctat  de  la  gnarre ,  en> 
daieda4  jaillet  1859  ;  vo  la  lettre  de  noire 
minislve  séculaire  d'Etat  de  la  marine,  en 
date  da  8>  juiUet  1859;  va  la  loi  des  6H0 
juto-  1836,  et  notamment  Tart.  2*,  airni 
conçu  :  cr  Àprér  raehévement  des  travaux, 
«  ii  sera  établi,  aa  profit  da  FEtat,  un 
a  droit  destatioasement  dans  le  bassin  à 
a  flot,  an  droit  d'emploi  de  la  cale  d^aba- 
«  tage  en  carène,  un  droit  d*usage  dn.gril 
«  de  earéna^B,  et  un  droit  de  péage  sur 
«  la  chaussée .  qni  réonirs  les  villes  de 
«  Saint-Malo^et  de  Saint-Servan.  Les  ta- 
<c  rifs  de  ces  droits  seront  déterminés  par 
«  un  règlement  d'administration  pabli(pie. 
a  La  peraeption  du  péage  snr  la  chansséa 
«  de  joQOtion  cessera  lorsque  le  montant 
«  enmnlé  des  produits  nets  et  annuels  de 
«  eette  perception»  joint  an  produit  de  la 
c  vente  des  terrains  asséchés  dans  le  (ènd 
«  de  la  baie  et  de  terrains^  siioatés,  tant 
«  an  terre-plein  du  Sillon,  qu'an  port  da 
«  Trichet ,  aaront  foit  rentrer  au  trésor 
«  une  somme  de  trois^  millioas.  »  Vu  le 
sénatns-consulte  du  â5  décembre  1852; 
notre  conseil  diEtot  entendu,  avon»  dé- 
crété: 
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Art.  !•'.  Il  sera  procédé  à  rexécution 
des  travaux  restant  à  faire  et  ci-dessas 
énumérés,  pour  l'acbèTernent  du  bassin  i 
flot  en  constraction  dans  l'anse  qui  sépare 
les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
conformément  aux  dispositions  générales 
du  projet  ci-dessus  visé,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  Pavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  5  décembre  1859. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions, 
sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (cbap.  39, 
Porti  marUimei). 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
cbargés,  etc.       ^___ 

27  MAM  =  17  ATRIL  1860.  —  DécTet  impérial 
portant  (fae  la  somme  de  cinq  millions  qui  a 
été  affectée  k  la  dotation  de  la  caisse  générale 
de  retraites  ecclésiastiques  sera  employée  k  Ta- 
chât de  renies  sur  l'Etat  trois  pour  cent.  (U, 
BuU.  DCCLXX3UV,  n.  7497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinitmction  publique  et  des  cultes  ;  tu 
notre  décret  du  28  juin  1853,  qui  a  insti- 
tué une  caisse  générale  de  retraites  ecclé- 
siastiques; vu  le  décret  du  27  mars  1852, 
qui  a  a£fecté  au  soulagement  des  prêtres 
en  retraite  un  capital  de  cinq  milliops  sur 
le  produit  de  la  vente  des  bois  de  l'Etat  ; 
TU  notre  décret  du  31  juillet  1854,  portant 
que  cette  somme  de  cinq  millions  sera  in- 
scrite par  le  trésor  à  un  compte  courant 
ouvert  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  produira  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  année;  vu  l*art.  1^'  de  Tordon- 
nance  du  14  janvier  1831,  réglant  le  mode 
de  transfert  et  d'inscription  des  rentes  sur 
TEtat  au  nom  des  établissements  ecclésias- 
tiques, avons  décrété  : 

Art.  l'i*.  La  somme  de  cinq  millions 
«le  francs  qui  a  été  affectée  à  la  dotation 
de  la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques sera  employée  à  Tacbat  de  rentes  sur 
rÊtat  trois  pour  cent  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions  y  aux  époques  indiquées  par  notre 
ministre  des  finances.  Les  rentes  acquises 
sur  TEtal,  au  moyen  de  ce  capital  de  cinq 
millions,  seront  réunies  en  une  seule  in- 
scription, qui  sera  immatriculée  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique. 

2.  Lei  arrérages  des  rentes  provenant 
lie  cette  consolidation  isrORl  pierçu^  pif 


la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ee 
portés  par  elle  en  recettes  au  crédit  du 
compte  ouvert  dans  ses  écritures  à  la 
caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques. 

3.  Ces  arrérages  seront  exclusivement 
consacrés  i  donner  des  pensions  aux  prê- 
très  en  retraite,  âgés  de  soixante  ans  au 
moins,  entrés  dans  les  ordres  depuis  plus 
de  trente  années ,  qui  n'auront  pa»  de 
moyens  suffisants  d'existence. 

4.  Le  directeur  général  de  la  caisse  der 
dépôts  et  consignations  reste  cbargé,  con- 
formément à  l'art.  4  de  notre  décret  dvt 
28  juin  1853,  de  toutes  les  opérations  qn't 
concernent  le  recouvrement  des  revenus 
delà  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques et  le  paiement  des  pensions. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  cbar* 
gés,  etc.  

51  MA&s  =  17  AVKiL  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  loi»  du  28  mai 
1858  et  le  règlement  d'administration  publique 
dn  12  mars  1859,  mr  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  le»  um- 
ga»ins  généraux,  et  sur  les  ventes  pobliqœ»  de^ 
marchandises  en  gros.  (XI ,  Bail.  DCCLXXXJ^v 
n.  7ft99.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  28  mal 
1858,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux;  vu  la  loi  du  même  jour,  sur  tes 
ventes  publiques  de  marchandises  eo  gros  ; 
TU  le  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  du  12  mars  1859,  ayant 
pour  objet  l'exécution  des  deux  lois  préci- 
tées; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  loi  du  28  mai  1858 ,  sur 
les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux^ 
et  la  loi  à  la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
bliques des  marchandises  en  gros ,  ainsi 
que  le  règlement  d'administration  publique 
du  12  mars  1859,  sont  rendus  exécutoires 
en  Algérie. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  de* 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubai)  est 
chargé,  etc.        

7  a  17  AT&IL1860.  —  Décret  impérial  qui  aiilo>^ 
rise  le  ministre  des  finances  à  affranchir  de 
l'impôt  les  manqaanis  constaté»  snr  le  rende» 
ment  légal  de  S3  litres  d'alcool  par  100  Icilo- 
grammes  de  mélasse  distillés.  (XI,  Bail. 
DGCLXXXIV,  n.  7500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(j[e  l'açricultare,  du  commerce  et  des  Ira- 
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î*''i.'?.*^''^''  ^"  ''•'^^-  2  *^«  notre  décret 
do  20  décembre  4854,  afons  décrété  : 

Art.  i«f.  Les  manquants  constatés  sur 
icrcodemenl  légal  de  trenie-lrois  litres 
î.  .M??'  Ç**^  ^"^  U'ogrammes  de  mélasse 
distillés,  fixé  par  l'art.  2  de  notre  décret 
susvisé,  pourront  être  affranchis  de  Pimpôl 
par  une  décision  de  noire  ministre  des  0- 


^î«»>  F^*®  *"'  '®  rapport  du  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

2.  ms  ministres  de  Tagricullure, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.  ^ 
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20  -s  38  MAMlSOO.  ^  Décret  impérial  qui  mo- 
difie rorganiaation  des  mQ^iqoea  muitaires. 
(XI,  Buii.  DCCLXXXVI,  n.  7520) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  16  août 
1854,  et  la  décision  impériale  du  5  mars 
1855;  considérant  que,  si  l'organisation 
actuelle  des  musiques  militaires  a  donné 
d'excellents  résultats,  elle  t,  d'un  autre 
coté,  l'inconvénient  de  distraire  des  rangs 
un  trop  grand  nombre  d'hommes  ;  voulant 
concilier  tous  les  intérêts  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  section  de  musique  de 
chaque  régiment  leri  désormais  composée 
comme  il  suit  : 


Chef  tîe  mosiqnei   ,••,,,,, 
Sooi-chef  de  mustqae 

i    de  première  claMc. . 

)    de  deaiième  claase. . 
*  1    de  troisicuic  cIumc.  • 

f    de  quatrième  classe. 

Totaux. 


2.  Les  musiciens  de  quatrième  disse 
aoronC  droit  aux  prestations  en  deniers  et 
en  nature,  ainsi  qu'aux  récompenses  et 
rémunérations  de  service  attribuées  aux 
soldats.  Ils  seront  choisis  parmi  les  élèves 
musiciens  actuels,  lesquels  sont  suppri- 
més. 

3.  I^  rédactions  qui  résultent  da  pré- 
wnl  décret  s'opéreront  par  voie  d'exlinc- 

Uon. 

é.  La  composition  instrumentale  est 
modifiée  comme  il  suit  :  Musique  de 
troupe  à  pied.  Flûtes,  2  ;  petites  clari- 
Dtttes,  2;  grandes  clarinettes,  4;  haut- 
bois, 2;  saxophones  sopranos,  2;~altos,  2; 
—  ténors,  2  ;  — kMirytons,  2  ;  cornets  à  pis- 
ton»,  2;  trompettes  i  cylindre:^,  2;  trom- 
»w»s,  5  ;  saxhorns  si-bémol  contraltos,  2  ; 
iâioirombas  altos  mi-bémol,  5  ;  — saxhorns 
Mrytons-si-bémol,  2  ;  —  basses  si-bémol  à 
goaire  cylindres,  5; — contre-basse  mi-bé- 
^olyi;  —  contre-basse  grave  si- bémol,  1; 
eusse  claire  oi^  roulante,  1  ;  grosse  caisse, 
U  cymbales  (paire  de),  1.  Total,  40.  Mu- 
stque  de  troupe  à  cheval.  Petit  saxhorn 
*igu  si-bémol,  1  ;  petit  saxhorn  soprano 
rai-béraol.  !  ;  saxhorns  contraltos  si-bé- 
°^ol.  4;  Saxhorn  alto  la  bémol,  1  ;  saxo- 
irombas  altos  mi-bémol ,  3  ;  —  barytons 
M-bémol,  2;  saxhorns,  basses  si-bémol  i 
qatlre  cylindres,  2  ;  —  contre-basse  mi-bé- 
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k  pied. 

k  cberal. 

1 

1 

5 

8 

10 

8 

15 

7 

40 

27 

mol,  1  ;  —  contre  basse  grave  si-bémol,  1; 
cornets  i  pistons,  2;  trompettes  à  cy- 
lindres, 4;  trombones,  3.  Total.  27. 

5.  Les  musiques  des  régiments  de  gen- 
darmerie et  des  guides  de  la  garde  impé- 
riale et  celle  de  la  garde  de  Paris  conser- 
veront, à  titre  exceptionnel,  leur  constitu- 
tion actuelle,  sous  le  rapport  du  personnel 
et  de  la  composition  instrumentale.  Seu- 
lement ,  les  élèves  musiciens  y  seront 
commissionnés  musiciens  de  quatrième 
classe. 

6.  Le  diapason  normal  est  obligatoire 
pour  toutes  les  musiques  militaires. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Conireiigné  Rawdon. 


28  MABs  es  28  ATiiL  1800.  —  Décrel  impérial  re- 
latif aux  correspondaDCes  eipëdiées  de  le 
France  et  de  l'Algérie,  par  U  voie  des  paque- 
bots-postes français,  pour  le  Porlagal,  le&  flev 
du  Cap-Vert  •  t  le  Brésil ,  et  vice  versa,  (XI , 
BalL  DCCLXXXVI,  n.  7521.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Part.  3  de  la  loi  du 
17  juin  1857;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  lettres,  les  journaux,  les 
gazettes ,   les  ouvrages  périodiques  ,  Ica 
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livres  Brodiési,  lef  livres  reWé»^,  les  bro- 
chares,  les  papiers  de  musique»  les  cata- 
logues, les  prospectus ,  lesannonees  elles 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou^autograpbiéS)  quf  seront  eipédiév 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie 
des  paquebots  -  po»tes  français  ,  pour  le 
Portugal,  les  lies  du  Cap-Vert  et  le  Brésil, 
devront  être  affranchis  par  tes-  envoyeurs 
jusqu'au  pcrt  de  débarquement  du  pays 
de  destination,  conformément  au  tarif  ci- 
dessous  :  {Smt  le  tctrif,  ) 

â.  Les  taxes  ou  droits  i  pereeyoir  par 
Tadministration  des  postes  de  France, 
pour  le»  tettre»  et  les  imprimés  de  t«tMe 
nature  qui  seront  expédiés  des  pays  dési- 
gnés d«Bs  l'article  précédent  pour  la 
France  et  l'Algérie,  par  la  Toie  des  paque- 
bots-postes français,  seront  payés  par  les 
destinataires,  conformément  au  tarif  ci- 
aprés  :  (SuU  le  tarif.) 

3.  Pour  Jouir  des  modérations  de  taxes 
accordées,  par  les  art.  1  et  2  du  présent*, 
décret!,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,,  livres  reliés, 
brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  ces  objets  dievront  être  mis  sous 
bande  et  ne  contenir  aucune  écriture, . 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seconi  considérés  comme  lettres 
et  traités  en  conséquence. 

4.  Les  journaux  et  antrea  impsiHiés  dé^ 
signés  dans  l'article  précédent  ne  seront 
reçus  ou  distribué»  par  les  bureau&dépen- 
dant  de  l'administra tion  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
k  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances^ 
ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication^  et  de  leur  circulation  en 
France. 

5.  Il  ne  sera  admis  k  destination  des 
pays  désigné»  dans  fart  t«r  ^^  présent 
décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait, soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
ioit  enfin  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

6.  Notre  ministre  dea  finances.  (Af.  Ma«* 
(ne)  est  cft^g^,  etc. 


Ilf.  —  28  MikM,  7  ATBIL  1869; 

Naptfléev,  ete.,  vu  les  lois  def  39  mai 
1838  et  17  juin  1857  ;  vu  notre  décret  du 
3  décembre  1856,  concernant  les  correa» 
pondances.  originaires  ou  à  destination 
des  bureaux  de  poste  français  établie  en 
Turquie  et  en  Egypte  ;  sir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !*■*.  Les  taxes  i  perceveir  dans  les 
bureaux  de  poste  français  établi»  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  pour  les  lettres,  lea 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  les  avis  divers  imprimés, gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés desdits  bureaux,  par  la  voie  des  pa- 
quebots-postes  français  des  lignes  de  la 
Méditerranée  et  du  Brésil,  i  destination 
du  Portugal,  des  lies  du  Gap-Tert  et  dn 
Brésil,  et  vice  versa,  seront  établies  con- 
formément à  celles  des  dispositions  de» 
art.  4,  6,  7,  8  et  9  de  noUe  décret.  9ua- 
visé  du  3  décenri>re  1856  ,  qui  concer- 
nent les  objets  de  même  nature  échangea 
entre  les  bureaux  précités  et  les  pays 
d'outre-mer  sans  distinction  de  parages, 
par  la  voie  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) e&t  chargé,  etc. 


S8  MAIS  Bs  28  AT»iL  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif «as  correspondances  expédiée»  des  bo* 
reroi  de  poste  français  établi»  eni  Torqoie  et  en 
EgyP*^  P*'  1«  ^ie  des  paqnebots-poMes  fran^ 
çais  des  lignes  de  la  Méditerranée  et  du  BréMl, 
k  destina4ion  dn  Porlngal,  des  tle^du  Gap- Vert 
•tdn  Brésil,  ««  tî««  mt^o.  (XI,  Bull.  DCCLXXXVÎ, 
».  7522.; 


7  =  28  ATRiL  1860.  —  Décret  impérial  cpii  lise, 
pour  Tannée  1860 ,  le  crédit  d*iDscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  do  9  juin  1S&3. 
(XI .   Bull.  DCCLXXXVI,  n.  7524.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nntre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
juin  185^  sur  le»  pension»  civile»,  et  VarU  . 
38  Au  règlement  d'administration  pabli- 
que  dtt  9  novembre  suivant  ;  vu.  le  relevé 
des  extinction»  réalisées  en  1859,  sur  les 
pensions  inscrites,  s'élèvent  à  la  son  nie 
totale  d'un  million  cinqc  cent  trante-tnaie 
mille  einxi^  cent  quarante  -  sep4  franea 
soixante  centimes  ;  la  section  des  finaacea. 
de  notre  Conscti  d'Etat  entendue^  avaan 
décrété: 

Art.  i«*.  Le  crédit  d'ftiscriptibn  des 
pension»  eivites^  régie»  paf  la^  lot  du  9  juin 
181S:3  est  fttê,  peur  l'amiée  i8ê0v  à  !• 
somme  d^un  mUlfon  cin^  ceni  trcnie»-traia 
mille  cinq  cenis  fjranos« 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  fes  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit:  51inistére 
d'Etat  et  de  la  Bfaison  de  l'Empereur,  et 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d*bon  - 
nemr,  35,000  fr.;  ministère  de  la  jnstice, 
174,000  fr.;  minisiéfe  des  aAiires  étrnii^ 


gères,  56,000  fr»;  miniftlére  des  ânenoei, 
968,500  fr.  ;  ministère  de  rintérieor  , 
40,000  fr.:  mkiMtére  de  U  guerre,  45,000 
fr^  ministère  de  l'Algérie  et  des  colenias, 
15»000  fr.;  ministère  de  l'instruction  pu- 
blia et  des  caUes»  150,000  fr.;  ministère 
de  r«gricaltiire,  du  commerce  et  des  tara- 
Tiax  publics,  70,000  fr.  Total,  i, 533,500 
Ir. 

3.  T^os  ministres  aux  départemeetf  dé- 
figiiés ddessufl  sont  chargés,  etc. 


7  ss  SSiTMLlSOD.  —  Décret  impérial  portant 
/partition  da  produit  des  centime»  affectéa 
aox  remises,  modérations ,  dégrèremenls  et 
BMi-talenrs  aar  le»  emitribations  fonsière,  per- 
aooDelle^Mkbilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
tu,  fioIL  DOXXXiyi,  n.  75S5.) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'état  B  ameié  i  la 
loi  do  tradget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercioe  1860,  dnqoel  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  imposé  pour  remises*  mé- 
ditions, dégrèvements  et  non-Taleors, 
l<^  un  centime  additionnel  au  principal 
des  contaribntions  foncière  et  personnelle- 
moblKère,  ainsi  qu'au  montant  des  impo- 
sitloos  départementales  et  communales 
établies  sur  ces  contributions  ;  2<»  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
eo«lr\baiton  des  portes  et  fenêtres  et  an 
nootanl  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
tfflurtjoo  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
seerélain  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrère- 
ments  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle  -  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  Tannée  1860,  est  té- 
parti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les 
réies  de  chaque  département  est  mis  i  4a 
disposition  des  préfets,  les  deux  autres 
tiers  restent  i  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  par  lui  dis- 
tribués uliérienrement  entre  les  divers  dé- 
parlemeots  en  laison  de  leurs  pertes  et  de 
Wnrs  besoins. 

%.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non^ 
valeurs  de  1860  les  mandats  délivrés  sur 
ie/onds  de  non-valeurs  dé  1859  qui  n'au- 
J^àieot  pas  été  acqnittés  Xaute  de  préaen- 
talion  asx  caisses  du  itrésor  avant  renpi- 
ration  do  délai  %té  pour  le  paiement  éet 
dépenses  de  ce  dernier  «fierdce. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (K.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


21  H4fts  «  !•»  MAI  1800.  —  Décret  impérial  re- 
latif k  la  médaille  de  la  valeur  militaire  accor- 
déo  k  des  militaires  français  par  S.  M.  le  Roi 
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de  SardaifpM,  à  l'occasion  de  la  campagne  dl» 
Ulie.  (U.Ball.DCCLXXXVII,  n.753X) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  10  juin 
1853,  «or  les  décorations  étrangères  ;  vo 
le  décret  du  26  avril  1856,  sur  la  mé- 
daille anglaise  commémora  tive  de  la  cam«- 
pagne  de  Grimée;  vu  le  décret  du  10  juin 
1857  relatif  i  U  médaille  sarde,  distribuée 
à  l'occasion  de  la  même  campagne  ;  con- 
sidérant que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en 
souvenir  de  la  dernière  guerre  d'Italie,  a 
mis  ànotre  disposition  huit  mille  médailles 
delà  Taleor  militaire,  pour  être  distribuéea 
à  l'armée  française;  et  qu'il  j  a  lieu,  en  ce 
qui  coneeme  raatorkation4]e  porter  cette 
nédaiile,  d'adopter  les  dispositions  spé- 
ciales prescrites  par  le  décret  du  26  avril 
l»rédté  ;  sur  la  proposition  de  notre  grand 
chanoeller  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion* 
d'Honneur,  aTona  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  dispositions  do  décret  do 
26  avril  1856  font  appUcables  aux  mili- 
taires français  qui  recevront  la  médaille 
de  la  valeur  militaire,  aecerdée  par  S.  M.  Ift 
Roi  de  Sardaigne,  à  l'occation  de  la  cam- 
pagne d'Italie. 

2.  Noi  ministres  ani  divers  départe- 
ments ministériels  et  notre  grand  chance- 
lier de  la  Légion-d'Honneor  sont  char- 
gés, etc.  

30  ATin.  18503*1*'  MAI  1800.— Décret  impérial  re- 
latif k  la  médaille  décernée  nsr  S.  M.  la  Rein» 
dIAngleterre  aox  militaires  français  ayant  fait 
partie  de  Teipédition  de  Crimée.  (XI,  Bnll. 
fiCCLXXXVil,  n.  75».) 

Napoléon,  «*c.,  iru  le  décret  du  10  juin 
1853,  sur  les  décorations  étrangères  ;  con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  la  médaille 
décernée  par  fi.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
à  tons  les  militaires  français  ayant  fait 
partie  de  Teipédition  de  Crimée,  qu'il  j 
aurait  de  sérieusesdiflOcnUésàse conformer 
aux  règles  tracées  dans  le  décret  ci-dessua 
yisé  pour  les  autorisations  à  délivrer  et  no- 
tamment «n  ce  qui  concerne  les  décrets 
nominatifs  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'adop- 
ter, pour  autoriser  le  port  de  ladite  mé- 
daille, des  dispositions  spéciales  ;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion>d'Honneur  ; 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  militaires  de  tous  grades 
qui,  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de 
Grimée,  feœvront  la  médaille  décernée 
par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre,  font  au- 
.  torisés  è  la  porter,  à  charge  par  eux  de 
faire  viser  et  enregistrer  à  la  grande 
chancellerie  le  certificat  qui  leur  aura  été 
délivré  p«ur  constata  ieur  droit  à  Udite 
médaille. 

2.  La  médaille  devra  toujours  être  por- 
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^i'e  confortne  aa  modale  officiel  lorsque 
i*on  sera  en  uniforme. 

5.  Les  bfficiers  supérieurs  qui  receTront 
ladite  médaille  n'auront'  à  payer  aucun 
droit  de  chancellerie. 

4.  Notre  ministre  d*Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  -  d'Honneur 
(MM.  Fould  et  duc  de  MalakoflT)  sont 
chargés,  elc 

10  JoiH  1857  «l**  MAI  1800.  —  Décret  impérial 
relatif,  1*  h  la  médaille  décernée  par  S.  M.  la 
Reine  d*Angletprr«  ans  militaires  français  ayant 
fait  partie  de  Tespédition  de  la  Baltique  ;  2*  I 
la  médaille  de  la  Talear  militaire  accordée  par 

5.  M.    le    Roi    de    Sardaigne.    (  XI  ,    Bull. 
DCGLXXXVII ,    n.  753A.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  10  juin 
1853  sur  les  décorations  étrangères  ;  tu  le 
décret  du  36  atril  1856,  sur  la  médaille 
inglaise  commémora tl?e  de  la  campagne 
de  Crimée  ;  considérant  que  S.  M.  la  Reine 
d'Angleterre  a  décerné  une  médaille  i  tous 
les  militaires  français  qui  ont  fait  partie  de 
Teipédilion  de  la  Baltique;  considérant 
que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  fait  re- 
mettre des  médailles  de  la  valeur  militaire 
pour  être  distribuées  à  Parmée  française  ; 
•qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'autori- 
sation de  porter  ces  deui  médailles,  et 
pour  les  mêmes  motifs,  d'adopter  les  dis- 
positions spéciales  prescrites  par  le  décret 
du  26  a?ril  1856  précité;  sur  la  proposi- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 


impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  «vous 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  di 
26  avril  1856  sont  applicables  aui  mili- 
taires français  qui  recevront  la  médaille 
décernée  pnr  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
en  souvenir  de  l'expédition  de  U  til- 
tique,  et  la  médaille  de  la  valeur  mili- 
taire accordée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion -d'Honneor 
(MM.  Fould  et  duc  de  Malakoff)  sont 
chargés,  etc.      

13  ATI  IL  s  1«'  MAI  1860.  —  Décret  impérial  qn 
fiie  la  taille  à  laqoelle  ce  recratenlles  corpidi 
l'armée.  (XI ,   BoU.  DCCLXXXVn,  n.  753«.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  Tarroée;  vi 
l'ordonnance  du  28  avril  1832,  relalire 
aux  engagements  volontaires  et  aui  renga- 
gements ;  vu  l'ordonnance  du  23  joillel 
1847,  indiquant  la  taille  et  les  condilioBi 
spéciales  d'aptitude  exigées  des  engage 
volontaires  :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ÉUt  de  la  guerre  aroni 
décrété  : 

Art.  î«r.  Les  fixations  de  taille  insérées 
dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnaoce  da 
23  juillet  1847  sont  modifiées  confonnè- 
ment  au  tableau  ci -joint. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


Tableau  annexé  au  décret  impérial  du\Z  avril  1 860  et  indiquant  la  taille 
à  laquelle  se  recrutent  les  corpe  de  l'armée. 


DàSIGHATlOIl 

des  corps. 


Les  régiments  de  carabi- 
niers. 

Les  régiments  de  coir as- 
siéra. 

Les  régiments  d*artillerie. 


Les  r^ments  de  ponton- 
niers. 

fjes  régiments  de  dragons 
et  de  lanciers. 


Les  compagnies  d'onrriers 

da  génie. 
Les  compagnies  d*ooTriers 

d*ariillerie. 


1 


tAiixa    «icfti. 


Mini- 

Masi. 

mum. 

mnm. 

176 

» 

1  75 

• 

160 

• 

1  60 

■ 

1  60 

174 

160 

» 

1  68 

u 

COMDITIOMS  SrÉCIiLBS  D^APTItUDB. 

on  professions  exigées. 


i  Autant  qne  possible,  être  habitué  h 
monter  à  obérai,  on  èi  soigner  les 
cheTant ,  ou  k  conduire  les  Toi- 
tures. 
Autant  que  possible  «  être  ouvrier  «n 
fer  on  en  Doi»,  sellier,  bourrelier, 
habitué  h  monter  k  cheval ,  ou  il 
soigner  les  cheraoi,  ou  h  conduire 
les  Toitures. 
Batelier,  cordier,  charpentier  de  ba- 
teaux ou  de  bâtiments ,  charron  , 
ouTrier  en  fer  ou  calfat. 
Autant  qne  possible,  être  habitué  k 
monter  à  cbeTa!,  ou  k  soigner  les 
chevaux  I   ou  èi  conduire  les  voi- 
tures. 
Forgenr,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron,  charpentier,  menui- 
sier, tonnelier,  sellier  ou  bonirt- 


OMBaTiTlOM* 


Nota.  Poor 
tous  les  corp». 
les  honome» 
doiTent  gêné- 

'  ralement  nV 
Yoir  aocow 
infirmité  ^ 
être  biencop- 

j  stitués;  m»'»- 
pour  les  anoe 
•péciales,  ont 

I  constitulion 
robuste  et  fort* 
est  parliculià 
remenl  exi|^ 
ble. 
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DfelGMATIOIl 

des  corps. 


TAILLI     BXIGÊK. 


Les  escadrons  da  train 
d*  artillerie. 

La  corps  do  train  des 
équipages  militaires. 

Les  compsgôies  d*oiirriers 
constructeurs  des  équi- 
pâmes mililaires 

Les  r^'ments  de  chasseurs 
et  de  hossartls. 

Les  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Les  régimens  du  génie. 


Le  corps  des  sapeurs-poœ< 
piers  de  Paris.  ^ 

I  Les  régiments  d*infanterie 
'     de  ligne. 

I  Les  bataillons  de  chasseurs 
à  pied. 


1  Les  sections  t1*onTriersmi- 
V\\alres  d'administra- 
tion. 


I  Les  infirmiers  nailitaires. 


Mini- 

Mali- 

maœ. 

mum. 

1  68 

• 

1  66 

• 

1  66 

■ 

166 

1  72 

1  66 

1  74 

166 

» 

1  61 

• 

1  56 

• 

1  56 

■ 

COHDITIOMS  SPftCIALIS  D*ArTITODB 

on  professions  esigéea. 


1  56 


1  56 


Sellier,  bourrelier,  maréchal  ferrant, 
on  être  habitué  à  soigner  les  che- 
vaux,  ou  à  conduire  le»  voilures, 
cheTana  on  mulets. 

Forgeur,  serrurier,  taillandier,  don- 
tier,  charron  .charpentier,  menui* 
sier,  bourrelier,  sellier. 

'  Autant  qne  possible,  être  habitué  à 
monter  h  cheval,  on  à  soigner  les 
chevaui  t  ou  èi  conduire  les  voi- 
tures. 

Ouvrier  en  fer  on  en  bois,  ouvrier 
des  mines  et  carrières ,  maçon  , 
terrassier,  maréchal  ferrant,  sel- 
lier, bourrelier. 

Savoir  lire  et  écrire;  maçon,  con- 
vreur,  charpentier  on  d*nne  pro- 
fession analogue. 


Etre  leste,  vigoureux,  bien  consti- 
tué ,  d'une  taille  moyenne  et  bien 

Crise,  et  avoir,  autant  qne  posai- 
le  ,  rhabilode  de  la  chasse  et  des 
armes  à  feu. 

Commis  aux  écritures,  meunier,  bou- 
langer, boucher,  tonnelier,  botte- 
leur  ou  culiivaienr,  maçon  ,  fu- 
miste ,  menuisier  ,  charpentier  , 
tourneur  ou  charron,  seriurier, 
mécanicien  ou  forgeron. 

Savoir  lire  et  écrire. 


%  AVRn.  =  i-  MAI  1850.  —  Loi  qui  réduit  de 
cent  quarante  mille  hommes  h  cent  mille  le 
contingent  k  appeler  snr  la  classe  de  1859  (1). 
(U,  Bull.  DCCLXXXVIII,  n.  7588.) 

Art.  l«r.  L*appel  autorisé  par  la  loi  da 


31  mai  1839,  sur  la  classe  de  1859,  poar 
le  recrutement  des  troapes  de  terre  et  de 
mer,  est   r6dait  de  cent  quarante  ^ille 
hommes  à  cent  mille. 
2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes 


(i)  Présentation  le  2  mars  1860  ;  exposé  des 
motus  iMon.  du  8)  ;  rapport  de  M.  Clarj  le  30 
(Mon.  du  1"  avril)  ;  discussion  les  11,  12  et  IS 
avril  (Mon.  deê  13,  lA  et  15j  ;  adoption  le  13 
psr  238  voix  contre  8  (Mon.  du  15). 

LVxposé  des  motifs  se  born e  èi  déclarer  que  le  re- 
tour de  la  paix,  sprès  la  courte  et  brillante  cam- 
pagne d  Italie ,  permet  de  réduire  le  contingent 
^  avait  éré  fixé,  par  la  loi  du  31  mai  1859,  an 

moment  où  la  guerre  venait  d*éclater. 
liCrspport  de  la  commission  dit  que  plusieurs 

amendements  ont  été  présantés  pour  réduire  le 
contingent  k  80,000  hommes ,  chiflTre  qui  avait 
été  adopté  depuis  1830;  mais  que  ces  amende- 
ments ont  été  Tpjetés,  afin  de  pouvoir  procurer  à 
la  France  une  armée  de  6<)0,000  hommes,  et  aussi 
par  un  sentiment  d^équi té;  car  si  Ton  attendait 
toujours  la  guerre  pour  fixer  le  chiffre  du  contin- 
gent, ca  ne  serait  pins  k  100,000  hommes  qn*on 
devrait  s*arrèter;  il  faudrait  en  appeler  1^0,000; 
comme  on  l*a  fait  déjà  dans  deux  circonstances, 
at  alors  le  supplément  de  ftO.OOO  hommes  porte- 
rait entièrement  sur  une  des  classes,  au  lien  d'être 
réparti  snrplukiears. 

60. 


La  question  desavoir  si,  par  suite  de  la  guerre, 
le  Pape  conserverait  tous  ses  Etats,  si  la  France 
devait  les  lui  garantir,  a  été  soulevée  et  disentée 
èi  l'occasion  de  la  loi  qui  fixe  le  contingent  de  la 
classe  de  1859.  Souvent  on  a  rapproché  dea  choses 
plus  éloignées  ;  mais,  évidemment,  rien  d*utile 
pour  l'application  de  la  loi  n'est  résulté  et  ne 
poovdit  résulter  de  cette  discussion. 

M.  iemarifuisttAndetarrta  manifesté  la  pensée 
que  le  gouvernement  demandait  un  contingent 
de  100;000  hommes  pour  avoir  plus  d'exonéra- 
tions et  pour  augmenter  d'autant  les  ressources 
de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

M.  U  général  AUard^  président  de  section  de  la 
marine  et  de  la  guerre  au  conseil  d'Etat ,  a  com- 
battu cette  allégation.  •  Si  le  gouvernement,  a-t-il 
dit,  avuit  eu  le^  intentions  qn  on  a  paru  lui  prê- 
ter, ce  serait  une  violation  manifeste  de  la  loi  de 
la  dotation  ;  ce  serait  la  destruction  de  cette  loi  ; 
j'affirme  qu'il  n'j  a  pas  la  moindre  relation 
entre  la  loi  de  dotation  et  le  contingent  de 
190.000  hommes  qui  est  demandé.  • 

M.  le  général  Allard  a  ensuite  établi  sa  propo- 
sition ;  et  il  a  dit  en  terminant  :  .  H  faut  se  garder 

S 
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entre  les  départements  et  leur  sous-répar-  5  =  «iu  1860.  —  Loi  concernant  le  urif  du 

tilion  entre  les  CAOtons  seront  faites  con-  »«"?•  /tV  » ^?."'n)./, ^t?*^"^?*?'^ "^ 

fennémefrt  anx  prescriptions  des  art.  2  re.(l).  (Xl,BalL  DCCLlxm»t».7541.) 

et  3  de  la  loi  du  31  mai  1659.  Art.  i«^  Le  tarif  des  laines  et  cotoni 


d^affaiblir»  par  des  paroles  de  défiance  et  des  ac- 
cnsalions  sans  fondement,  Pautorilé  des  lois  sur 
le  recrotement  et  sur  la  dotation  de  Tarmëe.  Ces 
lois  ont  été  sccoeillies  arec  fsTenr  par  les  popn* 
lations  •  parce  qu'elles  sont  appliquéee  avec  jus- 
tice et  loyauté,  dans  one  pensée  toale  nationale. 
Ce  sont  ces  lois  qui  ont  donné  k  la  France  ces  ad- 
mirables soldats  dont  elle  est  fière  à  juste  litre  et 
qui  portent  si  haut  tons  les  jours  la  gloire  do 
drapeau  et  du  nom  français.  • 

(1)  Présentation  le  13  mars  1860  (Mon.  dn  iH)  ; 
exposé  des  motifs  (Mon.  annexe  B.)  ;  rapport  par 
M.  Pouyer-Queriier  le  28  arril  (Mon.  annexe  F., 
n.  133)  ;  discussion  les  28  et  30  avril,  1"  et  8 
mai  (Mon.  des  30  avril,  2,  3  et  A  mai)  ;  adoption 
le  3  mai  (Mon.  du  A)»  par  249  voix  contre  À. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que,  depuis  1791, 
notre  législation  sur  lea  lames  n*a  pas  subi  moins 
de  vingt-qnatpe  remaniements  suocessiû  ;  il  indi- 
que tous  les  actes  par  lesquels  ces  divers  change- 
ments ont  été  opérés  ;  il  signale  les  buts  divers  et 
souvent  diamétralement  opposés  que  se  sont  pro- 
posés ces  différents  mcnrnnents  de  la  législal<ion 
douanière,  et  les  drconstanoes  sons  IHofloence 
desquelles  ils  cmt  été  élaborés.  On  comprend  Tin- 
térèt  qu'offre  ce  remarquable  travail  de  M.  de 
Botenval  ;  c'est  h  regret  que  je  ne  Pinsère  pas  ici 
en  entier  ;  mais  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  la 
nature  de  ce  recueil.  Ce  n'est  pas  ici  que  peuvent 
être  convenablement  traitées  les  questions  éco- 
nomiques si  graves  qui  s'agilent,  ou  plutOt  qui 
sont  résolues  «ujonrd'hui.  Je  me  borne  à  pré- 
senter la  nomenclature  des  lois,  décrets  ou  or- 
donnances qui  ont  si  souvent  et  si  diverse-, 
ment  réglé  l'entrée  et  la  sortie  des  laines.  Yoy. 
lois  du  2-15  mars  1701 ,  du  l"  août  1392 , 
dn  26  février  1702  ;  décret  du  2  décembre  1811; 
lois  du  25  novembre  1814,  du  28  avril  1816,  du 
7  jtiin  1820  ;  ordonnance  du  31  octobre  1821  ; 
loi  du  27  juillet  1822;  ordonnances  du  1/|  mai 
1823,  du  20  décembre  1824,  du  13  juillet  1825  ; 
loi  dn  17  mai  1826;  ordonnances  dn  13  «si 
1631,  du  8  iniUet  1634»  du  10  ootoWe  1635  ; 
loi  du  2  juillet  1636;  loi  du  11  juin  18454  décMts 
dn  5  mars  1652,  dn  1  >  mai  1854«  du  14  avril 
1655,  du  tO  janvier  1856. 

Le  rapport  de  M.  Pouyêr-Qmriigr  contient  one 
apolofrie  ttès-«uœée  -du  a^ime  protacteor;  il 
s'attache  k  montrer  les  progrès  de  notre  industrie 
dus  à  son  influence,  '•a  du  moins  contemporains 
de  son  «aislenoe.  11  rappelle  les  dispositions  de 
l'art  IS  d(B  traité  de  commerce  avec  TAngle- 
terre,  «t  il  dit  qne,  d'après  h«é  eipUcatinns  don- 
néea  è  la  commission  par  M.  le  président  da  con- 
seil d'Etat, loe n'était  pioint,  dans  la  pensée  des  né- 
gociateurs dn  tuaité,  la  France  sente  oui  aurait  à 
déterminer  les  tarib  dans  les  limites  fixées  par  le 
traité;  que  ee  serait  la  commission  anglo-fran- 
çaise qui  serait  chargée  non-aeulement  de  con- 
vertir les  droits  «sf  vmiormn  en  droits  ^cifiques, 
mais  même  -de  fixer  la  qnotilé  des  droits  ^i  de- 
vront protéger  les  différentes  branches  d'm- 
dnttrie. 

«  En  présence  de  cette  déclaration,  quloera  ai» 
pétée,  n«M  n'en  4e«tOAs  pas,  «devant  le  «Corps 
légiifarttf,  ajonle  leMppoK,  U  oommission  n'a  pa 


que  s'en  rapporter  k  la  sagesse  do  gouvernemenl 
pour  défendre,  en  faveur  de  l'industrie  natiooale, 
des  tarifs  protecteurs  se  rapprochant  le  ploi  pos- 
sible de  la  limite  mojrinMu  • 

Cependant  le  rapport  reprend  la  discoaion  et 
/efforce  d'établir  que  la  fixation  des  tariiii  aonil 
dû,  d'après  les  tenoMS  du  traité  sainement  enten- 
dus, être  faite  par  le  gouvernement  avec  le  cas* 
coon  dn  Corps  législatif,  jans  l'inleimédiainda 
plénipotentiaires  anglais. 

Enfin,  il  eiq>lfque  le Mns de  chacun  des  arlidei, 
et  rappelle  les  modifications  qu'ils  ont  sobies  pu 
suite  «d'amendements  présentés  par  le  Corps  1^ 
latif  et  adoptés  par  le  conseil  d'Elal,  en  ajut 
soin  d'exposer  lea  considérations  qniontâétu* 
miné  ces  changements. 

Le  .projet  a>donné  Hea«  dans  le  Corps  légiilttif, 
\  une  vive  et  longue  discussion.  Personne  n'a 
contesté  l'avantage  qui  doit  résulter  pour  Tindi» 
trie  de  la  suppression  des  droits  sur  les  matières 
premières  ;  mais  le  système  économique  nouren, 
dontla  loi  est  la  conséquence,  a  trouvé  des  sdrer* 
saires,  il  faut  bien  le  dire,  très-passionné  et  de» 
défenseurs  non  moins  énergiques.  La  controvene 
a  porté  principalement  sur  les  avantages  et  let 
inconvénients  dn  traité  de  commerce,  et  l'ont 
surtout  discMté  avecobaleursor  le  sensde  l'art  13' 

Voici  comment  M.  le  pcésident  doconseil  d'E- 
tat l'a  expliqué  : 

«  Lorsqu'on  a  pu  fixer  le  droit  spécifique,  a*t-il 
«  dit,  on  Pa  fait.  Pour  le  reste,  on  a  dit  qne 
t  plus  tard  celte  fixation  aurait  lieu  par  nneeon- 

•  vention  soppiémentaire.  Quel  est  le  seps  de  cei 
m  mots?  Cela  veut  dire  que,  dans  le  délai  fis^i» 
«  plénipotentiaires,  après  s'être  renseignés,  déa* 
«  deront  quels  sont  les  droiU  spécifiques  h  fP* 
«  pliqoer  à  chaque  article.  Cela  ne  sers  point 
«  lait  par  une  commission  mixte.  Je  n'en  «1  point 
«  parlé  è  cette  occasioD  :  ce  sera  fait  par  anecon* 
«  vention  diplomatique  supplémentaire. 

«  Mais  comme,  avant  de  précéder  à  celte  nu* 
«  tien,  il  cet  néeeaseire  -d'établir  U  prix  de  re- 
«  vient  des  |>rodnits    similaires  dans  les  deux 

•  pays,  pour  apprécier  l'importance  des droiUt 
«  £xer,  une  enquête  devenait  nécessaire.  Or, 
«  ponr  procéder  k  ime«nqaète,  iliaotnaecom* 
«  mission.  A  cette  occasi«n,  <m  s'est  deinandé«i 

•  p©ur  ce  travail,  on  ne  devait  pas  avoir  recoor» 
«  k  une  commUiion  mixte.  C'est  alors  que  ce  mot 
t  a  été  prononcé.  Mais  il  a  été  convenu  quanj 
«  aurait  pas  de  commission  nmite  et  que  <^'''^ 
t  des  deux  gowrememenU  procéderait  seul  » 
a  son  c6té.  Pour  ïêl  Fxance  ,  Sa  Majesté  aconDe 
«  cette  mission    an  .conseil  supérieur  da  go0* 


t  Voici  donc  ce  qui  «a  aaoir  lien.  lie  consefl  iap«- 
«  rieur  du  commerce  va  entendre  des  personnes 
«  compétentes  sur  la-situatâon  des  diverses  lodos- 
«  tries,  sor  lesdroitM]nidoivent  protéger  leur^pro* 
«  doits;  puia  les  plénlpotenUaires  des  deux p<r 
m  ae  réoniaont.  Il  yraura  débat  :  sur  teLpoinl.  p 
•  OKemple,  la  France  propoaem  25  fr«  et  TAn- 
«  gflaterce  demandera  15  fr.  i&n«e  mettra  ou  on 
«  ne  se  aneltra  pas  d'accord.  Il  pourra  am«r 
M  qu'en  ne  s'entende  pas  anr  un  .article.  Alors 
«  qne  se  passera-t-il?  Ce  secâ  le  cas  d'a^q°^ 
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^  antr»  mftT^re»  pnwiéres  leia  étaMi  ainsi  qa'ii  suit,  à  dater  da  7  mai  1860  : 


I  b  dernier  paragrcplle  da  Tari.  13«  qui  porte  : 
I  ''otdefoUy  U  perception  des  droits  sera  faite  ctm' 
,  pménmi  uuc  hase*  ei-dessus  établies^  c^est-à^ire 
I  n  mainkiumt  lemaximum  du  droit  ad  vaLorai»» 
1 1»  dans,  le  tatoà  cette  comention  supplémentaire 
I  uteraii  pas  mteneMê  avant  P expiration  des  délait 
I  jxé  par  ia-Prance,  du  présent  traité  ;  T  pow  Us 
I  irik{tsimdiisinii$.rCauraint  pu  être  réglée  aC un 
t  mnnum  occard,  • 

Dinslecoondela  discossioa,  M.  Pouyer-Quer- 
titri  cm  deroir appelai  ratlenlion  sur  le  sjaUme 
de  h  pr^mption.  «  Le  commeree  français  et  la 

•  doaane,  a^-â  dit,  n'ont-ils  pas  tonjonsa  r4cU- 

■  mé  contre  l'application  de  ce  système,  naènM 
«  poDr  les  matières  brates,  k  cause  des  immenses 
«  fraadesawqaflUes  il  donnait  lie*.  2  N«  soat-co- 
«  pas  ces  débats  qui  Tout  fait  repousser  de  noA 
I  Urifssor  les  malièrea  brutes?  Que  sera-ce  en 
«  prince  des  millions  d'articles  manufacturés? 

I  Un  naTicaeiÉre  dans  un  de  nos  ports  de  mer; 
<  il  est  chargé  dt  quatre,  cinq,  six  cent  mille 
«  francs  de  produits  de  toutes  sortes  ;  le  détail  du 
t  narire  eit  pcéienté  à  la  doaane,  la  déclaration 
1  est  faite;  on  soupçonne  fort  qu'elle  est  an*des* 

•  sons  de  la  talenr  4e  peut-èlre  ftO  p.  100,  et  on 

■  serait  bien  teaié  de  la  préempter.  Il  y  a  des 
I  draps,  des  tiaou  d»  coton,  des  poteries,  des 

•  gUces,  des  menbles,  des  voitues,  de  la  quia- 
«  caillerie,  dei  Tèlenwnts,  etc.  Combien  y  a-t-iL 
«  de  temps  peur  préempter  ?  Trois  jours  francs. 
«QneleA  Tagentpréempteur  qui  se  trouve  en 
«  présence  dTan  ipveil  chargement  ?  Un  Térifica^ 

<  tenrdesdoauneiaox  appointements  de  troi»ov 

•  qastre  cenAs  francs  par  mois4  » 
U.deForcadeé  la  Rotfuette ,.  directeur  général 

daévaiei.i  nlenompant,  dit  que  c'est  une  ecrenr. 

H.  Pouyer-Quertier  répond  «  que  cela  se  passait 

I  ainsi  tool  cécemoient  encore,  à  sa  connaissance 

■  personnelle,  et  qo'il  ignore  que   cela  ait  été 

■  changé. 

•  U  Térifieatenr,  poursuit-il,  dewa  préempter 
•k  les  périls  et  risques^  car  l'administration  de» 

•  dmiaier  prend  bien  la  moitié  du  bénéfice,  s'il 
■7  en  a  dans  ropération,  mais  elle  ne  partage 

•  pis  b pertes,  n  le  malheureux  vérificateur  en 

•  ^looife  II:  pMUTMit  tvouver  des>  acHeteaw 
«  pcoMire,  s'a  avait  deux  ou  troia  moi»  p«ar  m 

•  memù;  car  ttl  acheteur  qui  TettCdD'<lMpn» 
«  Teol  pas  de  voiture»^  celui  qui  charoh»  da» 

<  nenUesie^aBrangerpashdfl  poterie»;  ai  êSuhr- 

•  leui,  le  leoésmain  il j  a  deux,  os  troia  navitaii 
•<!«»»  le  pol^  prêts  à  faire  de  senabfaWes  décla^ 
«  ration;  ievénEcatenr  ne  sait  auquel  entendre^ 

■  Od  tsldoMlii  garantie  de  la  préamption? 

•  iiùacela n'eiiqne  lec6té  le  plm. facile  delà: 

•  qoestion,  et  nos  voisins  eut  eonnaiaiant  «a  bien 

■  piuiagéoieQz.  Une  des  plus-pandea  maison» 

■  de  coofectioa  de  Paris  (el  l'on  aaiiqne  e?e»t  Ik 
*<]Beaef0iit«oj(mrd'hni  les  neuf  dixièraet  de» 

•  Tétemeais  de  la  population  ouvaière)  £Mide 
' JBe nocorsiJaà  Mancbrater,  an ccntxe  desila* 
«iinqaesdecotoo,.  de  soie,  eto.;  elle  fait,  ton» 

•  as  achats,  organise  se»  ateHerarde  «onfactim». 
■(tUitk  sa  maison  dit  PaiÂsd'esuédUâo» ani*^ 
•nnleiTingt  mille  jambe»  ganob«a»da  pante-^ 

•  ton»,  lingt  nulle  habita  sans  l»ra%  cW.  Dan»  lai 

•  aéneiufire  sa  irenaeni  vingfcnaille  obandeliers 
•de  Birmiogh«nnMaapieda.;:  oenA  nuile»biaCa 
«  dirers  aussi  divisés  par  moitié.    Quelle  valeur 


«  H.  le  directeur  général  des  douanes  va-t-il  don- 
«  ner  k  ce»  objets?  Sur  quel  chiffre  de  déclaration 
»  la  préemption  porlera*t-elle  ?  Se  résignera-t-il 
•  à  laisser  entrer  ces  objets  avec  des  droilaiafiflMS, 
«  ou  bien  préemptera-til ?  On  doit  supposer 
«  «pi'il  ne  préempteaa  pas.  En  effet,  le  eharg». 
«  ment  est  sans  valepr  préemptable.  I..es  Irob 
m  jours  a'écoulent,  la  cargaison  est  libre  et  dirigée 
«  »nr  L'atelier  de  Pari»,  qui  refoit  bientôt,  par 
c  l'arrivée  d'un  autre  navire,  le  complément  de 
«  la  cargaison.  » 

Le»  iaconfément»d»»]fulèaM  de  la  préemption 
ainsi  présentéapouvaient  parattre  grave».  M.  le  di- 
recteur   géùéral  de»  douane»  a  aépondn  le  fen- 


II  m'a  pana  d'autant  pin»  nUb  de  recueillir  sa 
réponse,  qu'elle  fait  disparaître  toute»  les  inquiet 
tnde»  qu'on  avait  pu  concevoir  aprè» avoir  entendu 
M.  Pooyer-Quertier,  et  qu'elle  indique  h  marche 
qui  estsoivîe  en  pareille  occurrence  par  l'adminis- 
tration de»doaranea. 

•  Depuis  douxe  ans,  a  dit  M.  de  Foreade  de  lu 
tt  BoquettCt   le  systèma  critiqué  par  M.  Ponyer- 

•  Quertier  ne  se  pratique  plu»,  il  ne  sa  Cai^  pla» 

•  de  préemption,  dont  remployé  aoit  responsable. 

•  La  loi  du  H  germinal  an  2  établissait,  il  est 
«  vrai,  que  le  dh-oit  de  préemption  s'exerçait  pour 

•  le  compte  de  L'£lat  et  am  rsaqnes  desemployé», 
€  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  do  %  flot- 
€  réal  an  H.  La  loi  du  2  joinet  1836  a  établi  deux 

•  sortes   de   préemption  ,     l'unei  s'exerçant    au 

•  compte  de  l'Etat,  sans  responsabilité  des  em- 
«  pioyé»  »  l'antre  steaavfaiU  ao  compte  des  em- 
c  ployés.  C'éUitalorsune  spéculation  personnelle 
c  qu'U»  faisaient  el  que  le  gouvernement  se  bor- 
«  nait  à  autoriser  ;.  mai»  aette  combinaison  ne 
«  parut  point  bonne.  Il  était  inconvenant  qn^on 
«  pût  accuser  un  employé  d'avoir  déployé  du  lèle 
«  pour  son  propre  compte,  de  s'être  procuré, 
«  par  exemple,  un  paletot,  en  l'achetant  sur  les 

•  épaules  d^n  voyageait,  an.  lien  d'aller  Tacheter 
«  dans  un  magasin.  La  préemption  faite  par  le» 
c  employa  pour  leur  compte  fut  interdite  par 

•  une  déciaaon  nainistérieUe  dn  ^  yÊMt  1849: 
«  Voici  un  passage  de  la  circulaire  émanée  k  cette 

•  occasion  de  l'administration  générale  de»  doua^ 
«_nes  t  m  Le  droit  de  préemption  son  le*  marchandieei 

•  taxées  à  la  valeur  s'exerce  soit  pour  le  eampte  dt 
«  fEtet,  soU  pour  le  eomptedes  employés^  Le  tiennier 

•  de  ces  deux  modes  a  été^à  plusieurs  reprùu^Cokjet 
«  fCasar^  vives  critiques.  On  a  notanwnent  repréuniè 
«  r»  employés  comene  ahusuni  de  la  faeuUé  qui  leur 
€  était  ainsi  conférée,  pour  entraver   lee  opération» 

•  commerciales  par  des  calculs  tf  intérêt  persotmeL  » 
«  Cétait  d«n«  de  l'in»ér*t  pnUio  f»e  l'adm»- 

«  niaiffafekw  ae  pcéeesupait  ;  il  ne  fr'agiasaafc  pas* 
«  d'empêcher  le»  employé»,  d'épcouarer  nik  doa»- 
«  mage,  on  voalait  le»  empâeber  de  faire  désM- 
«  mai»  de»  profil»  pe»anneb.  La  oiicnlaiBe  conw 
«  tinnaii  ainai  :  Qwlfue  peu  fondée»  tfue^  fusemd  ée 
«  pareUle»  piamiesr  U>  n'ëmU  pas  tmin»  regrtttMe 
«  (ffi'elles  eussent  pu  se  produire^  llétaii  regretlaéle 
«  surtout  que  C  usage  même  du  droit  de  préemption 
c  oiiwi  emertér  quelque  légal  et  qmlque  légUimf 
€  qu'il  fût^  tend»  à  égarer  Copinion  piMèque  en  fai- 
•  sont  apparattre  Us  actes  shs  employés  eous^Pa^ft 
m  de  spéculations  indimidumUe»,  quand^  *^  rZ^"  i 
€  M  pùsaient  qua   népmi»mem  l^mf  As  praudM  le» 
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Laines 
en  masse. 


Gommes 

pores 

exotiques. 

Salsepareille. 

Coton 
•n  laine. 

Carcnma 
•n  racine. 
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/        par       (  da  cru  des  pays  d'Europe.    .  Eiempte». 

D  *     navires    l  des  pay*  l»ors  d'Europe.     .    .  Exemple». 

*^"'"'" )    français,   t  d'ailleurs.     .    .    .    ,    .       f  j  u»  100  kil. 

'  Par  navires  étrangers » 

(  Do  cru  des  pays  d'Europe Eiempte». 

•Uolres.  .;.......••       5'  les  100  kil 

du  Sénégal  et  de  l'Inde. 


[  Par  terre.  , 

1  Par  navires  français. 


Quercitron. 


1  du 

(  d'ailleurs. 
Par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Exemptes. 
I'  j  les  100  kil. 

Exeoiptaa. 
^1  les  100  kit 
Exempt. 


Par  navires  françaU l^^l^ 

Par  navires  étrangers  et  par  terre 

„  .      i.         .  (  d«»  P»y«  *>orf  d'Europe. 

Par  navires  français    .    .    .    •  }  d'ailfeiis 

Par  navires  étrangers  et  par  terre S 

-.  .      ii.        .  (des  pays  bors  d'Europe.    .    . 

P.rn.».r»fr«ç.».  .    .    .    .\t,£^ T  .    2'.,„iookil. 

*  Par  navires  étrangers  et  par  terre 4  1 

'  *  .        « Exempt. 

I  les  100  kil. 


\  d'ailleurs ?'  j  les  100  kU. 

Exenapt. 


n           •      t         '                    1  des  pays  bors  d'Europe.    .    . 
Par  navires  français J  d'ailleurs .      î' 

,  ;p« 

Ecorces,  feuilles  i 


.  Par  navires  étrangers  et  par  terre. 


et  brindilles 

de  sumac 

et  de  fustet. 

Licbens 
tinctorianx. 

Safran. 

Cartbame 
(Fleurs  de). 

Nerprun 
(Baies  de). 

Rocou 
(Graines  de). 


Potasse. 


Nitrate 
de  potasse 
et  de  soude. 


IPn  navires  français  et  par  terre Exemple». 

^ar  navires  éuangers 1'     1«  100  kU. 

f  des  pays  hors'd'Barope.''.    .    .        Exempta. 
Md'aiUeors.  .    .....       1' }  le,  100  kiL 

erre »  ' 


Par  navires  français. 

Par  navires  étrangers  et  par  terre. 

Par  navires  français. 

Par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Exenapt. 
les  100  kil. 


Kn  '      r  J  des  pays  hors  d'Europe.  .    .      Exemple*. 

I  Par  navires  français 1  j».;iL««  Vi 

V  .       ,  Idailleurs J  j  les  100  kil. 

I  '  Par  navires  étrangers  et  par  terre 0  9 


,  Par  navires  français.  • 


{des  pays  bors  d'Europe.    .    •      Exemptée. 
-„  .      ^.  ,         .      <l*«iÛeur...    .....       iMieslOOkil. 

<  Par  navires  étrangers  et  par  terre *  f 

Par       I  des  pays  bors  d'Europe.    •    .       Exempte, 
n  1     navires    |  du  cru  des  pays  d'Europe,     t      Exempte. 

I  Par  mer. ....  <   f^^nçaU.   l  d'ailleur» 2'  les  100  kil. 

J  \Par  navires  étrangers A  les  100  kiL 

fn     ».  I  Du  cru  des  pays  d'Europe Exempte. 

{  Par  terre.     •    •     •  (  ^^^^^ ft'  les  100  kil. 

[Par  navires  français.  .    .    .    •  {d?il£Sî..'*T'î'^"T'.   '     *-       ^"'"'''" 
V  Par  navires  étrangers  et  par  terre.    .     .•••... 


2') 


les  100  kiU 


«  moins  excusable$  et  le»  plue  prijudicitAle»  aux  m» 
M  tirets  du  trésor, 

•  Maintenant,  le  droit  de  préemption  étant 
«  ainsi  défini ,  comment  s'est-il  exercé  en  fait 
c  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années  ?  U 
c  s'est  exercé  dans  une  asses  grande  mesure  pour 

•  leslaines.  En  1851, 18Afois;  en  1852,  276  fois; 
«  en  1853y  190  fois;  en  1854,  180  fois:  en  1855, 
■  225  fois.  N'y  a-t-il  pas  dana  ces  chiffres  un  en- 
«  seignement?  Ce  n'est  pas  une  sanction  inutile 
«  aue  celle  qui  s'applique  deux  cents  fois  par  an. 
«  U  existait  une  mesure  à  laquelle  on  attachait 
«  une  grande  importance  en  matière  d*  probibi- 
«  tion,  le  droit  de  recherche  ;  ce  droit  s  exerçait 

•  environ  cinquante  fois  par  an,  c'esVk-dire  qna- 
«  tre  fois  moins  souvent  que  le  droit  de  préemp- 
«  tion.  La  préemption  n'est  donc  D«s  nne  sûreté 
«  inutile. 


préemption  n'est  donc  pas  nne  sûreté      « 


«  Hier  M.  le  rapporteur  a  cité  un  stratagème 
«  plus  excentrique  qu'ingénieux,  qui  aurait  été 
m  imaginé  par  une  grande  maison  de  confection 
«  de  Paris,  ponr  échapper  au  droit  de  préemption. 
«  U  a  parlé  de  20,000  jambes  gauches  de  panta- 


lons, de  20,000  babiU  sans  manche  expédiés 
séparément  par  un  navire,  et  allant  attendre 
ches  le  confectionneur,  leur  complëxnent  qoi 
arrive  ensuite  par  un  autre  navire  ;  il  a  montré 
l'administration  obligée  on  d'acheter  ces  <^jcts 
dépareillés,  on  de  les  laisser  passer.  On  peut 
voir  là  un  frit  original,  un  trait  de  comédie^ 
mais  pas  du  tout  un  argument  sérieux.  Si  l'ad- 
ministration desdouanes  n'avait  affjire  qa*à  des 
fraudes  de  ce  genre,  elle  ne  serait  guère  em- 
barrassée. Dans  sa-lutte  contre  les  contreban- 
diers, elle  se  trouve  en  présence  de  roses  bien 
autrement  diflBciles  k  déjouer,  quand  elle  a  à 
opposer  des  chiens  aux  chiens  des  fraotleors, 
quand  elle  rencontre  devant  elle  tons  les  stra- 
tagèmes de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  le 
fait  pa'rticnlier  dont  il  a  été  question,  la  réponse 
sera  simple.  Si  on  expédie  en  France  2O,000 
jambes  gauches  de  pantalon,  elles  seront  saisies, 
car,  dans  ce  cas,  la  fraude  sera  grosse  conanae 
une  maison,  claire  comme  la  lumière  da  jour. 
Toutes  les  diflBcoltés  de  cette  nature  n'ont  donc 
rien  de  sérient;  c'est  de  la  fantaisie.  » 


Coebenine. 

^e  en  lein- 
tireoa  enUro- 
éisqoes. 

Injfigo. 
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fPwnâTire.  français!'.    .    .    •  { d?ui««.'*T  ^î^'l'T    *-'      ^'°'^*'* 


JJ'jlet  100  kil. 
.     .      Eiempte. 
Par  aaTÛres  ^trangera  et  par  terre '.    '.    .    ,'    jq  |*«»  100  kil. 


Par  narires  étrangers  et  par  terre. 


Par  navirea  françaia. 


iPar  naTÎraa  étrangers  et  par  terre. 
^àedepuielgroiiière 

(Par  na^e,  français..    .     .    :  |  J^ICL"?  .''^."T! 
(Par 


(Uchoo. 


navires  étrangers  et  par  terre. 
Par  navires  français.  • 
Par  navires  étrangers  et  par  terre. 


Par  naTîrea  français. . 


Par  navires  étrangers  et  par  terre. 


locoo  préparé. 

SaaUaiuBs 

iiqnide* 

oo  ooBcrsts 

atnibdeUnoix 

de  galle 

•tdaiTclanèdes,, 

«t  d'aslm 

Tégétan. 

S.  Us  primes  actaellement  accordées  à 
feiporUtion  des  fils  et  tissas  de  laine  et 
des  titras  de  coton  sont  supprimées.  Toa- 
terois,ellei  continueront  d*étre  appliquées, 
i  dater  de  rexécution  de  la  nouvelle  loi, 
pendant  deux  mois  aux  fils  de  laine  et 
ini  &\s  de  coton  ,  pendant  trois  mois 
ini  tissus  de  coton  ,  pendant  quatre  mois 
aox  tisiQs  de  laine  peignée,  et  cinq  mois 
SOI  liMOs  de  laioe  foulée. 

5  Us  lommes  portées  an  budget  de 
i860  poorélre  appliquées  an  rachat  de  la 
dette  conMidée,  conformément  à  la  loi 
do  10  juin  1853,  cesseront  d'avoir  cet  em- 
ploi i  partir  de  la  promulgation  de  la 
prtsenle  loi  (1). 

7  Ana  =  5  mai  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
•ni  nernrafBaës,  expédiés  des  fubriqaes-raffi- 
aeritt  ajani  rcça  des  proilnils  libérés  de  l*im- 
V^  (U.  Bull.  DŒLXX&IX.  n.  75ft2.) 

Hapoléon,  etc.,  ru  le  décret  du  1«' 
«eptimbre  1852  ;  vu  le  décret  du  17 
«Trill^SS;  inr  le  rapport  de  nos  minis- 
ijtt  secrétaires  d'EUt  aux  départements 
d«  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
^wi  çQbHcs,  et  des  finances,  avons  dé- 
crété: 

Arl.i«T.ProTigolrement  et  par  déro- 
gation aux  dUposilions  de  l'art.  2.  pa- 
«graphe  4,  do  décret  du  17  avril  1858, 
»e«  locres  raffinés,  expédiés  des  fabriques- 
2™?*^«ywl  reçu  des  produits  libérés 
w  rimpôt,  seront  exclusivement  imputés 
^  1^  quantités  non  imposables  existant 
01  charge  iq  moment  de  Pexpédition. 
«Ile  disposition  cessera  d'avoir  son  effet 


(de  llnde  et  des  antres  pays  o& 
il  est  récolté Exempt. 
*■•"'""• »'}l»100kil. 

.    .      Ekcmple. 
.    .        Eaempt. 

J'j  les  100  kil. 

.    .        Exempt» 

files  100  kil. 


{des  pajs  bors  d'Eiirope. . 
d^aillenn 


Exempts. 


y    les  100  kil. 


à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  bot  de  modifier  la  taxe  sur  les  su- 
cres, et  dont  le  projet  est  actuellement 
soumis  au  Corps  législatif. 

S.  Nos  ministres  de  Vagriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MH.  Roober  et  Magne)  sont 
cbargés,  etc.      

18  Avmu  »  5  MAI  1800.  -^  Décret  impérial  qui 
autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité poor  le  service  da  déparlement  da  Tarn. 
tXI,  BqIL  DGCLXXm,  n.  75ft3.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Est  autorisé  l'établissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  service 
du  département  du  Tarn. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  BiL> 
laolt)  est  chargé,  etc. 


25  AVKiL  ss  5  MAI  1800.  —  Décret  impérial  qoF 
autorise  l'établissement  d'où  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  serTÎce  du  département  de 
Seine-et  Oise.  (XI,  Bull.  DCCLXXXIX,  n.  75AA.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  l'art.  l«r 
de  l'ordonnance  du  5  juillet  1846  sont  et 
demeurent  rapportées. 

â.  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dé- 
pôt de  mendicité  pour  le  service  do  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise. 


W  .Cj*iomme«s'élèTeni  à  AO  millions  Voy.  loî 
'  '  """  19^1  réglant  le  budget  de  19^9,  §i  le» 


^k'jm 


noies  snr  U  loi  da  11  juin  1850,  réglant  le  bud- 
get de  1860,  yoj,  U  5».  p.  142. 
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o.  Uaffeclation  i  cet  établissement  dos 
bâtiments  et  dépendances  de  la  ferme  dite 
dei  Petits-Prêt  est  déclarés  d'utiKté  pu- 
blique. 

4.  Les  art.  2  et  suhrants  de  l'ordoni- 
nance  du  5  juillet  i84&  sont  maintenus» 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.BU* 
lault)  est  chargé,  etc. 

27  AvRit  =  5  KAi  186(K— Décret  impérial  MUiif 

aox  engagements-  Tolontaires  pour  la   garde 

impériale.  (XI,  Boll.  DCCLXXIUX,  n.  75Ïk) 

Napoléon^  etc.,  yu  le  décret  du  17  Juin 

1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  minfstre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  engagements  volontaires 
pour  la  garde  impériale  pourront  désor- 
mais comprendre  tfes  hommes  n'ayant  nas 
servi. 

2.  Les  conditions  auxquelles  ces  enga- 
gements s'effectueront  feront  l'objet  d'un 
arVêté  ministériel. 

5.  Notre mittistre  delà  guerre'(M.Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


30  AVEii.  =  9  ii*i  1860.  ^  Loi  qui  approuve  un 
DCCXc!  n?755n  *^  **  **  ""'"*  d'Aix,  CU,  BalL, 

^Jm!^^''  T'«***:  ^**  m^Ui  sooi  les 
condition»  énoncées  au.  cMitrii  «dninif- 

,  ;  »î,  ^^  *•«  *^*®r  l'échange  psr 
lequel  l'Etat  céd«  à' 1*  vflte  d'AUrBou- 
ches-du-Rh6oe)  un  tersain  do  deux  cent 
cinquante  mètres  quatPs-viagtHîiBq  déci- 
mètres canes  (25a  Bèt.  8ô.  déc),  dfistinés 
a  former  une  rue  en  prolongement  d«  ceHt 
du  Grand-Séminaiw  et  reçoit  en  contre- 
échange,  pourétie  fémiaux  dépendances 
du  séminaire  diocésain  d'Aix,lesol  d'une 
rue  ou  hce  int^neure  avec  une  portion 
de  rempart,  d'une  contenance  de  sept  cent 
vingt-deux  mètres  quatre-vingt-sept  déci- 
mètres  carrés  (722,mét.  87  d^). 

^^^r*"  '"î  "*'  ^^  -  L°î  ^i  «PP'onve  an. 
échange  de  terrains  entre  TElat  et  la  tille  de 
Dnnkerqne.   (XI,  BnlI.  DCCXC,  n.  7552.) 
-^rtieletmtquê.  Est  approuvé,  sous  lès 
condition*  stipulées  dans  l'acte  passé  le 
10  août  1859,  entre  le  préfet  du  Nord, 
agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  la  ville  de 
Dunkcrqne  représentée  par  le  maire,  ré- 
change du  terrain  domanial   contenant 
irenle-huit  ares  soixante  et  quinze  centia- 
res (o8  ares  75  cent.),  désigné  «ir  le  plan 
n«  1  par  les  lettres  A.  B.  G,  D-et  par  la 
lemte  verte,    contre  les  deux  parceHes 
communale»  eontemmi  ensemble  cioa  ares 
xVingt-huit  ceatiafcs  (5  sny^  cent.),  ftr- 


diquées  sur  le  pUm  n.  â  par  les  lettres  A 
et  B  et  par  la  teinte  carmin. 

30  Amiz.=  9  mai  1860.  --  Loi  qui  «ppnmve  im 
échange  de  terrain»  entrer  l*Et«t  et  la  ville  de^ 
Melon.  (XI,  BniL  DCCXC,  n.  7553.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  mh»  fes 
eondilioBs.  s4ipa«èe»  d«os  l'acte  passé  le 
16  août  1850,  entre  le  préfet  da  défMirte- 
ment  de  Seine»«tWMjuFBe,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  la  ville  de  Melun,  représentée 
par  le  maire,  réchange  des  terrains  donoa- 
niaux,  contenant  dH-neuf  cent  quaraote- 
^  métrés  earfé»  (1,946  méit.),  désignés 
par  la  teinte  violette  et  le  n.  lk,  sv  li 
plan  du  12  février  1850  annexé  at»  pvo- 
cès-vtfrbal  d'expertise  des  12  février  er  13 
mars  de  la  même  année ,  contre  d'an- 
tves  terrains  contenant  huit  mille  cent 
soixante-cinq  mètres  carrés  (8,165  met.}* 
indiqués  sur  le  même  plan  par  lai  teinte 
rose  et  les  n®»  1,  2>,  2  bit,  et  3  et  4,  ap- 
partenant il  la  ville. 


30  AvBa.  M  ft  IMS.  laSO.  —  Loi  qoi  amiadm  hb 
conceasion  gratuite,  par  l'Eut,,  à  la  conuBona. 
de  Sonlac  (Gironde),  de  la  chapelle  de  Y«rdon 
et  des  terrains  qni  en  dépendent.  (XI .  Bull. 
DCCXC,  n.  7554.) 

Art.  isc.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder  gratuitement,  au  n«nL 
de  FEtat».  à^  la  commune  de  Soulac  ^i.. 
ronde),  ta  chapelle  de  Yerdon  et  las  tar> 
rains  q^i  en  dépendent. 

2»  Cette  cooeessioa  aura  lieu  sous  la 
double  condition  que  t'égUse  dont  la  con- 
struction est  projetée  dans  la  paroisse  de 
Verdon,  commune  de  Soulac,  servira  de 
point  de  reconnaissance  ou  d'amers  ponr 
les  pilotes^  et  qu  il  j  sera  fondé,  i  perpé* 
tuité,  une  messe  annuelle  pour  les  marina. 

30  iTEii.  ae  0  MAI  18W.  —  Loi  qni  antom^ltt 
département  de  FAobe  k  imputer,  sur  le  pro- 
doit  d'impositions  ei4caotdinaires  ci4é«a<  «& 
1857  et  1859,  les  somoMS  nécessaires  à  la  coib- 
atrSction  d*ane  prison  à  Arcis-sor-Aabe.  (XI. 
BuU.  DCCXC,  n.  7555.)        * 

^  Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé,,  conformément  à  la 
demabde  que  le  conseil  général,  en  a  faite 
dans  sa  session^de  1859,  à  imputer,  sur  le 
produit  de»  impositions  extraordinaires 
créées  par  lesi  lois  des  3  juin  1857  et  lift 
juin  1859,  les  sommes,  nécessaires  à  le 
construction,  d'une  prison  à  Arcis-sur- 
Aube. 


30  ATRiL  =  9  MAI  1860.  -  Loi  qui  aalorise  le  dé- 
partemenl  da  Canlal  k  contracter  on  empwmâ. 

t^CCXC,  11.  TO50.J 
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déparUneat  de  Maine-et-Loire  à  appliquer  aux 


Art.  1^.  Le  département  da  Cantal  est 
tvlorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  Taite  dans   st  session  de 
1859,  à  emprunter,  à  on  taui  d'inftérêt 
qai  De  ponrra  dépasser  cinq  poor  cent, 
me  lomme  de  iioit  cent  mille  francs 
(ftOO^  Ir.),  4i«i  sert  Ap^liqaée,  Unt 
aai  Irataoi  des    diemins   vicinaiK  de 
grnde  cwnBiMifauitiea,  qu'aui  «obven- 
iHHis  à  fournir,  dans  dfis  cas  extraerdi- 
naires,  aax  communes,  pour  la  construc- 
tion de  leurs  chemins  yjcinaux.  L'emprunt 
pourri  être  réalisé,  «oit  avec  piiMicité  et 
coDoorrenoe,  soU  aufMrés  «de  la^saisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
soiucriptioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
cflUé  d'émettre  des  obligations  «u  porteur 
00  transmlssibles  par  voie  d'endossement. 
Les  eoDditions  des  lonseripUons  i  OQ- 
Trir  etdee  traités  i  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'apj^o- 
bation  4n  ministre  de  Fintérienr. 

S.  Le  département  du  Cantal  est  égale- 
fflCBl  anlorisé,  i®  à  s'imposer  exlraordi- 
oairenieDt,  par  addition  au  principal 
des  (piatre  contributions  directes,  qn*; 
treceoilmes  (4  c.)>  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  et  buit  centimes  (8  c)» 
pendant  lii  ans,  k  partir  de  1866,  dont  le 
produit  sera  appliqué  «u  remboursement 
et  an  serrice  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1«,  ci-dessus ,  et ,  pour  le  sur- 
plos,  SOI  IrsYaux  dés  cbemins  yicinaux  ; 
3*  à  Oéetn  m  mêmes  dépenses  le  non- 
tant  de  l'imposition  extraordinefire  créée 
par  la  loi  da  limai  1*856.  Ces  impositions 
MTont  recouvrées  indépendamment  des 
ctt^mes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances 
povrra  autoriser  «la  pereeptioii>  en  vertu 
deliMduâlmail«36. 


se  «mil  d.  9  Mai  1860.  —Loi  qui  aiatoriM  le  dé- 
pvtanent  cba  Jara  h  sMmposer  eitraordinaire- 
«tnt.  lH.  BuU.  DCCXC,  n.  7557.) 

àmel»  umqm.  Le  département  du 
^«i  tsl  sautoriaé,  conformément  à  la  de- 
«Mde  qne  le  eonseil  général  en  a  faite 
^•iSMiession  de  1859,  à  s'imposer  eK- 
'^^MidiaainBent  en  1861,  par  addition 
«0  principal  des  quatre  contributions  di- 
'^^^  1*  deax  oeottmes  cinq  dixièmes 
(>€.1^<),dont  leiïTodoit  sera  affecté, 
<*A<  i  l'adiévement  et  à  l'ameublement 
da  dépét  départemental  de  meodicilé, 
40^ la  dépense  occasionnée  par  le  con- 
^*w  Tégional  agricole  ;  i9  un  centime 
(1  e.),  dont  le  montant  sera  consacré  aii 
^vani  d'amélioration  des  routes  d^par- 
^«•entâtes.       

^  Ann.  a  g  qui  IBôft*  —  Loi  foi  «otoriia  le 


traTaoz  des  route*  départementales  et  k  ToaTer- 
tore  d'une  roe  les  fonds  restés  sans  emploi  snr 
le  produit  d'impositions  créées  en  1652  etl85ft. 
(XI,  Bull.  DGCiG,  s.  7558.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  sesaion  de  1859,  1^  à  appli- 
quer aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales les  fonds  qui  doivent  rester  sans 
emploi  «ur  le  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  29  avril  1854; 
â®  à  imputer  sur  les  ressources  réalisées  en 
vertu  du  décret  du  31  janvier  1852,  le 
complément  de  la  subvention  destinée  à 
l'ouverture  d'une  riie  aux  abords  de  la 
prison  d'Angers. 

30  4TML  =  ©  wAi  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  da  Nord  k  appliqaer  èi  l'achèfe- 
ment  dn  palais  de  joatice  de  Donkeiooe  les 
fond»  vestes  aaiy  emploi  sur  le  produit  de  fAn- 
aieurs  iaapoaiiions  extraordinaires.  (XI,  Bail. 
DCCXC,  n.  7559.) 

AM^eiê  umi^ue.  Le  département  du 
l^ord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qne  le  conseU  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer  k  l'a- 
cbévement  dn  palais  de  Justice  de  Dunker- 
que  les  fonds  restés  aans  emploi  sur  le 
produit  des  impositions  extraordinaires 
réalisées  en  vertu  des  lois  des  28  juin  1 855, 
27  septembre  1848,  10  août  1849  et 
23  mai  1854.      

50  avftiz.  SB  9  Mil  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  rOiae  k  contracter  on  emprnnt 
et  à  s'imposer  eatraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCXC.  n.  7560.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  i  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1B59,  k  emprunter  à  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (50,()00 
fr.)  qui  sera  appliquée  à  la  reconstruction 
des  prisons  de  Compiégne  et  de  Clermont. 
Uempnmt  pourra  ^tre  réalisé,  soit  avec 
«pablielté  et  concmrenee,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement ,  soit  par 
voie^le  souscription,  coit  de  geé  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porleiir  en  tvansnHssibles  par  voie  dJen- 
^ossemenA.  Lescomditions  dessonscriptiens 
À  osvr^  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  piféalablemant  aoumises  A  l'appro- 
bation du  ministre  de  J'intériaiir. 

lU  Le  département 4le  rOiseest  égale- 
ment autocisé  k  a^nposer  estraimiiHaiie- 
mant,  pandit  qnam  ana»  à  partir  de 
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1861,  trois  centimes  deux  dixièmes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  i  réaliser  en  vertu 
de  Tart.  l*'*,  qu'aux  travaux  des  prisons 
de  Gompiégne  et  de  Glermont. 


30  ATRii.  =:  9  MAI  1860.  —  Loî  qoî  «Dtorise  le 
département  de  TOrne  èi  «^imposer  estrtordi- 
nairemenl.  (XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7561.) 

^  Article  unique.  Le  département  de 
rOrne  est  autorisé,  conformément  &  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal de&  quatre  contributions  directes,  un 
dixième  de  centime  en  1861,  cinq  dixièmes 
de  centime  pendant  les  années  186S  et 
1863,  six  centimes  trente-huit  centièmes 
«n  1864  et  1865,  et  sept  centimes  en- 1866. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  appli- 
qué au  paiement  de  subventions  à  accor- 
der aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  Indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
tilmai  1856. 

30  AVML  =t  9  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement  de  la  Sarlhe  à  s'imposer  eztraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7562.) 

article  unique.  Le  département  de  la 
Sartbe  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1859,  i  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  trois  ans  ,  à 
partir  de  1861  ,  trois  centimes  (3  c), 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration 
des  routes  départementales. 


90  kfKML  =9  MAI  1860.  —Loi  qui  autorise  la  ville 
d  Auxerre  à  s'imposer  e&lraordinairement.  (XI, 
BuU.DCCXC,  n.  7563.) 

Art.  l«r.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  neuf  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1^62,  et  onze 
centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
■1863,  devant  produire,  en  totalité,  cent 
vingt- trois  mille  sept  cents  francs  (1 23,700 
fr.),  pour  le  paiement  de  ses  dettes  arrié- 
rées, en  principal  et  intérêts. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  affec- 


ter, à  l'extinction  desdites  dettes,  les  an* 
nuités  restant  à  recouvrer  des  imposition 
approuvées  par  les  lois  des  5  octobre  iSti 
et  23  avrU  1853. 


30  ATJUL  5=  9  MAI  1860.  srs  Loî  qui  autorise  II 
rille  de  Riom  I  contracter  un  emprunt.  (XL 
Boll.  DCCXC,  n.  756A.) 

Article  unique.  La  ville  de  Riom  (Puy- 
de-Dôme)  est  autorisée  i  emprunter,  i  m 
intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  ane 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000  fr.),  remboursable  en  six  années,! 
partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  de^ 
tinée,  avec  d'autres  ressources,  an  déga- 
gement et  à  la  restauration  de  l'égim 
Saint- Amable,  à  l'agrandissement  du  ci- 
metière et  à  diverses  dépenses  d'otiiilé 
communale,  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  28  août  1858.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  ii 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoi 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,*  soit  de  gré  à  ifé, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  n 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dospement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  pisser  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérlear. 


SO  AVRIL  a*  0  MAI  1860.  —  Loi  qui  antoriie  U 
▼ille  de  SainuChaujond  (Loire]  à  coalrieler 
un  emprunt  et  ks'iooposer  eilraordiDairement. 
(XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7565.) 
Art.  1er.  i^f^  ^iiiQ  j^  Saint-Cbamond 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  as 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  cent  trente  mille  francs 
(150,000),  remboursable  dans  un  délai  de 
onze  ans,  à  partir  de  1860,  et  destinée, 
tant  au  paiement  de  diverses  acquisitions 
énumérées  dans  la  délibération  munici- 
pale du  â8  juillet  1858,  qu'à  l'exécoiios 
de  travaux  aux  abords  de  la  nouYella 
gare  du  chemin  de  fer.  L'emprunt  pourri 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dép6U 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté d'é< 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voied'endo.«sement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  dei 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préaiS' 
blement  soumises  à  l'approbation  da  mi* 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im* 
poser  extraordinairement ,  par  addilioi 
au  principal  de  ses  quatre  contribution! 
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fc^Us  wsw  ;  amtiic  ccnlimei  (15  c),  de-Yl«  et  esprits  en  bouleilles,  llqueuri  et 
Kl  dii  »«,  ^  par"'  rf«  *»«0,  et  froitsà  retu-de-vie.  Celle  «urlmposilion 
P"'"**  ..  /à'.n'^.»  «qta    ^a«i.ni     est  indépendante  du  droU  de  qustre  fraoci 

(4  fr.)  i  percevoir  sar  ces  boissons. 


îoïl  cenlimes  (8  c.),  en  1870,  devant 
MO(liiire,en  tolalilé ,  cent  hait  mille  sept 
cents  francs  (108,700  fr.)  environ,  pour 
Mbfenir,  atcc  des  laxcs  additionnelles  an 
tarif  de  l'octroi,  au  remboursement  de 
l'empranl  ci-dessus,  en  capital  et  inlé- 
léU.  

SO  inn  =  Oui  1860.  —  Loi  qoi  «otorise  la 
Tdie  de  Sûnt-L6  k  cootracttr  on  emprunt 

ÇU,BoU.DCaG,  11.7560.) 

Article  uniqut,  La  ville  de  Saint-Lô 
(Maocbe)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taaid'iotérèl  qoi  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  Doesomme  de  deoi  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  remboursable  en  six  années, 
à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  tant  or- 
dioairesqa'eitraordinaires,  et  destinée  au 
paiemeot  d'une  partie  de  ses  dettes.  L'em- 
pronl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  coneorreDce,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
coDditioDs  de  cet  établissement,  soit  par 
Yoie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
arec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouTrir  et  des  traités  à  passer  de 
gTèkgtè seront  préalablement  soumises  à 
VapprobiUondu  ministre  de  l'intérieur. 


30  Afin.  »  9  MAI  1860.  ^  Loi  qvi  aatorÎM  la 
perception  d*ane  iorta&e  li  l*oclroi  de  la  corn- 
miiDe  de  Ploodalmeaeaa.  (XI,  BolL  DGCXG, 
n.  7569.) 

Article  «ntgua.  A  ptrlir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Ploudalmezeau,  département  du  Finis- 
tère, limitée  au  31  décembre  1864  inclu- 
sivement, une  surtaxe  de  dix -neuf  francs 
(19  fr.)  par  bectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu  dans  les  eaux-de-yie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vic. 


J0iTBus9viilg5O.  ^  Loi  qui  autorise  la 
percepticB  d'ooe  surtaxe  k  Toctroi  de  la  com- 
BDM  de  littpaid  (Finistère).  (XI,  BnlL 
DCaC,a.7567.) 

Meleunigue.  Àpartirdela  publication 
de  U  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1869  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  MespanI  (Finistère), 
OMsnrlaiede  onze  francs  (11  fr.),  par 
iKclolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
«Mx-de-Tiecl  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
^  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
(niiis  i  Teau  de-vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
qwtre  francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces 

boilSODI, 

3OAnaa9B4,jg50^  _  l^j  ^\  autorise  la 
P«wpl»n  dW  sDrtaie  \  Toclroi  de  la  com- 
mone  de  Plonéour  (Finistère).  (XI,  Boll. 
ï>CaC,n.75W.) 

-4ilW«  unique.  A  partir  de  la  publica- 
lionde  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dè- 
^we  1869  inclusivement,  il  sera  perça 
•  loctroi  de  la  commune  de  Plonéour  (Fi- 
JWwe),  nne  surtaxe  de  six  francs  (6  fr.) 
^  bectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
weaui-dc  vicet  esprits  en  cercles,  eaux- 


30  AvaiL  =  9  KAi  1860.  —  Loi  qui  distrait  nne 

£ortioD  du  territoire  de  la  commnne  de  Saint- 
[édard  et  la  réunit  è  la  commiioe  de  Masùdan 
(Dordogne).  (XI.  BoU.  DCCXG,  n.  7570.) 
Art.  l«r.  La  portion  de  territoire  tein- 
tée en  bleu  clair  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint-Médard,  canton  de  Mussidan, 
arrondissement  de  Ribérac,  département 
de  la  Dordogne,  et  réunie  à  la  commune 
de  Mussidan,  même  canton. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Saint-Médard  et  de  Mussidan  sont  ûiées 
conformément  à  la  Hgne  noire  et  aux  let- 
tres rouges  A,  B,  C,  D,  indiquées  audit 
plan. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis.  Le»  autres 
conditions  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur,  __« 

30  ATML  =  9  MAI  1860.  —  Loi  qui  distrait  nne 
portion  de  territoire  de  la  commune  de  Frais- 
sinet-de  Loaère  et  la  réunit  k  la  commune 
de  Pont-de-Monlvert  (Loaère).  (XI,  Bull. 
DGCXG,  n.  7571.) 

Art.  ^«^  Le  territoire  coté  A  lu  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Fraissinet-de-Lozére,  can- 
ton  de  Pont-de-Montvert,  arrondissement 
de  Florac,  déparlement  de  la  Lozère,  et 
réuni  à  la  commune  de  Pont-de-Montvert, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  indiqué  audit  plan  par 
une  ligne  ponctuée. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d  u- 
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dei  rocs  larenteiME  et  de  la.Pâi»iUe^piiis 

ptr  U  chemin  de  grande  eemmiiUeitioft 

12,  J)as(|a*aiii  Itmltea  de  âaim-Genest 
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sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'ii  j  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  pat  un 
décret  de  l'Empereur. 


0  sr  Ift  MAX  1860.  —  Loi  qol  étend  kei  disposi- 
tions de  Tart.  37  de  la  loi  da  5  jain  ISS^l'aox 
assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la 
gelée,  les  inondations  et  aulrw  risques  agri- 
coles (1).  (XI,  fiolk  DGGXa,  m.  7530.) 

Article  unique.  Les  sociétés,  compa- 
gnies et  tous  autres  assureurs  contre  la 
mortalité  des  besliaui,  contre  la  gelée,  Tes 
inondations  et  autres  risques  agricoles, 
pourront  s'affranchir  des  obligations  im- 
posées par  Fart.  35  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  en  contractant  avec  TEtat  un  abon- 
nement annuel,  à  raison  de  deux  centimes 
par  mille  francs  du  total  des  sommes  as- 
surées d'après  les  polices  ou  contrats  eu 
cours  d'exécution. 

L'abonnemeat  de  Fannéa  cooraïute  se 
calculera  sur  le  chiffre  total  (jte&  opéMtions 
de  Fannée  précédente. 


Lerpt;  à  Fesi,  par  Taxe  de  la  r»ato  m^. 
riale  n.  8%  jusqu'au  ehenûa  du  MooliB- 
Bréat  ;  p«ts»  à  partir  da  ce  chemin,  pu 
ratxe  de  la  rivière  du  Furent. juaqu'ui  li- 
mites; de-  Saint-Priest  ;  aa  neré  par  Jer 
limites  de  Yillars  et  de  Saint-Priest.  Lee» 
ton  Sud-Est  est  limité,  à  Touest  et  au  sud- 
cyuesty  par  l'axe  de  la  .route  impériale  a.82; 
au  nord  par  celui  de  ta  cou.ie;in)yéri^c 
n.  88  ;  è  Test  et  an  sud-est  par  lesicêB- 
munes  da  Saint-Jean-Bonnefonds,  Eoek^ 
taillée  et  Saint-Genest-Malifaux.  Cear 
ton  comprend  aussi  la  commune  de;  Ro- 
chetaillée.  Le  canton  Sud-Ouest  secoapose 
du  surplus  de  la  commune  de  Siial- 
Etienne  compris  entre  Taxe  de  la  roote 
impériale  n.  St  et  ceux  des  rues  des  Jar- 
dins, Tarentaise,  de  la  Pareille  et  du  gIk- 
mia  de  grande  communication  n.  12» 


d  =  lA  MAI  1860>  —  Loi  qui  divise  la  ville  de. 
.Saint-Etienne  en  quatre  cantons.  (XI,  Bull. 
DCCXCI,n.  7577.) 

Article  unique^  La  ville  da  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  divisée  en  quatre  can- 
tons, qui  seront  désignés  sous  les  déno- 
minations suivantes  :  Nord-Est,.  Nord^ 
Ouest,  Sud-Est,  Sud-Ouest.  Le  canton 
Nord-Est  est  formé  de  la  partie  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne  comprise  entre 
l'axe  de  la  route  impériale  n.  88,  depuia 
la  place  de  l'Hôtel-de-YiUe  jusqu'à  1» 
limite  de  la  commune  ;  Taxe  de  la  route 
impériale  n.  8â,  depuis  Taxe  de  la  rue  des 
Jardins  jusqu'au  chemin  du  lHouIin- 
Bréat,  et,  à  partir  de  l'axe  de  ce  dernier 
chemin,  celui  de  la  rivière  du  Furens  jus- 
qu'à la  limité  de  Saint-Priest.  Ce  canton 
comprend,  en  outre,  toute  la  commune  de 
Saint- Jean-Bonnefonds.  Le  canton  Nord- 
Ouest  e&t  limité,  au  sud  et  à  l'ouest,  par 
Taxe  de  la  rue  des  Jardins»  pni»  par  ceax 


9  s=  14  MAI  fSaO.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  TAia  à  s^lmpoaer  eitraordioain* 
menti.  (XI,  Bull.  IKX^XGl,  n.  7578^) 

Article  unique;  Le  département  de 
TAin  est  autorisé,  conformément  h  h  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s*imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  186 f,  trois  centimes  (5  e.)  addi- 
tionnels au  principal  des-^atre  eonlribu- 
lions  directes,  dont  le  pr4>duit  sera  affecU 
aux  trafvaux  dea  routea  départeme&talea* 


9'  <»  m  MM  1860.  —  Loi  qui  autocise  le  dépsfte- 

menlde  TAJ  lier  k  s'imposer  extraordinairemenU 

XI,  Bull.  DCGXa ,  n.  7379.) 

Jrtiele  unique.   Le   département  de 

l'Allier  est  autorisé,  conformément  a  la 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 

dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ei- 

traordinairement,  en  186I ,  un  cenUme 

additionnel  au  principal  des  quatre  coa- 

tribulions  directes,  dont  le  produit  sera 

appliqué  aux  travaux  des  roules  dé^rle- 

mentales. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  mars 
1860  (annexe  A  au  Mon.);  rapport  par  M.  J^- 
eeau  ,  le  11  aTril  (Mon.);  discussion  et  adop- 
tion le  lA  (Mon.  du  16),  krunanimitë,  pas  214 
votants. 

L'art.  33'  de  la  loi  du  5  juin  1850  assujettit  tout 
contrat  d'assurances,  ainsi  que  toute  convention 
accessoire  ou  complémentaire,  à  être  rédigé  sur 
papier  d'un  timbre  de  dimension. 

L'art.  37  de  la  même  loi  autorise  les  compa- 
gnies d'assurances  contre  ta  grêle  et  Pineendie  à 
■fr'aihancliii  des  obligations  imposées  par  l'art.  âd| 


en  eontraetantavee  l'Etat  an  abonnementaDiK>«l 
à  raison  de  2cent.  par  1,000  fr..  du  total  <te5  som- 
mefrasMirées. 

Le  projet  du  gouvernement  étendait  le  bénéfice 
de  celte  dernière  disposition  aux  assucaw»*?"' 
tre  la  mortalité  de»  bestiaux.  Le  Corps  légùlatil* 
pensé  qu'il  fallait  aller  plus  loin,  qu'il  fallait  traite' 
de  la  même  manière  les  assurances «*n/r^  la  'nf"* 
litédes  bestiatUTt  contre  la  gelée^  contre  les  inondatioi"* 
et  en  général  contre  les  risques  agricoles.  Leçon* 
d'Etat  a  adopté  celte  proposition. 


«MlflAfi  FRANÇAIS.  —  HAFOLÉOM  Ul.  —  9  MAI   1S60. 


9  as  lima  1860.  —  Loi  qui  mlorise  le  dëpv  te- 
oMOt  de  rArdècbe  à  s'ûoposer  ezUaordinaire- 
nttot.  .{XI ,  Bail.  DCCXa,  n.  7560.) 

irffcltfumgtfe.  Le  départeineRtfle  rAr- 
dèehecst  «BtMrisé,  coAfiMwénMfil  à  Ja  de- 
nande  qae  k  cMiseil  géoérAl  «d  t  faite 
ém  sa  sessMO  d«  #859,  à  s^impoier  ex- 
kaordJBaivenieDtf  par  adéliloB  mi  prioci- 
pli  desqni^e  eontritMOtioM  4ipeciec,  un 
centime  (1  «.),  pendant  4rois  abs,  à  partir 
de  ld6i,  et  ciaq  dJaLiéinai  de  «enlime 
{&/id"HBi^i<ioDi  lef)iiadiHl«era  affecté 
4  U  défeaie  de  eoastmctioo  d'as  lièlel  de 
soQs-piéfeetoie  à  T^ttrnaa. 


S^lliui  1860.  —  L*i  qui  autorise  h  départe- 
ment  des  G6le&-da-Nord  à  c  n  tracter  an  em- 
pnst  et  h  s'imposer  eztrfprdinairement,  (XI| 
BrfI.l)CCSa,n.  7581.) 
Art.  1".  Le  département  des  Gôtes-du- 
Nord  est  aatorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dimM«eNioo<le  1859,  A  empronter^  à 
intafli^'iBtérttifai  ne  pourra  dépasser 
cinq  poirr  tent,  une  somme  de  qnatre- 
^gt'iii  mille  C^BCB  (86,000  k.),  qu  sera 
appliquée  nix  toaf  «vi  -des  ra«tes  dléparte- 
nentiiis.  Uetaprast  pousra  ôtve  réalké, 
loitcreepAëeitéet  ooncarrenoe,  soit  au- 
près de  la  eiiflse  des  dépètt  et  onnai^iBa- 
^H>ni,incQidttiaos  de  cel'étaUissemMt, 
*oitfn  voie  de  sooscriplioo,  soét  de  gré 
^  gré,mc  fteulté  d'émettre  des  oh^- 
tioDs  «  pertear  on  transmissitdeapar  Yeie 
d'eadossemeot.  Les  cooddtions  des  sou- 
criptioDs  i  ooTrir  et  des  traités  à  passer 
^c  gfé  k  gré  seront  préalablement  sou* 
mises  àTajïprotwtion  du  minière  de  l'in- 
térienr. 

2.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
•^légitcment  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
^•M&fmcnt,  par  addition  au  principal  des 
Wc  conlribolions  directes,  cinq  dixiè- 
me fe  centime  en  1861  et  trois  centimes 
«n  MX  âoDft  le  prodntt  sera  afflTecté  au 
J*"*oiir8ement  et  au  service  des  intérêts 
w  reapnmt  autorisé  par  Tarticle  premier 
CKdestoB. 

^  »  Uui  1860.  —  Loi  gai  autorise  ie  départe- 
»«»U'I\lfrel.Til«ine  à  s'imposer  exlraordinai- 
"*^  (H,  BoU.  DCCXa,  n.  7582.) 

if/icle  unique.  Le  département  d'Ille- 
«Vi/ajoeeslinorisé,  conformément  à  la 
^«Dandeguc  le  conseil  jgénôial  en  a  faite 
J^'^^ettion  de  1859,  à  s'^imposer  ex- 
uiordiijireiBem,  par  .addiUoi  au  ^rioci- 
Wides  quatre  contrib«(iona  dtoecle»,  et 
Wdaiit  trois  ans,  i  partir  de  4*861,,  1»  un 
^wne,doBt  le  produit  seca  affecté  aux 
'*^àai  des  Koates  dépArtemeatales  ;  â»  un 
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centime,  dont  le  montant  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes ,  dans  det 
cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée,  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


9  »  9a  «AI  fMO.  —  Loi  qai  awleriM  le  départe- 
ment de  risère  à  contracter  an  emprant  et  h 
aMmposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCXCl,  n.  7583.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  risére  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  «oMeil  général  en  a  Mte  -dant  «a  session 
de  1859,  è  emprunter,  h  in  tant  d'inté- 
rêt qm  ne  ^^eurra  pa«  dépatser  «énq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  «e^t  soixante  et 
dit  mlNe  francs  (270,000  fr),  apM^era  af- 
fectée à  l'acquisition  de  l'ciiqilacenient  né- 
cessaire poor  la  eonstniction  «d^iui  hôtel 
de  prélee«aiie  à  <iPeDoble.  L'empnint 
poorra  èlre  réalké,  8«tt  «viec  pablioHé  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  «adsoedes 
dépôts  et  coDsignations,  soit  par  voie  de 
oouscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  (a- 
cnlté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  Asansniosibles  par  voie  d'eadoisement. 
Les  conditions  de  la  §•«§ cripiion  à  oavrir 
«t  des  traités  i  passer  de  gré  é  gré  seront 
préalabieraent  soumises  à  l'approbartîon  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Itère  est  égale- 
ment antorioé  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  «u  prineipal  des  quatre 
contributions  directes  :  un  centime  deux 
dixièmm  (4  c.  ^/I0««)  en  1863,  lix  cen< 
times  trois  dixièmes  (6  c.  3/10««)  en  1866, 
«t  six  dixièmes  de  dootime  (6/10**)  en 
1867,  dont tetproduit  sera  affecté  an  double 
service  des  iméiéts  et  d«  remboursement 
de  fempriint  autorisé  par  l'art.  1'^  ci- 
dessus,  lusqv'à  l'époque  où  dev«a  com- 
mencer la  miseiea  reconvrement  doucette 
inpositioB,  H  sera  pourvn  aa  service  ^es 
intérêts  4e  r-emprnnt  au  moyen  de  prélè- 
yements  wmt  :les  «enAimes  ^Hxdtaitifs  du 
i>udget  déparlementtL 

2L  Led^artenent  deff  sére  est  en  outre 
JBStoriaé  A  s'imposer  extnordiBnremeot, 
«R  1861,  aenf  dixièiMB  de  cestimeaddi- 
itiolwieki  au  princf pat  des  ^iiaFtre«o0iribu- 
iioM  direeies,  dootieiprodnH  sera  «consa- 
cré aux^^nses'de  l'éastmction  primaire. 


9  B=:  lA  uu  9  860*  —  Loi  qui  autorise  le  d^arte- 
mentda  Loiret  à  s*imposer  exiraordinairement. 
(XI,  Bail  DCCXa,  n«  758/1.) 

Article  unique.  Xe  département  du 
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Loiret  est  autorisé,  conformémenl  à  la  de-  9  —  14  mai  1860.  -- Loi  qnî  aatoriieled^aru^ 
™.Dd«  que  1.  conseil  général  en  .faite  '^;.:l,t':^Z1:tf;^T^'  & 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex-        ^  ^^^.  ^      »    "^  »'^^. 

traordinairement,  par  addition  au  princi- 

directes 


pal  des  quatre  contributions 
10  un  centime  en  1861,  dont  le  produit 
«era  appliqué  aux  dépenses  du  service  de 
rinstruction  primaire  ;  2«  trois  centimes 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1861,  dont  le 
montant  sera  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration des  routes  départementales. 


9  :=  lA  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  déptr- 
lemenlde  la  Manclie  à  s'imposer  extraordinai- 
remeot   (XI,  Bail.  DCCXQ,  n.  7585.) 

Article  uniqu$.  Le  département  de  la 
Manche  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  À  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  À 
partir  de  1861,  sept  dixièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit aux  dépenses  du  service  de  l'instrac- 
iion  primaire. 

9  =  lA  MAI  1860.  — Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment dci  Pas-de-Calais,  1"  à  sMmposer  eitraor- 
dinairement^  2°  à  appliquer  anx  travaux  des 
édifices  dépalrtemeutanx  et  k  l'acquisitioD  d*un 
terrain  les  fonds  libres  provenant  dUmposl- 
tions  créées  en  1855  et  1856.  (XI»  Bull. 
DCCXCI ,  n.  7586.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
<lans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  deux  ans,  è  partir  de  1861, 1®  un 
centime  (l  c),  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  2®  cinq  centimes 
(5  c),  dont  le  montant  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  perçues  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dontle  recouvrement  pourra 
^tre  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
également  autorisé,  1^  à  appliquer  aux 
travaux  des  édifices  départementaux  les 
fonds  libres  provenant  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  5  mai  1855; 
2<>  à  imputer  sur  les  ressources  À  réaliser 
en  venu  de  la  loi  du  28  juin  1856  le  com- 
plément des  fonds  nécessaires  è  l'acquisi- 
tion du  terrain  destiné  À  la  construction 
de  la  prison  d'Arras. 


Article  unique.  Le  département  da 
Pyrénées-Orientales  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  fé- 
néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  I859,i 
s'imposer  ex  traordinairement,  paraddilM 
au  principal  des  quatre  contribaiions  # 
rectes,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir  k 
1861,  10  trois  centimes,  dont  le  prodiH 
sera  affecté  aux  travaux  des  roates  dépii- 
tementales  ;  2»  quatre  centimes,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  rachévement  ds 
'  chemins  vicinaux  de  grande  commooica- 
tion.  La  dernière  de  ces  impositiosi  sera 
recouvrée  indépendamment  des  ceata 
spéciaux  dont^a  perception  poorraétit 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  i- 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


0~  lA  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  députa 
ment  de  la  Haute-Vienne  k  s'imposer exUaotdi- 
nairemenU  (XI,  Bull.  DGCXGI,  n.  7588.) 
Article  unique.  Le  département  de  11 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformémenl 
À  la  demande  que  le  conseil  général  eni 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposa 
extraordinairement ,  pendant  boit  ans, i 
partir  de  1861,  deux  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contribalioni 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  a  la- 
chévement  et  k  l'amélioration  des  roata 
départementales. 


9  «  14  MAI  1860.  —  Loi  qui  aulorî»c  le  déptf- 
tement  des  Vosges  k  s'imposer  extraordlDalt^ 
menu  (XI,  Bull.  DGGXQ,  n.  7589.) 
Article  unique.  Le  département  dtf 
Vosges  est  autorisé,"'conformémenl  i  » 
demande  que  le  conseil  général  en  t  ■«>* 
dans  sa  session  de  1859,  è  s'imposer  ei- 
ex traordinairement,  par  addition  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directe*»  J 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  1861, 1"  tw 
centimes  (3  c.)  dont  le  produit  sera  aBww 
aux  travaux  des  roules  départemeo  «»«. 
20  on  centime  (1  c.)  dont  le  monian  «J 
consacré  è  l'agrandissement  de  '"'''^':. 
préfecture  du  département  et  à  '«  "J'J. 
ration  de  la  sous -préfecture  de  Neurcw 
teau. 


9=  14  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  U  vil||^| 
Monlloçon  k  contracter   un    emp^»'  g^^jj 
s'imposer    eitraordinairement.     (  XI  i 
DCCXCL  n.  7590.)  . 

Art.  l«.  La  ville  de  Montlnçon  (AHIcj) 
est  autorisée  è  emprunter,  à  un  taux 
térêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cm 


SJHFIBE  FRAlfÇAIS.  —  RAPOLftON 

Mmme  de  deui  cent  quarante  mille  francs 
{%40,000fr.),  remboursable  en  dix  années, 
i  partir  de  i862,  et  destinée  À  Feitinction 
de  ses  dettes  arriérées,  i  rétablissement 
é'uQ  abattoir  et  d*ane  distribution  d*eau, 
lÎDsi  qa'aox  frais  de  restauration  et  d*a- 
griDdissemeot  de  la  halle  aux  grains.  L'em- 
froQt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
dté  et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dép6ls  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
sonscripl&on,  soit  de  gré  i  gré,  a?ec  fa- 
cnllé  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  traosmissibies  par  Toie  d'endossement. 
Les  eooditioos  des  souscriptions  À  ouvrir 
et  des  (riités  à  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  soumises  À  Tapprobation 
do  ministre  de  l'intérieur. 

1  La  même  Yille  est  autorisée  i  s'im- 
poser extraordinairem  en  t,  pendant  dix  an- 
nées, k  partir  de  186i ,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels an  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en  to- 
talité de»  cent  oeuf  mille  francs  (209,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres 
ressources,  au  remboarsemenl  de  cet  em- 
prunt en  capiul  et  intérêts. 


'^U»Ail860.  —  Loi  qui  autorise  la  TÎUe  de 
Monipellier  à  s'Imposer  exlraordinairement. 
P^,Bu\LDCCXCI,n.  7591.) 

iriicle  «nique.  La  ville  de  Montpellier 
(Héraoit)  est  autorisée  à  s'imposer  exlraor- 
dinairement pendant  dix  années,  à  partir 
de  1860,  trois  centimes  trente-six  centié- 
n»es  (3  c.  36/l00«»)  additionnels  au  princi- 
pal des  qoaire  contributions  directes,  de- 
vant produire,  en  totalité,  cent  soixante 
ei  quinze  mille  francs  (175,000  fr.)  envi- 
ron pour  subvenir,  avec  l'excédant  an- 
noel  de  ses  recettes,  au  paiement  d'une 
Me  de  ses  dettes. 


5^141111860.  —  Loi  qai  aulorisc  la  ▼îlle  de 
Vojmper  k  conlracler  an  emprunt  et  à  s'impo- 

oSl'*^'^"***''™'"*'*  ^^'  ^°"»   DCCXCI, 

Art.  jw.  La  ville  de  Quimper  (Finis- 
J!*)^J*«lorisée  è  emprunter,  à  un  taux 
ttiniétéiqoi  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
«ne  somme  de  cent  mille  francs  (100,000 
i/;J!"*^^'*"*^ï«  «n  dix  années,  à  partir 
,  *oo«,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
•owces,  i  i'élablissement  de  fontaines  pu- 
f!T^'  ***"  paiement  du  contingent  de  la 
JJjnmnne  dans  les  travaux  de  reclifica- 
wn  de  la  roaie  impériale  n.  165,  de  Nan- 
^*  Aadierne,  dans  la  traverse  de  Qaim- 
{«•L  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
'^  Publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
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de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  iransmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions À  ouvrir  et  des  traités  À  passer 
de  gré  À  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

â.  I^a  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  exlraordinairement  pendant 
onze  années,  À  partir  de  1861 ,  dix  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingt-cinq  mille 
quatre  cent  quarante francs(85,440  fr.)  en- 
viron, pour  subvenir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


9  ~  l/k  Kii  1800.  —  Loi  qoi  autorise  la  percep- 
tion d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune  de 
Goaesnon  (Finistère).  (XI,  Bail.  DCCXCI, 
n.  7505.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  po- 
blication  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1864  inclusivement,  il  sera 
perçu  i  l'octroi  de  la  commune  de  Gouez- 
nou,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  vingt  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  de  quatre  francs  actuellement  perçu 
sur  ces  boissons. 


20  KAM  =  14  KSI  1860*  —  Décret  impérial  qai 
distrait  les  communes  de  Saint-Esprit  et  de 
Boacao  du  diocèse  d'Aire  (Landes),  et  les  réonit 
an  diocèse  de  Bajonne  (Basses-Pyrénées).  (XI, 
Bull.  DCCXa,  n.  7595.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  tableau  de  la  circonscription  des  mé- 
tropoles et  diocèses  de  France  ;  vu  la  loi 
du  1«'  juin  1857,  qui  distrait  du  départe- 
ment des  Landes  les  communes  de  Saint- 
Esprit  et  de  Boucan,  et  les  réunit  au  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées;  vu  l'art.  2 
du  concordat  du  26  messidor  an  9,  et 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  communes  de  Saint-Es- 
prit  et  de  Boucau  sont  distraites  du 
diocèse  d'Aire  et  réunies  au  diocèse  de 
Bayonne. 

2.  Le  décret  consistorial  rendu  k  Rome, 
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le  10  jolHet  i8S9«  «ar  la  propo«iiiofi  4a 
goavernenieiitfrançtis,  et  portant  que  les 
comnooes  ée  Saiot-Ë9prU  et  de  Booeau 
«ont  séparées  canoDiquement  du  ëiocéie 
d*Aire  et  faicorporées  an  dioeése  de 
BayoDoe,  est  reçe  et  sera  publié  dans 
l'empire  en  la  forme  accoatamée. 

3.  Ledit  décret  est  reça  sans  approba- 
tion des  elames,  formale^  on  expressions 
quMl  renferme  et  qui  sont  on  pourraient 
être  contraires  aux  lois  de  Tempire,  aux 

Aturcnêis  9i  Bajonenêis  in  G«ttUarum 
ditionê  Ditmembratieniê,  posierœqun 
IneorporoUoniê, 

Qus  ad  majorem  Ghristi  fidelium  oliK- 
tatem,  commodum,  atque  consolationem 
conferre  videntur,  ea  Sommi  Pontiflces 
non  dubitarunt  capessere  consilia,  et  exe- 
qnutioni  consultius  mandare.  In  primii 
namque  maximopere  prssiet  ut  cominof , 
4|uoad  magpis  fieti  poftest,4>Yibas<prffisio  sit 
Pastor  Antistes  qui  tmnm  salubri  pabulo 
rectoque  regimini  queat  sic  vigilantias  pro- 
videre  ,  impendentes  quandoque  jacioras 
pTscavere  atque  avertere ,  necnen  singo- 
lamm  nécessitai! bus  confèstim  occurrere, 
epportuneque  satisfaoere.  Cujusmodi  porro 
•eonsiya  Sanclissimos  Dorainus  noster  Pius 
^onus,  divina  Providentia  Pontifes  Maxi- 
mas,  apprime  aaimadveriit  ex  nuperii 
postulationibos  ad  SancUr»  Sedem  Apo- 
fitolieaiB  oblatis,  enixeque  commendatis  a 
Senerissirao  Franoorum  Imperatore  Napo- 
leone  Teriio  implorandi  gratia,  ot,  Sancii- 
tate  sua  auctorante,  noya  ioter  Aturensem 
et  Bajonensem  Diœcesim  circumscriptio 
instituatur.  Et  requidem  vera  in  extremis 
Atanmsis  Biceicesis  ttcacttibiH  exstat  oom- 
mmie  a^ncti  Sfpirftn  noncupstom,  nec- 
non  afterum  commune,  tjuod  galKi;o  tdio- 
mate  Boucnu  dicant.  Ea  utique^ommnnia 
longius  ab  Aturensi  sede  drstant;  alteri 
Tero  SediEpkcopBHBajoncnsi  proxfmiora 
ïimt.  Si  proplerea  inde  dismembreiTtur 
protinasque  BajoDensi  Biœcesi  accommo- 
iatios  incorporentur  tom  ittoram  Incolas 
non  mediocrem  utftitatem  in  ecclesiasttcis 
negotiis  peragendis,  et  spiritusffibus  qui- 
busqué  indigentiis  obeundis  promptiorera 
inedelam  et  consolafionem  continuo  reh- 
turos  esse  pro  certo  haibettiT.  Propfter  h«c 
igitur  et  alia  magni  ponderis  momenta, 
Sanetitas  suacunciis  qu»  animadvertenda 
erantmatura  detiberatione  perpeosis,  di- 
gnata  est  praecommondatas  Senerissiibi 
Francorum  Imperatoris  -posltilationei  be- 
Digno  presequi  favOTe.  idcirco  «x  eerta 
icientia,  motuque'veluti  proprio,  bœcom- 
nia  et  singula  qus  sequuntur^  ^n  decretis 


f  rancbiies,  libentés  et  maximes  ée  TEgl 
^Uicaue. 

4.  Ce  •décret  jesa  kaiserit  enlalio 
en  français  sarfes  regiiires  du  coomU' 
itat;  mention  de  ladite  traoscripUon  m 
faite  «or  TiOBi^oal  par  le  secrétaire  géi 
rai  4e  oe  conseil.  i 

5.  Notre  miaistre  de  f  ioslnicUoi  i 
blique  et  des  eulles  (M.  Roolaod) 
cbargé,  etc.  ' 

Décret  oonêùimrial  relatif  à  m  iéaë 

ifremmide  terrUaire  éndiêeèêU'M 

'et  à  ^on  ine^rporuiiên  eu  iiêeèu  é 

Mapwnne  dam  Vwtpire  ffmfo». 

Tontes  les  mesures  qui  paraissent  poa 

▼oir  contribuer  é  la  plus  grande  nliit 

f  arantage  et  à  la  consdlatton  des  IMêJ» 

tes  Souverains  Pontifes  n'ontjanafebW 

i  les  prendre  et  à  les  mettre  à  exértlw 

après  mûr  examen.  En  effet,  il  est* li 

plus  baute  importance  que  le  Psttenrfl- 

prème  ait,  sans  cesse,  autant  qn'fleitfj 

sible,  rœil  sur  ses  ouailles,  afindeponnoir, 

avec  plus  de  ■vigilance,  à  leur  noarritw 

spirituelle  et  à  leurs  progrès  daw  le  liw, 

conjurer  et  délourser  ies  maux  qai  pmeii 

les  menacer,  voler,  sans  retard,  audeTf 

des  besoins  de  chacune  d*enes  et  to  Ji'<^ 

faire  en  temps  opportun.  Or  ces! «ww 

mesures  de  ce  genre  que  l'atteotioa  spê- 

tîiale  de  Notre  Xrès-Salnt  Seigneur  le fjpj 

Fie  /X,  par  la  divine  Providence  Soot6 

rain  Pontifte,  a  été  appelée  p«r  te.J 

tnandes  qu'adressait  récemmeol  ao  Sa* 

Siège  aposlotîque  et  que  recomnuww 

•vivement  le  Très-Sérénis^c  Empej» 

lies  Français,  KapMc/n  //I^à^'^^'J?; 

tenir  que,  sur  Tautorlsation  de  Sa  w»- 

teté.  il  soit  élaWi  unenouvelle  déKw»"»^ 

tsntre  le  diocèse  d'Aire  et  celrf  deBaronK- 

En  effet,  aux  conâns  du  diocèse  fAnj 

se  trouvent  la  commune  du  nomoe^w 

Esprit  et  une  autre  commune  qao«2* 

peWe  en  français  Boucau.  Cowj"*^ 

communes  sont  trop  èloigniftes  di  ««F 

épiscopal  d'Aire  et  se  trouvent  litt^* 

prochées  du  siège  épiscopal  de  WP*! 

si,  pour  celle  raison,  on  les  ^^Iritt 

•premier  siège  pour  les  '"«ofPjfl' L 

avantageusement  an  diocèse  de  WJJ 

1*1  est  cenafn  quMI  en  rtsultcra  înconnj^ 

pour  leurs  habitants  un  grand  at«^ 

pour  l'expédrtion  des  affaires  cccic^ 

tiques,  et  plus  -de  V^^'^^^^^'^J  Z 

moyens  de  soulager  et  ^e  satisftnreK' 

^esofns  ?pirttoéls.  En  conséquence,  » 

près  ces  causes  et  d'autres  g'^^"*  jl| 

Sa  Sainteté,  après  avoir  t^^^^^/Z 

toutes  ws  consittétutions,  a  dafgnc  i<^ 
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mandayit,  Apostolicaqne  sna  Micloritate 
iDTÎoltbiKter  sanchrit. 


I. 

Quem  Sanctissûnas  DomiBUS  Noster 
meose  (ebruario  hajas  anni  jam  delibera- 
veril  sibiqae  proposuerit,  comroodJorem 
Episcopaliam  Ecciesiaram  Aturensis  et 
Bajonensis  Diœcesium  in  Gallia  circum- 
scrjptiboe»  slatnere  et  exequutioni  man- 
àâre,  simal  ac  Aturensis  Ecclesi»  Tacatio 
qaomodecQnqiie  accidisset,  ideo  ei  ea 
tempère,  ninas€|«e  hodie  censattTolaiiqiie 
io  id  coesenram  quoramcumque  utrinque 
ÎQleresse  habentium  ,  Tel  quoDMdolibet 
babere  pnesaraentiom  qoam  plenia»  de 
Âpestoiics  sas  poiestatis  plenitodine , 
qaalenu  opus  foerit,  omnino  supplere. 


II. 

JamYer^Epucopali  Sade  Atorensi  moda 
vacaU  ptopiar  obitum  ejus  Anlistiti^R. 
P.  D.  Araaldi  Michaelis  Prosperi  Hirck- 
^owFé,  Swnraiis  idem  PoBtifei.  aoioiad- 
^tTUt,a^tte  adeo  ediiit  eonsilium,  uti  de- 
SQper  praotdi&atum,  protinas  eiectuutioni 
effîcaeittt  esie  maBdandiun. 
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cueillir  faTorablemenl  les  hintei  rtCMn- 
nsaiidatlMi  ëaTrés-S^ffénistnie  Empereor 
des  Fraoçaif^  A  eet  effet,  de  scieoee  cer- 
taifle  et  de  »am  ptopre  nnMiveiiiciit,  Elle  a 
déerété  et saectioBÎié  d'âne  maoiére  iavio* 
laMe  toutes  et  chacun* des  dispositions  qui 
8ui?ent. 

I. 
Gomme  Notre  Trés-Sainl  Seignevr  • 
déjà,  dés  le  mois  de  février  de  cette  année» 
délibéré  et  s'est  proposé  dTétabiiret  de 
rendre  eiécutoire,  sitôt  qu'il  aéviendriit 
une  Yacance,  de  quelqiie  façon  que  ce  soit» 
dans  réglise  d*Aire,  une  délimitation  pins 
commode  des  églises  épiscopales  et  dio- 
cèses d'Aire  et  de  Bayoone»  en  France; 
depuis  ce  temps,  et  encora  aujeurd'bui,  il 
a  pensé  de  nouveau  et  voulu  suppléer  en- 
tièrement de  toute  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance apostolique,  antaal  qu'il  en  serait 
besoin,  au  consentement,  à  cet  elfet^  dea 
parties  intéressées  de  part  et  d'autre, 
ou  croyant  l'être  de  quelque  façon  que  ce 
soit. 

II. 


Or  le  siège  épiscopal  d'Aire  étant  en  ce 
moment  vacant  par  le  décès  de  son  évéque, 
Révérend  Père  et  Seigneur  Arnauld- Mi- 
chel-Prosper  Hirabourê,  le  même  Sou- 
verain Pontife  a  cru  et  même  décidé  qu'il 
serait  efficace  de  mettre  sur-le-champ  à 
eiécution  la  mesure  telle  qu'elle  a  été  pré- 
ordonnée  plus  haut. 

ni. 
C'est  pourquoi,  vu  les  circonstances 
particulières  qui  ont  déterminé  Tavis  fa- 
vorable de  Sa  Sainteté,  EHe  a  décrété  et 
ordonné  que  toute  la  commune  dite  d# 
Saint-Esprit  et  la  commune  qu'on  appelle 
en  français  Boueau,  seront  complètement 
et  pour  toujours  exemptes  de  la  juridiction 
ordinaire  et  de  Tadministralion  de  Tévè- 
ché  d'Aire  ;  ensemble  avec  tous  et  chacun 
des  habitants,  ainsi  que  toutes  les  églises, 
oratoires,  bénéfices  ecclésiastiques,  établis- 
sements religieux  et  autres  choses  qui  les 
accompagnent  d'habitude,  et  accessoires 
quelconques. 

IV. 
Et  que,  toutes  ei  chacune  de  ces  choses, 
en  tant  que  sujettes  à  ce  démembrement 
et  mandées  à  cet  effet,  soient  ainsi  sur-le- 
champ  et  à  perpétuité  incorporées  et  défi- 
nitivement adjugées  et  soumises,  san&autre 
déclaration  apostolique,  au  diocèse  de 
Rayonne,  qui  est  limitrophe. 

T.  V- 

Subinde  igiiur Bajonensis  quisque  pro        Que,   désormais,   cUaciu:   (vîquc   de 


in. 

Idcireo  habita  pecnliamm  circnmstan- 
tiaram  Sanclitatis  su»  animum  bénigne 
iQOTeDtiam  ratione,  decrevit  mandavitque 
tolam  commune  a  Sancti  Spiritu  nuncu- 
patom,  Dec  non  afterum  commune,  quod 
gallico  idiomate  Boueau  appellant,  peni- 
^  perpetaoque  eiimi  ab  ordinaria  Epi- 
scopatni  Aturensis  jurisdictione  atque  ad- 
minislratione  :  una  videlicet  cum  omnibus 
cl  singnlis  incolis ,  nnaque  cum  quibus- 
comqae  ecclesiis,  oratoriis,  ecclesiasticis 
beoe&dis,  piis  institutis,  aliisque  de  more 
eoncomitaolibus  rébus  et  accessoriis  qui- 
boscunqQe* 

IT. 

Enim^ero  isthaec  omnia  et  singula,  uti 
saot  djsmembrationi  obnoiia  et  mandata, 
lia  Djffl/ram  alleri  finitimae  Diœcesi  Bajo- 
neniieyesUgio  sintperpetim  incorpora  ta, 
prorsQsque  adjudicata  et  subjecta  absque 
ullaaiia  Apostolica  decîaratione. 
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tempore  Ànlistes  saper  omnibus  duorum 
communium  S.  Spirilus  et  Boucau  parœ- 
ciis,  locis,  incolis  (peculiaris  lamen  exem- 
ptronis  privilegio  minime  gaudentibus), 
itidemqae  super  omnibus  prsnonciatis 
accessoriis  Episcopalem  jurisdiclionem  or- 
dinarie  obtineatexerceatque;  iisdem  nimt- 
rum  omnibus  observatis  legibus,  modis, 
asibus,  favoribus,  induitis,  honoribus  et 
oneribus,  quœ  pro  cœteris  illiasmet  Diœ- 
cesis  locis  comperiuntur  in  more  instilu- 
toque  posita. 

Omnes  e  converso  singulique  prœdicto* 
mm  iocorum  accolœ  pari  ralione  ac  modo 
teneantur  non  secus  ac  cœteri  primsvi 
Diœcesani  Bajonenses  debitam  subjectio- 
nem  atque  obedientiam  eidem  Bajonensi 
Anlistiti  reverenter  praestare;  ilidemque 
consuetam  quorumcumque  munium  obser- 
vantiam  erga  iilius  quoque  Curiam  et  Can- 
cellariam  œquo  animo  obire. 

TII. 

Enimvero  ubi  praenanciata  hujus  modi 
dismembratio ,  posteraque  incorporatio 
effecla  fuerit,  tune  utique  omnia  et  sin- 
gula  instrumenta,  documenta,  processus, 
qujBstiones,  et  quœlibet  scripta,  quœ  jure 
ecclesiastico  respiciant  prœrata  loca,  per- 
sonas,  res,  illico  ab  episcopalus  Aturensis 
Gancellaria  diligenter  secernantur  et  ab- 
strahantur,  ut  inde  protinus  in  altéra  epi- 
icopatus  Bajonensis  Gancellaria  reponantur 
opportuneque  conserventur. 

TIII. 

QuCbus  ita  sancitis,  jam  nunc  Sanctitas 
sua  maluit,  contrariis  quibusiibet,  speciali 
quamvis  mentione  dignis  minime  obstan- 
tibus,  vel  eis  etiam  aliis  Aposlolicis  litte- 
ris  concessis,  ad  hoc  duntaxat  negotium 
.  illata  speciali  derogatione,  provide  decla- 
rare  atque  cavere  ne  quis  unquam  ea  quœ 
io  hisce  articulis  declarata  et  statuta  sunt, 
audeat  sive  obreptionis,  sive  subreptionis, 
sive  demum  aiterius  cujuscumque  spe- 
ciei  vilio  notare ,  neque  ullatenus  impu- 
gnare. 

IX. 

Quapropler,  ut  ista  omnia  et  singufa 
solemniorem  assequanlur  sanctionem,  fir- 
miusque  robur  sibi  vindicent  perpetuoque 
tueanlur,  idem  Summus  Pontifex  voluit 
jussitque  hoc  summarium  Sacrœ  Congre- 
gationis  consistprialis  Decretum  période 
haberi.  atque  esse  vaiilurum  ac  si  Litterœ 
Aposlolic^B  sive  in  forma  Brevis,  sive  sub 
plumbo  fuissent  eipedKœ. 


Bayonne,  en  son  temps,  jouisse  de  la  juri- 
diction  épiscopale  ordinaire  et  Texercesar 
toutes  les  paroisses,  lieux  et  habitants  des  ' 
deux  communes  de  Saint-Esprit  et  de  Bou- 
can (toutefois  ne  jouissant  du  privilège 
d*une  exemption  particulière),  ainsi  que 
sur  chacun  des  accessoires  précités,  en 
observant  toutes  les  mêmes  lois,  us,  cou- 
tumes, privilèges,  induits,  honneurs  et 
charges  qni  sont  reçus  et  pratiqués  pour 
les  autres  lieux  de  ce  même  diocèse. 

VT. 

Que,  après  ce  changement,  tous  et  cha- 
cun des  habitants  desdits  lieux  soient  te- 
nus dans  la  même  mesure  et  de  la  mêroe 
manière  que  les  diocésains  primitifs  de 
Bayonne  de  rendre  respectueusement  ia 
soumission  due  et  l'obéissance  audit  évéqac 
de  Bayonne,  et  d'acquitter  de  bonne  grâce 
tous  les  frais  ordinaires  de  ses  couretchio- 
cellerie. 

VII. 

Que,  aussitôt  après  que  cette  distraction 
etrincorporation  en  résultant  aurontété ef- 
fectuées, alors  toutes  et  chacune  des  pièces, 
documents,  instances,  questions  et  écrits 
quelconques  qui,  pour  le  droit  ecclèiias- 
que,  concernent  lesdits  lieux,  personnes, 
choses,  soient,  sur-le-champ,  soignea^e- 
ment  extraits  de  la  chancellerie  de  l'évè- 
ché  d*Aire  et  en  soient  enlevés  pour  être 
imiqédiatement  replacés  et  utilement  con- 
servés dans  la  chancellerie  de  Tévèché  de 
Bayonne. 

VIII. 

Ces  choses  étant  ainsi  ordonnées,  il  a  pla 
encore  à  Sa  Sainteté,  nonobstant  tontes 
dispositions  contraires  quoique  dignes  de 
mention  spéciale,  ou  celles  même  prises  en 
verti]^ d'autres  lettres  apostoliques  et  par 
dérogation  spéciale  apportée  à  cette  affaire 
seulement,  de  prescrire  et  défendre  qoe 
personne  n'ait  jamais  la  témérité  d'arguer 
soit  d'obreption,  soit  de  subreption,  ou 
enûn  de  vice  d'autre  forme  que  ce  soit,  et 
d'attaquer,  en  aucune  façon,  ce  qui  a  ét6 
déclaré  et  statué  dans  ces  articles. 

IX. 

C'est  pourquoi,  afln  que  toutes  et  cha- 
cune de  ces  dispositions  obtiennent  anc 
sanction  plus  solennelle,  conservent  plus 
de  force  et  de  stabilité  et  soient  observées 
à  perpétuité,  le  même  Souverain  Pontife  a 
voulu  et  prescrit  que  ce  décret  sommaire 
de  la  Sacrée  Congrégation  consistoriale 
eût  la  même  valeur  et  les  mêmes  effets 
que  les  lettres  apostoliques  données,  soit 
en  forme  de  bref,  soit  sous  le  sceau  de 
plomb. 
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Ideoqne  in  hnjiiflinodi  Deereti  exeqaa- 
torem  depalavH  R.  P.  D.  Carolum  e  Co- 
Diiibos  Saceoni,  Arehi«piscopum  Nice» 
iopirtibis  infideliain,  et  apud  Imperia- 
kn  Fnineornro  aolam  Nantium  Apostoli- 
eom.eiqiieconlulit  ▼eniam  et  facultalem 
ad  hoc  eieqaeodum  negotiam,  alium  quo- 
que  sobdeiegaDdi  persooam  eeetêsiaêH" 
eam,  qo»  digoitate  tamen  aliqaa  fit  co- 
bonetiala. 

XI. 

Eidem  ioioper  Apostotico  Delegato»  Tel 
î^ta  gooqoe  «abdelegato  coneessit  alias 
qoasiibet  facaltales  qaomodocamqoe  ne- 
cessariaseUpportanas,  ut  eoram  alteru- 
ter possit  ea  qosque  ordinare,  facere,  de- 
clarare,  ae  etiam  définitive  decernere , 
omniqoe  appellaiione  remota  pronunciare 
nper  qaaiibct  qosstiooe,  si  qua  forsan 
ineiderit,  oi  lotam  hajtumodi  negolium 
ad  optalam  fiilam  actatom  perdacatur. 

XII. 

PretereaBipsimet  delegato  ejusqae  sob- 
delegato  eipressam  injungi  foluit  obliga- 
tionem  niitiendi  ad  hanc  Sanctam  Sedem 
Âpostolicam,  Ires  intra  menses  ab  f  ipleta 
)iQlQ«ee  BecretI  eiequutioBe,  aatbentica 
forma  euritum  eiemplar  qaoromcamque 
decreloram  tn  bnjasroodi  eieqootione  fe- 
reDdoram,  ol  ei  etiam  in  hujas  Sacr»  Con- 
gre^al/ooisCoosistorialis  Archivio  insimol 
ad  reifflemoriam  et  normain  perpetuo  coo- 
lerreotar. 

XIII. 

Beoiqae  nt  qu»  superius  ordioata  sta* 
taitqoe  sant»  poaitivam  adquirant  certi- 
tadioem,  opporlanumqae  assequanlur 
tSecian,  Sanciiias  sua  praecepit  boc  edi 
coofiiioriale  Decrelum  inter  acta  bnjusce 
^c  Coogregationis  consistoriaiibus  ne- 
goeâi  preposit»  custodiendum. 

^im  Roms,  bac  die  décima  mensis 
'ojii,  anoo  réparai»  bominum  salutis 
nilieiimo  octogiotesimo   qninqaagesimo 


A  cet  effet,  il  a  délégué,  pour  !> lécutlon 
de  ce  décret,  le  Révérend  Père  et  Seigneur 
Chartes,  Comte  Saeeoni,  archevêque  de 
Nicée,  in  partibut  tnfidelium^  et  Nonce 
apostolique  prés  la  Cour  impériale  de 
France,  et  lui  a  accordé  la  permishion  et 
la  faculté  de  subdéléguer,  pour  terminer 
cette  affaire,  une  personne  ecclésiastique 
qui  soit  revètue,^  toutefois,  de  quelque  di- 
gnité. 

XI. 

En  ontre,  il  a  concédé  au  même  délégué 
apostolique,  oo  à  son  snbdélégué,  toutes 
autres  facultés  nécessaires  et  opportunes 
afin  que  Tun  ou  Tautre  puisse  régler,  faire, 
déclarer  et  même  juger  en  dernier  ressort 
et  sans  appel,  chaque  cbose,  prononcer 
sur  toute  question,  s'il  s*en  présente,  afio 
que  toute  affaire  de  ce  genre  soit  promp- 
tement  conduite  à  U  conclusion  désirée. 


XII. 

De  plus,  il  a  touIu  imposer  au  délégué 
même  et  à  son  snbdélégué  Tobligatlon  ex- 
presse d'adresser  au  Sain i -Siège  aposto- 
lique, sous  trois  mois  à  partir  de  Teiéco- 
tion  de  ce  décret,  une  copie  délivrée  en 
forme  authentique  de  chacun  des  décrets 
qui  seraient  portés  relativement  à  cette 
eiécutioD,  afin  qu'ils  soient  conservés  à 
perpétuité  dans  les  archives  de  ladite  Sa- 
crée Congrégation  conaistorlaie,  en  souve- 
nir de  cet  acte  et  pour  la  règle. 

XIII. 

Enfin,  pour  que  ce  qui  a  été  ordonné  et 
statué  plus  haut  acquière  une  authenticité 
positive  et  produise  tout  son  effet.  Sa 
Sainteté  a  prescrit  de  publier  ce  décret 
consistorial  qui  sera  conservé  parmi  le» 
actes  de  la  Sacrée  Congrégation  préposée 
aux  affaires  conslstoriales. 

Donné  À  Rome,  ce  dixième  jour  du  mois 
de  juillet,  l'année  de  la  Rédemption  des 
hommes,  mil  huit  cent  cinquanie-neuf. 


^%m\\.  :  Rogerius  JrUiei  Mattei,  Sacrae  Congregationis  Consistorialis  Secretarius. 

(locw  %t7/«.) 

Coregisirt  par  nous  ,  conseiller  d'Etat ,  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat,  an 
fcgislre  des  procès- ver  baux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  7  mars  iSBO,  conformément 
^Iidé/fbératioodu  conseil  du  même  jour,  approuvée  par  décret  de  l'Empereur,  du  20 
^r«  1860.  Paris,  le  10  avril  1860.  Signé  F.  Boilay. 

'^15  MAI  1B66.  ;:r  Loi'qaî  distrait  letbameMx  foncé  sur  le  plan  annexé  i  la  présente  loi, 

je  Céieiy  ei  de  Gabl«-Btanc  de  la  ccnDmiuie  de  et  comprenant  les  hameaux  de  Célery  et  de 

««D^.eilesréanii  à  U  commune  (le  Boulon  Gable-Blanc,  est  distrait  de  la  commune 

i^M  IXI,  B^ll.  DCCXCll.  n.  7010.)  ^^  Fresney,  canton  de  Bretteville,  arron- 

Art.  i«r.  Le  territoire  teinté  en  gris  dissement  de  Falaise  (Calvados),  et  réuni 
60.       MAI.  9 
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^  la  commune  de  BouloQ,  même  canton. 
En  coiis^^^iuence.  la  limite  entre  les  deui 
mmmunefi  «si  fiiéf^  |»ar  le  chemin  de-Bon - 
Ion  i  Br4>trevillp.  indiqué  audit  plan,  ffoi- 
vant  l9s  leUree  K^  J,  l\  H. 

â.  Lesdii  lOslMutiB  qui  précèderft  auront 
lieu  suris  pr^j^'l^f^^  ^^^  droits  d'usage  ou 
iitilr^'s  nui  pourrauîDt  être  respeclifcment 
acquis.  Lea  autres  *eond  fiions  de  taréu- 
nion  prononcée  seront,  s'il  f  alîeu,  daer^ 
minées  ultérieurement  par  un  décret  é^ 
l'Empereur.        

-9  ='15'  MAI  ÎSQO.  —  Loi  qui  ébiratt  hi  «mn- 

.TyrotsB^  et  laiTéuni*.*»'  c«»ilca'><lb:Sahi*-Mii»*» 
iin-â*;'6âigo«««<Uiide»).  .(XI,  «Biikl.DCGlCtt,, 

iiirfti^ttijyiyig.  Laueffnmnne-d'OB^re» 
«9tdiilrai4e*du>  canton  ée'Soinl-VineenU 
^e-T<fTQ8ê&»  arroadisseiReni  (4e  Duo.,  ééc' 
partement^M-Lanëes»  et  réuaie'Mi  ceBÉoii 
de  Saint-Martin-de-Seignaux,  même  ar- 
rondissement. 

^  s  15  MAI'  1960.  —  boi  qoi  distrait  <d«ax  («or- 
tioos.fla  tejrùiolre  dts  commune»  de  SaioU 
Paul-en -/arrêt  et  de  Cellieu  (Loire),  pour  en 
former  une  coniroune  distincte,  soiis  le  nonof 
àe'Grarue'-Crvix.  (2LI,  Bu».  DCeXGir.ir.  76i2i) 

Art'.  1er.  i^s  territoires  cotés  n.  1  et 
*«.  â  sur  le  plan. annexé  à  la  présente  loi 
^nt  ilistraits,  savoir:  le  premier,  dje  la 
comm^une  de  Sàint-Paul  en-Xarret,  canton 
cle  Ri ve-de-Gier, .arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  département  delà  Loire,  et  Le  se- 
-cond,  de  la  commune  de  Cellieu  (même 
canton),  et  formeront,  à  Tavenir,  sous  le 
nom  de  Grand*^- Croix,  une  commune  dis- 
tincte, dont  lechéf-lifu  «st>fiié  à'Grand'- 
Croix.  En 'cofnséqnence,  la  Smife  entre  h 
<;ummune  tte 'Grtnd^-Croix  cl  les  commu- 
nes de'Saiirt-Pa«l-en^JaTret*  deGeilieu  et 
<le  Lor(*«te,  estftxéecoBfferrmément  au  tracé 
des  lignes  diversementcolordées,  collées  A, 
B,C,fi,  £,.F. 

2.  Les  d-isposi tien»  qoipirécéd8Dt.a4»' 
ront  lieu  sans  préJuAiee  desidroits- d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
âcqui».  Le§  aulres  conditions  des  distrac* 
tions  prononcées  seront,  s'il  y  a  Heu,  dé- 
terminées, par  un  décret  de  l'Empeiewr. 


5  =  15  MAI  1809.  —  Loi  qui  érige  en  «omœinie 
la  seciion  des  Villetles  (Haaie-Loire).  {XI.  Bull. 
DCCXCII,  n.  7613.) 

Art,  1er.  Le  territoire  teinté  en  bîMrc 
sur  le  plan  aiinâxé^àia  présente  leieUfor-* 
«liant  la.  section  actueiledea  VUtetles  esl 
<ii&trait,  d'une perr,  descomsiuoesëeMt»- 
oiistcol  et  de  Suinte-Sigolène,  canton  de 


IMonistrol,  arrondissement  d'Issengeanx,  | 
département  de  la  Haute-Loire,  et,  d'autre  I 
pffrt^de'ia  «oinnnuie'de 'Giraaaej  feeoten 
d'Issengeaoi,  même  arr(ncllsMiiieR&;fl«dtt- 
terri  toir^estp^toci'tcas  «ne  edminisireiioft 
m«ni«tv<ilediet:inoie»  doettlecliefilieii/esi 
tt\^  aui  Yiliettw,  el  911  ^en  .|iocliera;lti 
nom. 

^:  La  flewreHe  commanedé^ndra.  du    ^ 
canton  de  Hlonittitol.  1 

3.  LaKuMUeeiilire  l»m>na(iBnedes  'HMr   \ 
lettes  et  les  communes  de  Moni»in>l,  de 
Sainte-Sigoléne  et  deiGrazac,  est  fixée  par 
le  trait  noir  indiqué  audit  plan. 

•4.  Les  disposiiions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice,  des  droits  d'usage  on 
autres  q^ui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*ll  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  dé  l'Empereur. 

9!sl6-Wit  1A90.  —  Lci  «pi  diflrait  d««s.  por- 
tions cte  tarritoÀre  des  coukoaune^AiB  Janies  «t 

de   Pontcirq,  et  les  réunit   à  la  commune  de 
Lherin  (Loi).  (XI,  BidiJtDCGXCII,  n.  7614) 

Art.  ier.  Les  territoires  teinlés  en^jaune 
ek  en  bleu  saut  lepianiannexé  à  la  préseete 
Loi  soJit  di&trai4s:  ie  premier^  de  la  comr 
mune-des  Junies^  canton  de  C&tiis«  arronr 
diasemtnt^deX^tiors»  d^partemeni  du  La(^ 
le  second,,  de  la  conumioe  de  P^xotcirq, 
mèuM  cantOQi^el  réuni<à.la  commune  de 
Lberii|,'égalemeet  mêinecanton.  .£n  con- 
séquence, 'ta  limite  «lire. la.  eonunune  de 
Lberm  et  le&  coiiMiuu)e&  des,Xunie&  et  de 
Pontcirq  est  flxée  ,  conformément  à  la  li- 
gne pointiilée  sur  ledit  plan  et  indiquée 
par  les  chiffres  1,  2,3,  4,  5,  6,  7, 8,  9,  10, 
12,  13,14,15,  16  et  17. 

t.  Les  disposilions  qui  préééfdent  auront 
îreu  sans  préjudice  dies  droits  d'usage  ou 
aulres  qui  pourraient  être  rcspeclivemefit 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  délerm^inéei 
ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. 

9  ss  15iim1660.  —  Loi^'rémiit  les  com- 
munes de  Saint -Julien -de-Gray  et  de.lon^ 
(Saûae-etsLoire)  en  une  aeule  comnaune  soat 
le  nom  de  Saint- Jalien-de-Jonzy.  (XI,  Bull. 
DCCXCII,  n.  7615.) 

Art*  l^''..  I^&.  communes  de  9aiat-Ja- 
lien-de-Craf  et  deJonzy.vCanlon  de  Semur, 
airoBdi»senient  de  Qiacolles  (Saôae-et- 
Loire),  sont  réunies  en  une  seule  comrntme, 
dont  le  chef-lieu  ei>t  fixé  à  Saint-Julien,  et 
qm  'pofkera  le  nom  de  Saint-XiiJien-de- 
Jtonzy. 

2.  Les  conrrmnies  réunies  eonkinaerenf 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droiti 
d^Bsage  ou  antres  qui  jwurraient  ètre^es- 
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pectivemeni  djcquis.  Les  attire*  conditions 
de  la  réiiniOQ  proDoncée  seront.  S'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  na dé- 
cret de  l'Empereur. 


d^^dd'Wii  ISet^-  Loiavi  dk«tf«U«M  portwtn 

é»  tarrtMire  de  U  coanooM-  tl«  LwûJonfL-s 

<£Wux-SèTre9),  el  la  réunit  à  la  €oaiin«in<>  «le 

.S«ii>t  Safîol   (IVieaae).   (XI,  Boll. ,  liCCXai , 

a-  mlô. 

jkfi.  1•^  Le^  terni  oire  ieinté  en  oonleur 
ocMige-at  drcQBScffit  par  un  libéré  vert  sur 
le  piM  ftaneiô  à  la  préëpn(ek)i;esldisiirait 
4e i»  cofiNDttiie  de  LieialooKes,  canloode 
Sauté,  afrondis«troenl  de  Alelle,  dftparte- 
0e»t  de»  DeuitSèvres^  ci  réuni. à  la  con- 
«urnede  Saini^SAviely,  canloii.^i  arcoodia- 
.flfweoi  dfr  Givrfty.,.  ,aépMif«eMt  ^de  la 
^ieme. 

2.  LaadiaposttiaaMiulpfrécédeotaiifODt 
-lieu  SA08  pvéjudice  des  droiti  d*usage  ou 
attirée  qiii.poufreieni  ^étce  reipediveiuenl 
aoiiiîs.  Les  aukres-eandiiWns^dt  la  diairec- 
tioQ  prononcée  serooi,  sUI  ya.iieii,  uUé- 
rieurenetti  déteimioées  par  un  Oéecei  de 
ISm^eieusk       

a|naAft<»16  MAI  tSdû*  — ^éo>atiiaH>te»l  pfr- 
Ukol  qMlMjéip«^«ftls  d»«ré«efe  ^iMtratOftre 
de  aiédkciae  at  de  phanooacie.  d'Alger  ne  *4>nt 
\Ktxvn>  lie  prodaire  le  di()l6ine  de  buch'-lier  è*- 
sctenves  qu'au  moment  de  preivUre  U  cin- 
qatéme  iosoription.  (  XI  i  Btrtf.  DCCXClI, 
D.  76170 

JVapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mJufdtre  secrétaire  d*Elat  au  déparlement 
de  riostraction  publique  et  des  civiles,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  PAIgérle  et  des  colonies  ;  vu 
noire  décret  du  2  août  1858,  qui  Ûie  les 
attributions  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  du  ministère  de  Tinstruc- 
tien  publique  et  des  cuites,  en  ce  qui  con- 
cerne rmsirucUon  publique  et  les  cultes  ; 
jn  le  décret  du  4  août  î»57,  qui  institue 
une  ^cole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  à  Alger;  vu  le  décret  du  ^  août 
1858,  relatif  au  rétablissement  du  bacca- 
lauréat  es  lettres  pour  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine;  considérant  que  ies 
tiUidianis  de  l*éoole  préparatoire  de  méde- 
ttne  et  de  pharmacie  .d*^Atger  se  trouvent 
dans  une  poaHion  exceptionnelle,  en  ce 
ifii'il  n'y  a  en  Algérie  de  session  d^eiamen 
peur  le  baccataureatés  ;SCiences  qn*au  mois 
d^avét  detbaque  année,  avons  décrété: 

Art.  !•';  Les  étudiants'de  l'école  prépa- 
rttoire demédectne  ei  de  pharmacie  d'Al- 
ger, par  eiception  aui  dispositions  da 
§  i»»  de  l*aH.  +^  thr-décret  du  «3^  août 
t9e»i  ne  aoQi  lemtide^roéalre  le  diplôme 
de  bachelier  es  sciences,  restreint  pour  la 


partie  mathématique,   qu'an  moment  de 
prendre  la  cinquième  in»cripiiou«, 

2»Kos  ministres  d»*r  Algérie  et  des  co- 
loMes,  let  de  k'intirucii^n  publiée  et  de» 
imites  (MM.  tie  Cbas^etonp-  Lanhat  et 
'  Hmilavd)  sont  ctfargés,  etc. 

SgavfiiL.xBilj^'MAilSOO.  —  Décret  iiD^rUt.<|Q* 
répaciit  esire  leat(ii>p4r4etuMit«  d«  rtmpir.eJe» 
cent  m  Te  homm*»'  app«*lés  inr  U>  clatM  de 
ib59..  (XI,  Bull.  oeCXQI.  n.  7618.) 
Naf»oléon«  etc.,  vu  la  l#i  du  t1  octobre 
1830  et  eeHe  du  !2i  mars  t85i,  relative» 
au  recrutement  de  Tarmée  ;  vulaloi  dn  31 
mai  1859,  qui  avait  ûié  à  cent  .qiurante 
mille  hommes  le  eoulin^nt  à  appeU-r  en 
dH60,:ftiir  la  c4ftS6e  deitôO,  pour  le  lecru- 
teiiieni  dts  «roiipes^de  terre  et  de  tner  ;  vn 
ledéerei  i*u  9  novembre  188)9,  relatif  am 
opérations  prétrniinaires  de  l'appel  de  la 
cta^ise  de  18:i9;  vu  la  loi  du  25  avril  1860, 
aui  termes  de  laquelle  l'appel  autorisé  par 
la  loi  du  31  mal  1859  est  réduit  de  cent 
quarante  nr(4le  hommes  è^cent  mille  l](em> 
mes;  sur  le  rapport  de  notre  mini^trc^  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre,, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  cent  irtîfte  hommes  appelé» 
en  1860,  snria  classe  de  1859  sont  répar- 
tis entre  les  départements  de  l'empire  soi- 
Tant'ie'taMeau  ci-joint. 

2.  ISa  sons-répartiilon  dnccmrtihgent  as- 
signé à  chaque  département  sera  faite  entre 
les  cantons  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique  par  voie  d'affi- 
ches, avant' l'ouverture  des  opérations  du 
TOBseitiie -révision. 

3.  Les  opérations  du  comeild'éjré vision 
commenceront  le  22  mai  prochabu,  et  la 
réunion  des  Ustes  de  contingent  canlonal, 
pour  former  la  liste  dû  contingent  dépar- 
temental, sera  effecloée  le  30  juin  suiv-  ni. 
Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  fart.  29  de  la  loi  di» 
SI  mars  1852*,  les  jéunrs  gens  déûnitive- 
ment  api  elés  seroirt  inscrits  sur  les  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
seront  idéstgoés. 

4*  Notre  mrHiistretJehr  gocrre  fM.  Han- 
don)  est  chargé,  etc.. 

Tubleau  vmuxé mu4ieK$t  iU  28 «tm7  ftSdO,) 0t pré- 
êtiiUmi  la  rifwlUiony  entre  U$  dipartemenU,  d$s 
emiPmiUé4i0mmer appelés  $ur  la  cloue  de  1859. 
Ato,îi0«5  (1);  Aisne,  1,532;  AlUer,  1,('60î 
Alpes  (Ba«M»-),  ft»;  Alpes  (Hautes-) ,  S76;  Ar- 
dècjM,.  1.^50;    Ardetises,   85A',   Ariége,   825; 
Awfce^t  6U-MlK»e,,i86èvAiieyroi»,  1,2*5;  Bou- 
cb«»^•^RI»ône^  1,159}  Calwdos.  1464;  Can- 
tal, 779;  Chafenle,  d.OOO}  .ca»»reiite-Iu£érieor«, 
l,2îl;   Cher,  876  ;  Corrèie ,  1,055;  Corse,  820; 
Cô»e-rfOr|9ei',  Côtes-du-NTOfd,  1,797;  Creuse, 

{%)  eeoiûfifrei»dt<|w:J«eatthifeB4  fc  feomir 
par  chaque  département. 
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627;  Dordogne,  1,Û44  »  Doubs,  831  ;  Dr6me, 
938  ;  Eure  ,  938  ;  Eure-et-Loir  ,  725  ;  Finis- 
tère, 1,955;  Gard,  1,162;  Garonne  (Haute-), 
1,371;  Gers,  773;  Gironde,  1,546;  Hérault, 
1,0Û4  ;  lile-el-ViUioe,  1,686  ;  lodre,  711  ;  Indre- 
el-Loire,  754;  Isère,  1,788;  Jura,  923;  Landea, 
918;  Loir  el-Cher,  695;  Loire,  1,489;  Loire 
(Haut**-) ,  911  ;  iiOire-lnférieare,  1,603  ;  Loiret, 
944  ;  Lot,  878  ;  Lot-et-Garonne  ,  8*20  ;  Loière, 
405;  Maine-et-Loire,  1,356;  Manche,  1,636; 
Marne,  942;  Marne  (Haute-) ,  668;  Mayenne, 
1,113;  Meurihe,  1,248;  Meuse,  872;  Morbihan, 
1,394;  Moselle,  1,289;  Nièvre,  1,017;  Nord, 
3,301  ;  Oise,  1,053;  Orne  ,  1,081  ;  Pas-de-Calab, 
1,964;  Pu^-de-D6me ,  1,683  ;  Pyrénées  (Basses-), 
l,3ii4;Pv renées  (Hautes-),  713;  Pyrénées-Orien- 
tales, 553  ;  Rhin  (Bas-),  1,782  ;  Rhin  (Haut-), 
1,622  ;  Rh6ne ,  1,481  ;  Saône  (Haute) ,  998  ; 
Saôoe-et-Loire ,  1,707;  Sarlhe,  1,264;  Seine, 
3,497;  Seine-Inférieure,  2,086 ;  Seine-et-Marne, 
858  ;  Seine-etOise,  1,207;  Sèvres  (Deux-),  909; 
Somme,  1,564;  Tarn,  1,111;  Tarn-et-Garonne, 
611;  Var,894;  \auclnse,  761;  Vendée,  1.2l2; 
Vienne.  889  ;  Vienne  (Haute-) ,  1,008;  Vosges, 
1,238  ;  Yonne,  970. Total,  100,000  hommes (1). 

.  28  AVRIL  =  15  MAI  1860.  —  Décret  impérial  qu» 
iixe  le  cadre  des  médecins-adjoints  des  asiles 
publics  d'aliédés.  (XI,  Bull.DCCXClI,  n.  7619.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rintérieur;  tu  la  loi  du  50  juin  1838 
et  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  ;  tu 
notre  décret  du  24  mars  i858,  portant  or- 
ganisation du  cadre  du  personnel  adminis- 
tratif et  médical  des  asiles  publics  d'alié- 
nés, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  cadre  des  médecins-adjoints 
<]cs  asiles  publics  d'aliénés  est  flié  ainsi 
qu'il  suit:  1^*  classe,  4;  2*  classe,  6; 
3«  classe,  nombre  illimité. 

â.  Pour  être  promu  À  une  classe  supé- 
rieure, les  médecins  -  adjoints  devront 
compter  deux  ans  aa  moins  d'exercice  dans 
la  classe  précédente. 

3.  Sont  maintenues  les  autres  disposi- 
tions de  notre  décret  du  24  mars  susvisé. 

4.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


15  =  17  MAI  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d*on  arrangement  supplémen- 
taire à  la  convention  littéraire  conclae  ,  le  29 
mars  1855,  enire  la  France  et  les  Pays-Bas  (2). 
<XI,  Bull.  DCCXaU,  n.  7621.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
jninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  arrangement  supplémen- 
taire è  la  conTention  littéraire  do  29  mars 
1855  ayant  été  signé,  le  27  avrH  1860, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ra- 


m.  —  28  AVBIL,  15  MAI  1860. 
lincalions  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées À  Paris,  le  14  mal  1860,  ledit  arran- 
gement supplémentaire,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  *a  pleine  et  entière  exécution. 
S.  M.  l'Emperereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  l'uti- 
lité d'apporter  certaines  niodifications  k  la 
convention  conclue,  le  29  mars  1855, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œu- 
vres scientifiques  et  littéraires,  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  prenant,  d'ailleurs,  en 
considération,  les  changement* récemment 
introduits  dans  le  tarif  des  douanes  des 
Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  les  articief 
de  librairie  d'importation  étrangère,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  ont  ré- 
solu de  conclure,  dans  ce  but,  up  arrange- 
ment supplémentaire,  et  ont  nommé  ponr 
leurs  pténipoieniiairea,  savoir:  S.  JH. 
l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- 
Antoine  Thonvenel,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand  officier  de  son  ordre  impérial 
de  la  Lé;:ion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Léouard- 
Antoine  Lightenvelt,  grand-croii  de  son 
ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-officier 
de  l'ordre  impérial  dfe  la  Légion-dHon- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pon- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  ariictes  suivants  : 

Art.  l«r.  Pendant  toute  la  durée  du 
présent  arrangement,  les  droits  actuelle- 
ment établis  à  l'importation  licite,  par 
terre  et  par  mer,  dans  l'empire  français, 
des  livres,  brochures  et  mémoires  scicnli- 
iiques  en  langues  française  ou  étrangère, 
publiés  dans  l'étendue  du  royaume  des 
Pays-Bas,  seront  réduits  et  demeureront 
filés  aux  taux  ci- après  :  livres,  brochures 
et  mémoires  scieniifiques,  brochés,  car- 
tonnés ou  reliés,  en  langue  française,  vingt 
franc»  par  cent  kilogrammes;  en  toute 
autre  langue,  morte  ou  vivante,  «n  franc 
par  cent  kilogrammes.  Les  traités  scienti- 
fiques et  livres  de  classe,  écrits  en  langue 
hollandaise,  dans  lesquels  se  trouveraient 
des  citations  ou  des  leçons  en  français, 
seront  admis,  pendant  la  durée  du  présent 
arrangement,  à  leur  importation  en  France, 
au  droit  de  un  franc  par  cent  kilogram- 
mes, pourvu  que  ces  citations  et  ces  le- 
çons ne  formeut  qu'une  partie  accessoire 
de  l'ouvrage. 


(1)  Laproportion  entre  le  nombre  des  inscrits 
«.  le  chiffre  (la  contingent  est  de  32,5807  sur  100. 


(2)  Voy.  décret  da  10. août  1855,  tome  55, 
p.  255. 
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S.  La  poblieatJoD  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  de  cbreslomaltiies  composées  de 
fragments  on  d^eitraits  d^autears  français 
sera  licite,  pourvu  que  ces  recueils  soient 
spécialement  destinés  à  renseignement  et 
coDiiennent  des  notes  eiplicati?e8  ou  tra- 
duclives  en  langue  hollandaise. 

S.  Le  présent  arrangement  supplémen- 
taire, qui  «era  mis  à  esécution  à  partir  du 
15  mai  prochain,  suivra,  quant  à  la  dorée, 
te  soTldela  convention  précitée  du  Ï9  mars 
1B55*,  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échange,  à  Paris,  dans  le  délai  de 
quinze  Jours,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ea  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Pont  signéet  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  i  Paris,  le  27 
avril  1860.  Signé  Thouyenbl  ,    Ligh- 

TENVELT 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(H.  TtioaTenel)  est  chargé,  etc. 


SO  =  23  MAI  1860.  —  Loi  relative  k  rexécatioB 
i'm  eaoal  dit  des  HoaUihrts  de  ta  Sarre^  d*an  om- 
braBchemenl  du  canal  da  RhOoe  aa  Rhio  sur 
la  Tille  de  Golmar,  et  de  rembraDchement  de«- 
tiii4  ï  relier  Pétablit&ement  des  salines  et  la 
Tille  de  Dieme  aa  canal  des  Houillères  de  la 
Sarre.  (XI,  Bail.  DCCXCV,  n.  7630.) 

ÀTl.l*'.  Le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TEtat, 
Toffre  faite  par  la  ville  de  Golmar,  ainsi 
qo'if  résofte  de  la  délibération  du  conseil 
miioicipal  en  date  du  30  mars  1858,  et  par 
plusieurs  industriels  et  propriétaires  des 
départements  de  TEst.  ainsi  qu'il  résulte 
da  procé<-verbal  de  l'assemblée  générale 
teone  à  Mulhouse,  le  4  avril  1859,  d'avan- 
cer à  l'Etat  la  somme  de  onze  millions 
bait  cent  mille  francs  (11,800,000  fr.),  à 
Teffet  d'a^sarer  Texécution  d'un  canal  dit 
des  Houillères  de  la  Sarre,  et  d'an  em- 
braochement  du  canal  du  Rhdne  au  Rhin 
sor  la  Tille  de  Golmar.  Le  ministre  de  l'a- 
gricnltare,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics  est  également  autorisé  À  accepter, 
an  nom  de  l'Etat,  roflTre  faite  par  la  com- 
pagnie propriétaire  des  anciennes  salines 
^  v'ïftt,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  fie 
cette  compagnie,  en  date  du  âl  février  1860, 
d'avancer  à  rEtat  la  somme  de  deux 
millioas  de  francs  {«.000,000  fr.),  à  l'effet 
d'assurer  facbévement  de  l'embranche- 
menC  destiné  à  relier  l'établissement  des 
salines  et  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des 
flooilléres  de  la  Sarre. 

S.  Les  fonds  successivement  versés  par 
^souscripteurs.  Jusqu'à  copcurrence  de 
lidtte  somme  de  treize  millions  huit  cent 
aûHefranca  (13,800,000  fr.)  porteront  in- 
térêt i  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 


versement.  L'amortissement,  calculé  aa 
même  taux  de  quatre  pour  cent,  s'effec- 
tuera en  douze  annuité!»  qui  commenceront 
à  partir  de  l'année  1864. 

12  =s  33  MAI  1860.  —  Décret  impérial  qoi  auto- 
rise on  Tiremenl  de  crédits  au  budget  do  mi- 
nistère de  la  jasiice,  eiercice  1859.  (  XI ,  Bail. 
DCCXCV,   n.  7631.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  ju^^tice  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1858,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt-sept  millions  six  cent 
vingt-quatre  mille  huit  cent  soixante  et 
dix  francs  (!i7,624,870  fr.),  pour  les  dé- 
pensées du  ministère  de  la  justice,  pendant 
Texercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre (tuivant,  portant  répartition  dudit 
crédit  par  chapitres  du  budget  de  ce  dé- 
parlement; vu  notre  décret  du  5  février 
1859,  qui  a  ouvert,  sor  ledit  exercice,  un 
crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille 
cinquante  francs,  pour  les  dépenses  ci- 
aprèt  :  Chap.  l«^  Administration  centrale 
(personnel),  10,050  fr.  Chap.  2  bis.  Con- 
seil du  sceau  des  titres,  25,000  fr.  Total, 
35,050  fr.  ;  vu  notre  décret  du  13  novem- 
bre 1859,  qui  a  également  ouvert,  sur  le- 
dit exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
sept  mille  deux  cents  francs,  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Chapitre  8.  Tribunaux  de 
police,  1, 000 fr.  Chap.  9.  Justices  de  paix, 
6,200  fr.  Total,  7,200  fr.  ;  vu  noire  décret 
du  7  Janvier  1860,  qui  a  également  ouvert, 
sur  ledit  exercice,  un  dernier  crédit  sup- 
plémentaire de  douze  mille  quatre  cents 
francs  (12,400  fr),  pour  solder  les  dépenses 
des  justices  de  paix;  vu  l'art.  12  du  séna- 
tus  consulte  du  25  décembre  1852;  va 
l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  de^ 
finances,  en  date  da  20  avril  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  quatre  millions 
huit  cent  soixante  et  douze  mille  sept  cent 
cinquante-cinq  francs,  ouvert  au  chap.  10 
{Frais  de  justice  eriminelle)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  1859, 
est  réduit  d'une  somme  de  soiiante  et  dix 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  soixante 
et  dii-neuf  centimes  (70,680  Tr.  79  c.). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1859,  par  la  loi  du  butiget  et  le 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de 
la  jiistice,  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  soixante  et  dix  mille  six  cent  qua- 
tre-vingts francs  soixante  et  dix  neuf  cen- 
times, par  virement  du  chapitre  désigné 
ci-dessus,  savoir  :  Chap.  1«'.  Administra- 
tion centrale  (personnel),  10,050  fr.  Cbap. 


2.  Admioistratiioa  ceoUal^   (  matériel),  4.  N4>«  mioislres  de  la  jiKlice  eNes 

16.030  fr.  79  c>  Gbaix.  Sbts,  C4>D6eil  4u  Igoà^ees  (BIM.  U^laagle  «A  Ma9«t^:fiOiit 

sceau  des  titres,  25,000  fr.  CUap.  8.  Tri^  etorgéfl^  eto. 

buiiaux  de  police,  1^000  Tr.  Chap.  9.Jiis^  

tices  de  paix,  18,600  fr.  Tolal  égal,  70,680  »  «j^^.,  i«efr.  -  Loi  co«erii.i»U«M«ifd» 

■  r.  79  C.  «DCtee,   dM  caiis  ,  du  c»c«o  tk^éa  ^lié(l).  (îl, 

3.  Au  moyen  de  ce  vireinwl,  les  triois  ^"'*-  i^CM,cvi .  n.  7(iA&0 

cvédits  supplémeotaires  oi^ivenis  pav  nos  Art.  1^.  A  p»rtir  ân^A  mai  proebiîB, 

décre  s  précités  se  trouvent  convertie  en  l^«  droits  «ur  le  sucre  seront  établis  aidi 

décrets  de  viremeot.  q»1l  suit  (%)  : 

'  indfgène. r»    25'  v 

ncHO  raffiné.        f        |Mir        i    de3  colonies  françaises. .     .     .     25  J 
et  non    aaioiiU    \     navktB  '?    d'ailleur»,  hors  crEurope.  .     .    28    /IcslOOlil. 

-  /  aartiffîu^         j    frar^ii^,  )    des  entrepôt» 3Û   \ 

a»cre.  •    '     •>  ^  |^ar  na*ires  étrangers 89^^ 

I  rafluié  dans  les  Cibrigues  «l^  ^^^^^  j.^ii,         <.i.,ies5us  au.^m.nlés  tfe  (1q.u  francs 

:::^re;lLt lercoiote:::!  -"^«"- ---- 1^^-  ^^  -)  p-^^^"^'- 

Mélawas  des  colonies  fraR^aistt.      .     .' 7  fr.  le&liOkiL 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  2/^  mars 
(Mon.,  annexe D,  n.  81)  ;  roodificalion  du  projet 
le  l"iHai  (Mon.  da  10,,  le?  (Mon.idaM)  ;  rap- 
port de  &1.  Ajtcel,  le  11  (Mon.  dn  16)  ^  discussion 
Ut»  1o,l().18et  19  niui,(|Ion  des  li7,'jlSr..l9,  20 
et  21}  ;  adoption  le  lj9.par  23S  vot«iM« «onli^  10 
(Mon.  du 21  J- 

La  pensée  da.^rojet  esl  .facile  à  saisir  ;  le  çfiU* 
vernement  a  voulu  diminuer,  dans  une  propor- 
tion considérable,  les  droits  d'entrée  sortes  sacres, 
les  cafés,  le  cacao  et;  le  thé,  afin  d'amener,  dans 
l^inlérél  des  conM>mmatAW««  untetréduction^unles 
prix  de  ce»  di£fécea4^ -denrées  gui,  aiuottcd*bai« 
occupent  une  piaqe  co06idéral)le  dans  l  alimenU- 
tion  de  toutes  les  classes ,  oi/^me  des  drisses  pau- 
vres. Ce  bal  sera  infailliblement  atteint.  Une  par- 
tie dKS  avantagM pourra,  pendant  quelque  temps, 
rastcr  eotre  les.a}ain»  de»  intermédiaires  qui  sont 
oéoessaireodent,  étabUa  entre  le  gr»9d  comnaofKe 
et  les  conso»»aviJteuES.  Mais  la  foiHïe  des  ob«o»os 
triomphera  de  ces  petites  combiuaisons,  qui  ne 
peuvent  jivoir  qu'une  durée  temjjorjire;  ei,  en 
définitive,  on  paiera  le  sucre  ^  fr.  de  moinspar 
100  kil.,  pabqa*i)<eat  dégrevé  de* 2â -f r. ,  soit  12  c. 
le  de«MtkiiJL  It  y  »  plaaitleibas>prix.  fera  augmoa- 
ter  la.  coBaonEunALian  ;  -si  la  oonsommitiion  aug- 
mente, l^sdétailliints  pueront  se  contenter  d*iN» 
bénéûce  moindre.  11  v^Uit  mieux  pour  eux  gagner 
S  cent,  par  kil.,  en  vendant  10D,kil.  que.de  ga- 
gner 4  cenU  par  kil.  en  en  vendant  50  seulement, 

La  discussion  générale  a  presque  entièrement 
porlé  sur  la  question  de» «avoir  ai  les.avaalages 
da  projet^  qu»io«i  !«•  mooda  a  tecooooa  ,  l'«iii*- 
ptorlaicnt  4ur  les.incouvénieots.  Les^oralcurs  q«i 
ont  cru  devoir  combattre  la  proposition  du  gou- 
vernement se  sont  fondés  surtout,  et  Ton  peut 
même  drre  uniquenaent,  sur  ce  que  la  diminu- 
tion de  recettes  doit  èkrc  la  oonséqiKnofrnéaessaire 
de  la  diaMnttta4Mi  des  droit«;  Hlsoatj-egeetlé  que, 

Sar  \hf  l'équilibre  do  budget  fÂtrouij9«,.ei.ii9-Qfit 
itque  la  suppression. .de  TuunorUssrji^cot,  la  créa- 
tion d'un  nouvel  iaçip6t  sur  Talcopl  et. le  maintien 
du  second  décime  qui  étaient  Indispensables  pour 
mainienir  légalité  entre  les  dépenses  et  le*  re- 
Mlics  étaient  idea  moyens  extrèuieaet\fildseua<  <Sftk 
pre86e^i»tiaQé|ion»e^iii  étié>i«Ueiktf»a«rgnaieatft; 
•LU  se  trouve  d««^la«coucirecAD4]fs^qj9«  jVidm»- 
née  des  motife  d|i  pt<^fU  yoi^.^u^si  lei<AAl.$#  jof 
les  différent  arlicl^s. 


(2)  AnlérieunefnaMt  à.  la  ;paése«A«loi,  i«i«« 
payait  k  l'entrée  ft5  Ir.  par  100  kil.,  soit,  «t'cIJ 
d.  ux  décimes,  54  fr.  Voy.  loi  du  28  avril  1816  Jl 
«l.ftédoit  k  25  fr,,.;SQil  30  fr.  a«rec.l»/cl«i«lj» 
me^,  i^.réduçiiQn«esl  donc  de;24  ir.  ,par  llifibl. 

L'e;VP«*é  .dc5,.«M)Ai&  jufttiÛA  le  pw^  l»"*»**: 
celUîï^tes,  raisous  que  to«t  le  fiotmùtxiom^vd» 
Uon  >e  place  au  point  ^vn«d«T»iw4«4nl««J* 
spMMniOears  Il.a joute  qqe  qufjqw»  (*'!&«»*■ 
sent  pour  u<onlrer,  vi*>K>'»*HPPI5P»iwl"T*'"*.'' 
quelle  influence  les  tarifs  actuels  peuvent  ivoir 
sur  la  consommation  des  sucres.  «La  con»mœi- 
lion  annotUe  (k|-.<«ac9e,  yeat-il  dit,  etteoïnttf 
de 5  Jwl.  par  Wte;  en  Ajft^itm^  f»^^;<^. 
malion  s'éUFeàl&kiU;.«ïn;Au>^if'*fV"7' 
17  kil.  Si  l'on  ço«»par«.l*J  duo iU  pif!? '•"»<; 
iroif  p..ys,  on  voit  qu'Us.soot  en  raison  inversée 
la  consommation.  Ces  droits  sont  en  r[»""" 
SAfr.-pat  1^00  Wl.,  en  Angleterre <l«5afr..«» 
Iki»ls-B«i»f<te.l5lf«.  «««iroai..»  a^ai^tM 

«  U  fa»tV»4f>co»ptf,ilesUlJi*.d«*»»T 
d'habitude,  quidi^lw>g»ent  la  F«*«':t^S 
terre  et  des  Elats-Onis,  Çl,qV'^'=**^  ],dis. 
ment  sur  la  consomuialion  ôfx  sucre  Bais 
proporlion  esl  si  grande,  ^o^ilestiinpotfiW'-V' 
p.s\^nBa«l.e-que  la.  dâl^«'""i»SÏÏr 
cfmrtavBcJa.diflferenoe^de»  1»**"*^*12Zucqb. 
d'un  côté  et  ii  augi^w^W  ^  <*•**' **'*^ 
sommation  du  sucre.  •  .    ^^g^, 

Celle  comparaison  de  la  consawnn"»"  ^ 
crc  dans  les  ditférenls  pavs  me  rappe '«  Ç,  J^ 
a  été  faite  pour  le  vin,  dans  le  rapport  ài  e  ^ 
Mm  sur.le.t«aité  cl»  c«nwaer«e-d»  ^*  J'^^aa» 
«i«r.  On.y.vott  /qu'^n-.AngltUfWrOO'^,^ 
par  télé  u^pafi  p^mpim  4îiW"*w..«  P» 
IpO  lUres.  .••«arétde»* 

L'exposé  des  motifs  aioulc  ^"V'i  TvicaU^n» 
colonies  .si  étroitement  îiéA celui  ^V^'Làm^ 
doit  aussir profiter  dé  l»-di'»'n«*'*"',.-^«||el« 
pw«<|B'«n .  augmeaianti 'la«o«a^»^''°^,t»  1» 
p<»rin«itw.dedoiM»ripl«i»-Aid*y«*^"^ 

«  Aujourdliui,  dit  le  MppvM«.»'^^gj3n(le 
la  consommation  française  *'"^^"*  g  ^rul,  ^* 
partie -au  sucre  raffiné,  t'usage  du  *ncre       ^^^ 

MianoeiafériMue  ouéteféo,  »^'^^l^iibvi^ 
^4^«ihé<reiêlmt.a»isaaftaiiaiu  donl^^^  1^ 


BiynitB.  WAVÇiiS»-^ jfAn>Lto(  ui.  —  25  jiai  1S60.  laS& 

2.  À  partir  de  U  même  ^adiie»,  l^^  dr^iU  suc  le  café,  le  cacao  et  le  tbé  leroat 

établis  ainsi  qu'il  suit  (i)  : 

!/  dM  c*lonMf  françwM*  et  en  ëUbJiaMaMilU  firtnçai» 
Par  navires     3      sur  la  c6te  occidentale  d*A(rique 50'  \ 
français,        I  d'ailleurs,  hors  d^rope.    ,    ,w 42  fi      «Aiit.i- 
Vde*.*utfcpfii# , 50   r"*"®"^' 
RMisafi^fSiétrMigerm 55  / 

/  A.des  cqlonies  franç«i««s 30. 

Caeutfeiaiti^&rjiiftWiiesfirAVÇftis,  \  d'4ili^uf»•, hors  d'Europe Soi,     -aa  u'i 

peUic«Li»(l«i  1  C  des  6iJtre4)0l« 35  j  iet  lOU  iil, 

f  Par  n^TJMA  ^iMOgors, 40  f 

i  P^r  naTÎrps  ira«ç«s.  j  ^.f  ^^^  ^^  prQd«cUon  hors  d'Europe.    .    75  j 

Tlié.  .   .   .r"  ^  ^     •JcUilM^b, .     .    90  I  les  100  ktl« 

\9Rjniuvi*»ei>ëU««gecs^ 100  1 


èlrangèro,  qui  poorrMeat  se  passer  jdu  rafi^osgfi, 
sonl  frappa  (iHioe  surtaxe  de  3  fr*  par  100:kiL» 
ea  phtt  da  dioit^  lersqu^olles  dépasauntiig  type. 
Mei^soalqvalîfié^silesucrAS  sa  sustype.  L^»>  bs- 
aa  raffinés,  dans  les  fabriques  de  s«ere^iailigè«e> 
<  t dans  i»  colonies,  pM«a  t  eut-aeémes «ua  -t^ijkt  d^. 
19  p.  100  sDpéri«ar  k  oel»i  dû  par  les  sueoea .au 
sanjpe.  La  coDtéqtt«B«e  de  ce  ay^beiue  est  d^amr 
pècbtc  le&  SDcres  iedigèees  d^  nuance  Maoidke,. 
mais  noQTiffittés,  Us  sucres  dita.teecés  de  iM»Sr«Hi 
lonies,  eU  plos  forte  raifon  ^lU-de  .proMtaance 
étrangère,  (Û)à  gnsvés  d*une^url»xe,.  d'èntjcefxians 
Ja  cousofoeMlion.  Le  proMt  deioi  $«ppriine  .bs 
droit  du  sortjpe  ;  c'<4UMire  que  tons  ioft.sucres. 
non  raffinés,  qaelks  que  aoianiiew  nuamoe^et. 
lenr  richoBe,  qoi  poarras'éUYeii juaqaOïà  09  p.  lOOi 
seroQi  somus  ao  uftine  droit* 

I  Oa  comprend  qu^il  y  a  dans  oetle  mesi»ae.4m 
«ncooiagemnl  pour  les  fal^ricants  iaaifàneShet 
coWnlaoi  k  piodiiM  des  .sucres  d'un  l^pe  éle^é» 
potrnnl  entnr  ^raclemeal  dans  la  coiisomoMt^ 
tion  m  éviloiit  Topétaiiofi  du  ruflaoaget  qoi  oe 
ressort  pas  k  moins  ded^<ce|il.  p^ar  demi-kÛ.  Ces 
ancres  ,te  trsarefoiit  doHC  dégrevéa  de  12  oaot», 
par  la  rééKtiando  droit  et  dss.tfix^ienJL  que  coûte. 
k  raffinage.  La  coMvrisenoe.ploSfacùve  des  àiw» 
^imeolsdepr»dactiouxoaBplélera  ceriameme»!, 
Wd^rèTeflMotde30cent.  par  (kounkil.;  eio*esi 
s^rto«l  aar  eei  «aère»  de  type  éieTé,  piOMrai^l  Alrej 
ainàTcudos  k  raison. d«< 5t>ûctfi  55  cent*  le^miT» 
H ,  (|ae  -  Van  peotiprét'oir  on  acccojaacaiien t  i*»q 
pwtaat  ée  consouMoation. 

•  Qauit  aa  droilson  1m>  sueres  rafinës  dans  les 
'abriqoes  imligén«6  ou  dans  les.  colonies,  le  ptrojet 
«ail  d'abord  iMoiformé  le  df oit  actausl  deltttp. 
IM  60  Qoe  taxf  iofariable  de  ô  fr.;  Juaift^un» 
proponlioD  addittonnelie,  qui  Touii-a  élé  diaivi« 
boée  k  1«^  mai,  Fëdoil  ce-  droit  au  shififrede  2.fr» 
50  c.  |l  (t,  vh-Q  [^  dëcifl»^),  4}ue  .l'on  c^lcf  le 
KfK^aterlOp.  100 sur  le  nouvel  impôt  normal 
«teÎB  fr.  Il  jj'y  a,p«s  ii s'occuper  d«qs  cette  qwssr 
*»»<len«scolOttios»amndu  qu'elles  «e  ri)04n<;nl< 
PUie^i\M,Bdon|«ile  prqiial^lil^,  elles  neoraffî^ 
nOTMrt  jasu»  leoiy  8»crt)S.  A.  TégaiM  des.  sucrer 
rattAésdaii  W|  fabr^^es.  vn4igjèaea,  pluiMe«r« 
mem^rci  dft  iQife ,  coœinission  ccoient  qoe  le 
«liiffede  5  fr  §0  c*  u-'est  pas  propoi  lionne  a^ 
<^it^Tétlifae'Uia»^U  sucre, brut.,  celui  d«^4co<s 
lonies  jorifliit,  pour  élre<converli  en  buwre  raÛluë» 
ctqQ'aiQM  le  niveau  de  l'impôt  entre  le&  raffînc-» 
iKs  iibrtteLles  r«i&neii«s  annexées' aiu  fabiiqueiî 
J«era  pasë^l.  Cep<todan4,  APn^  dsons  é\é  con- 
w>iU,  loujouR»  par  le  d4^  de  réduire  le  prix  dvti 
«rect  par  l'e^ir  que  las  perfeclioBnen^entaidf 
iiB«blriej^|idiictront  progressivement  Ivft  »Uuii<> 


iioast^. accepter  U  proposition  du  gouvernement. 

•  Noire  honorable  roliègut  M.  Lequien  avait^ 
proposé  on  amendement  qui  auppi-imait  aussi  le 
droit  de  5  fr.  sur  les  sucres  ralfioéi,  et  y  substituait 
la  propott.on  de  10  p.  100  en  sus  du  droit  appli. 
cabJe  au  sucre  brut  de  la  nuance  la  plus  él«vée« 
Cet  amendement  se  trouve. ainsi  satû>fait.  ■ 

{Xf  «Laxonsommaitoo  du  ca£é  en  France  e|t 
très-restreinte^  dit  l'eiposé  des  motifs.  £n  1859. 
elle  n'a  pas  dépassé  841  gr*  par  habiUnt,  et  c« 
cbtiTre  ei>t  supérieur  k  celui  des  aimées  précé* 
deyiLes. 

•  Aux  Etats-Unis,  la  consommation  annuelle 
par  t^te  ost  de  3  kil.  ÔOO  gr.;  dans  les  régions  de 
l!AssQ«sia4if)n  allemande,  de  1  kil.  700  gr.  ;  eu  Bel- 
gique,, d^  à  kil.;  en  HolUmde,  de  U  kil.  125  gr.^ 
en  JSM4i^e,  de  près  de  6  lui.  En  Angleterre,  la  con* 
sommalipp  du  café  a  pris  peu  de  dëveloppementi^ 
parce  qHe. l'usage  du  tUé  y  est  si  généralement  ré- 

taodut   il  AStOfalré  si  profondément  dans  lus  bt'^ 
iiudes  nationales,  qu'd  laisse  peu  de  place  pour 
le  c«ré, 

«  Les  diffàrencea  si  considérables  qui  existent) 
dans -ia  consommation  du  café  en  Fxunce  et  dans 
lef  anlres  pays  que  nous  uvans  cités  ne  peuvent 
»*4fpU^er  auirefuent  que  par  IVffet  produit  sur 
le  pri^Ale»lA.dA^rée,  chez  noc^s  par  des  droits  très- 
élevés,  dans  les  autres  contrées  par  l'absence  d« 
toi^t  droite,  ou  jpac  des  taxes  très-modérées. 

•  Aux, Etals- Unis  et  dans  les  Poys-Bus,  le  caC^ 
est  libre  de,  tout  impôt.  En  Suisse,  le  droit  d'en- 
trée esl  de  1  fr.  50  c.  par  1,00  kil-;  en  Belgique» 
de  11  fr.j  dans  l'Association  alleiuande,  de  57  fr. 
50  c.  £}n  France,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 
100  fr.,  ^eit-à-dire  qu'il  est  presque  égal  k  la  va^ 
leur  du  produit. 

■  Les  droits  sur  le  cacao  sont,  en  France,  rela- 
tivement moins  élevés  que  sur  le  café:  ils  correa^ 
pondent  k^  peu  près  k  90  p.  100  de  la  valeur. 
Sur  le  thé,  les  droits  sont  .égaux  ou  supérieurs  k 
la  valeur  de  la  denrée,  aelea  qu'elle  est  importée 
parifMivires  français  ou  par  navires  étrangers. 

a  Mai8ireLativemeiftau.caGaoet  authe,  comme 
k  l'égard  du  café,  la  question  doit  être  surtout  en<» 
visagée  au  point  de  vue  de  la  consommation  du 
aucre.  En  eCEet,  si  l'on  réd»il  les  droits  sur  ce^ 
objets  de  moitié  enviion,  comme  le  projet  de  loi^ 
k  ,propo^,  il  y  aura  un  double  dégrèvement  sur 
les  alim^enls  et  les  boissons  où  le  sucre  s'allie  au 
0(ifé«  au  cac&o  et  au  thé.  L*usage  s'en  répandra 
d'auuniplus  rapidement  qu'il  y  aura  une  dou- 
ble causfi  de  difuinutiou  clans  les  prix  du  mé- 
lange. 

«  Le  projet  de  loi  préaçnt4  en  1850  liait  aussi 
la  réduction  des  droils  sur  le  café  et  le  cacao  k 
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3.  Toutefois,  les  sacres  «les  colonies     profit  par  la  loi  do  28  Jaio  1856 Jasqu^ao 
françaises  jouiront  de  la  délaie  de  trois     30  Juin  1866. 
francs  par  cent  kilogrammes,  établie  à  leur        La  taie  différentielle  de  proyenance  éta- 


rabaissement  de  Timpôt  sur  les  sucres,  tant  il  pa« 
rail  naturel  que  des  objets  qui  se  consomment 
ensemble  soient  places  sous  une  même  l^islalion 
fiscale.  ■ 

Le  rapport  de  la  commisnon  s*eiplique  en  ces 
termes  en  ce  qui  concerne  les  eafit: 

•  La  rérorn>e  du  tarir  des  sucres  conduisait  na- 
tureliemeni  à  la  révision  de  celui  de.t'caréii. 

«  En  effet,  abaisser  le  droit  sur  le  café  pour 
en  favoriser  l*usage,  c'est  imprimer  h  la  consom- 
mation du  5Qcre  une  eicitalion  nouvelle  :  la  con- 
sommation d'nn  kilogramme  de  café  entraîne 
celle  de  six  ou  sept  kilogrammes  de  sucre. 

«  Ces  deai  réformes  bont  donc  destinées  k  se 

{>rèier  un  mutuel  concours,  et  l'opinion  publique 
es  confond  depuis  longtemps  dans  son  attente. 

«  L;t  science  a  reconnu  que  le  café  renferme 
des  propriétés  bygiéoiquis  et  nutritives  qui  font 
déiircr  que  les  classes  laborieusest  substituent  le 
plus  possible  son  usage  k  celui  des  liqueurs  fortes, 
toujours  si  dangereux. 

«  Ou  sait  que,  durant  les  dernières  guerres, 
nos  soldats  ont  trouvé  dans  le  café  on  aliment  vi- 
▼ifiant  qui  soutenait  leur  indomptiible  énergie. 

«  C'est  donc  une  mesure  utile  et  opportune 
que  celle  qui,  en  réduisant  le  prix  du  café,  en 
rendra  l'usage  moins  coûteux  et  plus  généraL 

«  Ajoutons  que  cette  denrée  fournit  au  com- 
merce et  k  la  navigation  des  éléments  d'échanges 
et  de  transports  considérables  don^  aucune  au- 
tre production  ne  leur  dispute  la  paisible  posses- 
sion. 

«  Aux  Elats^nis  et  dans  les  Pays-Bas,  le  café 
est  libre  de  tout  imp6t.  En  Suisse,  le  droit  d'en- 
trée est  de  1  fr.  50  c.  par  100  kil.  ;  en  Belgique 
de  11  fr.;  dans  l'Association  allemande  de  37  fr. 
50  c.  En  France ,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 
100  fr.,  c'est-h-dire  qu'il  est  presque  égal  h  la  va- 
leur du  produit. 

«  La  consommation  s'élève,  en  Belgique  et  en 
Hollande,  à  /^  kil.  par  individu  ;  k  6  en  Suisse  ;  à 
2  en  Allemagne  ;  elle  n'atteint  en  France  que 
750  gr.  pour  un  habitant. 

■  On  dira,  sans  doute,  que  les  habitudes  de  ces 
pays  diffèrent  des  nôtres  ;  mais  il  est  impossible 
toutefois  d'admettre  que  la  différence  des  prix  ne 
contribue  pas  aussi  beaucoup  à  une  telle  dispro- 
portion. 

■  En  Angleterre  même,  où  le  thé  obtient  une 
fi  grande  préférence,  la  consommation  da  café 
a^est  accrue,  sous  l'influence  d'une  réduction  de 
droits  importante,  et  la  quantité  de  café  consom- 
mée est, relativement  k la  population,  supérieure  k 
celle  que  consomme  la  France. 

«  Les  perceptions  sur  les  cafés  se  sont  élevées 
en  1858  k  28,000,000  fr.  pour  une  consommation 
de  28.000,000  de  kiL 

«  Voire  commiisioo  a  pensé,  avec  le  gouverne- 
ment, que  le  moyen  de  donner  satisfaction  k  tous 
les  intérêts  et  de  n'affaiblir  que  temporairement 
une  source  aussi  importante  du  revenu  des  doua- 
nes, était  d'opérer  en  une  seule  fois  la  réduction 
déridée,  afin  d'imprimer  au  marché  une  secousse 
suffisante  pour  éveiUer  Tattention  ei  les  détirs  des 
conaommatearf. 


«  Le  tarif  actuel  remonte  k  la  bi  du  28  anil 
1816  et  il  n*a  subi  depuis  aucun  changement 

•  La  commission  de  l'Assemblée  légisUlife 
avait  proposé,  en  1851,  une  réduction  sur  le  droit 
des  cafés ,  combinée  avec  celle  demandée  aosfi 
sur  r  impôt  du  sucre.  Noos  avons  dit  comment  la 
loi  de  1851  ne  fut  pas  exécutée  et  comment  le 
projet  actuel  s'inspire  de  cette  loi. 

■  Le  café  de  nos  colonies  paie  en  ce  moment 
60  fr.  (72  fr.  dérimes  compris)  les  100  kilog.  Le 
gouvernement  propose  de  réduire  ce  droit  de 
moitié^  c'cct-k-dire  de  le  fiier  k  SO  fr.  (36ir. 
avec  les  décimes)  pour  100  kilog.  Le  droit  tarie» 
cafés  étrangers  introduits  par  navires  (riBçai» 
serait  abaissé  de  95  Tr.,  droit  principal  (11&  fr. 
avec  les  décimes)  k  A2  fr.  (c'est-k-dire  k  50  fr. 
AO  c,  décimes  compris).  Une  telle  réduction, qui 
diminuera  instantanément  de  32  c.  le  priidel* 
livre  de  café,  et  qui  se  combinera  d'ailienn  avtt 
la  diminution  du  prix  du  sacrei  devra  faciliter 
beaucoup  l'accroissement  du  consommation  m 
se  produit  depuis  quelques  années,  malgré  d» 
droits  plus  élevés  que  partout  ailleurs  ;  cet  droite 
pouvalentse  comprendre  en  1810,  alors  que  lecaié 
valait  300  fr.  les  100  kilog.,  et  <)a'ib  représen- 
taient ainsi  le  tiers  de  la  valeur  imposée;  maii 
ils  sont  évidemment  exagérés  aujouriThoi,  pais- 
qu'ils  représentent  eux-mêmes  une  somme  ï  pca 
près  ^ale  k  la  valeur  de  la  denrée. 

«  On  peut  donc  espérer  que  la  consommation 
du  café,  qui  est  maintenant  en  France  de  750  gt> 
par  habitant,  aura  doublé  dans  peu  d'années, 
c'est-k-dire  qu'elle  sera,  comme  en  Allemagne, 
de  1  kilogr.  1/2,  et  qu*ainsi  le  trésor  récopérera, 
indépendamment  des  avantages  que  lui  procorert 
Textension  du  commerce  et  de  la  navig«ition,  le 
sacrifice  qull  consent.  La  France  tire  presque  ex- 
clusivement des  pays  étrangers  ses  approvisionne- 
ments de  café.  Nos  colonies  qui,  pendant  loog- 
temps,  ont  pris  dans  les  demandes  de  la  méiropoie 
une  part  variant  de  20  k  30  p.  100,  contribaentà 
peine  aujourd'hui  pour  S  k  A  p.  lOO  k  nosimpoi^ 
talions  totales.  Cest  du  Brésil,  de  Sdint-Domingne 
et  de  Porto-Rico  que  nous  viennent  contre  de 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  industries  les  prio' 
cipales  importations.de  café,  qui  sont  aussi,  ipr^ 
le  transpoil  des  sucres,  la  principale  reasoorce  dt 
notre  navigation  lointaine  :  elles  ont  fourni  kn» 
navires  environ  34,000  tonneaux  en  1859.« 

Le  rapport  ajoute  relativement  aux  caeuu  : 

■  Les  droits  sur  le  cacao  sont  très-élevésetcot' 
respondent  k  plus  de  30  p.  100  de  la  vsleor  d» 
la  denrée.  Cependant  le  cacao  est  aussi  oo  allié 
du  sucre,  dont  il  entraîne  la  consommation;  car, 
dans  la  fabrique  du  choci>lat,  le  hucre  se  mélange 
par  parties  k  peu  près  égales  avec  le  cscao.  L« 
réduction  de  moitié  environ  des  droits  sur  le  ca- 
cao, proposée  par  le  projet  de  loi  pourra  concon- 
rir  k  répandre  l'usage  du  chocolat,  nonrrilore  à 
saine,  puiiiqu'il  y  aura  une  double  cause  de  dimi- 
nution dans  les  prix  du  mélange  qui  le  produit. 
Malgré  l'élévation  du  tarif  actuel,  l'imporUlioD 
du  cacao  en  France,  qui  ne  dépassait  p>* 
2.008,000  kilog.  en  1850,  atteignait,  en  1859, 
ft,091 ,000  kilog.  Un  large  dégrèvement  ne  pent 
que  stimuler  une  pareille  augmentation.  Le  pro- 
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blie  par  Tart.  9  de  la  loi  du  15  juin  1851,     françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
îTégard  des  sacres  importés  des  colonies     rance,  coatiouera   à  subsister  jusqu'au 


jtldeloiuipprime  arec  rabon  toate  taxe  diffé- 
reolielle  en  faveur  des  pays  silaés  an  âelk  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance.  Les  sarlaxes 
depaviUoB  sonl  conservées  dans  ane  proportioik 
anfiîsanle,  corotne  elles  i*onl  été  aussi  pouk-Tim- 
porlalion  des  sacres  et  des  cafés.  • 

Enfin  W  s'eiprirae  de  la  manière  sairante  en  ce 
qui  \o\iche  les  tkh. 

«  U  con^ommatioa  da  thé  est  très-restreinte 
encore  en  France-  II  y  a  cependant  an  progrès 
marqa^  dam  les  importations,  qai,  de  02.500  ki- 
io{f.,  chiffre  de  1850,  se  .sont  élevées  k  283,570 
iilogr  en  1859.  LWge  da  thé  exige,  comnae  ce- 
lui do  café,  nne  grande  quantité  de  i>acre.  Il  y  a 
donc  intérêt  ï  en  rédoire  le  prix.  Le  droit  actuel 
est  de  120  fr.  parlOOkilog.  pour  les  thés  inapor- 
tés  de  la  (.bine  oo  de  Manille,  et  de  150  fr.  pour 
ceni  provenant  des  antres  parties  de  llnde,  tou- 
umrs  par  navires  français.  Le  projet  propose  d*a- 
oaisser  ces  droits  à  on  taux  uniforme  de  75  fr. 
p»  100  kilog.;  mais  il  réduit  les  surtaxes  de  pro- 
venance da  entrepôts  et  celles  sur  le  paTillou  étran- 
fer  ides  chiffres  qui  rendraient  impossible  tonte 
importation  directe  de  la  Chine,  c*est'è-dire  qu'il 
minerait  les  éléments,  déjè  si  pauvres,  de  noire 
commerce  maritime  avec  les  mers  de  la  Chine. 
la  grande  caose  de  cette  infériorité,  c*est  que  no» 
savires  manquent  d'aliments  de  sorti)*.  Un  navire 
>ng\ai»,w)i  qu'a  aille  en  Chine  directement,  on 
qn'd  fasse  esc«le  dans  Tlnde  pour  y  prendre  des 
denrées  en  destination  de  la  Chine,  part  d'Angle- 
terre avec  une  cargaison  qui,  k  son  arrivée  en 
Cbine,  loi  a  déjk  p»jé  un  fret  et  même  deux  s'il 
a  tooché  dans  l'Inde.  On  navire  français  part  sur 
lot.  Ji  faut  donc  qne  le  fret  do  retour  paie  seul 
joni  les  frais  du  voyage,  c'est-è-dire  qu'il  devrait 
«redouble  decelni  du  navire  anglais  ou  améri- 
^;el  une  protection  eflBlcace  peut  seule  com- 
po>«'f  pour  lui  cette  invincible  nécessité.  Celte 
protection,  Ciée  jusqu'alors  è  500  fr.  pour  les 
provenances  des  entnpôls,  et  It  600  fr.  pour  celles 
Pw  navirw  étrangers  et  par  terre,  était  évidem- 
■«Jl  "«gérée.  Mais  kê  chiCfres  de  90  et  100  fr., 
"PP^n^,  le  premier  aux  provenances  des  entre- 
P*|*i  II  second  aux  importations  par  navîrea 
^agws,  sont  très-insuffisants,  et  auraient  pour 
^lUt  d'obliger  la  rousomroation  française  à 
»»PprovisJonnerdans  les  entrepôts  anglus. 

■  votre  commission  avait  d'abord  pensé  qn'au 
"omentoùnos  armes  vont  obtenir  de  la  Chine 
^  i*te  réparation,  et  aussi,  sans  aucun  doute, 
«»  wUiioos  commerciales  profitables,  on  pou- 
"J»»ûjllèwr  la  tarification  des  thé»  jusqu'au  mo- 
meal  oli  die  t,^^n  p„  ^if^  comprise  dans  le 
<'"'^q»i«glera  «es  relations. 

*.  j  ''"''î^nence,  nous  avions  proposé  que  la 
prtiedn  projet  de  loi  relative  aux  thés  fût  reti- 
«<•  w  coiije.1  d'Etat  n*a  pas  adopté  cet  avis. 
'^no  antre  côté,  nos  honorables  collègues,  MM.  Ar- 
"*"'  Canapîe,  comte  Caffarelli,  comte  Colbert 
"""î"»»^*  Taxa,  avaient  proposé  un  amende- 
"""tqoiéevail  h  250  fr.  le  droit  de  provenance 
««enirepôu  et  h  150  fr.  celui  sur  l'importation 
1^  navires  étrangers.  Nous  avons  demandé  au 
'^'l  d'Etat  (l'adopter  pour  l'une  et  l'antre  pro- 
»M»nce  le  chiffre  ^al  de  250  fr. 

•  Le  conaeU  d'Etal  a  formulé  en  réponse  on 
^  écheiooûé  jusqu'au   31  mai  18%,  et  c'est 


seulement  à  partir  de  cette  date  que  les  chiff'ret 
primitifs  du  piojet  (00  fr.  et  107  fr.)  seront  ap- 
pliqués h  l'importation  des  thés.  Nous  avons  ac- 
cepté ce  tar  f,  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'article 
transitoire.  •  V.  art.  0. 

Dans  le  projet,  l'arU  1*  et  l'art.  2  n'en  for- 
maient qu'un  ;  ils  ont  été  divisé»  afin  que  la  liberté 
de  vote  du  Corps  I^islatif  fût  entière. 

M.  Ltqaien  a  demandé  le  rejet  de  Part.  2.  Il  a 
établi  une  distinction  entre  les  sacres  et  le  café, 
le  cacuo  et  le  thé;  il  a  dit  que  sur  les  sucres  on 
pouvait  espérer  que  la  diminution  des  droits  pro- 
duirait nue  augmeutation  dans  la  consommation  ; 
mais  il  a  soutenu  que  le  prix  et  sui-tout  la  quotité 
des  droits  étaient  d'une  faible  influence  sur  la 
consommation  des  denrées  énuméréesdans l'art.  2. 

M.  Arman  a  répondu  que,  rejeter  l'art.  2,  Oè 
serait  en  quelque  sorte  annihiler  le  premier  det 
moyens  qui  doivent  atténuer  la  diminution  des 
recettes  qui  doit  résulter  de  l'art,  l*^  Due  réduc- 
tion,  a-t-il  ajouté,  a  été  votée  sur  la  droit  relatif 
aux  sucres  ;  mais  on  a  compté  sur  une  forte  aug- 
mentation de  la  consommation  du  sucre.  Il  a  été 
calculé  qu'une  consommation  de  5  kilog.  de  sucra 
correspondait  è  une  augmentation  de  1  kilog.  de 
café.  M.  Beugnot  di»oit  même  dans  son  rapport 

au'k  1  kilog.  de  café  correspondaient  6  ou  7  kilog. 
e  sucre.  Il  était  donc  lrès*important  d'accrullra 
la  consommation  de  la  denrée  qui  doit  le  plut 
provoquer  la  consommation  du  sucre  et  atténuer 
d'uutant  le  déficit  que  l'on  craint.  Il  y  a  encore  ici 
un  autre  intérêt  engagé,  c'est  l'intérêt  maritime 
et  manufacturier.  D.ms  certaines  contrées,  le  café 
ne  se  paie  pas,  comme  l'indigo,  comme  le  thé, 
avec  de  la  monnaie  métallique.  Le  café  est  donné, 
dans  les  colonies  espagnoles,  au  Brésil,  dans  le 
détroit  de  la  Sonde,  en  paiement  des  produits  '|ua 
nous  exportons.  Or  la  richesse  de  nos  manufac- 
tures, leur  activité  demandeni  qne  le  commerce 
d'exportation  soit  dételoppé. 

M.  de  Foreadedt  /a/to^oeffc,  directeur  général  des 
douanes,  commisse  re  du  gouvernement,  a  parlé  ^ 
dans  le  mê'ue  sens  que  M.  Arman. 

«  Les  développements  de  la  consommation  des 
sacres  et  des  cafèi  ont  toujours,  e«l-il  dit,  été  con- 
comitants. En  1821,  la  consommation  du  sucre, 
en  France,  était  de  44  millions  de  kilog.  ;  en 
1831.  de  74  millions;  en  1841»  <1«  102  millions; 
en  1851,  de  115  mdiions  ;  en  1858,  de  200  mil- 
lions :  voilé  pour  les  sacres;  voici  pour  les  cafés: 
le  développement  est  le  même  et  se  lie  étroite* 
mente  la  consommation  du  sucre  :  en  1821.  la 
consommation  du  café  était  de  7  millions  de  ki- 
log. ;  en  1811,  de  8  mdiions;  en  1841.  de  12  mil- 
lions;  en  1851,  de  18  millions;  en  1859,  de  30 
millions  Ain»i  la  proportion  est  toujours  la 
même  :  elle  est  de  1  k  4-  ■ 

Voy.,  d'ailleurs,  les  passages  da  rapport  de  la 
commission  que  j'ai  recueillis  sur  cet  article. 

M.  le  baron  de  Busslire  a  fait  remarquer  que, 
jusqu'en  1816,  l'entrée  des  cafës,  cacaos,  etc  , 
par  la  frontière  de  (erre  était  permise.  «  Ouront 
nos  grandes  guerres  qui  la  rendaient  nécessaire, 
a*t-il  ajouté,  ce  commerce  avait  pris  des  dévelop- 
pements considérables.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  1816«  an  amendement,  adopté  en  quelcpia 
sorte  par  surprime,  vint  modifier  cet  élot  de  choses. 
L'entrée  dtf  cafés  par  la  frontière  de  terre  fut  in- 
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30  jaiB  1864.  A  partir  de  celte  époque,     1865,  époque  à  Uqneïte  elte  sera  Itippri- 

cette  Uxe  différentielle  sera  réduite  À  un     Wée. 

Tranc  cinquante  centîmcs  jusqu'au  3©tnn        *•  "T^»*  fabfie»*  ëe  sww  peur»  co^ 


terdite.  De  U  date  sa  (irohibuton  ;  celte  piroWbi- 
tion  n^esl  pi  as  en  harmonie  avec  le  ptof^arome 
économique  du  15  janvier  dernier  ;  elle  doit  èt^e 
levée  comme  les  aotrés,  et  les  adelennes  relations 
de  commpkre  doivent  pouvoir  se  rétablir  par  la 
frontière  de  teffre,  taon  q«*on  ptmssp  s*at1endK»ii 
Itethr  Tolr  prendre  tme*  inonde  impbrtance  ;  mais 
ijy  a  'înjnjitîce  *  ne  pas  donner  h  la  frontière  dfe 
l*Est^tffie  liberté  dont  elle  a  besoin.  Cest  la  Hol*- 
lande  qai  exporte  la  plos  f^rande  partie  des  fca^ 
con50mmés  par  la  Suisse,  TAHemartne,  leMidf,  cpii 
lui  donnent  dtes  relonrs.  Poor  créer  d*s  relations 
tommerciales,  il  fant,  en  effet,  tfvofir  des  mar* 
^àndises  k  donner  en  paiement.  L*Aliface  paie» 
HH  ses  ciifés  avec  ses  rnbans  de  soie  et  ses  ttûies 
peiiltes.  ■ 

M.  de  Forcade  de  la  Hoquette ,  con^'nyis.<airè  âti 
«onvernement,  a  répondu  que  Ifa  qneslibn  mé- 
ritait considération  ;  lia  expli^é  les  motife  de 
l'a»"».  22  de  la  loi  da  28  avril  ISIÔ  ;  il  aràpfieîé 
les  dispositions  d«  traité  de  18flO  avec  la  Hollande. 
Il  a  enfin  ajouté  que,  dans  celte  sitaaiion,  U 
question  doit  être  réservée,  car  il  y  a  en  présence 
deux  intérêts  qui  n*ont  pas  encore  été  appréciés  ; 
Tintérél  de  la  navigation  du  Bbin  et  Tintérét  de 
nos  ports. 

M.  le  haron  de  Btusiire  a  déclaré  que  IWpoîr  de 
Yoir  la  question  mise  k  Tétude  étaif  déjk  pour  lui 
«me  satisfaction,  et  il  s*est  attaché  k  rétablir  ce 
^Ml  avait  déjk  dit  et  qui  n*avait  pas  été  bien  en- 
tendu, selon  lui,  par  M.  le  directeur  général  des 
douanes. 

Le  projet  ^ntenait,  sous  le  n*  Sy  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Le  fouveraismeat  créera  un  sevtf-type  et  éta- 
blira sur  les  sueres,  conformes  k  ce  sous-tjpe,  âe« 
droits  proportionnels  k  leur  richesse  «aecbariAe 
comparée  k  œlle  dès  sucres  do  preteterijrpe. 

•  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  créé  un 
ious-lype,  le  droit  fixé  pour  lessocres du  premier 
type  sera  perçu  sur  Jes  sacres  de  nuance  infé- 


L*exposé  des  motifs- jnstjfiatt  éette  disposition 
par  les  cotisidérationesuiventes  : 

«  Sous  la  législatien  actuelle,  les  iticres  bmu, 
an  type  et  aa-de58nus,  supportent  tm  dtoit  qui  est, 
par  exemple,  de  5à  fr.  «vec  les  décirmv. 

«  S' Ils  dépassent  le  tjpe,  ilssont  assnjettis  h  urte 
snii»xe  de  3  Tr.,  et,  avec  le  double  décittie,  de3 
fr.  60  c. 

•  Les  suti^  raffinés  dans  le»  ftfbiiiijues  iadi- 
fènes  et  cenx  qui  viennent  des  cokmiespaieiiiuta 
droit  snpérietar. 

•  Dan»  cette  série  composée  de  trois  ternet^le 
projet  fait  disparaître  le  terme  intermédiaire.-  La 
surtaxe  de  3  fr.  est  suprimée ,  de  sorte  que  tous 
les  sucres  non  raffinés,  qnelle  que  fût  leur  richesse 
laccharine,  auraîpnl  été  soamis  au  même  droit  si 
l'on  n'avait  pas  créé  un  sons-type. 

•  Mais  bn  a  eu  égard  li  la  situation  de  qaelqnés 
fabri(|ues  indigènes,  et  surtout  &  la  situation  des 
colonies,  où  1rs  méthodes  de  faVrrcalion  *onl,  en 
général,  très-impai-raites. 

'«  An  moyen  du  sots  type,  les  étiibhsselnehts  de 
la  métropole  ou  des  colonies  qui  se  Troti^rnt  en- 
torë  dans  des  conditions  défavorables,  ne  suppor- 


teront qu'un  droit  réduit  sorlenrs produits IiiU^ 
rieurs. 

«  X)êtte  mesure  va  un  peu  contre  le  bot  qu'a 
se  propose  et  que  nous  allons  indiquer;  œaisot 
a  pensé  que  cVtait  un  ménngcment  nécesuirt, 

«  En  supprinMnt  la  surtaxe,  on  a  tooId  encoo- 
i«9^  les  fabricanto  à  produire  des  sacres  (Tu 
Ifj^  élevé,  pouvant  entrer  directement  dans  li 
cbAsomuMtion,  sans  passer  par  les  opériitioos  coô- 
tmses  du  raffinage  et  sans  supporter  aicoa  droit 
sopplémeataire,  pourvu  qu^ib  n'atteignent  pas  11 
limite  où  le  sucre  est  considéré  comme fafiné. 

«  11  COA  résultera  une  double  perte  pour  le  U^ 
se.  Les  scœresao soos-type  et  audessotM-piieroBt 
Y  le  droit  normal.  Les  sUcre»  an-desw 


do  typ»  actuel  ne  supporteront  plus  desnrtae. 
Mais  cette  nouvelle  réduction  de  rimpôlDcdiut 
pas  être  considérable,  en  raison  des  «TUlig» 
qu'on  en  attend.  ■  ^ 

La  commission  du  Corps  législatif,  aacwj 
avec  le  gouvernement  pour  faire  disparaîlielw- 
v«iion  du  droit  sur  le  sur-type,  a  pensé  quelt 
sewrtype  ne  devait  pas  être  maintenu  ;  elle  a  ik- 
mandé  le  retranchement  de  l'article  que  je  ne» 
de  transcrire,  et  voiià«n  quels  termes  le  rippotl 
de  la  commiisiim  explique  «eUesoppressiop  : 

«  Leprojet  actuel  du  gouvernement  disiil,  o^ 
ê€h*  art.  2,  que  les  suores  des  colohies  Ir»»^'» 
oo<ntinuer«ient  de  jouir  de  cette  détaie  de  3  ^. 
josqtt'ati  30  juin  1861 ,  époque  fixée  par  la  loi^ 
Î856.  Pois  le  gouvernement,  prenant  en  consi* 
ration  la  situation  des  colonies  où  les mélted»* 
fabrication  sont  si  imparfaites  et  le  tn»«j  *»^"^ 
tdeas,  reoaplaçait  en  quelque  sorte  cette  détaieptf 
lacf^tion  d'unsous-Vype  doiitle  droUdécrow»» 
eût  été  proportionné  k  la  richesse  «accharme  » 
s«wes  au  premier  type.  ... 

■  L'avantage  de  ce  sons-type  était,  d«ili«^ 
étends  aux  sucres  indigènes  et  aux  ViCf^^^ 
fjers»  et  on  pouvait  croire  qu'il  allirerwl,  ««"^ 
en  Angleterre,  la  consommation  pop'"*''*^^^ 
les  nuances  inférieures,  c'est-à-dire  vei»  «">  *• 
4  baaprix^  ^^ 

«  Vot#e  eomœifsion  a  reconnu  que  pw» 
ineotovénients  pouveienl  s'aUacber  à  U»"* 
praliqne  d'un  «eos^typc.  ^ 

.  D'une  part,  s^l  eût  été  établi  à  «M  «""T 
très^infôrieure  ,  et  tel  sensbUil  être  le  pwP 
l'administration,  son  bénéfice  devenait  »lf«JJ' 
^»ar  peu  de  siïeres  en  auraient  profilé;  ^" '* ,°  jj 
si  l'on  avait  adopté  une-nuance  rappf«^  j^ 
4îeUe  dite  betmequtarilmg^  qui  est,  on  '*S,| 
nuance  marchande ,  le  trésor^  qui  cOM*"^  "t  lj 
sacrifice  considérable  sur  les  droits  en  «"J*'^^(^ 
un  ilouveâu,  HonI  on  ne  peut  mesurer  J~lf"  ' 
car  une  portion  considérable  àts  sntt^  i^^°j ^^ 
coloniaux  et  étrangers  aurait  pu  êire  *^'^L^\ 
nuonce  de  Ce  souvîype.  M.  le  <î"'*'cteur|en 
des  douanes  nous  a  cité  h  cet  ëganf  le  Pr^inii 
de  1851,  où  le  droit  d'un  sous-type,  droiir»»^ 
de  5  fr. ,  niis  en  pratique  pendant  qoelquM  j. 
avait  été  payé  par  les  neul  dixièmes  àéa  suw  ^ 
vrés  h  la  consommation.  Il  a  surtout  paru  >^^^.^ 
commission  que-la  créition  d'un  *<^"*"*JP' Jngfli 

four  la  fabrication  un  oliralt,  un  e"*;?""^.^^- 
IfVrfer- des  ptodoits  îtiférienirs;  cfuTTla  riw'Di 
drair  fléfectueirsc  aux  Antilles,  et  étf  al»*«"' 
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tracter  aTeéradminisrratioti  des  douanes 
et  des  contributions  inlirecl'es  nn  abonne- 
ment  par  lequel  il  6*obligera  à  arqjoilter 
iemon'ant  dfs  droits  sur  la  pri>e  en  charge 
iladéfi6ca4iM(l) 
Cm  I pi^se^  ew  eiMnge  fera  éUMie  •  éq 


dirfflVe  mlntmom  de  quatorze  cent  ^ingt- 
cinq  grammes  par  bectolflre  de  Jus  et  par 
degré  dti'den^imétre.  Les  sucres,  sirops  et 
mélasoes  provenant  de  toute  fabrique  abon- 
née s(*rent  assimilés  aux  sucres  libérét 
d'Impôt  ("4). 


oiveao  partout;  qu'il  serait,  en  an  mot,  en  oppo- 
siUon  avK  les  eicilalions  aa  progrès  conteoues 
dans  U  loi. 

■  Trat0lob,<«Taiit  dér  reimneei*  V  là  pVtupMrtien 
iecr<^n  lenK-^pé^  la* «wjoKifé  Ae  totre  ccw- 
nuttioA  inil  firopèsé  an^  Gomeéi>  d'Elnl  dleaoliu« 
le  sucre  élrtaftt  «la  Maëfic«  du  boae-fjpe.  Le 
même  amenileittpnt  précisait  la  date  de  création 
^  sottMjpe  et  fixait  h  2  fr.  50  c.  (décimes  non 
compris)  la  (télaie  dont  aaraient  joui  les  sucres  de  ^ 
OMijce  égjje  oa  in£ériear«  h  celle  da  soos-tjpe. 

•  Le  conseil  d'Etat  n*a  pas  cru  pouvoir  consen- 
tir à  TeiclDsion  do  sucre  étranger,  le  soiu<type 
devaat  oroiler  à  loos  les  sucres  iiiferieurs,  quelle 
qae  l&lW  origine,  dans  le  but  d'en  diiniouer  le 
prii-,  il  ajoamail,  «railleors^  la  pratique  du  sous- 
tjp*  an  ^0  joio  1861,  époque  où  devait  cesser  la 
deux»  culODiale.  C'est  *lor8  que  la  majorité  de 
TDlre  commission  a  proposé  au  gouvernement  de 
nbslitoer  krélablissenient  d'un  sous-ljpR  le  main- 
tien cleladëtue  de  3  fr.  par  100  kil.  en  faveur 
de  looi  If  s  sucre*  de  nos  colonies  (Voj.,  art.  3). 
Le  gouvernem:  nt  a  accepté  celle  proposition  en 
limitant  la  dorée  de  la  détaxe  de  3  fr.,  an  3U  inin 

[1)  «li'abonnemant,  dit  Texposé  des  motif», 
doil  coucourir  an  mémo  but  que  la  suppression 
delasurlaie8orlessucre»a«-de*»u8  du  type.  Il 
lers  facakilit,  et  las  fabriques  qui  ne  s'abonne- 
ront pas  resteront  sons  le  régime  actuel. 

•  Dans  ies  fajbriqoes  abonnées,  au  contraire. 
In  procédés  établis  poor  asseoir  l'impât  earont 
profoncJément  modifiés. 

•  De  très-grandes  précautions  ont  été  prises 
1^  la  légisiaiDre  actuelle  pour  garantir  les  droits 
4>  trésor  courre  l'erreur  ou  la  fraude.  Ainsi,  av«nl 
'^  'ejps  de  la  betterave  ne  soit  livré  k  l'ébulli- 
tion,  ies^ents  de  l'administrai  ion<  en  constatent 
kJenMié,  et  le  fabricant  prend  en  charge  1,400 
yim.  deaocre  pour  100  lilres^ie  jus  et  par  chaque 
«l^"^  Un  densinaèlre.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la 
Jj«m«à«rjçeà/a<<é/(jca/«m.  Lorsque  le^ucre  ^t 
"*"V**»*iyaane.noavelle  prise  en  charge  qui 
perle  sur  les  qua„iiiés  produites.  Là  ne.  s'arrête 
P«  h  tigiUoce  de  l'administration. 

•  Les  sacres  terminés  sent  |>lacés  dan»  de»  ma- 
^'«MdoniygjggjjljQn^  La^jf^^l  qui  ne  s'ou- 
T^^qtfwec  leur  concourspoor  hieorlie  des  pno- 

*  ^"^  fabriques  abonnées,  il  ne  restera  de 
rj''?^'"»» multipliées  que  la  prise  en  chaiffe 
J  '«  wBcalon.KUc  deviendra  la  ba»e  unique  de 
law'wtedej'inipét 

•  Loivjoe  les  quantités  d©  sucre  cristallisable 
"'pot  dtééfaJoées  d'après  la  densité  du  jm».  le» 
*«"««eroutdéUnitivcment  Gxés.  Le  fabricant, 
J«f*nchi  de  la  surveillance  dans  les  autre»  phase» 
«»n  industrie,  sera  délivré  de  toute  gène  dan» 
Ji  tawication  et  de  toute  entrave  don»  la  disposi- 
"°"«e  lesproduils.  Qne»es  sucres  soient  plus  ou 
■»««  parfaib,  q^'ib,  aient  la  pureté  *t  la.  bla«- 
«leor  que  donne  le  raflinijgei,  on.  n'a  plus  de 
^'»pteMuidemaodee:ilieafc  iibécé  derifx^ôtl 


«  Si,  pour  produire,  du  premier  jet,  des  saorot 
susceptibles  d'entrer  directement  dans  la  consom- 
BMtio»^  il  a  be»4mt  de  «aëlMiger  ans  «irop««str«Slt 
de  la  betterave  dessocres  étrangers  ou  coloniaux» 
|wn«niie  ■e^wrr^s'y  op|Ms«r. 

■  Ce  qae  l'on  poarsoit  donc,>p«v>le'iD09«n  de 
l'abonnemcat,  comme  on  le  dierohe  par  la  sop- 
preskion  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  au-dessus  do 
type,  c*est  le  perfectionnement  de»  procédé»  de 
fabi'icaiiont 

^  «  Si  l'on  parvient  ainai  à  faire  pioduire,  du 
pjwmier  jet,  des  sucre»  que  la  consommation 
puisse  accepter,  ce  progrèfraura  pour  cAnaëqseiice 
une  réduction  dans  les  frais  de  prtxluctioai  et  en 
même  temps  dans  le»  prix  de  vente.  Amsi  la  r^ 
duclion  sup  les  droits  étant  de  vingt-quatre  cc«|« 
timcs  par  kilogramme,  et  la  dépense  du  raffinagn 
représentant  environ  suixe  centimes,  les  sacri« 
livi-ësà  kicvnâommationsauïètre  raffinés  obtiei»- 
draient  une  .  baisse  de  prix  d'an  moin»  quarante 
centimes  par  kdogrammew 

«  Un  tel  progrès,  s'il  se  ré*1ist,  comoM  de»  ré- 
sultats déjk  obtenus  en  donnent  l'assurance,  o»t 
assez  considércbie  pour  faire  écarter  1«  s  objection» 
qui  ont  été  présentée»  contre  le^alème  de  l'abon* 
nenient. 

I  Sans  doute  la  prise  en  charge  k  la  défifScation 
ne  fournit  pas  de»  données  qui  soient  d'-une  cer- 
titude absolue.  Le  densimètr«  n'indique  pus  les 
quantités  de  sucre  cristuUisAble  qui  sont  contenues 
dans  le  jusdela  betterave  ;  il  en  marque  senle- 
m*'nt  la  densité  ;  d«  sorte  que  le»  résultats  de  1« 
fabrication  dontient  qnalquefois  de»  manquant» 
et  des  excédants.  Mais,  lorsque  la  prise  en  rbaige 
k  la  défécation  sera  devenue,  dans  le»  fabrique» 
abonnées,  la  base  unique  de  l'impôt,  onemploiera 
le  densiniètre  avec  plusdeptéc»nt4on  qu'on  no  le 
fait  aujourd'hui.  Les  excédanU-s'atDénuerowt  dans 
de»  propurtieus  considérables  et,  par  suite  des 
compensations  qui  s'élablironi  entre  les  prises  en 
charge  successives*  ils  ponrroni  même  disparalira 
presque  entièrement. 

•  D'ailleurs,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  son»  lesquelles 
Pabonnement  pourra  éire  contracté;  et  il  sera 
possible,  poiif  assurer  la  perception  intégrale  de 
rtiiipOt,  d'élover  le  rendement  fixé  aujourd'hui 
à  1,A00  f  r.,  si  cela  est  jogè  nécessaire. 

m  Ce  règlement  aura  aussi  pour  objet  de  faire 
disparaître  le»  chances  de  fraude  qui  pourraient 
compromettre  les  droits  du  trésor. 

«  L'exercice  permanent  sera,  du  reste,  main- 
tenu ;  et  comme  la  surveillance  des  agent»  de 
l'administration  sera  concentrée  sur  une  seule 
opération,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ta 
fraude  se  produise  sur  une  plus  grande  échelle  que 
sous  le  régime  actuel.  ■ 

(*i]  Ce  paragraphe  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
projet  du  gouvernemen  t. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  quMl 
était  nécessaire  d'insérei  dans  la  loi  le  ch.ffr»  de 
la  prise  en  charge,  et  elle  a  demandé  qu'il  fût 
filé   k    1450  gç.4    le  conseU  d'Etat   •  cru  qu* 
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Les  fabriqucs-raffioeries  abonnées  pour 
leur  fabricalion  seront  assimilées,  pour  les 
opérations  du  raffinage,  aux  raffineries 
non  eiercées. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auiquelles  les 
abonnements  prévus  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  pourront  être 
contractés. 

Réfaction  de  droUspour  cause  d' avariée. 

5.  Le  bénéâce  de  la  réfaction  des  droiti 
résultant  des  art.  5i  à  59  de  la  loi  du  21 
atril  1818  cessera,  i  partir  du  24  mai  pro- 


chain, d'être  appliqué  aui  cafés,  aux  ca- 
caos et  aux.  tbés  (1). 

Provenances  des  îles  de  la  Sonde. 

6.  Les  modérations  de  droit  stipulées 
par  l'art.  !•'  de  la  loi  do  6  mai  1S41  en 
faveur  des  pays  situés  au  deli  des  passages 
et  des  lies  de  la  Sonde,  soit  au  nord  do 
troisième  degré  de  latitude  se»)  tentrionale, 
soit  i  Test  du  cent  sixième  degré  de  longi- 
tude est,  cesseront,  i  partir  du  24  mai 
prochain,  d*étre  appliquées  aux  cafés,  ca- 
caos et  tbés  importés  direciement  desdiCs 
pays  sous  pavillon  français  (2). 


le  chiffre  de  1425  gr.  pouvait  suffire  comme 
ininimoro  ;  c'est-k-dire ,  dit  le  rapport  de  la 
eommission  ,  que  «  radminUtration  aura  chaque 
année  le  droit  de  relever,  si  l'expérience  en  dé> 
montre  la  nécessilé.  Le  gonvernemcni  restera 
appréciateur  vigilanl  désavantages  ou  des  incon- 
Ténients  de  ce  nouveau  mode  de  ttixation  :  un 
règlement  d'admini.stration  publique  détermi- 
nera d'ailleurs  les  conditions  sous  lesquelles  l*a- 
bonncmcnl  pourra  être  contracté.  Le  but  de  la 
mesure  est  de  favoriser  les  progrès  de  la  fabrica- 
tion en  l'affranchissant  des  entraves  qui  peuvent 
la  gêner  ;  ainsi  le  fabricant,  libre  de  disposer  de 
tes  produits,  leur  donne|^a  le  degré  de  pureté  et 
de  blancheur  dont  ils  seront  Miwepllbles;  s'il  a 
besoin  de  mélanger  aux  sirops  extra. ts  de  la  bet- 
terave des  sucres  étrangers  ou  coloniaux,  pour 
que  ses  sucres  pui.'«enl  entrer  direciement  dansla 
consoinmution,  aucun  obstacle  ne  lui  sera  plus 
opposé.  Ce  sont  le  des  facilités  nouvelles  et  im- 
portantes. Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'y  a 
de  progrès  sérieux  que  celui  qui  s'accomplit  sous 
le  n.veau  des  charges  comiftunes,  et  aucun  per- 
fectionnement ne  pourrait  justifier  une  inégalité 
dan»  l'impôt.  » 

'  m  Auvsi  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  M.  le  direclenr  général  des  douanes  ont- 
ils  donné  k  votre  commission  l'assurance  la  plus 
positive  que  la  surveillance  pour  l'impôt  perçu 
par  abonnement  serait  tout  ce  qu'elle  doit  être, 
et  qu'au  moyen  d'un  personnel  suffisant  et  sûr, 
on  se  rendrait  compte  de  la  régularité  du  densi- 
mètre  et  des  excédants  qui  pourraient  résulter 
d'une  appréciation  trop  superficielle.  ■ 

(1)  .  L'art.  Çl  de  la  loi  du  21  avril  1818,  dit 
l'exposé  des  motifs,  dispose  que  les  luarchandises 
avariées  par  suite  d'éféoements  de  mer,  qui  ne 
conservent  pas  la  valeur  fiiée  par  le  prix  courant 
des  mèiuf s  espèces  de  marchandises  obtiennent 
une  réduction  de  droits  proportionnelle  k  leur 
d<^préciatJon,  lorsqu'elle  résulte  d'une  vente  pu- 
blique. 

«  Cette  disposition  présente  dans  son  applica- 
cation  de  graves  et  nombreuses  difficultés  et  fait 
naître  entre  les  importateurs  et  l'administration 
des  douanes  des  contestations  infinies,  tantôt  sur 
la  réalité,  tantôt  sur  les  causes  de  l'avarie.  Elle  a 
déjk  été  abrogée  k  l'égard  d.  s  sucres  par  le  décret 
du  29  mars  1852.  Pour  les  cafés,  le  cacao  et  les 
thés,  lu  réduction  des  droits  d'entrée  sur  le:»  mar- 
chandises avariées  pourrait  avoir  sa  raison  d'être, 
lorsque  les  taxes  n'étaient  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  de  «et  objet  ;  mais,  sons  un  tarif  modéré, 
i»  llfj|iita^«f,  pour  lecpmmer^,  da  bénéfice  d« 


réfaction,  ne  peuvent  compenser  les  nombreni 
abus  dont  il  e!>t  la  source,  ei  dont  Padministra- 
tion  des  douanes  assure  difficilement  la  ré- 
pression. 

«  En  Angleterre ,  le  bénéfice  âe  réfaction 
n'existe  pour  les  caféi  ni  pour  le  cacao  et  le  tiië, 
sans  qne  ponr  cela  l'importation  de  cea  denrées 
en  éprouve  la  moindre  entrave    ■ 

La  commission  du  Corps  législatif,  en  adoptant 
la  disposition  de  l'article,  a  fuit  remarquer  dans 
son  rapport  qu'en  Angleterre,  où  le  bénéfice  de 
la  réfaction  des  droits  sur  les  cafés  n'existe  pas, 
le  négociant  anglais  est  admis  k  trier  en  entre- 
pôt le  café  avarié  du  café  sain  et  k  le  dëtfuîrt 
devant  les  employés  de  la  douane.  «  If  (fcv/ent 
juste,  ajoute  le  rapport,  que  la  même  faculté  soit 
accordée  an  négociant  français,  quand  il  jugera 
qne  la  marchandise  avariée  ne  sera  pas  en  état  de 
supporter  le  droit  intégral.  « 

M.  Àneelt  rapporteur,  a  reproduit  son  obser- 
vation dans  la  diacu»8ion,  et  il  a  demandé  une 
explication  formelle  k  cet  égard. 

M.  de  Foreade  de  ta  Roquette ,  commissaire  da 
gouvernement,  a  répondu  : 

«  Ce  droit  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1818.  B 
est  bien  entendu  qu'au  bénéfice  de  la  réfaction, 
sera  substitué  le  droit  de  trier  les  marchandises 
pour  détruire  ou  remporter  les  parties  avariées.» 

M.  Aneet  s'est  déclaré  pleineineut  satisfait  par 
cette  réponse. 

(2)  «  L'art.  6  du  projet  de  loi,  dit  le  rapport 
de  la  commission',  lait  disparaître  les  modériitioos 
de  droit  stipulées  par  l'art.  1*'  de  la  loi  da  6  mai 
18A1  en  faveur  des  pays  situés  an  delk  des  pas- 
sages et  des  tief  de  la  Sonde,  et  même  do  tous  les 
pays  de  l'Inde. 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  demandé 

3 ne  ce  droit  différentiel  soit  maintenu  en  faveur 
es  cafés  de  llnde,  d'une  part,  pour  encoorager 
la  navigation  lointaine,  et  de  l'autre,  pour  faci- 
liter les  chargements  de  retour  des  navires,  qui 
rapportent  des  gruines  oléagineuses  dans  nos 
ports  du  Nord.  Le  gouvernement  a  persisté  ï 
penser  que  ces  droits  différentiels  concédés,  en 
effnt,  en  vue  de  développer  nos  relations  com- 
merciales et  notre  navigation  avec  les  mers  de 
Kextréme  Orient,  n'avaient  pas  en,  même  dans 
pcis  rapport»  avec  l'Inde,  les  résultats  qu'on  avait 
l^pérés,  et  qu'ainsi  le  tré»ur  s'imposait  un  sacri^ 
fiée  fans  utilité  réelle.  D'un  autre  côté,   il   lui  a 

Saro  i^}i*au  point  de  vue  de  nos  relations  avec  le 
résil  et§ainl>Domin|rue,  qui  offrent  à  nos  pro- 
doiudes  dél^pncfaés  CQOsidérables,  le  maintien  de 
If  di«poiitioi)  99  II  Ipi  dp  |84}  avait  eu  déjà  des 
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Prime  à  l'exportation  des  tueree 
raffinés. 

7.  Le  premier  type  actuel  est  mainteoa 
en  ce  qui  concerne  les  sucres  destinés  i 
i^eiportatioD  après  raffinage.  Les  droits 
payés  à  rim porta tion  des  sucres  de  nuance 
égale  ou  iDférieure  à  ce  type  seront  resti- 


i4l 

tués,  i  reiportation  des  sncrei  raffinés, 
dans  les  proporlions  suivantes,  lorsqu'on 
justifiera,  par  des  quittances  n'ayant  pas 
plus  «le  quatre  mois  de  date,  que  lexditi 
droits  ont  été  acquittés  pour  des  suires 
importés  directement  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Europe  (i  )  : 


BSPâcSa  DS  tOCRKS. 


diaomméê 

dans 

les  quittances. 


exportés. 


!  Sacre  méUs  oa  qnitre  cas-  \ 

„  i      sons  entièrement  épnré  et  f 

j  j     I    1      blanchi ? 

de  noance  égale    g^^,^  ^^^.         ^^  ,.  i 

on  loferieore     j       ^  .  '       / 

an  premier  type.  /  ^^  j;    *     '  ^^;  ^^^  ^; 

\      noance  blanche.     .    •    • 


I 


8.  Le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  le  sucre 
brut  indigène  qui  sera  eiporié  i  Télranger. 

Dispotitione  trantiloires. 

9.  La  restitution  des  droits  à  l'eiporta- 


QUAMTlTis 

exporter. 


76  kilogr. 


I     80  kilogr. 


VOBTAMV  M  LA  »ftllU. 


Le  droit  ,  décime  comprbt  p«yé| 
poor  100  kilogr.  dt  aacre  tien 
iiaance  égale  on  iofénrvre  aaJ 
type ,  saiTant  la  quittance  re-| 
présentée. 


tion  des  sucres  raffinés  dont  le  paiement 
sera  justifié  par  des  quittances  ant^neurei 
i  \n  promulgation  de  la  présente  loi.  et 
n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date, 
le  fera  sur  les  bases  de  laucien  tarif,  d'a- 


effeta  r^treltables,  et  qn^ainsi  il  convenait  de  rc- 
p/acer  dans  Je  droit  commua  lescaféb  provenant 
soit  des  mers  de  Tlnde,  soit  des  pays  sitnés  au 
delà  des  lies  et  des  passages  de  la  Sonde  et  ceux 
deTInde. 

■  Mais  si  la  commission  n^était  pas  unanime 
poor  désirer  une  taxe  différentielle  permanente 
en  faveur  d^-s  cafés  de  Tlnde,  'celte  unanimité 
8*est  retronrée  pour  demander  que  les  opérations 
engagées  sous  le  bénéfice  de  la  législation  qui  ra 
fiiur  ne  fussient  pas  privées  de  ce  bénéfice.  Notre 
hoDorahIe  collègue  M.  Arman  avait  saisi  la  com- 
mission d*an  amendement  qui  réclamait  le  main- 
tien jusqu^au  15  septembre  prochain  des  droits 
diflfêrenliels,  et  il  établissait  le    tuax   de    35  fr. 
poor  las  cafés  provenant  des  pays  situés  au  dulà 
èes  cap«  (Inde  et  Java)  et  le  taux  de  20  fr.  pour 
ks    importations    des    pays    situés    an    détroit 
de  la  Sonde.  Ce  sont  ces  chiffres  que  nous  avons 
proposés  à  MiM.   les  commissaires  du  gouverne- 
menl|  et  U  «été  répondu  à  notre  amendement  par 
metVis^osilion  transitoire  qui  décide  que  «les  cafés 
«provenmtde  rinde,dont  1>>  chargement  aura  été 
«  eCTecloi  su  lieu  de  production  avant  le  1"  juin 
«  J860.  seront  admira  Timporlation  au  droit  prin- 

•  ^pai  de35fr.  Les  caféB  provenant  des  pujrs 

•  d*an(le/lde  laSond»?,  expédiés  des  lieux  de  pro- 
«  doction  avant  le  i*'  juin  1860  seront  admis  au 

•  droit  principal  de  30  fr.  par  100  ki .  ^> 

(1  ■  1^  dernière  dinposilion  du  projet  de  loi 
(«ujoanThni  art.  7)i  dit  Ttsxposé  des  uiotirs  est 
relative  à  la  r>-sl>tulion  ilt»  droits  payés  k  Tim- 
portation  des  sucres  coloniaux  et  étrangers,  lors- 
qu'ils sont  exportés  «près  avoir  été  raffinés.  PoUr 
parvenir  à  opérer  cette  restitution  d'une  manière 
équitable,  on  a  toujours  cherché  k  établir  un 
rapport  aotsi  exact  que  possible  «ntre  la  quantité 


de  sucre  brut  importé  et  celle  qu'il  devait  donner 
au  raffinage.  La  législation,  sur  ce  point,  a  été 
très-variable,  non-seulement  parce  qu'H  s'agissait 
cTune  appréciation  trèsdifiicile  et  très-déiicate, 
mais  encore  parce  que  Ton  vou'ait  laisser  sods  la 
restitution,  au  profit  de  notre  marine  et  de  nos 
colonies,  une  pr  me  latente  plus  ou  moins  con- 
sidérable. 

«  La  loi  du  3  juillet  1840doona  àla  restitution 
des  droits  les  bases  suivantes:  le  rendement  léfral 
était  fixé,  pour  la  première  catégorie,  h  70  kil. 
de  sucre  raffiné  poor  100  kii.  de  sucre  brut, .et, 
pour  la  seconde,  h  75  kd.  de  sucre  raffiné  pour 
100  kil.  de  sucre  brut.  Ces  bases  ne  sont  applica- 
bles qn'au  sucre  de  nuance  égale  ou  inféri*  ure  au 
premier  type;  aussi  l'on  comprend  que,  si  ce 
type  avait  été  plus  élevé,  cette  circonstance  au- 
rait auginemé  tes  avantages  que  présentait  déjà 
cette  législation  pour  les  importateurs  et  lesraffl- 
nenrs.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lorsque,  par  l'eflFet 
du  décret  du  27  mars  1852,  h»  ijpe  déjà  a.liuis 
pour  le  sucre  indigène  a  été  appliqué  aux  sucres 
coloniaux  et  étrangers.  Aussi  l'on  a  bientôt  senti 
la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  trésor  qui  payait 
des  primes  exagérées,  «le  modifier  h-s  bases  po- 
sées par  la  loi  de  1840.  La  loi  du  28  ju  n  18;)6, 
qui  régit  encore  aujourd'hui  cette  matière,  a 
porté  le  rendement  légal  de  70  k75  p.  100  et  de 
73  à  78  p.  100.  ,    ^    , 

m  Cette  élévation  du  rendement  a  soulevé,  ue 
la  part  des  intéressés,  les  plus  vives  réclamulions; 
mai»  elle  n'a  eu  pour  résultat,  ni  de  ralentir  les 
importations,  ni  de  diminuer  l'activité  des  ralli- 
neries.  Les  restitutions  sur  les  sucras  «'«ffi"®»  "  ' 
portés,  qui  avaientété.  en  1857,  de  26,290,000  f.. 
ont  atteint,  en  1858,  le  chiffre  de  AO.200,000  fr. 
et.  «n  1850,  celui  de  30.6IM).000  Ir.  De  P«eils 
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prés^>reiuieflBMil  liié  parla  lui  iluôOjuIn^   jours  qui  suivront  la  promuJg^Uon  de  la 
1856,  et  aura  Uau,  savoir  :  présente  loi  ; 

Fout  lesucrocaloniai»  pendant  les  trente        £t  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les 


«ésnllaUHevalenl  appeler,  ralleation  da  gouver- 
nein<>nt. 

«  L^administration,  après  avoir  élndié  cette 
gestion  avec  le  so  n  qu'elle  mërilaît,  a  acquis  la 
•coDTiction  que  le  rendement  légal  dtfrart  -être 
.poné  k  80  p.  100  pour  les^acresde  la  première 
calégurie,  et  k  83  p.  100  pour  les  autres. 

m  Ce  <ilMiige«neiil  aofr^pamr  effet  d'assurer  an 
ttësor  une  preiuière  corapen»alion  snr  les  sacri- 
4kcs  qui  loi  sont  imposés,  et,  nous  en  avons  Pas- 
^nrance,  «Ans  compromeUre  les  inlérèlsau  profit 
desquels  les  reslilulions  avec  primes  ont  été  in- 
elituées 

«  Notre  pavillon  restera  sons  la  protection  d'une 
prime  sottsantc  et  se  trooveva  encore  tlansjdet 
<;ondition0  avantegeases  pow  disputer  aux  anlres 
marines  leiU«nsportdae  sacres,  destinés  «a  raffi- 
aafe. 

«  Nos  colonies  n'auront  p«s  non  plos  à  sonr-i- 
frir  de  l'élévation  du  rendement.  L'exportation 
de  letirs  sucres  rafl^és  coutinoera  à  jouir,  son»  4e 
■ég^me  nouveau,  d'une  esses  grande  faveur. 
Quant  ÏU  rafDnerie  française,  elle  est  arrivée* 
tin  degré  de  prospérité- et  de  perfection  qui  loi 
permet  de*  soutenir  ta  concurrowoe  centra  Ja  tatk 
finerie  des  entrée  ^yy,  «l  d^attirer  à;«lla4e»SQ> 
'•reS'étianger^par  le  supërieriiéKle^e»  procédés.^ 

Le  rapport  de  la  comucission  s'exprime  en  ces 
termes  sur  cet  artièlé: 

«  Les  prodintsde.  Ueoenrie  4Adigèae«t  cent 
d»  la  sucrerie  oolemalft  réunis  soaUplvsqve  s«f. 
fisanift  ponr.  la  «  oanaeauMtion  «le,  la  Fk-evce  ,  et 
<iuels  q«o  soiesii  les.«fierataKimeMts  4A«aUe  oeo. 
eotuauUoOf.on  pe»t  croire  queJe  «acre  îndi^èiM 
eeol  keura  y  fMwvoir,.  ptus4|a».sa  produokiouest 
ponr  «insi  «lire  sens  JûaHes.  J«»qu^«4«fl»  le;  «ucm 
étranger,  grevé  de  surtaxs  plus  ou  moins lélev^a, 
B*a  pris  en  cpi«)k(iM  seHe  «aeane  fiari  k  Id  con- 
sommation fraMÇaisek  La  lot. nooviille ne  ncdifiMm 
Î>as sensibleaieni  celle  si(uatien«  En  eff.t,. malgré 
'«baisaeine«it  de  la  s«rtax«  eu  chiffre  de, 3  fr» 
(3  fr.  6U«i  evec  tes  «lécianta)  ^>ar  lOO-UU'^l  md^ 
gré  ia  MippresMon  da  Mi»ij|»e'qiii  permettre  -mm. 
eiscra:  terré»  de  la  llavinte.et.à  <|aelq«e».an»re6 
«ortes  élevées.' de  s'offrira  U  4)onsQB>mat%Ma>da 
yays  directement,,  o'est-Wire  «MIS  .,avo»rsid>i  ks 
frais  du  raAMg«,,la  force  productive. de  la  f.ibri- 
«Miea  indigène  eal  si  fwisaunie  ^'cile  éct^tere 
teMecoMcuneaeei sérieuse.  Cependant,.  ttiiii>a»rie 
qœ  le  suore-éiranger  rMJcpoâé  comme  «»edéoa- 
t.un-desfwixv*!  qtt'il.mette,  park  possibilité  de 
«Mk-entrée  dans  la  consemaiaiion,  le  coMomma^ 
•imrè  l'abri  Jes  hensses  eaeessivee  réiaitant  «oit 
de  lai  sence  de  oonourrenoe  parmi  les  éléioenis 
prodoctears,  soit  de.  l'infeuiftMinoe  aeeideiHelle  4le 
«•s  éiémenls«  Il  knporte  pius.eneoceqizenlftcoi»- 
m  rce  des  saares«vec  les  p^Ji  éin^nsott  main. 
tenu  dans  l'iniérél  de  nos  échanges,  et^uMoot 
dans  celui  de»  transports  qn'd-a^ro  li  notre  *iia- 
riite.  Gestdansce  but  qiv'ilcoovMatdecoMinuer 
une  combinaison.  législtHive-^i,,,  à  côté-  de  ,U 
«banee  d«Mte«Me  de  sM.adoMssion  4i«ns^  lacon- 
«>mnialio«,..e«b-e  an  soere^ étranger  Tarifait  cce- 
tain  d'iiwe  réoxf  onetio»  pr0fii#ble»*aprè6.i»'*l  e 
été  raffiné.  Mous  ^ulon»  porter  du  bénéfice  ^dn 
•<trawl*acà«oa  rcmbowiemetai  flte.dr(«t.jtecMdé<à 


la  sortie  dcMncie^Mflliiéi,  par  k  I«è  -àm  &  jaikleti 
1«*0. 

«  A«x  termes  de  cette  loi.  Les  raffioeors.ec- 
craitlent,  k  l'importation  de  100  kii.  de  Ancre  brut, 
rlmpdt  afférent  è  cMt^  quantité  desMcre;  .jnei» 
quand  ih  la  réexportent  raffinée,  la  douane,  te-*- 
nanl  compte  dn  déchet" de 'ftbfication  et  de  i« 
nécessité  <rencoan*g«r  le  comniawf  tles  échange* 
et  ia  navigation  lointaine,  leur  restitue  la  totalité 
du  droit  Vour  75 kii.  desncre  mélis  et  pour  78kil: 
de  sucre  lumps  (*j  Cette  d  fférenoe  de'25  p.  100 
dans  un  cas  et  de  '22  p.  100  dans  l'antre,  n'est  pas 
toot  entière  une  f<«veor,  on  le  comprend,  puisque 
100  kii.  dH  sucre  brut  ne  peuvent,  en  ancnn  casf 
donner lUO  kii.  de  socre  raffiné,  mais  il  je,  dans 
la  iixatien  cie-oe  rvndemenlt  rnieUoléranee-qae 
l'on  a  souvent  accnsée  d'être  exagérée^ 

•  Votre  commiatio*  est  demeutée  persuadée 
an'en  effet  4«  tréaer  fa«4  un  saorifice  en  faveur  de 
1  exportation  des  «ncres  raffinés;  non  pa^  qn'3 
rendejamaisptoB  qu'il  n'a  reçu,  puisque û  douane 
ne  restitue  nutnriillemeni  que  le  montant  des 
quittance  qu'elle  a  données  ponr  les  sommes 
perçues  k  l'entrée  ties'taorraf  muis  ooBeaaeie  ra»- 
dement  obtenu  dépasse  le  rendement  légal,  une 
certaine  quantité  de  sucre  reste  dans  le  consom* 
motion  affkiucbie  de  l'impôt.  C'est  sur  lecbiffirc 
de  celte  quantité  que  se  sont  élevée»  les  plaintes 
et  4«e- réclamations.  Nous  lee  esioyons  et  igéréas 
Le  gouvernement  sait  le  sacr  fice  qu'il  fait,  et  il 
nous  a  décraré  que  les  socres  restés indemm» dans 
la  convouim.-ition  n'avaient- pas  «xnédé  S,00(^;Mt 
de  fîKnics  dans  les  années  ob  l'erportalion  aviit 
pris  léplus  dVxtènsion.  Sànstrien  changer  au  rtv- 
dément  actuel,  le  projet  de  libération  réduis 
ra-rt  nattlrellément  le 'sacHlioe'dams  la  ppopordon 
du  droh  nouveauj^est-ih^ire  de  45  pour  100;^soit 
IMOmff  fr 

•  TôMefois,  slt  s^àgissait  d'Un  eonnseree  iulé' 
rJeoTv  (m  qni  ne  rencontrât  pas  hode^us»'— t 
rivalité  dbm-rnante,  si  uiéme  ce  commerce -n'âiKsil 
pas  une  inarpottawce  maritime  considérable,  ««s'ff 
necoiiconrail  pas  ainsi  k  la  puissance  natele-^ 
pap ,  on  sacrifice*  do  (trésor ,  insèaie  resureiuCi 
aurait  moins  que  jamais  sc^  raison  dVrc  Xa&s 
l'impottatlon  des  sucres  étrangers  et  kwr  réexpop- 
talien,  aptes  raffinage,  donn<  lieu  k  un  «miiv»- 
menldenav  gation  qui,  dan^^esileroièresunnéM, 
s'fst  él^Vé;  tÀt>l  k  l'entrée  qu'à  la  sertie,  i  ^iius^ 
100,1)00^  «onneaox.^O^  peut'appréoiertes  éeliaiagv 
que  provoque  un  tel  commerce,  le^nombre^dai 
navires  qu^l  emploie.  Celui  des  uMtelots  qnVi 
forme. 

«  lJ^auirespajnmaHtiarsrroitt«o«vprfsooaMa>e 
nous,  et  c'est  prédséorcnt' ienrooncurrtinee' qui 
rend  le  sacrifiôe  duiirésor  iféeessaire,-  p*roe<qtt^ib 
entendent,  eux  aussi,  protéger  leur  expmnurtiou. 
Les  sucres  exportés  àt  Kiance  rencentre*»t  sur 
les  inardiésde  )a  l^squiè,  d^  rAtttriehe,  dellt»- 
liè,  de  la-  Saissc,  dans4atBMiiqoe,  enlin-k^a  Plata 
niéme  et  an  Cb'Hi;  la  concerrence  dès  produits 
dés  raffineries  de  la  Hollande,  de  la -Belgique  -et 

(*)  Le  «liera  rméH$^  on  quatre-cassons,  «est  le  sucre 
blauopux;  le  sture  iumps  est  le.  sucre  de'.qftalilé 
iafécieùresui  lf|»e. 


81IP1RB  FRiHIÇAlS.  —  HAFOttïm  HK  — M^MAr  «« 


'oiiaote  et  -dix  jours  qui  suivront  cette 
IpomoJgAtioiL.. 

iM-esfifrpraveBant  de  Flnde,  dont  le 
tehavfeineBt  aura  ^été'-eaèctué  ao  lieu  de 
pwdflctiofi  «ffini  le  lerjuin  1860,  aereat 
admis  à  TnafertatioB  «au  droii  principal 
de  treote-cinq  francs,  au  lieu  de  celui  de 
quarante-deux  francs. 

letcafito  pivwiiant  de»  paya  d^-an  dielà 
de  la  Sontft,  ctpéiWés-des  Hem  deprtfduc- 
lion  Avatft  le  1^  juin  1800,  seront  admis 


t4S. 

ga  droit  .princffal  de  trente  lt«cs  p^m- 
«entlulogranmes. 

En  ce  qui  concerne  les  tbés,  Uk  surlaie- 
de  provenance  sera  de  deux  cents  franc»^ 
jusqu'au  31  raaf  1864,  de  cent  cinquanlfr 
francs  jusqu*au  51  mai  1866.  et  de  qoatît— 
vingt-dix  francs  à  partir  do  31  mai  1868; 
la  surtaxe  de  pavilton  sera  de  deux  cent 
cinquante  francs  jusqu'au  31  ma!  1864,  de 
cent  soixante  et  quime  francs  jusqu'au 
31  mai  1866,  et  de  cent  francs  à  partir  du 
31  mai  1866. 


mmu  ttivf  pttDdani  ces  deniiar«>MnBée»,ïC«iz  de 
XÂiiglelen«.La  ccHDpaMÎstta.  des  coa«litions.fâites 
«M.  nfBnevt»  de  ces  pays  fera  mievx  comprendre . 
.U portée  de  la  concurrence. 

•  En  Hollande,  en  Belgique  et  dans  le  Zolltte- 
lein  le  rendement  peut  èlre  éralué  à  80  otr  81-p. 
IOh;  mais  ce  cfaififre  est  oilénaé.  ralalivemeBt  «a 
miÂnnrnl-  frai^aisf:  1*  par  Ifemploi  dn  soere  de 
IcMite  iwanee,  de  tante  proTenauce  et  par  t4>at 
pavillon.  En  France ,  on  n^admet  an  drawback 
que  les  sacres  au  premier  tjpe,  on  inrériears  h  ce 
tjpe,  importés  directement  par  navires  français 
des  pa|S  hors  d'Korope  ;  2°  par  des  diflévence»de 
iaxe&qui  sont  ûx4es.  comme  suit  : 

Sucres^en  sacs  —  5  p.  100,  France  2 
Caisses  Brésil  —  18  —  —  12 
C«as».B»vaM  --15  —  —  12 
^rnqnes  --  16       —         —       12i 

•  ËaBe^gifoe,  vae  prime  de  12fr.  pac  100  kil. 
est  accordée  ki^eiportalion  de  la  mélasse. 

•  En  Angleterre,  lesdroilssur  les  sacres  sont  de 
12  sh.  8  à.  pour  les  sucres  brons,  de  13  sh.  10  d. 

-pour  fes  blonds,  de  16  sh.  pour  les  blanehilMs. 
Le  dravback  pour  les  socres  e]^)orlés  en  p«ias 
ODlompsestdel?  sli.  Û  d.  La  raflOnerie  anglaise 
-«nploie  dessucNS  qai  paient  en  moyenne  13  sb. 
par  qaintal.amgbis;  le  drawback  étant  de  17 
sh.,  le  rendement  ressort  k  '^5  P.  100;  mais  le 
Taffinenr  anglais  peut  employer  do  sncre  de  tonte 
noanee,  delonte  provenance,  par  touipaviWen, 
8l  ï  rei(iortftti«n  on  admet,  comme  en  Hollande 
«tea  Belgique,  k  sucre  raffiné  samdialÀ>clittn4e 
bnipsou  tJU  caébs. 

•  Malgré  ces  conditions,  TAngleterre,  au  lieu 
(Texporter,  a  reçu  dans  ces  dernières  années  une 
partie  de  son  approvisionnement  du  continent, 
el  la  France  y  a  contribué^  en  j>ncre  brut  jwinei- 
palemenl.  Ce  fait  commercial  résulta  de  reileo- 
Mon  delà  con!K)mmation  du  sacre  en  Australie, 
dans  U  mer  Rouge  et  au  Canada.  U  résulte  aussi 
d«  mauraiKs  réeeèifts  de  la  Lonisim»  et -du 
Bc*«V. 

•  Eoçrésenoe  dos-comparaisomide  légbkrtion 
foe  noQs  vendus  tVénon«er,  et  îles  qiaanAilés  ••- 
^rlén  par  la  Holbnd©  •!  la  Brigiqne,  wire 
«onraiitfioo,  amendant  1*  projet  du  jjoiivern*- 
ment,  qai  élevait  le  rendement  de  75  k  8d^*  KW) 
pour  les  mélia,  «ik*  85- pour  l«»  lumps,  avaiUde- 
mandié  que  les  cbifiTres  actuels  du'renO^Mn», 
c'<«t.Wire  75  et  78,  fussent  mainUnus.  iCette 
marne  demande  i?e«t  trouvée  formulée  dans  un 
«mendement  'que  nous  ont  adtessé-nos  hooora- 
l»tes  «ollè^ues  WA,  Ârman,  Cmm^W,  1«  comte 
€kff«reMi,  *u-eo«te  Gôlbert  il  Rwp««^S*lv»««. 
L»foa««nie«Mnt  aveit^  consenti  le*e«  d«78'et 
80,  et,  sur  notre  imisUnce,  le  premier  de  ces 


«Itiftts,  «elui'de'TT,  «-été  réduit  à  76  pour  îej 
mères  mUh,  «fut  forveiM  la  presqoe  totalil* 
de  l'exportation.  Peutélre  les  perfectionnement» 
ConstanU  de  Industrie  permetironl-ih  dMlever 
plus  taid  ces  chiflh?s<l»  remlemeut?  le  gouver- 
nement reste  appréciateur  du  saerUke  quM  «on- 
senti  mais  vuus  p«osevts«  messleui»,  que»  dMis 
un  CMumeeee  à»  coasurrenoe  extésieure,  opo 
fixation  exagésée  da  rendi  ment  ëqiMvaudrait  kla 
suppression  de  Texportalion;  et  nous  vous  atons 
dit  rimportance  commerciale  et  maritime  «e 
celte  exportation.  Nous  avons  cru,  d  aiUeu»  ► 
.ieiK>if  maènteuirlutype  urtuel  tel  qu'ils  été  faxé 
•m1«  loi  de  .Ittô.  pour  l'admiMion  des  sucse» 

■  .  .      .      •       •         i_    j l._^V        ml'.n     Aa     n«     iva&  ■ 


•npelés  k.  jeôir  du^drawback ,  alin  de  n«  P*» 
changer  la  position  du  trésor  vis^k-vis  de  Im- 
dustrie.  . 

.  Nolve  bwiowb)*  toUèguu  M.  L«ï««n  svait 
proposé  oa  «Msndemuii*  idemofldant  qw»  1« 
drai»buck  fût  appliqué  aux  sueces  indigèoes  raffi- 
nés, exportés  sous  pavillon  (rai'çais,  en  tuant  le 
rendeuicnt  au  taux  de  8»  kll.  200  gr.  par  100  kd. 
de  sucre  brut.  , 

•  La  m»jorité'de  la  commission,  adoptant  en 
principe  la  pensée  de  M:  Lequien,  un  amende- 
ment qui  en  modifiait  seulement  l'expression, 
avait  été  présenté  au  conseil  d'Etat  E"  œènie 
temps,  la  commission  a  désiré  que  rexportation 
dessocresindigénps  h  Téiat  brut,  qui  ««"''«?■ 
diverses  reprises  pour  des  quantité» coMiidérabïflB» 
:fût  ikésorœais.  tégulwisée  par  uneêisposiiiun.lé- 
gisktive.  Le  «onseil  d'Btat  a  adapté- cette  propt- 
sitÂon^nVac-tédigeautainsi:  •  Le  droit  ne  sera  pas. 
dû  sur  ks  sucre  brut  indigène  qui  -sera  exxorliiJ^ 
r^tranger.i-  Quant  ii  la  seconde  partie  del  unacu- 
dément,  répondant  ë  la  p.msée  de  M.  Lcquici}. 
•  et  a'rtw  conçue  :  •  Le  gouvernement  poorr»^ 
quand  II  le^jupowt  utile,  autoriser  Uaportaticn 
des  sucres  indigènes  rartinés,  avec  restitution  «le» 
droits  dans  la  proportion  do  rcntlemenl  réel,»^ 
le  «onseil  d'Etat  ne- l'a  pas  atloptée. 

«.MM.  les  commissaivesdu  gouvernemwitn  <n» 
mt  dit  que  l'administration  ne  penrrait  past««r 
un  rendement  réel  :  quîil  y  ao^tt  toujouM.en 
lait- un  drai»ba«k  iavorable,  et  que  c'était  U  un 
avantage  réservé  par  la  loi  aux  sucres  qui  navi- 
guent, un  sacrifice  que  le  trésor  consent,  uo» 
.pas<«enlMueiit«en'.vne  d'an  oommereedécbengu»^ 
ttffès«étendu ,  mais,  -avent  tout ,  peor  assurer  fc 
notrtt-mafine^deséléuielils  de  transport,  et  p<»w 
lai  donner  ainsi  Iw-moyuns^de  former  des  ma- 
telote dont  îVElit  T)euV  disposer  pour  *on  «•rvw^. 
^)«ompre«d  q«ie.  «s«Hsiiléwtions  ne  "'^^ 
nlusewSnmrthrsurre.iniligfcn*  et  <l»^\f^'' 
Le  f*tt  ^rlfBUVnVutait  pas^ecompensatioo..- 
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KIIPIBB  imANÇAIS.  —  NAVOlicOIl  III.  —  21   UAl  1860. 

(1,376  m.  c).  dépeDdant  du  palais  de  Jas- 
tice  et  deg  prisons  de  la  même  ville,  qui 
sont  la  yropriélé  du  département  da  Gers, 
moyennant  one  soolte  de  soiiante  et  qoinze 
mille  francs  (7^,000  fr.)  à  la  charge  de 
TElat,  et  payable  sur  le  budget  du  mi- 
nisiére  de  TinstructioD  publique  et  des 
cultes. 


21  ==s  26  MAI  1860.  —  Loi  qui  modifie  l*4rt.  !«' 
de  )«  loi  (la  20  avril  1832.  sur  Pavaiicement 
dan»  Parmée  naTale  (1).  ^XI,  Bull.  DCCXCYII, 
n.  7»i46.) 

Article  unique.  L'art.  1*^  de  la  loi  du 
.  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  Tar- 
mée  navale,  est  modifié  de  la  manière  sui- 
Tante  :  «  Nul  ne  pourra  être  quarlier- 
u  maître,  s*il  n*a  servi  au  moins  six  mois 
a  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  comme 
«  matelot.  » 


,  21  ==  26  Mil  1860.  —  Loi  qai  ouvre,  aor  Texer- 
cJce  1860,  un  crédit  extraordinaire  poar  les 
dépenses  du  concours  général  ei  natioual  «Ta- 
griculture  (2).  (XI,  Bull.  DCCXCVII,  u.  7()Û7.) 

Art.  \*r  II  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  iravaui 
publics,  sur  Teiercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  on  mil  ioo  quatre-vingt- 
six  mille  francs  (1,086,000  fr),  pour  les 
dépenses  du  concours  général  et  national 
d'agriculture. 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  i  un  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  TagrU 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sous  le  no  4  bis. 

3.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  Tari,  l»»",  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  Texercice  1860. 


rZ  **'  *^^'  ~  ^°*  *!"'  approuve  un 
échange  enlre  l'Elal  et  le  département  du  Géra. 
(  XI  ,  Bull.  DCCXCVn.  n.  7648.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  Pacte  passé  de- 
vant le  préfet  du  Gers,  le  7  octobre  1859, 
1  échange  de  trois  portions  de  bâtiments  .1 
terrains  d'une  contenance  de  trois  cent 
vingt-quatre  mètres  carrés  (324  m.  c), 
dépendant  de  la  cathédrale  d'Auch  et  ap- 
partenant À  TEiat,  contre  sept  portions  de 
bâtiments  et  terrains  d'une  contenance  de 
treize  cent  soixante  et  .seize  mètres  carrés 


21  =s  26  MAI  1860.  —  Loi  qui  appronve  la  C6«* 
sien  faite  au  oieur  Kermarec  d'nne  p«rrelle  de 
terrain  provenant  ilu  domaine  militaire  dans 
la  commune  deQne!ern  (Finistère).  ^Xl,  Bufl. 
DCCXCVU,  n.  7649.) 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  un 
acte  passé  devant  le  sous- préfet  de  Brest, 
le  1 5  février  1 860,  la  cession  faite  an  sieur 
Kermarec,  d'une  parcelle  de  terrain  de 
quatre-vingt-dix  mètres  carrés  qoaire- 
vingt-dix  centièmes,  provenant  du  domaine 
militaire  dans  la  commune  de  Quelern 
(Finistère). 

21  =  26  Mil  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
lement du  Gers  k  ^NmpO!ier  exliaor<linaire- 
ment.  (XI ,  Bnil.  DCCXCVII,  n.  7650.) 

Article  unique.  Le  dépari eroeot  du 
Gers  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1859,  à  s'imposer  extraordi- 
remeiit  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1861,  et  par  addition  au  principal  des 
quatre  contribnlions  directes,  !<>  quatre 
centimes  (4  c),  dont  le  prodoit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication;  2«  un  centime 
(1  c),  dont  le  montant  .«era  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  rachèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  recouvrées  independammnneot  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da  21 
mai  1856. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  2 
«TTil  (Mon.  du  3  et  Mon  .  annexe  E,  n.  105)  : 
rapport  par  M.  le  général  Perrot.  le  19  arrii 
(Mon.,  annexer,  n.  124)  ;  discussion  et  adoption 
du  S.?!*"*""     ****"  ^^^  ^®**°*«»  l«  23  arril  iMon. 

L'art.  t«  de  la  loi  du  20  avril  1832  est  ainsi 
conçu  :  .  Nul  ne  pourra  être  qnartier.muttre  s'il 
n  a  servi  au  moins  six  mois  k  bord  des  bàlimcnU 
de  l'Etat  comme  matelot  de  première  classe   m 

En  comp  rant  ce  texte  avec  celui  de  la  loi  ac- 
tuelle, on  voit  en  quoi  consiste  la  différence.  Dé- 
sormai-,  d  ne  sera  plus  nécessaire  d'avoir  été  six 
mois  matelot  de  première  classe  pour  êtreqnar- 
xier-miii<re.  L^s  quarliers-maitréi  pourront  être 
pris  parmi  les  mateloU  de  toutes  les  classes. 


L'exposé  des  motiPs  fait  remarquer  que  la  loi  de 
Tavancement  dans  l'armée  navale  se  trotSTera 
ainsi  en  harmonie  avec  la  loi  du  14  avril  1832, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  dont 
l'art.  1«  exige  seulement  six  mois  de  s«'rvice  «cttf 
comme  soldat,  pour  pouvoir  obtenir  le  grade  de 
caporal. 

Avec  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1832, 
il  était  souvent  difficile  d'avoir  le  nombre  de 
quartiers-maîtres  nécessaires  pour  les  armenaenU 
des  navires,  en  se  conformant  aux  règlemenU. 
(2)  PiésenUUon  et  exposé  des  motifr,  te  2 
avril  1860  (Mon.«  annexe  B,  n.  104);  rapport 
par  M.  Garean,  le  24  avril  ;  discussion  et  adop- 
tion à  l'unanimité  par  228  votanUle  26  (Mon. 
du  28> 


EJIPimi  FBAHÇAIS, 

21  =  %  MA1 1850.  "  Lot  qui  autorise  le  dëpar- 

"  lemenl  dlndre-el-Loire  à  .s*iropo»er  e«ir»ordi- 

nairemeai.  (XI,  Bail.  DGCXCVlI,  d.  7651.) 

Article  unique.  Le  départemeot  d*In- 
dre-eULoireest  autorisé,  conformément  i 
la  demande  que  te  conseil  général  en  a  faite 
4lanssa  session  de  18:>9,  à  s'imposer  eiira- 
ordinairement  pendant  quaire  ans,  à  par- 
tir delBGI ,  on  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  qnalre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travanx  d*a- 
mélioraiion  des  routes  départementales 
aclaeiiemeot  classées. 


in  =  26  vu  1860.  —  Loi  qni  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Marne  à  contracter  on  emprunt 
et  i.s*inipo»er  exiraordinairement.  (XI,  Bull. 
DGCXCVII,n.  7652.) 

Art.  i".  Le  département  de  la  Marne 
est  anlorisé,  conformément  à  la  demande 
que \e  cons^'il  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de1h59,  à  emprunter,  à  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  nne  somme  de  deux  cent  soixante 
mille  francs  (260,000  fr.),  qui  sera  appli- 
qaéeà  la  construction  du  palais  de  justice 
d'Epernajet  de  la  maison  d'arrêt  de  Viiry- 
le-François,  à  ragrandiss'roent  du  bàti- 
meni  des  arcbifes  dépariementales,  à  la 
translaiton  de  l'école  normale  primaire  et 
aux  travaux  des  casernes  de  gendarmerie 
ii'Epernar,  de  Vitry  et  de  Reims.  L'em- 
priut  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  coocorrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignai  ions,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
oa  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souftcriptions  À  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  À  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
do  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  éga- 
lemei^  autorisé,  1»  k  s'imposer  extraor- 
dinaîrement  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  cen- 
times trois  dixièmes  (3  c.  3  10^*)  pendant 
«ix  ans,  à  partir  de  1862,  et  un  centime 
tToii  dixièmes  (i  c.  3  10«»)  en  1868.  dont 
le  pTodnlVsera  affecté  tant  au  rembourse- 
nienl  et  an  service  des  intérêts  de  Tem- 
pronl  à  réaliser  en  vertu  de  l*art.  !•'  cl- 
dessQs,  qo'aai  travaux  des  édiOces  dépar- 
tementaui  déterminé!*  par  le  conseil  g<^né- 
fsl  ;  2«  i  appliquer  i  la  même  dépense  le 
fKoniant  de*  fonds  restés  sans  emploi  sur 
^  produit  des  impositions  extraordinaires 
?*^  par  les  lois  du  29  avril  1854  et  du 
^  iMrs  1855  (art.  2,  g  a). 
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tement  de  la  Uense  h  s'imposer  eitraordinaî- 
rement  (XI,  Bull.  DGCXCVII.  n.  7653) 

Article  unique.  Le  département  de  It 
Meuse  est  autorisé,  conformément  i  It 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  exira- 
ordinairement, par  addition  au  principal 
des  quaire  contributions  directes,  i®  deux 
centimes  en  1 861 ,  et  trois  centimes  quatre- 
vin^t-dix  centièmes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1862,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  routes  département 
taies  et  i  l'amélioration  de  la  navigaiioo 
de  la  Meuse  entre  Verdun  et  Sçdan;  2®  uo 
centime  en  1861,  et  un  centime  dix  cen- 
tièmes pendant  les  six  années  suivantes, 
dont  le  produit  sera  .  ffecté  à  Tachévement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  aux  chemins  désigné;»  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  »7  août 
1859.  La  dernière  de  ces  impositions  sert 
recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  ver  ta  de  la  loi  do  21  mail  836. 


51  =26  uAi  1860.  —  Loi  qui  anlorise  le  dépai 
60. 


21  =*•  26  Mil  1860.  "  Loi  qui  aatorise  le  dépar- 
tement de  U  Sartbc  à  conir«cter  un  emprunt 
et  à  k'imposer  extraordioairement.  (U,  Bail. 
DCCXCVU ,  n.  765Û.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Sarthe 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  st 
ses'^ion  de  1859,  à  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  rinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante-cinq  mille 
francs  (65,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  d'un  hôtel  de  sous  préfee- 
ture  4  la  Flèche  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie i  Saint-Calais.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, suit  de  Kré  é  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  ponenr  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  et 
des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  exiraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
pendant  deux  ans,  À  partir  de  1861  et  sii 
dixièmes  de  centime  en  1863,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  1«%  qu'aux  tra- 
vaux de  l'hôtel  de  sous-préfecture  de  la 
Flèche  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Saint- Calais. 

10 
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21  =  36iiAi  186(y.  — •  Loi-qui  autorise  la  ville  de 
Ghâtelleraull  ë  sMmposcr  nxtraordinatremenL 
(M,  Bail   DGGICVU,  n.  7e5&.) 

Jl  rHcIe  untgu6.  La  yiUe  dr€h&tellerao1t 
(Vienne)  est  autorisée  à  s'jmposer  extra- 
ordlnuirement  ppfidant  cinq  années ,  à 
partir  de  1861  »  nenr  centimes  additionneis 
nu  principal  de  Kes  quatre  contributions 
directes  pour  subvenir  au  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes. 


âl  =>=  MofAi  180«w  ~L«r*^  «DtorisB  la  viHède 
Tarbes  k  contreeter  mv  em|»ia»U.(XI  ,  B«U, 
DCCXCVU,.».  7656. J 

ArtMe  unique,  La  viHe  ée  Tarins 
i(HautespPyrénées )  est  «utorûée  à  empvan- 
ter,  À  un  tan  d'intérêt  qui  s'eioède  pas 
'Cinq*  pour  oent,  «ne  somme  de  trois  ceot 
id^x  mjile  tnnes  (3tO,000  fr.},  rembowr- 
*«a>ble  en  qvinxe  innées,  i  partir  de  1:862, 
m»  m»  revenus^  et  ^leatinée,  coacari^in- 
'ment  arvee  nn  prélèvement  sur  ses  re»- 
«E>inroe»  ordinaites,  ati*  paiement  de  éi- 
iverses  dépenses  éaumérée*'  dans  la.  M- 
libération  municipale  du  .^1  décembre 
i&l>â,  notamment  à  la  créaikmAt  è^l'élar^ 
^seoient  de  pUnâieoitsi  voies  puèiiques. 
L^empruot  ^«pr»  Mre  réaliser,  soit  avec 
publicité  et  concurrente ,  soft  avprés 
île  la  caisse  des  dépôts  et  ooQsfgnaiians, 
•am  canditian»4e  cet  Vieillissement,  soit 
4Mr,  v^ie  ëe  sou«cnpiioB,  soit  ée  gré  à 
;9ré,  avec  raetiUè«l'éaiet4re:des:otillg»lioBs 
«a  pavteur  «u  iraQsmisaibies.psr  voie 
•dleodeâsenient.  Les  oondiiions  das  sous- 
cHpiiioiis  À  oavrir  et  des»  trailés  i  {lasser 
4le.gré  à  gré  seront  préaJablement'Sounfuscis 
à  Vapprabaiieto  en  minàstre^a  fiatériettf!. 


21  =  26  MAI  186a.  — îiOi  qui  autorise  la  ville  de 
Tours  h  contracter  un  emprunt  et  i  s'imposer 
extraordiwairemBilt.  (XI,  Boli.  DGCXCVIt, 
».  7d57.) 

Art.  i^.  La  Ville  de  Tours  (ÎTidre-et- 
l'oire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  mi 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  trors  cent  soixante  et 
seize  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
(576,53  >  fr.),  remboursable  en  sept  années, 
à  partir  de  1865,  et  destinée  au  paiement 
de  sa  nart  contributive  dans  les  travaux 
destinés  à  la  proléger  contre  les  inonda- 
lions.  Uemimint  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soii  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
eondi tiens  de  cet  étatHlssement,  soit  par 
Toie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d*éhieiiredes  obligations  au  porteur 
DU  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Lt's  conditions  des  souscriptions  à  omvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 


préalablement  soumises  à  Tapprobalim 
du  fMniiitre  ^  i'inlérieiu*. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  i  g'iin. 
poser  exlraordinairemtent,  pen'dsntsppl  an- 
nées,'à  partir  de  1865,  qnifîïewirtfiraesad. 
dttionnels  au  princtp^il  d«  sei  gHahrecoo- 
lribulions  directes  ,  ^vawt  produire  « 
totaifté  quatre  cerfl  quarairte^lHill  mille 
francs  (448;(i00  fV:)  ewtiron.dwthte.aTec 
les  ressources  orfiitfdires,  à  subvenir  as 
remboursement  de  cet  empnrot  en  eapiti) 
ei  intérêts. 

21  =  26  MAI  1860.  —  bot-tïni  autoris*  la  per- 
ception d^uDe  surtaiOi  à  Toctroi  de  U  con- 
mune  de  PlougaftlRl-Sainl-G^rinaiii  (Finblère). 
(^.  fiuU..  DCCXCVll,  n.  7658.) 

Jrticlê  unique,  A  parlhr  de  Ja  po- 
bifcaiiM  de  Utiiéscnie  loi,  et  jatqi'is 
31  décembre  i«69  inclusivement,  il  m 
.perçu ;à  l-oetroi  detia  eommunedePloogis- 
tel*6aint<^Germain,  déparbementidttEiui* 
téve,  <iMiet  surtaxe  d  e  ^^Moza  Crânes  «ai  bee- 
tolitre  d'aleaol  ^pur  contenu  dans  ks  eaux- 
4fo«vie  et^esprits  en  oetolesi,  eaub(h>«yie<t 
«eapri^is  en.bauteiUea,  ItipMuc&'el  fEuils i 
l^u«de*vie. 

:2l«S6'iiul8M.  —  Loi>i5ei«IÎTe*  à-KttUnso» 
du- territoire  de  f»  vilk^do  VeêOuU  (^il,  Bail 
DCGXCVII»ii.7()ÂSK} 

Art.  i»'.  La  limilceiïtre^  la^www» 
de  ¥esoui,  arvandiseement  dreeoon,dè- 
partenent  de  la  Hauiie>i§i«ne,  et  i»  cam- 
RHine  de  iNavenne  (inéMie  «Trondisseineiit), 
^tifixéeoQfiloraiémeat  a» tracé  do  caiwl 
IWtot  eo  bien  s«ir  ie  plan  anaeté  à  laiffé- 
SHtte  kri;  En  conséquence,  les  lernios^ 
Inès  entre  ee  eanal-  et*  Tcnciennei  tt«tt«.  «^ 
Hewts  en  vert,  semt  distisaits  de  la  co»i 
iroime  de  Navanne  pour -ètrt'iéuuis  à  li 
commune  de  Vesovl. 

d.  La^timile  «ntre  totoomaninede  Y^ 
-SDUl'et'la  eommitna  de  I<^iAan»eit fii^ 
conformément  à: kk  ligne  naage  Iraeèe  ao- 
dit  plan.  En  o«Rséq4iaaoe,i)tti)orttoai^i>" 
en  jawie  et''co>m-|)Tcaa«t'deBX  Wois'Wrton- 
fiés  par  la  ririéi^  «te  Dorgeon,  est  dii«r»t< 
de  la  conrmiune'd«  Ifoidans  et' réunie  al) 
^ammiine  de  Vesoul. 

3.'  Lies  disposiiions  qui  précèdent  «ofoi 
4ieu'sans'pré^dicederdraits>dlufage  ei 
autres  qui  peuvent  être-  resptetivcme« 
aoqais.  Les  attiras  eondition»  des  distrM 
tSoDs  pn»noi*eées  seront,  s^il  y  a-iiw,  (^ 
terminées' par  un  décret  de  rBBipereor< 


21  =  26  Mil  1860.  —  Loi  qui  diatrak  trois  fr«' 
lions  de  territoire  des  communes  de  Mi'fl 
Corbon,  de  Clé»ille  et  d*Ouéij,  et  le»  i^u»'^ 
la  commune  de  Cioissanville  (Cahadoi)- 1* 
Bull.  DCCXCVII,  n.  7660.) 
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tracNon  firenoireée  sêraot,  s' Il  y  »  \kn^ 
iillérieunnmiit  fitéer  par  un  décret  de 
TEmpereor.        


j^t.  t*'.  Les  fMMiwRs  de  tervltoire 

^ntées  en  lila.«,  en  jaune  et  en  iilen<s«r  le 

UaD  anseié  à  la  présente  loi,  sont  dis- 

tait'S)  la  première,  de  la  commane  de 

férfCortoQ,  canton  de  Mézidon.arron- 

Issemeat  de  Uciein,  département  dm 

Ciiradot;  la  seconde,  de  la  rofnniaiie  de 

dsClèvU^  canl'in^le  Troarn,  arrondisie^ 

iKnVdeCaai,in<>me  dét^artement  ;  la  troi- 

àèine,  de  la.i:oannune  dX>uézy)  canton  de 

Bwr^lits ,  arrondisseMf  ni  de    Oen  , 

même  département,  et  rénnies'i  la  corn** 

DQnedeCrelàsaaville.  canton  de  Hézldon, 

irruodisseDeiit  de  Lizieox,  même  dépar** 

tement. 

î.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Ùé\Hltf  Mér]r-GorkM)n,  Otièzy  et  Croissant 
nlle  sont  filées  conformément  À. la  li^e 
T«rie  iBdiqaée.sur  ledit  plan^  tout  le  nou- 
vtau  territoire  ainsi*,  délimité  4e cette  der- 
ffère  cotnntaBe  def«nl  désormais  T^fre 
^  ptriie da caoïun de  Méxidonet de  Tarroa- 
•  étitmiA  de  Lisiein. 

5.  U»  limites* de  canton-  et^'erroodi»*' 
Kmeat. ea  ee qui eDneemeiesidtférentei 
eomaraoes  sosdénoniniéee  ,  sotit>  ûié«», 
1*  punr  le  canton  de  Troarn,  arrondisse» 
ttent  de  CacOvCt  le -canton  de  MézJdosii 
UTondiftsement  de  Lisieui,  par  la.  ligne 
Terie  sèparaUire  de  Glévilie  et  de  Crois- 
sanville;  2»  pour  le  canton  de  Bourgué- 
bos.  arrondissement  de  Caen,  et  le  canton 
de  Sézidoo,  arrondissement  de  Lisieux, 
parla  hgoererte  qui  One  les  limites  non* 
.  Yelles  entre  la  cummmane  d'0i4éay-et  celle 
de  GruJssanvitte. 
4.  Les  disposAioii»  i|iii  précédent  an- 

-  Tool  tien  sans  préjudice  des  '(j^fo^tî^d*nsage 

-  on  «lires  qui  pourraient  être  respectivc- 
iDenl acquis.  Les  autres  conditions  delà 
distraction  ;pronuneée  seront,  s* il  y.  a  lieii^ 
détcNDinéespar  on  décret  dr.lIfimpereiiK 


8  =  20  MAI  1860.  —  Décret  impérial  relalif  mz 
bourses  (te  TRlat  dan»  les  écol»»»  d'art»  et  mé- 
tier» (XI,  Bail.  DUUXCVll,  n.  TOW) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra. 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra* 
Taux  pfiblics  ;  \ra  Tarrété  du  19  décembre 
ISiS,  snr  les  écoles  d*arts  et  métiers,  avons, 
décrété  : 

Art.  l*»".  L'ensemble  des  bourses  et  dea 
fractions  de  bourse  de  l'Etat  dans  chaque 
école  d'art^^et  métiers  sera,  à  l'avenir,  ré- 
parti en  quarts 'le  bonrse  dont  le  nombre 
pourra  8*élever  Jusqu'à  quatre  pour  un 
même  élève. 

2  Les  départements  «onservent  mia 
quantité  de  qnarU  de  bourse  égale  i 
celle  qui  lear  «tait  attribuée  en  bourses 
entières,  troie  qnarts  de  bourse  et  demi- 
baupses*  ToNtefois,  une  partie  des  qoarU 
da  bourse  affectés  4  nn  département 
paaventv  d'a^s  le  résnltal  du  classement 
gé«érHl«  être  attribués  BMMneaUnément  é 
un  autre. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultore . 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


21  =26iiArlM0.  —  Loi  qui  dislrarît  tme  por- 
UoDile  terntorre  de  la  comnoune  de  Jars' et  la 
r*anitkia  commune  fie  Noyer  (Cber).  (XI, 
Wl.DCCXCVn,n.7661.) 
^Tt  i".  Le  territoire  teint4  en  iaune 
*^T^«p\ia  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
^<il  de  ta  eommuno  de  Jars,  canio»  de 
VnHf-sirSiiridre,  arrond  i^semen*  d#9an- 
^re,  département  du  f.her;  et  réuni  à  là 
commane  de  Noyer,  même  canton. 

2-  l»  limite  entre  les  émib  «omasuBes 
y  filée  ceafomiément  à  la 'ligne  jaune 
n^ée  par  les  letites  B,  H,  C,  andtt 
pUn. 

J».  Usdisposttion»  quf'précédent  auront 
«0  saas  préjudice  des  droits  d*asage  et 
Wres  qwi^iourraient^lre  respectivement 
^«B*  LMh  anlMB  ^oonriRioiisi.dfl  kardisr 


4  ATiit  =r  29  uu  lifta»  —  DéecK  Impénal  qmv 
détUre  éUfaUsaeiueiit  d^itilité  pablH|ae  I  aMO« 
oialion  éUblieà  Parifiaon»  la  déooooio^iion  dar 
S«ciitéd^  muiens  ilhte^de»  Ecoles  imftérmitt  dêi 
^U^initUn.  (XI,B(klUaapi>.OGlIU«n.976i.> 

Nnpoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
v«tii  publics;,  notre  conseil  d'Etat  en- 
tandu,  ave*rs  déeiété  :  .   ,*_. 

Art.  t«^  li'awocittt^on  étatrile  a  pans 
sous  la  dénominalltwi  de  SoaiM  d*t  an»- 
ctcns  éiève$  des  Ecoles  impériales  des 
ara  et  métiers  est  déclarée  étabJissetnent 
d'uiiUté  publique*  Sont  approuvés  4es  sta- 
tuts de^ladtte  société,  letequ'ils  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  déposée  aux  «r»- 
chives  du  ministère  die  ragrtculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'a gri culture,  dn  commerxse 
étales  travautx  publics  un  extrait  de  son 
état  de  si  tua  tio«  arrêté  au  31  décemère 
précédent. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(fil..B««heiy).est.>ehaf  gé^  at«. 
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21  ATftii.  «29  MAI  1860.  —Décret  impérial  por- 
tanl  aal»ri»alion  de  la  société  anonjiDC  fur' 
mée  à  Paiis  ftou»  la  clénominalion  de  Compa- 
gnie des  houillères  et  ehemins  de  fer  de  Carmaux. 
(XI,  Bull,  ^opp.  OGLin  n.  97Ô2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlal  au  département 
de  ragricuIturC)  du  commerce  et  des  Ira- 
yaui  publics;  ^a  les  art.  29  à  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d*£tal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  La  société  anonyme  Tormée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  houmèrei  et  des  ehemins  de  fer  de 
Carmaux  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  Tacle passé  le  I2 avril  1860, 
devant  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  i 
toutes  les  conditions  et  obligalion<  qui 
résultent  pour  elle  tant  des  actes  de  con- 
cession de  mines,  de  l'acte  de  concession 
du  chemin  de  fer  et  de  l'acte  de  permis- 
sion de  l'usine  faisant  partie  de  son  avoir 
social,  que  des  lois  et  règlements  interve- 
nus ou  à  intervenir  sur  les  mines,  les  che- 
mins de  fé(  et  les  usines. 


m.  —  21  AVRIL,  26  MAI  1860. 

3.  La  présente  aator^ation  poorra  êN 
révoquée  en  cas  de  violation  oa  de  non^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  saospré< 
judice  dei  droits  de«  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remellre, 
tous  les  six  mois,  un  eitrait  de  sod  élat 
de  situation  au  ministre  de  ragricoUort, 
du  commerce  et  des  ira  vaut  publirg.ai 
préfet  du  département  du  Tarn,  ao  préfet 
de  police,  i  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  decoo* 
merce  d'Afby  et  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrieuKiire, 
du  commerce  et  des  travaux  pobliei 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


25  ~  SI  MAI  1860.  —  Loi  qaî  6abslitoe  II  io- 
ciété  da  Gréilil  fonci^srde  France  ao  Comptoir 
â*escompt''  de  Paris  pour  ioaies  les  opérai ioii 
dejce  comploir  avec  1«  Sous  Comptoir  des  es* 
Irepreneurs  de  bà  imeaU  (1).  (XI|  BdL 
DCCXCVm,  n.7665.) 

Art.  1*».  La  société  du  Crédit  foncier 
de  France  est  substituée  au  Compioird'tf- 
compte  de  Paris  pour  tontes  les  opéritiou 
qu'il  a  éé  autorisé  k  effectuer  arec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments, par  les  décrets  des  24  mm  el 
4  juillet  1848  (2)« 


(1]  Présentai  ion  et  exposé  des  ncolifs,  le  2 
mars  J860  (Mon.  des  4  et  9  mars)  ;  rapport  par 
M.  Larrabure,  le  23  avril  (ildon.,  annexe  G,  n. 
ISA]  ;  âi.sciis<iion  et  adoption,  le  7  mai,  par  156 
Toix  contre  34  (Mon.  du  0  mai). 

(2)  L*i*xposé  des  motifs  établit  qa*en  raison  de 
la  nature  des  opérations  du  Comptoir  et eeeomple  et 
de  celles  de  la  société  du  Crédit  fonder^  te  SoêU' 
Comptoir  des  entrepreneurs  doit  être  uni  plus  natu- 
rellement et  plus  alilemeat  à  la  seconde  qu'au 
premier. 

Le  rapport  de  M.  Larrabare  soutient  et  dé- 
veloppe 1j  même  pensée. 

La  loi  s  prononcé,  et  maintenant  il  n*y  a  point 
on  véritable  intérêt  pour  son  application  k  re- 
venir sur  les  considérations  que  présentent  Tex- 
Sosé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission. 
[ais  je  dois  faire  remarquer  que  te  Comptoir  </*««- 
eompte  a  résisté  à  ta  .séparation,  demandée  par  te 
Sous-Comptoir  de%  entrepreneurs  et  acceptée  par  la 
société  du  Crédit  fonrier.he  Comptoir  n*a  pas  fondé 
son  opposition  seulement  sur  de.s  raisons  de  con- 
venance et  d'utilité,  il  a  soutenu  que  le  Sous- 
Comptoir  était  lié  envers  lui  par  une  convention 
expresse,  dont  il  ne  pouvait  s'affranchir  par  sa 
seule  volonté,  ni  même  être  dégagé  par  l'autorité 
du  législateur. 

De  cette  observation  naissaitune  question  très- 
intéressante;  j'ai  recueilli  avec  soin  ce  qui  a  été 
dit  pour  arriver  à  la  solution,  et  j'ai  cru  devoir 
ajouter  quelques  observations. 

Voici  d'abord  comment  s'exprime  le  rapport 
de  la  commission  : 

«  Avant  d'aborder^  les  faits  de  la  canse  et  la 
discussion  du  projet,  la  commission  croit  devoir 
vider,  tout  d  «bord,  one  question  préjudicielle 


qui  s'est  élevée  et  agitée  dans  son  sein.  ^ 
scrupules  ont  été  exprimés  par  la  minorité  jiir 
la  légalité  de  la  séparation  demandée  et  «r  e 
droit  qu'avait  le  gouvernement  de  présenter  le 
projet  de  loi. 

Les  objections  ont  été  celles-ci  : 

«  Los  décrets  organiques  de  18AS  onttnactt 

•  le  Sous-Compto  r  au  Comptoir  d'escomp'ei  « 

■  les  rapports  de  ces  deux  établissements  ont  eje 
«  réglés  par  une  convention  du  2  soûl  o"  •* 
«  même  année.  Apres  une  première  prorogdUo" 

•  qui  expirait  le  18  mars  1857,  le  Sous-Complo" 

■  ajant  été  prorogé  par  décret  do  15  juin  deU 

•  même  année  pour  dix  années,  h  partir  aeceui 
«  dernière  époque,  et  ce  décret  ayant  e»pres«j 

■  ment    maintenu    la    convention   du  2  »» 

•  1848,  il  en  est  résulté  un  lien  de  droit,  q»'"! 

•  saurait  être  rompu  avant  rexpirntion  dud^^ 

•  de  prorogation,  sans  porter  atteinte  «n  ^^ 
m  des  conlraU  et  sans  causer  un  dommage  f 
«  tiers  qui  ont  engagé  leurs  capitiux  dans  lei- 
«  blissement  du  Comptoir  d'escompte.  • 

■  Ces  objections  seraient  «*"*"**' .fLi*  t 
étaient  fondées:  elles  tendraient  à  »n.l«^*L 
toujours  le  Sous-Complo  r  au  Comptoir,^  JJj; 
armer  même  le  pouvoir  législatif  du  paj».  ^  „ 
joritéde  la  commission  n'a  po  les  accepter; 
leur  répond  comme  suit  :  .  lu 

.  De  ces  objections,  il  faut  dégager  ce  q««j^ 
ont  de  vrai  et  ce  qu'elles  ont  d'inexact,  »«'** 
dates  et  les  positions  respectives.  , 

.  Les  décreU  organiques  de  1848  <»^\'^'^. 
il  est  vrai,  le  Sous-Comptoir  au  ^<''^P.  L^int 
tional.  En  vertu  de  cette  anneiioo,  »  '"  .jon 
entre  ces  deux  étaMissemenIs  une  f^^J.^^ 
portant  la  date  do  J  août  1848,  «ionllo^j^i' 
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d'organiser,  dans  lenrs  rapports  intëriean,  le  rôle 
écho  It  cbacnn  d'eux. 

«  Plus  Urd,  lear  régime  changea. 

■  Kn  |ui!let  185A,  i«  Comptoir  ceosa  d'é're 
sobTenliotioé  par  TKtat.  Il  devint  ane  société 
dlntérét  priré,  formée  d*actionntiires  volontaire- 
ment associés.  Il  nVot  plus  le  titre  de  Comptoir 
naliocal;  il  devint  simple  comptoir  d'escompte, 
Tecoiuiiloé  ainsi  pour  trente  ans. 

•  Le  Sou-Comptoii;  conttimuit  d'exister  &  côté 
de  lui  aox  conditions  anciennes.  Mais,  le  18  mars 
1857.  il  arrira  lui-même  an  terme  de  sa  durée  lé- 
gale. I)  loi  fallait  une  existence  nouvelle.  Il  l'ob- 
tioi  pour  dix  ans,  avec  des  stutuls  nouveaux.  Sa 
eoodition  anssi  fut  modifiée.  Par  la  loi  du  6  juin 
1857,  la  garantie  de  4.500.0U0  fr.,  acconlée  par 
l'Etal,  fut  réduite  h  2,500.000  fr.  Par  décret  im- 
putai da  13  juin  1857,  les  nouveaux  statuts  pro- 
DOiàparses  actionnaires  furent  approuvés.  Ce 
aécrel  •  ne  mmmtint  pas  eapresaément  la  convention 
«  ititoât  1848,  »  ainsi  que  l'a  cru  la  minorité 
de  la  comuiUsion.  Le  décret  n'en  dit  pas  un  mot  : 
il  l'ai  borné  k  approuver,  comme  de  coutume, 
dans  une  formule  générale,  les  statuts  rédigés  et 
proposés  par  les  seuls  actionnaires  do  Sous- 
Comptoir.  Ce  sont  ces  statuts  qui  disent,  art.  J•^ 
52  :  •  La  tocUii  conserve  la  dénomination  de  Sou$- 

•  dm^irde»  entrepreneurs  ^  avec  le»  droit»  et  privi- 

•  Ugts,  etc.,..  et  »auf  le»  rrttrictions  résultant  de  la 

•  tontniùm  faite  avec  le  Comptoir  tCetcompte  de 
«  Parti,  le  2  août  18A8,  laquelle  continuera  à  rece» 
*^tm  exécution.  • 

«  Kuminons  la  portée  de  cette  clause  des  non- 
woi  slalnt»  du  Soua>Comptoir. 

•  Qui  Ta  insérée  dans  les  statuts?  Les  seuls  ac- 
tionnaire» do  Sous-Comptoir.  A-t-elle  le  caractère 
d'âne  conrention  contradictoire,  liant  à  la  fois  le 
Soiw^oinploir  et  le  Comptoir?  Nullement.  Le 
Comptoir  n'j  est  pas  intervenu.  Les  actionnaires 
da  Snoî^mptoir  se  promettaient  à  eux-mêmes 
de  contmoer  l'exécution  de  la  convention  du  2 
*oAt  1848-  Le  Comptoir  n'a  pas  paru  comme 
partie  contractante.  Il  n'apris  aucuu  engagement 
écrit,  ni  alors,  ni  plus  lard.  Ccntkéquemmcnt,  il 
njapai  en  contrat  bilatéral,  synaltugmatique, 
obligetni  les  deux  parties.  Nulle  part,  depuis  le 
13  juin  1857,  on  ne  voit  le  lien  de  droit,  c'esl-li- 
•Jfe  te  consentement  et  l'engagement  réciproques 
<p»  le  eonsliluent. 

•  Mais,  a  dit  la  minorité,  s'il  n'y  a  pas  eu 
'  {f"'''  '^  J  *  '«  fait  équivalent  :  en  fuit,  le 
•Comptoir  d'escompte  a  liavaillé  avec  le  Sous- 

•  Comptoir.  Ii  a  escompté  le  papier  que  celui-ci 
«  «I  proposait  et  que  le  ComptOT  jugeait  ac- 
•cepiable.  •  Cela  est  vrai.  Mai»  ici  le  lien  de 
*o»in«  peut  pas  résulter  nécessairement  du  fuit. 
U  Comptoir  est  créé  pour  escompter  les  valeurs 
aocommene:  il  escompte  avec  le  Sous-Comptoir 
»Œme  il  (Compterait  avec  tout  agent  d'affaires 


dont  Je 


P'pier  lui  conviendrait.  Voul«  z-vous  re- 


«>nH|rfirt«]eUen  de  droit  existe?  Renverse»  la 
j|oeiHon.  Demandez-vous  ceci  :  Si,  demain,  le 
J^mploir  rem  abandonner  le  Sous-Comptoir,  qui 
rwligera  ï  continuer  l'asbociation  ?  Quel  moyen 
«  i-ontrainte  légale  aura  le  SouvComplo.r  ?  Au- 
*■"•  n  n'y  a  pas  de  titre  h  produire,  "Et  pi  ut -on 
«onceroirim  lien  où  une  seule  des  parties  serait 
««gagée?  *^ 

'  apposons  un  instant,  ce  que  nous  n'accor- 
«OBapas.mai»  supposons  qu'il  y  ait  contrat  ou 
îoa»i-conirtt  ;  «nlreq»)  ff»rpil-il  ?  Entre  le  Comp- 


toir et  le  Sous-Comptoir.  Ce  serait  un  débat  à  vi- 
der entre  enx  devant  les  tribunaux.  Si,  aujour- 
d'hui, par  la  loi  de  séparation,  l'une  dca  parties- 
fe  croyait  lésée,  les  tribunaux  seraient  saisis  d'une 
demande  de  dommages-inté>  êta  et  auraient  h  pro- 
noncer. 

•  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  puissance  publi- 
que, est-ce  qu'un  tel  débat  pourrait  l'entraver 
dans  son  action  législative  ?  Quand  elle  a  annexé 
le  Sous-Comptoir  au  Comptoir,  •  lie  n*a  pas  aliéné 
l'avenir,  elle  n'a  pas  aliéné  son  droit  de  prendr* 
d'antres  dispositions  législatives,  si  l'intérêt  de 
l'Etat  lui  semblait  l'exiger.  Ce  droit  est  toujom» 
réservé,  s'il  n'y  a  renonciation  formelle  et  expli- 
cite. Peut-être  est-il  inaliénable  de  sa  nature. 
Comment,  dans  les  circonstances  données,  le 
gouvernement  l'aurait-il  abandonné  ?  11  nesavaii 
pas  comment  fonctionneraient  le»  deux  établisse- 
ments associés  par  ses  décrets  C'était  une  expé- 
rience k  faire,  c'était  l'inconnu.  11  subissait  U 
pression  d'un  grand  intérêt  du  moment.  Il  y 
pourvovait  par  le  moyen  qu'il  avait  alors  sous  la 
main.  En  engageant  au  profit  du  Sous-Comptofr 
nn  capital  de  50'*,000  fr.  et  une  garantie  de 
A,500,000  fr.,  il  lui  avait  cheiché  un  contrôleur 
et  un  tuteur;  il  .e  prit  dans  le  Comptoir,  égale- 
ment subventionné  et  surveille  par  lui  ;  mais, 
bien  entendu,  sauf  à  en  changer  si  1rs  rapporta 
changeaient  aussi,  si,  un  iour,  une  antre  tutelle 
lui  semblait  meilleure  ou  plus  appropriée  au  genre 
d'affaires  du  Sous-Comptoir.  Aussi,  lisrs  les  orte» 
des  divers  gouvernements  ;  vous  ne  trouver*  t  pat 
nn  mot  d'où  l'on  puisse  inférer  qu'ils  ont  enchuini 
l'avenir  et  la  liberté  d'action  du  lég  slateur. 

«  Résumons.  La  majorité  de  la  commission  a 
pensé  : 

■  !•  Que,  depuis  le  1$  juin  1857,  le  Comptoir 
et  le  Sous-Comptoir  ont  opéré  sur  les  errements 
anciens  tant  qu'ils  y  ont  trouvé  leursconvenances; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  lien  de  droit,  con- 
trat synallagmatique,  obligeant  les  deux  parties  à 
rester  ensemble  ; 

■  2*  Qu'en  supposant  qu'il  y  ail  débat  sur  ce 
point,  il  est  k  vider  devant  les  tribunaux,  commet 
question  de  dommages-intérêts; 

m  3»  Que  la  puissance  législative  a  conservé  son» 
droit  de  séparer  les  deux  établissements,  d*«nnexer  ' 
le  Sous-Comptoir,  garanti  par  l'Etat,  b  un  antre 
établissement  financier,  qui  lui  semble  mieux 
convenir  au  Sons-Comptoir,  on  mieux  couvrir  k  s 
intérêts  de  l'Etat.  • 

M.  Uarimon  a  demandé  que  la  discussion  fût 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  tri- 
buiiaut  sur  la  question  de  savoir  si  le  Comptoir 
et  le  Sous-Comptoir  étaient  liés  par  la  convention 
du  2  août  1848. 

m  Les  prétention»  du  Comptoir  d'i  acompte,  a- 
l-il  dit,  sont-elles  fondéis  ?y  a-t-il  un  lien  de  droit 
entre  cet  établissement  et  le  Sous-Comptoir  de» 
entrepreneurs  ?  La  commission  a  cru  «levoir  sou- 
mettre cette  question  k  un  examen  approfondi  5 
elle  a  été  plus  loin:  elle  a  cru  pouvoir  émettre 
un  avis  longuement  motivé  «t  la  question  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  la  négative. 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  ait  le  droit 
de  suivre  la  commission  sur  ce  terrain  ;  elle  ne 
doit  pas  même  admettre  que  la  question  puisse 
lui  être  soumise  ;  elle  est  tout  k  fait  incompétente 
pour  en  aborder  l'examen,  t'est  li,  en  effet,  une 
question  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  les  tri- 
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QQ  lioa  de  droit  entre  les  deux  sociélët.  En  pré* 
scnce  des  faits  qui  rendent  an  conflit  judiciaire 
possible  entre  les  deux  établissements,  le  d«'T««r 
de  U  (Jianabre  est  de  s'abstenir  et  de  ne  point 
préjuger  la  question  par  un  vote-  La  loi  a  placé 
Texécution  des  couventions  sous  la  sauvegarde  da 
pouvoir  judiciaire;  devant  le  respect  dû  «nx  con- 
trats, 1m  pouvoir  exécutif  a*est  arrêté,  même  au 
plus  mauvais  temps  de  notre  histoire.  Quant  alx 
pouvoir  législatif,  il  n'est  jamais  entré  d.ma  la 

Sensée  d'aucun  gouvernement  de  lui  demander 
c  so  rendre  juge  en  matière  de  contrats  et  de 
rompre  les  liens  de  droit  existant  entre  deux  êtres 
moraux.  Adopter  le  projet  de  loi,  ce  serait  créer 
«Q  précédent  fâclteux  h  l'aide  duquel,  de  couké- 
qucnce  eu  conséquence,  on  finirail  par  détruire 
la  division  des  pouvoirs  qui-  est  la  base  de  notre 
droit  public.  • 

M.  Larraiurê',  rapporteur,  a  répondu  que  la 
seule  question  était  celle  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment et  le  pouvoir  législatif  avaient  ou  non  le 
droit  de  disjoindre  deux  établissements  qui  OMÉt 
été  uni» jusqu'ici. 

«  Le  gouvernement,, a>t4l  ajouté,  en  créant  le 
Soos-Cooiploir,  en  le  garantissant,  avait  clierehé 
un  conlr6leur  de  ses  actes.  Il  crutlè  trouver  dans 
le  Comptoir  national  qui  était  aussi  subventionné 
par  l'Etal  et  la  ville  de  Pari»  et  qui  se  IrouvaR 
ainsi  sous  l'action  immédiate  de  l'autorité  pu- 
blique. Celte  annexion  arrêtée  par  acte  gouver- 
nemental, il  fallait  un  règlement  pour  le  fonc- 
tionneiuent  intérieur  des  deux  établissements 
nnis.  De  là  prit  naissance  la  convention  régle- 
mentaire du  2  août  1848;  mais  il  ne  faut  pas  en 
«xagéier  la  portée  et  lui  donner  un  aulre  caractère 
que  celui  qui  lui  appartient,  a 

Le  rapporteur  a  ensuite  insisté  pour  montrenr 
que,  dans  le»  actes  qui  sont  intervenus  plus  tard, 
la  convètitiou  du  2  août  a  été  maintenue  telle 
«qu'elle  était,  et  en  terminant' il  a  dit  :  , 

«  Quant  aux  intérestés,  le  voie  du  projet  de 
loi  ne  préjuprera  rien.  11  y  a  Ik  une  question  qui, 
le  cas  échéant,  appartiendra  il  hux.  tribunaux.  ' 
Ceux-ci  apprécieraient  si,  par  suite  de  ia  sépara- 
lion  prononcée  entre  le  Comptoir  et  le  Sous- 
Comptoir,  il  y  a  lieu  k  desdommages-intéiéts  au 
proûl  du  Comptoir.  Laissant  li  cette  question  qui 
ne  la  regarde  pas,   la  commission  estime  qu*en 

{>résentaut  le  prujet  de  loi,  le  gouvernement  a 
ait  une  chose  essentiellement  utile  à  Fintérèt 
public,  a 

La  discussion  a  continué;  plusieurs orateuca  ont 
été  entendus. 

M  ie  président  du  ecmeU  d'Etat  s'est  exprimé  «n 
«es  termes  : 

«  Sur  la  question  de  droit  qui  a  servi  de  pré- 
tèxt<?  k  une  demande  d'ajournement,  on  a  dit  : 
La  Chambre  n'est  pas  instituée  pourjuger  une 
question  de  droit.  Oir,  une  contestation  s'élève  sur 
linlerprélation  des  contrats  intervenus  entre  le 
Sous  Comptoir  elleComploird'esromptc,  le  Corps 
législatif  «e  peut  la  trancher;  il  doit  renvoyer 
aux  juges  compétents  la  question  desavoir  s  il 
exisie  entre  le  Comptoir  d  escompte  et  le  Sous- 
Comptoir,  un  lien  de  droit. 

«  Ces  principes  sont  justes;  mais  c'est  It  tort 
qu'on  les  invoque  ici;  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  h<la  Chambre  déjuger  une  question  de 
droit;  il  lui.«oumet.une  queslion  d'intérêt  général, 
celle  de  savoir  si,  pour  les  opérations  dont  il  s'a- 
git, l'alliance. entre  le  Soua^^omptoir  des  entve- 


preneurs  et  un  grand  établissement  que  le  ifi^ 
vernement  palrone,  n'est  pas  la  meilleure  et  la 
plus  utile  des  couibinaisons.  Si  la  Chambre  ett 
convaincue  que  cela  est  bon»  eile  n'a  pas  à  s'a- 
journer jusqu'à  ce  que  soit  intervenu  t'avb  d'on 
tribunal  ;  elle  doit  ooiquement  examiner  ce  quJil 
y  a  de  mieux  k  faire  mu  point  de  vue  général.  ■ 

M'.  Picard  a  combattu  le  projet  en  lui-même, 
et,  arrivant  k  la  question  spéciale  sur  laquelle  j'ai 
cru  devoir  appeler  l'attention  ;  il  a  ajouté  : 

«  L'honerable  rapporlebr  a  dit  que  s'il  y  arak 
préjudice,  on  s'adre»!.erait  k  la  justice,  ei  qu'«* 
pourrait  obtenir  des  dommagea-intérêls.  Je  fak 
obNèrver  qu'à  ceux  qui  demanderaient  des  donai- 
magetxintéréts,  on  pourrait  répondre  par  cette 
raison  spécieuse  que  la  nouvelle  loi  constRu»  nue 
force  majeure.  ■  rt«    -j 

Sur  ce  point  je  p->rtapfe  l'opinion  de  IL  Picard, 
ou  plutôt  je  crois  irès-juri'lique  la  raison  qu'il  trotttfc 
«péciease.  Si  le  Comptoir  d'os  ompte  venait  a*- 
iourd'hui  dire  au  Sous^Cômptoir  deseotrepreweoï»  : 
Vous  ne  m'apportex  plus  votre  papier  ;  je  ne  fais 
pas  le  bénélice  que  j'aurais  fait,  si  nos  r<«^pocli 
avaienlcnnlinué,  indemniser  moi  ;  le  Sou.»  i^omp* 
toir  ré|>ond:ait:  Jesuisdispensé.ou  plutôt  je  suii 
empêché  par  la  loi  nouvelle  de  m'adrcsser  à  vooS; 
JH  suii*  obligé  de  m'adresser  à  la  société  du  Crédit 
foncier;  par  conséquent,  mon  fait  est  licite;  Une 
ne  constitue  pai  une  faute  de  ma  part,  il  ne  perte 
pasalteinle  à  voire  droit  ;  il  n'a  donc  aucun  des 
caractères  qui  justiBent  une  action  en  domm^e»- 
inlérêls.  Nemo  damnam  facit^  nui  qui  id  facU  ^warf 
foterejmnanhuhet,  L.  151,  Digeste, rfe  regulUjvris. 
Mais  le  Corp»  législatif  devdil4l  s'arrêter  devant 
cette  objection  qu'il  y  avait  un  contrat  entre  le 
Sous-(iomptoir  des  entrepreneurs  et  le  Cotuptoir 
d'escompte,  et  que  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
prononcer  sur  l'existence  de  la  convention  etwr 
8ese£f  ts? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement  Qu'en 
général  les  tribunaux  soient  jug^-sdesccnvenliom 
privées  et  de  leur»  conséquences  entre  ceux  qui 
hs  ont  faite»,  personne  ne  le  conteste  ;  et  l»'  Corps 
législ  itîfisortirail  de  la  sphère  élevée  dans  laquelle 
il  doit  agir,  s'il  descendait  à  l'appréciation  des 
droits  respectifs  qu'ont  pu  produire  d«»  conven- 
tions. Mais  lorsque  les  législateurs  saisis  d'une 
question  d'intérêt  général  entendent  dire  :  Arr£- 
tex-vous  I  il  y  a  là  un  contrat  qui  s'oppose  à  c« 
que  vous  prenies  la  mesure  qui  vous  est  propO' 
séc,  sont-ils  obligés  de  suspendre  1<  ur  réi^olutionP 
M'ont-ils  pas  le  pouvoir  de  passer  outre,  soit  parce 
qu'ils  ne  croient  pas  que  le  prétendu  contrat 
existe,  soit  p^rce  qu'ils  croient  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  la  loi  nouvelle  se  fasse  malgré 
l'existence  du  contrat? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  impo«1b1e 
d'avoir  un  doute  sérieux.  Le  Corps  législatif  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  subordonner  son  vote  à  la 
décision  d'un  tribunal.  Il  a  le  pouvoir  de  décider 
que  l'acte  qu'on  lui  présente  n'est  pas  un  contrat, 
si  telle  est  son  opinion.  Sans  cela,  dansone  foule 
d'occasions,  la  puissance  législative  serait  entravée 
par  une  objection  qui  deviendrait  banale  ;  dlcae 
verrait  obligée  d'attendre  oue  l'autorité  judiciaire 
eût  rendu  sa  décision  ;  eUe  serait  méma  con- 
trainte de  s'y  conformer. 

Sur  le  second  point,  la  dîfficulté  pont  paraîtra 
plus  grave. 

Est-il  possibleqne,  l'existence d'nn  contrat  étant 
recoqni^e,  pnr4oi  nouvelle  «n  paralyse  les  effet» 
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i.  La  gaciété  du  Crédit  Toncier  jouira, 
è  eet  €fldt,  4«s^ri^4léges  et  garanties  ac- 
wrdés  ao  Comptoir  ë'eMomple  par  dé- 
crets des  f  4  tvrarsi  «  jitW^  M  âSaoùt  1648, 
et  par  la  toi  du  «  juin  1S57. 


â5^  -  51  MAI  1S50.  *—  L©î  qntapprotiTetme  can- 
tenlion  concilie  eriire  le  ptMei  de  FMlier  et  le 
maire  de  \é  ville  dé  Vîcb;.  Hi  sujet  â*une  nou- 
velle T*pi»rtU!on  dei  éaaz  ('onces  de  Yichj. 
(H,  Bull.  DCCXCVIÏI,  n.  16(».) 

Art.  l«r.  Est  «pproavée'la  cooreotioa 
iDDfxée  à  la  présenta  >loi  ^et  eonelue,  le 
3!  août  1859,  entre 'fe  préfet  deTAlHer  et 
ie  maire  de  la  ville  de  Yicby,  ayant  pour 
•bjet,  1o  il  renonciatioD  de  TÉtat  à  ses 
énitsd -usage  d'uoe  partie  des  eaux  de  la 
mttff  d'eaa  dovce  dite  la  Fontfiolant, 
propffêf^  de  twiHe  ville  de  Vichy,  à  la 
totïrtittdn  d'être  exonéré  dr  ttxrtes  'les 
eha^esqui  étaient  attachées  à  cet  nsage; 
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2®  de  rendre  commun  entre  l'Etat  et  la 
Tille  la  propriété  et  l'usage  d^un  bâtiment 
construit  aux  frais  de  TEtat  et  destiné  k 
opérer  la  recette  et  la  division  des  sources 
d'eiMi  deuce  donaniales  et  communales  ; 
3^  de  faire  re«K>enaltre  la  proptiété  ei* 
etfisive  de  l'Etat  sur  les  sources  dites  la 
Jonchire,  du  Ptty-Besseau  et  de  Jûarit- 
Thérèse. 

2  Ladite  convention  sera  enregistrée 
m»  droit  aie  d'un  franc. 

CmwtntUm  entre  le  préfet  du  département  de  C Allier 
et  le  maire  de  la  tille  de  Vichy ^  au  sujet  d'une  nou>'  ^ 
telle  répartition  des  eaux  douées  de  Vichy. 

Entre  lés  soussignés,  M.  MaiimeGf^nteor,  préfet 
du  département 'le  1  Allier,  chevalier  cJe  Tordre 
impéri.il  de  la  Légion -d*flonneur.  assisté  de 
H.  Gîflot,  directeur  de  renregistrcmeni  el  des 
doniaines,  agissant  au  noio  de  l'Eiftt,  d'une  pnrt^ 
et  AL  Gailicnnen  ,  tnaire  de  la  commune  de  Yi- 
cbj,  agisstini  an  nom  de  ladite  commune,  en 
Vertu  de  l'autorisation  contenue  dans  une  délibé- 


3*one  manière  indirecte  en  créant  entre  les  con- 
tractants des  rapports  autres  que  ceux  (Jui  néis- 
saienldu  conlk>ai? 

Si  Ton  veut  bien  y  r(?Itécbir,  on  verra  que  eehi 
iii*esi  pas  avisi  contraire  aux  principes  "qu'on  pour- 
taît  \e  supposer. 

Chsi^w  \oi  nouvelle  n'a-t-elle  pas  précisément 
pour  tfct  ff établir  des  relations  qui  n^existaient 
pâs précédemment,  de  conférer  des  droits  ou  d*eu 
ôter?  L'eipérience  de  chaque  jour  montre  qu'il 
«n  «I  aina.  Ot  l'stteinte  directe  ou  indirecte  por- 
tée à  uneconvenlion  ne  fait  rien  autre  chose  que 
codifier  ces  relations  et  les  droits  qui. prennent 
«rsoorce  dans  cette  convention  même. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  On  tient 
poMmaiime  dan»  notre  droit  public  que  les  lois 
aonlpas  d'effet  rétioaclif;  les  jurisconsultes  ex- 
Wiqaanl  celte  règle,  disont  que  les  lois  n'cnt  pas 
Jtfliel  rétroactif  lorsqu'elles  portent  atteinte  à  des 
droib  acquis,  et  ils^sont  d'accord  sur  ce  point  que 
~*  «»oits  qui  naissent  «les  conventions  sont  préci- 
waenl  dû  nonobre  de  ceux  auxquels  s'applique  la 
fiwl'ÇcaUon  de  droi  t  acquis. 

Mai»  fai  eu  sdovent  l'occasion  de  dire   dans 

pelles  nmiles  devait  éJre  renfermé  et  entendu 

je  principe  de  la  non  rélroaclivité  des  lois.  Il  lie 

*«  jnge  et  non  le  l^slaleur.  bans  doule,  l'efifét 

wrosctifdeslois  peut  avoir   de  graves  inconvé- 

*|Mt».On  législateur  sag«  doit  rarement  s''écârter 

^V^ncipes  de  la  non  rélr^jaClivité  ;  mais  II  y  a 

^«Cftions  où  il  faut  le  faire  céder  k  de  pres- 

.rîr**F«»e>  considérations    tov.   notamment 

.   ^»l'.îtfï).  Efi  conbéquertCH,  cesl  une  erreur 

ea*fe  go'enpure  doctrine  le  pouvoir  du  légis- 

"«««"•  Be fa p„j„,qu'j,  modifier  les  rff.ls  d'un 

,?''."'•  ï'ont  au  plus  poorrall-on  troliverdans 

MA)i  qni  an|.jîj  ^^  r^guiiat  les  cariiclères  de  la  ré- 

""••rtfvifë;  elle  ne  constituerait  pas  un  excès  de 

|>ooroir. 

AÎDsile  pouvoir  législatif  s'exerce  dans  l'es  li- 
™«es  qoe  les  principe»  de  notre  droit  public  lui 
**'gnent  lorsqu'il  écarte  l'obstacle  qu'on  voudrait 
^poserk  S(  s  délibérations  en  ïu-guOientant  dé  la 
priiendne  existence  d'un  contrat. 
^  Il  peut  même  aller,  en  vue  d'nne  méstlTet|u'il 
jag«  Qtile,  jusque  modifier  les  eOëU  â*Un  contrat 


dont  f^istiin^eit  récoomie,  santpoarcela  cp/on 
puisse  lui  aArrsser  le  reproche  d*tayahir  le  do- 
maine Judiciaire.  Tout  au  phts,  on- peut ,  en  pa- 
reil cas ,  considérer  la  loi  nouTélle  comme  ré* 
troactlre. 

J'ai  raiaonné  jusqu'ici,  on  le  Tott,  en  terme» 
généraux  et  absolus,  sans  établir  de  distinction 
entre  les  différentes  espèees  de  lois  et  ensuppoaant 
qu'elles  Ont  toutes  le  luème  caractère,  les  mêmes 
efiiet»,  qu'elles  sont  toutes  soumises  aux  même» 
principes.  Cependant,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'il  y  a  des  dififérenees  essentielles  entre  eUes,  et 
Ton  ne  saurait  assimiler  les  lois  proprement  dites, 
c'ist-èi-dire  celles  qui  considèrent  les  iniérèi»  gé- 
néraux du  pays,  qui  règlent  les  droits  de  tous  les 
citoyens  et  celles  qui  ont  en  tue  seulement  les. 
intérêts  et  des  droits  de  certaine  localités  ou  de 
certaines  personnes. 

De  tout  temps  la  distinction  a  été  faite  ;  elle  se 
trouve  dans  les  Institut»  par  lesquelles  tous  les. 
légistes  onll  commencé  leur  éducation  (Lir.  1» 
tit.  2,  $6).  Les  juriàCODSuites  la  reconnaissent  et 
rexpliqut^nt.  Les  loi»,  dft  M.  Thibiaut,  système  dé» 
Pandeetes,  $  29,  considérées  relativement  h  leur 
étendue^  sont  générales  et  établÎMcnt  une  règle 
pour  tous,  ou  spéciales^  et  n'ont  force  et  vigueur 
qu'il  F^ard  des  cas  iS|>éeiaux  et  de  pcraonnes  dé- 
terminéi's  Lrs  lois* spéciales  sont  de  deux  espèces» 
selon  qu^elles  établissent  ou  rCétaklissmt  pas  des  ete- 
ttptions  aa  droit  evtmnnn.  Dans  le  premier  cas,  on 
\és  appelle  unssi' privilégia  ou  conetHutionew  persona- 
les.  Voy.  Vionius,  ad.'Inst.,  lib  1,  tit.  2,  §  ft; 
Hugo,  Histoire  de  droit  rMitam,  t.  2,  p.  2ft. 

Il  s<rait  difficile  «le  trouver  un  exempte  de  loi 
plus  spéciale  que  celle  do«t  il  s'tfgit  ici  ;  carell» 
a  eu  seulf  ment  pour  but  de  fixer  le  sort  du  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs. 

Des  lois  semblables  ne  sont  pas  eertain^noent 
soumises  aux  ttiémes  règles  que  les  lois  géitéra tes. 

Je  le  répèle,  je  n'examine  pas  ^i1  valait  mieux 
laisser  le  Sous-Comptoir  uni  au  Comptoir  d'es- 
compte que  de  le  mettre  en  rappcrt  avec  le 
Crédit  foncier  ;  la  loi  eaisle,  ell»-  doit  s'exécuter. 
Mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  laisser  sans  réfutation 
Un  système  qui,  sous  une  forme  asse»  séduisante» 
est;  à  mon  avis,  ce«trai»e  amx  vrai»  principes. 
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ration  <1o  conseil  municipal  en  date  On  1*'  oc- 
tobre 1857,  et  (l*ane  autre  délibération  en  date 
du  29  août  1858  ,  (Paotre  part,  il  a  été  exposé  : 
que  la  Tille  ae  Viohjr  poûède,  depoi.s  nii  trmps 
immémorial,  nne  source  dVan  donce  appe- 
lée la.  Fontaine  Fiolani,  H  par  abrériaiion  /«  Font' 
fiolant ,  qni  sert  k  alimenter  les  fonlain''s  pu- 
bliques et  le  lavoir  de  rbôpilal  civil  ;  qu**,  depuis 
un»  époque  qu*il  est  égttlfment  impossible  de 
préciser,  les  moines  des  Célestins  étaient  en  jouis- 
»ance  du  droit  d*timener  dans  Tintérieur  de  leur 
couvent  un  tiers  des  eanx  de  cette  source,  k  la 
condition  de  supporter  les  deux  tiers  lie  la  dé- 
pense de  son  entretien  et  de  celui  des  conduites 
•  principales  ;  qu*en  1780,  1«  s  biens  des  Célestins 
étant  tombés  dans  le  domaine  de  PEtat,  celui-ci 
«▼ait  succédé  k  la  joais^^aui  e  qu'ils  avaient  aux 
mêmes  conditions  ;  quVn  l'}86.  alors  que  la  po- 
pulation était  peu  nombreuse  et  que  ses  besoins 
étaient  peu  considérabies,  tands  que  !•«  sources 
miaér-ilfs  comm«-nçaient  à  être  plus  fréquentées, 
la  commune  avait  cru  'le  son  iniérèt  de  consentir 
il  Tubandon  d'une  p:irlie  des  eaux  de  la  Fonifio- 
iant  pour  le  service  de  rétablissement  thermal, 
4*t,  par  suite  d'une  décision  de  ^intendant  du 
Bourbonnais,  en  <late  du  10  juin  1786,  il  fut  éta- 
bli à  Tangle  ouest  de  l'ancienne  galerie  nord 
•du  grand  é:ablissement  thermal  une  foutame  pu- 
blique, où  fut  amenée  une  partie  des  eanx  de  la 
même  source  ;  qu'en  1823,  la  commune  avait 
encore  jugé  néceiisaire  d'accorder  une  nouvelle 
concession  pour  l'alimentation  du  petit  bâtiment 
<les  bains  dits  de  PHpital,  et  quVn  réunissant  les 
concessions  suicessives  à  la  jouitsaiice  des  pèrea 
Céieslins ,  rétablissement  thermal  s'était  trouvé 
'!n  possession  des  ileux  tiers  environ  des  eaux  de 
la  Fontiiolunt,  k  la  condition,  non  écrite,  de  sup- 
porter seul  la  totalité  des  frais  dVnirelien  de  la 
source,  de  «es  chàieanx-((*eanx-can»ux,  comluiies, 
4ujaai,  robinets,  etc., etc., condition  qu'il  a  loya- 
lement et  largement  remplie  en  dotant  la  ccm- 
mnue  de  travaux  utiles  et  considérables,  notam- 
ment parla  re-  onslra^tion  du  bâtiment  qtii  abrite 
l'émeigence  de  la  source,  par  sa  contribution  aa 
'  rétablissement  de  la  fontaine  monumentale  qui 
orne  la  place  de  la  Chaume  et  par  l'érection  de 
celle  qui  a  été  établie  par  les  soins  de  M.  Lucas, 
.*>ur  la  place  Rosalie  ou  de  T Hôpital.  De  1821  k 
1826,  i'EIat  devint  propriétaire  de  trois  autres 
.sources  désignées  sous  es  noms  de  Puy-Besseau^ 
Marie- Thériie  et  laJonehhre,  A  une  époque  et  par 
suite  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  exac- 
tement précisées  ,  la  fontaine  publique  do  quar- 
tier des  bains  cessa  d'être  alimentée  par  la  Foot- 
fiolant  et  reçut  les  eaux  de  Ves  nouvelles  sources. 
Depuis  le  moment  où  rétablissement  thermal  fut 
alimenté  par  une  pri>e  d'eau  sur  l'Allier,  l'usage 
<]eseaox  de  la  Fontfioiant  lut  devint  inutile  ,  et 
l*Elat  n'eut  plus  d'ii.térêt  à  supporter  l'entretien 
<le  cette  source  et  de  ses  conduites,  alor!>  qu'au 
contraire  la  population  frétant  considérablement 
accrue  dans  ces  derniers  temps,  et  des  améliorations 
communales  étant  devenues  nécessaires,  |«  fille 
délire  rentrer  dans  la  posses>ion  pleine  et  entière 
des  eaux  de  la  fontaine  qui  lui  appartient.  Dms 
le  but  de  donner  satisfaction  k  ce  double  besoin, 
les  sous.-ignes  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté 
la  conveulion  suivante  : 

Art.  1«',  A  l'avenir,  l'établissement  thermal 
cessera  de  faire  usage  des  eaux  de  lu  Fontfioiant, 
qui  appartiendra  k  la  commune  de  Vichy  en 
tonte  proprié.é  et  jouissance.  L*Elat  fera  inler- 
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rompre,  aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu 
définitif,  toutes  les  communications  on  prisea 
d'e!«u  qui  pourraient  encore  t^xister  entre  ses  cott- 
duil'es  et  celles  qui  sont  particulières  k  cetie  fon- 
taine. En  conséquence,  il  demeurera  libéré  de 
toutes  les  charg*  s  atlaeht^es  k  cet  usage,  et  no- 
tamment de  celle  d*eni retenir,  k  set  frais,  la  fon- 
taine, ses  conduites,  tuyaux,  robinets  et  autres 
accessoires^  ainsi  que  le  cbâteau-d'eau  de  la  place 
de  la  Chaume  ,  qui  restera  dé-orroais  propriété 
communale  et  conservera,  comme  le  terrain  tnr 
lequel  il  est  constmil,  l'affectation  spéciale  qn^ils 
ont  reçue,  conformément  aux  délibérations  muni- 
cipales des  A  et  12  aoAt  1837. 

2.  Le  petit  bâument  quia  été  reconstruit  aux 
frais  de  l'Etat  et  qui  abrite  la  source  de  b  Font- 
fioiant, en  même  temps  qu'il  contient  la  b&ch« 
de  recette  des  eaux  des  ounes  Pny-Besseao,  la 
Joncbère  ,  Marie-Théièse  ,  qui  appartiennent  I 
l'Etat,  conservera  sa  destination.  La  propriété  et 
Tnsage  en  seront  communs. entre  la  ville  et  l'Elali 
/qui  contribueront,  dans  àe»  proportions  ^ales, 
anx  dépenses  que  nécessiteront  sa  conservation  et 
son  entretien.  Mais,  pour  Pisniement  et  pour  la  li* 
berté  de  chacune  des  deux  administra  lion*,  l'inté* 
rieur  du  bâtiment  stra  divisé  en  deux  narties  éga* 
les,  par  une  cloison  qui  sei  a  élevée  dans  lad  ireciiuB 
du  levant  au  couchant.  L'usage  du  côté  nord  sera 
résc'vé  k  l'établissement  thermal,  ceini  du  midi 
appartiendra  k  la  commune  L'unique  entrée  qui 
existe  sur  la  façade  du  couchant  sera  bouchée  et 
remplacée  au  même  aspect  par  deux  ouveriores 
nouvelles  donnant  accès  dans  chacun  des  combat- 
timents  qui  viennent  d*èlre  ciéierminés.  L^Elat 
supportera  seul  la  dépense  de  ces  modifications, 
qui  seront  exécutées  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, municipale  et  du  commissaire  da 
gouvernement,  et  sous  la  direction  de  l'archilecle 
de  l'Etat. 

3.  L'Etat  fera  encore  exécuter,  k  ses  frais,  les 
travaux  nécessair»*»  pour  que  les  sources,  leurs  ré- 
servoirs, con>luite»  ei  robinets  soient  disposés  dani 
chacun  des  compartiments  qui  leur  sont  spécia- 
lement attribués,  de  telle  mauièie  que  leur  iso* 
lement  soit  complet  et  que  le  service  Toisîn  ne 
puisse  en  éprouver  aucune  gène.  Le  gros  robinet 
d'arrêt  qui,  sur  la  conduite  de  la  Fontfioiant ,  se 
IroiiV'-  placé  ext<^rieurem<:nt,  sera,  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  la  malveillance,  rentré  ilansTinténeor 
du  bât. ment  ,  comme  Test  déjà  celui  de  l'Etat. 
Ces  travaux  s'exécuteront  également  soos  la  sur- 
veillance «imolanée  de  Padmini  tration  munici- 
pale et  du  commissaire  du  gouvernement,  et  sovs 
la  direction  de  l'arcbiticte  de  l'Etat. 

4*  La  fontaine  communale  dit^  de  ta  Place  jR»- 
aalie^  qui  se  trouve  adossée  contre  lemnr  de  la  fa- 
çade extérieure  du  petit  bâtiment  appe*é  le»  Beune» 
de-PHôpital,  qui  appartient  )i  l'Etat ,  pourra  con- 
server la  situation  qui  lui  a  été  donnée,  mais  s  «ne 
que  cette  tolérance  puisse  obliger  l'Etat  )i  qnoi 
que  ce  soit  vts-k-vis  de  'a  commune,  dans  le  cas 
où,  parunecirconotance  quelconque,  lebâiinxnnt 
des  bains  viendrait  k  être  démoli  et  sa  fjç«da 
modifiée  ou  lecon^trnite  sur  un  autre  plan.  Elle 
sera  alimentée  par  les  so  ns  et  aux  frais  de  Tad- 
romisiration  municipale  avec  les  eanide  la  Font- 
fioiant ;  les  conduites ,  robinets  et  autres  appa- 
reils seront  placés  extérieurement  sur  la  rue ,  et 
de  manière  k  ne  pu  nuire,  par  l'humidité  qu'ils 
amèner.iient,  à  la  solidité  des  murs  du  bâtiment. 

5.  L*Eiat  aura  la  jonissance  exclusive  de»  raos 
donces  des  sources  dites  la  JoHclihre,  le  PuyBee» 
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$tau  et  MmrU-Thirhe  t  de^qoellet  il  ea  reconna 
a«Ql  et  unique  propriétaire ,  sans  limite  de  par- 
coors,  ainsi  qtxB  des  points  oh  elles  émergent.  La 
fontaine  publique  dite  du  Quartier*de»-Bamst  au- 
jonrd^hoi  ado5aée  i  on  mur  dépendant  do  do- 
maine de  TËlal,  h  l*angle  sodonest  de  la  rue  de 
la  Blanchisserie  ,  el  alimentée  par  les  eaox  de  la 
Jonchère ,  sera  snpprlmée,  dans  an  délai  de  six 
mois,  aax  frais  de  a  commune. 

6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qa*a- 
près  avoir  reça  la  sanction  légblative. 


M  =  SI  «u  1860.  —  Loi  qni  approuve  an 
échange  d'immeubles  entre  TËtat  et  M  Gran- 
gier.  XI.  Bud  DCCXCVllI.  n.  7067.) 
Article  unique.  E.tt  approuvé,  t^ons  les 
eondiîioBS  stipulées  dans  Tacte  inlerYenu, 
le  9  mai  1857,  entre  le  préfel  du  départe- 
ment de  l'A  Hier,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tal, d'une  part,  et  le  sieur  Jean  Grangler, 
d'autre  part,  réchange  d*nne  parcelle  de 
deux  hectares  cinquante-huit  ares  Irenle- 
n\  centiares  du  bois  dit  de  Chavagnat^ 
dépendant  du  domaine  de  Martiiliére , 
contre  une  parcelle  de  1a  forêt  domaniale 
de  Marcenat,  de  la  contenance  d'un  bec- 
tare  Tingt-sept  ares. 


m.  —  25  FàVRiEB,  26  MAI  1860.  1o5 

Article  unique.  La  ville  de  Laval 
(Mayenne)  est  autorisée  i  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  cinq  mille 
francs  (305,000  (r  ),  remboursable  en  huit 
années,  à  partir  de  1867,  sur  ses  reyenas, 
et  destinée,  au  paiement  de  divers  travaux 
d*utiltté  publique  énumérées  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  3  septembre  1859, 
notamment  i  l'ouverture  et  à  Télargisse- 
ment  de  plusieurs  rues,  i  la  construction 
d'un  quai  et  au  dégagement  de  deux 
églises.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  pub  ici  té  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  éiablissement.  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aa 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


36ar  SI  MAI  1860. '—   Loi  qui   autorise  le  dé- 
partement du  Finistère  k  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (XI ,  Bull.  DCCXCVllI,  n.  7668.) 
^rcicle  unique.    Le    département  du 
Finistère  esl  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  M  session  de  1H59.  k  s'imposer  ex- 
tr^K^rd/iiairemeot,  par  addition  an  princi- 
pal  des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  en  I86l  et  sept  dixièmes  de  cen- 
time en  18  i2.  dont  le  produit  sera  aflTecté 
aux  travaux  d'agrandissement  et  d'appro- 
priation de  l'asile  des  aliénés. 


26  ss  31  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  laSommi*.  k  s'imposer  extraordi- 
mairement.  (XJ.  Bull.  DCCXGVIU,  n.  7660.) 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Somme  est  autorisé,  sur  la  demande 
qoe  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1859,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
i*  on  centime  quinze  centièmes  en  1861, 
et  on  cenvimeen  1862,  dont  le  produit  sera 
«ffeclè  aoi  travaux  des  bâtiments  dépar- 
tefiiealaax;iocinq  dixièmes  de  centime 
pendant  trois  ans»  à  partir  de  1861,  un 
centime  en  1864,  un  centime  cinq  dixièmes 
en  1865  et  un  centime  en  1866,  dont  le 
monunt  sera  appliqué  à  l'amélioration 
au  rontes  départementales. 

*  ==  31  «AI  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Laval  k  conlracter  an  emprant.  (XI.  Bull. 
WXXCVm,  11.7670.) 


26  s  SI  MAI  1860.  -»  Loi  qui  rapprime  le» 
eommune.s  de  Saint-Melaine  et  de  liaunay,  et 
les  ri^unii,  savoir  :  la  première,  k  la  commune 
de  Ponl4'Evéque,  la  seconde,  aux  communes 
de  Punl-l'Evéquc  et  de  Saint-Julicn-sur-Ca- 
lonne.  (Calvados).  (XI,  fioll.  DCCXCYUI, 
n.  7671.) 

Art.  1*^  La  commune  de  Saint-Mdaine, 
canton  el  arrondissement  de  Poni-l'Evê- 
que,  département  du  Caivadus,  et  la  com- 
mune de  Launay,  canton  de  Blangy,  même 
arrondissement,  sont  supprimées  et  réu- 
nies, savoir  :  la  commune  de  Saint-Melaine, 
intégralement  à  la  commune  de  Poot-l'E- 
vêque,  et  la  commune  de  L^aunay,  partie 
i  Pont-l'Evéque  et  partie  k  la  commune 
de  Saint-Julien-sur-Calonne,  canton  de 
Blangy.  En  conséquence,  le  périmètre  de 
la  commune  de  Pont  rEvéqueet  la  limite 
entre  cette  commune  et  celle  de  Saint- 
Julien  seront  fixés  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teintée  en  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

2.  L.es  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  des  réunions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'Empereur. 


25  FÉTRiiK  =s  SI  MAI  1860.  —  Décret  impérial 
sar  le  roulement  des  magistrats  dans  la  Conr 
impériale  d^Alger  et  dans  les  tribnnanx  de 
première  instance  de  TAIgérie.  (XI|  BnlL 
DCCXCYUI,  11.7672.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  19  mai 
1853;  vu  le  décret  du  16  août  1859,  sur 
la  formation  des  tableaux  de  roulement 
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des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de 
première  instance  de  France;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  QOtre  garde 
des  aceaax^  ministre  d'Etait  de  Ta  justice, 
«vona  décrété  : 

Art.  1^''.  Dana  la  première)  quinzaine 
qui  précède  les  vacances,  le  tableau  de 
roulemenides  présixlfints.  et  des  conseillers 
•  dont  la  Cour  impériale  d'Alger  se  com- 
pose est  dressé  par  le  premier  président 
«t. par  le. procureur  général  et  présenté  aux 
chambres  assemblées  pour  recevoir  leurs 
observations.  Il  est  soumis  A  Tapprobalion. 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
i' Algérie  et  des  colonies. 

â.  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  forcé  de  rester  pi  'S  d'un  an  dans 
une  des  chambres  criminelles  et  plus^de 
deux  ans  dans  la  chambre  civile. 

5.  La  répartition  des  conseillers  est 
combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soient  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà 
fait  le  service  dflns  la  chamitre. 

4.  La  cbMniire  des  vacaàions  est  Jemte 
p«r  le  président  et  le»  conseillers-  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctioit- 
nelle*  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, par  les  moins  anciens  conseillers 
de  la  chambre  des  mises  en  acausaiion. 

5.  A  l'époque  fixée  par  l'art.  i*'j  le  ta- 
bleau de  roulement  des  vice- présidents  et 
des  juges  composant  le  tribunal  d*Alger, 
est  dresaé  par  le  président  et  par  le  pro- 
cureur impérial  et  présenté  aux  chambres 
assemblées  pour  recevoir  leurs  observa^ 
lions.  Il  est  soumis  k  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  T Algé- 
rie et  des  colonies. 

6.  X«  service  des  vacation»  est  toujomsi 
fait  par  lascbambra  de  police  correction- 
oellQ. 

7.  Dans  lea  tribunaux' de  pvemiévei»^ 
«taDoe  avives  que  celui  d* Alger,  le  roule- 
ment est  arrêté  par  le  tribunal  entier  «t 
approuvé  par  notre  minifire  saeré taire 
d'Etat  de  l'Algérie  et  des  oo^onies. 

9.  Sont  abrogées  toutes  disposHioo»' 
<M>ntraires  au  préaent  décret. 

9  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (BtM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  AVBiï.  =  31  MAI  1800.  —  Décret  impérial  por- 
ianl  réception  du  bref  pontilical  qui  .place  dans 
les  atlribniions  de   la  grande  aamônerin  on« 
chapelle  funéraire  ccnniruite  à  Ajaccio   (JU 
BolL  DCCxevm,  n.  7Ô75.) 

Napoléon,  etc.,  atir  le  rapport  de  notve 


ministre  secrétaire  d*Etat  ao  dépaHement 
de  l'instruction  publique  et  des  coYies,  et 
du, minière  de  oati;e  mahoo ;  vu  l'art;  l«r 
de  la  loi  du  g  «vr,il  iSOâ  (i^genoioai 
an  1^};  vu  le  btef  ponlificaJ,  ea  date<dft 
8  janvier  1860,  donné  sur  noire  proposi- 
tion, qui  place  dans  les  attributions  de^ 
notre  guade  aumôiierie  une  chappelle  fa- 
néraire  construite  à  Ajaccio,  diaprés  nos 
ordres;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Ad.  l*'.  Le  bref  pontl6,cal  donné  à 
Rome,  le  ,20  janvier' iSdO»  sur«otve  pi»- 
poiitiA»,  qui  place  dans  les,  attiibaUqni 
de  natre  grande  aumôiierie  une  cb^pelh 
construite  à  Ajaccio  ^Gorse)»  destinée  i 
reoevoir  las  reatea  mortels,  de  Hiadame». 
mère  de  l'empereur  Napoléon  l***,  de  Soa 
AUesae  Eminentiasime  le  cardinal  Eescl^ 
et  de-Son  AUesao  le  prince  Charles  Bona^ 
parte,  est  kçu  et  sera  publié  dans  l'Ëin- 
pii>e  en  la  forme  ordinaire* 

S.  Ledit  bref  est  s&qu  sansapprabatioo 
des  clauses,  formules  ou  expre&sions  qi'ik 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  ètce 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
l'Empire,  aux  fcanchi^es,  libiariés  et  qfiaxL- 
mes  de  i'Egliae^alUcaue. 

3.  I^dii  brf  f  aeMi  tfaasorit  en  latia  içt 
en  français  sur  les  registres,  de  noire  CQp- 
seH  d'Etat.;  mention  de  ladite^  l^raoscri^ 
tion  sera  (i»ite  &ur  l'original  par  le.secà^ 
taire  du  conseil. 

4.  Notce  ministre  de  Tinstructioa  pu- 
blique et  des  cultes,  et  le  miobtrei  de 
notre  maison.  (MM.  RopkM^  et  Foold] 
sant  chargés,  etc. 

28  AVAiL  =  31  MM  ld<M)>  -^  Décret  io^érUL  jfû 
crée  an  3*  em|)loi  d*^  juge  au  tribunal  «le  l'* 
instance  de  Forl-de-France,  et  une  justice  de 
paix  au  L«m<>nlin  (Martinv({ii6).  (Kl»  BolL 
DCGXCVm.n.  7674.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  de  noire  garde  des  sceaux, 
niioisire  i-ecrétaire  d'Etat  de  la  justice; 
vu  l'art.  6  du  sénalus-consuUe  du  3  mai 
1»54,  qui  régie  la  constitution  des  colo- 
nies, de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupei 
et  de  la  Réunion;  vu.  le  décret  du  15  fé- 
vrier 18U0,  portant  allocation  de  crédits 
extraordmaires,  pour  Texeriiice  18t>0,  au 
département  de  l'Algérie  et  des  ccrlooies, 
notre  conseil  d'Etal  enteqdu,,  avoirs  dé- 
crété : 

Art.  1«^.  Il  est  créé  un  troisième  emploi 
de  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Fort-de-France,  et  une  justice  de  paii 
au  tamentin  (Martinique).  Le  ressort  d& 
cette  justice  de  paix,  qui  Qst  rattach6e  «a 
tribunal  de  première  iostancA  dc.For^de- 


FKANÇA19. 

France^  emlirasse  ta  coipmone 

^  Les  lrali«inenU  des  nouveaux  roar 
gistoaUsonl  flaés  dût  la^naoièfe  Miivanlai: 
i«ge  à  Forl>de-France.  4,500  fr.;  j»f«(ie 
pati  aa  LanieDlin.  4.060 fr.  ;  greffier  deU 
jjustice  de  pjà'n  du  Lamenlin,  2  0<K)  fr. 

5»  Nos  niixiislres  de  rAljténe  et  des 
coloQîesv  ei  de  la  imXusit  (MJUU  de  Cbasse- 
WnVk-Laubjit  ei  Helaa^ev  softl  oliâr«- 
f6a,«lc.  

JKr^Jl  «41  1860.  -^  OécMt  impi&rUl  porUnt 
4Pe  Jes.iuonUe«  ff^nçaù».  poariont  être  mar- 
40^  t^.p<Mt^n.d«,JlUrA,  aVMC  coait eom«rqu4, 

.fll.da.po>iM?na   de   |>eiiie  .giranlie  ,  «n  cliou 

2faf>oléon,  etc.,  sarle  rapp'vrt  de  noire 
mioiâire  secrétaire  d'Etal  au  département 
âl^  fiuaiijces;  vu  la  lui  du  19  brumaire 
4D  6;  va  I*Mt..  3  de  rordonaance  d« 
fl^rit  i63g,  «vow  décrété  : 

àpt.'t«r.  Les  montres  frafiçaiacsp^iiffw 
vnA  être  marquées  du  poinçon  de  tftre, 
^y^  coolre-marqne,  ou  du  poinçon  de 
P^ite  ^rantie,  au  cliuii  des  fabricants  ; 
loais  «Iks  Testeront,  4aus  tous  les  cas, 
lOHOiises  «a  «ode  d'^SM  peest^ril  f»«Mr  ks 
atafets  asssjettis  à  lu  nurqHedo  p»iOQ«B 
Aft  tilre. 

^.  Notre  miBJstre.  des  finances  ('M.  M&- 
mù  ©si  çltmjsk,  etc. 


9^11.  =  l«'wm  1860.  ^  Décrçt  impérial 
qpi  autorise  la  sodété  des  minen  cCAucliy-anx 
Bob  à  établir  un  cheuitn  de  fer  d'eiubran- 
clieinrnt  destiné  k  relW  lefwdiles  mines  à  U 
%i.ed.sHoaiHère».4ttPa»-de-Gttlaia.  (XI,  BulU 
DCCXax,  n.  7678.) 

Hipéléoa,  etc  ,  si»r'le"rappoi't  deqotve 
iwaistre  secrétaire  d^Btat  au  départemenl 
de  ragricolture  du  commerce  et  des  Ira- 
fsni  nuiaics  ;  vu  neutre  décre,t  du  ï6  jtuin 
<857,  purtam  concesàaa  à.la  cojpnj^goi» 
«B  KArd  d 'H  n  chemin  de  fer 'dit  étiÂornU^- 
^•êJêu  l^aa-ée-CaicHS  :  ya  la  denMnée 
etfavant-projet  présentés  par  la  société 
ws  mines  d*Auctij*aux  Bois  pour  l*éta- 
Wwsement  d*un  embranobexaent  de.cbe- 
v^  deitcde$tioé  à  relier .les<lit«s  miM» 
^«^««tt  de  far  des  beuiikéres  d«  Pas-de- 
«•■••W  ;  wi  le  dossier  de  ref>qnète  owerle 
^  ««t  avAut-projet ,  conformément  à 
rari.  3  de  la  loi  du  5  mai  1854.  eJL  spécia- 
lement les  procés^verbaux  de  la  commis- 
se d^cqgqéie,  en  date  des  8  octobre  et 
Anwembrc  las^g-;  «u  Aas.a^vîA^de&vingé- 
Ai^Bcs  dfle<iM>Al&«t  chAusiées  eL;des»miMa, 
•■*^«A»*dta474iaiwnMN«,  i  ftet^»»  déeem- 
*w  ie»9-,  ▼•  Vadëétfif  n  dmmée,  le  7  no- 
^w«rt>re  1^59,  à  rexéeotion  des  travaux 
«V  te.coUmei  dicecteur  des  CtotifieaJtiAM, 
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du  La-  conformément  i  Part.  i«  du  déervt  du  1t» 
auûi  1^55;  vu  lavis  en  forme  d*arrété  de 
noire  piéfct  du  PasrrdfriCalais,  en  date  da 
31  dâeeaibre  i«59;  vu  ta\is  du  ctmscil 
général  des  ponts  et  cbaiMsèesy  en  date 
do  16  lévrier  1«60  ;  vu  le  oeMer  des  char- 
ges arrêté  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de<  travaux  publics, 
le  i5  avril  1S60.  vu  le  certificat  cuiiala^ 
tAot  le  versemeatà  UnOM^sedes  dé,  ùu  •( 
consignations,  d'une  somme  de  dix  mille 
firaaff,  è  fitre  de  cautiomiemeirt  ;  vu  la 
lettre  du  conseil  d*adminislratfon  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
dfiie  du  8  mars  Ui60,  poriaat  que  hiïiifi 
aiemiNignie  n'a  aucune  objeeiiaià  à  f<iire 
«outre  ledit  projet;  vu  lalei  d«34fteil8i1, 
sur  rexfH-oprtation  pour  qtiuse  é-uulHé 
pubti(|ue  ;  vu  le  sénatus-consulle  dn  25  dé- 
eemi>re  1852  (art.  4)  ;  noUe  conseil  d'£tat 
eulttttdji.  4ivA>us  décrété  : 

An.  fM.  JLn  seriélé  des.minaa:  d*Aii^ 
ehf-aux'fiois  est  autorisée  è^ételMir  à  se» 
frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  far 
d*eml)raiicbemeHt  destiné  à  relier  lesdites 
mines  à  la  Ltgae  des  houillères  du  Paii  de» 
Calais,  aia  ciauses  et  cmkUtiMns  d4i  cahier 
des  char.es  arrêté  le  25  avril  Ik^  par 
Dvire  mmistve  de  TafrietiltiKe,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies.  Ge  eahler 
des  charges  restera  annexé  au  .présent  dé- 
cret. 

â«  L^ero^ranc bernent  concédé  pourra» 
quantià  {Mrésent,  èire  eiclusivementjiflkcté 
aur  traeii^ofts  des  produits  de»  mine» 
d'Auehy-auX'Bois,  et  la  société  Jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  Tart.  62  du 
cahier  des  uharges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'eatger  ultérieureflieni,  H 
éé»  que  la  nécess4lé  en  sera  recoemw 
après  enqu^te^  rétablissement,  sort  d'un 
service  public  de  marchandises,  soit  d'an 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises^ 
ftt^,dAus.oe.cas,  ,les  dispositiaoa  .du  titre  4 
et  les  art.  64^.51»,  56  et  57  dtt>iiUe5  do 
oahier  des  charges  lusvisé  veoevront  leur 
application. 

3,  Les  exprQpxiaUons  nécessaires  pour 
J!exécution  des  .travaiix  devront  être  ac- 
icempiiea  dans  an  déJai  de  dixibuiLmois,  à 
pavtir  de  ta  promulfation/dooppéeem^^dér 
erei. 

4.  Notre  ministre  de  ragrtctiHitre^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Emibei  )  est  chargé^elc 

'Othier  du  éhmrg^s  dt   la^eommêim  dià^nmin  >de 

au  chemin  de  fer  de$  houillh^  da  Pas-dmCaUit» 

TITRE  I*.  Tlutï4«T  coii»TW«Tt«ih 
Art.l*'.  L'einbïajocbwnfint  coacidé  partira  de 
M  lotf«  di4e  /4cri4r  UtscendrA  dam  i<l  ^^^  de  la 
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NâTe,  firancbira  catle  riTière  entre  les  villages  de 
Lesposse  el  de  Boarruq  «  et  se  raccordera  k  la 
ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  k 
on  près  la  station  de  Lillers,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  Tadminislration  ,  la  compagnie 
da  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
on  délai  de  trois  mois  à  partir  do  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  éire  terminés  dans  nn  délai 
de  dix-huit  mois,  k  partir  de  la   même  date ,  de 


telle  sorte  qa'k  Texpiration  de  ce  dernier  délai, 
ain  de  fer  soit  en  exploitation  dans  tonte 
«on  étendue. 


ié  cliemii 


S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l*établis!»ement  du  chemin  di  f^r  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  Tsulorisalion  de  TadministriitiGn 
supérieure  ;  k  cet  eff  t,  les  projets  de  tou&  les  tra- 
vaux k  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  k  Papprobation  du  ministre ,  qui 
Srescrira,  s^il  y  a  lien,  d'y  inlrodotre  telles  modi- 
cations  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéililions 
sera  remise  k  Ta  compagnie  ,  avec  le  visa  du 
ministre,  Taulre  demeurera  entre  les  mains  de 
radmtnii»tration.  Avant,  comme  pendant  l'exé- 
cution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser ,  aux  projets  approuvés  ,  les  modifications 
qu*elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
poorrunt  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure 

4*  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  (rais 
de  TEtat 

5.  Le  iraoé  et  le  profil  du  chemin  de  ter  seront 
-arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général  k  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  ;  2*  un  profil  en  long  k 
4*échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
«t  de  nn  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
mer,  pria  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  prolit,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  k  cet  efiet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ;  la  lon- 
^eur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé  ,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces 
dernières  ;  3*  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
•A*  nn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaui ,  les  indications  relatives  aux 
■déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  aoit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sons de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
aans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*trt 
«t   les   terrassements  set  ont  exécutés  pour  une 

voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'éviteaienl. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (1  m.  44  c.)  k  un  mètre  quarante-cinq 

cntimèlref  (1  m.  45  c).  Dans  les  parties  k  deux 


voifs,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesarée  entre  las 
bords  cxtériaurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
(2  m.).  La  largeur  des  accotements,  c'esl-k-dôre 
des  parties  comiirises  de  chaque  c6té  entre  la 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.)  an  moins.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballu&t  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  da 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  1»  s  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jngés 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  eei 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 
8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eut 

}>ar  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in* 
éribur  k  diux  cent  cinquante  mètres.  One  partis 
droi^  de  cent  mètres  an  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
estfi&é  k  vingt  millimètres  (20  mill.)  par  mètre. 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moisi 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivité 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  el  de  manière  k  verser  leois 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correq>oa* 
dant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositiOM 
de  cet  article  et  k  celles  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  atiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admiAis- 
tration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue.et  remplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  Padmi- 
nistration ,  la  compagnie  entendue.  Le  nom- 
bre des  voies  sers  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dam 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombie  et 
remplacement  des  stations  de  voyageur»  et  des  ga- 
res de  marchandises  seront  également  détermims 
par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  préalablement  k  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  k  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  leqaelse  composera: 
1*  d'un  plan  k  Péchelle  de  un  cinq  centièine,  in- 
diquant les  voies ,  les  quais,  les  bâtiments  et  Leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispositioa 
de  leurs  abords;  2"  d'une  élévation  des  bâtiments 
k  l'échelle  de  nn  centimètre  par  mètre  ;  3*  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  tes  dispositioni 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappré- 
ciaiion  appartiendra  k  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au^lessas, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinanxi 
ruraux  ou  particuliers. 

1^.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circontances  locales}  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  am-nn  cas,  être  inCérieare  à  hait 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale ,  à  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  on  chemin  vicinal  de 
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Dilecommiinication,  «t  k  qaatre  mètrM  (4  m.) 
ir  on  Hmple  chemin  vicinal.  Poar  les  viadacs 
forme  cintrée,  la  bauleor  sons  clef,  k  partir 
sol  de  b  roule ,  aéra  de  cinq  mètres  (5  m.) 
moins.  Poar  ceux  qoi  seront  formés  de  pon- 
I  boriiontales  eu  bois  ou  en  ier ,  la  hantenr 
•  pontre  sera  de  qaatre  mètres  trente  cenli- 
tres  (â  m*  30  c)  an  moins.  La  largeur  entre 
>«speta  sera  an  moins  de  qaatre  mètres  cin- 
nte  cenlimèlres  (4  m.  50c).  La* hantenr  de 
parapet»  sera  fixée  par  Tadmini^tration,  et 
pourra,  dans  «ocon  cas,  être  inférieure  à  qua- 
ringia  centimètres  (80  c.) 
l1.  Ijorqae  le  chemin  lie  fer  devra  passer  an- 
MUS  d'une  tonte  impériale  ou  départementale, 
d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
pet»  du  poBi  qui 'supportera  la  roate  ou  le  cbe- 
iu  Êtn  Biée  par  J*a  Iministration  ,  en  tenant 
aapte  des  circonslances  locales,  mais  cette  lar« 
ir  ue  pourra,  dans  ancun  cas,  être  inférieure  k 
it  mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  k 
A.  mètres  f7  m.jpoar  la  route  départementale, 
inq  melres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
nde  communication, et  k  quatre  mètr<-s  (4  m.) 
ir  un  simple  chemin  vicinat  L'ouverture  du 
at  entre  les  culées  sera  au  moins  de  qaatre 
1res  cmqaante  centimètres  (4  m*  50  c  )  et  la 
unce  Verticale  ménagée  dU-dessus  des  raila  ex- 
ieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
sera  pas  iniérieure  k  quatre  mètres  quatre- 
gb  centimètres  (4  m.  80  c.)  an  moins. 
13.  Dans  le  cas  oh  des  roules  impériales  ou  dé* 
tementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
'  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
ks  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
ces  rotules ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte 
cnne  gène  pour  la  drcnlstion  des  voitures.  Le 
>isemeat  k  niveau  do  chemin  de  fer  et  des 
aies  ne  poum  s'effectuer  sous  un  angle  de 
)ins  de  gnannle^ioq  degrés.  Chaque  passage 
iveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
re,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
Tnlililé  en  sera  reconnue  par  l'administra- 
I.  La  compagnie  devra  soumettre  è  l'ap- 
balien  de  Tadministration  les  projets  types  de 
barrièrea. 

4.  Lorsou'il  y  aura  lien  de  modifier  l'cmpla* 
MUt  ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tincli- 
lon  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
>  ne  poorra  excéder  trob  centimètres  (3  c) 
mètre  pour  les  routes  impériales  on  départe- 
Uales,  et  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  lesche- 
s  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
efois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poor- 
il  motiver  une  dérogation  k  celle  clause  , 
me  k  celle  qui  est  relative  k  faugle  de  croi- 
ent dea  pacagea  à  niveau* 
ï»  La  compagnie  sera  tenu  de  rétablir  et 
turet  b  tes  Irais  l'écoulement  de  tontes  les 
t  doni  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
par  aea  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
■contre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
i  qoelcon^ea  auront  au  moins  buit  mètres 
.)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  cbe- 
i  k  deoM.  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
iHètrea  (4  m.  50  c)  sur  les  chemins  à  une 
La  baolenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
hiBistretioD  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
i^ingta  centiuaètrea  (80  c«).  La  hauteur  et 
■uelae  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
Ji  cas  particulier,  par  Tadministration,  soi- 
ilocakf. 
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16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4  m.  50)  do  largeur  entre 
les  pie<ls-droits  an  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
fô  m.)  de  hauteur  sons  clef  au-dessus  de  la.snr- 
uite  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dcMOS  des  rails  extérieurs  de  cha* 
que  voie  ne  sera  pas  inféiienre  k  quatre  mètres 
quutre-vingts  centimètres  (4  m.  80  c).  L'ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
sontprrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonuerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
navigttbles,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  le^f fais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  consiruit^des  che- 
mins et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera 
jugé  néceauiire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées, 
nue  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingéniaun 
de  la  localité  è  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ib  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  à  rélobllr  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera ,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenn  de  se  conformer  k  tontes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  cou- 
slmciiou  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceanx,  ponis  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  dirers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  di^>osition  seront  au- 
torisé:>  par  l'administration ,  sur  la  propoaition 
de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

Sour  la  déviation  des  voies  de  communications  et 
es  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  de»  travaux,  queb  qu*ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  cou* 
cessionnaire.  Le»  indemnités  pour  occupation  tena* 
poraire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines , 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  loi»  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  re&traction,  le  transport  et  le 


<Iéfiètd«i  terre». in«té»iai«.ele.,  MelkdeaitDre 
en  .»ênîc  tenn»  «>«"•««  *  io»*e»  les  obhg«lfow 
qni  dérivenl,  pour  l!admiMs*rttlioii,  de  ots  to»  tl 

"Is-^^D^iHi  les  limiles  de  la  M>»»e  froniière  et 
éans  le  i-ayo»  deaervitw^edes  enceiirtefffoHiflées, 
|«  compagnie  sera  lenoe,  Row  l'étude  el  Pe«é- 
culion  de  sas  projets,  de  se  saumetlfe  h  lacooro- 
ttUssemeiK  d«  looles  les  foMMlilés  et  de  tOBlc»-l«s 
ïo..éition.seMgée8parleslois.déere4setrègleuïeaU 
•coiiceroatti  '  Iei4f«  vauxuatsles. 

•2ft.  Si  te  4ignedu  cberai»  de  fer  traverse  »n 
^  déj^  concédé  pour  l^xploUHaioa  d'une  mine, 
radmiiiistralion  déterminera- les  mesure*h  piw»- 
iére  po«r<f«el'^tabli»euient  du  chemin  ée  fer  ne 
•nuise  p«s  à4\»»pl<»iUlio»  delà  mine,  «t  récipra- 
miement.  pour  «|«e.  le  cas  A>li^ol<  ^'e«p^ortatlon 
ëe  la  mine  ne  compromette  pas  l'existé  née  tta 
«liemin  de  fer.  Le»  Iraraux  de  eonsoètdation  à 
faif»  duos  l'imérieur  ûe  1«  mine  k  raison  ée  la 
ttMvwsét»  *»*Iwmi«  de  fer,  et  low  les-dommefes 
•réirtili^at  de.  celle  traversé»  pour  le»  oooceasion- 
iMNresëe  1»  «ine  »»roBt  k  la  ckarge'de  laf*ooflA- 

paf">^'  .         ,  1 

!25.  Si  leelwmi»  de  fe»  doit  s'éte«4fe  «ard#» 
Urrttins  re»fe»ma»t  d»»  carrières -ou  tes  tr««ere»r 
«ottterrainemeat.  il  ne  pourra  être  4ivr*  k  »»  cir- 
cwtetion- avenlqueles-excavanons-^tai  pourraKnt 
«•coiwpromeUre  la  solidité  n'eientété  remblayées 
«u  ^onso4édée».  L'administrution  délermtwera  la 
B«tur&  et  l'étendue  de»  travaux  cfu'il-  eowviendw 
^entreprendre  è  cet  efffet.  et  quir  seront  ^'iairleurs 
•xécotés  par  les  soins  et  aux  frai»  de  la  compa- 
gnie. 

2Ô.  Pour  l'exécution  de»  travaux,  la  oo«op«gnie 
«e  »«omaWra  au*  décisieta»  miBÎstéweUes  oo«- 
'Certtant  l'interdiction  du  travail  le»  dimanelws 
et  jouffstféi'»^ 

27.  La  -compogn**  eiéc«»é*a  le»  tx*wm»  par 
desimoyens'^et  des  cag«»*s  h  «on  oliow ,  mais 
«ao'eslMBt  sociaMBe  «u  contrôle  et  à  la  sui^eilbnee 
â«  l'admMMetratioo^  Ce  eooirô^  e4  cet4fe  «av- 
wvi^hmoe'  -auront  powr  objet  dPempêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispowtiom  -  prosrvites 
par  le  p»é»ent  cahier  des  cbargeSf  «t  de-eelle»  qui 
réswlteiHWl  de»  projets  approcMPés*  ^ 

•2fti  jA  mesure  qae^le»  travaux  seront 'teniÉwé» 
sur  des  parue»  de  chemin  de fcrfsusceplibles'd'fttve 
fivi^eftultlemett«-4  kcirculiiiion,  i>  aéra  procédé. 
«W'ia  «iMuande  da  U 'compagnie.,  à  la  recoa- 
•aiiwnce-et.s'ilya  lieu,  4i  la  réoeplio»  provisoire 
de  oe8<tr»v|iux  par  v»>ou' plusieurs  commissaires 
que  l'admiiiislralion  désignera.  Swr4e«#u  du-pro- 
«è»^ve»bul.d«  ceUe«^reeoanul*«t«ce,  'l'^dministra- 
^io^-asrtoiwera,  s'ily  a4iett,  la- mise-en  eaploi  la- 
tio».  de»  parties  dont  il  Vag?it  ;  après  octie 
•morisalk>n>»  la  oompagnia  pourra  mettre-le»- 
dites  ^Nirtias  en  ^service,  «t  •  y  «percevoir  le»  -  Uxa» 
«fr*d(>rè»  déleMninée«4  Touteiot»,  ce»  récepiioat 
«ujUiellcaaieoQtevftendvQut  4é4nr(ives  qoo  par  la 
•céoepàiMi  igéoépaie  ,  et  défiwHir e-du  «hemâ^-de 
îtr^ 

a».  Apte»  l'aebèfcmeDl  tota*  desr  travaoa^  et 
liaMle «iéiai  -qui ■»era  fi«é  par  ra*mini»lra*ion, 
ia  oompagmie-tlera  faive  A  -  sa»  frais  «a  •  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  dtt-«hi»m*n 
ide  4'ee.etde.ae»dépeodaocea*  fitfteisva  drecser  éga- 
lement it  sa»  &ai».  et(  eoatradicl*tr«Q»ent  avec 
d'adsamistmtion,  n»  état.daaerip«t£  <de<  tous  les 
«avrage»  d'aat  qui  aiMO«t  ^é  exécuté»  r  ked«t<étal 
«0CQmpagnié4i'n»allM'Ceote»ant  le»  defl»>fiaoo#és 
•de  iou»  lesckls ouvrages.  iUne  eapéditMon  dûment 
loerliiée  .de»  pracès>vti«bunft  de  -bornage,  de^  plan 
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cadastral,  de  féiat  descriptif  et  deTitli»,  m 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  H^ 
dan»  lesarthivesd»  oiimslere.  LesiérramsKti^ 
per  la  compagnie  post^^ieuremetii  \ia  bof»i| 
général,  en  vae  de  satisfaire  aux  besoins  <k  fd 
ploitatioo,  el  qw»  par  cela  même  (Iwiemlrot 
partie  inlégrante-du  chemin  de  fer.tleMi^ 
lieu,  au  fur  el  k  mesure  de  leuT«eqwsi*io«,Me 
borDegessuppléiuentaires,  a  seront  ajouta  a 
le  plan  eailaslral  ;  a<ldilioo  sera  égaleoenl  fè 
sur  l'alhrt  île  tous  le»  ouvrages  d'art  «écatèp 
iéBte«rement4»a  rédaction, 


TITRE  U.  EarMTiBA  vt  xxiiLomnfi' 
50.  lje;ehemindefcTetloater»esd*pulm 
•atroat  *.onst»»me*>t  cnlreleon*  en^waitM 
■KMtièe»  que  k  ci.  cnbtion  y  «oit  te^jspnfadti 
sAie.  U»  Irais-dTentrelien  «t  cern  swfuelKJoM 
•ro«tili»!U'bs  répavaiton»  ordiaair»*  iiiraa* 
.naéaeseeaontef.uièse-àe^t  k  la  cb«fge  delà  «• 
tpaflu«.  Si  le  oUmm  de  ler  ,  aBefoaKJwi 
i'^uas  consUmmenl  entrctena  enboséiit,! 
'.»  »eraV«urvu  d'office  A  •  dilig«i>ce.àefi.«laiM 
{iMtsoa  et«ux  fra.»  ileJa  compagm»,  «a  pH 
:  indice.  »'il  T  a  lie«4  del'appli<oriondB«lif»«« 
,Wiquées  «^pfèbudaoa  l'art.  4»-  U»o«Jil* 
^WMice»fai»«a*era  recoawré  au  nMgf«n(lfrrWeJ<|i 
-le  préfel^end»  exéiutoire», 

fi.  La  «osupMgiiie  »era  tenae  «td^t « 
Irai»,  partaat  où  besoin  ses» ,  <*»^?f  ' 
nombiftôui&sdnt.ponr  aasueer  » '^f'f^J' 
.»age<de».tra»ns»«»r.la  '««»«*  f?*^'*^^ 
ition  ot^iiiiaire  sur  le»  pointa  ou  le^ww»»» 
■aéra,  traversé  k-aiveun  pat  d«»«>qÉt*M«w« 
32.  Les  macbine6locetmot»fes*«oalcoi»ua 
«t  la»  meUkurs.modèWs-.ellesdsiroBlw-; 
-leurCtimée.  el»ati.faire  d'a.lk».«skt«U«l«« 
.AtMW»  paescfites  ou-à.  P»e*«""  F^'^'^"?; 
-tien  pour  biinis*  en  ^ecvice  de  ce^;'"«"V 
-chi«S.  Les  v«ture»de«yag«md«v««|^ 
.«MmVètre  faites  dî^pres  tesan-illtai»»^ 
Mtisiaiveii  toutes  le»  «on^ilioa» nettes» 

.gler  pour  ïeV~l"'**^'T(l.  aSS^J 

.voMgewas^ar^le»  ebeumos  de  foi.  I*»*^ 

pendaesaur  reaM». U  al  garnies  dai)»'^^'* 

•.yenaura.de'trois:classes  «n-»^'"*''*^ 

de  nremière  classe  seront  couverte»,  fj"^ 

.£ecmées  àglocea;œU«*  de4»««i*««**r; 

.COOMerles,  «•«»*«». fc- glaces, .et.»ij»i 

.qualtea..remb«iBrée»vcelle»  '^ ^^^ 

,»eront'«ouwria»,  ficaaiéea  ^  :"^  v ^ 

kmqaettes  k>  dossier.  L'i*»tériear  dsjjfj 

-compartimcnU  de  taule,  classe  »o^'^^ 

«alioi^  dtt:i>ombrodeap4aee»de  C9»"JV, 

UadnunisteatkMi  pourra  "'««';?'*'",„,- 

nmatxlaoluuiiae  cla»»e^itréser«éd»«^^ 

,oîpg.«r»a«x'Ca««es  ^J^^^^^^^ 

tares  de  voyageurs.  ^'^^''ë^^^^T^ 

,  port. des  uuirchundiMW.  <l«\****r'L,'i5 

-.îl>««iwo«.de»beaiaox.  ^'^P^SSÏÏS  « 

■éraly  l»a*e»  la»i?*i>ttes^diiaiial*o*w»^ 

tdw  bonne «i  «jèide»  caasAruoiioa.  »*^ 

.sera  tw>oa,.  P««  l»- «"i"» '•'r*!I!!!llbJ 
erieiL  <le.»e.»«waittaa  àiloaiJ«'»W*r3J 
-a»»tièfe..L6»  jaaahqne».  'o«>"°*''î^rJ 
otose»^  iwagoaada  toute  ji/spèce«  F«J*TJJ 
•jpaeant  deumatéwél  amikaat^  vaûtoi*  w-^ 
antrctenaaan'^bop»  dMp  t. 

•vendu»' 

'te^diMy 

itiaaaoïéccsMÛre»  pour  assurer /-rr^^ 

talion  du  chemin  d»ffl»»'»»«w^Ç^""^ 
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^^omnf»s-ffiii  «pd^endtsU  TosUa  les  dé- 
polies qu'Catralaeca  UexécoLlon  des  mesare* 
•preicriteftrcn  vefla  de  ces  règleweoU  seront  à  U 
ckax9<s  de  la  compagnie.  La  cou^pagnie  sera 
UBoede  souaneltre  à  rapprobalion  de  Tadmi- 
nistratioa  les  règleiueoU  reiitiitsL  au  service  et  k 
rexploilalion  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dontil  s'aftit  d«n>W>S4ien»  paragraphes  précédents 
seront  obligatoires,  uon*&euteiuent  pour  la  com- 
pagnie concessionnaire,  mais  encore  poor  loules 
celles  qai  Ôbthrndratent'tiltériearement  Taatori- 
aalioa  d'établir  des  lign^  de  ohemins  de  fer  d'em- 
branchement onde  prolongen^eqt,  et,  t>n  général, 
pour  tooles  laapevsoaaes  qui  emprunteraient  Tu- 
sage  dn  chamin  de  fer.  Le  minii>(re  déterminera, 
snr  la  proposition  de  la  con»papnie,  le  mininaam 
et  le -UMiivia»  de  viteas&4e»  coniois  de  Tqya- 
genre  et  de  marchandises  et  des  cotivois'SpéciaQX. 
despost»,  ainsi  que  la  dorée  du  tcajpt. 

3&.  Pour  tout  ce  qui  concerne  r^oiielie*  et 
ÏK  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  sefrdépeDo 
dances,  TeDlretien  du  matériel  et  le  semoe  d« 
feiploitalion  ,  la  compagnie  sera  soumise  âa 
coudoie  et  k  la  suryeillance  de  Pudminiatration. 
Oatre  la  scurreiilance  ordinaire,  radmiaisinatsou 
délégaera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  i|lii|,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  recooaalUte  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ««a  d4p^Q- 
daness  et  do  matériel. 

TITRE  m.  DoKJkB,   &  ACHAT   BT   DÊOBÉARCa  V%   VA 
COnCBSSION. 

35.  La  conc«9ii«p  du  dieinin  de  fer  men-- 
tionnëe  k  Fart.  l*'cdn  présent  cahier  des  char- 
ges ,  aura  une  dorée  égale  en  temps  restant 
à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  do. 
Kord,  et  prendra  fin,  comme  cell*f-Gi»  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cincuante  (31  dé- 
cembre 1»»0). 

3d.  A  Vépoqaeûiée  pour  Texpirailion  de  la  con- 
cessfOD»  et  par  le  seul  fait  de  culte  expiration,  le 
goorernement  sera  subrogé  à   tons  les  droits  de 
la  compagnie  snr  le   chemin   de  fer  et  ses  dé- 
pendances,  et    il    entrera    immédiatement    en 
jctûssance  de   tous  ses    produits.  Ita  compagnie 
Kra  lenoe  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeuble»  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tf  laque  lee 
ktiments  des  gares  et  stations,  les  remiéet,  ateliers 
«t  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  cm  sert 
it  même  de  tonsiea  objets  immobilier» dépendant 
Clément  dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  lee  voies,  changements  de  voie»,  plaques 
tournantes,  réserroirs  d^eao,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
\a\  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gou- 
tememenL  aura  le  droit  de  saisir  les  revenu»  du 
th«:mta  de  fer  et  de  Us  empjoya r  à  réteblir  en 
boa  eut  le  chemin  de  )er  ti  ses  dépendances,  si 
la  compagnie    ne   se    mettait    pas  en   mesure 
de  salistaire  pleinement  et  entièrement  k  eeUe 
obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 
lier.'t  tels  eue  le  matériel  roulant,  les  matériam, 
combustil»ese^appro▼is(omTemenlsde  toutgenre^ 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
iies  gares,  J'Ëtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estima- 
tion qai  en  sera  £aîte  à  dire  d'experts,  et,  récipro- 
qosment,  si  l'Etat  le  requiisrt,.  la  eompognie  sera 
\eiuac  de  les  cédée  de  la  mime  manière.' Tonte- 
^'u,  l'Ëtat  ne  pouxra  être  tenu  de  reprendre  que 
"■     ^Q^provisionnements  néceseiaires  k  l'exploita- 
^  don  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 


37.  A  toute  époque,  après  Texpiration  de» 
qninae  premières  années  de  la  concfs&ion,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concea» 
aion  antièra  do  chemin  de  Cer^ .Pour  régler,  ie 
le^cix  da>  rachat*  on  relève^  l9é  produiU  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  eiTeclué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  auties  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an* 
nuité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  dea.s«|)ii  année*  prises  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  racevra,  en  outre, 
d«nsJeA4rojs  mtoix  qni  siM«r9nt  le  rachat,  les 
semboorsenuiMs  ansqnebtelie  aorait  droit  k  l'ex- 
pirtiiioti  delà  concvsaian,.»elonjl*|rt.  30  ci-desaus. 

38.  Si  la  oûm|ugtûe  n*a  pas  commencé  les 
traiMM  dan»  le  «Uiai  fijiénpar  Part.  2,  elle  sera 
déchœ  de  plain  droit, aan»  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune 
Botifioation  ou  mia«>en  deme— e  préalable.  J)ana 
oe  ca»,  la  sonsme  de  dix  «Ule  francs,  qui  aura 
été.  déposée,  ainsi  qn'ilecru  dit  k  l'art.  68,  k  titre 
da  cautionnaaacni,  devMMira  la  propriété  de 
VBlat  ebtrestoM  aoifuiae^ais  trésor  public. 

39  Faute  par  la  compagnie  d'aroir  Hnàkkà 
les  travaux  dans  le  déivi  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  parelled^'aroir  ntmpli  lesiliverses  obligution» 
qui  lui  sont  imposées  pur  le  présent  cahier  des 
charges,elle  encourra  la  Jétl»éanoe.atilaera pourvu, 
s'il  y  a  lien,  tant  à  la  continuation  et  k  l'athéeeuient 
des  travaoi,  qu'k  Pexéculton  des  aolres  eofoge- 
men  ts  contractés  par  ta«o«ipagnie, an  moyen  d'una 
adjudication  que  l'on  ouvrira  aur  une  miau  kprix 
des  ouvrages  exéeutéa,  Ù9»  sKiatérianx  approvi- 
sionnés et  des  parties  d|i  chemin  de  fer  déjk  li- 
vrées k  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mÏM  k  prtx.  Le  nouvelle 
eompi^gnio  aéra  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges ,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d  elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 
Si  l'at^judication  ouvttrte  n'amène  aicun  résultat, 
useaeflonde  adjudicalionsera  tentée  sur  les  même» 
basa»,  .après  un  délai  de  trois,  mois  ;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  égale  ment  sans  résulut,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrage»  exécutés»  les  muiériauz 
approvisionnés  et  les  paciiu  de  chemin  de  fer  déjk 
■  livrées  k  l\txplQit;»tion  apparliendroal  k  l'Etat. 

40.  Si  l'expioital,iaa  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  tolalM  eu:eu  partie,  l'ad- 
«ajniilration  prendra  inMiiédàal«maot,  aux  frais 
et  ribquaa  da  la  conapaffnie,  le»  mesure»  né- 
cessaire» pour  aaanrer  pcovisoiMnaent  le  aervice. 
Si,  dan»>  les  troi»  naoia^dtj  l'Aivanisation  do  ser- 
vice provisoiee  ,  la  compagnie, n'a  pas  «alable- 
^manl  j<wtifilé  qu'elle  cetean  éutrdfr  reprenfire  et  de 
fonlinuer  l^spkwUtiott,  eUj  «Ue  ««l'a  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée parle  ministre,  «.elte  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article,  précédent. 

Ûl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'êlre  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 


BMPIKB  FRAIC{AI8.  —  KAPOLtOH  III.  —  Î5  AVRIL  iS60. 

présent  cahier  des  chai^ct,  etsontUeondittonei- 
preiiM  quelle  en  remplir*  ezaeiemenl  tonUt  la 
obligations,  le  goaverneinent  lai  accorde  raotori 
tion  de  percevoir,  pendant  tonte  la  darëe  de  I» 
concession  ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


160 

tions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 

dûment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxbs  it   corditiors  rilatitbs  ao 

TRANSPORT  DU  TUTAOIDRS  BT  DBS  MAAGIANDISBS. 

42.   Pour  indeiuniser  la  cempagnie   des  tra* 
vanx  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 


Enfant;.  . 


TARIF. 
1*  Par  TftTi  IT  vAR  silomAtri. 

Grande  tUe$$e, 

I  Voitures  couvertes,  garnies,  et  fermées  \  glacea 
(!'•  classe) .     .     . 
Voilures  couvertes,  fermées  \  glaces,  et  k  ban- 
quettes rembourrée»  (2*  classe) 
Voitures  couvertes,  et  ferméeii  à  vitres  ^3*  classe), 
r  Au-dessous  «le  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  fa  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent, 
f  De  trois  k  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  k  une  place  distincte;   toutefois,  dans 
un    même  compartiment,  deux  enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d*un  vojageur. 
'  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
ChieDs  transportée  dans  les  trains  de  voyageurs.     .    •    .     •     . 
(Sans  que  la  percepiiou  pui«»e  être  inférieure  à  0'  SO'). 

Petite  vitesse, 

l^asaUt  vacbea,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  bètes  de  trait.    .    . 

Veaux  et  porcs .     ,     .     . 

Montons,  brebi»,  agneaux ,  chèvres 

(Lor^ue  les  animaux  ci-nlessus  dénommés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  tran>portés  k  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doubla) 

2*  Par  tommb  it  var  xilohAtri. 

MarehantUses  trtmsporties  à  grande  vitesse. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises  de  toute  classe  transportées  k  la  viteaM  des  trains 
de  voyageurs.     .     • 

Marchandises  transparties  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux ,  huiles ,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  el  autres  bob  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deuxième  classé.  —Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
muis ,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, cliaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde ,  perches ,  chevrons,  planches,  madriers ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  coions,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  tailla  et  proiluils 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières',  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..    . 

3*  VOITVRBS  IT  MATftRIlL  ROOLAlT  TRARSPORTâS  A  riTITI  VITUSR, 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .... 
Wagon  ou  chariot  oouvani  porter  plus  de  6  tonnes.  .  •  •  . 
Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Tender  de  7  k  10  tonnes. 


PRIX. 

de 
P*«g«. 

de 
transporu 

TOTA«. 

fr.  c. 
0  067 

fr.  c. 
0  033 

fr.c 
OU 

0C50 
0  037 

0  025 
0  018 

0  075 

0  010 

0  005 

1 
0015 

007 
0  025 
001 

0  03 
0  015 
0  01 

010 
OOft  1 
9  02 

020 

0  16 

030 

009 

0  07 

0  16 

0  08 

006 

OU 

000 

0  04 

«10 

009 

0  12 

1  80 

2  25 
0  90 

0  06 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 

015 
020 
300 
8  75 
150 
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Tender  de  plas  de  10  tonnes. 

(L««  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traloant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage 
IQ  moLos  égal  k  celai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
ton  lender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

{Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
iitn  iaîkitat  k  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant 
i  fiàe.) 
Votarei i deux  ou  quatre  roues i  k  an  fond  et  à  une  seale  ban- 
quette dans  riniériear. 

Ifcilnres  i  qoatre  roues  »  )k  deux  fonds ,   et  k  deax  banquettes 

dans riotérieur,  omnibus,  diligences,  etc •     •     . 

(Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports 
anroot  lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  sapplément  de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
bancçetle,  et  trois,  daus  les  voilures  k  deux  banquettes, 
ommbm,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Toitnreide  déménagement  k  deux  on  qaalre  roues,  k  vide.     . 

Ces  Toitnres ,  lorsqu'elles  seront  chargées  ,  paieront  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

ft*  SiiTia  DIS  roMrBs  vomâbus  bt  TaAiispoRxnis  cbagosiu. 

Grande  vitesse. 

GnevoiUiredes  pompes  funèbres,  renfermant  an  on  piosieurt 
cercneils,  sera  tansportée  aax  mêmes  prix  et  conditions 
qn'nne  Toilnre  k  quatre  roaes,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes  

Ckiqaecereoeii  confié  k  Tadministration  da  chemin  de  fer  sera 
truupottét  dans  an  compartiment  isolé ,  an  prix  de.  .     .     . 


PRIX. 

de 
péage. 

de 
transport. 

TOTIOX. 

fr.  c 
1  35 

fr.  c. 
000 

£r.  c 
225 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 

OU 

082 

0  12 

0  0$ 

0  20 

0  Od 

0  00 

OU 

0  S6 

0  28 

OOft 

0  18 

0  12 

0  80 

Les  prix  déterminés  ci-deasos  pour  les  transports 
ï  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Timpôl  dû  k 
l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de 
transport  ne  seront  dos  k  la  compagnie  qa*aa- 
tant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transporta  k 
les  frais  et  par  ses  propret  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aora  dUroit  qu'aux  prix  fixés  pour 
)e  péage.  La  perception  aura  lien  d*après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parconros.  Tout  kilomètre  en- 
taioé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en 
eniio.  Si  la  distance  parcourue  cat  mférieure  à 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè« 
très.  Le  pmds  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  . 
1^  fractiona  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pont  \a  grande  que  pour  là  petite  vitesse,  que 
P»  cenUème  de  tonne  oa  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tort  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilo- 
grammes puera  eomme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  nngt  kili^ammes  comme  vingt  kilo- 
grammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédanU  de 
»'S»gei  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
eonpores  seront  ainsi  établies,  1»  de  xéro  k  cinq 
kilogrammes;  2*  au-desaos  de  cinq  jusqu'k  dix 
kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes, 
P>r  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  disUnce  parcourue,  le  prix 
aune  e4>édition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
'n  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
raote  centimes.  Dans  la  cat  où  le  prix  de  Thecto- 

CO.-  juy. 


litre  de  blé  s*élèverait  sur  le  marché  régulateur 
d'Arras  k  yingt  francs  ou  au-desaos,  le  gouverne» 
ment  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rii,  mab,  fa- 
rines et  légumes  farineux ,  péage  compris ,  ne 
poisse  s'élever  au  maximum  qu*k  sept  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  Tadministration ,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombrejsuffisant  pour  toutes  I  es  personne» 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  k 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  éta- 
bli des  prix  particuliers  ,  que  Fadministration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mai» 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

t^.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagase,  aucun  supplément  do 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle 
sera  réduite  k  yingt  kilogrammes  pour  les  enfant» 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effet» 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 

a 


BMFIBE  f  RANÇAIS.  »  lUPOLÉON   111.  »  25  AYBIL  1860. 


^a2 

«anges,  poar  les  4roit8  h  percevoir,  d«ns  les  classes 
^Toc  lesaaelles  ib  auront  le  pins  d*analogie  , 
«aai  qae  jamais,  sanf  le»  exceptions  formulées  anx 
art;  46  et -43  ci -après,  «Mane  marchandise 
non  dénommée  poisse  ètroscaoNseli  nnetaxe  sa- 
-pédenre  li' celle  de. la  premièBe  ciaase  da  tarif  ci- 
<leanis.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoiremeni  réglées  pat  la  compagnie  ;  mais 
^llës  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration ,  qui  prononcera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  dé  transport 
^étierminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
'<oute  masse  indivisible  pesant  plos  de  trois  mille  ki- 
logrammes (3Î000  kil.)«  Néanmoins  la  compagnie 
ne  Donrra  se  refuser  k  transporter  les  masses  indivi- 
^ibfea  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogram- 
mes; mais  les  droits  de  péage  el  les  prix  de'  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  La  compa- 
-gine  ne  pourra  être  contra inte.k  transporter  des 
«nasses  -  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
/{5«00(lkil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  pré- 
•^de,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
Tisiblespesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle, 
-devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
•demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
«fixés  par  Tadministralion ,  sur  la  proposition  de 
ta  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1°  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  me  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
^amBe9«otis  le  volume  dSin  mètre  cube;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explo.sibles,  owuanfr* 
«nanx  el  objets  dangereux,  pour  lesquels  les  règle- 
tnentsde  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ;  3"  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  4*  k  Tor  et  à  l'argent, 
4olt  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  aa 
|>kquéJdVr  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
«insi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objet»  d'art  ci  antres  «valeurs;  5*  «t  en.généralrà 
tons  paquets,  colis,  ou  excédants  de  bagages  pe- 
sant isolénoient  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
:aoQS.r  Tt>ntefoist  les  prix  d«  transport  déterminés 
4ia  tarif  son i  applicablus.à  Aùtoi paquoâa .  ou  colis , 
^psoiq«w  emballés,  à  part  s'ils  font^ partie id!efiToi* 
:f)osant. ensemble  pins  ds)crnaran««i  kilogranmes 
^'objets'  envoyés,  par  une<  mèMe  pecsonse  ik  une 
«uéAM^persomie.  Il  en  sexta  d»  mémo  ponr.lea 
excédants  de  bagages  qui  pèsevoiénkansemblexm 
isolément  plus  do  qnataBtekiloarammeskiLe^éné- 
<€fe-d»la  dispositiott  énoncée  oansie  paaogeaplie 
paéoédent,  en  ce  qui  concerne  feapugneUe  et  colis, 
iw^peottètre  invoqua- par  les  «  entrepf  encMs.  de 
<ncasageei<i»:eLde  roolaga  et  antrea  .inWrmédiairea . 
derlransport»  à. moins  que  les  articles  pareux< en- 
voyés .ne  «oient  réonia^a  un  aeol  colis.  Dan» les 
tinq  cas  ci'dessasspéciiiés,.les  prixtdo  tronsport 
seront  arrè(éa  annuellement  par  l'adminiatratioa, 
tant  pour  la  grande  que-pcnir  la: petite rvttease* 
-snrla  préposition:  d*  la.  compa|^eu,.£n'00'.qni 
concerne  lcs>paqae(s  ou  coiiamentionnéa  auipa- 
ragraphe  5  ci-dessus,  les  iprix, de  transport  devront 
élre  calculés^de  telle  manaèee  qu'en  ancen  oos 
■un  de  ces  pai|uets  on  colis,  ne  pniase*  payer  un 
,pnx  pin»  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
.pesant  plus  de  quarante  kilogrammes* 

48*  Daos  le  cas- où  la  compagne  jugerait 
convenable,  soit  ponr  le  parcours  total,  soit  pour 
-ies  parcours  partiels  de  la  voie  «de  fer»,  dl^ibaiaser, 
■aveoou  son»  conditions,  au-dessous  des  limites  dé- 
iermiaées  par  le  tarif  le»  iu»$  qu'elle  est  «utoriGée 


à  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'kprès  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  le»  mar- 
chandises. Toute  modification  de  tarif  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  La  perception  de»  ta- 
rifs modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  Padministration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  1846>  La  perception  de»  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  ponr  eflTél  )d*èccorder 
èi  nn  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  rédaction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Tonteleis,  cette  disposition  n*est  pas  appli- 
cable aux  traiUés  qui  pourraient  Jnterrextir  -entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  ré- 
duction portera  proportionnellement  sur  le  péage 
et  »ur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  dVffectoer 
constamment  avec  soin,  .exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  dé  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conque» qui  lui  »eront  confié».  Le»  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconque»  »eront  inscrit» ,  ï 
la  gare  d'où  ils  parlent  et  k  la  gare  où  il»  ar- 
rivent, sur  des  regbtres  spéciaux ,  an  fur  et  k 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,-  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport.  Pour  les  marcha ndiiies  ayant 
nn&  mime  4«*^n*^o>h  1^*  eepédiiâons  animent 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  g*re  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  l'expédit^nr  k  demande,  par^nne' 
lettre  de  voikire  dont-nn«exemplaire  restera  ooi 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  .  tmx  inaains-  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeor  ne.  de- 
manderait pa»  de  lettr»  de  voiHire  ,  .  la  comça* 
gnie^  sera  -tenue  déplut  délivrer .nn  récépiaoé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  ie  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans* 
p<Mrt  devra  être  effectué. 

5d«  La  compagnie.. sera  teone  de.  mettre  les 
marcbandiae»  k  la  -disposition  duilestixuiiaire  dans 
lestingt-quatre  beiu'es.qui  »nivronLlear.enrftgi»tre- 
ment  k  la.garede  départ.. L'administration .snpé> 
rienre  déterminera*  par  de»  .règlements,  spéciaux, 
les  beure»  t  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gare» 
et  »kalâons«  tant  eik  hiver  qu'en  été,  ainsi  qoe  ies 
dispositions  «relative»  anx  denrées  apporté*  s  par 
le»  trains  de  nnit  et  daaiinée»  k  l'approvisionne- 
ment de»  marchés  desiviUeik.  Lonqne  la  marchan- 
dias.  devra  >paaser(d'nne  rligne.  sur  un£.  autre  sans 
solntMMftde  continniié,  ,les  dél^is.de  livraison  et 
d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fixéspar 
l'administraVionk  sur  la  pcoposilion  de  la  compa- 
gnie. 

M..  Le»  frais  accessoires  non  mentinniiés  dnn» 
le»tarUs<tel»iqne  cens  d!enre|^«mAnt,  de  char- 
gement,  de  déohargemenl.,  et  de  magasinage 
dansJes^;area>etan«gasinsdn  chemin  de  fer»  se- 
ront fixés. annneUeeaent  par.  l'administratioo» sur 
In  proposition  de  lacompognieic 

52. .  A,  moin»  d'une  anioriaation  -^éciale.  de 
l'administration,  il  est  intendit  k  la  corapa^ixie  , 
con£eimémcnt  k  l'art.  14.de  4a  loi  dn,  15.  juillet 
1 845,  de  fairev  directenkent  on  indirectemexi  t  ^  avec 
de»  '  entreprùeside*  transport'  de^voyi^nss  ou.de 
marohandioB»  par  terre  ompareou/soas  qaclqne 
dénomiiation  lon.  fanai  qne.  ce  •  puisse . ètro,*  de& 
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airaB^tOMBls  ifiii  -ne  .«eraient  pas  caMentia  en 
favesT  de  toutes  k»  entrepriaas  ckeaemuat  les 
jnémes  voieBde  eommaaicatioa*  L'adattnîstralioii, 
agtssaat  en  yeftade.lWt.  iSowlaaMiSf  f>reurira 
Je»  mesares.à  f»reai«lre>poa^aanu«ria^la»«oaa- 
plète  Rallié  entre  les  diverses  entreprises  ée 
transport  daaa  lems  rapports  avec  le  <  chemin 
de  fer. 

tt.  Les  disp— itions  da  présent  tkfe  ae  seront 
appîiqaéesi  «a  ce  ^ja'u  coBeerae<  soit  le  tsansport 
de»  flurobandiseai  .aoit  le  transport  des  «ojegeors, 
qMidans  la  cas  Qniegcm*en>«Beat  aurait  exigé 
de  k  eorapa^Die  r  coaforaaënenl  aorparagrapbe 
2  de  Tart.  2  do  décret  de  concession  ,  Véiabliiie- 
ment  d'niMepvJee  pahlic  de  .mwehaadiaas  onde 

TQJ9geOfS. 
.IHRË  Y.^XVOL  AZKMU  JUU.ATIfas  A  MTia»  SBWnOM 


5à>  Lesin^taires  on  marina  Toyageant  en  corps, 
MSHJbien  que  les  mititaires  on  marins  Toyageant 
isoléaent  pour  cansede  service,  envoyés  en  congé 
limité  on  en  permission ,  on  rentrant  dans  leors 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eax, 
knrs  chevaux  et  lenrs  bagages,  •qu*au  quart  de  la 
taxe  du  tarif -fixé,  par  le  présent  cahier  des  charges. 
Si  le  fouvemement  avait  besoin  de  dii>iger  des 
tieapM  et  nn  matériel  militaire  ou  naral  sur  Ton 
des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
piguie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à 
ta  (tisposilion,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport.  • 

fô.  Les  fonotioon aires  on  agents  chargés  à» 
riaspectien ,  da  conti'ôle  et  de  la  surveillance  de 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
damks  toitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
ciale eA  accordée  aux  agents  des  contribnlions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  snrveil- 
laneedes  chemins  de  fer  .dans  Tintécèt  ^de  la  per- 
eeptrondefimpôt, 

5d.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
coaune  il  suit  :  1*  k  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandbes  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  ta- 
ane  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  k  la 
disposition  de  la  compagnie;  2*  si  levolnmedes 
dépêches  ovla  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
quettes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
foiUara- spéciale- aux  ivagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lora^ 
<IBe  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  eUe  sera  tenue 
fen  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jonrs  k  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sur- 
^^ttce  dn  seavice,  les  agents  .préposés  kll'é- 

c»*i^  ou  à  reatrepdt :  des'idépèftiMS,  anioirt  «o- 

cesdaasltt.jpres  on  «tatioiVs  poar!r«xécaUan.de 
Jenr  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  fOBvernement  se  réserve  la  faculté  de 
airtf  le  laog  des:  voies,  toukcs  las*  constmotions, 
de poserionslfa  appareilanéce8sain»li VétabUsae- 
-Bieiit  di'une  ligne  tétégrs^phiqne^sanstamiefam 
service.dnchemin.de  j&.  La. compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder-pav  ses  agents 
le»  lils  et  appareibdes  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employéslâégrapbiques  connaissance  de  tons 


lesaccâdents  ipiipowraieBt'anrveniri  elnie  ie«r  ai» 
faire>«onnatlre*  les  caasas.En  cas  de  ruplore  dn 

>fii  télégraphique,  les  'employés  de  la  «ompagoie 
amont  k  raocieoiwr  provisoirement  les  bouts «é- 

•  parés,   d'apria  les  lastmolions  qui  leur  «aront 

'données  k  cet  effist.  Dana  le  cas  où  des  déplace- 
«nenis  de  'fils  ,  apporeib  on  poteaux  devien- 
draient nécessairca^par-smle  de  travaux  eiéealéft 
sur  le  cheoBiv,  cea  déplaeementa*  auraient  lieu, 

■âmi  £rais  de  la-oonapagnie ,  par  las  aoina  de  l*«d- 

.miniatration  des  lignes  -  télégraphiques.  ■  La  oooi* 
pagnie  pourra  être  autorisée  et  ao  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l'agriouitura,  dn  coninaerce  ^at 
dea  travam  publies,  agissant  de  concert  awc  lo 

;smiistre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  Irais  lea'fil» 

-et  «ppareila  télégraphiques  destinés  k  transmettre' 
les  signaux  néceasaircv  pour  le  aArelé  et  la  régula- 
raté  ik  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  rant«it- 
aation  dn  miaialre  de  l'intérieur,  se  servir  daa 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etal,  Ion* 
qu'une  aamUabk»  ligne  «cistera  le  long  de  la -vole» 
La  compagnie  -sera  ieane  «de  ae  soumettae  h 
tons  les  règluaMnts  «Pndnainiatraiion  -publique 

-oonaannant T^nbliiiBiiint  et  Pempèoi  deeee-ap- 
pareils,  ainsi  q«e  l'organisation,  aux  frais   de  la 
eoaapagaie,  du  contWMe  de    ce  service  par  les* 
agents  de  IVlat. 
98.  Les  dispositions*dos  art.  54 •  55,  M  et  57  d- 

.de.^sBS  neaaront  appKquées  que  dansde  casoèle 
gouvemenaeat  exigerait  de  la-oompognie,  coa^or^ 
méaacutau  paragraphe  2  de  l'art.  3  du  décret  de 

(oonoeanion,  i'établis&ement  d'an  aerviee  public  de 
voyageurs. 

TITRE  .VI.  CLàOias   vivuRsas. 

59.'Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  roulas  impé- 
riales, départementales  ou  vicinales,  de  cbemius^ 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession ,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux  ;  mai» 
toutes  les  di.spoeitions  nécessaires  seront  prbaa 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstéble  k  la  con- 
struction on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route, <le  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux, 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  La  présente  concession,  ou  daaa 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité 
de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d  accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  dn  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  ancna 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers- 
pour  la  -  compagnie*  Les  compagnies  concat-- 
sionnaires  de  cnemins  de  fer  d'embranchement  onr> 
de  prolongement  auront  la  faoulté ,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éla* 
blir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  «t 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
aente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré-^ 
ciiiroque  k  l'égard  desdits  embranchementset  pro^ 
longements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies. 
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ne  pourraient  «^entendre  entre  elle»  sur  Texercice 
de  celle  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  8*élè?eraient  entre  elles  k  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*cmbran- 
cnemenl  ou  de  prolongement  joignant  la  lignequi 
fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n^userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 

Sagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
e  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
yerseslignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira 
dhin  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera 
one  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quo- 
tité de  Tindemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou* 
verncment  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
«Itérieurement  rendus  pour  l'exploitation  desehe- 
mins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  onl'em- 
iurancbement  n'a  pas  pins  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la  com- 
pagnie ;  2"  si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  cent  kilomètres,  quinze  pour  cent  (15 
p«  100)  ;  S'si  le  prolongement  ou  l'emoranchemeut 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  100)  ;  4*  si  le  prolongement  on  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumet  ire  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande  ,  la  compagnie  entendue.  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  k  la  circulation  générale,  aucpne  cause 
d'avarie  pour  le  matériel  ,  ni  aucuns  (rais  par- 
ticulierâ  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  à  tontes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministralion  pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  k  suspen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la 
«ompsgnic. 
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64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  ^ 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contr6le  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie. Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  verser  chaque  année  li  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé.Dans  lesditcs  sommes  n'est  pascoaiprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  serricQ  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qai  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera 
au  trésor  public  une  somme  de  dix  mille  frana 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  calcu- 
lée conformément  k  l'ordonnance  do  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qni  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  k  l'avancement  de»  Ira- 
vaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboorsé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  snjet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  claoses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  dn 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

8  MAI  =s  l«r  joiH  1860.  —  Décret  impérial  qni 
modifie  l'art.  3  du  cahier  des  chaînes  pour 
l'établissement  d'un  service  de  touage  sar 
chaîne,  dans  la  Seine  et  dans  POise,  entre  les 
écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise.  {XI,BulL 
DCCXCIX,  n.  7679.) 

NapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TU  notre  décret  du  6  avril 
1854,  qui  autorise  rétablissement  d'un 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour 
le  remorquage  des  bateaux  qui  navigaent 
entre  l'écluse  de  la  JVfonnaie  sur  la  Seine 
et  recluse  de  Pontoise  sur  TOise,  vu  no> 
tamment  Part.  3  du  cahier  des  charges 
annexé  à  ce  décret,  qui  fixe  à  trente  ans 
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ja  durée  de  la  permission  ;  yu  Dotre  décret 
da  14  jaillet  1855,  qai  autorise  la  société 
anonyme  qui  s*est  constitaée  pour  l'ex- 
ploitatioD  de  ladite  permission  ;  ya  la  de- 
mande de  la  compagnie  du  toaage  de  la 
Basse-Seine  et  de  TOise  tendant  à  obtenir 
la  prolongation  de  la  dnrée  de  la  permis- 
sion qui  lui  a  été  accordée  ;  tu  les  rapports 
des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  la  navigation  de  rOise  des  15  et  24 
mars,  2  et  4  juillet,  15  août  et  15  sep- 
tembre 1859  ;  vu  la  lettre  de  notre  préfet 
âe  police  du  28  novembre  1859;  vu  Tavis 
do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
en  date  du  16  avril  1860,  avons  décrété  : 
Art.  l«^  L*art.  3  du  cahier  des  charges 
annexé  à  notre  décret  ci-dessus  visé  du 
6  avril  1854  est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 
a  la  durée  de  la  pei'mission  sera  de  cin- 
«  quante  ans  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'a- 
«  chèvement  des  travaux.  » 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
{M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

t  m  s*  1^  JviK  1860.  —  Décret  impérial  qni 
«aloriae  BL  de  Saint-Onrs  k  établir  et  h  eiploi- 
ter  on  magann  général  )t  Rennes.  (XI,  Boll. 
DGCXCIK,ii.  7680.) 

I^apolèon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  yu  la  demande  formée  par 
le  sieur  de  Salnt-Ours,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé i  ouvrir  et  à  exploiter  un  magasin 
général  à  Rennes;  vu  le  plan  produite 
l'appui  de  la  demande  ;  vu  l'avis  émis  re- 
lativement à  cCette  demande  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rennes  et  par  le  pré- 
fet du  département  d'Ille  et-Yilaine;  vu 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  finances,  en  ce  qui 
concerne  l'entrepôt  fictif;  vu  la  loi  du  28 
mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859; 
la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1®»".  M.  de  Saint-Ours  est  autorisé 
i  établir  et  à  eiploiler  à  Rennes  (Ille-et- 
^^e),  conformément  à  la  loi  du  28  mai 

1858  et  au  décret  du  12  mars  1859,  un 

magtiin  général  dans  le  b&tlment  indiqué 
«o  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  re- 
cevoir, en  entrepôt  fictif,  des  marchandises 
et  produits  nationaux  ou  nationalisés  sou- 
mis à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts 
de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 


1G5 

pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  caution- 
nement de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.), 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 
1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  jusqu'à 
quarante  mille  francs  (40,000  fr.},  la 
chambre  de  commerce  de  Rennes  et  le 
permissionnaire  entendus.  Il  devra  aussi, 
sous  peine  de  révocation  de  la  présente 
autorisation,  se  conformer  aux  conditions 
d'approbation,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'agran- 
dissement des  bâtiments  affectés  au  maga- 
sin général,  qui  lui  ont  été  faites  et  qui  se 
trou  vent  indiquées  dans  l'avis  ci-dessus  risé 
de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(Bf.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  MAI  =  1*'  iDiR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  J.  Dn? allet  et  compagoie  )k 
établir,  à  Alger,  an  magasin  général  et  une 
salle  de  ventes  pabliqaes  en  gros.  (XI,  BoU. 
DGGXCIX,n.  7681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  de- 
mande fortnée,  le  3  janvier  1860,  par  les 
sieurs  Duvallet  et  compagnie,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  établir,  k  Alger,  un  ma- 
gasin général  et  une  salle  de  ventes  publi- 
ques en  gros;  vu  l'acte  de  constitution  de 
ladite  société  passé  devant  M^  Porcellaga, 
notaire  à  Alger,  et  l'acte  significatif  du 
versement  du  capital  social,  en  date  du 
21  mars  1860;  vu  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  en  date  du  3  janvier 
1860;  vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger,  en  date  du  6  janvier  1860;  vu 
la  lettre  du  préfet  d'Alger,  du  16  du 
même  mois  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui 
de  la  demande  ;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  la  loi  du  même  jour,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  rendu  e^ 
exécution  des  deux  lois  précitées  ;  vu  le 
décret  du  31  mars  1860,  qui  rend  exécu- 
toires en  Algérie  les  deux  lois  et  le  règle- 
ment précités  ;  la  section  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  La  société!.  Duvallet  et  com- 
pagnie est  autorisée  à  établir  à  Alger,  dans 
les  b&timents  indiqués  au  plan  susvisé,  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret,  un 
magasin  général  et  une  salle  de  ventes  pu- 
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bliques  en  gros,  coiifprip)émeot.Aiix.<lispo- 
sitioas  des  deux  lois  da  28  OMi  l^j^  et 
da  décret  da  12  inars.1859. 

2.  Notre  ministre  de  TAIgéiie  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloap-Laabat)  est 
charge,  etc.. 


19  MAI  sas  !•»  If  iH -1860.  —  Décret  impériAi  con- 
cerntnt  les  généraux  de  dif  isioa  ei  les  vioe- 
amiraaKmainleQQsde  droit,  sans  liisiie  d*ége, 
dans  la  l'^ffction  (acimté  et  disponibilké)  des 
états*niajors  généraux  des  ^rméeiideterre.et  de 
mer.  (XI,  Bull.  DCCXOX,  n.  7682.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  riapport.de^ios 
ministres  seci^taires  d'Etat  aux  4éfMH;(e- 
menls  de.  la  guerre  et  delà  nvirine;  vu  la 
loi  du  4  aoi^t  1839,  sur  rocganisatWn; de 
l'élat-uujor  géuécaJ  de  l'armée:;  Yu.la  loi 
du  17  juta  1841,  aur  K^rgamaation  de 
rétat-major  général  de  Tannée nai^ale;  yu 
le  décret  du  l«r  décembre  185^,  oonoerMnt 
les  officiers  généraux  nommés  sénateurs, 
ayons  décrété  : 

Art.  f  «r.  Les  gél>^rti|x  de  .division  «t 
les  Tîce-amiraox  ayant  j^l^stait  A  Tune 
des  conditions  spéOifiées^^jM)»  îp  quakième 
et  le  cinquième  paragimi^,de;liA«t.;lrf'' de 
la  loi  du  4  août  1839  et  dans  l'art.  2  de  la 
loidn  17  juin  1841,  et  ipaintenns  de  droit, 
sans  limite  d'âge,  conformément i  ces  lois, 
dans  la  première  secUpB  (activité  et  dis- 
ponibilité) des  états-majors  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  pourront,  quand 
ils  auront  atteint  l'âge  de  soixante-cinq 
ans,  être  remplacés  numériquement  dans 
cette  section. 

2.  Est  abrogé  le  décret  précitédu  i^^  dé- 
cembre 1852. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et.de  Ja 
marine  (MM.  .Randon  et  îlaçpeliHJ  .gojit 
chargés,  etc. 

?0  FfcvaiB»  =,  ft  jvui  1800.  —  .Péciiet  impérial 
concernant  l'organisât iop  du  personnel  de  i'ar- 
tUlerie.  (XI,  BulL  DCCC,  n..769û.) 

Napoléon,  etc.,  vu  ledécret.du  l4.fé- 
vrier  1854,  concernant  l'organisation  4u 
personnel  de  l'artillerie;  liu  les  décrets  des 
,!•'  mai  1854, 17  février  1855,  20  décem- 
bre 1855  et  9  janvier  1856,  ponant  créa- 
tion de  dei^x  régiments  d'artillerie,  d'jin 
état-major  ^t  d'une  école  d'artiUei;ie  de 
notre  garde;  vu  l'avis  émis  p^r  le  comité 
de  l'artillerie. dans  sa  séance  dn  10  janvier 
1860;  sur  le  rapport  de.notre.nuni^tce  ^'■ 
crétaire  d'Etat  au  dépar,tenientilela£uerce, 
avons  décrété  : 

AttUl^rie  4€  la  Hffm. 
Les  cadres  de  dépôt  (les  dix-juy)t  i:4gi- 
ments  sont  supprimés,.   Sont  également 
supprimées  les  trente  batteries  dé  parc  et 


les  quatre  compagnies  de  eanonniers  coq* 
ducteurs  existant  dans  les.l*',  2«,  3«,  4*, 
b^  et  6*  régiments.  Il  sera  créé  vingt  bat- 
teries, à.  pjed,  qui  seront  réparties,. à  raison 
de  quatre  pour  chacun,  entre  les  !«',  !£*, 
3«,  4«  el  5«  ré^gimentiS.  Les  cent  c|nq  bat- 
teries montées, existant  dans  les  7*,  8*,  9*, 
10*,  ll«,  li«  et  15«  régiments  seront  ré- 
duites de  cinq,  et  les  cent  restantes  seront 
réparties,  à  raison  de  dix  pour  chacan, 
entre  dix  régiments  montés,  doat  trois  de 
nouvelle  création.  Ces  trois  régiments  au- 
ronjt  les  numéros  14,  15  et  16,  et,  p^r 
suite,  les  quatre  régiments  à  cbev al  pren- 
dront les  numéi;ûs  17,  18,  19  et  âO,,daiia 
la  série  générale  des  vingt  régimenis  de 
(a  ligne.  Le  train  d'artillerie  est  retabliv.il 
en  ser4i  créé  six  escadrons,  composés  cha- 
cun d'un  état-major,  d'un  peloton  hors 
rang  et  de  cinq  compagnies,  indépendam- 
ment d'un  état-major  particulier  conapre- 
nant  un  colonel  et  un.  lieulenapUcolonel. 
jArmi$rU  Aie  la  got^m 

Les  cadre»  de  -dépôt  des  deux  régimeats 
sont  supprimés,  ii  sera  créé  une  division 
(d*artille»eii,jMed,  cMinpo^ée'  «h'jiiie  bail^ 
iVieiA  pied  et  d'anftoompa^nieid'dOttmcrs- 
pon  tôoniers,'  et  cooMnandée  ^ar  nn  'ebef 
d'escadron,  qui  aura  pour  adjoint  un  ca- 
pitiaiiie  de  première  on  de  deujdéaie  classe, 
de  l'état^majorpasticulier.  .LerégioMnt  à 
pied  isera  transformé,  en  négintat  moBté 
eomptenant  huit  baltieues .  ni<w(ées,  rflont 
fixfomiées  parrla^fémnion  aux 'batteries  à 
pied  desrbaUeitede  parc  actuelles,  etidavx 
.de  nonveUe  foimation.  Ilu8eta«réé«aits- 
-oadron  de^Vrain  d'aEiiiJene,  cemKaoOé^iar 
•un«hef  d'escadron.et  oonHM>sé  dedAUX-  cooi- 
•pi^gnies  s'admintstrant  iéparémenU 
Dispoêitions  généraies. 

Les  diverses  batteries  puxawagaiesife 
chacun  des  corps  de  trou^  Ae  rArtiiierte 
de  ia  ligne  et  delà  garde  auront  ji«iir  cadre 
permanent.  Toutefois,  il  pourra  ^ire  cr^ 
un  troisième  emploi  de  lieutenant  .ou  aous- 
lieutenant  dans  les  batteries  .(le  campa^e 
$ur  le  pied  4e, guerre.  Les.compa^ni^s  da 
train,  tant  de  la  ligpe  que  de  la  giirc^» 
pourront  être  dédoublées .«ppur  le  serviice 
des  .armées,  et  «formeront  des.conipf|Lg,iiies 
dont  les  cadres  et  les  efrQctirs;^erQn.t  cofp- 
^létés  au  pied  de  guerre  dans  ^^hacnne;;  le 
capitaine  commanderia  Ja  compag^iie  pcin- 
xipale^^t.Auraavec  Jui  leUentenan^  eo  se- 
cond ;,U. compagnie  ,6v  «erft.QomiftaïMlifee 
par  le  ijlejiitenan^  en^rjen^ie^,  9^miÀ^d,'un 
Jjl^  tenant /en  second  ou  sous-lie^ tentât  à 
nommer  au  moment  de  la  ^ueri^.  En 
tenons  4e  gnerre,  il  pourra  être  xréé^  sui- 
vant Jes  besoins  du.  service,  un  cadce^le 
dépôt  dans  les  divers  régiments  d'artillerie 


et  eMadrdOf  da  traia  de  la  ligne  et  de  la 
garde.  Les  sii  escadrons  da  train  d*artiK 
lerif^  de  la  li^ne  seront .  placés  dans  les 
roéwed  garnisons  que  les  sii. premiers  ré- 
gim«nM  et  caA«».ajrronl^?eceux,ea  temps 
de.paix,  à  toutes. les, iostroctioDs  et  aux 
eierc^ces^t4tra.v«ia..qm  comportent  rem- 
ploi da  cbeval.  En  4emps  de  guerre,  i'artil- 
terie  à  p|ed  et  le  tr^in  formeront  des  bat- 
teries mji;ijies,  aiaqaelles  seront  exclusive- 
meAt.dèKolws  le  service  des  batjkeries  de 
montagoe-et  devtftfsées,  et  nne  partie  de 
celoi  des  iMUeries  de  réserver  Les  disposi- 
t/oos  de  J'ordonnance  du  16  mars  1858, 
ceoçernant  rav«acem«nt  dans  rartillerle, 
soni.appliealiles  au  train  d*artiUerie,  avec 
lasAadincaiioiis.suJvaotes:.l<^  leiemplojs 
de  soQs-lieuteQant.seroat^ conférés  confor- 
mément a»x  dispositions  de  rart..289  de 
cette  ordoonanee,  qni  règlent  le  mode  de 
nominUioD  À  ce  grade  dans  l'ancien  t^ain 
des  parcs  d'artillerie;  2»  les  conditions 
d'instrnctittii  pour  l'avancement  aux^rades 
de  Ivigadier  ej^  de  sous^ officier  resteront 
coofomiea  i  ce^  qu'elles  étaient  dans  le 
trai(kd«s  pures,  d'après  ladite  ordonnance; 
3«  lass capitaines  du.  train  d'artillerie  se- 
ront divisés  on  deux  classes  égales;  lepas- 
saga  de  la  deuxième  à  la.  première  classe 
amaUtu à- V ancienneté,  ser  tout. le  corps, 
sans  diisUactton  d'emploi.  Les  tarifs  de  solde 
et  d^;prestalions  en  oatutre  actuellement 
en  Kignaar  sont  maiptepus  pour  les  dilTé- 
reats  cpfrpê  de  r artillerie*  L<^  encadrons  du 
Craâvjd'iartiJierie.aiiroAtMsolde  tf.  les  près- 
tatioBf  respeclivement  atlribnées  aux  hom- 
mes o»9iA^  des  régiments  d'artillerie 
danslaJigpeet  dans  la  garde.  Les  officiers 
sopéfiears  conposaat  Tétat-maJor  parti- 
eiûier 4a, traia  seront  traités  comme^ceux 
da  nême  grade  de  l'éjtat-major  particu- 
lier, de  l'artillerie»  La  composition  de  ré- 
tatHvajor  particulier  de  Tartillerie  et. celle 
des  divers  4u>rps.au$mentionnés  et.de  leurs 
solMlivisions  sont  indiquées  daas  les  ta- 
lUeaiix  ci -annexés.  Toutefois»  les  nomina- 
tions aaxquelles  donnera  lieu  l'augmenta- 
tion du  clUffre  de  quelques  catégories  d'of- 
ficins  et  d'employés  de  l'état-major  parti- 
enUtt  n'anront  lieu  que  successiveofient  et 
solvant  les  besoins  du  service.  Toutes  dis- 
positions contraires  sont  abrogées. 

Jiotn  mlaistre  de  la  guerre  (M.  Kan- 
<loii}e8t  diargé,  etc. 
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1859,  sur  la  justice  musulmane;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  fonctionnaires  et  eaiplofés 
du  service  judiciaire  de  l'Algérie  (magis- 
trats, greffiers  et  commis-greffiers,  em- 
ployés des  parquets)  qui  connaissent  la 
langue  arabe  ont  droit  à  un  supplément 
de  traitement.  Ce  supplément  est  de  deux 
cents  ou  quatre  cents  francs;  il  varie 
suivant  que  lesdlts  fonctionnaires  ou  em- 
ployés justifient,  devant  la  commission 
spéciale  in.^tituée  par  le  décret  do  4  dé- 
cembre 1849,  de  connaissances  équiva* 
lentes  à  celles  qui  sont  réclamées  des  in- 
terprètes militaires  de  première  ou  de 
troisième  classe.  Toutefois^  lorsqu'il  s'agira 
de  procéder  à  l'examen  d*nn  fonctionnaire 
ou  d'an  employé  de  ce  service,  la  commis* 
sion  sera  présidée  par  an  magistrat  dési- 
gné par  le  procureur  général. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice(IIM.deCbasseloap- 
Laubat  et  Ddangle)  sont  chargés,  etc. 


35  luu  =»a  iioaldde.  ~  Décret  impiérkl  pot- 
Uat  «llocitton  4'aB  supplément  de  triuUmeni 
«lu  foACtioDQairef  «t  employés  da  service  ja* 
diciaiie  de  FÂlgérie  qai  connaissent  la  langue 
arabe.  (XI,  BolU  DCCC,  n.  7695.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  4  dé- 
ce^bce  iStô  ;  vu  ledécret  du3l. décembre 


7  AY»|L  —  A  pvim  i960.  ~  Décret  impérial  sar  1« 
rapatriement  et  les  conduites  de  retour  des 
gens  de  mer.  (XI,  fioll.  DGGG,  n.  7690.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'jElat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  l'ordonnance  du  mois 
d*aoùl  168i,  livre  Z,  titre  4,  art.  3  et 
IQ;  vu  l'ordonnance  do  15  avril  1689» 
livre  8,  titre  l«r,  art.  2i  et  27;  va 
rx>rdonnance  du.l®^  août  1743;  vu  l'or- 
doimance  du  31  octobre  1784,  titre  14, 
art.  14, 15  etl6;  vu  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an.  12;  vu  l'art.  252  du  Code  de 
commerce;  va  l'ordonnance  du  12  mai 
1836;  va  l'avis  du  conseil  d'amirauté, 
avons  décrété.  : 

Art.  l«r.  Tout  inscrit  maritime  et  tout 
FIran&ais  provenant  de  l'équipage  d'an  bâ- 
timent de  l'Etat  ou  d'un  navire  du  com- 
merce, qui  se  trouve  délaissé,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  à  l'étranger  ou  dans 
une  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer, doit  être  rapatrié  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  les  soins  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  et 
des  agents  consulaires  de  France  à  l'é- 
tranger, des  gouverneurs,  des  comman- 
dants particuliers  et  des  commissaires  de^ 
l'inscription  maritime  dans  les  possessions' 
frauçaises  d'outre-mer. 

2.  Les  consuls  généraux,  les  consuls, 
les  vice-cpnsuis  et  les  agents  consulaires  de 
France  à  l'étranger,  les  gpuverncurs,  les 
commandants  particuliers  et  les  commis- 
saires de  rinscrlplion  maritime  aux  cojo- 
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mes,  veilienl  à  ce  qu*aucaa  homme  faisant 
partie  de  Téquipage  d'un  navire  du  com- 
merce ne  soit  débarqué  en  cours  de 
voyage  sans  une  cause  légitime,  dont  l'ap- 
préciation leur  appartient.  Ils  régulari- 
sent, par  une  apostille  sur  le  rôle  d'équi- 
page, les  débarquements  qu'ils  autorisent, 
lis  décident  si  les  frais  de  retour  doivent 
être  déduits  des  salaires  dus  à  Tbomrne 
débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  l'arme- 
ment. Ils  consignent,  en  la  motivant,  leur 
décision  sur  le  rôle  d'équipage. 

3.  Quand  ils  autorisent  le  débarque- 
ment d'hommes  atteints  de  maladies  con- 
tractées pendant  le  voyage,  ils  se  font  re- 
mettre par  les  capitaines  la  somme  qu'ils 
jugent  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
traitement,  de  rapatriement,  et,  au  besoin, 
de  sépulture.  En  cas  d'insuffisance  de  la 
somme  déposée,  l'Ëtat  a  recours  sur  les 
armateurs  pour  le  recouvrement  du  com- 
plément des  dépenses.  Ils  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  accepter  une  caution  solvable 

»  fournie  par  le  capitaine,  et  qui  prend  ren- 
gagement, par  écrit,  de  subvenir  .A  ces 
diverses  charges. 

4.  Ilsontdroit  de  requérir  les  capitaines 
des  navires  du  commerce  de  recevoir  à 
leur  bord  des  passagers  provenant  de  l'é- 
quipage d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un 
navire  du  commerce,  à  raison  d'un  homme 
par  cinquante  tonneaux  de  la  jauge  of- 
ficielle  du  navire.  Ils  ont  également  le 
droit,  mais  seulement  dans  la  limite  d'un 
homme  par  cent  tonneaux,  d'imposer  aux 
capitaines  des  naviresdu  commerce  l'obli- 
gation de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les 
rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civil, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  encore 
été  usé,  à  leur  égard,  de  la  faculté  ouverte 
par  le  paragraphe  précédent. 

5.  Les  hommes  délaissés  à  l'étranger 
doivent  être  renvoyés  en  France  par  la 
yole  de  mer  plutôt  que  par  la  voie  de  terre; 
par  les  bâtiments  de  l'Etat  plutôt  que  par 
les  navires  du  commerce  ;  par  les  navires 
du  commerce  français  plutôt  que  par  les 
navires  du  commerce  étranger.  Ils  sont 
embarqués  à  titre  de  remplaçants,  de  pas- 
sagers gagnant  leur  passage,  ou  simple- 
ment de  passagers.  Le  premier  mode  doit 
être  employé  de  préférence  au  second,  et 
le  second  de  préférence  au  troisième.  Un 
capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir 
des  marins  à  son  bord  à  titre  de  rempla- 
çants qu'autant  que  l'équipage  de  son  na- 
vire n'est  pas  au  complet.  Les  marins  em- 
barqués comme  remplaçants  ne  comptent 
pas  pour  rétablissement  de  la  proportion 
ci -dessus  indiquée  d'un  homme  par  cin- 
quante tonneaux  de  la  Jauge  du  bâti- 
ment. 


6.  Il  est  fait  mention,  sur  les  rôles 
d'équipage  des  navires  du  commerce,  des 

'  noms,  prénoms,  qualités  et  fonctioDS  des 
hommes  délaissés  j  embarqués,  ainsi  qae 
des  conditions  de  leur  rapatriement.  Les 
salaires  à  attribuer  à  Thomme  délaissé 
embarqué  à  titre  de  remplaçant  sont  dé- 
battus et  réglés  de  gré  à  gré  entre  loi  et 
le  capitaine,  sous  le  contrôle  de  l'aotorité 
consulaire  ou  coloniale.  Si  l'homme  se 
trouve  délaissé  à  Pétranger  par  sa  faate, 
les  salaires  qui  lui  sont  alloués  ne  peuvent 
excéder  ceux  qu'il  recevait  à  bord  da  na- 
vire dont  il  provient. 

7.  A  bord  des  bâtiments  del'EUt^le 
passage  est  gratuit  pour  les  hommes  pro- 
venant des  navires  du  commerce.  Abord 
des  navires  du  commerce  français,  le  prix 
du  passage  est  fixé  conformément  aa  tarif 
de  Tart.  9  ciaprés,  mais  seulement  dam 
la  proportion  ci-dessus  indiquée  d'an  n- 
patrié  par  cinquante  ou  par  cent  tonneaoï. 
Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne  doit 
l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  dn  pas- 
sage est  débattu  de  gré  à  gré  pouf  les 
hommes  embarqués  en  excédant.  A  bord 
des  navires  du  commerce  étranger,  leprix 
du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  if  te  Je 
capitaine  du  navire  par  l'autorité  coMie 
ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  l'objet 
d'un  contrat  fait  en  double,  dont  nne  ex- 
pédition est  remise  à  chacune  des  parties 
contractantes.  A  son  arrivée  à  destioa- 
tion,  le  capitaine  français  est  payé,  par 
les  soins  de  l'administration  de  la  mlffioe 
du  port  où  il  aborde,  sur  le  vo  de  son 
rôle  d'équipage;  le  capitaine  étranger  est 
payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  il  est  por- 
teur. Lorsque  le  capitaine  étranger  Teiige, 
le  prix  du  passage  peut  lui  être  payé  d'a- 
vance, soit  par  â-compte,  soit  en  totalité. 
Le  prix  du  passage  doit  toujours  être  ré- 
glé au  port  de  départ  du  navire,  et,  dans 
aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  n'est 
laissé  â  l'administration  dn  port  d'arrivée. 

8.  Quand  le  rapatriement  des  homnies 
délaissés  à  l'étranger  a  lieu  par  la  voie  de 
terre,  ils  reçoivent  les  indemnités  de  ronte 
fixées  par  l'art.  12. 

9.  Les  capitaines  des  navires  du  com- 
merce français  à  voiles  qui  sont  chargés 
de  ramener  en  France  les  hommes  délais- 
sés â  l'étranger  embarqués  à  titre  de  pts; 
sagers  ne  gagnant  pas  leur  passage  re(|0i' 
vent  â  leur  arrivée  à  destination  les  in- 
demnités suivantes  :  Par  homme  ii  P^^ 
jour^  pour  les  capitaines  au  long  coors, 
3  fr.;  pour  les  maîtres  au  cabotage, 
2  fr.  50  ;  pour  les*  marins  spécialement 
brevetés  commandant  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot,  ou  à  la  pêche  de  it 
morue,  2  fr.  50  ;  pour  les  officiers,  Chirar» 


IMFIRB  VfiANÇÀlS.  —  lIAFOLiON  111.  —  7  AVRIL  1860 

giens,  sabrécargaes  et  mécanicieDs  en     «'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans 


chef  des  navires  de  commerce,  2  fr.  ;  pour 
les  quartiers-maîtres,  matelots,  ouvriers 
iDécaoiciens,  ouvriers  chauffeurs,  char- 
boooiers,  ïiovices  ,  mousses ,  surnumé- 
raires et  toos  autres  individus  ayant  fait 
partie  de  l'équipage  d*un  bâtiment  de 
TElaUn  d'an  navire  du  commerce,  i  fr.; 
pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  rece- 
vant la  ration  de  l'équipage,  2  fr.  L'in- 
demnité est  doublée  quand  le  retour  en 
Prince  J'effectue  à  bord  d'un  bâtiment  â 
Tipeor.  Le  prix  du  passage  est  réglé  de 
«ré  é  gré  pour  les  passagers  de  l'ordre  ci- 
vil qoi  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équi- 
page. 

10.  A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  les 
capitaines  au  long  cours  sont  admis  à  la 
wbledei'état-major.  Abord  des  navires 
dn  commerce,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  du  capitaine. 

1*.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le 
^minerce  ont  droit  â  une  indemité  de 
'ooleponr  se  rendre  dans  leurs  quartiers. 


:G9 

^— le  port 

d  armement  du  navire  à  bord  duquel  ili 
étaient  embarqués.  Les  gens  demerdébar* 
qués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage, 
peuvent  eiiger  l'indemnité  de  route  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même 
qu'ils  sont  ramenés  au  port  d'armement 
du  navire.  Les  chirurgiens,  sobréeargues, 
cuisiniers,  domestiques  et  autres  per- 
sonnes ou  agents  non  inscrits  faisant  par- 
lie  de  l'équipage  d'an  navire  du  com- 
merce,  ont  droit  Aune  indemnité  de  route 
pour  se  rendre  dans  le  port  d'armement 
du  navire»  si  le  navire  ne  les  j  ramène  pas 
ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage 
par  une  cause  indépendante  de  leur  vo- 
lonté. 

12.  L'indemnité  de  route  accordée  aux 
gens  de  mer  et  autres  personnes  provenant 
de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce 
pour  se  rendre,  soit  dans  leurs  quartiers, 
soit  au  port  d'armement  du  navire,  est 
fixée  de  la  manière  suivante  : 


Adx  capieaines  anz  long  coon 

Aai  mitires  ao  cabotage 

MX  marins  ipécialemenl  bretetés  commandant  à  la  pêche  de 
1» baleine  et  du  cachalot  ou  à  la  pêche  de  la  morue'. 

Aoi  officiers,  chirurgiens  ,  subrécargues  et  mécaniciens  en  chef 

oes  niTires  du  commerce , 

,  ^x  matelots ,  oufriers  mécaniciens  ,  oaniers  chauffenrs.  no- 
'Jceiel  mousses • , 

ibx  cuisiniers,  domestiques  et  autres  agents  faisant^partie  de 
«tqnipage  d'an  navire  de  commerce 


•OMIIIS   ▲    VATBR. 

Indemnité  de  route 
par  kilomètre. 


sur  les  Toies 
ordinaires. 


0»  20- 


0    15 


sur  les  TOies 
ferrées. 


0*  IV 


0   085 


Aoconc  autre  allocation  n'est  due  pour 
dteT"*"'*'*  nourriture,  le  transport 

litw  i^  'o'ûines  dues  aux  gens  de  mer  à 
iM?.  "'**^^  de  route  pour  rejoindre 
«irs  quartiers  ne  peuvent  être  atténuées 
l'arnf'"'^"^^  par  celles  qu'ils  doivent  à 
•■rmemefli.  n  en  est  de  même  des  frais 
J^^pistance,  d  entretien  et  rapatrie- 

%  !f*  '''^"  **®  subsistance,  d'entre- 
»  ac  rapatriement  et  de  retour  au 
jTwer  des  individus  provenant  de  l'é- 
JPJ^*<''«n  navire  du  commerce,  sont  à 
,  pfgedc  l'armement  au  même  titre  que 
ttJ*^*!f  **®  ''équipage,  quel  que  soit  le 
^^  û  engagement   des    hommes.  Ces 


frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de 
mer,  sont  imputés  sur  le  navire,  et,  sub- 
sidiairement,  sur  l'ensemble  des  frets  ga- 
gnés depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port  d'armement,  et  n'incombent  au  tré- 
sor qu'après  entier  épuisement  de  cette 
double  garantie.  Bans  les  armements  an 
fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  subsistance,  l'entretien  et  le  rapa- 
triement de  l'équipage,  aiusi  que  par  le 
renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes 
qui  le  composent,  sont  supportées  par  le 
navire  et,  subsidiairement,  par  les  por- 
tions de  fret  ou  par  les  parts  afférentes 
à  l'armateur ,  les  portions  de  fret  et 
parts  attribuées  à  l'équipage  étant  consi- 
dérée! comme  salaires  et  ne  pouvant  déi 
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lors  être  affectées  à  ces  sorles  de  dé- 
penses. , 
15.  Sont  à  la  charge  de  l'EUttes  frais 
de  siAsUlance,  4  enlre4ieii,  de  rapatrie- 
ment et  de  retoar  au  quartier  des  indi- 
vidus provenant  de  l'équipage  d  un  bâti- 
ment de  l'Etat  et  des  déserteurs  des  na- 
vires &a  commerce,  et  le»  mêmes  Frais 
occasionnés  parteTapatriement  des  passa- 
gers de  l'ordre  civil.  Sont  également  &  la 
charge  de  FBlat,  i  moins  qu'ils  n  incom- 
bent aux  feom«es»déhai«lués  en  vertu  d  une 
décision  prise  par  l'aotorité  compétente, 
conformément  à  Tart.  «  du  présent  décret, 
les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de 
Tapatriemettt  et  de  retour  au  quartier  des 
individus  provenant  de  l'équipage  dun 
na^re  du  commerce  débarqués  en.  cours 
de  voyage,  po«r, passer  en  jugement  ou 
Mur  subir  une  peine. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'embarquer 
dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer, à  titre  de  complément  d'équipages, 
des  hommes,  marins  ou  autres,  non  do- 
miciliés en  France,  les  autorités  chargées 
de  constater  les  engagements  veilleront  à 
ce  que  les  intérêts  de  ces  hommes  soient 
sauvegardés  pour  le  cas  où  ils  ne  trouve- 
raient pas  à  effectuer  leur  retour  avec  sa- 
laires, tes  frais  de  renvoi  de  ces  hommes 
dans  leur  pays  seront  toujours  à  la  charge 
de  Tarmemcnt  qui  devra  y  pourvoir  par 
la  pins  prompte  occasion.  Les  capitaines 
des  navires  seront  tenus  «de  les  recevoir  a 
leur  bord  sur  la  réquisiliom  des  -admi- 
nistrateurs de  la  marine,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  l'art.  4  et  aux  prix  fixés 
par  l'art.  9. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  à  cellesdu  pré- 
sent décret. 

18.  Nos  ministres  de  la  marine,  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'intérieur  (MM. 
Hamelin,  Thouvenel  etBillault)  sont  char- 
gés, etc. 

2  MAI  =  A  îoïif  1860.—  Décret  inùpérikïqaicrte, 
âatïs  ebacun  de»  régiment»  de  cataleriè  de  la 
ligne,  on  emploi  de  brigadier  maréchal  fer- 
rant. {XI,  Bull.  DCCC,n.  76OT0 
Napoléon,  etc.,  vu  ^ordonnance  royale 
du  8  septembre  i»4i,   portant  organi- 
sation des  cadres  des  divers  corps  de 
toutes  armes;  vu  les  décrets  dul«»mai 
1854,  et  du  20  féVrter  iseo,  aVOfls  dé- 
crété: 

Art.l•^  Il  est  créé  dans  chacun 'des 
régiments  de  cavalerie  de  la  ligne  ittt  em- 
ploi de  brigadier  maréôhar  ferrant. 

3.  Le  brigadier  maréchalferrànt  coîhp- 
4era  au  peloton  hors  rang  avec  les  autres 


m.  — -fs^ivML,  t^mi  1860. 
brigadiers,  dtfnt  le  nemtewest  ainàiipstté 

à  sept. 

3.  Notre  ministre  dff  la  guerre  («i. fi» 
don)  est  dhargé,  e»c. 

28  ivutt  «  7  ïoi»  1860.  -  Décret  impéml  m 
a«tori»e  la  société  de»  mine»  de  Vendin-le».Bé- 
thnne  k  établir  on  chemin  de  fer  d'emMaD- 
chement  destiné  à  relier  lesdite»  mine»  ï  U %« 
de»  honillères  du  Pas-de-CtUi».  (IX.  M 
DCOCI,  n.  77090 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  deiïotre 
mlirtàlre  secrétaire  dTElat  au  départflttnl 
de  ragriculture,  du  commerce  et  d«  tra- 
vaux publics;  vu  nôtre  décret  du  tôimn 
1857,  portant  concession  à  la  compigii» 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  dei  am 
lèret  du  Pas  ds- Calais  ;  vu  la  demandrel 
ravant-projet  présentés  par  la  sociétés 
mines  de  Vendin-lei-Béthune  pour  léta- 
blissemedt  d*nn  embranchement  de  eue- 
min  de  fer  destiné  à  relier  leséiteswiWsjn 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-tt- 
lais  ;  vu  le  dossier  de'  l'enquête  oawje  lor 
cetavanl-proiel,  conformément  a  laru 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialemeDllcs 
procès-verbaux  de  la  commission  daa- 
quête,  en  date  des  20  octobre  el  20  do- 
vembre  1859;  vu  les  avis  desingéûiew 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mmes,  en 
dale  des  22  novembre,  12  et  25  deceœbw 
1859;  vu  l'adhésion  donnée,  le  27  J*"»'»^ 
1860,  à  l'exécution  des  travaux  pariew- 
lonel  directeur  des  fortifications,  conr^- 
mément  à-  l'«rt.  18  do  ^^cret  da  W ««» 
1833;  vu  Favis  en  forme  tf^rrMé^Dwrc 
préfet  du  Pas-dé.eateis,cnd«tedttM«■ 
cembre  1859  ;  vu  ravis  du  comeil  géo» 
des  ponts  et  chaussées  en  dâle^u  5  œ» 
1860  ;  vu  le  cahier  des  charges  arrêiep« 
notre  ministre  de  VagricuVMifCd^cwB- 
lnerce  et  des  travaux  |w»Wlc8*^fï  *!i! 
1860;  vu  le  certificat  constata»*  »V"r 
ment,  à  la  oaisie4es  dépôts  et  consip 
lions,  d'une  somme  de  mille  f^nf^'i"^ 
de  cautionnemeùt  ;  vu  la  l^t«"e'  f«^i. 
d'admioistralîon  de  la  coropîigfi*«f^. 
min  de  fer  do  Nord,  en  date  da  »J* 
15(60,  portant  que  ladite cômpagwcu 
aucnne  objection  à  faire c<«rtrc  W^v» 
jet;  vu  la  loi  du  :^maimi,  s^m' 
priation  poof  cause  d'ulilHé  PûWJ»  , 
le  sénatus-consulte  du  25  décW»"  !r 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  efllcW" 
avons  décrété  :  .  î^^ 

Art.  1".  Lasodété  dés  mmes  J^^ 
din-lez-Béthtme'est  autorisée- à  éi»r. 
ses  frais,  risques  ti  périls,  «n  ^f' 
fer  d'embranchement  destiné  a^",  j 
dites  mines  à  la  ligne  ties  hotimww 
Pas^dtf-ealais,*  aoxcJauses  et  condt^'» 
cahier  des  charges  arrêté,  te  *8  avnl  m 
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par  wtr»^  ministre  ée  V^gric^mt,  dd 
cottmercêiel  dertrataax  pubKcs.  Ce  cïihîer 
des  charges  resiéra  anneié  aa  préseDt  dé- 
cret. 

3.  L'enJ^aocheoMot  concédé  pMirr* 
qwnl  é  p^ésenl,  étreeiclasi?eniént>afféelé 
mjttflspwts  des  pro<#Qils  dM  nrines  de 
T«j«nhh!i-Bélhtfi^,  et  la  société  jouira 
du  bénéfice  dfis  dispositions  de  Tari.  62 
ducaWcr  des  charges  de  la  compagnie  du 
Neid.  T«iitt(oi»>  le  gouvernement  se  ré- 
««Te  la  ruaké  d'eiéger  i^ériearMBent,  «i 
m  queli  oécessité  en  sera  reconnue  après 
efljirte,  PétabTisscment,  soit  d*Hû  service 
public  dé  marchandises,  soit  d'un  service 
de-voyagears,  soit  d'un  service  de  voya* 
geoffeidemarcbandises,  et,  daDsoeeas, 
i»«ipofiUMs  dwttit.  4  et.  les  art.  54^. 
55,  $8  et  57  du  tit.  5  du  caHier  des  etar' 
ge«  jasvisé;  recevront  leur  applîcaliotï. 

3.  Les  expropriaUons  nécessaires  pour 
leiécauoB  des  travaux  devront  ôlreec- 
«•opifMdaM  un  déUi  dedix^uil  meis. 
«^rtir-deU  promiègatloii ^  préaeni  dé-r 

vPCI, 

4.  Notre  nrfttistte  de  ragri.cnUtre , 
au  cotomerce  et  des  travaux  publica 
VBi.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

<^rfàeW^rt de  ta  emt^ùm  dU'ch^fnde  fér 
*  iMrmckmtrtt  du  mmét  de  f^dèn^ietr-BitHune 
t  f»  Ugne4es'k»uiinTêt  éà  Pti$^e-CaUU, 

^^^t^dTAmummi'  et  se-r^ecordera   a^o  W. 
%nepnac.p.le<leslwmH4èr«r.da  Pat-d«-Gâl«», 

iCit^o^j^eî     ■"*^'^"^*  '•*~H>«în«  do. 

••  Au?i"'*î^  defroni  être  eomateneés^  daiki 
^«•a  <!•  trois  mob  è  partir,  da  décret  de  con- 
«;;lted«fron*  être  tenméësdMfr  oé   délai 
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5.  La/traeé  et  le  profil  do  cheiiHB  de  fer  aeronl 
arrêlétwrla  prodaction  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  poar  la  ligne  entière  oo  poorekaqae 
sectiolk  de  la  4%ne  :  !•  an  plan  géaétal  k  rédielie 
de  SRtf  dik'miUikmei  3f*  na  profil  «d  long  k  Vé- 
clMH«d«  nm  cin^  BM^liètne  poor   1m  longaeors 
et  de- un  miMièaM  podr  let  liaaleors,  dont  les 
cotts  seront  •  rapportées  «a   mveao  mojen  de  la 
•     naer,  pris^poet  pJsn  de  ooteparMson  ;  «a-deasoos 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen   de  trois 
lignes  horiaentales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
les  distance»  kilooiétriqae)  da  chemin   de  fer, 
comptëeâ  k  partir  de  son  origine  ;  la  longoenr  et 
rincliiMisen  de  chaqee  pente  on  rampe  ;  la  lo»> 
gaeop'dee'ptriies  droites  et  le  déreioppement  des 
partie» courbe» da  Iraoév  en  faisant  coonatire  le  . 
rayen 'correspondent fc  ohaeone  de  ces  dernières; 
3**  an  certain  neeabre  de  profila   en   trarert,  j 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4*  on  mémoire 
,  dans  leqoel  seroat  jmtifiées  tomes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  etov  devis  descriptif 
dens  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  d<;  ta- 
bteanv  les  indicatioM  relatives  eai  déclivité»  et 
ani  courbes  déjà  dèaaées  sor  le  profil  en  long. 
L»  position  des  gares  et  stations   projetées,  oeHe 
des  cours  d^eaa  et  dee  voies  de  commonioatioa 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  dei  passages,  soit- 
à  fifveai»,  soit  en  dessa»,  seil  en  dessous  de  la  voie- 
ferrée^  devront  être  indiquées  tan« sur  le  plan  que 
sor  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjodice  des 
projets  à  fournir  pour  chacoa  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  aequis,  les  ouvrages  d*art 
et  les  terrsMements seront  eiécatés  pour  une  voie» 
sauf  rétablissement  d*an  certam  nombre  de  gares 
d^vitement^ 

7.  Le  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rdls  devra  être  de  un  mètre  queraate* 
quatre  ceAtioDètres  (l'^.ftA)  à  un  mètre  quarante* 
cinq  centimètres  {!■*,  45).  Dans  les  parties  k  deui, 
voies,  la  largeur  de  Tentreveie,  mesnrée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deoK  mèires 
(2". 00).  La  largeur  dei  accotements,  c'est-à-dire 
des  parties  Comprise*  de  chèque  côté  entre  le  bord 
eilérieor  du  raii  et^Parète  supérieure  do  ballast. 


tZr^  «>»«  à  partir  de  la  même  date,  de 
leS!SÇ*î.*''"P"******^«^«  deruier  délai, 
,^Jr«ode  fer  aoit  eutexploitetion «lanè  toote 


^^M^^^r^  néiwarra-étreentrepri*,  pout' 
^^™»«»«nt  du  ckemin  de-for  et  de  ses  dépe». 
Z^^'V^^^^  l'autorisation  de  l'administrettè»' 
^•"^f**  *  c«*  «««t,'  les  projets  de  tour  les 
^^^  àertwiter  serou< -dressés  eA  double  etpé^ 
^;w«sih«i,4  l'ai»probation  du  ministre,  qni 
*^  »»1  y  a  lien»  d>  <D4rod«ire  teUes  medt- 
"•.1««  es  droit  ;  1  am  de*  ces  etpéditions- 
^  ^,  p!!!!!*''i'*^"'P^'***»'*^*'«'fi  vise  du  mlnis- 
é  ^^«L  *»«ii»P«  'feolre-Jee  mains  de  l'adai- 
*  •SZ^  ■**'®"*"**'  pendant  rèxécution^  le 
jJJ^»  aaM4a  faculté  de  préposer  en*  pro» 
HIiJt'®^  1««  «toodificalron»  qu'elle  jugerait 
**^i?***  ^*'  ™<>difioations  ne  pourront;  èlre 
fi,;j^i»«  mt}yen«ant  l'ëppnlbation  de  l'ad- 

^-  *»l»lto!***"P*^'"*  pourripreadre  copiée  tous 

^••a,  mvclletaÎBnts  et  devi*  qul-poafrraîen« 

\^  aaférieUKeuient  dresses  eut*  frai*  -  de 


1»! 


QMVviiaur  uu  xma  «i'i«Tvc«  »upvi-jcurv  uu  uaiiasi, 

sera  de  un  mètre  (f^fOO)  en  moins.  On  nwénagere 
au  pied  dechbque  talusdaliallaftt  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  {0* ,50  de'  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  da  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,' qai  ssront  jugés  nécessaires  pour 
l'asséofaernent  de  la  voie  et  pour  l'écoalement  des 
eaux.-  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  l'administration^  suivant 
les  circonstances  jlocales  sor  les  propositions  du 
la  compagnie. 

8*.  Les  alignements  seront  raeoordés  entre  eux 
p»  des  eourbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deux  ceat  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite- de  cent  mètres  aé  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuti- 
ves^, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
he  ntSCTmnm  de  l'incline tson  des  pentes  et  ram**" 
pes  est  filé  h  sept  millimètres  par  mèlre.  Une 
partief^ioncontale  de  cent  mètres  an  moins  devra 
être 'ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consé- 
cMives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux 
au  mètn»  point.>  Les  déclivités  correspondant 
aux  tourbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que -faire  se  poerra.  La  compagnie  aura 
la  fucnUé  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  Je  l'article  précédent  les  <mod ifi- 
esliensqusiuiparattfateni  utiles;  mais  ces  m9di« 
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ficulions  ne  pourront  être  exécnlées  que  moyen- 
nanl  Tapprobation  préalable  de  radminisUation 
ftopérienre. 

9.  Le  nombre,  l'élendae  et  remplacement  des 
gares  d*évitement  seront  déterminés  par  Fadmi- 
nislraiion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares 
et  anz  abords  de  ces  gares,  conformément  aai 
décisions -qui  seront  prises  psr  Tadminislration, 
la  compagnie  eotendoe.  Le  nombre  et  remplace- 
ment des  stations  do  voyageurs  et  des  gsres  de 
msrcliandises  seront  également  déterminés  par 
Tadminislration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enqaéle-  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  k  tout  commen- 
cement d*ezécolion,  de  soumettre  k  Tadministra- 
tion  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1"  (Vun  plan  k  Téchelle  de  un  cinq  centième,  in> 
diquant  les  voies,  les  qusis,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2*  d*une  élévation  des  bâtiments 
k  rûchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  5"  d*un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  efl> 
sentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d^obstacles  iocaui,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  Tadministration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Des  croisements  i 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d*un  chemin  vicinal ,  Ponverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circanslances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  khuit 
mètres  (S"", 00}  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (T^tOO)  pour  la  route  départementale,  k 
cinq  mètre.^  (5°', 00)  pour  un  chemin  vicinsl  de 
grande  communication,  et  k quatre  mètres  (A™, 00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  do 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5*^,00)  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(A^jSO)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4^,50) .  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  parTadministrstion,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts  centimè- 
tres (80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  on  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  on  le 
chemin  sera  fixée  parradminislration,en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
seor  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k 
liuit  mètres  (8'",00)  pour  la  roule  impériale,  k 
sept  mètres  «,7*,00)  pour  la  r«nte  départemen- 
tale, k  cinq  mètres  (5"',00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres 
(A^.OO)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A'',50),  et 
)a  distance  verticale  ménagée  au-deans  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres quatre^ingU 
centimètres  (4"',80)  au  moins. 

'    13.  Dans  U  QU  ok  de»  rp^ief  impér^lps  on  dé- 


partementales, oo  des  chemins  vicinaux,  rarmu 
on  particuliers,  seraient  traversés  k  lenruiTean 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  an- 
cune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  nivean  du  chemin  de  fer  et  de» 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degré*.  Chaque  paiMge 
k  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fols 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admiBistri- 
tion.  La  compagnie  devra  soumettre  kl'apprdM* 
tion  de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empli- 
cément  ou  le  profil  des  roules  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  mo^ 
fiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  ((r,03) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  oo  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  (O'.OS)  poorl» 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poo- 
raient  motiver  une  dérogation  k  cette  cliae» 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croiie- 
ment  des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frau  l'écoulement  de  tuutei  Itf 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspenda  on  mo> 
difié  par  ses  travaux.  Les  viuducs  k  constroire  i 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  etdescoors^ 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mèlres 
(8",00)  de  largeur  entre  les  parapets  snr  h  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinqaanl& 
centimètres  (A'",50)  sur  les  chemins  k  ooe  loie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  à  qai* 
tre-vingU  centimètres  (©■,80).  La  hanteor  ^ 
dâ)ouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dm 
chaque  cas  particulier,  par  l'administralioB,  w* 
vant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  p«»»8* 
du  chemin  de  fer  auront  an  moins  quatre  mètre» 
cinquante  centimètres  (A^tSO)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  métro 
(6",00)  de  hauteur  sous  def  an-dessus  de  la  fV- 
face  des  rails.  La  distance  verticale  entre  riotra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cbiqae 
voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  a^'^^ 
qnatre-vingts  centimètres  (û",80).  L'ootertnrt 
des  puits  d'aérage  et  de  construction  desto"' 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  ««^ 
nerie  de  deux  mètres  (2*,00)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aacane  t<»^ 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flo*'^^ 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pre*^ 
tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  w** 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  cn«^ 
flottage  n'éprouve   ni    interruption  ni  vnW^ 

S endant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rsocoa*^ 
es  routes  impériales  ou  départementales  «^  ^ 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  <^ 
minset  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  *^^ 
de  la  compagnie,  partont  où  cela  sera  jwjr^ 
cessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  oi  »* 
terroption  ni  gène.  Avant  que  les  coœino"'^ 
tions  existantes  puissent  être  interceplées,  *"* 
reconnaissance  sera  faite  parles  ingénieonde^ 
localité  k  l'effet  de  constater  si  les  ouvrage  P|^ 
Tisoires  présentent  une  solidité  suffissule  et  ** 
ptnvent  assurer  le  serrice  d«  la  circulation,  u* 
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délai  sert  fiié  par  radministration  poar  Texëco- 
lioodes  tiavaui  définitifs  destinés  k  rétablir  les 
coauDDnications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texéco- 
lion  des  ouvrages,  qae  des  malériaaz  de  bonne 
qulité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes 
les  règles  de  Fart,  de  manière  k  obtenir  ane  con- 
siracûoa  parfaitement  solide.  Tons  les  aqaedacs, 
ponceau,  ponts  et  Tiadacs  à  cobstrnire  k  la  ren- 
contre  des  divers  coars  d'eaa  et  des  chemins  pu- 
blics oa  parlicoUers,  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer,  saof  les  cas  d'exception  qui  pourront  èlre 
admis  par  l'sdminiâtralion.  . 

19.  les  voies  seront  établies  d'nne  manière 
solide  e(  arec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés rirenines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
dôtaredont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  Tadministratiou,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Toos  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  défiaiion  des  voles  de  communication  et 
des  conrs  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exëcntion  des  Iravaax,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  paj^s  par  la  compagnie  conces- 
sionnaiie. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modilication  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  Vous  dommages  quelconques  résultant  des 
trataui,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
«compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  Irt- 
vjux  dépendants  de  sa  concession,  de  tons  les 
*'?':»  <P«  Jes  lois  et  règlements  confèrent  h  l'ad- 


*  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
«n  méaie  temps  soumise  h  toutes  les  obligations 
im  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
'eglemenu. 

23.  Dam  les  limites   de  la  sone  frontière  et 
"»B»le  rajon  de  servitude  desenoeintes  fortifiées, 

*  compagnie Mra  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécu- 
'Ofl  de  ses  projeU,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 

*n»enl  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les 

^nduions  exigées  par  les  loi»,  décrets  et  régle- 

«enUconcernanl  les  travaux  mixtes. 

sJaÎv    *^*^*  du  chemin  de  fer  traverse  un 

^Wjàconcédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 

^*»>slralion  déterminera  les  mesures  à  pren- 

«^powquel'aablissement  du  chemin  de  fer  ne 

^PwkPeiploiiation  de  la  mine,  et  récipro- 

jqwmeni,  pow  qae  l'exploitation  de  la  mine  ne 

^omproffleUepMl'existence  du  chemin  de  fer.  Le» 

J^"«wdec«niolidalion  à  faire  dan»  l'intérieur  de 

^*œne  à  raison  de   la  traversée  du  chemin  de 

tj  ^   '^°*  '"  dommages  résultant  de  cette 

»Tenée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine, 

^'['«charge  de  la  compagnie. 

23.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 

^«M  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 

^iWTainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 

»*'on  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 

*"  <*mpromeltre  la  solidité  n'aient  été  remblajéc» 

*  consolidées.  L'administration  déterminera   la 
"Xore  et  l'étendue  de»  travaui  qu'il  conv.endra 


d'entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  seront  dTaiUeur» 
exécuté»  par  les  soins  et  aux  frai»  de  la  compa- 
gnie. 

36.  Pour  l'exécution  des  travani,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décbions  ministérielles  concw- 
nant  l'interdiction  du  travail  les  dimanche»  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  le»  travaux  par 
des  mojens  et  des  agents  h  son  choix,  mai»  en 
restant  soumise  an  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  àà 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projet»  approuvés. 

!^.  Â  roe»ure  que  les  travaux  aeront  terminé» 
sur  des  partie»  de  chemin  de  fer  sn»ceptible» 
d'être  livrée»  utilement  h  la  circulation,  il  aéra 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  h  la  réception  pro- 
visoire de  ce»  travaux  par  an  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Star  le 
vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'admioiatration  autorisera,  s'il  j  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  aprè» 
celte  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  partie»  en  service  et  y  percevoir  le»  taxe» 
ci*aprè»  déterminée».  Toutefois,  ce»  réception» 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvemen  total  des  travaux,  et 
dan»  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con-  . 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dreaser  égale- 
ment h  ses  frais,  et  contradicloirement  avec  l'ad- 
ministration, un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécotés  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
.1-1 — i„j:4 —    rT«-  ..«,A^:t:/«.«  dûment 

[an 
»«ra 

dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dan» 
le»  archives  du  ministère.  Les  terrain»  acqui»  par 
la  compagnie  poatérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  aatisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an 
fbr  et  è  mesure  de  leur  acquisition,  h  des  bor- 
nages supplémentaire»,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atla»  de  tous  les  ouvrages  d'art  esécnlé»  posté- 
rieurement à  »a  rédaction. 

TITRE  II.  Entrbxibh  n  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenu»  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
j  sera  pourvu  d'office  k  la  dilligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  compagnie,  aan»  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  HO.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôle» que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'ëlablir  h  ses 
frfis,  partout  où  besoin  »era,  des  gardiens  en 
nombre    suffisant  pour  assurer    la  sécurité  da 


•uinisralonen  matière  de  travaux  publics,  soit  de  tons  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûme 
l'Ourhcqaiâtion  des  terrains  par  voie  d'expro-'  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pb 
J^'J'OJ'Wit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le      cadastral,  de  l'eut  descriptif  et  de  Tatlas,    se 
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|)»is»ge  des  tcaint  sur  Ja  voie  «t  celle  de  la  cicco^ 
i«lion  oedinaire  sur  les  pointa  où  le  chenâa  de 
fer  &eia  traversé  à  nivean  par  des  routes  ou  che^ 


$2. ,  Les  maohinies  locomotives  se>ont  oomlnû- 
4ea.saB:Ies  meillears  modèle»;  elles  <levve»t  cou* 
somer  leur  fumée  et  salisfuire  d'ailleurs  A  tontes 
les.condiiioBs  prescritea ioa  k  preMrÎM-  par  Tad- 
miflislralioDnpQBr  la  misai  en  «ervice<  de.  cft  genre 
de imaehinua.  Loa  voitures,  de  vof agewis  devront 
^galameoi  être  faites  d'ap^èh  le»  meillears  mo* 
'^lèbiStteiMiislatfeà  tooteatescoiiditions  réglées  ou- 
à  régler  pour  les  V9iture»4epv«ntan.  transport  des 
-voyageors  sur.  lesohemins  de  fer.  Biles  «eront 
«ospendaes  sur  ressorts  et  garniefr^ielMinqaetlea. 
lly:en.aara  de  trois olasses. au  moins t  les  voi- 
tnresifda  première  classe -seront  conveates^  gar- 
aiieast  fermées  àglaee&}  celleade  danxième'Classe 
sexonct  couvertes,  fermées  Ji  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembomrrées  ;  celles  t  de  troiùème 
<:lMsa •  seront  convertee,  fermées  ètvitres  et  ma- 
nies de  banquettes  à  dossier.  L'iotërieor  de  cha- 
cun des  compartimenta  de  toute  classevconticndra 
rindiflation^dn  nombre  des  places  de  ce  compar-^ 
timent.  .^administration  *  pourra  eaiger  qa*un 
«ompartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
lesxtrtins  de  voyageurs  aui  femmes  voyageaut 
senlei^  Les  voitores  de  voyfrgeon,  lei^wagona- des- 
tinés au  transport  des.marchandiaes^  desxbaises 
•de  posle^  ,des  cèievaui  .ou.desr  besliaaa^  las .  plates- 
formes  «t,  en  général,  touiea  lea>paRtiea  do  ma- 
téiiel  roulant  beroivt  de-bonne  «è  soUde  .con^rao* 
tion..  La  compegiaie  seraien^ie,^  poorla  mise  en 
«ecvice  de  ce  matériel,  de.  se  aoumetlie  à^tons  les 
ffèglemenls  su»  la-uaatitee^iâeanHich&nes.  locomo- 
tives, •  tanders,  voitures,  wagons  de  tMile  espèce, 
|^lates4ormea  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment,  entcetenns-en.bon  .état. 

33.  Dea  règlements d'admiaistralàon  .publique, 
«rendus,  après  que  la  comp^t^nieenraétéentendue, 
-détermine  (onL  leameaures  et.les-diaposiUsnanéf 
'«essaires.pour  assufer^la.polioe  ■et.1*exploitatton 
•du  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  oonservalton  des. 
ouvrages,  qui  nn  dépendent.  Toutaa  lea  dépenses  . 
qu'entrataesa  rexécutian  des  mesuees  prescrites., 
^n^iverlude  cescèglemenU  aesont-ii.  la  charge  de 
la<^omptgnte.<Xiï».csmp#g|iie  sera -tenue" de  ^ouf 
snatAre<  à  <  i'appiobaaion  ■  de  Tadministcation  les 
Tèglemenlsj'elaiiUa  4inijyarv4eaiet).k.>reirploMlationri 
du'  chemin  de-  faB«  Les  réglementa  dont  di«*agit . 
dans  len-t  deux  poMgqfipJies. .  poécédeoats^.  seeoni 
^bligi^ioive&y  nonsenlément ,  pour .  la  rcon^agnie 
-concessionnaire,  mais  encore.. ponr  toutes roellos- 
<m\  obtiendraient   ultérieurement  rautorisation 
■d'établir  des  4igBes  de'tiheminde'fér  d'embran- 
•«hemuent  ou:da  prolongement*  et,. en. géaéMl, 
poor  toutes  lea.peisonoes .  qui.  empcuntaraient 
l'usage  du  chemin  ide  fer.  .La  uwai^tredéterBUr 
aera,  sur  la  proposition. dé  ia..compagi|ie,  leimi- 
nimum^t  le  maximum,  de  vitctsedes.  coovoiside. 
^yagfur&eide  macchandises-et  des ^urnsoiasp^ 
'Ciauz  des  postes,  fûnsi^qqe  la  durée  duAraj^t^  , 

3ft.  Px)ur  tout  ce  .quii  concerna  l'entretien  et . 
lesrép^Dations  du^bemin  deier.el:  de  sea  dépen- 
dances, Tentretien  du.' matériel  >et  le  service  de:. 
rejtploil«tioa,  U^compagfjiie  sera  soumise  a«  con-- 
trôln  e(    k   la  ^  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  âorveillanoe  ordinaire,  i'aduaiaist ration, 
déléguera,  aussi&oovent  qu-ella  le  jugera  ntilei  un 
-ou  plasieuFs  commissaires  pour  reconnaître  et 
-constater  l'état  du  chemin  doier,  4e^ses  ^dépen» 
«daacffcet  du  makériA)« 


^TlTRfi  UL  Doaia,  maciAT  wr  i>fMi&aaci.M  u 
coacBsnoR. 

35.  La  concession  do  chemin  de  fermen- 
tionné  k  l'art,  iv'du  présent  cahier  des  chsrgcs, 
aura  ave  durée  égale  au  temps  restant  i  coarir  soi 
la  concession  du  chemin  de  fer  dn  Nord,  et 
prendra  fin  le  trente  et  un  décenibre  mil  netif 
cent  cinquante  -(31  décembre- 1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  h 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  eipirttion, 
le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  lés  droitj  dé 
la  compagnie  sur  lef  cb«min  de  fer  et  ses  dépen- 
dances,  et  il  enlrert  immédiatement  en  jooiiuncc 
de  tons  ses  prodnits.  La  compagnie  sera  tenne  de 
loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  ten  que  les  bâtimeiLli 
dergares^et  stations,  les  remises,  ateliers  et dép6ti, 
les  maisons  de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de 
tons  les  objets  immobttierr  dépendants  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtores, 
les  voies,  changements  de  voies,  pUqoes  toor- 
nantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydraoliqaes,  ma* 
chines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  innées 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioi,  ie 
gouvernement  aora  le  droit  de  saisir  les  rereom 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer!  réiabliren 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendance!,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  «n>  mesure  de  $^ 
tisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obiifa* 
tion.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobii^ 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaoi,  corn* 
buslibles  et  approvisionnements  de  toot  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'onlillage  des  alelien  et 
des  gjres,  l'Ëiat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  ton»  ces  objets  sorl'eJtj' 
matiDn  qui  en  sera  faite  k  dire  iTexperts,  eltéd- 
proquement,  si'  l'Ktat  le  requiert,  1«  compsgni* 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  msnière., 
toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  h  l'eiploi* 
tation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'cxpintion  w 
quinze  premières  annéea  de  la  concession  i  k 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Poor  régleile 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  net» «• 
nuèls  obtenus  par  la  compagnie  pendant^lèf  sept 
années  qqi  auront  prééédé-celfe  où  le  raefc»t«" 
effectué  ;  on  en  déduira  lesprodHit^neU  des  deux 
plus  frfiblés  années,  et  Ton  étàHiira  lé  prodnitne 
moyen  des  cinq  autre»  années.  Ce  produit  n« 
moyen  formera  lé  monttint  d'une  aanoité  ^< 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  «»• 
cune  dés  années  restant  k  courir  sur  U  duré««w 
concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  dé 'lO' 
nuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  W' 
nière  dès  sept*  années  prises  {>our  terme  de  coi»* 
paraison.  L*  compagnie  recevra,  en  ootre,  «"* 
les  trois  moii>  qui  suivront  le  rachat,  lesrerobonr* 
sements  auxqueb  elle  aurait  droit  k  l'eipiraUOO 
de  là  concession,  selon  l'art.  36'ci-dessas. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  le»  ^' 
vaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  .2»  eUe  Vin» 
chue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y,  ait  lieu  A  an^e 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable  p»"* 
ce  cas,  la  somme  de  mUle  francs  (1,000  fr.)  qo| 
aora  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  07i  > 
titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propri«« 
de  l'Etat  ei  restera  acqqisean  irésotpubUci 

30u.MEauia  .ppi.  la.  .oompagnie  jL'avai»  tarage 
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les  triTaax  dans  le  déhi  fiié  par  Tart.  2,  faute 
aussi  par  elle. Savoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations «.qui  lui  sont  iiaposëes  par  le  présent 
cabier  des  charges,  elle  enconrra  la  déchéance,  et 
it  sera  poanFDr  t^J  a  lien,  tant  h  ]a  continuation 
tlï  l'achèvement  des  travaux  qn*k  rezécotion  des 
antres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
an  moyen  d*nne  adjudication  que  l*on  ouvrira 
sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  che- 
min de  fer  tléjh  livrées  k  Texploilation.  Les  sou- 
mimons  pourront  être  inférieures  k  la  mise  à 
prix.  La  noorelle  compagnie  sera  soumke  aux 


et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécesMire*. 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dan»» 
les  trois   mois  de  Porganisation   du  service  provS* 
soire,  la  compagn ie  n*a  pas  valablement  j^tifii- 
qu*elie  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
Texploitalion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eflfectivemen» 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par- 
le ministre.  Cette  déchéance  prunoncée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépen(laT.ces  seront' mi», 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  arnsi  qo*ilest 
'dit  h  r article  précédent. 

41.' Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d^étre   applicables,   ei  la  dé-> 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com-     cfaéance  ne  serait  pas*  encourue  dan»  le  cas  où  \^ 


pagoieëvincéerecevra  dMle  le  prix  que  la  nou- 
feUe  adjod/cation  aura  fixé.  La  partie  du  caution- 
nement qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  de- 
vienclra  la  propriété  de  TEtat.  Si  Tadjudication 
ouverte  n^amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad- 
jadScation  sera  tentée  sur  les  mêmes  bans  après 
UQ  dé'ai  de  trois  mois;  si  cette  seconda ientaltve 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
déBditivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés»  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  du  chemin  de  fer  déj^  livrées  k  Tes- 
ploiiation  appartiendront  k  PElat. 

40.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totaKlé'ou  en  partie,  Tad- 
fflinislration  prendra  immédiatement,  aux  frais 


concesbionnaire  n'aurait  ^  pu  remplir  ses  obliga- 
tions, par  suite -de  eirconslances  de  force  majeur»- 
dftment  constatées. 

TITRBIV  (1).  Taxbs^»  coioivioas  asiuvivas  au 
vaAmraaTBSs  voxAftsoaajtKOBs  MAscuAJicaMS. 
42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  1» 
ppéseal  cahier  des.  charges,  et  sous  la  conuitio» 
expreise  «yu^eile  en  remplira  exactement  toutes^ 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'an- 
lorisaiion  de  percevoir,  pendant  touu  la  doré»- 
de  la  concewion,  les  droits  de  péage  et  les  prix  dcr 
transport  ci>après  déterminés  : 


(Ij  Voir  l'art.  55. 


TARIF. 

1**   rAa  TftVB   BT  PAK   KtlOUÉTlB. 

Grmndê  vàtêst, 

(Voitures  couvertes,  gasaies.«t>(«Bttées>  k  ^glaces 
(!'•  classe) 

rv/ageai3.  •  <  Voitures  couvertes ,  fermées  k  glaces ,  et  k  ban- 

I      quelles  rembourrées  (2*  classe) 

\  Voilures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (8«  classe). 
An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portée  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants  )  ^^  ^'^^  ^  **P'  *°*  '  ^^*  P"en'  demi-place  et  ont 

*     *  ^      droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois  «  dans  un! 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  vojagerur. 
^  Au-dessus  de  sept  ans.  Us  paient  place  entière. 
Qiiens  transportés  dans  les  trains  de  vojdgeurs.     .     .     .     .     . 

(Sans  qae  la  perception  puisse  ètsu  inféviense  à  80  c.) 

PttUê  *c(«««c. 

Boenb,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  traiL   .    .     . 

Veaux  et  porcs. 

Moutons,  brebb,  agneaux,  chèvres. •    . 

\Lo7sque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 

Aernande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  vtyagenrs,  les  prix  seront  dotiblés.) 

2"   rA.E   TOMHB  BT   VAE  EMCMi»—. 

Martlumdi$*$'^aniport4t$  à  grand*  9itt$st, 

HuUret,  poiwoaaiipaist  -da— éw  i  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  totUe  classe  transportées  k.  k  vitesse. dra^  tMins  <dc( 
vojagenca. ,..>.» 

'HardbwutJMr  irmmpoHiiS'  àf  péfUr  hittsêt. 

Pftmihr*  tUuu,  —  Spiritueux ,  huiles ,  bois  de  naeauisarie ,  det 
teiatar&et^ntres  bois  exotiques,  produits  chimiques  >XMadé-t 
JMuamés^mufs ,  viande  fraidie ,  gibier,  sucre  ,  caÛ  i  éiCfpÊms  « 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  maox^ctuffëa «t 
armes 
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Dêuxihn* elaut,  ~  Blés ,  grains ,  farines ,  l^mes  farineax ,  riz, 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chanz  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler  dit  de 
eorde ,  perches ,  cherrons ,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente ,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitnme,  cotons ,  laines,  vins, 
vinaigres ,  boissons ,  bières  ,  levure  sèche ,  coke ,  fers,  enivres , 
plomo  et  anlres  métaux  ouvrés  on  non  ,  fontes  moulées.   •    . 

TroUlhnê  elu$t,  —  Houille,  marne,  cendres ,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques ,  ardoises.     .     .    . 

3*  VOITUKBS  BT  HATÊRIKL  KOOLAMT  TKAHSPORXès  ▲  rSTITB  VITBSSB. 

Par  pikee  et  par  hilomUrt. 

Wagon  on  chariot  ponvant.porter  de  tf  ois  à  six  tonnes    .     •    . 
■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .     .     . 

Locomotives  pesant  de  dooxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotives  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  Iratoanlpas  deconvoi). 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  d«  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  &  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitnres  à  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur. .    . 

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Tin  ter  leur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au. 
ront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deuK  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  &  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya* 
•gcnrs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  on  quatre  roues,  à  vide.     . 
Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .     .     . 

A*  SBKVICB  DBS  POHFBS  POKÂBRIIS  BT  TRABSPORT  DBS  CBRCOBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils 8era,transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voituie  k  quatre  roues  ,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes.    . 

Chaque  cercueil  con6é  k  Padministration  du  chemin  defer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.     .    .     . 
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Les  prix  déterminés  ci-deasas  pour  les  trans- 
ports k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Pim- 
nôt  dû  k  TBlat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  trans- 

{>orU  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
e  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lien  d'après  le 
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nombre  de  kilom^reg  parcourus.  Tool  Itilon»*'" 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoo™ 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inf"*''*?" 
k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  po»'"  »•»  Jii'^ 
mètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  n>iU«  '"'°' 
grammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  ▼'i«**' 
que  par  centfème  de  tonne  ou  par  dix  fcilog»i»' 
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mes.  Aiosi,  toat  poids  compris  entre  séro  et  dii     tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deiu cents  kilogra 
kilogrammes  paiera  comme  dix   kilogrammes  ;      mes  sous  le  Tolame  d*on   mètre   cobe  ;  2*  o 


entre  dix  et  Yingt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toatefoii,  ponr  les  excédants  de 
bagages  et  marchandues  k  grande  vitesse,  lescoa> 
pares  seront  établies,  1<*  de  xéro  »  cinq  kilogram- 
mes ;  2"  aa<dessasde  cinq  jnsqa^k  dix  kilogrammes; 
3*  an-detsiu  de  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  qne  soit  la 
dislinoe  parconrue ,  le  prix  d'ane  expédition 
qnelconqae,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
nepouta  être  moindre  de  qaarante  centimes. 
Dam  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  »*élè- 
Terait  lor  le  marché  régnlateor  d*Arras  k  vingt 
francs  oa  ao-dessns,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
hlés,  graÎDs,  ris,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péige  compris,  ne  puisse  s^élever  au  maximum 
qnli  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d*one  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  Tadministration,  tout  train  régulier 
de  rojageors  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  person- 
nes (pii  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
Il  compagnie  anra  la  faculté  de  placer  des  voitures 
k  compartimenta  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
^Ubli  des  prix  particuliers,  que  Tadminiitration 
filera  snr  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mab 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépa&ser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

/m.  Tout  rojagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera 
Çwplnsàe  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer, 
pou  \e  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  ta  place.  Cette  Ira nchise  ne  s^appliquera 
p«anxenranUtransporl<is  gratuitement,  et  elle 
sera  rédoite  i  iJDgt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transporté  4  moitié  prix. 

45.  Le»  animaux,  denrées,  marchandises,  eflfels 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
wng^i  ponr  les  droits  k  percevoir,  dans  les  cluses 
me  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
qne  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée poiase  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
*  cella  de  la  première  clause  du  tarif  ci-dessus. 
MS  assimilations  des  classes  pourront  être  pro- 
''«Mrement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
leroQt  soumises  immédiatement  k  Tadministration , 
qojprononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déUrminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
Wogtammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  la  compa- 
K^«  ne  pourra  ae  refuser  à  transporter  les  mas»es 
jnwMibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
P'mmes;  mais  les  droiU  de  péage  et  les  prix  de 

'^ort  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
P«gnie  se  poorra  être  contrainte  à  transporter 
l^SinT-  ^°'  P'™  ^^  ^'"^^  mille  kilogrammes 
D  fw  ^^'  ^*'  nonolwtant  1*  disposition  qui 
■  j-'^T^''  '*  compagnie  transporte  des  masses  in- 
^ni'blet  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
Ole  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
7*  "*"»«»  fsciliiés  k  tons  ceux  qui  en  feraient  la 
«Œtade.  Dans  ce  car,  les  prix  de  transport  se- 
1^1  filés  par  Tadministration,  sur  la  proposition 
«'^  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
«•sont  point  applicables,  V  aux  tienrées  et  ob- 
i^uqninesontpas  nommément  énoncés  dans  le 

60. 
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matières  inflammables  on  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  re- 
glements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs  ;  A*  k  Tor  et  à  l'ar- 
gent, soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valtrurs  ;  5*  et,  en 
général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gages, pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  on 
colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie 
d'enrois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pojr 
les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets 
et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messagerie  et  de  roulage  et  autres  inter- 
médiaires de  tran^ort,  k  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  lesjprix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'ad- 
ministration, tant  peur  la  grande  que  pour  la  pe- 
tite vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  $  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

AS*  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soii  pour  le  parcours  total,  »oit  pour  les 
parcours  partieb  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
!)ercevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  re- 
evées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  18A6. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particu- 
lier qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Tou- 
tefois, cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaiuement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  snr  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'eflTectner  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qni  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d  où 
ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  ré- 
i2 
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ception  ;  meiltfot)  sera  faite,  rar  les  Tcgtstrvrda 
la  gat-e  de  départ,  da  prix  total  dû  pour  lear trans- 
port. Pour  les  marenandises  ayant  nne  même 
destination,  les  expéditions  auront  Ken  miyant 
Tordre  de  leur  inscription  h  la  gare  de  départ. 
Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  Texpëditeor  le  demande,  par  nne  lettre  devoi» 
tnre,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  Tantre  —x  mains  deTexpédiieor. 
Dans  le  cas  où  Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiinre,  la  compagnie  aéra  tennede  Ini 
délivrer  nn  récépissé  qni  énoncera  la  nature  et 
.  Je  poids  dn  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  'detra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marcliandiKs  h  la  disposition  du'destinatairedaTis 
les  vingt.quatre  heures  qui  suiTront  leur  enregis- 
Uemont  k  la  gare  de  départ.  L'administration  «u- 

{>éri<!ure  déterminera,  pardes  règlements  spécianx, 
es  hènres  d*onveritire  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qn*en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  i  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  tilles.  Lorsque  Ir  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  -de  livraison  et 
d'expédition  appoint  de  jonction  seront  fixés  par 
l  administratii3n,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. *^ 

51.' Les  ft-ais  aeceMoirer  non  mentionnés  dans 
les  laéifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et 'de  miigasinàge  dans 
ie$  gares  et  magasins  dn  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuetiement  par  radministration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spériale  de 
1  adminfelration,  il  est  interdit  &  !a  compaj^nie, 
conforœémclïl  k  l'art.  14  de  la  loi  an  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirebteuKnt  avec 
des  ehtroprîses  de  transport  de  voyageurs  on  de 

marchandises  par  terre  on  par  ewu,  sons  ci;Qe\qQe       rr— —»•»««•  ^.«^«t--.., 

Uénommation  ou  forme  qne  ce  puisse  être,  des  »«'■  •■»  «Wplof éa  télégÉ-aphiqoe*  connaisMW»* 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  '*«"•  laa'aceidents^i  pourraient.  siiffBMr,  «tJ« 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mé-  ^ar  «n  faire  conmdtre  k»  oansesJ  Ëv  màetaf 
mes  voies  de  communicatiod.  L'administration,  '*»«  dn fil-télégraphiq^iks employés*» la ow 
agissant  en  vertu  de  l'art.* 33  ciidessus,  proscrira  «pagine  auront  à •  raccrocher  provisoireraeBl4« 
les  me  ures  à  prendre  pour  assunsriâ  plus  com-  '  bouta  séparés,  ^^après  tes>  instrociioM-anitewifr 
plèle  éganté  entre  les  diverses  entreprises  de  trans-  '  'ont  données  k  cet  effet.  Dans^le  cas  «it *»  dé- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  'de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  lé  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport'des  voyageurs, 
one  dans  le  cas  où'  le  gouvernement  auraiferigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  dctïxtème 
paragraphe  de  l'art. "2  du  décret  de  conceasion, 
1  é^ablISsement  d'un  service  piiWic  de  mirrfchan- 
dises  ou  de  voyagetrrs. 

TITa£  V. 


tre  inmédiateaMat  k  sa  disposition,  peu  U  mt,. 
tié  de-  la  taae  du  même  Uni,  lonstes  Morcnitie 
tnmapofft. 

55.  Lea  fonottoonaivcs  mi  agents. cfaafgét^ 
Pimpection,  dvvomrêle  et'  derlaeerveittanosiD 
eheaain  ^ie  fer  seront  transportés  grataitsatat 
d«M  le» voilnres  de 4a  oompagwe.  Lttiùéfu  ta- 
enlté  eai  acœrdée  anx  agems  des  eontvilMtiin 
indirectes  «t  des  dovMMs  chargéstda  1«  samiUaa 
des  chemina  'de  fer  ^na  l'inlérêi  da Ja  poeeptiN 
de  l'impôt.  *^'^ 

56.  Le  service  de  lettvea  et  dé^lmwa  ùit 
coanae  il  sait:  !•  A  chacan  des  itraios  de  lojt 
genra  et  de  marohaudisea  cirenlaat  «ax  kenns«< 
4)i»aive8  d«  rexp4oitation,  la  eompagaiesen  tene 
de  réserver gaataitemeniiëeucempartiaieatsip^ 

'oianz-  dhiae  voitiore  de  devMème  olant,  oa  on 
■  «»pece  éqwvalent,  poav  veeevoir  les  letim^les^i- 
pêebes  et  jes  agents  néeessawas  an  seniceds 
pnstas,  le  aorplna  de  la  veitore  restant  à  h  dn- 
positioade  la  compagnie.  2*  Si  le  ? olmae  d» 
df^pêêhes  ou  la  nature  da  service  vend  innffisaiie 
la  capacité  de  deni  compartiments  à  deoitm. 
qnettesyde  sorte  qn'il  y  eitiien  de  sohstitBera« 
'  voiture  spéciale  aux  wagona  ordinaires,  le  It» 
port  de  cette 'voiture  sera  égalementftatait. laï- 
que la  compagnie  voudra  cha«gerfc»k<n«5^ 
départ  de  se  s  convois  ovdinaires,  elle  sera  tww 
d'en  avertir  l'adminiatratioii  des  porte»  fBMe 
jonraè  Kavmce.  S"  Les  employés  chargé  dt  li 
'  «unreiHanee  dn  service,  Jea  agents  p»épwi»à  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  dès  dépêohas,  soroit^e- 
ces  dans  les  gares  on  ata^ioM  pour  pNicatiM  de 
lanr  serviee,  en  ae  eenlormant  anx  i4gt«onitsde 
•  poitce  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gonvernament  se  réserve  la  teuît** 
faire,,  le  kmg  des  voies,  tontes  le»  censtroctiww. 
de  poser  tons  les  appareib  néoessairesk  r*»»WK- 
ment  d'une  ligne  lélégrapbtqtM,  'S»5  naire.» 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  coneei- 
'  aionnaire  sera  tenne  de  fairo  garder  par  lesigMl» 
le* «a  et  appareils  dee  lignes  électri^fms.tle'*!»- 


.  SsiP0I.AVI01IS..ftKLIl«VSa.  A.-OIVBM 

SBavioaa  ««blios. 
54.Le8  mrilitaires  ou  marins  voyageant  en 
torps,  aussi  bien  que -fes  mimarre»  en- marins 
voyageant  isolément  pour  caute  de  service,  en- 
foyés  en  congé'  Kmité  ou  en  permission,  cm  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  Hfeér&tion,  ne-seront 
«»«jWt«,-enx  leurs  chevaux  et  Krnrs  4>sgages. 
qu'ao  «ûa^t  dé  la- taxe  dnl«rtf  fixé- par  I»  «Ain t 
".'"^'^es^charg^s.  Si  ie  gonvernament .anrit- be- 
soin de"  dh-iger  des  troupes  trt^un  metériel^ili. 
taire  ou  naval  sur  l'on  des  points  deaserviaipar  le 
cbemm  de  fer,  la  compagnie  serait  tennede  met- 


pleceaaentade  -flls,  appareils  ou  poteaiw,^'**"' 
draicnt  néce^&aipea,  paravite  delraraax^éo^é» 
*«nr  le  chemin,  ces  dépfeMemen«s<  aéraient  lieii 
anx  fraiaide  la  compagnie,  ^ par  les  soins  de  ¥»d- 
mioistration  des  lignes  téiégrapÛqnes.  Lt^m* 
pagnie  pourra  être  antoribée  et  au  besoin;  ceqw» 
par  le  nrinirtre  de'  l'agriceÉlnre,  dn  commeiw*' 
des  travaux  publies,  agissant*  de  concert  stee  le 
minisire  *de  l'intéri«or,  d^établirb  ses 'frais  1»*'^ 
•  «t;  appareils  télégvaph  iqnes  desttnéa  à  tranwa«R» 
les  signaux  néccasarres  -pour  la^sûretéel  lafégal*- 
Yité  de  son  exploitation.  Bile  poorra,  avec  l'itAo- 
Ti5atio»'dnmi»islre>de  Tinter ienr,  se  seïTirto 
poteanx  de  la  ligne  télégvapbrqne  de  l?£lat,  H>rs- 
q<iNine«emblâbte  ligne  existera  le  long  de  Isîoie. 
La  ednxpagniesera  'tenne  ^de*  -se  soumettre  Iftw» 
teaTèglementa  d^admiaistrat ion  pnLKqM  a»<^'* 
nant  l'éteblissemeat  etl'eœplor^de'cerappMtfil)' 
ainsi  que  l'organisation,  aox  frai»^e  l*co«P*- 
gnie,  dn  contrôle  de  ce  service  par  Iti  agents  <i« 
VEké/t. 

9S.  Les  dispositions  des  art;  5*.  «5,''W  «5^ 
oi.decMt'  no  «eroat  appliquées  que  dam  le  cm  où 
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lestraTaox  dansledéhi  fixé  par  Tari.  2,  faate 
mm  par  elle.dîavoir  rempli  les  diverses  obi i- 
falioMMifoi  lai  sont  iiaposëes  par  le  présent 
diJer  des  charges,  elle  enconrra  la  déchéance,  et 
il  sera  poorvor  s*4^y  a  lieOf  tant  à  la  continuation 
et  à  l'achèTement  destraTanz  qa^b  Texécotion  des 
«Dtres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
aa  moyen  d'nne  adjndication  qne  Ton  onvrira 
sor  nne  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
malèriaox  approvisionnés  et  des  parties  du  che- 
min de  fer  Aé\^  livrées  k  Fexploitation.  Les  sou- 
miaûons  ponrroni  être  inférieures  k  la  misé  à 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
classes  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  dVIle  le  prix  que  la  non- 
veJie  adjadieation  anra  fixé.  La  partie  du  canlion- 
aemenl  qai  n*aura  pas  encore  été  restituée  de- 
viendra la  propriété  de  TEtat.  Si  ra(Fjndicalion 
oaverten^amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad- 
ju£c»tion  sera  tentée  sor  les  mêmes  bans  après 
nn  dé'ai  de  trois  mois;  si  cette  secobda'tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchne  de  tous  droits,  et  alors  les 
oovragesexéctitcs,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  da  chemin  de  fer  déjà  livrées  k  l'ex- 
ploiiation  appartiendront  k  PEtat. 

40.  SiTexpiortation  da  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompoe  en  totalité' on  en  partie,  Tad- 
misiatxaticm  psendra  immédiatement,  aux  frais 


et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néceMairevi. 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dan»> 
les  trois  mois  de  Porganisation  da  «ervice  provi- 
soire, la  compagnie  n*a  pas  valablement  justifié- 
qu^elie  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  e£fectivemen» 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par- 
le ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  aea  dépendances  seront*mi»v. 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est. 
dit  h  l'article  préééilent. 

M.'Les  dispositions  des  trbisr  articles  qni  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  ei  la  dé-> 
cbéance  ne  serait  pas'  encourue  dans  le  cas  où  l»r 
conce&ionnaire  n'aurait ,  pu  remplir  ses  ob|iga^ 
tions,par  suite  de  circonstances  de  force  majeure- 
dûment  constatées. 

TITRE IV  (1).  TaXBS^T.  CÛIIIMTXOHS   buativbs    au> 

TaAjispeKT  9ms  voxaesuaa.ai:  oas  iiA^ROLàMu^BS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des, tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le- 
ppésenk  cahier  des.  charges,  et  sous  la  conditloik 
expresse  «qu'elle  en  remplira  exectemeot  toutes^ 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,,  pendant  toute  la  darc»- 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de-, 
transport  ci-après  déterminés  : 

(Ij  Voir  l'art.  55.  ^ 


TARIF. 

1*   rA&  TftTB    BT  PAK   KrLOISÉTftB. 

Grande  vU*ist» 

/  Toitures  couvertes ,  gaenies .  et  >  CeiÊmées.  k  -.glaces- 

(1"  classe) ,     .     . 

Vtfêgeun.  .  <  Voitures  couvertes ,  fermées  k  glaces ,  et  k  ban- 

I      qucttes  rembourrées  (2*  classe) 

\  Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (3*  classe). 
An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sm  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfanti  )  ^  ^'^'^  ^  ^^^  ^'^^  '  ^'^  Paient  demi-place  et  ont 

*     *  ^      droit  k  une  place  distincte  ;  (toutefois,  dans  uni 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  "pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un- vojagenr. 
^  An-dessus  de  sept  ans,  âsfiaientplaceieAtière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 

^ns  que  la  perception  puisse  être  infévieose  à -80  c«) 

Pttitê  vctfssc. 

BoBofi^  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  traiL   .    .     . 

^eaux  et  porcs. 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 

Aemande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  veyageors,  les  prix  seront  doublés.) 

2**   PAE   TOMHB  BT  WÂK-  EtlWMit>MI. 

Mtirelumdi$êi'^an$porti€$  à  grande  îtitêtêt, 

Hoftres,  poiwoaaAais»  da— ées>  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  tobte  classe  transportées  k.  k  vitesse. des^tiains  4ef 
▼ojagenrfli ...     . .     ...     .....  r  .< 

MmtkamdiÊUf  irampoHA»*'  àt  pétlir  hiteai, 

PrtmikrêtUiu.  —  Spiritueux,  hniles,  bods.de  meaiiiiserse,  det 
teiAlue-et-autres  bob  excrtiques,  produits  chimiques  iiftoa-dé-i 
nooamésr^QBufs ,  viande  fraîche ,  gibier,  sucre  ,  calé  »  étogÊm  k 
épiceries,  tissus»  denrées  coloniales,  o))jets  mani^etnffëa »>, 
armes 
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moment  à  Tordounance  du  19  janvier  1825  •  oa 
en  bons  du  trésor  ou  antres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  .«eraient 
nominatives  ou  k  ordre.  Celte  somme  formera  le 
cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue 
à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement k  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Arras  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  on  signification  à  çlle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  &era  faite  ap  sec^- 
tariat  général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  sélèveraient  entre  la 
compagnie  et  Tadministration  au  sujet  de  Texé- 
cation  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  adminislrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


28  AVRIL  =s  7  JUIN  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  des  mines  de  Maries  h  éta- 
blir un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné à  relier  lesdites  mines  h  la  ligne  de&  houil- 
lères du  Pas-deCalais.  (XI,  Bull.  DCCQ, 
n.  7710.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriciiltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  det  Houil- 
1er  et  du  Pas-de-Calais  ;  vu  la  demande 
et  rayant -projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Maries,  pour  rétablissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  conformément  à  Tart.  5  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialement  les 
procès- ver baui  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  8  octobre  et  8  novem- 
bre 1859  :  vu  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  dés  mines,  en  date 
des  17  novembre,  12  et  25  décembre  1859; 
vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembre  1859, 
à  l'exécution  des  travaux  par  le  colonel 
directeur  des  fortifications,  conformément 
à  l'art.  18  du  décret  du  16  août  1853;  vu 
l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du 
Pas^e-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1859;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860  ;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  28  avril 
1860;  vu  le  certificat  constatant  le  ver  e- 
ment,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d*ao6  somme  de  quinze  mille  francs. 


à  titre  de  cautionnement  ;  vu  la  lettre  da 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  do  S 
mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  surl'ei* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-consnlte  du  25  décembn 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l®**.  La  société  des  mines  deMarlei 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risqoes 
et  périls,  un  chemin  de  fer[d'embraj]che- 
ment  destiné  à  relier  lesdites  mines  â  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-GaJais,  aax 
clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges 
arrêté  le  28  avril  1860,  par  notre  miolstre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ce  cachier  des  charges  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  poniri, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
aux  transports  des  produits  des  mioes  de 
Maries,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des 
dispositions  de  l'art.  62  du  câhier  des 
charges  de  la  compagnie  du  Nord.  Toa> 
tefois,  le  gouvernement  se  réserre  It  fa- 
culté d'exiger  ultérieurement  et  dés  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de 
marchandises,  soit  d'un  service  de  voya* 
gears,  soit  d'un  service  de  voyageorset 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dis- 
positions du  tit.  4  et  les  art.  54, 55, 56 
et  57  du  tit.  5  du  cahier  des  charges  sas- 
visé  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pou 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  da  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricollorc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de$  charges  de  la  eoneestion  du  ehemn  o<  /ff 
ttembranehement  de  la  mine  de  Maries,  MthaM 
de  fer  des  Houitlhres  da  Pas-de-Calais. 

TITRE  I«.    TRACÉ   ET   COIISTRIICTI05. 

An.  !•'.  L'embranchemenl  concédé  parti"  de 
la  fosse  de  Maries,  descendra  dans  la  vallée  de  i« 
Qarence,  traversera  celle  rivière  entre  les  m*V^ 
de  Loïinghem  et  Lapngnoy,  el  longeant  «d"''* 
la  rive  droite  de  la  rivière,  sbonlira  k  1»  H^ 
principale  des  houillères  du  Pas-de-Calai»,  pw»^ 
la  stalion  de  Chocques,  en  un  point  ^oj  ter»  d 
terminé  par  radminbtration,  la  compagn»» 
Nord  entendue.  .^ 

2.  Les  travaux  devront  être  commence  û» 
an  délai  de  trois  noois,  k  partir  du  décret  de  cw"^ 
cession.  Ils  devront  ôlre  terminés  dai\»  w»**  . 
de  dii-huit  œoU.  \  partir  de  la  noème  date,  « 
teUo  sorte  qa'k  l'expiration  de  ce  dernier  aei»'. 
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re  cBemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
,on  élendae. 

3.  Ancan  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétiblÎKement  da  chemin  de  fer  et  de  ms  dépen- 
dances, qa'avec  Tautorisation  de  l*adminislralion 
upiriture;  ï  cet  e£fet,  les  projets  de  tous  les  tra- 
rioi  à  exëcoler  seront  dressés  en  double  ezpédi- 
:ioa  et  soumis  à  rapprobalion  da  minbtret  qui 
jresctira,  s'il  y  a  lien,  d'introdoire  telles  modi- 
katioDt  que  de  droit;  Tone  de  ces  expëditions 
lera  remise  k  la  compagnie  avec  le  «ba  dn  mi- 
nislre,  raulre  demeurera  entre  les  mains  de  Tad- 
ministrition.  Arant  comme  pendant  Texéculion, 
la  compsgnieaora  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approofà  les  modifications  qu'elle  jugerait, 
cliie»;  mais  ;ces  moJiCcations  ne  pourront  être 
eiéculées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministrilioD  supérieure. 

4'  L»  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nÏTellemeots  et  devis  qui  pourraient 
aroir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
l'Eut  , 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
«nèlé»  sot  la  production  de  projets  d'ense;nble 
compreninl,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
qoe  section  de  la  ligne,  1*  un  plan  général  k 
1  échelle  de  an  dix  millième;  2°  un  profil  eiï  long 
il  échelle  de'un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
eldean  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
acT,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
<te  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
l>p»«boiiiontales  disposées  à  cet  eflfet,  savoir  : 
1«  distance»  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son    origine  ;  la  longueur 
et  lucluiaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  la 
Jongoeor  des  parties  droites  et  le  développement 
despirties  ooarbes  du  tracé,  en  faisant  connaître 
le  rayon  correspondant  k  chacune  de  cea  der- 
nières; 3»  QQ  certain  nombre  de  profils  en  tr«- 
"?•  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  k"  an 
ytooire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les 
J^^t'ons  essentielles  du  projet  et  un   devis 
J**"Ptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
ajT-  ^  **^'«*"»  le»  indications  relatives  aux 
^«tés  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
ïïuu!  *"*'  ^  position  des  gares  et  stations  pro- 
J**Wi  celle  des  cours  d'eau  et  des  voie»  de  com- 
»nn«ation  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
5***^  Mil  l>  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
JKwwdfcla  voie  ferrée,  devront  èlre  indiquées. 

M    W-*  ^  **"*  ■"  *®  P'**^  ®"  *°*8  ;  i«  loal 

•«s  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 

dewsonmges. 

J"  "^  terrains  seront  acquis,  les  onvrages  d'art 

^.^'"'•*€a>cnls  seront  exécutés  pour  une  voie, 
««  lénblittenaent  d'un   certain    nombre    de 
«««AViiement. 
,•  'JlH'w  de  la  voie  entre  les  bords  inlé- 

,"*»  "il»  devra  être  de  un  ncètre  quarante- 
^"«'«ceatjnèlres  [l'^M]  k  un  m^re  quarante- 
ioi«?'"."^*'  (I-.ÛS).  Dans  les  parties  k  deux 
bord  '  "8*"^  <îe  Tentrevoie,  mesurée  entre  les 

(2"  ûûi"î"''°"  ****  '*^  •*'*  ^®  ^*"  mètres 
'  »wJ.La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire 
V  Parties  comprises  de  chaque  côté  eptre  le 
y,  "'*"ew  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
•^W,  sera  de  un  mètre  (l-.OO)  au  moins.  Ou 
™w»gera  au  pied  de  chaque  lalns  du  ballast  une 
U»  l*  de  cinquante  centimètres  (O-.SO)  de 
j^y'"''!*  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
^  Ks  ibssés  on  rigoles  qni  feront  jugés  néce*- 
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aaires  pour  ^assèchement  de  la  voie  et  pour  l*é> 
coulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutive»,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampe» 
est  fixé  k  huit  millimètres  par  mètre.  Une  partie 
horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivité:»  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celle» 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  L'administration  supérieure. 

9  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'éviteœent  seront  déterminé»  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  •  lieu,  dans  le» 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  radmini^tra- 
lion ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration,  sur  les  proposition» 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  k  l'admi- 
nistralion  le  projet  desdiles  gares,  lequel  se  com- 
posera, !•  d*un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cen- 
tième, indiquant  les  voies,  lesquels,  les  bâiinients 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo- 
sition de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  des  bâ- 
timents k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  i 
5*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  jastiPiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappré^ 
cialion  appartiendra  k  l'adminbtration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériale», 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-de'»us„ 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  ^ 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux^ 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celle  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  {8",00)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (7™,00)  pour  la  rou^e  départementale,  k 
cinq  mètres  (5'",00)  pour  un  chen.in  vicinal  de 
grande  communication  ,  et  k  quatre  mètres 
(ft°',00)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les 
viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k 
partir  du  sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5",00) 
au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formé»  de  poutres 
horiion laies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4", 30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapet» 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètre» (4"", 50).  Le  hauteur  de  ce»  parapeU  sera 
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tourée  d'ane  margelle  en  maçonnerie  de   deux 
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filée  p^rradministration,  et  ne  poorra,  dans  au- 
can  cas,  être  inférieure  k  qualre-vingts  centimè- 
tres (O'-.SO). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao- 
dessous  d^une  route  impériale  on  départementale, 
on  d*an  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets da  pont  qni  supportera  la  route  on  le  che- 
min, sera  fixée  par  radministration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  lar- 

feor  né  pourra,  dans  encan  cas,  être  inférieure 
huit  mètres  (8". 00)  pour  la  roule  impériale,  h 
•ept  mëtrei»  (7^,00)  pour  la  ronte  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  [5™,00^  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
(/k*'i00f  pour  on  simple  chemin  vicinal.  L^ou- 
ferluredu  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A"* 50],  et 
la  dislance  verticale  ménagée  aa-dessus  des  rails 
flxtérieurs  de  chaqqe  voie  ponr  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qua- 
tre-vingts penlimètres  (/l.*,BO)'au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  ou 
dépjirlemenlales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
taux  ou  particuliers,  seraient  traversés  &  leur  ni- 
veau p&r  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être 
Î>o&és  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  aur<- 
ace  de  ces  routes^  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  ré- 
sulte aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 
Le.  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s^effectuer  sous  un  angle  de 
mnins  de  45%  Chaque  passage  k  niveau  sera  muni 
de  barrières;  il-y  sera,  en  outre,  établi  une  mai- 
son de  garde  toutes  les  fois  que  ruliliié  en  sera 
reconnue  par  Tadministration.  La  compagpnie 
devra  soumettre  à  Papprobalion  de  Tàdministra- 
tion  les  projets  types  de  ces  barrières. 

Ift.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tincli- 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rouies  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centireèlres  (O^tOS) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (0'",05}  ponr  les 
chemin»  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
rAient  moliver  une  dérogation  k  cette  clause, 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  Tangle  de  croi- 
•ement  des  passages  k  nhreau. 

15.  La  compagnie  sera-tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer &  ses  frais  Técoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrèié,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux.  Les'  viaducs  k  construire  k  la 
rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(S^tOO)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
ccnlimèlres  (fl'",^0)  sur  lés  chemins  k  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  k  quatre- 
Tingts  centimètres  (0",d0).  La  hauteur  et  le  dé- 
bouché du  viaduc,  seront  déterminés,  danschkque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passuge 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4'">50)  de  largeur  entre 
les  pieds  droiis  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(O'^VOO)  de  hauteur  sous  clef  aa-dessus  delà  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  lé  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (Û^.'SO).  L'ouverture  des  puits  d^aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  ser«  en- 


mètres  (2«',00J  de  hauteur.  Cette  onvertare  ne 
pourra  êlre  établie  sur  aucune  Toiejpoblitjoe. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*cau  aottaUes 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  lesmesufes  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  qije  le  service  de  la  navigalton  oa  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  enUrtwe 
pendant  l'exécution  dés  travaux.  A  la  rencentn 
des  routes  impériales  ou  départemenUle»  et  de 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  ma 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  »era  jpgé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  commaaica- 
tions  exislanles  poissent  èlre  interceptées,  ane 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité  k  l'eflfet  de  constater  si  les  ooTrages  pro- 
Tisoires  présentent  une  solidité  suffisante  ew  s^fli 

Seuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Ua 
élai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  TexA»- 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  /«!• 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texéen- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonnff 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  confom>er  à  lo«tM 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  cou» 
struclion  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaox,  ponts  et  viaducs  i  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemin»  pa- 
blics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  Mdnai» 
par  radministration. 

19.  Les  voies  seront  élablies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  *ur  U  pio- 
ppsilion  de  la  compagnie. 

2^  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  profrié- 
tés  riveraines  par  des  mur»»  iiaies  ou  ioute  aalrs 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  •«fcal^aa* 
toriséé  pa»  l'àdmèaistratioAy  M»<la  propoailioaée 
la  compagnie.» 

21 .  Tous  les  terrains  néceasaîres  pour  rélahl» 
senrentrdu'ch^ain  de  fer  et  de  ses-dé^eadinees, 
pour  l«h  dévia tioB  des  voresde  eoaarmun ieatien  M 
des  «ours' d'eau  déplacés,  et,  en  générai;  pow 
PeséDUlion  des;  travaux  quels  qu'ils 'setent,  «ox- 
qnels'cet  éUbKssement  pourra  dovtaer  lieava*' 
rottt  aohetés  et  payés  par  la  ctmfm^ttiB'eùaÊ»' 
sionntfite.  Les  indemnités  po«p:oec«p«ti(m!^t«n- 
poraire  ou  pour  détérioratiom  de  terraktt,- po«f 
chômage,  moclification;  ou  >desCBe«ti«ft  "d^asiafla^ 
et  pour  tons  dommages  quelconques  résultant  da 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par -la  «oia- 
paf  nie. 

22.  I/entrepràe  étant  d'àtililé  publiq^te*  *• 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  trn 
vaux  dépendants  de  sa  concession,  dé  tous  kl 
ditoits  que  le»  lofe  et  régleméilis  confèrent  k  l*id- 
ministralion  en  matière  de -travaux  publics,  soit 
pourl'acquiwtlon  de  terrains  par  voie  d'expropri»' 
lion,  soir -pour  i'extractiony  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeura 
en  mèèa^  temps  soumise  *  toutes  les  ob.Sgations 
qui-  dérivent  ponr  l'administration,  de  ces  loii  <* 
règlements.' 

23.'  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  dés  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exéc»- 
tion  de  sesprojete,  de  se  soumettre  k  l'aocompjis- 
sement  dé  toutes  les  formalités  et  de  •  toutes  les 
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conditions  «ijgfëes  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
menU  concernant  les  traTaox  misles. 

2t«  ^  1«  ligne  do  cKemin  de  fer  traverse  nn 
sol  déjb  concédé  ponr  l'exploitation  d^nne  mine, 
radmtDÎstralioDdélermmera  lee  mesures  à  prendre 
ponr  que  PëuUisscment  dn  chemin  de  fer  ne 
nvûe  pas  à  reyploilafion  de  la  mine,  et  récipro- 
qœfBenl'Poar  qae,  le  cas  échéant,  rexploilation 
de  \m  mine  n«  compromette  pas  Teiislenceda 
cbeoBin  de  fer.  Las  traranx  de  consolidation  k 
{aire  dans  llaiérienr  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversé*  an  cfaemin  de  fer,  et  ton»  les  dommages 
résoltanlde-ceUe  traversée  pour  les  concession* 
naÔRs  daJa  mine  seront  li  la  charge  de  la  corn- 
pëgnie. 

25.  Si  Je  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terreins  renfermant  des  carrières  oo  les  traverser 
sovteminement,  il  ne  pourra  être  livré  h  la  cir- 
colation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
eo  compronaeltre  la  solidité  n*aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administralion  déter- 
minera la  nakur*  et  retendue  des  travaux  qu'il 
conviendra 'd^entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frait 
de  la  compagnie. 

96.  Pour  rexécufion  des  travaux,  la  cotnpapiie 
se  soomettra  aux  décisions  minislériélhes  conter- 
nant  Pintertliclion  du  travail  les  dlmunches  et 
jonrs  férïés. 

TJ.  La  compagnie  exécutera' Ito  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mwis  en 
restant  aoumise  au  contrôle  el  k  la  sdfviBiHince 
de  Vadminislration.  Ce  contrôle  et  cette  supfeil- 
lattcs  auront  pour  objet  d'empêcher  la'couipa- 
gnie  de  s^écarter  des  dispositions  prescrites  far  le 
pr^nt  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résul- 
teront desprojelt  approuvés. 

2S.  A  mesure  que  les  travaux  seroht  terminés 
«or  des  parties  de  chemin  de  fer  sasceptibles  d'être 
livrées  utilement  k  la  circuUtion,  il  sera  procédé, 
Hir  la  deAtande  de  la  fiodipagniet  k  la  recomftais- 
wiDCe  et,  s'il  y  a  B"eu,  k  la  réception  pfôviioirede 
ces  travaux  par  un  on  plusieurs  comtnissaiires  que 
Tadministration  désignera.  Sût  le  vu  du  prtfcès- 
verbal  de  cette  recotiAaiBsynce,  l'admlniAtation 
ioiorisefa,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploHation 
des  pani^s  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisatioi», 
1^  compagnie  pourra  mbttre  lesdites  pvrties  en 
•en^^e  et  y  percevoir  tes  taxés  ci-après  détefmi- 
Dées.Totii(m>is,  ces  lré«!epiicns  partielles  ne  de- 
viendrout  définitives  que  par  la  réception  géné- 
nk  ef  déè^itive du  cfaemin^efer. 

29.  Apt^  l^hèveittent  total  des«ra>v««X)  etdans 
letôtt^FMrafiié'palrraéaii»blration,ia  compa- 
gaie  fera  ^(re^  à  ses  -frai»  >un  Iwniage  contradic- 
toire^ et  un 'plan'  cadartral  du^hemin^de  fe>  et  de 
««^ifil^eAdanttea.'  Bllefèv»  dresser  également  k  ses 
«•ii,%ttoalraâictofvem«nt«vec  tfadminislntion, 
<">  état  ieierqitif  de  tons  les^onvrages  d'atkqui 
"^^  ^  nécutés,  ledit  état'  accompagné,  dlun 
■^eoMflMuat  les^  dessins  cotés  de  tous  Iwdits  ou- 
^^1^  Ofts^«trp«dlCio»  dAlhentMriMiée  des  plro- 
J**»eri>alnt  de  bornage,  du  pin  «édéstnal  de 
FéfM  deifrit»lif  etde  l'atlas  sera  dMttée  aux  irais 
M  la  compagnie  et  dépotée  daiAsiibesi  archives 
fliiaiÎBitflère.  Les  iermins  acquis,  par  la  aompa- 
pie^ptoitériMirèmenfr  an  bonMge  général,  eu  vue 
^  laliifairo-aux  besoins  de  l'exploitation,  et<qai, 
P«c«Umdmerde«iendronr partie  intégrante  do 
•l»«Biiude  fer,  âonnefoiit  lieu,  au  fur  et  k  t 
«re  de  leur  ac( 
mentaires,  et  ser'oui 
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addition  sera  égkleméni  faite  "sur  l^atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'ïrt  exécutés  postériiiuremeut  k  »a 
rédaction. 

TITRE  II.  EavMTimi  bt  nxpMivâwoM. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  sesdépendances 
seront  constamment  eptrétenns  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  tODJoors  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  autquvis  donne- 
rontlieu  les  réparations  ordinaires  etextraordiitai- 
res  seront  entièrement  k  la  charge  de  la  coolpagnie. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas-con- 
8tammeAtentrerte»n  an  bon^étfet,  il  y  sera  povrra 
d'oflice  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  pr^adice,  s'il  y  a  lien, 
de  l'application  dks  dispositions indi(piées ci-après 
dans  l'art.  40.  Leimonlani  da» avances  faite» sata 
recouvré  au  moyen  de  rôles«qae  le  préfetf  rendra 
exécutoires. 

SI.  La  conipagmaveva- tenue  d'établir  k  tt» 
frais,  partout  où  besoin  sere,  «des  gardia»S'«a 
nombre  haflBsant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la*  veie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  poiMs  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  s  eHes  'devront  conM- 
mer  Idur  fumée'  ef-isatlsfiftre-d^aitlettrs  k  tontesite 
conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  Padminis- 
traiion  pour  la  mise  en  service  de  ee  genre  de 
machines.  Les  voitures  deFvoyageurs'devf ont' éga- 
lement être  faites  d'apièfr  les  meilleurs  4nodèlas, 
et  satisfaire  k  louteS'les  conditions  réglées  o»à 
régler  pour  las  voitures  servant  an  transport 
des  veyagtufs  sur  les  chamins  de  fer.  Elle» 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes*  U  y  an  aura  de  trois  classes  an  moins  : 
les  voitures  de  première  classa  seront  couvertes, 
garnies  et  faraâées  k  gkces;  celles -de  deuxième 
classe  seront  «ouvertes,  fermées  k  glace,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies 
de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun 
des  compartiments  de  tonte  classe  contiendra  Tin- 
dicatjon  du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  le» 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules- 
Las  voiture»  de  voyageurs,  les  wagons  destiné»  an 
transport  des  marchandises,  des  chaises  d&  poste, 
das  ehevauxon  des  bestiaux,  les  plates-formes-et, 
générai,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
ont  de  bonneet  solide  construction.  La  com- 


pagnie sera  tenue,  pour  U^  mise  en  service  dcice 
matériel,  de  se  soumeltfe  k  tous  les  règlemenU 
•  sur  le^malière.  Les  machinas  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute-  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

83.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  9près:que  la  compagJiie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  d^oosiiions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l  exploiialion 
du  chemin  de- fer,  ainsi  que  la  consei^aiion  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrite* 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre k  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
«w«««.«,tt  u«u,  «u  *u.  «V  «  -i«-      plements  lelalifi  au  service  ef  k  rexplôijation  du 
quisition,  k  des  bornages  sopplé-    -  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s  agit  dans 
îrout  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;      les  deux  paragraphes  précédents  seront  oûuga- 
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toires,  non-9eal«meiit  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  poar  toales  celles  qui  ob- 
tiendraient allérieDrement  Tautorisation  drétablir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d^embranchementoa 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  Tîtesse  des  con?ois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  do  trajet. 

S/t  Pour  tout  ce  qui  concerne  Teotretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ks  dépen- 
dances, Tentretien  du  matériel  et  le  service  de 
rexploilalioD ,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  b  la  surveillance  de  l'admini&tration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  Padministralion 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  Télat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  IIL    DoaéB,    kxciat   bt  d£chêxncb    db 

LA     CONCBSSIOM. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
à  Tart.  !«'  du  présent  cahier  des  charges  aura 
ane  durée  égale  au  temps  restant  k  courir  sur  la 
concesûon  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1050). 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits.  La  'compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entrctien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu*en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâlimenU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  mabons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendants paiement  dudit  chemin ,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changements  de 
▼oies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir lesrevenns  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation.  Bn  ce  qui  concerne  les  objeU 
mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert ,  de  reprendre  tons  ces 
objeU  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
dexperU,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  Texploitation  du  chemin  pendant  six 
mois.  " 

37.  A  toote  époque  après  l'eipiration  des  quinie 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière do  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  prodoiU  nets  annuels  ob- 


tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  anr^s 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deax 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  !e  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  fermera  le  montant  d'une  anoaité  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cht- 
cune  des  années  restant  k  courir  sur  la  dorée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas»  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net  de  It 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  ooire, 
dan.4  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci- 
dessus. 

38-  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  h  aneone 
notification  on  mise  eu  demeure  préalable.  Dasi 
ce  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  qui  aort 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  ()8,  k  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termioé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faole 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sen 

Pourvu,  s'il  y  a  lien,  tant  k  la  continuation  et  ï 
achèvement  des  travaux  qu'k  l'exécution  des  an- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie,  an 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvbionnés  et  d^  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  k  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix.  La  noa- 
velle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compaguie  évincés 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etal.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sor 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  ai 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  rë- 
,  sultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchœ 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionné»  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  k  l'exploitation  appartiendrooi 
k  l'Etal. 

àO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  Cirais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 

{)Our  atturer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
es  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifia 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effeclivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainii  qa*il  csi 
dit  k  Partide  précédent. 

Al*  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment'conttatées. 
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(TTRE   IV   (1).    Taxis   bt  conditioms  bblatitbs 

AU    TAAaSPORT   DB5  TOTAGBOAS  KT   OU  MARCHAN- 

tisu. 

ai.  Pour  indemniser  la    compagnie  des  tra- 
raox  et  dépenses  qn^elie  s* engage  k  faire  par  le 

(IJ  Voir  rarl.  53. 
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présent  cahier  des  charges,  et  soos  It  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes 
les  obligations,  le  gouvernement  loi  accorde  Tan- 
torisation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  dnrée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci«après  déterminés: 


EnfanlR  . 


TARIF. 
!•  Par  rin  et  par  KiLOviTRB. 

Grande  viieue, 

!  Voitures  convertcs,   garnies  et  fermées  \  glaces 
(l'«  classe) 
Voitures  couvertes ,   fermée»  k  glaces  et  h  ban- 
quettes rembourrées  (2*  cla&se) 
Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 
'  Au-dessous  de  trois  ans ,   les  enfants  ne  paient 
rien,  b  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
I  De  trois  &  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  b  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 
un   même  compartiment ,  deux   enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  vojagear. 
,  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

CJsieos  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  b  C  30*.)* 

Petite  vitesse, 

BoBufi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  muleb,  bétes  de  trait.     .     • 

Neno.  A  porcs. 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la 
demande  des  expéditeurs ,  transportés  k  la  vite<se  des  trains 
de  vojagaors,  les  prix  seront  douLlés.) 

2*  Par  torrb  bt  par  utOMiTRB. 
Marchmdises^  transportées  à  grande  vitesse, 

Hdlies,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  k  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs. • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
tuntnre  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
notomés,  œufe,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
^picei^«,   tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 


Deniième  claMe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  ris, 
mais ,  ehitaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
Œées,  chaux  et  pUtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
eonfc, perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins. 
Vinaigres  ,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fer»,  cuivres, 
flomb  n^  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .     . 

Tioisifcme  clane.—  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  diaux  et  k  pifitre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
•trnctJoiiet  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  pro- 
dniU  de  carrières,  minerais  de  fer  et  antres,  fonte  brute,  sel, 
moelJons,  meulièf  es,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

3*  YOITORBS  «T  MATÊRIBL  ROOLAB*  TRANSPORTÉS  A  PBTITB  VITESSE. 

Por  plkee  et  par  kilomètre, 
Wagoa  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  •     •     • 

— pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotives  pesant  de  dousc  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 
de  Gonvoi).   •••.•••••,• 
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PWX 

de 
ircmport. 


Locomotive  pcMnt  plu  de  dix-hait  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

CODTOi) 

Tender  de<é«p.t  fc  dix  toiUM* •    .     • 

Tender  de  pins  de  fdix  tonne; 

Les  machines  loeomotive»  feront  considérées  comme  ne  Irai- 
nanlpat  de  «onvoi  lorsqœ  le  convoi  remorqaé ,  soit  de  Toya" 
genrs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pasnn  péage  an  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  k  pajer  pour  un  wagon  chargé  ne  ponrra  jamais  être 
inférieur  à  celai  qui  serait  dA  pour  an  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  aenle  ban<> 
quèlte  dans  Tintérieur»  ....•••• 

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  hanq^eltM  dana 
Tintéricur,  omnibus,  diligences,  eic«.. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,^  les  transports  auront 
lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  lea  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
^ri«,  voyager  dans  les  voitars  k  une  banquette,  et  trois  dans  lès 
voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  LesTOya- 
genrs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de. 
deuxième  classe. 

Voiknrea  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  s«ronl  chargées  ,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargçaifnt  et  par  kilomi^lre...  .. 

A*>  SlRVICI  DIS  FOUFBS  runiBRIS   BT  TRANSPORT  I>BS  GBROUBIRS. 

Grande  vitesse, 
One  vo  iture  des  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qo^a8e^> 
voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes.    , 
Chaque  cercueil  confia  k  Tadministraiion  du  chemin  de  ùr  sera 
tcAD^porté,  d4ns  jnn  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .     .    , 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ponr  le94ran»port4 
*.  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû 
i  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
-de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie, qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle*mème  ces  transports 
4.  f es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  Je  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pooir. 
le  péage.  La  perception  aura  lien  d^près  le  nom- 
qre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcourn.en 
«nlier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
»ix  kilemètres,  eUesera  comptée  pour  six  kilor 
mètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kiio- 
nammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
^ue  par  centième  de  tonne  ou'par  dix  Ailog^;am- 
mes..  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix 
iCi.ogranames  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  el  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
Dagages  et  marchandises  k  grande  vitesse  ,  les 
coupures  seront  établies,  !•  de  téro  k  cinq.kik- 
giainmes  ;  2»  au-dessus  de  cinq  jusqu'k  dil-klo- 

Sainmes;  3»  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  ne, 
•clion  mdivisible  de  dix  kilogrammes.  QneWe 
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qnj  soit  la  diiUnce  .parcoome,  lepm dîone**, 
pédition  quelcoaque,  soit  en  grand«*ioilesp«-- 
tile  vitesse,  nq  pojwra  être  moindre  dftqatf»!» 
centimes.  Dana  Je  caa  ©àje  prix  del'hectolJl"* 
Wé  s  élèverait  sur  le  marché  régnltjie^  à'ha»^ 
Vingt  francs  on.  an-dei*»s^.lefouver»a«e»lï»^ 
Miger  de  la.coinpegnie.<iu^  le  ti«f  da  trâ««p«t 
des  blés,  grains,  ri»,  m^ia,^  farimè  et  légW»»' 
rmenx,  péage  compris,  ne  puisse  s'élefMW*»»' 
nwim  qu'k  sept  ce»lijpae»,pai:,toBnjBeliP#tU'^ 
mètre. 

A3.  A  moisad^M  «otorisAlion  spécial»  ^ 'j* 
vocable  de  l'admiftiaUMion,  tout  train,  réf^* 
Toy agamis  devra  contenir  dea  voitorei  da  ton** 
clasae  en  nombre  suffisant .p;onc, twtaslw ^ 
sonnes qni  ae  présenteraient  dans  l«i  bwen»* 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  d^vojagC«*» 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  ToiloK» 
k  compartiments  «péciaax  pour-  lesquel»  il  »f 
établi  des  prix  particuliers,  que  l'adminislrilio» 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  î  ">* 
le  nombre  des  places  *  donner  dans  ces  co»p** 
timents  ne  ponrra  dépaaser  le  cinquième  do  no»- 
hre  total  des  places  dû  train. 

A4>  Tont  voyageur  dont  le  bagage  ne  p*»»* 
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eottditioos  9%igées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
meoto  coDcemalit  les  trâTanx-mizleft. 

H.  &i  lâ< ligne  àa  cHeanija  de  fer  traverse  un 
tdi^ï^onetâé  pour  l'exploitation  d*ane  mine, 
raèDinistralieDdéteraMnera  les  mesures  à  prendre 
p0orq«e  PélablisseDient  du  chemin  de  fer  ne 
nuMpas  à  Tejiploitarion  delà  mine,  etrécipro- 
«penent-poiir  qae,  le  cas  échéant,  Pexploilation 
de  \a  mine  m  compromette  pas  Teiislence  da 
cbenin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  riatinear  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  an  obemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
réndtant  de  celle  traversée  pour  les  concession* 
naipes  delà  mne  seront  k  la  charge  de  la  com- 
fêgoie, 

25.  ^  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  sur  des 
terraini  rrafermant  des  carrières  oo  les  traverser 
loattmiiiement,  'û  ne  pourra  èire  livré  à  la  cir- 
oriatioa  avant  qoe  les  excavations  qui  pourraient 
eo  conprometlre  la  solidité  niaient  été  rem- 
blayées oa  consolidées.  L^adminislralion  déter- 
minera la  nalnre  et  Pétendue  des  travanx  qu'il 
conviendra  •d'entrepreridre  h  cet  effet,  et  qui  se- 
ronV  àUiUeus  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

95.  Poor  Texécution  des  travanx,  la  toinpapiie 
n  soomettra  aux  décisions  ministériëlltes  cbncer- 
naat  rintei^cliûn  du  travail  les  dlmtinches  et 
joms  fériés. 

ÏJ.  La  compagnie  '  exéctit'era'  Ito  fraVflMX''par 
da  moyens  et  des  agents  k  son  choix,' maris  en 
reitint  soumise  an  contrôle  el  h  la  sdfviBittince 
de  VtdminislTttîon.  Ce  contrôle  et  cette;  SttPVflil- 
\»nw  MTOnt  pour  ob^et  d^emjjôcher  la'coflfrpa- 
gnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  far  le 
présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résni- 
leroBl  desprojelj  approuvés. 

«.  A  me&are  que  les  travaux  seroht  terminés 
w  de»  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d*ètre 
livrées ntilemenlk  la  circulation,  il  sera  "procédé, 
«uU  demande  de  la  compagnie,  à  larecomftais- 
"nce  et,  s'il  y  a  fifeu,  b  la  réception  provisoire  de 
«s  Iraranx  par  un  oa  plusieurs  commissaires  que 
™ini«lralion  désignera.  Sûr  le  vu  do  prtfcès- 
'«wl  de  cette  recotlttaite^nce,  TadminiAration 
Miorisefa,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  etplohatîon 
^«  parties  dont  il  «»agit  ;  aprèi  cette  aotorisntioi», 
»*  compagnie  pourra  mettre  lesdites  pvrties  en 
*«>ce  et ypèlrcevoir  les  taxes  ci-après  détefmi- 
™^oui«fois,  ces  tétfBpiiens  partielles  ne  de- 
^droift  définitives  que  par  la  réception  géné- 
"^««•dlMtivedii  «ïemln'deler. 

»«Mw»8rafii*p«fr  Padi«i»falration,ia  compa- 
jjf|*wafrtw4s^.fe^,,i,,  èomage  contradic- 
J^J^^a-plan  cadastrai  dnxhemin^de  fer  et  de 
?V«^d!ia«e8.J  Bile-fer»  dresser  égalenoent  b  ses 
*««^to«iradittoh!em«nt  avec  tfadministratien, 
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addition  sera  également  faite  'sur  Vatlas  de  tous 
les  ouvrages  dVrt  exécutés  postériliurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II.    BUVRKTIBR   BT  UtWLOnkTtOK. 

30.  La  chemin  de  fer  et  toutes  ses'dépendailce& 
aeronl  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  &oit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
rontlieules  réparations  ordinaires  et  exlraordiuai- 
resserontenlièrementb  la  charge  de  laconlpagnie. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas-con- 
staxnrneAtentrertenn  «n  iMn-étfet,  il  y  sera  pourvu 
d'office  b  la  diligenced»  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnfie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu» 
de  l'application  des  diepositiemlndicpiées  ci-après 
dans  l'art.  ftO.  Le 'montant  deeavances  faites^aft^a 
recouvré  au  moyen  de  rôles<^e  le  préfet*  rendra 
exécutoires. 

Si.  La  coa)fÉg«ie;  «eva  tenue  d'établir  b  «a 
frais,  partout  où  besoin  sera,  ^es  gavdie»S'«a 
nombre  suflBsant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas* 

-  sage  des  trains  sur  IS'Veie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 
'32.  Les  machines  locomotives  seront  consh^ites 
sur  les  meilleurs  modèles  mettes  "devront  conM- 
mer  léut  fumée'  ef -satisfaire  ^aifleurïb  tonte»  Ite 
conditions  prescrites  ou  à  prescrirepar  Padmiflis* 
tralion  pouria  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures* dtf^oyageurs^ewont' éga- 
lement être  faites  d'apièfr  les  meilleurs  ^modèles, 
et  satisfaire  b  toutes^les  conditions  réglées  oo>b 
régler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyag%Ufs  sur  les  cbenains  de  fer.  Ëllea 
seront  sospendnes  sur  ressorts  et  garnies  de 
ban<{ueites«  U  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 
les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes» 
garnies  et  fernaées  b  glaces;  oellesde  deuxième 
classe  feront  «ouvertes,  fermées  b  glace,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  b  vitres  et  munies 
de  banquettes  b  dossier.  L'intérieur  de  chacun 
des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tin- 
dication  du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qn'uiv  com- 
partiment de  chaque  classe- soit  ré^rvé^^lans  ies 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules, 
j^es  voitures  de  voyageurs,  Jies  wagons  destinés  au 
transport, des  marchandises,  des  chaises  d&  poste» 
des  ehevauxon  des  bestiaoa,  les  plate&^formes^t» 
en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne- et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,,  pour  la^ mise  en  service  de<ce 
matéiiel,  de  se  soumettre  b  tous  les  règlements 

'  surla^malière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute <  espèce,  plates- 
formes   composant  le  matériel  roulant,   seront 


'B^t^éeriptif  de  tous  lesjoovrages  d'art  qui      conatammeotenlretenus  en  bon  élaU 
Tj**'*«t»icotés,  ledit  état  accompagné.  d!un  «3.  Des  règlements  d'administraiion  publique, 

JrJ*f*«>*Bt  les^dessins  cotés  de  tous  lesdits  ou-      rendus  «presque  la  compagnie  auraété  entendue. 


25*i^**Md«oa  dôlnenietfrllfiée  dea  piro 
ïZIT!^*  *•  b«mage,  du  pin  *édgstiial  de 
itl  ***'t**»^  «»'d»  l*«ilâ»  aéra  ^Miasée  aux  ■  Irais 
«U  compagnie  et  dépoaée  daiks>4e6«  arobtves 
■^•■wte.  Les  terrains  koqnisi  par  la  «ompa- 
2*25*f'*««<nen*- «o  boHMge  général,  eu  vue 


détermineront  les  mesureret  les  d^soositions  né» 
osssaires  pour  assurer  la  police  et  l  exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conseil alion^  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépense» 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  b  la  charge  de 
la  ('ompagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre b  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  b  rexplôiJation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements' dont  ils'agil  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 


iU4 
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toires,  non-!>eal«ment  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
Uendraienl  ultérieurement  Tautorbation  d^établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l*usage  du  chemin 
dt  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propobi- 
tion  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  con?ois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

S/t  Pour  tout  ce  qui  concerne  Fentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, Tentretien  du  matériel  et  le  service  de 
rezploitalion ,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministralion 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  ua 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  IIL    DoA&B,    RACHAT   BT  d£chêahcb    db 

LA     CON  CESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
à  l'art.  !«'  du  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  égale  au  temps  restant  h  courir  sur  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  prodoits.  La  (compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  mauons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendants également  dudit  chemin ,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 


tenus  par  la  compagnie  pendant  les  scpf    anr^-s 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elf«c- 
tué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des   deaz 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  !e  produit  net 
moyen  des  cinq   autres  années.  Ce  produit  n«t 
moyen   fermera  le  montant  d'une    aoncuté  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cht- 
cune  des  années  restant  i  courir  sur  ia  dorée  de 
la  concession.  Dans   aucun  cas,  le  nxontant  de 
l'annaité  ne  sera  inférieur  au  produit   net  deU 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  et 
comparaison.  La  compagnie  recevra,    en  on(rc, 
danj  les  trois  mois  qui  suivront    le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon    l'art.    36  ci- 
desBus. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chae  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  h  aucooe 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l*art.  68,  à  litre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d^aToir  termtoé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2,  faale 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  ilseri 

Pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation  et  à 
achèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  an- 
tres engagements  contractés  par  la  compag^nie,  an 
moyen  d'une  adjndication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvbionnéset  d^  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  k  l'exploitation.  Les  soomissiuib 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prû.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincés 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjadication 
aura  fixé.  La  partie  du  caulionnemunt  qai  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'anxène  ancoa 
résultat,  une  seconde  adjndication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
celle  seconde  tentative  reste  égaleoxent  sans  re- 


voies, plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  ,  ,,--..  ,,  . 

hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq    •  ««''«l»  1»  compagnie  sera  définitivement  déchue 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la      ^«  '0"f  dfoits,  et   alors  les  ouvrages  exécutés,  les 


qui  précéderont  '. 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir lesrevenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
k  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
nnobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objeU  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
dexperu,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  apcrovisionnements  néces- 
saires k  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinie 
premières  années  delà  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produiU  nets  annuels  ob- 


matériaux  approvisionné»  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  k  l'exploitation  appartiendront 
k  l'Eut. 

AO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  Crab 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi^ 
soire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  jmtiCé 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  el  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  k  Tarticle  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qni  pré- 
cèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  ia  dé- 
chéance ne  sersit  pas  encourue  dans  te  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûmentrconitalées. 
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(tant  les  Urifs  ci-dessus  àéienainés  et  l'obserra- 
ion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
m  k  établir,  de  faire  circnler  leurs  toitures,  wa- 
[ons  et  machines,  sar  le  chemin  de  fer  objet  de 
a  présente  coneeisicn)  pour  lequel  cette  faculté 
m  réciproque  h  T^ard  desdits  embranchements 
i  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
ompagnies  ne  pourraient  s^enlendre  entre  elles 
(tr  l'exercice  de  celte  faculté,  le  gouvernement 
Mnerait  sur  les  JiflBcullés  qui  s'élèveraient  entre 
les  &  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
embranchement  on  de  prolongement  joignant 
ligne  qui  fait  Fobjet  de  la  présente  conceMion 
Werait  pas  de  la  faculté  de  circnler  sur  celle 
3^e,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
mcessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
ait pas  drcnlpr  sur  les  prolongements  et  em- 
anchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
rranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
Uan^ort  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
ies  qui  se  servira  d*nn  matériel  qui  ne  serait 
^  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
«  Pusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel, 
ns  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
t  d'accord  snr  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur 
moyens  d*aasarer  la  cootinoalion  du  service  sur 
ite  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
tffice  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires, 
compagnie  ponrra  être  assujettie,  par  les  décrets 
seront  ullérienrement  rendus  pour  Texploita- 

I  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on 
nbranchement  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
é,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
!  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  :  1®  si  le 
•longement  on  Tembranchement  n'a  pas  plus 
:enl  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 

perça  par  la  compagnie;  2»si  le  prolonge- 
Hoa  J'embrancbement  excède  centkilomètres, 
ixc  ponr  cent  (15  p.  100)  ;  S»  si  le  prolonge- 

II  on  rcmbranchement  excède  deux  cents  ki- 
felres,  Tingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  4»  si  le 
ongenaent  ou  Pembranchement  excède  trois 
skilonBètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
S-  La  compagnie   sera  tenue  de  s'entendre 

font  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui , 
ml  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
rès»  demanderait  un  nouvel  embranche- 
*-.  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
B  «c  la  deuxande»  la  compagnie  entendue, 
embranchements  seront  construits  aux  frais 
propriëtaVes  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
e  à  ce  qu'il  -ae  résulte  de  leur  établissement 
ine  entrave  h  U  circulation  générale,  aucune 
e  d'aTarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
"Caliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
■  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
J**T*?  **  •°''*  '*  contrôle  de  Tadministration. 
limnisUation  ponrra,  k  toutes  époques,  pres- 
e  le*  modiaoalions  qui  seraient  jugées  utiles 
«  '*  Jf'rfate,  le  tracé  ou  l'élablisseraenl  de  la 

desdils  eifebranchements,  et  les  changements 
it  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
if ion  pourrë  uéme,  après  avoir  entendu  les 
riitaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
\%%iiUe»  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
a  15  embrajQchés  viendraient  ^  suspendre  en 
on  en  partie  leurs  transports. 
.  La  contrî])ution  foncière  sera  établie  en 
»  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
jin  de  fer  et  ses  dépendances,  la  cote  en  sera 
«e,  comxtte  pour  le»  canaux,  conformément 
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k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiment»  et  maga> 
sins  dépendants  de  l'exploitaiion  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bAties  de  la  lo- 
calité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  cesédi> 
fices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  quu 
la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  de  Ja  com- 
pagnie. 

64'  Les  agents  et  gardes  que  la  copapagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  do 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  à  ces  irais,  la  compagnie  sera 
4enue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 

gfir  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
ans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprime  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
c[ue  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  »ommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu* 
bliques. 

07.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinse  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtst,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825  ,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  euels  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  on  h  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se*  • 
crétariat  général  de  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  an  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges  seront  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  do  dépai- 
tement  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Gonse.l 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc 


26  MAI  ==  8  JoiK  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  art.  lli  et  95  h  100  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6>  relatifs  aux  obligations  des  fa- 
bricants de  plaqué,  sont  applicables  aux  fabri- 
cants d  ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  pro- 
cédés galvaniques  ou  électro-chimiques.  (XI, 
BnU.DCCCII,  n.  7720.) 

Napoléon,  etc./  sar  le  rapport  de  noi 
ministres  secrétaires  d'Etat  aui  départe- 


4SS 
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filés  annaellement  par  radminittration,  sur  la 
nroposilion  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d^ane  aaloriiation  spéciale  de  Tad- 
minislration,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  con- 
formément k  Tart.  lAde  la  loi  da  15  juillet  1845t 
^e  faire  directement  on  indirectement  avec  des 
«ntreprises  de  transport  de  Yoyagenrs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sou»  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentb  en  fii- 
Tenr  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mènies' 
voies  de  communication.  L*admiaistration,  agis- 
sant en  vertu  de  Part.  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  enlre  les  diverses  entreprises  de  transport 
■dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
<de  la  compagnie,  conformément  an  $  2  de  Tart.  2 
du  décret  de  concession,  rétablissement  du  ser- 
vice public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V.   Stipulations    relatives  k  divers 

SERVICES  F0BUCS. 

5ft.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps, 
«nssi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
iimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*an  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
Tun  des  points* desservb  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
k  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport 

55*  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l*inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
«hemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
■dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception 
de  rimpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  V  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  Texploitstion,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  deux  compartiments 
spéciaux  d^une  voiture  de  deuxième  classe,  on  un 
•espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pèches et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispo- 
«ition  de  la  compagnie.  2*  Si  le  volumes  des  dé- 
pêches ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
<iuettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  Tvagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratait.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  ce- 
part  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  k  l'échange  on  k 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
•conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 


faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  constractions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connatlre  les  causes.  En  cas  de  rap- 
ture  du  fil  tél^raphique,  les  employés  de  la  com- 

Eagnie  auront  k  raccrocher  provtsmrenaent  les 
outs  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  k  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exëcolés 
sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  Ij«  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoiix  requise 
par  le  ministre  de  l'agricnlture,  du  commeroeet 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  k  sea  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régn- 
iarilé  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TEtat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tooi 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareSs, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55,  56  et  57 
ci-dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  5  2  de  l'art.  2  du  décret  de 
concession,  rétablissement  d'un  service  public  de 
voyageurs. 

TITRE  YI.  Classes  divbrses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conceasion,  on 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in* 

•  demnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'embrabchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 

•  min.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  cas  embranchements,  ni  réclanaer,  I 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indenm* 
nité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
olMtacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement 
on  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
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h  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâiimenla  et  maffa- 
sins  dëpeudanta  de  l'exploitalion  do  chemin  de 


propriétés  bâties  de  la  le- 
iDQtions  auzi 
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nant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobterra- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établi» 
on  k  établir,  de  faire  circuler  lenrs  toitures,  wa- 
gons et  machines,  snr  le  chemin  de  fer  objet  de 

la  présente  concession)  pour  lequel  cette  faculté 

sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranchements 

et  prolongements.  Dana  le  cas  où  les  diverses 

compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 

sur  l'exercice  de   celte  facullé,  le  gouvernement 

statuerait  sur  les  dilBcullés  qui  s'élèveraient  entre 

«Iles  h  CCI  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 

d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 

la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 

n'oserait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 

ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 

concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
brancbements,  les  compagnies  seraient  tenaes  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  anx  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 

avec,  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  sus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégrâphî- 
pas  d  accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  snr  que  de  la  compagnie  par  les  agenU  de  l'Etal.  Si 
les  znoyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur     la  compagnie  ne  verse  pas  les  »ommes  ci-dessus 


fer  seront  assimilés  aux  i 

calité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  copapagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardea  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  secu 
4euue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 

g»r  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
ans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 


toute  la  ligne,  le  gouvernement  j  pourvoirait 
d'ofSce  et  prescrirait  toutesles  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d  embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, h  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
one  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1®  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perça  parla  compagnie;  2»  si  le  prolonge- 
meniou  l'embranchement  excède  cenlkilomèlres, 
qumae  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3»  si  le  prolonge- 
ment on  Tembranchement  excède  deux  cenU  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  4®  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
a^c  tout  propriétiire  de  mines  ou  d'usines  qui , 
«wanl  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
c»*çrès,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment-, à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera au-  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
-L«s  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriéta'res  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ,e  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d  avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
parlHîuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entrelien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L,  adnttinisUation  pourra,  à  toutes  époques,  pres- 
crire le»  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
TOie  desdits  end)ranchcments,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
mstralion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
de»  aigoilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
aemenls  embranchés  viendraient  ^  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  la  cote  en  sera 
caJcnlée,  comn^e  pour  les  canaux,  conformément 


compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinse  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  Janvier 
1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement k  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se*  • 
crétariat  général  de  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges  seront  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas<le-Calais,  sauf  recours  au  Conse.l 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


26  HAÏ  =  8  JoiK  1866.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  art.  ift  et  95  k  100  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6,  relatifs  aux  obligations  des  fa- 
bricants de  plaqué,  sont  applicables  aux  fabri- 
cants d  ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  pro- 
cédés galvaniques  ou  électro-chimiques.  (XI, 
Bnll.DCCCII,  n.  7720.) 

NapoIéoD,  etc.,  sar  le  rapport  de  noi 
ministres  secrétaires  d'Etat  aui  déparie- 
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roents  jdesrflnances,  et^ie  ragricnltare,  du 
ooDamerce  «t  des  tuvjiux: publics;  tu  la 
loi  d4i  Id  briHn«ireAD^6,  relative  k  la  sur- 
veiiltiice  du  titre  de»  ma liérts  d'orteil  d^- 
gent;  considérant  quMl  est  nécessaire, 
dans  rintérêt  du  commerce,  comme  dans 
celui  du  public,  d'apposer  sur  les  ouvrages 
dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galva- 
Di(|oes  oaéiectro-cbimiiques  une  mai^ne 
particulière  qttipfi>mette4ielesLdistiogiier 
des  produits  de  Vorfévrerie  et  de  la  bijou- 
terie véritables,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Sont  applicables  aux  flibri- 
cants  d'ouvrages  dorés  jou  argentés  par 
If  s  procédés  .galvankiaes  on  éiectrorc^i- 
miques  les  art.  14  et  d5  à  lO^dela  loida 
10  brumaire  an  6,  relatif  aux  obligatioifs 
des  fabricants  de  piaqBés.En  conséquence, 
les  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  arjgeor- 
tés  par  les  procédés-^ci-dessus  sont  ternis 
de  se  servir  exclusivement,  :pjour  marquer 
leurs  produits,  de  pMBçoias  doot  la  forme 
est^un  carré  parfait.  NéanmoiBS,  par  dé- 
rogation à  l'art.  97  de  ladite  loi,  ils  sent 
dispensés  d'insculper  sur  leurs  ouvrages 
le  mot  doublé  ei  la  quantité  d'or  ou  d'ar^ 
gent,qui  ^y  :est  superposée. 

2.  Les  fabricants  de  ces  sotlea  d'<ouv«a* 
•ges  se-^en formeront  immédiatement  aux 
dispositions  qui  précédent.  Un  délai  d^une 
année,  à  partir  de  la  .promulgation  du 
présent  décret,  estacccordéauimarçhanda 
non  fabricants  pour  la  venteHdas.ouvragas 
de  l'espèce  qni  existent  en^4euri)osseMiQn. 

3.  Nosmtnistres  des^^finanees,  et  de  i'a« 
gricnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (IMTM.  I^agne  et  Rouher)  soitt 
chargés,  etc. 

A  kv^th^  8  Jom  i860.  ^.BécfQttiaipérifl  qfù 
TeooaskUt, tiomme  .éi«bliflMaaetttad*««Âli|ë  ppi> 
bliqae  U.wciété  phikmiAtlkiqve  d*  Vfurdm. 
(XI,  BoU.  «pp.  BCLV,  n.i©8120 

JNapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'inslraction  puiiliqueet  dès  cultes; 
notre  conseil  .d*Stat  ent«>du, .  ay^ns  dé- 
crété: 

Ari.  ler.  (f^  sùtiéié^  pëUematbiqtte  de 
Terdun  (Meuse)  est  reeonnue  commeita* 
blissement  d'utilité  publique.  Les  statuts 
de  cette  société  sont  approuvés  tels  qu'ils 
font  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  jsociété  i^hilomatbigue  de  Yerdon 
est  aulK]imsée  (h  .aeeeptar,  «aux  cUusm  et 
çondi  lions  «MOfoaées»  i  le  ileg»  à  elle  Caéti^ar 
la  demeiMUe  de 'BottsDMrd\ suivant  son 
testament  olographe  du  i«'  mai  1848,  et 
consistant  dans  la  nue -propriété  de  la 
moitié  de  ce  qui  Testera  de  sa  fortune 
aprést l'acquittement  des  legs  partietiliers. 

3.  Le  hurean  de  biertfaisanoe  de  Saint- 


JfHli^l  e«t  autorisé  i  accepter,  ans  char- 
ges, clauses  et  conditions  imposées,  lei 
legs  faits  par  La  denatoiseile  de  Boraamaid, 
. suivant aes  testament  et  eodkiUe  otoxan- 
pbes  des  i«r  mai  i«48,  9  et  1^  jntn  1946, 
â5'ianvier't851, 96  novembre  i<8l»  et  30 
janvier  1853,  et  consistant:  !<>  poar4'oa- 
yroir  dépendant  du  bureau  de  bienfaisance, 
en  la  pleine, propriété  d'ane  rente  de  denx 
cents  fcancs  (iOO  fr.)  on  d'oo  capifcaléqai- 
•valeiit,  eten^lamue-pro^riété  d^iNie  «Misen 
évaluée  vingt' mii le  francs  (M^eOQ  fr.),  et 
de  deux  rentes,  l'une  de  deux  xents  francs 
(200  fr,),  l'autre  de  cent  francs  (nX)Tr.); 
2<* .  pour .  l'association  ayant  pour  Ab|4t 
rexiinclion  de  .la  ^nendicitéiet.  dé|>fMrtant 
du>  bureau  de  bienféitanoe,  en  dettx-vaom- 
mes,  Tnne  de  cent,  francs  (100  fr;),  Paatre 
de  cent'francs  (iOO'flr.)  au  moins,  ^qoe  la 
testatrice  avait  primitivement  deatiaées  à 
être  distribuées  aux  pauvres  le  jour  de.soii 
^enterrement,  et  dont  un  codieiMe  nltériear 
•a  prescrit  le  veisementà  lacaisae'de  la- 
dite association;  3^  pour  l'asseciatteB 
ayant  pour  ebjet  de  distribuer  des  sonpes 
et  vivres  et  dépendant  du  bureau  de  biâh 
faisance,  dans  le  capital  d'une  rente  de 
soixante  fwncs  (60fr.),Les  sommes  d'at- 
fgent  qui  proviendraient  des  Ubéraiilés 
comprises  dans  le- premier  et  le  treieiéne 
paragraphes  seront  placées  en  renies  sur 
l'Etat. 

4.  Nos  ministres  de  Tinstraotion  pu- 
blique .et  des   cultes ,  let  de   rinténw 
(MM.   R<MiJaiid  et.BiUault)^ 
gés,  etc. 


18  AVRiL.=  8  Joiw  1860.  —  Décret  ioap4ri«l  iinj 
reconnaît  comme  éiabliswment  d'atiliié  publi- 
que rOEa?re  des  jeunes  coDTalesoentes.de 
Sainle-Marie-Jtf«thilde.  (XI.'Ball.  s^pp.  DCL.T, 
n.  9813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sein 
mfnistpe  secrétaire  d'Etat  au  départemeofl 
de  riùtérienr;  vu  la  demande  formée  par 
l'Œuvre  des  jeunes  convalescentes  de 
.Sainte-Marie-Matbilde,  i  TefiTet  d'obtenir 
l'existenoe  civile;  les  documents  i  l'èpfoi^ 
4^avisdtieonseil  d'£tatdni7  jaovierieM; 
les  avis  du  conseil  de  l'adminisIraHen  ^ 
nérale  de  l'assistance  publique  et  dti  eon- 
seil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ;  les  pre- 
jioiitions  du  «sénateur,  piiCet  deJa. Seine;; 
4Pk0tFe  conseil  sd'Eiat  entenda  »  ^i^Mia  44r 
eerété: 

Art.  l««.<L^in9tiUi<ion  de  bienHaitemi 
tondéciVads  en  faveur  des  jennea  con^ 
valescentes  des  hôpitaux  est  reconnue 
comme  établissement  dlutUité  pabliqua 
rsoas  le  .titre  d-Wui^re  (ketJêunes..cQ9ma* 
heteenUê  de  SaiÊae^Mtu^é&^^tkiUkû* 

S.  "Sont  approuvés  les  statnta  de  IXX»^ 
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yrt;  tels  qo'ilt  «Mit  auMxés  au  pféseot 

3»  Lfr  coDS^  d'adminifllraUoa  eit  auto- 
risé à:aeqiiérir.da  siaor  Boifloe-SimoD»  et 
aitAOïn  de  rOfiotre,  ooe  propriété  sise  à 
Fuklaiaev  pfès  Meaux  (Beikie-etTMariit), 
nMfesaaat  un  prix  principal  de  douze 
méfie  franea,  et  aux  olauaei  et  conditioof 
sti^lées  dans  l*acte  pasaé  deyani  M«  iin- 
dei,  notaire  à  Paris. 

4,  Notre  miDiftrede  rintérieur  (M.  Bil- 
lai^t)  est  cbargé,  etc. 


5  MAI  ^  8  jo»  1860.  —  Décret  impérial  portant 
antorisalion  de  la  caisse  d*épargne  établie  à 
Goumaj  (SeineJnférieare) .  (XI,  BtHI.  supp. 
DCLV,  n.  9815.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricultore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Gournaj  (Seinerln- 
férieure).  en  date  des  4  novembre  1857  et 

6  février  1860  ;  vu  les  lois  des  5  juin  .1835, 
•51  mars  1857, 22  juin  1845,  50  juin  1851 

et  7  mai  1853  ;  Tordonnance  du  28  juil- 
let i846  et  les  décreU  des.l5  avril  1852  et 
19^  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  yu 
les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  de 
la  commune  de  Gournaj,  pour  les  années 
1857,  1858  et  1859,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Seioe^Ioférieure,  en  date  du  2t  février 
iSeQ,  notre  conseil  d*£tat  entendu^. avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Gonrnay  (Seine  Inférieure)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non^xécu* 
tioQ  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  Aroits  des  tiers. 

3.  Lu  caisae  d'épargne  de  Gournay  sera 
tenue  deTemettre  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  %t  des  travaux  pukMics,  et 
au  préfet  du  département  de  la  Seine-infé- 
rieure, un  extrait  de  s«n  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  T^otre  ministre  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Ronber)  est  chargé,  etc. 

11  =»  12  niwiS&Q.  —  Décret  impérial  portant 
promnlgtitiOD  do  traité  relatif  à  la  réunion  de 
la  Savoie  et  de  rarrondissemiml  de  Nice  b  la 
France,  conclu,  le  2A  mars  1860,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  (1).  (XI,  Bull.  DCGCUI, 
n.7722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre aecrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art  l«r.  Un  traité  relatif  i  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  i  la  France  ayant  été  conclu,  le  24 
mars,  dernier,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  éctiangées  à  Turin,  le  30  du  même 
mois,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra ja.plelne  et  entiére^xécution. 

Am  nom  de  la  très'iaintt  êi  imdiviêiUé 
TrinHé. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  exposé  les  considérations ^  qui,  par 
suite  des  changements  survenus  dans  les 
rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  lai  faisaient  désirer  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice 
(eirtondario  di  PfistMa)  à  la  France,  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'étant 
montré  disposé  à  y  acquiescer,  Leursdiles 
Majestés  ont  décidé  de  conclure  un  traité 
i  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français,  M.  le  baron  de  Tallcy- 
rand-Périgord,  commandeur  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
grand-croix  des  ordres  de  l'Etoile  polaire 
de  Suéde,  du  Lion  de  Zœhringen  de  Bade 
et  du  Faucon-Blanc  de  Saxe-Weimar,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne  ;  et  M.  Yioeent 
Benedetti,  commandeur  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  grand  officier 
de  Tordre  royal  des  Saints-Maurice  et  La- 
zare,'etc.,  etc.,  conseiller  en  son  conseil 
d'Etat,  son  ministre  plénipotentiaire  et 
directeur  des  affaires  politiques  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M:  le  comte  Camille  Benso  de  Gavour» 
chevalier  de  son  ordre  suprême  de  la  Très- 
Sainte-Annonciade,  chevalier  grand-croix 
décoré  du  grand  cordon  de  l'ordre  royal 
des  Saint*Maurice  et  Lazare,  chevalier  de 
Tordre  civil  de  Savoie,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  J^égion 
d'honneur  et  des  ordres  d«  Saint-Alexandre- 
Nevrsky  de  Russie  en  diamants,  du  Med- 
jidié  de  Turquie,  du  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  grand  cordon  des  ordres  de  Léo- 
pold  de  Belgique.  deCbarles  III  d'Espagne, 
du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  pré« 
sident  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  notaire  de  la  couronne,  etc., 
etc.,  etc.  ;  et  Son  Excellence  M.  le  cheva- 
lier Charles-Louis  Farini,  chevalier  de 
Tordre  suprême  de  la  Très-Sainte-An- 


(1)  Voir  ci-après ,  Sénatus-Goasulte  portant  annexion  de  la  Savoie  à  la  France. 
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nonciade  et  des  ordres  des  Saints -Maurice 
et  Lazare  et  du  Mérite  civil  de  Savoie,  son 
ministre  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
de  intérieur;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l«^  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
consent  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice  {circondario  di 
NiMxà)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits 
territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  cette  réunion  sera  effectuée  sans 
nulle  contrainte  de  la  volonté  des  popula- 
tions, et  que  les  gouvernements  de  l'Em- 
pereur des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne 
se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  consta- 
ter les  manifestations  de  cette  volonté. 

2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer 
les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux 
conditions  auxquelles  il  les  possède  lui- 
même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  à 
ce  sujet,  tant  avec  les  puissances  représen- 
tées au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Con- 
fédération helvétique,  et  de  leur  donner 
les  garanties  qui  résultent  des  stipulations 
rappelées  dans  le  présent  article. 

3.  Une  commission  mixte  déterminera, 
dans  un  esprit  d'équité,  les  frontières  des 
deux  Etats,  en  tenant  compte  de  la  con- 
figuration des  montagnes  et  ,de  la  néces- 
sité de  la  défense. 

4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes 
seront  chargées  d'examiner  et  de  résoudre, 
dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions 
incidentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réu- 
nion, telles  que  la  fixation  de  la  part  con- 
tributive de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  (circondario  di  Nizza)  dans 
la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exé- 
cution des  obligations  résultant  des  con- 
trats passés  avec  le  gouvernement  sarde, 
lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui- 
même  les  travaux  entrepris  pour  le  perce- 
ment du  tunnel  des  Alpes  (Mont-Genis). 

5.  Le  gouTernement  français  tiendra 
compte  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil 
et  aux  militaires  appartenant  par  leur  nais- 
sance à  la  province  de  Savoie  et  i  l'arron- 
dissement de  Nice (ctrcondarto  di  Nizza), 
et  qui  deviendront  sujets  français,  des 
droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services 
rendus  au  gouvernement  sarde;  ils  joui- 
ront notamment  du  bénéfice  résultant  de 
rinamovibilité  pour  la  magistrature  et  des 
garanties  assurées  à  l'armée. 
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6.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  oa 
domiciliés  actuellement  dans  cesproyiocet, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité 
sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et 
moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
i  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de 
transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de 
s'y  fixer  ;  auquel  cas,  la  qualité  de  citoyen 
sarde  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres 
de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
les  territoires  réunis  à  la  France. 

7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  traité 
sera  exécutoire  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par 
le  parlement. 

8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin 
dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition à  Turin,  le  vingt-quatrième  jour  da 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mit  hait 
cent  sQixante.  Signé  Talleyband,  Beite- 

DEITI,  CayOUR,  FaRINI. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvepel)  est  chargé,  etc. 


8  MAI  =  13  30III  1860.  ~  Décret  impérial  qoi 
aalorise  la  société  des  mines  de  Ferfay  k  établir 
on  chemin  de  fer  d*embranchement  destiné  à 
reher  lesdttes  mines  à  la  ligne  des  boaillères 
du  Pas-de-CalaU.  (XI,  Bull.DCCaV,  n.  7725.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,;du  commerce  et  des  tra- 
Yaux  publics  ;  vii  notre  décret  do  26  juin 
1S57,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais]  yu  la  demande 
et  Tavant-projet  présentés  par  U  société 
des  mines  de  Ferfay  pour  rétablisse- 
ment d'un  embranchement  de  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  Jesdites  mines  au 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet ,  conformément  i 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1851,  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  des  8  octobre  et 
8  novembre  1859;  vu  les  avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
en  date  des  17  novembre,  12  et  25  décem- 
bre 1859;  vu  l'adhésion  donnée,  le  7  no- 
vembre 1859,  à  l'exécution  des  travaux 
par  le  colonel  directeur  des  fortifications , 
conformément  i  l'art.  18  du  décret  du  16 
août  1853  ;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de 
notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 
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31  décembre  1859;  va  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  16  février  1860;  vu  le  cahier  des  char- 
ges arrêté  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de«  travaux  publics, 
le  8  mai  1860;  vu  le  certificat  consia- 
tant  le  versement  à  ta  caisse  des-dépôts  et 
coDsignalions,  d'une  somme  de  dii  mille 
francs,  à  titre  de  cautionnement;  vu  la 
lettre  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord»  en 
date  do  8  mars  1860,  portant  que  ladite 
compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire 
contre  ledit  projet  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1 8il , 
sur  l'expropriation  pour  c^use  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénalus-consulle  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  des  mines  de 
Ferfay  est  autorisée,  i  établir  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'em- 
braucheraeot  destiné  à  relier  lesdiles  mines 
à  la  ligne  des  houillères  du  Pa^-de-Ca- 
lais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  8  mai  1860,  par 
notre  ministre  de  Pagricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Ferfay,  et  la  société  jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement,  et 
dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce 
cas ,  les  dispositions  du  litre  4 ,  et  res 
art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  applica- 
tion. 

^  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  dé 
fer  d'enUranchement  des  mines  de  Ferfay  au  che^ 
min  de  fer  des  hoaiilères  du  Pas-de-Calais. 

TITOEI*.  Tracé  bt  coksiboctioii. 

Art.  1**.  L'embranchement  concédd  partira  de 
la  ro66e  n.  2  ,  suivra  la  rite  gauche  do  roisseaa 
Roaillard  et  aboalira  h  la  ligne  principale  des 
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hcnillèrte  do  Pa«-de-Calai»,  &  ou  prêt  la  station  de 
Lillers,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tad- 
minialration,  la  compagnie  do  Nord  eniendae. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  da«s 
un  délai  de  trois  mois  k  partir  du  décret  d«  con* 
cession.  lis  dwront  èire  lerininés  dans  un  délai 
de  dix-huit  mots,  k  partir  de  la  mènae  date,  d« 
telle  sorte  qu'à  respiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3.  Aucon  trarailne  pourra  ètie  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  frr  et  de  ses  dépen- 
danc«-s,  qa'svec  Fautorisalion  de  l'administration 
supérieure;  k  cet  effot,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux k  exéoiter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  h  Tapprobalion  du  ministre ,  qui 
prescrira,  s'il  j  a  lien,  d^  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit;  Tane  de  ces  expédition» 
sera  remise  à  la  compagnie  ,  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
i*adminiktration.  Avant ,  comme  pendant  l'exé- 
cmtion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser ,  aux  projets  approovés  ,  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
Dation  de  l'administration  supérieure. 

ft.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  pians,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frai» 
de  l'£Ut. 

5*  Le  tracé  et  le  profil  do  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  lu  ligne  entière,  ou  pour  cha»»^ 
que  section  de  lajigne  :  1*  un  plan  général  à  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  ;  2*  on  profil  en  long  k 
l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
et  de  un  millième  pour  les  nanteurs ,  dont  le» 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojen  de  le 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  inrliquera,  au  moyen  de  troi» 
lignes  norixonlales  disposées  k  cet  efiet,  savoir  ; 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  loa* 
gueur  des  parties  droites  et  le  développement 
de»  parties  courbes  du  tracé  ,  en  faisant  con- 
naître le  ravon  correspondant  h  chacune  de  ce»- 
dvrnières  ;  5*  un  certain  nombre  de  profils  en 
traveis,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  f 
A°'un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes- 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devi» 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sou» 
forme  de  tableaux  ,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjè  données  sur  le  pro» 
fil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celles  des  cours  d^cau  et  des  voies  de  com» 
munication  traversés  parle  chemin  de  fer,  de» 
passades  soit  h  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des» 
sous  de  la  voie  furrée  ,  devroiH  être  indiquée» 
tant  sur  le  plan  que  sur  la  profil  en  long  :  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ourrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassement:»  seiont  exécutés  pour  une 
voie,  sauf  rétablissement  d'an  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

7.  La  ltar«eur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (1  m<  AA  c.)  à  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (i  m.  A5  c).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entreTOÎe,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
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(2  m.).  La  iaii^enr  dies  «ocAteOMsti,  Vcii'^-dire 
do^  pariieft  oomprwe*  de  «haqiift  celé  enU*  la 
bord  cstérÛBar  da  mil  «i  TarÂe  aopémtmtt  da 
hiillMt,  wr»4«  un  mètre  (t-  m.y  *n.moi9».  On 
nMéo«9Mra4«»{>ia<l  de  cli«q««  *akud«.b«ilu»t-«iM 
bawfutUe  de  cii»qa»nU  eentiaié(c«»  (50  Cr)  (1« 
Iwgeiir.  L»couif>agni«  éublift  le  loÉig  do  «b«- 
nain  d«iur  Ut  fiisÀét  ourigoteft  qui  mroiit.  ju^fe 
4  néo«Miiirrg.p<mf  rasséekemcui  de  k  voi«  al  fWkt 
rëcouleinent  des  eanu  Les  dimensions  de  om 
foa»^  ei  ngoks  serout  âé^rto'mén  par  Tjtdiai- 
niab^tMOr  saÎMiit  lea  ciroonstanoe»  looftbs,  aiur 
Ua  pfopost4«0ttfi  d«>l»coiApagnie. 

S.  Lea  a%»etuentaaeront  tacooedéa  enire  eux 
par  dea  coiujbes  dont  I»  rayon  «•  powrwi  •èireij^ 
férieur  à  iroia  «enl«  nèlcea,  One  pa#ae  drpka 
de  oeatb.iiUilMs  m»  moins, de  longaeur  devra 
èèm-  ménftgée  «nire  devi,  oonobea  eot^émtiwe^ 
lonqa^ej les- seront  dirigées  «n- sens  eontraire.  La 
maiiwaaa  de  rincllnaiaen  dea  peatea  «et  wwoBf 
pe»  est  û«é  à  dix>eept  oûJUnaèlrea  par  anèlre. 
Um:  partie  boriaonUle  de  ce»i  mèiref  aa>  naoMM 
cbsv»  été*  oftéiMgée  entre  d^X'Iorlea  dédiviléa 
coaaéeaiivesv  l«csqiie  oe»  décUvâiés  se  sdceéderont 
«a.awacoQUBatre,  «t  detnuuMère  k.  verser  ieiua 
eaox  an  mèm*  p«Uit.  Les  décUTilda^  oorreafpon- 
dafit  aaxeontbes  de  faible  rajpoa  de«r(mt^tre  né- 
doilea  aotant  que  faire  ae  pourra*  La  compa- 
gnie aora  U  facttli4  de  proposée  amt  diapositiona 
de  cet  ariicle  et  h  celles  de  rarticlê  précédent  lea 
modifications  ^i  lai  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modificatioas  ne  pourront  être  eaécuAéMqne 
œoyennwu  Tapprobatioi^  préalable  de  L'adminia- 
treiion^sB4>érieture, 

d.i<e  nombre,  Fétenda»  et  rrâaplaeement  des 
gare»d<éyi4emeni  aenest  détenoainés  par  l'adioi- 
aiateatiea«  ia  compagnie  entendne.  Le  nom- 
hw  4es.voiear«era  augmenté,  a'il  j.  a  lieu»  daaa 
]«  gacea  et  ,a«r  eboida  de  c^e  garea*  conforma 
«ent  ai»  décisions  qui  serftiit  prises,  par  radmio 
niatratian^  l&compagoie  entendue^  Leaoaibre  et 
r.eaftplacement  desMabions  de  voyageurs*et  des-  ga- 
nsa de  marchandises  seront  également  déterminés 
pas  l*adminisiraiion,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéeiale^La  con»- 
pagiMesera  tenue,  préaUblement  à  tout  commea- 
QMnent  dWxécutioo.  deaoumetlre  à  l'administra^ 
tîon  le  projet  desditesgares,  lequel  se,compesera: 
1*  d*un  plan  h  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diqnant  les  voies ,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
diatiibotion  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  tenns  abords;  2*  d'une  élévation  des  bâtimenU 
4  l'écbelle  de  un  i^ntimètre  par  mètre  i  Z"  d'an 
méo^oire  descriptif  dans  lequel  lea  dispositions 
eaaentieUesdu  projet  seront  jnsiifLéea. 

10.  A  moins  d'obstades  locauzy  dont  F-appré- 
«iaiion  appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales 
ou  dépariemen  laies,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
ioit  auKleaBoos  de  ces  routes.  Les  ccoiacmeata  h 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vidnauzi 
ruraux  ou  particuliers. 

il.  Lotsqiu  le  chemû)  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  on  départementale, 
oa  d'un  chemin  vicinal.  L'ouverture  du.  viaduc 
sera  fixée  pai  l'administration,  en  tenant  compU 
des^circonstaaces  locales;  maiaeetteoavcrtiireine 
powtra,  dans  aucun  cas,  être  inférieum  à  iwit 
«ètrea  (8  m.)  pour  la  route  impériale ,  k  aept 
■aètres  (.7  m.)  pour  la  route  départementale,  à 
■fwq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
«TABde  conuBonicationf  et  k  qoatre  mètre»{4  mw} 
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pour  un  simple  chemin  vicinal.  Poor  \h  n/tànct 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir 
du  sol  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres^  m.} 
au  moins.  Pour  ceux  qoi  seront  formés  de  pou. 
très  horiaentales  en  boia  oo  «n  Im  ,  la  banletr 
sous  poolre  sera  de  quatre  ntètrea  trente  «alti- 
mètres (4  m.  30  4.  y  aamotna.  Laiergeurfentra 
le^parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cia- 
quaate centimètres  [4  m.  50c.).  La  baoteurde 
ces  parapets  sera  fixée  par  radminbtratlon,  et 
ne  pourra,  d»ns  aucun  cas,  être  inférieure  k  qoi- 
tre-vingls  centimètres  {M  c.) 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  poser  ai* 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementaK 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entta  les  p«- 
rapeta  du  pont  qui  aupportera  la  route  ou  le  cLe* 
min  sera  fixée  par  Ta  1min  ist  rat  ion  ,  eii  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra, dans  aucun  0.1a,  être  infériaarek 
huit  mètres  (8  m.)  peur  le  roote  iu^tériale,  ï 
sept  mètres  (7  m.)  pour  lajeoote  départemsntaie, 
Il  ftinq  mètres  (5.  m.)  pour  un  cliemin  vicinal  de 
gronde  communication, et  à  quatre  mètres  (H  m.) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  entre  les  culées  sera  aa  moins  de  qaatrs 
mètres  cinquante  centimètres  (4  na.^  SO  c  )  rt  1« 
distance  verticale  ménagée  «aï^deasus  des  rails  ex* 
teneurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  destraioi 
ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  melres  ^atre> 
vingts  centimètres  (4  m.  80  c.)  au  moins. 

13.  Dana  le  cas  où  des  roules  impériales  ou  dé* 
parte  mentales,  ou  des  chemins  vicinaux,  roraai 
ou  particuliers^  seraient  tra^wrséa  è  l«ir  nivetn 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aunone  aailUe  4ii  dépcession  aur  la  surface 
de  ces  jioutes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résoUs 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voilures.  !<• 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  dei 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  d^rés.  Chaque  passage 
k  niveea  sera  mnni  do  barrières;  il  j  sera,  en 
ootre^  établi  une  maison  de  garde  tontes  les  feii 
que  l'utilité  en -sera  reconnue  par  l'administra- 
tion. La  compagnie  devra  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  projets  tjpes  de 
ces  barrières. 

14'  Lorsqu'il  y  avtra  Keu  de  modifier  l'emplt- 
oement  ou  la  profil  des. routes  existantes,  l'incli* 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi-  . 
fiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3  c.) 
par  mèlre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  lesche» 
mîns  vicinaux.  L'administration  restera  librci 
touteiois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  ponr- 
taient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause  1 
comme  k  celle  qui  est  relative  &  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d*assnrer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  Itf 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  eonstroire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  daaeoun 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mèlM* 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinqaante 
ecntimètres  (4  m.  50  e.)  sur  les  chemins  à  Qoe 
voie.  La.  hanteor  de  ces  parapets  aéra  fixée  par 
l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  k 
quatre-vingts  centimètres  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
obaqne  cas  particulier,  par  radminialrationi  tair 
Mnt  Ietefiiroo4at«a«es4oeales* 
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16.  Les  souterrains  &  établir  pour  le  passage  du 
cbemin  àb  fer  auront  aa  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4: m.  50)  do  largenr  entre 
les  pieUs^roits  an  niveau  des  rails,  et  six  mèlros 
(6  m.)  de  hauteur  sous  clef  ao-dess^os  de  la  sur- 
face des  rails.  La  distance  yerticale  entre  rin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieura  de  eha* 
qne  TOie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimèires  (A  m.  80  «.).  L'ouyer- 
tore  des  puils  d*aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d*une  nuirgelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 
Celte  Dorerture  ne  pourra  être  éUnblie  sur  an- 
CDoe  voie  pnbtSque. 

.  17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou 
naTigabies,  la  eompagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre  ioates  les  menures  et  de  parer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
da  flottage  n^épronve  ni  inlerraption  ni  entrave 
pendant  rexëcution  dftê  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériales  ou  départementales  el  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires  ,  par  les  soins  el  aux 
frais  de  la  compagnie  «  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*épronve 
ni  interrnplton  ni  gène.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  paissent  être  interceptées. 
Que  reconnaissance  sera  faite  pdr  les  ingénieurs 
de  la  localité  à  Teffet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentenit  une  aoUdilé  sufisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Cn  délai  sera  Gxé  par  Tadminislration  pour  l*exé- 
cntioD  des  travaux  définitifs  destinés  à  réiablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n^em ploiera ,  dans  I*exé- 
cittioa  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qoalilé;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  Ta rt,  de  manière  h  obtoniruna  con* 
slmciion  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
Uics  ou  psrticuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  radminbtration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d*une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails^  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôlure  dont  le  mode  el  la  disposition  seront  au- 
toriséi  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  m»  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communications  el 
des  coors  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  dea  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
q^cUcet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  pajés  par  la  compagnie  con- 
cessioQDaire.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire oa  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cbdmsge,  modification  ou  destruction  d'usines , 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux,  seront  supportée»  et  payées  par  la 
compa|Qie. 

21  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad% 
miuistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 


priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  ails 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  eteiledemouM 
en  même  temps  soumise  4  toutes  les  oblif4ilions 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de-cea  lois  «l 
règlements. 

23.  Dans  tes  limites  de  la  sone  froniière  aft 
dans  le  rajon  de  servitude  dea  enoeiiiUts  fortifiées^ 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  Vtné- 
cntioo  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  tfacroua- 
pliïsement  de.  lout<:s  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  lea  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  nn 
sol  déjk  concédé  pour  i'exploitalion  d'une  miee» 
l'administration  déterminera  les  mesures  li  pren- 
dre pour  que  rélabli!>seia«nt  duckenxin  de  fer  n« 
nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  miaie,  et-  récipr*» 
ouement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'esptoitviioM 
de  la  luine  ne  compromette  pas  l'exiatence  da 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'inlérienv  de  la  mine  k  rai»on  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  étions  les(k>m«jag««véMBi- 
tant  de  celte  traversée  pour  le»  eonceasionnsiras 
de  la  mine  seront  è  la  charge  de  1*  eosttpaf«ie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  daa 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  lea  traverser 
souterrakacaent,  il  ne  pourra  être  livré  k  \u  cir- 
culation avant  que  Ua-excavatioas  qui  pourraient 
en  compromettre  lasolidjté  n'aieni  été  remblajpé» 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  U 
nature  et  l'étendue  des  travaisx  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qwi  seront  d'ai  luurs 
exécutèi  pa»lessoin6et  aux  frais  de  ta  coiupsgnia. 

20.  Pour  l'exécution  dea  travaux,  la  couspagnsu 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles- oob* 
cernant  l'interdiction  do  travail  les  dimoMhea 
et  joQ'*  fériés. 

27.  La  C4»œpagnie  exécutera  les  tauVajN'par 
des  moyens  et  des  agents  k  son  choix ,.  mai» 
en  restant  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillancu 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  ce4te  sur» 
veiUance  auront  pour  objet  d*eiiipécher  la  eom- 
pagnie de  s'écarter  dea  dispositions  praaitrite» 
par  le  présent  cahier  des  charge»,  et  de  coikaqui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

2d.  A  mesure  que  les  travaux  seront  teratiné» 
sur  des  parties  de  chemin  deferaaaeeptiUes  d  être 
livrées  utilement  k  la  circulaiiu^.  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  comipa#nie  ,  à  la   recon* 
naissance  et,  s'il  y  a  lien,  k  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  cominissairea 
que  l'administration  désignera.  Sur  le  vu  dn  pro* 
rès-verbal  de  cette  reconnaisaanoe,  radoxinistra- 
tion  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  1»  mise-  en  exploita» 
tion    des   parties   dont    il   a'agit  |    après   cett* 
autorisation ,   la  compagnie  pourra  mettre  lea- 
dites  parties  en  service  et  y  percevoir    les  taxe* 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ce»  réception» 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  cheonn  d«  ferw 
29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administMlion» 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  berna^ 
contradictoire  et  un  plan  cada.slral  du  efaemiA 
de  fer  et  de  su  dépendances.  Elle  fera  dresser  éga- 
lement k  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  nn  éUt  descriptif  de   tous  le» 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  •,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotéa 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  1  alias ,  ser» 
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des  ouvrages  qni  en  dépendent.  Tontes  les  dé- 
penses qu'entraînera  1  e&ëealion  des  mcsorcs 
prescrites  en  vertn  de  ces  règlements  seront  h  ia 
charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
tenne  de  sonmeltre  h  Tapprobalion  de  Tadmi- 
nistration  les  règlements  relatifs  au  senrice  et  à 
Texploitairon  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deni  paragraphes  précédents 
seront  obligatoires,  non-senlemenl  pour  la  com- 
pagnie concessionnaire,  mais  encore  ponr  toutes 
celles  qui  obtiendraient  altérieurement  Tantori- 
sation  d'établir  deslignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qni  emprunteraient  l'a* 
sage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voja- 

Senrs  et  de  marchandises  et  des  convob  spéciaux 
es  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 
34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation  ,  la  compagnie  sera  soumise  sa 
contrôle  et  b  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire*  radministralion 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'étal  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  mutériol. 


196 

dressée  aoK  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquit 
par  la  compagnie  postérieurement  an  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qni  par  cela  même  deviendront 
{>artie  int^rante  du  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  au  fur  et  k  mesure  de  lenr  acquisition,  à  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faits 
sur  l'atlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  pos* 
térieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Èhtastun  st  exploit atioh. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frab  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  IfcS  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Si  le  chemin  de  fer  ,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
j  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l*adminis- 
tration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  I  ar(.  HO.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  qua 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera ,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  lea  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveaa  par  des  routes  on  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
lenr  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  h  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  l'administra- 
tion pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. L«s  voitures  de  voyageurs  devront  égale- 
ment être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles,  et 
satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  on  k  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voilures 
de  première  clafse  seront  couvertes ,  garnies  et 
fermées  k  glaces;  celles  de  deuxième  classe  seront 
couvertes,  fermées  k  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées!  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 

compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment, 
^'administration  pourra  exiger  qu'un  comparti- 
mentde  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  tramsde 
voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voi- 
tures de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  trans- 
.   port  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, des 
chevaux  ou  desbestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
cDéral,  toutes  les  parties  dumatériel  roulant,  seront 
^  de  bonne  et  solide  construction.  La  compagnie 
vtera  tenue ,  ponr  la  mise  en  service  de  ce  mdté- 
iriel^  de  se  soumettre  ktoos  les  règlements  sur  la 
matière.  Les  machines  locomotives ,  tenders,  voi- 
tures, vragonsde  toute  espèce,  plates-formes  com- 
posant le  matériel  roulant,  seront  con5lammcnt 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
4ation  da  chemin  d«  fer,  ainsi  que  la  conservation 


TITRE  III.  Dures,  racsat  mr  vttcEiincM  n  u 

GOHGBSSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionnée k  l'art.  1*  du  présent  cahier  des  char- 
ges ,  aura  une  durée  égale  au  temps  restant 
k  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  do 
Nord,  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (31  clé- 
cembre  1950). 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  delà  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenne  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 

Eendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  lei 
âtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  >^^^ 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaqaes 
tournantes,  réservoirs  d  eau,  grues  hydraulique», 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  do  la  concession,  le  goa- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenu?  «s 
chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  réublir  tn 
bon  état  le  chemin  de  ter  et  ses  dépendances,  »» 
la  compa^ie  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  celte 
obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  naobi- 
lier.s  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matërianx, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genrr, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Itestima- 
tion  qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et,  récipro- 
quement, si  l'EttU  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  de  la  même  manière.  Tome- 
fois,  l'Eut  ne  pourra  être  tenu  Ce  reprendre 
que   les  approvisionnements  nécessaires  à  «  ^*" 


KMPIBB  FRAUDAIS.  -*  IfAFOLÉON  III.  —  8  «AI  1860* 


197 


ploitation  (In  chemin  do  fer  pendant  six  mois. 

57*  A  toote  époque,  aprèi  Tcipiralion  des 
qoiiue  premières  année»  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concet- 
flion  ontière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
aept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
«era  eCTectné;  on  en  déduira  les  produits  nets 
-des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d*one  an- 
nuité qui  sera  cfue  et  payée  à  la  compagnie  peu- 
•dont  cnacnne  des  années  restant  à  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
•de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  k  Tex- 
piration  de  la  concession,  selon  Tart.  36  ci-dassus, 

58-  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l*art.  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qn*ii  y  ait  lieu  Ik  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas.  la  somme  de  dix  mille  francs,  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tart.  67,  à  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acauise  au  trésor  public 

SO.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faute 
aussi  par  elled*avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
€harges,eUe  encourra  la  déchéanceet  ilsera  poanm, 
s*il  7  a  lien,  tantà  la  continuation  et  h  ^achèvement 
des  travaux,  qu'à  Texécution  des  autres  engage- 
ments contractés  par  la  compagnie,an  mojren  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  è  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjk  li- 
vrées à  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  La  nouvelle 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des   charges,  et    la  compagnie  évincée 


TARIF. 

1*  Paa  TÊTS  IT    PAE   KILOUèTRt. 


recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 

Sas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  i'Klat. 
i  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mômes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaut 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  do  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

no.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vicni  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  Vad- 
ministration  prendra  immédiatement,  aux  Traiv 
et  risques  de  la  compagnie,  les  misurvs  ué- 
cessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  ser- 
vice provisoire  ,  la  compagnie  n*a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  éfat  de  reprendre  et  de 
continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  oiFcc- 
tivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  è  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'èlre  applicables,  cl  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cos  oh  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  raajeuru 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1).  TaxusT  coRniTiOHsaiLATivisxo 

TaxnsrORT  des  VOTAOIUAS  IT  des  MinCHANOISCS. 

A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  1k 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  tonti»  le» 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori 
tion  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  U 
concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  do 
transport  ci-après  déterminés  : 

(1)  Voir  l'arU  55. 


\oyageurs. 


£afanu*.  « 


Grande  vitesse, 

I'  Voilures  couvertes,  garnies,  et  fermées!  glaces 
(!'•  classe) 
Voilures  couvertes ,  fermées  k  glaces,  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 
Voitures  couvertes,  et  fermées  k  vitres  (S*  classe). 
f  Au-dessous  de  trois  ans»  les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
f  De  trois  k  sept  ans ,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  k  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
'  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 


Chiens  transportéi  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     .     . 
^ans  qae  la  perception  puisse  être  inférieure  k  0'  50' 


1. 


Petite  vitesse, 

BsDoft,  vaches,  taareaox ,  chevaux,  mulets ,  bêtes  de  Uail. 
Veau  et  porcs,  ••.....• 
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Monton»,  brebb,  âgnetni ,  chèvre» '     *  •' 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessu»  dënonomé»  aeroul,  »ur  la 
demande  de»  expéditeurs,  tran.-pcrtés  à  U  vilesse  des  Irains 
de  voyageurs,  le»  prixsefont  doublas.) 

UarchandUea  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  fraw,  deni^As,  eDcédaaU  de  bagagei  et  ««r*- 
chandises  de  toute  cUsse  iransperléea  k  U  vitesse  des  train» 
de  voyageur».     .     .    » •    • 

Marekandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  SpirUueui,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exotiques,  prodatts  chimiques  n»n  dé* 
nommés,  oeufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  »  drogues, 
épiceries,  tisios,  denrées  cQk>nial8fl^  objets  manafactoré» , 
armes. * 

Peuxièiue  classe,  f-* Blé-sgratas,  farioM,  légumes  farineux ,  riz, 
m»U ,  châtaignes  et  autre»  deurées  elnctculatres  non  déaflm- 
inées,  cbauxet  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  h  brûler,  dii  de- 
corde  f  perches ,  chevrons ,  planches,,  madriers  ,  bois  de  char*- 
pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitun»c,  eotens,  laines,  vln% 
vinaigres,  boibsons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres^ 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées    .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumier»  e»  engreis, 
pierres  k  chaux  et  k  plâtre ,  pjivés  et  matériaux  pour  la  coii' 
struction  el  la  réparatiou  desio»tes,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  mineraisde  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  mou- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoise»..     . 

3**  VOITORBS  BT  MA.TÊIVIBI.  ROOLàKT  TRANSPOaTÉS  A  PBTIT«  V|TBM|I. 

(Par  pièoe  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  •  .  >  • 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  ,  .  •  . 
Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  • 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes.     ........... 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant p«s  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises  ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  Wagon  £b«rgéine  pourra  jamais  être 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  v?agon  marchant  à  vide. 
Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  nue  seule  ban- 
quette dan»  l'intérieur. 

Voituies  k  qu«tre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquette»  dan» 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lien  k  la  vitesse  de»  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personne»  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  placçç  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  on  quatre  roues,  k  vide. ,     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieronten  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  churgetuent  et  par  kiipinèUe.  .     ^    . 
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Grand*  witene, 

iim  ToUnra  «les  pompes  («jièbres  rcnfermunt  on  oa  plusieurs  cer- 
«neiU  svca  UAnsporléc  aux  mêmes  prix  el  conditions  qu^ane 
Toiiare  k  quatre  roues,  il  deux  b>ad»  ei  k  deux  b^^queiles. 

Cb«(i!Be  cercm:!!  confié  k  l'admiàisiralion  du  chemin  de  fer  sera 
(raosp^rlé^  dan»  un  compaiUmenji  isçlé  »  an  prix  de.  ,    .    . 


Les  pri^  déterminés  ici-dessus  poor  les  transports 
à  gruul<  vitesse  ne  comprennent  pa$  Timpôt  d& 
k  TËUL  11  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  traosport  ne  auront  dus  h  la  compagnie  qu  au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports 
\  ses  frais  el  par  &&>  propres  luojena  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'auv  prix  fixé»  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d  après  le  nom- 
bre d«  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tsmé  |«ra  pajé  comime  s'il  avait  été  parcouru  en 
«Dlier.  Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fracUons  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, que  par  centième  do  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro 
et  dix  k  logrammes  paiera  comme  dix  kilogram- 
mes; enlre  dix  et  Tingt  kilogrammes,  comme 
Tingt  kilogrunooea,  etc.  Toalelois,  pour  les  excé- 
dants de  bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies,  1°  de  xéro  k  cinq  ki- 
logrammes ;  2°  au-dessus  de  cinq  josqu'k  dix  kilo- 
grammes; 3**  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par 
firaciion  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
^e  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d^une  ex- 
pédilion  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  être  momdre  de  quarante 
intimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectotitre  de 
blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur  d^Arras  k 
vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  poorra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  rir,  mais,  farines  et  légumetf  feri- 
neoi,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an  maxi- 
mum qu'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

â3.  Â  moins  d*ane  antorisation  spéciale  et  ré^ 
vocable  de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
▼oyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  person- 
nes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  che- 
min de  ter.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  auia  la  faculté  de  placer  des  voi- 
lures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
aéra  établi  des  prix  pariiculieis,  que  l'admini^tra- 
tion  fixera,  sur  1«  proposition  de  la  compagnie  j 
mais  le  nouibre  des  places  k  donner  dans  ces  com- 
partiments né  pourra  dépasser  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  do  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  hitogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
wra  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 
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ÙH.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  e£fet» 
et  antres  objets  non  déktgnéa  daoa  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droiuk  percevoir,  dans  les  classe» 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  aant 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  «rt« 
AG  et  il!  ci-après,  aucune  nurthandiae  non  dé* 
nommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieur» 
k  celle  da  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  asaimilations  de  classes  pourront  être  provi- 
soirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elle» 
seront  soumises  immédiatement  k  l'adminblra- 
tion,  qui  prononcera  définitivement. 

Aô.  Les  droit»  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  ma^se  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kilog.).  Néanmoins,  la  com- 
pagnie DQ  pourra  se  reluser  k  transporter  le» 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cin<{ 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  du  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000  kilog.).  5i,  nonobstant  la  dispo» 
silion  qui  précède',  la  compagnie  transporte  de» 
masses  indivisibles  pesant  plusde  cmq  mille  kilo- 
grammes ,  elle  devra  ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  le»  prix 
de  transport  seront  fixés  par  l'administralion,  sut 
la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1°  aux  denrées  et  objet» 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2'  aux 
matières  inflammables  ou  explosiblcs,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  3" aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs  ;  A"  k  l'or  et  k  l'ar- 
gent, soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  Wjoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  el  autres  valeurs;  5"  et,  en 
général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gages pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  ou 
colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
gramme» d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets 
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*^l  coiis,  ne  peal  èlrc  invoqué  parlesciitreprencar» 
de  messageries  et  de  roulage  cl  autres  intermé- 
diaires de  transport,  h  moins  que  les  articles  par 
eux  <  nvoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dan.s  les  cinq  cas  ci*f1essus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Tad- 
ministration,  tant  pour  la  grande  qaepour  la 
petite  TÎlesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  §  5  ci-dessus,  les  prix  de  tran>port  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qn*en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  pajer  un  prix 
plus  éluvé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

US.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
Tcnable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
p.ifcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limiles  déter- 
minées par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  âo  pour  les  marchan- 
dises. Toute  K  odification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d  avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  fiux  dis- 
positions de  Tordonnance  du  15  novembre  1Ç^6. 
La  peiception  des  taxes  devra  se  faire  indistincler 
ment  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier 
qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarife  approuvés 
demeure  formellement  interdit.  Toutefois,  celte 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
]pûurraienl  intervenir  entre  le  gouvernement  çt 
la  compdgnîe  dans  l*intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  dV 
baissemcnt  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
porliounellemenlsur  le  péage  et  sur  le  transport. 

ft9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
jbcs&iaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  |;are 
d'où  ils  parlent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  trans- 
port. Pour  les  marchandises  ayant  une  môme 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscriplion  h  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
comp.ignie  et  l'autre  aux  ma:ns  de  l'expéditeur. 
t>ans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  mar- 
cbandises  k  la  disposition  du  dcsltnalaire  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistre- 
ment à  la  gare  de  départ.  L'administration  supé- 
rieure déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
•t  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  U>s 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  Tapprovisionne- 


ment  des  marehés  des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et 
d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûiés  par 
Tadminislratiou,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Lès  frais  accessoires  non  mentionnés  dto* 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dan» 
les  gares  et  magasins  du  chemin  fer,  seront  fiz& 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  conmagnie. 

52.  A  moins  cTune  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  à  la  compagnie,  con- 
formément k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  de» 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mai- 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel<nie  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  serai'-nl  pas  consenti»  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  le» 
mêmes  voies  de  communication.  L'adnoinistra- 
tion,  agissant  en  vertu  de  Part.  33  ci-desjosv 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  1* 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  do  présent  litre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  -soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageur», 
que  dans  îp  cas  où  le  gouvernement  aurait  eiigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  §  2  dei'arU 
2  du  décrél  de  concession ,  l'établissement  d'an 
service  public  de  marçb{iiKl>ses  ou  de  voyagenn.. 

TITRE   V.    StIPULAIICKS     RBÏ.ATITE»  k  01^» 
SBUYICSS  BUBIIGS. 

54.  Les  mllilaîres  Ou  marins  voyageant  ci? 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marm? 
voyageant  isolémenlpoor  cause  de  service,  envoyé* 
en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant 
dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  «âj»- 
jeltis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qnan 
quart  delà  taxe  du  tarif  fixé  parle  présent  cauier 
des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  an  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin 
de  fer,  le  compagnie  sérail  tenue  de  mettre  «œ- 
médiatement  k  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transf 
port.  . 

55.  Le»  fonctionnaires  ou  agents  chargé»  «e 
l'inspection,  du  contrôle  et  d«  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  graluilemeot 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même"' 
culte  est  accordée  aux  agents  des  conlribnUons 
indirectes  et  des  douanes  âiargés  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percepuo» 
de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêcha  »era  ftJi 
comme  il  suit:  1*  k  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heure»  or* 
dinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  seratena» 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiinen*| 
spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  o 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettieSr  j^ 
dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  dc» 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  kia  à)SPO- 
sition  de  la  compagnie  ;  2»  si  le  volume  des  dé- 
pêches ou  la  nature  du  service  rend  iasuifiMn'* 
la  capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
quettes, de  aorte  qu'il  y  ait  lieu  de  subslitaer  nnc 
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VoKure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  cette  voilure  tera  ëgalenaent  gratuit.  Lora- 
■qne  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze 
jours  h  Tavance.  Les  emplojét  chargés  de  la  sur- 
veillance du  srrvice,  les  agenU  préposés  &  J'échange 
on  k  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès*  dons 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conTormant  aux  règlements  de  police 
'ÎDlérieore  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
ffaire,  le  long  des  votes,  toutes  les  constructions, 
■de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement (l'une  ligne  télégraphique,  tans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  con- 
cessionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses 
^ents  les  fiU  et  appareils  des  lignes  électriques, 
de  donner  ans  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  toQÂ  les  accidents  qui  pourraient  survenir, 
cl  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  £n  cas  de 
loplure  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
tompapnie  auront  à  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  diaprés  les  instructions  qui  leur 
feront  données  k  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  ou  poleanxi  devien- 
draient nécessaire»,  par  suite  de  travaux  exécutés 
4or  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien, 
a«x  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l*ad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
psgnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 


Ht.  —  S  MAI  1860. 


201 


des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le 
mmislre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  fra»  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'au- 
lorisation  du  ministre  de  l*intérieor,  se  servir  des 
poteaux  de.  la  ligne  télégraphique  de  l'Rtat,  lors- 
qn'ane  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
T«}ie.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tODs  les  règlements  d'administration  publique 
Mncemant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisa  lion,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ceservice  par  les  agents 
■demaU 

58.  Les  dispositsons  des  art.  5/1,  55,  56  et  57 
>ci-desiDs  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
•formément  au  $  2  de  l'art.  2  du  décret  de  conces- 
sion, rétablissement  d'un  service  public  de  voja- 
îcars, 

TITRE  VL    Classes  niVBasKs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
ïau  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
pÉnales,  départementales  ou  vicinale»,  de  chemins 

5.  "OU  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
OTjetde  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
pourra  s  opposer  h  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
«  en  r(«soUe  aucun  obstacle  b  la  construction  ou 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
■u  compagnie. 

■•0.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure 

^  roolc,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 

"5. navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
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le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'erabranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  prêtent  cahier  des  charges,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aurun  ob- 
stacle k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'oc- 
casion de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvn  qu'il  n'en  résulte  ancnn 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d't^mbranchenient 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion, des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  II  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  b  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s^entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  on  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pr^nte  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  du 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  \n 
cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'ac- 
cord sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  néces- 
saires. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par 
les  décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  loi  est 
concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
1*  si  le  prolongement  on  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
(10  p.  100)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
2*  si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède cent  kilomètres,  qninse  pour  cent  (15  p. 
100)  ;  S'^si  le  prolongement  on  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  lOt»);  A*  ai  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  ceqU  kilomètres,  vinçt-cin(j 
ponrcenl  (25  p.  100). 

02.  La  compagnie  sera  tenue  àe  s*eniendrè 
avec  tout  propriétaire  de  minas  ôd  d'usinés  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditioilS  |)rescriics 
ci-après ,  demanderait  un  nouvel  embrahclic- 
ment;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sto- 
tuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  h  la  circulation  générale,  aucune 


min  de  ft.r  /^k;-»   a     ,     ""*    .  ^'  —««  -^  w«o       aucune  entrave  a  la  circulation  générale,  aucune 
■d.n.t^le^^li!^l^^;  P'^*"**  ~°e«?»'«"»  «»    .cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
.r!l!_'"!'_^  contrée  vo«ine  ou  éloignée,  ne    '    „liculier.  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
aucune  demande      S^^,^  ^^^  jJij  .^^  ^i„  „„  fpaU  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  de  l'admiiiislralion. 


Toorra  donner    ouverture   à    «uuu..« 
<»  «ndemnilé  de  la  part  de  la  corapagni< 
fil.  Le  gonverneinent  se  réserve  expressément 


L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prcs- 
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crire  les  modifications  qui  seraient  jogëes  ntiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  oa  rétabli85cm«nt  de  la 
Toie  desdils  embranchements,  et  les  clian^ ements 
seront  opërés  anx  frais  des  propriétaires.  L^adrai- 
nislralion  poorra  même,  après  «voir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  renlèvemenl  temporaire 
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8  MAI  =  13  JOiH  1860.  —  Décret  impérial  qur 
autorise  la  sociéti^  des  mines  de  Doorges  à  éta- 
blir un  chemin  de  Car  dVmbrar.cë«fiient  des» 
tioé  k  relier  lesdiles  mines  h  la  ligue  desfaoail- 
1ères  du  Pas-de-Calais.  (XI,  Bail.  DCCCIV, 
n.  7726.) 


des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranché»  Tiendraient  à  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  Citnaux,  conformé- 
ment h  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  b&timr>nts  et 
ma^tasins  dépendants  de  rezplnitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Tourtes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pouf^ronl  être  soumis  seront,  au£si  bien 
que  \a  contribution  foncière,  à  la  chaîne  de  la 
cofnpairnie. 

6/^.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  l-a  sunrailïance  et  la  police  du  chemin  de 
ier  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  aaser- 
mentés,  et  seront^  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des-champêtres. 

65.  Le  ch«iliin  de  fer  sefa  placé  sons  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

66.  I^es  fr»is  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contr6le  de 
Vexpl citation,  seront  supportés  par  la  comtpa^ie. 
ATm  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  cocupagaie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  tesdites  sommes  nVst  pas  comprise  celle  qui 
aéra  déterminée  en  exécution  ^t  Part.  57  «i-des- 
tus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  par  les  agents  de  TÈlat.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  pré- 
fet rendra  un  r6le  exécutoire,  cl  le  m<)ntant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  coatributiona 
publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  rsftifiera 
Tarte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs,  en 
numéraire  on  en  renies  sur  TËlat,  calculées  con- 
formément k  Tordonnance  du  19  janvier  1825, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eff^.ls  publics,  avec 
tramfert,  au  profil  de  la  caisse  des  dépôts  el  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le 
cautionnement  de  Tentreprise.  EI1&  sera  reudue  k 
la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement k  ravanceoaent  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  nesori  rfimboursi  r^uj près. leur  entier 

68  La  campagnie  devra  ftttre  dkction  de  do- 
laicSIo  k  Arras,  Diin*  le  cas  tjin  Ile  ïie  Taurait  pas 
fait,  todte  noiMicalioii  ou  bij^EiHjcfition  k  elle 
aârfMâr^  sera  TaUbk'  lorsqu'elle  sj-^a  faite  au  se- 
erélDrîchi  i^dn^rsl  Je  Li  priiruntiiru  tlu  P<is-de-CaIais« 

69.  L^icanLf^taLlons  qui  a^d  lève  raient  entre  la 
Cûm|idgnfe  tl  ratlmînifilr.ili'în  ou  sujet  de  Texé- 
tiort  ai  de.  l'iiilerpiétaljcin  âes  clauies  du  présent 
tuhjpf  dea  ch^r^^ei  «eruuL  juji^^  administrative- 
mfifii  par  le  ronieil  d^  i^réftciure  da  départe- 
ment do.  Piijt-[3e-CalEii»t  iiaor  ^i^co^rs  au  conseil 
d'I^lal, 

70>  Li'  présent  cahier  des  cli^rç^os  ne  ser.ap4S- 
Siblc  que  da  droû  ti'Lt  du  un  (ci^t* 


Napoléon,  etc.,  «tir  Te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  aa  département 
de  ragriciillure.  da  commerce  et  des  tra- 
yaiii  publics;  va  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  i  la  oaropAfnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  BouiU 
Urt^du  Pas-de-Calais;  va  la  demande  et 
Ta viàtrt- projet  présentés  par  la  société  de» 
mines  de  Dourges  pour  rétablissement 
d*un  embranchement  de  chemin  de  fer 
destiné  i  relier  lesdites  mines  an  dMmio 
de  fer  des  boniiiéres  da  Pas-de-Calais; 
TU  le  dos<!ier  de  Tenquéle  ouverte  sar 
cet  ayant-Rrojet,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialement  les 
procès  verbffux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  det  8  octobre  et  8  no- 
vembre 1859;  vn  les  av»  des  ingénieuTs 
des  ponts  et  chanssées  et  des  mtnes,  en 
date  des  17  novembre,  12  et  19  décembre 
1859;  vuradtaésioûdonaée^IeSl  décembre 
1859,  à  l'exécution  des  travaux  par  le  co- 
lonel directeur  des  fortifications,  coafor- 
mémenii  Tart.  18  du  décret  da  16  aoftt 
1853;  va  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre 
préret  du  Pas-de-CalBls,  en  daté  da  31  dé- 
cembire  1859  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  &  mars 
1860  ;  vu  le  cahier  des  charges  «rrèté  par 
notre  ministre  de  l agriculture,  dti  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le8  m&i  1860; 
vu  le  certiGcat  constatant  le  versement,  k 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'une 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  à 
titre  de  cautionaeDient;  vola  lettre  du  con» 
seil  d'administration  de  la  coffipafBÎe  du 
chemin  de  fer  do  Nord,  en  date  do  8 mars 
i960,  portant  que  ladite  compagnie  n*a 
aucune  objection  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sttr  l'expro- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  séoatus-consuUe  du  â5  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d'Elat  eateada» 
ayons  décrété  : 

Art.  l»'.  La  société  des  mines  de  Dour- 
ges est  autorisée  à  établir  à  ses  frato» 
risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  i  reikr  lesdUea  mi- 
nes à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Galai^  aux  clauses  ei  condiliioAt  da 
c»hier  des  ehar^  arrêté,  le  8  met  1860^ 
par  notve  ministre  de  l'agrtcuUare ,  da 
commerce  eft^des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

3^  L'embranehemeikt  concédé  pourra. 
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<pitDi  à  {Mrétent,  être  «xclusiTement  af- 
fecté aax  eransports  ties  produits  ilfs 
mines  de  Ouarges ,  et  la  société  Jouira 
du  l>éoé6ce  des  dispositions  de  l'art.  62 
da  cahier  des  diarges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois»  Ia  gouvernement  se  ré« 
serve  l«  faoulté  d'e^ger  nitérienf emcnt,  et 
dés  <i«el4  nécessité  en  sers  reconnue  après 
enqaèle,  rétat)iigsement,  soit  d'un  service 
public  de  marctiandises,  soil  d*ua  service 
de  Yoyagenr^  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  tit.  4  et  les  art.  54, 
55,  S6  et  57  du  tit.  5  du  cahier  des  char- 
ges sas  visé,  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
com^i  dans  un  délai  de  <kx-huit  moi»,  à 
partir  de  la  promu^ation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  ta  eoneessUm  de  deux  emhrvai' 
ekements  de  chemin  de  fer  des  mines  de  Dourges  à 
Jtt  ligne  des  hoaùilhres  da  Pas-de-Calais, 

irraE  I«^  Tracé  bt  comtmctioh. 
Art.  1*'.  Le  premier  def  deax  embranchemenls 
«oncédés  partira  de  la  ùme  n.  2,  Ur«ver»era  à  ai- 
teao  1«  r«at«  impériale  a.  A3  «i  se  raccordera 
«vee  la  \ig«e  principale  dea  boœllèrea  do  Fa»-(4e- 
Calais,  dam  oa  pré»  de  la  «tatico  d*HéntB-Li4- 
tard,  en  mm  peint  qui  aéra  détermiaé  par  l'ad* 
ministraiiofl ,  la  compagme  da  fiionl  entendoe. 
Le  deuxième  eaabrdnelMiimeiit  partira  de  la  fosse 
a.  3,  Inversera  k  ntreau  U  route  départementale 
o.  18,  d'Arras  k  Garria,  ioagera  ematle  la  ligaa 
principale  dea  hoaiUères  da  Pa^-do-Galai»  ,  avec 
laquelle  il  ae  raccordera,  dan»  o«  pré»  de  la  sia- 
4toa  d'BéQio-Liétard,  en  un  point  qai  sera  dé- 
«ermioé  par  radministralion  ,  la  compagnie  da 
Kord  eatendoe.    . 

2.  Le»  trava^ni  devront  être  commencés  dans 
on  délai  de  iroia  mois  k  partir  da  décret  de  con- 
ensioa.  Ua  devront  être  terminé»  daa*  an  délai 
éeduiluut  mois,  à  pariùr  de  la  même  date,  de 
toUeaorle  qae,  k  rexpiraèion  de  ce  dernier  délai, 
lechemift  de  f«r  aoit  en  eaplottatioa  dans  lootc 
son  étendne. 

5.  Aocmn  irovail  ne  poorra  élra  entrepris,  peor 
rélabtts»ement  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen* 
danee»>  qo^avec  l'ootoricaiioa  de  Tadministraiion 
aapénenre;  à  cet  effet,  les  projet»  de  teos  les 
^ay«»*  keiécaler  aerooi  drea»é»  en  double  eipé- 
dUioa  eisoomb  k  rapprobaiioa  da  ministre,  qai 
prescrira,  «M  j  a  lien,  d'j  tairodutre  telles  modi- 
fieoiioae  qae  de  érok  ;  l'nne  de  ce»  expéditions 
aéra  remise  h  ia  compagnte  avec  le  visa  da  mirns- 
tie,  ra«tre  deoft^trera  entre  les  mains  de  l'adoat^ 
nistratioa.  Avsat  comme  pendant  i'exéontion,  la 
«omp^nie  aora  1«  facu  té  de  proposer  aox  pro- 
jets approuvé»  les  modifications  qO'eUe  jngerail 
ntAe»;  mais  ces  modificationa  ne  poarront  être 
«xécutéi»  qoe  moyennant  Tapprobation  de  l'ad- 
ministration sapérienre.  * 

ft.  La  coaipagnie  poorr»  prendre  copie  de  toos 
le» plans,  nivellements  et  devis  qni  poarraient 
«voir  été  aatériewreoBeat  drcaséaaotirais  de  l'iCtal. 
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5.  Le  tracé  et  le  |>rofil  da  chemin  de  fer  seront 
enètéaaarU  prodo(timi  de  projots  d*enseiûbl« 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  ponrchanae 
•wtion  de  la  f%ae  :  f  nn  plan  général  k  t*échella 
de  an  dit  millième;  2*  nn  profil  en  long  k  V^ 
chef  le  de  an  cinq  millième  poar  les  lemgnean 
et  de  an  «nllième  poar  les  baoteors,  dont  let 
cotes  seront  rappevtéea  ««  nivean  moyen  de  Ui 
mer,  prÎA  poar  pisn  de  comparaison  ;  aa'dessoas 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  d«  (rois 
lignea  horisontales  diafioitées  k  cet  effet,  savoir  ; 
leadiatances  kilométriques  da  chemia  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longaenr  et 
Finclinaisan  de  chaque  pente  ou  ranvpe  ;  la  Ion* 
gaeor  des  parties  droite»  et  le  développement  dea 
parties  coa»bes  du  (racé,  en  faisant  connatire  la 
rayon  correspondant  k  cbacone  da  ces  dernières | 
3**  un  certain  nombre  de  profils  -en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4*  on  mémoire 
dans  leqœl  seront  ja>tiGées  lootos  les  disposi- 
lions  esaenntialles  da  projet  et  on  devis  descrip. if 
dans  lemwl  seront  reprodoites,  so««  forme  de  la- 
bteaoi,  les  indication»  relatives  aoi  déclivités  et 
aux  courbes  déjà  données  sur  ke  prolH  en  long. 
Lu  posilioa  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d*eau  et  des  voies  de  commanication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessoas  de  la  voJe 
ferrée,  devront  être  indiquée»  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  toat  sans  préjudice  des 
projets  k  fournir  pour  chacun  du  ces  ouvrages. 

6.  Le»  terrains  seront  acqnk,  les  ouvrages  d*art 
et  les  terrifasements  seront  exécutés  pourune  voie, 
sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
dVvitement. 

7.  La  largear  de  la  voie  entre  les  bords  inté> 
rieurs  des  rails  devra  être  de  on  mètre  quarante* 
qvatre  centinrètres  (l^.ftft)  k  un  mèire  qasrante* 
cinq  ceniimètros  (1^,45).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largear  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
(2*,00).  La  largeur  des  accotements,  c'esl-k-dir« 
des  pirtiescomprises  de  chaque  c6té  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  do  ballast, 
sera  de  an  mètre  (1**,00)  an  moins.  On  ménagera 
an  pied  dechsqae  talus  da  batta*t  one  banqoetie 
de  cinquante  centimètres  (0",50  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jogés  nécessaires  poar 
l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fosiés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  Tadministration,  suivant  • 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
enx  par  des  courbes  <lo«t  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  k  deux  cenU  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménsgée  entre  deux  courbes  consécuti- 
ves, lorsqu'elles  seront  d'trigées  en  sens  contraire. 
Le  maiimum  de  l'inclinaison  de»  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  k  trois  milHmèlres  par  mèlre.  Une 
partie  hortsonlale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  forte»  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ce»  déclivité»  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  ft  verser  lears  eaux 
au -même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  couibes  de  faible  rsyon  devront  être  réduite* 
autant  que  faire  se  pourra.  La  coa»pa|?nie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  «^  ••" 
ticle  et  k  celles  Je  Tarlide  précédent  les  mod»»- 
rationsqal  Wr  paraîtraient  otdes;  maie  ces  «oUi- 
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ficelions  ne  poorronl  èlre  eséculéei  que  roojren- 
nanl  rapproMlion  préalable  de  radminklralioii 
•opérieore. 

0.  Le  nombre,  Télendoe  et  remplacement  des 
gares  d^ëvitement  seront  déterminés  par  Tadmi- 
Bif>lra(ion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  aogmenlé,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares 
et  aas  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
déci»ions  qui  seront  prises  par  Tadministralion, 
la  compagnie  eatendae.  Le  nombre  et  remplace- 
ment des  stations  de  Toyageurs  et  des  gares  de 
inarcliandises  seront  également  déterminés  par 
TadminislratioD,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie,  après  une  enanéle  spéciale.  Le  compa- 
goie  sera  tenue,  préalablement  h  tout  commen- 
cement d*exécntion,  de  soumettre  k  Tadminislre- 
(icn  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
i<*  d*un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in* 
iliquaul  les  voies,  les  qoab,  les  bâtiments  et  leur 
dbtribation  intérieure,  ainsi  que  la  disposiiion 
Uo  leur^  «bords  ;  2*  d* une  élévation  dekbèliments 
à  Péchelle  de  un  centimètre  par  mètre  s  3*  d*an 
mémoire  destnriptif  d4nsle<|oci  lesdispoeitions  es* 
sentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d^obstacles  locaux,  dont  Tappré- 
dation  appartiendra  &  l*adm in ist ration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales 
on  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal ,  rouverlore  du  viaduc 
sera  fi&ée  par  Tadministration,  en  tenant  compte 
des  circonstanc'-s  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  èlre  inférieure  h  huit 
mètre!.  (8",00)  pour  la  ronlo  impériale,  k  sept 
mètres  (7'",00)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètre>  (5'",00)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  àquulre  mèlres  (ft^,00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintiée,  la  hauteur  sons  clef,  k  partir  da 
sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (S^fOO)  an 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
borixontales en  boit  on  en  f<r,  la  hauteur  sous 
ponire  sera  de  quatre  mèlres  trente  centimètres 
(A'^30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (/i">,50j.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  Tadrainistration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun ras,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centime* 
tre9(0-,80). 

12.  Lorsque  le  chenoin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  on  le 
chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (8''',00)  pour  la  roule  impériale,  h 
sent  mèlres  (7"'.00i  pour  la  raote  départemen- 
tale, k  cinq  mètres  (5*',00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres 
(4'", 00}  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver* 
ture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètrei  cinquante  centimètres  (/i"',50),  et 
Ja  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  inféri'ure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4-,80)  au  moins. 

18.  Dans  le  cas  où  des  rootea  impérialt»  on  dé- 


partementales, on  des  chemins  vicinaux,  rnraux 
on  particuliari,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posdx 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sarface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voilures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  da  fer  et  dea> 
rovies  ne  povrra  s'effectaar  sous  on  angle  de 
moins  da  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  foi» 
que  Polilité  en  sera  reconnne  par  Tadministra- - 
tion.  La  coro[iagnie  devra  soumettre  k  Tapproba- 
lion  de  radminittration  les  projeta  types  de  ces- 
barrièrea. 

lA.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  Templa- 
cément  on  le  profil  dea  routes  existantes,  P incli- 
naison des  pentes  et  rampea  snr  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0^,03} 
par  mètre  pour  les  roules  impériales  on  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  (0"*,05)  pour  les- 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre» 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poor- 
raienl  motiver  une  dérogation  k  cette  clause», 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  SCS  travaui.  Les  viaducs  à  construire  k 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(S'.OO)  de  largeur  entre  les  parai^ets  aur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (/l"*,50)  sur  les  chemins  k  une  voie, 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  k  qua- 
tre-vingts centimètres  (0*,80).  La  hanleor  et  le 
débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  suî- 
vaut  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
do  chemin  de  fer  auront  au  u  oins  quatre  mèlres 
cinquante  centimètres  (4"**50)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(6"*, 00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intra* 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne    sera  pas   inférieure    k   quatre   mètres 

2natre-vingts  centimètres  (4*',80).  L'ouverture 
es  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2'*,00)  de  hauteur.  Celle 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
floltdge  n'éprouve  ni    interruption    ni  entrave 

Sendant  l'eiécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
es  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
antres  chemins  publics,  il  ^era  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les^oins  et  aux  fra:s 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  né^ 
cessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène.  Avant  que  les  communica" 
tions  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
rftonnaissanre sera  faite  paries  ingénieurs  de  la 
localité  k  l'effet  de  conalater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ib 
peuvent  assurer  le  service  da  la  eirculatioa.  Un 


EMFIBE  FBAMÇAIS.  —  lIAPOLftON  III.  —  8  MAI   1860. 


délai  sera  fixé  par  radministration  pour  Texëca- 
tion  des  UaTaox  défioUils  destinés  k  rétablir  les 
commun tcatioDs  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l*exéca- 
lion  des  ouvrages,  que  des  matériaox  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenoe  de  te  conformer  i  tontes 
le»  règles  de  Fart,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
straction  parfaitement  solide.  Tons  les  aqoeducs, 
ponceaox,  ponts  et  TÎadncs  à  construire  h  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blic* ou  parliculierst  seront  en  maçonnerie  ou  en 
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d  entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  seront  dTailleurs 
exécutés  par  les  soins  el  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Ppor  Texécution  destravaniila  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  eoncer. 
nant  Tinterdiciion  du  travail  les  dimanche*  et 
jours  fériés. 

27*  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  mojens  et  des  agents  è  son  choix,  mais  en 
restant  soumise  an  contrôle  et  k  la  surveillance  de 


ft»..   ..„f'  1      .       1» ;• 7' *  admmislration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 

fer,  sauf  les  cas  d  exception  qui  pourront  être      «uroni  pour  objet  dVmpêher  la  compagnie  de 
admis  par  radministralion.  s'écarter  des  dispwitions  prescrites        ^ 


19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  quilité. 
L'adm  inistration  fixera  le  poids  des  rails,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  on  toute  autre 
c}6inie  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  aa- 
tortsés  par  radministration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  el 
«les  rours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ib  soient,  aux* 
quels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
siosinatf  e.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  toas  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  cl  pajées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  dea  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  ions  les 
droits  que  les  lois  el  règlements  confeient  li  l'ad- 
luinislration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquiailion  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priatioc,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  el  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  el  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  li  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
r^Iements. 

25.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rajon  de  servitude  desenceinles  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétnde  el  l'exécu- 
tioû  de  ses  projeU,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
semenl  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
menu  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
Vadminibtration  déterminera  lea  mesures  k  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pask  l'exploitation  de  la  mine,  el  lécipro- 
qnemenl,  pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  çunsolidalion  k  fuire 
dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  traver- 
sée do  chemin  de  fer  et  de  tous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires 
de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compronaeltre  la  solidité  n'aient  été  renablayées 
ou  consolidées.  L'administrai  ion  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conv  endra 


)  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  el  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approDvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  è  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  radmini>tralion  désignera.  Sur  le 
vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mi>e 
en  cxploilalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celle  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
les  iites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci'Sprès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
parlielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  el  définitive  du  chemin  de  fer. 
20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  s<  rafixé  par  Tadministraiion,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornap:e  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Bile  fera  dresser  égale- 
ment h  sesfraia,  et  contradictoiremenl  avec  Tad- 
micistralion,  un  état  des<^riptif  de  tom  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés }  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tons  les'l ils  ouvrages.  Une  expédition  dôœent 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  i'eiat  descriptif  el  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  posli^rieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploila- 
tion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parité 
intégrante  do  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bor- 
nages supplémentaires,  el  seront  ajoutés  sur  le 
Flan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
allas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  posté- 
rieurement ii  sa  rédaction. 

TITRE  II.  EMTRBTIBIf  BT  BXPLOITITIOR. 

30.  Le  chemin  de  fer  el  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  enireteims  en  boa  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  irais  d'en trelien  el  ciux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  el  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pa:>  cou  laminent  entretenu  en  bon  état,  il 
y  .sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  el  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  disposi-- 
lions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  HO.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  r*  ndra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  dVtablir  h  te% 
frais,  partout  o6  besoin  sera,  des  gvrdiens  en 
nombre   suffisant  pour  assurer    la  sécurité   du 
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passage  des  trains  sur  la  voie  el  celle  de  la  circn- 
ialion  otdmeire  sur  tes  potiils  où  le  chemin  de 
fer  *eia  trvversé  h  niveau  par  des  roules  ou  che- 
mins. 

S2.  Lf«  machines  loromotiyes  seront  constrai- 
tes  sur  )«»  meitleiirs  modèles;  elles  devront  «on* 
scHucr  \tHir  (uwée  et  saiisfirtre  d*aiileurs  à  tontes 
les  condilionii  prescrites  ou  à  pre^cri^e  par  Tad- 
ministraiiou  pourU  mise  en  serrice  de  ce  genre 
de  machines.  Le?  voilures  de  voyageurs  devront 
-^leiofMiit  èlre  faites  d^aprèn  te>  meilleurs  mo- 
d^tt^ ,  el  .vftttsfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyug^nrs  hur  les  chemins  de  fer.  EUes  seront 
suspendues  -sur  r«>sorl^  et  giimies  de  banquettes. 
11  yen  aura  de  trois  classes  an  moins  t  les  voi- 
tures de  première  classe  berout  couvertes,  gar- 
nies tl  fermées  h  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe 
srvdnt  c«uvert»>8,  rennees  à  glaces,  vt  auront  des 
benqcieites  rembourrée»  ;  celles  de  troisième 
classe  seroht  couverte^i,  fermées  h  vitres  et  mn< 
nies  'ie  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  eompartiuients  de  toute  classe  contiendra 
Pindicalion  du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent.' L^admtfiistration  pourra  eiiger  qu^un 
coniparlnueni  de  chaque  classe  soit  réservé  <lans 
les  trains  de  voyageurs  aui  femmes  voyageant 
sévtes.  txs  voilures  de  voyageurs,  lesvragons  des- 
tinés au  transport  de^  marchandises,  des  chaises 
de  poste^  des  chevaux  ou  des  bestiaui,  les  plates- 
formi«  et,  en  géiyéral,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant  >eront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion. La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en 
service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  h  tous  les 
règlements  sur  la  matière.  Les  machines  locomo- 
tives, Viuders,  voitures,  wapoos  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  étaL 

33.  Des  règlements  d'administration  publiqnei 
rendus  api^  qu«la  compagnie  aura  été  entendue^ 
détermineront  les  mesures  et  les  dépositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  Tesploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  qw*  la  conservation  des 
ouvrages  qal  en  d^^pendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
«n  verto  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'adminisUation  les 
règlements  relatifs  au  service  et  k  Texploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  seront 
obtfgaiotres,  non-seulement  pour  la  couapagnie 
concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celles 
qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer.  I^e  ministre  détermi- 
nera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageur»  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux de<i  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

84.  P.»ur  tout  eu  qui  concerne  Tentretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé|)en- 
danc  s.  t'etrtretieo  du  matériel  et  le  service  de 
Texploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  &  la  surveilUnce  de  fadministration. 
Outre  la  ^urvHi;lance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  curaroiasaircs  pour  reconnuftre  et 
constater  rétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  cki  matériel. 


TITRE  IIL  Dur6b,  rachat  ct  ofeCBâAMCB  ni  la 

COMCBSSIOI. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné il  l'art.  !«'  du  |»ésenl  cahier  des  d»arg«s, 
aura  vue  dnrée  égale  au  temparestant  k  courir  sur 
la  concession  do  chemin  ée  1er  du  Hurd,  -^ 
prendra  fin  le  (renie  et  on  décembre  tuii  neuf 
cent  cia^oante  <dl  décembre  ±969), 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Texpimliott  de  la 
concession,  et  par  le  senl  fait  de  cette  expir«tioti, 
le  gouvernement  sera  subrogé  à  loo»  les  drotls  de 
la  compagaie  sur  le  chemin  de  fer  et  «es  dépen- 
dances, et  il  entrera  imooédiatemeni  «a  jonissance 
de  toos  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenno  de 
lui  remettre  en  boa  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  immeubles  qu  «n  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tek  qoe  les  bAliaaents 
des  g«re<>  el  stations,  les  remises,  aieliers  el  dépôts, 
les  BMisonsde  garde,  etc.  11  en  sera  de  noèate  de 
tons  les  objets  immobiliers  dépenUanU  égaleraeaC 
dudit  chemin,  iek  que  lesbarrièros  el  ct6tores, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaqaes  toor- 
nanles,  réservoirs  d'eau,  grues  hjpdraoliqoes,  ma- 
chines fi&es,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  an«ées 
qui  précéderont  le  terme  de  la  coacessioa,  le 
gouvernement  »i»a  le  droit  de  saisir  les  rooenos 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  li  réieblw  en 
bon  état  le  chomin  de  fer  et  se»  dépeadanccs,  si 
la  oomf  agnie  ne  se  mettait  pas  en  menire  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrenaeni  à  «ette  obiige- 
tioa»  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tds  que  le  matériel  roulant,  les  matériaua,  corn* 
bastibèes  et  approvisionnements  de  tont  genre,  le 
noobilier  des  stations,  routillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Ëiat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  too»  ces  objets  sur  i'esti- 
œeliim  qui  en  sera  failo  k  dire  d'experts,  eiréci- 
proqooment,  si  l'Etat  la  reqniert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  OMoière. 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
qoe  les  approvisionnements  nécessaires  k  tVxploi- 
taiion  da  chemi»  pendant  six  okOis. 

37%  > A  tonte  époque  après  l'etpintiott  de» 
qaittse  premières  enoées  de  la  concession,  le 
gooveeoement  oora  I»  laeallé  de  racheter  le  oon-^ 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Poor  r^ler  le 
prix  d«  vacbat,  on  relèvera  les  prodaits  neisea- 
nv»b  obtenus  par  Ja  compagnie  pendant  les  sept 
anné«sq«ii  aoroot  précédé  celle  o4i  le  rechat  sera 
effiseiné  ;  on  en  déduira  lesprodoiU  neta  desdens 
pkfti  faibles  années,  et  l*o»  établira  le  produit  net 
nooyoa  des  cinq  autres  années»  Ce  prodaik  net 
moyen  formera  ie  moataat  d'une  annniié  c|nt 
sera  due  et  payée  h  la  «ompagnie  pendant  che- 
cuoe  de.i  am3é(.*s  reatant  k  eourir  sur  la  durée  de  la 
cooee&siea.  Oensaacoa  cas^  le  montant  de  Ven- 
naité  ne  sera  inférieur  auf^rotinit  net  de  im  der- 
nière <les  sept  années  pvises  poar  torrae  de  com- 
paraisom  La  compagoio  reeewre,  ea  outre,  dans 
les  trols^moi>qaisaivront>tor«ehat,  learetnboar- 
semenltsaus^aek  «die  aurait  liroità  l'expiralson 
de  1»  €oacessio«»,«eloa  l^^arl.  3ô  ei-dessoa. 

39.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  tra- 
vaitx  dans  le  délai  filé  par  Tart.  2.  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit, sam  qu'il  y  ait  Heu  k  Aucone 
notific.itonou  mise  en  demeure  préalable.  Daiisce 
cas,  la  sommedc deux  niille  cinq  cents  frdiics  (?,1$00 
fr.)  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art. 
68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  (xar  la  conipagnic  d'avoir  terminé 
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les  traranx  dansledëkii  fiid  par  Part.  2,  faute 
acusi  par  elle  d^aipoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations «pii  lai  sont  imposées  par  le  présent 
cabier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  poarvo,  a*ily  a  lien,  tant  h  la  conlinnalion 
et  k  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécu lion  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
an  mojen  d*une  adjudication  que  Ton  ooTrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  rhe* 
min  de  fer  déjk  livrées  ï  Teiploitation.  LfS^oa- 
missions  pourront  être  inférieures  k  la  mive  à 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  <ln  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  âxé.  La  partie  dncaniion- 
nemenl  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de* 
▼ien<lra  la  propriété  de  PEtat  Si  Tadjudication 
ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  paiement  sans  résuHat,  la  compagnie  s«-ra 
définitivement  déchue  de  tous  droiis,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés,  lesmalâiaux  approvisionnései 
les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Tex* 
ploitation  appartiendront  à  TEtat. 

AO.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  i 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  Tad- 
miaisiraiion  piendra  immédiatement,  aux  frais 


et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaire» 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  Porgauisation  do  »ervice  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  ju-tifié 
qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  dn  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eiFectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  êtie  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seri>nt  mi» 
en  a<Qtidicalion,  et  ilsera  procédé  ain^i  qu'il  est 
dit  h  rarliele  précédent. 

m.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicable»,  et  la  dé- 
cliéanee  ne  serait  |>as  encourue  dans  le  cas  où  le 
concesbionnaire  n  aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tioirs,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dihaeni  constatées. 
TTTHKIV  (1).  Taxis  mx  cohoitioms  rslativbs  ao 

TRAHSrOAT  DBS  VOT4OS0M  BT  DBS  MAACBAMDl  BS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépendes  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le 
préscni  cahier  des  chargea,  et  sous  la  conuition 
eipresse  «qu'elle  en  remplira  exactement  loete» 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pe  idant  toult:  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déleribinés  : 

(1)  Voir  l'art.  5>. 


TARIF. 

1**   PXR  TÉTB    BT  PAR   KIU)llâTRB« 

Grandg  vUtisi, 

i  Voitures  couvertes,  garnies  et  fetmées  li  glaces 
(Isolasse) 
Voitures  couvertes ,  fermées  k  glaces ,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe)^ 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitre»  ($•  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portée  sur  les  genoux 
de»  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants  )  ^  ^'^*^  ^  **P^  *"*  '  *'*  P«««n*  demi-place  et  ont 

.     .  <      jjy^jj  ji  ^^^  place  distincte  ;  toutefois ,  dan»  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'an  voyageur. 
i  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  poient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 

(San»  ((M  U  perception  puisse  êti^  inférieure  è  39  c.)' 

Petite  9àes$e, 

BoBoC»,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  traiL  .    •    • 

Veaux  el  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommé»  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  train» 

de  voyageurs,  les  prix  seront  douoiés.) 

2^   PAR   TONNE  BT   PAR  KILOUiTRIV 

Marthandùêt  tramportit»  à  grand*  vUtsst. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  el  marchan- 
dises de  tonte  classe  transportées  k  1«  vitesse  âe»  traia»  de 

voyageurs 

Uârehmditn  trmuporties  à  ptlUt  tUtitt, 

Premier* eiewa.  —  Spiritueux,  huiles,:  bois  de  menuisaric ,  dv 
teinture  et  auira»  bois  exotiques,  preduil»  cbimi<|SM»  bob  4é» 
nommés,  œufii,  vteade  Crakhe ,  gibier,  sucra  ,  c«Cé,  dragua», 
épkericB,  tiflsu»,  dearéas  colMiale»,.  ohjc*»  muB«£Mtaré», 
armes. • 
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Dtuxihne classe,  —  Blés ,  grains ,  farines ,.  lëgaraes  furineaz ,  rît, 
mats  ,  châtaignes  el  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois  ,  bois  &  brûler  dit  dt 
corde t  perches,  chevrons,  planches  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières  ,  tevure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  n^oulées.  .  . 
TroUihne  classe,  —  Houille,  marne,  cendres ,  fumiers  el  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel ,  moellons 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.  .  . 
3*  Voitures  «t  uat6bibl  eoolamt  trahsportés  a  petite  vitesse. 

Par  pùee  et  par  kilomkire. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  tiois  à  six  tonnes    .     •    , 
'  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .     .     . 

Locomotives  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  {ne  (rainant  pas 

de  convoi] , 

Locomotives  pesant  pinède  18  tonnes  (ne  Itatnant  pas  de  convoi). 

Tender  de  sept  &  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes - 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  .soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moms  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pa^er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  &  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  à  vide. 
Voitnres  k  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  Pintérleur ^ 

Voitures  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 

l*intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci -dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  el  trois  dans  1rs 
voitures  à  deux  banquettes,  cmtiibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  claM>e. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  &  vide.     . 

Cesvoiiures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .    .    , 

4*  SERVICE  DES  POUPES  rOIfÂBRES  ET  TRAHSPORT  DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  pludeurs  cer- 
cu'  ilî»  sera  transportée  aux  mèm(\s  prix  el  conditions  qu'une 
voiluie  k  quatre  roues  ,  k  deux  fon  Is  et  à  deux  banquettes.    . 

Chaque  cercueil  confié  k  rstlministration  du  cht-min  defer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.    ,    .    . 


Les  prix  déterminés  ci-iessas  pour  les  trans- 
poris  k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Tim- 
p6t  dû  k  l'Etat.  Il  est  expressément  entnndn  que 
les  prix  de  transport  ue  seront  du  k  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effuctuerait  elle-métue  ce»  trans- 
ports k  i.es  fr*is  el  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  0xés 
pour  le  péage.  La  perception  «ara  lien  d'après  la 
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nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoora 
en  entier.  Si  h  distance  parcourue  est  infénVore 
k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  poar  sii  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mill'î  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  gran^de  que  pour  la  petite  viloS'C, 
«me  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogram- 
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mes.  A.insi,  toat  poicU  compris  cnlrn  zéro  el  dix 
Vilograninaes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  vt  vingt  kilogrammes  comme  T'ngt  ki- 
logrammes, eic.  Toaleroif,  pour  les  eicëdanl»  de 
bagages  et  marchandises  k  grand*-  vitesse,  les  coa- 
pures  sei  ont  établies,  1<*  de  téro  h  cinq  ki'ogram* 
mes  ;  2*'an-dfSso.sdecinq  jasqu^kdixkilogrammes; 
3*  au-dcs^ns  de  dix  k'Iogrammp»  par  fraction  in- 
dÎTÎsible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  qne  soit  la 
distance  parcourna,  le  prix  iPone  expé  iition 
qnelconqae,  soit  en  grande,  soii  en  petite  vitesse, 
lie  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhcctolilre  de  blé  s*éiè- 
Terait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  k  vingt 
francs  on  an-dessns,  le  gouveruament  poorra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  rit,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  pui^se  s*étever  an  maximum 
qu^k  sept  centimes  par  tonne  et   par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  Tadininistration,  lout  train  régulier 
de  vojageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte 
classe  en  nombre  soilisant  pour  toule>  tes  person- 
nes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  de»  voilures 
k  compartiments  spéciaux  pour  lesqueU  il  sera 
établi  des  pris  particuliers,  que  radmini'tralion 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mab 
\t  nombre  des  places  k  donner  dans  ce;*  compar- 
timents ne  pourra  (lépa>ser  le  cinquième  du  nom- 
bre lolal  des  places  du  train. 

A/k*  Toat  voyageur  dont  le  bagagç  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aurun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s^appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  el  elle 
sera  rédnite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Le»  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
el  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  srront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  (Panalogie,  sans 
qne  jamais,  sauf  les  exceplionsformu  ées  aux  art. 
Â6  et  A7  ci-après,  aucune  maichandise  non  dé- 
nommée pnis>e  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  clause  du  tarif  ci-de.ssus. 
Les  assimilations  de  cta»ses  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
seront  soumistes  immédiatement  k  t^adminislration, 
qui  prononcera  di^finitiveaieot. 

A6«  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille 
kilogrammes  f3,000  kil.).  N«^anmoins,  >a  compa- 
gnie n«  pourra  ae  refuser  h  transporter  les  mas>es 
indiviûble^  pesant  de  tr(>i«  mille  k  cinq  mille  kito- 
granamos;  mais  les  droits  de  péagu  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentée  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  poorra  être  contrainte  k  transporter 
les  ma-tses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisib'es  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammea, 
elledevra^  pendant  trosmoisau  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  fi-raient  la 
demande.  Dans  ce  car,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixés  par  Tadminislration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

ft7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aui  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nomméinenl  énoncés  dans  le 
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tarif,  et  qui  ne  pèse' aient  pas  deuxcentskilogram- 
m«  s  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prf>scriraienl  des  précaution^ 
spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excellerait  cinq  mille  franc»  ;  H"  k  Tor  el  k  Par- 
gent,  soit  en  lingots,  .•'oit  monnayés  on  travaillés, 
au  plaqué  d*or  ou  d*argent,  au  mercure  et  au 
plalina,  ain<i  qu'aux  bijoux,  dcnlelle-s  pierres 
prc^cienses,  objets  d*art  el  autres  Tal'urs;  5*  et,  on 
général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gages, pétant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessou>.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  ou 
colis,  quoique  emballés  k  part,  sMs  font  partie 
d*envois  pesant  ensemble  plus  de  cparante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  Il  en  bcra  de  même  pojr 
les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  p'us  de  quarante  kilogrammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dam  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets 
el  colis,  ne  p*>ui  être  intoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messagerie  et  de  roulage  el  autres  inter- 
médiaires de  transport,  k  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Tad- 
ministration,  tant  paur  la  grande  que  ponrla  pe- 
tite vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  5  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  cespaqneU  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

/k8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  k 
{>ercevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  re- 
evées  qu'après  on  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  lis  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  on  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  das  tarifs  modifiés  ne 
poorra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions «le  l'ordonnance  do  15  novembre  ISftfi. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particu- 
lier qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plu- 
sieurs eipéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Tou- 
tefois, cette  d  sposilion  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement ella  compagnie  dans  Tinlérôt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
acconléen  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

HQ.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  elsanv 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  el  objets  quelcon- 
ques qui  lui  sont  confiés.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où 
ils  partent  el  k  la  gare  o&  ils  arrivent,  sur  des  re- 
gistres spéclaui,  au  for  et  k  mrsore   de  leur  ré- 

14 


ÎIO  BMPIBE  FBAMÇAIS.  —  NAPOLBON   III.  —  8  MAI  1860 

ceplion  ;   menlion  srra  faite,  sur  les   registres  da 


la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  traas- 
l^ort*  Pour  les  marchandises  ayant  una  même 
dastination,  Jes  expéditions  auront  lieo  Miivant 
J^ordre  de  leur  inscription  b  la  gare  de  dép«rt. 
To«(e  eapéditinn  de  marchandise^  sera  constatée» 
ai  ^expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture, dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  «t  Tantre  aux  mains  de  Pexpédileac. 
Dans  (e  cas  où  reipcdilcar  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  do  colis,  le  prix  total  do  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50  La  compagnie  se^a  tenue  de  mettre  ks 
marchandises  k  la  disposition  du  destinataire  dans 
les  vingt.qnatre  heures  qui  suivrout  leur  enregis- 
trement k  la  gare  de  départ.  L'administration  i»a- 
Eérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
>s  heures  -i^ouverinre  et  de  fermeture  des  gares 
etslationa,  tant  en  hiver  qo*en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relativea  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne- 
ment des  ntarchés  de.s  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solifUon  de  ccmtinuilé,  les  délais  de  livraison  et 
d'etpédilion  an  point  de  jooction  seront  ii&ës  par 
radministraiioni  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  naa  mentionnés  dans 
les  tarife,  telsqvc  ceux  d'enregistrement,  de  cbar- 
gena«nt»  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  radministratioa«  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  aM>ins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administrattoni  il  est  interdit  h  ]a  compagr«i«, 
conforocémeot  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  bvec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  on  forme  que  ce  pui^se  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
£aveur  de  tontes  tes  entreprises  de.sservanl  les  mê- 
mes voies  de  communication.  L'adiniuistraiicn, 
«gUsanlen  vertu  de  l'arU  33  ci-dessus,  préserva 
les  me  ures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plèle  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer« 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  -qui  concerne,  soit  le  tran.<>port 
des  marchandlies,  soit  le  transport  des  voyageurs, 

3ue  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  extgé 
e  la  compagnie,  conformémeut  au  deuxième 
Farazraphe  de  l'art.  2  du  décret  de  concession, 
établissHment  d^UQ  service  public  de  macchan- 
disas  on  de  voyasEcura. 

UTRB  V.    SviPOLiYsoMs  aBLXTiTSs  a  npvBas 

SKRVICKS  PDALIGS. 

5i|>  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  nxarina 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  b^igages, 
qu'au  quart  de  la  Uxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  ua  matériel  mUt- 
taire  on  naval  snr  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  met- 


tre immédratemant  k  sa  disposition,  pour  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  ses  nooyens  de 
transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'iiupection,  du  contr6'e  et  de  la  surveillance  du 
chemin  d«  fer  seront  trans|)orté$  graiai4eroent 
dana  les  voilmes  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté eai  accordée  aux  agents  des  contribution» 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
des  efaemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  I'imp6l. 

56.  Le  service  de  lettres  et  déj^èches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1**  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenne 
de  réserver  gratuitement  deux  compartimenlNapé- 
ciaux  d'une  voitoM  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent, pour  rerevoir  le»  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  an  servie*  des 
postes,  le  sorp'us  de  la  voiture  restant  à  la  dis- 
position de  la  compagnie.  2"  Si  le  volume  des 
dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insufld&ante 
la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux  ban- 
quettes, de  sorte  qu'il  y  ail  lien  de  substituer  one 
voiture  spéciale  aux  wagons  orilinatres,  le  trans- 
port de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lofs- 
qne  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  se  s  convois  ordinaires,  etle  sera  tenne 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinse 
jours  &  l'avance  3°  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agenN  préposés  à  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  ac- 
cès dans  les  gares  on  stations  pour  l'exécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  tentes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  l'établiase- 
UMut  d'une  ligne  tél^raphique,  sans  nuire  au 
servira  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes  En  cas  de  rup- 
ture du  (11  télégraphique, les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  b  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  h  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  on  poteaux,  devien- 
draient néce^saire^,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemib»  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  ks  soins  de  l'ad- 
minisiraliou  des  ligues  télégraçkiaues.  La  can- 
pagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l'aprriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  «le  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,,  d'éublir  k  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  i  transmettre 
les  siffnaox  néressHire&  pour  la  sûreté  et  la  roula- 
nte de  son  exp'oitation.  Elle  pourra^  av^^cTauto- 
rÎÂation  du  minislre  de  l'itUcrieur,  se  servir  dea 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Elat«  lors* 
qu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  sesoome  trc  à  lOBS 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  cenlrO^  de  ce  service  par  les  agents  de 
VEtat.  *^  * 

58.  Les  dispositions  des  arL  54«  55.  56  et  57 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où 
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le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  I  2  de  l'art.  2  da  décret  de  conces- 
sion, rétiiblîssemeni  d^ao  service  public  de  voya- 

TTTBE  VI.    Clauses  divbksbs. 

59.  Dans  le  cas  oi  le  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, Jéparlementalfs  ou  vicinale:»,  de  chemins 
de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
oA>jet  de  la  présente  conceaaion,  la  compagnie  ne 
pctorra  s*o|>poser  h  ces  irava«ix  ;  mais  tontes  les 
dîsposiiionsnére58aire8  seront prisesponr qu'il  n'en 
réscdte  aucun  obstacle  à  la  constracdon  on  au^er- 
TÎce  du  chemin  de  fer,  ni  aucnns  frais  pour  la 
compagnie. 

60.  Tonte  exécution  on  aatorisalion  nltérienre 
de  1  oale,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  préiente  concession,  on 
dans  loule  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  b  aucune  demande  dUn- 
demnité  de  la  p>irt  dn  la  compagnie. 

61.  Le  gourernement  se  ré  erre  eipressément 
la  droit  d*aceorder  de  nouvelle*  eoacessions  de 
chemin  de  far  «^embranchant  sur  le  chemin  qni 
fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
n»in.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
stacle h  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k  l*oc- 
casion  de  leur  établtssen^ent,  aucune  indemnité 
qneiconqne,  pourvu  qo*jl  n'en  résulte  «u<^vn  ob- 
stacle k  la  cffcnbtien  ni  aucnns  frais  particuliers 
ponr  la  compagate.  Les  ooropagnies  concession- 
naires de  chemin  de  fer  d^embrauchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  le» 
tarifs  ci- dessus  déterminés  et  Inobservation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  i  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et 
macbines,  sur  le  cbanain  da  fer  objet  da  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  GBlle  faculté  sera 
réciproque  k  l'égard  desdits  emluancbements  et 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 

?agnie5  ne  pourraient  s*enleudre  entre  elles  sur 
exercice  de  cette  faculté,  le  gonvernemant  sta- 
tuerait sur  tes  difficultés  qui  s^éièveraient  enire 
riles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qni  fait  l'objet  da  la  présente  concession 
n^userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em* 
branchements,  les  compj«gnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  ho'h  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa* 
gnles  qui  se  servira  d'un  matériel  qni  ne  serait  pas 
aa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  Tosage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  c&s  où  les  compagnie»  ne  se  mettraient 
pas  d*accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesun»  nécessai- 
res. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qni  seront  ultérieerement  rendus  pour 
Pexploiltflion  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
on  dVrobranchenoent  joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  à  accorder  aui  compagnies  tie  ces  che- 
mins unenré^etion  depéage  aii»i  ealeulée  r  1°  si 
foprolongenetttottreœbranchementn'a  pas  plus 
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de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  d« 
prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède -centlLilomèt  ras, 
quinse  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3'  si  le  prolonpa- 
menl  ou  rembranchemcoi  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100);  h'  •»  l« 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p* 
100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s^enteodra 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qni, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescritea 
ci-après,  demanJeraitun  nouvel  embranchements 
i  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendup.  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra 
être  fa.t  avec  soin  sui  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  L*admi- 
nislraiion  pourra,  h  toutes  époques,  prensrire  les 
modifications  qui  seftient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tiacé  ou  l'établissemeot  de  la  voie 
de^dits  embranchements,  et  les  changements  se- 
ront opérés  aux  fï'ais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 

Sropriétaires,  ordonner  Tenlèvement  temporaire 
es  a<gui!les  da  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendrajent  &  suspendre 
en  tout  on  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  lo 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  «rvril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l^eiploitatidn  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
loculilé.  Toutes  les  contributions  au  s  quel  les  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la 
compagnie. 

6ft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  snrveillaace  et  la  police  du  chemin  de  for  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermenté», 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance da  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
TexpioilaUon,  seront  supportés  par  la  compap:nie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnMsera 
tenue  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Danslesdiiesaonimes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci- 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  do  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agenb  de  l'Eut. 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

67.  Avant  la  signature  dudéctet  qni  ratifiera  l'acte 
de  concession,  la  compagnie  déposera  au  Uésor  pu- 
blic une  somme  de  deux  mille  cinq  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  rEtal,  calculées  confor- 
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m/ment  h  Tordonnance  du  19  janvier  1825  f  oa 
en  bons  da  Irésor  ou  aatres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  pro6t  de  la  cai^e  des  aé|i6ia  et  con» 
signât  ions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  fieraient 
nominatives  on  à  ordre.  Celto  somme  formera  le 
cautionnement  de  Tenlreprise.  Elle  sera  rendue 
k  la  compaftnid  par  cinquièmes  et  proportionnel' 
lemenl  k  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qn^sprès  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras  Dans  le  cas  o&  elle  ne  Taurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secré- 
tariat gécéral  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  sélëveraicnl  entre  la 
compagnie  et  Tadministration  en  sujet  de  Tezé- 
cntionel  de  Tinterprélation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  adminislrative- 
roeal  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


1860. 


0  MAI  T==  13  joiM  1860.  -^  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  des  mines  de  Len»  k  établir 
trois  embranchements  de  chemin  de  fer  desti- 
nés à  relier  lesiiiles  mines  à  la  ligne  des  boail- 
lères  du  Pas-de-Calais  et  au  canal  de  la  Hante- 
Deole.  (XI.  Bull.  DCCCIV,.n.  7727.) 

Napoléon,  eCc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nurd  d'un  ch-min  de  fer  dit  des  Houil- 
lères du  Pas-de-Calais;  vu  la  demande 
et  PaTanl- projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Lens  ,  pour  rétablissement 
d'embranchements  de.  chemin  de  fer  des- 
tinés à  relier  lesdites  mines,  d'une  part,  au 
chemin  de  fer  des  houillères  do  Pas  de-Ga- 
lais,  et,  d'autre  part,  au  canal  de  la  Haute- 
Beule  ;  vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet ,  conformément  à 
Tart.  S  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission 
d*eoqaéte,  en  date  des  8  octobre  et  8  no- 
vembre 1859:  vu  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  cl  des  mines,  en  date 
des  17  novembre,  14  et  â5  décembre  1859; 
vu  radhésion  donnée,  le  7  novembre  1859, 
à  rexécutioa  des  travaux  par  le  colonel 
directeur  des  fortiûcalions,  conformément 
à  Tart.  18  du  décret  du  16  août  1853;  vu 
ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du 
Pas-tle-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1859;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  9  mai 
1860;  vu  le  certiQcat  constatant  le  ver  e- 
ment,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 


tions, d'une  somme  de  vingt  mille  franes, 
à  litre  de  cautionnement  ;  vu  la  lettre  du 
eonseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  da8 
mars  1860.  portant  que  ladite  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sarTei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu' le  sénatusconsulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l<^^  La  société  des  mines  de  Lcas 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  trois  embranchements  destinés 
à  relier  lesdites  mines,  d'une  part,  à  la  li- 
gne des  houillères  du  Pds-ie-Galais.  et,  d'au- 
tre part,  au  canal  de  la  Haule-Deulc,  et  ce 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  9  mail 860,  par  notreini- 
nistre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  cachier  des  charges 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  embranchements  concédés  pour- 
ront, quant  à  présent,  être  exclusivement 
affectés  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Lens.  et  la  société  jouira,  pour  les 
embranchements  aboutissant  à  la  grande 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ullériearemenl 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement ,  soit  d^uo 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans 
ce  cas,  les  dispositions  du  tit.  4  et  les 
art.  54,  55,  56  et  57  du  tit.  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  poar 
l'exécution  des  travaux  devront  èire  ac- 
complies dans  un  délai  do  dix-huit  mois» 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure. 
dti  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  trois  entrait' 
ehemetUs  de  chemin  de  fer  destinés  à  relier  /« 
fosses  des  mines  de  Lens^  d'une  parl^  m  ekem» 
de  fer  des  Houillires  du  Pas-de-CataU ,  et,  rf'w''* 
part,  au  canal  de  la  Haute-Deule, 

TITRE  I*.  Tracé  bt  coHSTaocTiOH. 

Art.  1«.  L'embranchement  concëiM  de  I»  (o^ 
n.  1 ,  dite  de  Sainte-Elisabeth ,  au  chemin  a» 
houillères  du  Pas-de-Calas,  partir*  de  litlitc  fo«e» 
située  près  de  la  route  impériale  n.  ftîi  et  m  r«c* 
cordera  k  U  ligne  principale  en  deçà  de  U  tf»* 
versée  de  U  route  impériale  n.  25,  en  ao  po'D^ 
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qui  5cra  ilëleriuinë  par  Tadininistralion,  1«  com- 
pagnie <la  Nord  entendue.  L*etnbr<inchemcnt 
concédé  de  la  fosse  n.  2,  dite  du  Grand-Cottdé,  k 
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U  fosse  n.  1,  partira  de  la  !Ue  fosse  n.  2,  suivra 
d*abord  nne  direction  h  peu  près  parallèle  k  la 
rOQte  impériale  n.  25»  iravtTsera  la  route  dépar- 
tementale n.  12,  de  la  Bassée  k  Lens,  k  la  roatc 
impériale  n.  i^3^  et  se  raccordera  ensuite  k  Tem- 
branchement  de  la  fo^se  n.  1,  en  uu  point  qui 
sera  déterminé  par  Tadminist  ration  ,  la  compa* 
gnie  du  Nord  entendue.  LVmbraDcheroent  con- 
cédé de  la  fosse  n.  2,  d  te  do  Grand-Condi  an  ca- 
nal de  la  Haule-Deule,  partira  de  ladite  fcs&e, 
SDiTra  une  direction  k  peu  près  parallèle  i  la 
roule  impériale  n.  25.  de  Samt-Pol  à  Lille,  pas- 
sera près  du  village  d*Annay  et  aboutira  k  la  rive 
gaucbe  du  canal  fn  amoni  de  Pont-à-Vendin, 
en  un  point  qui  sera  déieruiiné  par  Padminislra- 
tion,  ta  compagnie  du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  èire  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  décret  de  con- 
cession, lis  devront  è  re  terminés  dans  un  délai 
de  dix-huit  mois,  k  partir  de  la  même  ddte,  de 
telle  sorte  qu*à  IV ipirstion  de  ce  ^dernier  délai, 
les  embranchements  concédés  soient  en  exploita- 
tion dans  tonte  leur  étendue. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  d^  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qn*avec  Taniorisation  de  Tadiuinistralion 
supérieure;  k  cet  eff  I,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux k  exécuter  seront  dre^aés  en  double  expédi- 
tion et  soumis  k  Tapprub^iion  du  ministre,  qui 
Srescrira,  s*il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  moc'i- 
catiuns  que  de  droit  ;  l*une  <ie  ces  expéditions 
sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  do  mi- 
nistre, Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tad- 
ministration.  Avant  comme  pendant  Pesécution, 
Ja  compagnie  aura  la  fdculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  modilications  qu'elle  jugerait 
Btiles  ;  mais  ces  modilications  ne  ppuiront  être 
exécutées  que  moyennant  Tapprobution  de  Tad- 
ministration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  pians,  nivellements  et  devih  qui  pourraient 
avoir  été  antérienremenl  dressés  aux  frais  de 
rEtat. 

5.  Le  tracé  cl  lu  proBl  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne ,  1®  un  plan  général  k 
Téchellede  un  dix  millième;  2*>  un  profil  en  long 
k  Téchelle  de. un  cinq  millième  pour  les  longueur», 
et  de  on  millième  pour  les  haoïeurs,  dont  les 
cotea  seront  rapportée:»  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pria  nont  plan  de  comparaiM>n  ;  xu-dessous 
de  ce  proul,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  hotisontales  disposées  h  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longueur 
et  riudinatson  de  chaque  pente  ou  rampe;  la 
longueur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître 
le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  der- 
nières; Z^  un  certain  nombre  de  profils  en  tra- 
vers, y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4®  un 
mémoire  dans  lecfnel  seront  justifiées  toutes  les 
^positions  essentielles  du  projet  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  ioos 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gjres  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  dV>aa  et  den  voies  de  com- 


munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  k  niveau,  soit  en  dessm,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitemeot. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (l"*.4/k)  k  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (l",/k5).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l*eotrevoîe,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  de  deux  mètres 
(2"*, 00).  La  laigeur  des  accotements,  cVst-k-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  l*aréle  supérieure  du 
ballast,  sera  de  un  mètre  (1*,00)  au  moins.  On 
ménagera  «u  pied  de  chaque  lalus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (0"*,50}  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l*asséchement  de  la  voie  et  pour  l*é-> 
conlement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fosiés 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l*administration. 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8>  Les  alii;;nements  seront  raccordés  entre  eui 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deux  cents  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  an  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  Tinclinaison  de^  pentes  et  rampes 
est  fixé  k  huit  millimètres  par  métro.  Une  partie 
horisontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  aatant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celles 
de  l'article  précédent  lea  modifications  qui  loi 
paiattraicnt  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supérieure. 

9  Le  nombre,  Tétundoe  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitemenl  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministra- 
tion ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
giires  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  Tadminisiration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  ftpéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  coni- 
mencement  d'exécution,  de  soumettre  k  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera, 1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disno- 
sition  de  leurs  abords  ;  2»  d'une  élévation  des  bâ- 
timents k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
$•  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaui,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  Tadminblration,  le  chc- 
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min  de  fer,  à  la  rencoutre  de»  roales  impériales 
on  départemenlales,  (krra  pass^^r,  aoit  au-ile  tus, 
«oii  ao-(leasons  de  ces  roules.  Les  cruisemeots  !i 
niveaaseronl  tolérés  pour  les  chemins  TiciaaQX« 
ruraux  ou  particuliers. 

f  1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'un'>  roule  impériale  ou  dëparlemenlaUi 
ou  t^nn  chemin  Ticinal,  rouverlure  du  viaduc 
sera  fixée  par  fadmintiitration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  celle  ouverture 
II*  pour/a,  dans  aucun  ca.<,  élre  inférieure  h  huit 
mèlres  (S^.OO)  pour  la  route  impériale,  h  sept 
mètres  (7'",00)  pour  la  ronlu  départementale,  à 
cinq  mèlres  (d^iOO)  pour  un  ^eu.în  vicinal  de 
grande  communication  ,  et  k  quatre  mètres 
(/^<»,Û0)  pour  on  simple  chemin  vicinal.  Pour  les 
viaducs  de  forme  cinlrée,  la  haoïeur  mous  clef,  h 
partir  du  sol  de  la  roule,  s.ra  de  cinq  mètres  {5",00) 
an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  soos 
poutre  sera  de  quatre  mèlres  trente  ceniimèlres 
{A'"i30)  au  motns.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  aU' moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (&"»30j.  La  bauleur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  qualre-vingt$  cenlimè- 
très  I0",80j. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d^une  route  impériale  ou  déparlemenlale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  che- 
min, sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
k  huit  mètres  (S'^.OO)  pour  la  route  impériale,  b 
sept  mètres  (7*^*00)  pour  la  roule  déparlemen- 
taie,  à  cinq  mèlres  (5*^,00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  cooimunicalion,  et  b  quatre  mèlres 
(A"*,00j  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L^on- 
Terluredu  pont  entre  les  culét's  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (/l'",50],  et 
là  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mèlres  qua- 
tre-vingts ceniimètre^i  (4'"i80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  èlre 
posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  snr  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 
Le  croisomenl  à  niveau  du  chem  n  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'efifectuer  soos  un  angle  de 
moins  de  Zl5\  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni 
de  barrières;  il  j  sera,  en  outre,  établi  une  mai- 
son de  garde  louies  les  fois  que  i'uldiié  en  sera 
reconnue  par  Tridininistration.  La  compagnie 
devra  aoamellre  b  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  projets  Ijpes  de  ces  barrières. 

,14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifi  :r  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tincli- 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  lt;s  roules  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  irois  centin>èires  (Û^.Oi) 
par  mèire  pour  les  routes  impériales  ou  déparlc- 
meniales,  et  cinq  ceniimèlres  (0'»,05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre. 


surer  h  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrè  é,  saspendu  on  mo<lifié 
par  ses  travaux.  Les  viaducs  b  construire  k  lat 
rencontre  des  rivières,  des  canana  et  des  coars 
d'eau  que'cunqufri  auront  au  moins  huit  mètre» 
(S^OO)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  le»  dic- 
mins  b  deux  voies,  et  quatre  mètres  cincpante 
centimètres  (A^iSO)  sur  les  chemins  b  une  Toie* 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistration,  et  ne  pourra  être  inférieure  b  quatre- 
vinurts  ceotimètres  (C^.SO).  La  hauteur  al  le  dé« 
bouché  du  viaduc,  seront  déterminés,  dansr.haqne 
cas  particulier,  par  l'administration» aulvant  iea 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  b  établir  pour  le  passive 
du  chiiinin  de  fer  auront  an  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  A™,50)  de  largeur  entre 
les  pi«ds  droiiS  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(G'^.OO)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'inm- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
ne  s*-ra  pas  inférieure  b  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (A'",80;.  L'ouverture  des  puits  d'a4- 
rajre  et  de  concirutions  des  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  Ihargelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (2'°,00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  u» 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17*  A  la  rencontre  dt^  cours  d'eau  flottables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prrndr« 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  da 
flollage  n*éprouve  ni  interruption  ni  eatrave 
pendant  l'exéculion  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  peblic%  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  pi  ovisoires,  par  les  soins  et  ami 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  .cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ai 
interruption  ni  gêne.  Avant  que  le.s  coiumnoica- 
tions  existâmes  puissent^èlre  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  U 
localité  b  l'efiTt  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  si  s^ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exéc«- 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  b  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l*e 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  b 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformera  mutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  b  obtenir  ime  con* 
strucuon  parfaitement  solide.  Tousles  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  b  construire  b  la  ren- 
contre des  divers  cours  d^eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  f 
fer,  sauf  les  cas  d^exceplion  qui  poucronlétre  a  ' 
par  l'admiai-slraiion. 

19  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poidades  rails^  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

20  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprii- 
lés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  antre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  aeront  au- 
torisés par  l'aJonnislration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

2i.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éiabUs- 


toulelois,  (I  appréuer  les  circonstances  qui  pour-  sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 

raient    motiver  une  dérogation   à   celte   clause,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 

comme  k  celle  qui  est  reUtive  b  l'angle  de  croi-  des^oars  d'eau  déplacés»  et,  en   général,   po»w 

sèment  des  paisages  b  niveau.  rexécuûon  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  aux- 

KK  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as-  quels  cet  itablissemeat  pourr*  donner  Ueo*  se- 
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roDt  aeheték  et  payés  par  la  compagnie  conees- 
•idntiaire.  Les  indemnités  poor  oreapation  tem- 
poraire on  poor  lAéfériorathm  de  terrains,  pour 
cb6iBafe,  modificalîoo  on  dedtrartion  dVsine», 
et  pour  ions  dommages  tnietcom^nes  résoltant  de» 
traranx,  seromt  sopporlée»  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L*éntr«prtte  étant  d'atililé  pnWiqoe,  la 
compagnie  est  intestie,  ponr  Peiéfiation  09*  tra- 
ranx dépendants  de  sa  roncemion.  de  tons  loi 
droits  qae  les  1^  et  règlements  confèrent  à  Tad- 
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nées.  Toutefois,  oea  fécepciciis  parliaHc»  b«  do- 
▼tendront  défioitiws  ^qmt  par  la  réoeptiOQ  géné- 
rale et  déânitfve  do  efeemin  de  fer. 

29.  Après  rachèveme»t  total  des  travai»,  et  dan» 
le  délaie  sera fiiéparl*adnkii9tration,  la  compo* 
gnitf  fera  faire  è  ses  frais  on  bornage  contradk- 
toire  et  no  pion  cadastral  da  chemin  d«<fer  et  4e 
ses  déppndance&  Bile  fiera  drossor  égalentent  k  se» 
frais,  et  oontradirtoiroaevl  arec  radmioisiratioa» 
un  état  descriptif  de  loil»  les  oorrages  d*art  qoi 
aoront  été  eiéealés,  lo'lit  état  accompagné  d'an 


ministration  en  matière  de  travanx  publics,  soit      atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  ton»  leMiii&oO' 
poor  rac<|oH9ition  de  terrains  par  roie  d'exproprié-     vrages.  Dne  ospéditlon  dûmont  ceniûée  dr»  pro- 


lion,  sort  poor  l'extraction,  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres,  matériftox,  etc.,  et  elle  demeore 
en  même  temps  soomise  k  toutes  les  obligations 
qni  dériruttt  poor  radminisfration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

2S.  Dans  les  limite»  de  la  rone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servituriedes  enrefntes  fortifiées, 
)•  compagnie  sera  tenoe,  poor  Pétnde  et  Texéco- 
sioii  de  TCs  projets,  dose  soumettre  h  TaccompHa- 
tement  de  tontes  les  formalités  et  de  tontes  les 
conditions  exigées  par  le»  loi»,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  trardox  mixies. 

2/|.  Sf  la  ligne  dn  chemin  de  fer  trafersetm 
sol  déjà  concédé  poor  l'exploitation  d*One  mine, 
ra4mtn«ir8tiondéterminer<<lesmesoresft  prendre 
ponr  qne  rétablissement  dn  chem-in  de  fer  ne 
noise  pas  fa  rexploitation  de  ta  mine,  et  récrpro- 
qaemenl  ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
^emin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faWe  dans  l'intérieur  de  la  nifine  k  raison  de  la 
traversée  do  chemin  de  fer,  et  toos  les  donrmages 
rësidtiint  de  cette  traversée  ponr  les  concession» 
naire»  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  ehenln  de  (er  ddîl  s'étendre  sor  âts 
i«maiM  renfermant  des  carrières  on  les  traverser 
»o«teniainement,  H  ne  peWra  être  livré  k  la  etr- 
c«lai#on  avant  qoe  les  exoaratiom  qoi  pourraient 
en  cooapromeltre  la  solidité  niaient  été  rem- 
l»Iayé«rs  on  consoKdétfi.  L'ada;i«i»tralion  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
ooarvkîndrflr  4*entrepref^e  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'aitteors  exécuté»  par  les  soins  et  aux  frais 
de  !•  compagnie. 

25.  Poori'exéontion  des  travaux,  la  compagnie 
s»  aoomeltr»  asn  décisions  mtnistérieHeft  concer- 
nant l'interdiction  -du  travail  les  dimanches  et 
joonféiéèsi 

VU  !••  compagnie  eiéoertera  les  trafoux  par 
des  mnyens  et  des  agent»  h  son  chovx,  maiaen 
restent  BOttflBÎsa  eu  contrôle  «l  h  la  «urveillance 
de  iWnumatration.  Ce  contrôle  et  ctftte  sarvetl- 
koM  smrottt  pour  objet  d'ei»)>écher  la  oempa- 
gme  de  s'écarter  4es  dispositions  preserifes  par  le 
frés«|  «dhicr  des  charges  et  de  celles  qoi  résofi- 
ten>ni  des^ca;^»  approuvé» 

28.'  A^flieuire  ^me  le»  truvanr  «eroni  lermhiés 
NT  deapavA'taade  «faenna  de  fer  «osceptibles  d*«»re 
hfPéesutilenentè  la  ciicolatioM,  il  sera  piocédé, 
Mw  la  demande  de  la  coinp«gBie,  k  la  reconnais- 
lanoB  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réœption  provisoire  de 
ces  tinnranz  par  an  ou  pitmieursooaimifwaires  qae 
Padminialratton  désignera.  S«w  le  v«  do  procès- 
verkal  iàm  «oHe  reoeniv»iss»»ee,-l*idni4ni»t ration 


eès-verbaox  de  bornage,  du  plan  «adastr»!'  de 
Téiat  descriptif  et  de  falla»  sera  dressée  soi  frais 
de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
du  ministère.  Le»  terrains  aoqnis  par  la  compa- 
gnie pestérienrement  au  bornage  générai,  en  n» 
de  satisfaire  aoa  besoin»  de  l'exploitation,  et  qni, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  éa 
cliemm  de  ft-r,  donneront  lieu,  an  for  et  fc  ma- 
sure de  leur  acquiaition,  k  des  bornages  supplé- 
mentaire», et  seront  ajoMé»  »nr  le  plan  cadastrai  ; 
addition  sera  également  faite  sor  l'atlas  de  tons 
les  ouvrages  d'art  eiéealés  postérienremenl  k  sa 
rédaoïioB. 

^TITBE  II.  ËivaBTiaa  bt  bxpi^it&xiox. 

SO.  Le  cKemfn  de  fer  et  toote»  ses  dépendant^e» 
»eroni  constamment  entrelenos  en  bon  état,  de 
manière  que' la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  autqaeh  donne- 
rontlieule^  réparations  ordinaires  et  extraordinai- 
res seront  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Si  le  chemrinde  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  con- 
somment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'office  k  la  diiigence  de  l'administration  et  aux 
frais  lie  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu» 
.de  fappHcation  des  dispositions  indiqnéesci-aprè» 
dans  Part.  HO.  Le  monlani  des  avances  faites  sera 
recouvré  aa  moyen  de  rMcs  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  dMtaWir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gafrdiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  d«  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  h  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

S2.  Les  machinAslocoosotive^ seront  construites 
sur  les  meilleurs  modties  :  elles  devront  cooM- 
mer  leur  fumée  et  sartiafaire  d'alllettrs  *  toutes  le» 
conditions  prescrite»  on  à  prescrire  par  l'adminls- 
tralfen  poor  la  mise  en  service  de  ce  genre  da 
machhiea.  Lea  voitores  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  diaprée  le»  mcillewrs  modèles, 
et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  régWea  oa  à 
régler  pour  les  voittirea  servant  an  transport 
des  voyageurs  «ur  le»  chemin»  de  fer.  EfUa 
»«-ont  s»pendaea  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  Il  y  en  aura  ée  troia  classe»  au  inoms  : 
les  voiture»  de  première  cla»«e  »eronl  couvertes^ 
garnie»  et  femaée»  k  glare»;  celle* 4«  deuxième 
elasM  aeront  couf^rtes*  fermée»  k  glace,  et  eurent 
dr.»  banquette»  r.'mbourrées  î  ceUe»  âë  lHoisième 
dusse  seront  couvertes»  fermées  k  vitres  et  mnnies 
de  ban«|ïietles  k  dossier.  L'intérieur  de  thàeon 
de»  compartiments  de  toute  dasse  conftie»»Ara  l'ij- 
dication  du  nombre  des  place»  de  ee<«mp««^- 


ammâBera,  k'il  y  a  lieu.  4a  mise  «n  mpMtation  ment.  L'administration  ponrraexigerqaTsHCom. 

de»  partieadoot  a  s'agit  ;  aprè»  cette  autorisatioo ,  partiment  de  ehaque  «*j^"^Jf^*  ^!^!ZllntX^i^ 
la  cnmpagnie  pourra  mettre  lesditev  parties  en  *  "  *"  -«— «^n 

service  et  y  percevoir  les  taxes  ci*après  déiermi- 


imins  de  voyageurs  aux  fcmœea  voyageant  setrte». 
Las  toitweb^  voyageure,  le»  w»gons  dcstméi.  a« 
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transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poslo, 
-des  cherani  oo  des  bektiaaKi  les  pUtes*f ormes  et, 
en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant 
seroift  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  k  tous  les  règlemento 
«ar  la  matière.  Les  machines  locomotive»,  (en- 
vers, voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d^adminislration  publiquct 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assnrer  !a  police  et  I  exploitation 
du  chemin  de  (er,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qn*enirainera  Pezéculion  des  mesures  prescrites 
«D  vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  radminislralion  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  k  rexploilalion  de 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s*agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-feulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toute»  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  Tantorisalion  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  oo 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'osage  du  chemin 
<ae  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimom  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  vojagenrs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes» 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
•dsnces,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
rezploitalion ,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  n:i 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TilUB  m.    Doaia,    aachav   sf  dLgb&akgs    db 

LA     CORCBSSIOll. 

35.  La  conce^ion  du  chemin  de  fer  mentionné 
k  l'art.  1«»  do  présent  cahier  des  charges  aura 
ane  durée  égale  ao  temps  restant  k  courir  sur  la 
concesïiun  do  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  nenf  cent  cinquante  (31  dé  embre  1950}. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte.expiralio«, 
Je  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droiU 
^«  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
«ance  de  ions  ses  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
«bemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dé- 

Kodent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  que  les 
timenU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépdto,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objeU  immobiliers  dé- 
pendanu  également  dndit  chemin,  4els  que  les 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changements  de 
jroies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
«oncession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
«r  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  le»  emp'ojer 
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k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  so» 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  desali-sfaire  pleini-ment  et  enlièremcnl 
k  celte  obligation  Ko  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tel-,  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combuslib'es  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  îles  stations,  l'oatillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  cei 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  sirPAatle  tequiert. 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Touleluis,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires k  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte 
premières  années  de  la  concesMon,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régli-r  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  colle  où  1-  rachat  sera  ulFec- 
tué,:  00  en  déduira  les  pro<iuils  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  !e  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  annéR>.  Ce  prodoit  net 
mojen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  pajée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  infér  enr  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dant  les  trois  mois  qui  suivri  nt  le  rachat,  les 
remboursement*  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'ea- 
piralion  de  la  concession,  sslou  l'art.  36  ci- 
dessus. 

38  Si,  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  7  ait  lien  k  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  quinse  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  67>  k  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  do 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Paru  2,  fanle 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  «ont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  1*  déchéauca,  et  Usera 

Pourvu,  s'il  y  «  H^^n,  tant  k  la  continuation  et  k 
achèvement  des  travaux  qu'k  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractai  par  la  compi^nie,  au 
mojen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécuté»,  des  maté- 
riaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  k  ^exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférienres  k  la  mise  i  prix.  Lft  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clam»  du  pré- 
sent cahier  de«i  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  pr 'x  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n*aara 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  uir 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionné»  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  k  Teuiiottation  appartiendront 
k  l'Etat. 
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ftO.  Si  Teiploilalion  du  chemin  de  Ter  vient  k 
élre  inlerrompae  en  lotalité  ou  en  partie,  Pad- 
nkiniilration  prendra  immédialement,  aa&  frais 
«Irbques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
poor  as»ar<>r  pro^iitoiremenl  le  sertice.  Si,  dans 
îes  trois  mois  de  Torganisalion  du  sfcrvioe  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valabiemeni  ju>tiGé 
qu^elle  «st  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l*exploitatiun,  et  s!  elle  ne  Ta  pas  eff -ctivemenl 
repri&e,  la  déchéance  pourra  èi  re  prononcée  par 
le  minis're.  Celte  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toula  ses  dépf>n<tances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  quMl  est 
dit  à  l*article  précédent. 

Al*  Les  disposition»  des  trois  orlicles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d*étre  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  aer&it  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n*aar«it  pu  remplir  ses  obliga- 
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tions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûuaent  constatées. 

TITRE   IV   (1).   Taxbs  et  conditions  aBLàTivu 

AD     TftAISrORT   DES  VOTACBUES   ET   DBS  MAECHAR- 
DISES. 

l^  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu^elle  s'engage  k  faire  par  I* 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exaciemenl  toute» 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  Tau- 
torUaiion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
traniport  ci-après  déterminés: 

(1)  Voir  Tari.  53. 


Voyageurs. 


Enfants. 


TARIF. 
1*  Par  t&tb  et  par  xiLO^iTRE. 

Grande  vitesse, 

r  Voilorrs  couvertes,   garnies  et  fermées  h  glaces 

I      (!'•  clas>6) 

'  Voitures  couvertes,   fermée?  à  glaces  et  à  ban- 

I      quettf.s  rembourrées  (2*  cla.ssej.  ..... 

^Voitures  couvertes,  et  fi  rméesh  vitres  (3*  classe). 

r  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paieut 
rien,  k  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

I  De  trois  h  sopl  ans,  il»  paient  demi-place,  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  duns 
un  méiue  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  quu  la  place  d*un  voyageur. 

(  An-des&us  de  sept  an?i,  ils  paient  place  enlièie. 
Cbiens  transportés  dans  les  train.*  de  voyageurs.     .     .     .     .     • 
(Sans  que  la  perception  puis>e  être  inléricure  k  0'  30*.)* 

Petite  viteue. 

Bceufs ,  vaches ,  taureatti,  chevaux,  muleb,  bêles  de  trait.     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres • 

(Lpr&que  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  h  la  vtle:se  des  iraijis 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*  Par  tonne  et  par  kilouétre. 
Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hntires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  iramporlées  k  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs. "  •' 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

dernière  classe.  —  Spiritueux,  liuiles,  bois  de  menuiserie,  de 

teinture  et  autres  bois  exotique»,  produiU  chimiques  non  dé. 

nommés ,  œufs ,  viande  fraîche ,  gibirr, sucre ,  café ,  drogues, 

épicerie,  lissns  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 

armes. \    '    *    2   .'     '    *  -* 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  ri», 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimenl aires  non  dénom- 
mé.», chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches  .  madriers,  bois  de  char- 
penie.  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  lames,  vins, 
vinaigre»  .  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke.  fers,  cuivres, 
plomb  elaulresmeiauxouv.es  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
Troisième  classe.-  Houille,  marne,  cendre.s,  fumiers  et  engrais, 
pierre»  à  chaux  et  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
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fraction  et  la  répartlion  des  routes,  pierres  de  taille  et  pto- 
doits  de  carrières,  minerais  d«  fer  et  antres,  foote  brote,  »el, 
moellons,  merolières,  caitlom,  sables,  argiles,  brique,  «rdoisea. 

S*  VoiniiiMn  KAVÉMK.  noQ&AUT  «piMKvoaris  à.  vBTiTB  Tirvssi. 

Par  ptkce  et  par  kU<fmitr«, 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  (roit>  h  six  tonnes.  •     .     . 

■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

LoconDOlive  pesant  de  doaxc  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi), 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  h  dix  Umnes • 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  Ior»qne  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pasun  péage  au  moins 
igal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  U  locomotive  avec  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  pi;ix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  h  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchiint  fa  vide. 

Voilures  fa  deux  ou  quatre  roues,  fa  an  fond  et  fa  uneteole  ban- 
quette dans  Tintérienr • 

Voitures  à  quatre  roues,  fa  deux  fonds  et  fa  deux  banquettes  dans 
Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc.. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  eipédi leurs,  les  transports  auront 
lieu  fa  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  piixci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vojager  dans  les  voiturs  fa  une  banquette,  et  trois  dam  les 
voitures  fa  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  fa  denx  ou  quatre  rooes,  fa  vide.    . 
Ces  voitures ,  lorsquVlles  seront  chargées  »  paieront  en  sqs  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    • 

4°  SbAVIC^  DBS  POMVBS  FDRÂBRB^    BT  TRANSPORT  DBS  CBRCUBtl^. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  fa  quatre  rooes,  fa  deux  fonds  el  fa  dçux  banquettes.    • 
Chaque  cercue if  confié  fa  l'adminislraiion  du  chemin  de  fer  sera 
t9«niporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.    «     .    . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
il  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Tirapôt  dû 
i  l'Ëlat.  Il  est  expressément  entendn  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  fa  la  com|>agnie  qu  au- 
tant qu-elle  effectuerait  elle-même  ces  tran^ports 
4  ^es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
oontraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poujr 
le  péage- 'La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en» 
tâmé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à 
six  Mlomèlres,  ielje»era  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pgurla  grande  que  pour  la  petite  vitesse., 
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que  p9r  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilograir 
mes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogr<»in>B«*î 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  k»' 
logrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excédant*  de 
bagages  et  marchandises  fa  grande  vitesse,  l« 
coupures  seront  établies,  !•  de  zéro  fa  cinq  lt»0" 
g\ animes  ;  2°  au-dessus  de  cinq  jusqu'i  ai  >kilo* 
grammes  ;  3"  au-dessus  de  dix  kilograoam»!  PJ' 
fj^aclion  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  pri»  d'une  ex- 
pédition quelconqije,  soit  en  grande,  ^pU  eo  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qaarsDta 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  «« 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  a 
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TÎngi  fir«Ms  OQ  an-dessué,  iegoov«rneuaf>iitpoaiTa 
e&iger  d«  U  compagnie  qa«  le  l»rif  (ta  transport 
des  h\é^f  irrains,  ris,  noab,  farini>s  f t  légomea  fa- 
rineux,  p<^-^f«  rompri»,  ne  poisse  s'éleTeraa  maxi» 
mom  qo*b  sept  cealÎMes  par  tonne  el  par  kilo- 
mèt>  e. 

43  A  moins  dNrne  MrtoriAetion  «p^iale  et  ré- 
vocable d**  radminialralion,  tout  traiii  régaliertle 
voyageurs  devra  contenir  des  voilons  de  tonte 
cImm  en  nombre  suffisant  poar  leoies  les  per- 
sonnes qnt  se  prësenteruient  dans  les  boréaux  du 
diemin  d«  fer.  Dan»  clia<|ae  train  de  Tojapenrs, 
]a  e«uipagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
è  compartimenU  spéciaux  pour  lesquels  H  i>erB 
établi  des  ptix  particuliers,  que  l*»dniinistralioti 
fixera  sur  la  proposition  de  la  coraps^rnie  ;  mt«is 
]e  nombre  des  places  à  donner  dam  ces  compar- 
tiuacnisBH  ponrra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  do  train. 

àà'  Tont  voyaKcor  dont  le  b  gage  ne  pèsera 
pa»  plo»  de  trente  kilogrammes  n'aura  i  payer, 
ponr  le  port  de  ce  bagoge,  aucan  supplément  dn 
prix  de  s»  place.  Celle  rranclii>e  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfante  transportés  gratnitenient,  et  elle 
saf»  rédniie  k  fingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportéb  k  moitié  prix. 

115  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
•t  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rao(:é!i,  pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  il»  auront  le  plos  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  excepti'>ns  formulées  aux  art. 
A6  e  àl  fi-après,  aucune  m-irchandise  non  dé- 
nommée pai»6e  èire  soumise  .'i  une  tnxe  supérieure 
k  ecile  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les 
assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment r^ées  par  la  compagnie  ;  mais  elles  seront 
sonmiâes  iraméilialement  h  l'administration,  qui 
prononorra  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
délern»iBé9  an  tarif  ne  sont  point  applicables  b 
toute  masse  indivisible  pesant  pfns  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kilog.}.  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  h  transpofterles  mas- 
ses indivisiDies  pesant  de  trois  mille  b  cinq  mille 
kilogramnMs  ;  ntais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
do  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra*  être  contrainte  fa  transporter  les 
maas««  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  dis|>osiiion  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisihlos  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
•Uo  devra,  pendant  trois  mois  an  moins,  accor- 
der les  mêmes  facilitée  fa  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  deman<ie.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
saroni  fi&é»  par  l'administra  lion,  stir  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47»  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  anx  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogram- 
xnes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube;  2"  aux  ma- 
tières în/Iammables  ou  explosibles,  aux  animaux 
H  objets  dangereux»  pour  lesquels  des  règlements 
de  poUce prescriraient  des  précautions  spéciales; 
S*  aux  animanx  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
einq  nsiile  fipancs  ;  A*  k  l'or  et  à  Fargent,  soit  es 
liiq;ota,  soit  Bftonnajés  on  travaillés,  an  plaqué 
d'or  oo  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainû 
qa'aox  bijoux, dentelles,  pierres  pnéeieoses,  objets 
d*ai4  et  antres  valeavs;  5'  et,  en  généraU  h  tons 
paqMis,  eolii  «a  excédants  do  bagages,  pesant 
ûoiémeot  qnaianto  kilogrammes  et  «a-dessoos. 
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Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an 
tarif  sont  applicables  k  (o»>  paquets  ou  colis, 
qooiqve  emballés  k  part,  s*ils  font  partie  d*envois 
pesant  ensemble  pins  de  quarante  kiluirraromea 
cf*ob,ets  ennojés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
exoédanisde  bagages  qai  pèseraient  ensemble  oo 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  Le  bé- 
néfice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paratrra* 
phe  précé<lent,  en  re  qui  concerne  les  paquets  et 
colis,  ne  peut  été  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roolsf^e  et  antres  m'ermé- 
ditires  de  transport,  i  moins  que  les  articles  par 
etfx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seni  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessns  spécifié*-,  les  pi  ix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  parPadmi- 
nlsiration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  prof>osiiion  de  la  compagnie.  En 
ee  qni  eoneeme  les  paquets  oo  colis  mentionnés 
au  $  5  ci-d'ssn«,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  on 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  pnîsse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu*Mn  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

US.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jaserait  con- 
venable, »oil  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  rie  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
on  sans  conditions,  au^d*  ssous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'e'le  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins 
pour  les  voyageurs,  el  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  laril  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  on  mois  d'avance 
par  des  aiHrbes.  La  perception  des  tarifs  modifiés 
ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  riiomologation  de 
Padministration  supérieure,  conformément  aox 
di'^positrons  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1865*  L'  perception  Hes  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucnne  faveur.  Tont  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  fa  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  ta- 
rifs approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois,  cette  disposition  nVst  pas  applicaUe 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  legoa* 
veriiemeni  ella  compagnie  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ai  aox  réductions  on  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  destarifs,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  tt  sur 
le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment aveo  soin,  esactitode  el  célérité,  etran» 
tour  de  favenr,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marebandisea'  et  objets  ouelcon- 
qoes  qnî  lenr  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  qnelconqoes  seront  inscrit-»,  à  la  gare 
d'où  ils  partent  et  h  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  ft  mesure  de  le«r 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  do  prix  total  dA  pour  leur  trana- 
port.  Pour  les  marchandises  ayant  nnemênaedei- 
tinatien,  leaexpéditions  aurontlieu  suivant  Tordre 
de  leur  inscription  fa  la  gare  de  départ.  Ton  le  ex- 
pédition de  marchandises  sera  constatée,  si  rei- 
péditenr  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 

Iiagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dan» 
e  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  hsi 
délivrer  nn  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  dn   colis,  le  prix  total  du  transport  et  H 
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déUi  dans  lequel  ce  (ransporl  devra  être  cffecloé* 

50.  La  compagnie  «ca  lenoc  de  mettre  les 
marobandisesà  la  disposition  da  deslinatuire  dans 
les  vingt-qaalre  henres  oui  suivronl  leur  enregis- 
trement k  la  gare  de  aépart.  L*administr«tioa 
SDpérienre  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
■ciausi  les  heores  d^oovertore  et  de  fermeiare  des 
gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa*«n  été,  ainsi  qae 
It»  dispositions  relatives  aoK  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  h  Tapprovision' 
jicment  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d^one  ligne  sar  une  antre 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison 
et  d*eipéd:tion  an  point  de  jonction  seront  6xés 
par  Tadmintstration,  sar  la  proposition  de  la 
compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceaid^ enregistrement,  de  char* 

Î;ement,  de  déchaînement  et  de  magasinage  dans 
es  gares  et  magasins  da  chemin  de  fer,  seront 
fi&és  annuellement  par  TadminUtration ,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d*one  aotorbation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  fa  la  compagnie,  con- 
formément h  Part.  lAdc  la  loi  do  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  on  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eaa,  soa«  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  ce  poisse  être,  des  ar* 
rangements  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  tontes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication.  L'administration,  agis* 
sant  en  vertu  de  Fart.  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 

2 ne  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  eiigé 
e  la  compagnie,  conformément  au  $  2  de  Part.  2 
du  décret  de  concession,  i'établiasement  du  ser- 
vice pablic  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V.     STIPCL4TI0II8     RELATIVES   A   DIVEBS 
SERVICES  PUBUCS. 

5A.  Les  militaires  oo  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eui, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  char- 

Ses.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
es  troupes  et  on  matériel  militaire  ou  naval  sor 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
k  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  do 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

^  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
rinspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  lasnrveiilance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  UperceuUon 
de  1  imp6t. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  lait 
comme  il  suit  :  1»  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  deux  compartimenU 


spéciaux  d'une  voiture  de  d'*uiième  classe,  on  qb 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  ser? ice  dei 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  i  la  dispo- 
sition de  la  compagnie.  2*  Si  le  volome  des^ 
pêches  ou  la  nature  i^u  service  rend  ins  ffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
quettes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  an« 
voilure  spéciale  aux  va.irons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lonqae 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  se%  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  Tadminblration  des  postes  quinse  jours ii 
l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sorveillaiift: 
du  service,  les  agent.*  prépcMés  h  rechange  ce  k 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  lesgsrcs 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  eo  ie 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieire 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  &  rétablis- 
sement d'une  ligne  télé;;raphique,  sans  nuire  m 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  cooces- 
sionuaire  ;era  tenue  de  fdire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  derop- 
turu  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  k  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leor  fe- 
ront données  il  cet  effet.  Dana  le  casoiides  dépli- 
cements  de  fils,  appareils  oo  poteaux,  devien- 
draient néces»aires,  par  suite  de  travaux  exéentés 
sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lien, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Ttd- 
ministration  des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoin  reqoiie 
Sar  le  ministre  de  l'agriculture,  du  cowBeroeet 
es  travaux  public^,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  fa  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  La  sûreté  et  la  régO' 
iarité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avecrsQ- 
torisation  du  mini»tre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etal,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  toos 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareil^i 
ain2>i  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
pEtat. 

58.  Les  dispositions  des  art  5A,  55,  56  et  S7 
ci-dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  en 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  $  2  de  l'art.  2  du  décret  de 
concussion,  rétablissement  d'un  service  public  de 
vojagcurs. 

TITRE  YI.  GI.ADSBS  diverses. 
50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonna- 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  roulas  im* 
périales,  départementales  oo  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  Is 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s^opposer  k  ces  travaux;  mai^ 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  ^t'is» 
pour  qu'il  n'en  ré»ulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction on  au  service  du  chemin  dt  ferj  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagniet 
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60.  ToDle  cxéculiou  on  anlorl^ation  uUérieare 
tle  roate,  cle  canal,  de  chemin  «le  fer,  de  Iravanz 
Je  navigation  dam  la  conirëe  où  est  litaé  le 
chemin  de  fer  cbjet  de  U  présente  conce&>Ion,  on 
dans  tonte  antre  contrée  vot«ine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d^in* 
denonité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d* accorder  de  nouvelles  concessions  de 
cbenain  de  fer  s^enibraiichant  sur  le  chemin  qui 
fait  i*objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  dn  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  ancnn 
(^tacle  è  ces  embranchements,  ni  réclamer,  I 
1*00  aMon  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu*il  n*en  r^lte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
lier^ pour  la  compjgnie.  Les  ccmpagnies  conces- 
sionnaire» de  chemnis  de  fer  d*enibranchemeni 
ou  de  prolongement  aurc  nt  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobstirva- 
tion  des  règlenaenls  de  police  et  de  service  établit 
ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  noacbines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
eera  réciproque  k  Tégard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  dîveraea 
compagnies  ne  pourraient  s*en tendre  entre  elles 
sur  Teiercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  Jifficuliés  qui  s*é!èveraient  entre 
elles  i  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d*embrancbement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession 
n'oserait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pa  :circal<>r  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  msnière  que  le  service 
de  transport  ne  &oit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  Pusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dan»  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d*accord  snr  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d*asburer  la  continuation  dn  service  snr 
tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  lonteslcs  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  nlléricureroent  rendus  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  prolongement  on 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, k  act  order  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péase  ainsi  calculée  ;  1*  si  le 
prolongement  on  l  embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  dn 
prix  perça  par  la  compagnie;  2*  si  le  prolonge- 
menton  Tembranchement  excède  centkiicmètres, 
quinxe  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3*  n  le  prolonge' 
ment  on  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p*  100)  ;  ft*  si  le 
prolongement  on  l'embranchement  excède  trois 
cents  kiloœètres,  vingt-cinq  pour  cent  (35  p.  1 00). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre 
avec  font  propriétaire  de  mines  ou  d*nsines  qui , 
oflfrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci  après,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  k  défaut  d'accord,  le  gouveruement  sta- 
tuera snr  la  demande»  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  (irais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
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nière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  ancona 
cau>e  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre  lien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires  et  scos  le  contrôle  de  Tadministiation. 
L'administration  lonrra,  k  tontes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissemepl  de  la 
Toie  des4lits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  (rais  d« s  propriétaires.  L'admi- 
nbtration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 

Sropriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
PS  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  k  suspendre  en 
tout  on  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établis  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances',  la  cote  en  sera 
calculée,  coron?e  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avr.l  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilé:»  aux  propriétés  bâties  de  la  lo« 
calité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

6A.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  ei 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dam  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham* 
pétres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  Tadministralion. 

66.  Les  frais  de  vbite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  tera 
tenue  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprk>e  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  dn  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  par  les  agents  de  T filât.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  dn  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  an 
trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  snr  l'Etal,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825  »  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  eflteU  pu- 
blic», avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pots  et  consignations,  de  celle»  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  on  k  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement k  l'avancement  des  traraux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  scbèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arra».  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'anrait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se* 
crétariat  général  de  la  préfecture  dn  Pas-de- 
Gala'is. 

60.  Les  coQieslalions  qui  s'élèveraient  entre  la 
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compagnie  et  radminislralion  aa  sDJet  de  Texë- 
cution  et  de  rinlerpiëtation  des  dûmes  du  pré- 
sent cahier  de  charges  seront  jagées  adoiinistra- 
tiTement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement da  Pas^e-CaUis,  sauf  recoun  au  Conseil 
d^Elal. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  liie  de  un  franc. 


26  MAI  =13  JoiR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  celui  du  3  décembre  1856,  concernant 
Texéculion  de  la  couveniion  dn  po  (e  conclue 
entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne.  (XI, 
Bull.  DCCCIV,  n.  7729.) 

N4ipolé(m,  eie.,  va  la  con^enlioa  de 
poste  conelae,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande  Bretagne  ;  tu 
notre  décret  du  3  décembre  1^56,  con- 
cerBâDt  Texéculioa  de  ladite  convention; 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  180:2); 
»tàt  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  ayons 
décrété  : 

Art.  ler.  Les  personnes  qui  Tondront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
et  d'Algérie  pour  les  Indes-Orientales  bri- 
tanniqnes.  Geyian ,  Penang ,  Stngapore  et 
Hong  Kong,  auront  le  droit  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'a- 
vance jusqu'à  destination;  le  tout  par  ré- 
éiprocité  de  la  même  faculté,  accordée  aux 
habitants  des  Indes-Orientales  brîtanni- 
ques,  de  Ceylan,dePenanif,  de  Singapore 
et  de  Hong-Kong ,  pour  les  lettres  ordi- 
naires adressées  par  eux  en  France  et  en 
Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Al- 
gérie pour  les  lettres  affranchies  à  destina- 
tion des  Indes-Orientales  britanniques,  de 
Ceylan  ,  de  Penang,  de  Singapore  et  de 
Hong-Kong,  ainsi  que  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  Indes-Orienta- 
les britanniques,  de  Ceylan,  de  Penang,  de 
Singapore  et  de  Hong-Kong,  est  fixé,  sa- 
YOir  :  1©  pour  chaque  lettre  affranchie,  à 
soixante  et  dix  centimes  par  sepi  grammes 
et  demi  ou  Traction  de  sept  grammes  et 
demi  ;  2®  pour  chaque  lettre  noo  affran- 


(1)  Le  comilé  de  Nice  fut  rénoi  à  la  Franc*  pat 
décréta  de  la  Convention  du  4  novembre  1792  et 
du  31  janvier  17Q3. 

La  Sairoie  fut  réanie  par  on  dëcset  de  la  Ck>ii. 
▼entioû  du  27  novembre  1792.  Il  est  dit,  dam 
1  an.  1"  de  ce  décret,  que  la  Savoie  formera  pro- 
Viaoïrement  an  84"  départeuaeni,  ton»  le  nom  de 
département  du  Moal-Blanc. 

Ces  teiriloire»  forent  enlevés  h  la  France  par  la 
tMité  do  30  mai  1814,  dont  l'art.  2  porte  qoe  le 
rojaume  de  France  conterve  l'inlégriié  de  aes  li, 
miles,  telles  qu'elles  existaient  k  l'époqoe  do  !•» 
J^wer  1792.  La  mène  article  ajoutait  ^«e  le 


chie,  à  quatre  vingt-dix  centimes  parsept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  gram- 
mes et  demi. 

S.  Les  habitants  cM  la  Franee  et  de 
rAlgérte,  d'une  part,  et  les  habitants  in 
Indes -Orientales  britanniques,  de  Cpyhn, 
de  Penang,  de  Singapore  et  de  Hong- 
Kong,  d*aiitre  part,  pourront  se  traos- 
meitre  réciproquement  des  lettres  ditef 
ehargêes.  Le  port  de  ces  lettres  dfvratoo* 
jours  61  re  acquitté  d^avance  jusqu'à  desti- 
nation. I!  sera  double  de  celui  des  tettns 
ordinaires  affranchies. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
serani  ex^sutoires  i  partir  du  l*'  jiiiUet 
1860. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qa'ell<«oiride 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposi- 
tions du  décret  susvisé  du  5  décembre  1856. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Mi* 
gne)  est  chargé,  etc. 


2ff  MAi  =  13  JDi!i1860.  —  Décret  împérialqni 
80lori<>e  la  société  impériale  et  cpntrale  d'api- 
cullare  &  prendre  le  titre  de  Société  impéridt 
et  centrait  fCagricuiiure  de  France.  (XI,  Buli 
DCCCIV,  n.  7730.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dsD*tn 
miniatre secrétaire  d'Etat  ait  départemeot 
de  ragricnliurc,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics  ;  vu  la  demande  en  date  da 
6  janvier  1800,  formée  par  la  société  im- 
périale et  centrale  d'agricttUttre,  i  \'^^^ 
d'être  autorisée  à  prendre ,  à  l'avenir,  le 
litre  de  Sociéié  impériale  et  centrait 
d'agriculture  de  France  ;  notre  conseil 
d'£(at  entendu,  avons  décrété: 

An.  i«r.  La  société  impériale  et  cen- 
trale d'agriculturi*  prendra  le  titre  de  Sa* 
eiété  impériale  et  c^fUraU  d'ûgrieul^^f* 
de  France, 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnHarc, 
du  commerce  et  de  travaux  publiM 
(W.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  =  iû  TOiïi  1850.  —  S^nalusconralte  couctf- 
nant  la  réunion  h  la  France  de  la  SaToie ct« 
rarrOndisseinentdeNice  (1).  (XI,  BolL  DCCCT, 
n.  7731.) 


r^aume  receTrw't,  en  eotve,  ane  ■Dgafliri»*'^» 
de  territotpe  con>priBedanal»)f||ne'dedéâi*K<* 
tioi»  fîiée  par  Tartiéfa  suif  ant 

Plus  tard ,  le  traité  de  paix  dw  20^  notcmbrt 
1813  dédar»  que  les  frontières  dff  la  Fiance  «• 
raient  teUe*  qu'eKea  étaieiât  en  f790,  m(^' 
taincs  modifications. 

Voy.  ci-ap»è8  décret»  da  12^jiiin  l«M>q«»^ 
ganise  le  serriee  des  douanes;^  15 jn"»*}''* 
rdat.f  h  la  vente  du  sel,  des  tabac,  de»  pond'» 
et  du  plomb  de  rharse,  à  la  taxe  des  leitres,  k  11 
perception  deacontribotkinsdirectes  et  indirecl«i 
dos  droits  dVnrsgistrementt  d«  timbre,  dt  g»»» 
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Art.  le^  La  Savoie  et  rarroodissement 
deNicefoDi  partie  ioiégraotede  Tempire 
fraDçaù.  La  Coiislitotian  ei  tes  lois  fran- 
çai5es  y  devieodroai  eiécutoires  i  partir 
du  l«r  janvier  1861. 

%,  Xa  répartition  des  lerritoires  réunis 
i  la  Franceea  ressorts  de  cours  inapériaies 
et  en  départements  sera  établie  par  une  loi. 

3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  Tas- 
nette  des  lignes  de  douanes  et  toutes  dis- 
positions nécessaires  pour  Tintroductioa 
do  régime  Trançais  dans  ces  territoires 
pourront  être  réglées  par  décrets  impé- 
riaux rendus  avant  le  f  janvier  1861. 
Ces  décrets  auront  force  de  loi. 


5^:1/^10»  1860.  —  Décret  impérial  portant 
cr««lJo»  d'un  ■ftcvétaive  (in  «onseil  da  faailie 
iojpëhaJ.  (XI»  Bail.  DCCGV,  n.  7732.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  statut  du  21  jnio 
i853,  réglant  les  conditions  et  les  obliga- 
tions des  membres  de  la  famille  impériale, 
et  notamment  le  titre  5  du  conseil  de  fa- 
mille, avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  créé  on  secrétaire  du 
conseil  de  famille  impérial.  Ce  secrétaire 
assistera  le  ministre  d'Etat  et  le  président 
da  eonseM  d'Etat  dans  les  fonctions  qui 
ienr  sont  spécialeitient  attribuées  par  les 
art.î9,  30,  31  et  32  du  stal  .t.  11  sera 
présent  aui  séances  du  conseil  de  famille. 

%  M.  Pelletier,  conseiller  d'Etal ,  se- 
erélaire  général  du  ministère  d'Etat,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  de  famille 
impérial. 

3.  Notre  miBistre  d*Etat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 

25  Mil  =  10  JUIN  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approuTe  des  modifications  aux  stalaU  de  la 
sociélé  anonyme  dti  comptoir  d'escompte  de 
Paris.  (U,  B«ll.  aopp.  DCLVII,  n.  9»&8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
îles  finances  ;  vu  la  demande  présentée  i 
notredit  ministre  des  finances  par  les  di- 
rectears  du  comptoir  d'escompte  de  Paris, 
^1a  date  du  2  mai  1860;  vu  notre  décret 
du  îb  juillet  1854,  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts du  comptoir  d'escompte  de  Paris  ; 
vu  les  art.  3T  et  40  du  Code  de  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées,  sauf  les  ra- 
tifications de  l'assemblée  générale  des  ac- 
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tionnaires,  et  Teiécutlon  de-  Part.  40  da 
Code  de  commerce,  les  modifications  sui- 
vantes aux  statuts  de  la  société  anonyme 
du  comptoir  d'escompte  de  Paris,  propo- 
sées par  le  conseil  d'administration  de  la- 
dite société»  aux  termes  de  sa  délibération 
du  24  avril  1860: 

«  Art.  9... 

a  5<>  A  se  charger  de  tous  paiements  et 
«  recouvrements  à  Paris,  dans  les  dépar- 
er tements  et  à  l'étranger  ;  i  fournir  et  à 
«  «ccepler  tous  mandats,  traites  et  lettres 
«  de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
«  préalablement  faite,  soit  en  marchand!- 
«  ses  déposées  dans  les  magasins  généraux» 
c  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  de  trans- 
a  ferts,  de  connaissements  et  contrats  i  la 
«  grosse,  soit  eo  valeurs  agréées  par  le 
«  conseil  d'escompte 

«  60  A  recevoir  en  dépôt,  moyennant 
a  un  droit  de  garde,  toutes  espèces  de  ti- 
«  très  et  valeurs  ; 

a  1^  Enfin  à  établir,  sons  sa  responsa- 
«  biliié,  et  avec  l'autorisation  du  minière 
«  des  finances,  des  agences  tant  en  France 
«  que  dans  les  colonies  françaises  et  à  l'é- 
«  trangcr;  ces  agences  seront  organisées 
ce  et  fonctionneront  dans  les  mêmes  condi- 
«  tious  que  le  comptoir  lui-même. 

a  Toutes  autres  opérations  sont  inter- 
«  dites. 

<f  Art.  10.  Le  comptoir  n'admettra  à 
a  l'escompte  que  des  effets  de  commerce 
«  revêtus  de  detii  signatures  au  moins  et 
«  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
c  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Pâ- 
te ris,  et  soixaote-quinie  jours  pour  le  pa- 
a  pier  payable  dans  les  départements* 
((  Pour  les  efifets  sur  les  départements» 
«  l'échéance  pourra  être  étendue  à  qualre- 
«  vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard 
«  des  effets  payables  sur  les  places  où  il 
«  existera  une  succursale  de  la  banque  de 
«  France.  L'échéance  des  effets  appuyéf 
c  de  connaissements  pourra  être  élevée  à 
«  cent  quatre- vingts  jours  de  vue.  Il  ne 
<K  sera  admis  à  l'escompte  aucun  effet 
«  d'une  échéance  de  moins  de  cinq  jours.  » 

2.  Notre  ministre  des  fiaances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

12  =  18  *tJiii  1860.  —  D<îcrel  impérial  relatif  an 
service  des  douanes  en  Savoie  et  dans  l'arron- 
dissement   de    Nice.     (XI,    BulL    DCCCVI. 
n.  77ââ.) 


d'iijpolhèque,  etc.,  clc.  ;  du  12  juin  1860  reU- 
liis  «a  service  jailiciaire,  h  la  lormule  des  jnge- 
«nenU^à  rapplicalion  des  loispénaltis  et  dMofeUnc- 
lion criminelle;  du  18  juin  1860  sur  les  attribu- 
tions de  divers  hureawde  douauei  La  loi  du  23 


juin  1860  portant  répartition  des  territoires  de  la 
Savoie  et  de  Nice  en  couis  impériales  et  départc- 
naents. 

Chaque  jour  de- nouveaux  décrets  eomplèlent 
rorganisajiion« 
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Napoléon,  etc.  vu  l'urgence  et  le  séna- 
tus-consultcen  date  du  12  Juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  i•^  A  dater  du  14  de  ce  mois,  la 
ligne  des  douanes  françaises  en  Savoie  sera 
établie  conforriiément  au  tableau  A  an- 
neiû  au  présent  décret.  A  dater  de  la 
la  même  époque,  la  ligne  des  douanes  fran- 
çaises dans  l'arrondissement  de  Nice  sera 
établie  conformément  au  tableau  B  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises de  toute  nature  seront  perçus  con- 
formément aux  tarifs  français. 

3.  La  partie  de  la  Savoie  située  au  delà 
de  la  ligne  déterminée  par  Tari.  1"  du 
présent  décret  jouira  du  régime  exception- 
nel établi  dans  le  pays  de  Gex.  Ce  régime 
sera  organisé  avant  le  l®**  juillet  prochain. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculiure ,  du 
commerce  et  dos  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

Savoie.  Tableau  A, 

La  ligne  de  douane  passera  par  les  points  sui* 
vsnls  :  Bassy,  Clialel,  Piauaz,  Frangj,  Cliillj, 
BoDJien,  les  Prals,  Maillet,  Duret,  MentUouex, 
Evires,  la  Luaz,  Goliel,  Sapej,  Saint-Jcan«dc-Stxt, 
Chcnaillon,  le  Pian,  la  Giellaz,  Plumet,  Haule- 
Lucc,  la  Gi(e,  Cliiipieux,  Bonneval.Scez,  Masure, 
ia  Tliuile,  Tigne.  Val-dc-Tigne,  Bonneval,  Lans- 
levillard,  Lanslebourg,  Bramans,  Moriane,  Sainl- 
Mickei,  Sainl-Jean'de-Alaurienne.  Les  bureaux  se* 
ront  établis  aux  points  ci-après  :  Bassy,  Chutel, 
Planaz,  Frangj,  Bonlieu,  Bon-de-la-Gaille,  le 
Plot,  Sainl-Jeau-dc  Six(,  la  Gieitaz,  Plumet, Haute- 
Luce,  la  Gile,  Bonneval,  Seez,  Masure,  Yal-de- 
Tigne,  Lanslevillard,  Lanslebourg,  Saiul-Jcun-de* 
Mauriennc,  Chambéry. 

^ICE.    Tableau  B, 

La  ligne  de  douane  passera  par  les  points  sui' 
vanls  :  Sainl-Dalmas-le-Sauvage,  Saint-Ë(ienne> 
Saint-Sauveur,  Valdebrora,  Sainl-M.trlin-Lantoscat 
Ro(.cabigliera,Borghe,Saorgio,Breil,Sospelio,Gas- 
tiilon,Caslellur,GaravaDO,  Menton,  Cap-Saint-Mar' 
tin,  Monlin-de-la-Turbie,  Turbie,  Sainl-Laurent, 
Esa,  Beaulieu,  Saint-Hospice,  Villefranche,  Nice, 
Pont-Mdgnan,  Garas,  Pont-du-Var.  Les  bureaux 
seront  établis  aux  points  ci-après  :  Saint-Ëlienne, 
Saint-Sauveur,  Sainl-Martin-Laâtosca,  Saorgio, 
Breil,  Sospello,  Gasliilon,  Gastellar,  Menton,  Tur- 
bie, Saint-Hospice,  Villefranche,  Nice. 


13  ^  18  JDiH  1860.  —  Décret  impérial  relatif  h 
la  vente  du  sel,  des  tabacs,  des  poudres  k  feu  et 
du  plomb  de  chasse  ,  h  la  laxe  des  lettres  ,  k  la 
perception  des  contributions  directes  ou  indi- 
i-ecles  ,  des  droits  irenregistrement ,  de  tim- 
brf-4  elc,  en  Savoie  et  dans  Tarr.'ndissement  de 
N  ce.  XI,  Bull.  DGCCVI ,  n.  77^5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
en  date  du  12  juin  1860,  avons  décrété  : 
Art.  !«'.  Le  monopole  de  la  vente  du 
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sel  dans  la  province  de  Savoie  et  dans  Par* 
rondtssement  de  Nice,  annexé  au  terri* 
toire  de  Tempire  est  aboli.  La  fabrication, 
le  transport,  la  circulation  et  la  vente  du 
sel  dans  ces  deux  provinces  s'effectueront^ 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  1 
des  U  avril  1806, 17  juin  1840  et  28  dé^ 
cembre  1H48. 

2.  £ât  également  aboli  le  monopole  < 
la  fabrication  et  de  la  vente  du  plomb  | 
chasse. 

5.  Le  gouvernement  français  est  subi 
tué  au  gouvernement  sarde  pour  le  moC 
pote  de  la  l'abrication  et  la  vente  des| 
bacs  et  des  poudres  à  feu.  Ces  mono{^ 
s'exerceront  conformément  à  la  loi  1 
ç«ise.  Le  tarif  établi  par  le  gouverneij 
sarde  pour  la  vente  des  tabacs  contiq 
à  être  appliqué  jusqu'à  Tépuisemen 
quantités  existantes  dans  les  mag 
provenant  des  manufactures  sardes. 

4.  La  taxe  des  lettres  ordinairj 
chargées,  journaux,  imprimés,  éc| 
Ions,  valeurs  cotées  ou  déclarées,  m 
dû  pour  les  envois  d'articles  d'argei 
ront  perçus  conformément  aux  loi| 
rifs  en  vigueur  en  France. 

5.  Jusqu  à   ce  qu'il  en  soit  autj 
ordonné,  continueront  i  être  perq 
formément  aux  lois,  arrêtés  roya 
très  patentes,  règlements  et  tarir| 
gueurau  jour  de  la  promulgation 
sent  décret,  toutes  autres  conti 
directes  ou  indirectes,  tous  droitj 
gistrement,  d'insinuation,  de  tio 
greffe  et  d'hypothèque,  de    naj 
péage,  toutes  autres  taxes  à  qued 
et  sous  quelque  dénomination  qq 
perçoivent,  soil  au  profit  du  gouve 
sarde,  soit  au  profit  des  commun 
très  établissements  publics. 

6.  Tout  conducteur  de  boisson 
diées  à  destination  des  pays  annex 
tenu  de  représenter  son  chargemen 
faire  viser  racquil-à-cauUon  dont! 
être  porteur,  soit  au  port  maritin 
barquement  en  France,  soil  à  Pun  J 
reaux  déterminés  à  cet  effet  par  nq 
nistre  des  finances.  De  même,  ta 
ducteur  de  boissons  expédiées 
annexés  à  destination  du  terfitoir 
de  l'empire  sera  tenu,  à  l'entrée 
territoire,  de  représenter  son  char'  .^ 
et  de  se  munir  d'une  expédition  à  Tti*^ 
ces  bureaux. 

7.  Les  préfets  seront  provisoirement 
ordonnateurs  secondaires  de  tous  les  dé- 
pariemeots  ministériels,  sauf  celui  de  la 
guerre^  pour  les  dépenses  à  acquitter  aa 
eompte  de  l'Etat  dans  les  provinces  an- 
nexées. 

8.  Le  paiement  des  ordonnances   et 
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mandats  sera  efTectué  par  les  préposés  du 
payeur  en  chef  de  rarmée  d'Italie,  provi- 
soirement chargé  des  services  de  recettes 
et  de  dépenses  concernant  le  trésor  de 
France,  dans  chacun  des  départements 
nouvellement  constitués. 

9.  Dans  le  ca<  où  les  nécessités  du  ser- 
vice eii.eraient  que  les  paiements  fussent 
effectués  ailleurs  qu'au  cheMieudu  dépar- 
tement, les  préposés  payeurs  pourront,  en 
se  confurmani  aui  règles  suivies  en  France, 
rendre,  par  leur  visa,  les  ordonnancées  ou 
mandats  payables  par  les  comptables  lo- 
caux. Les  dépenses  effectuées  avant  Tan- 
nexion  et  non  encore  ordonnancées  seront 
payées  sur  mandais  des  préfets  au  vu  des 
états  de  liquidation  arrêtés  par  le  gouver- 
nement sarde. 

10.  Les  trésoriers  provinciaui  en  fonc- 
tions dans  les  arrondissements  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  ^ice  continueront 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  payer  les  mandais 
éniîs  avant  l'anneilun  par  les  ordonnateurs 
da  gouvernemeni  sarJe  et  d'opérer  la  cen- 
tralisation des  produits.  lis  verseront  leurs 
eicédants  de  receltes  aux  préposés  payeurs 
chargés  du  service  du  trésor  de  France  et 
sauf  compte  à  faire  avec  le  gouvernement 
sarde.  Les  trésoriers  provinciaux  et  lous 
antres  agents  flnanciers  des  départements 
annexés  seront  soumis  aux  vérifications 
de  Finspeclion  générale  des  finances. 

il.  Au  jour  fixé  pour  la  prise  de  pos- 
session,  les  caisses  et  les  comptabilités  des 
divers  agents  financiers^seronl  arrêtées  de 
concert  enire  les  autorités  sardes  et  les 
autorités  françaises.  Il  en  sera  dressé  des 
procès-verbaux.  Il  sera  éga'ement  dressé 
des  Inventaires  pour  les  objets  de  matériel 
.  existant  dans  les  magasins  de  TEtat,  et 
4  pour  les  marchandises  déposées  dans  les 
entrepôts  des  douanes. 

12.  Sont  rendus  applicables  aux  pays 
I      aoneiés  :  le  Code,  les  lois,  ordonnances  et 

décrets  concernant  le  régime  forestier  et 
la  pèche  fluviale. 

13.  Les   fonctionnaires     des    servii 
financiers  régulièrement  installés 
pc^ssession  de  leur  emploi,  coA^^^onl 
ky^^p^ion  jusqu'à  ce  iiriH^^""*"*"^ 

î^  ^^*  1 4  SS^**  '      77,  nuances  (M.  Ma 
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S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  24  mars  1860; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar>enient 
de  la  justice;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1S60,  avons  décrété  : 

Art  1«^  Les  magistrats  dont  se  com- 
pose actuellement  la  rour  d'appel  de 
Cbambéry,  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  le^  justires  de  mandement  dans  la 
Savoie  et  «fans  l'arrondissement  de  Nice, 
continueront  i  remdir  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'iis  aient  été  confirmés  par 
nous,  ou  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  rem- 
placement Il  en  sera  de  même  des  gref- 
fiers et  autres  ofliciers  attachés  à  ces  Juri- 
dictions. Cette  disposition  est  applicable 
à  ceux  mêmes  d'entre  les  magistrats  et 
officiera  ministériels  qui  ne  seraient  pas 
originaires  des  provinces  réunies  à  l'Em- 
pire français. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Dc- 
langle;  est  chargé,  etc. 


512  =  18  JOUI  1860.  —  Décret  irapërial  relalif  au 
service  judiciaire  en  Savoie  el  dans  l'arrondis- 
Mineiil  de  Nice.  (XI,  Bult;  DGCCVII,  n.  7750.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  assurer  le  ser- 
vice judiciaire  dans  les  territoires  réunis  à 
la  France  en  vertu  du  traité  signé  par 
S.   M.   l'Empereur  des  Français  et  par 

ce. 


12  =  18  JoiN  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant qne  la  justice  sera  rendue  au  nom  de 
rEmpt  reur  en  Savoie  et  dans  rarrondiasemeni 
de  Nice.  (XI,  Bull.  DCCCVIIU,  n.  7751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice,  avons 
décrété  : 

Art.  r^^.  A  partir  de  la  promulvatioD 
du  présent  décret,  la  Jiistice  sera  rendue 
au  nom  de  l'Empereur  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  larrondtssement  de  Nice. 
En  cons(^quence,  les  e&pédi lions  des  ar- 
rêts, jugemeu's.  mandats  de  justice,  ainsi 
que  le»  grosses  et  expéditions  des  contrata 
et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exé- 
cul  ion  forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu*il 
sui^'î 

,      t^oléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 

^^outé  nationale.  Empereur  des  Fran- 

vais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.» 

(Copier  l'arrêt,  le  jugement,  le  man- 

dat  de  justice  ou  Vacte  notarié.) 

2.  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats 
de  justice  et  autres  actes  seront  terminés- 
ainsi  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
a  siers.  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  ar- 
«  rèt  {ou  ledit  jugement,  etc.]  à  exécution, 
c<  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  pro- 
«  cureuis  près  les  tribunaux  de  première 
a  instance  d  y  tenir  la  main,  à  tous  com- 
a  mandants  et  officiers  de  la  force  publi- 
«  que  de  prêter  main-forie,  lorAqu'ils  en 
a  seront  légaiement  requis. 

r(  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  {ou 
«  jugement,  etc.)  a  été  signé  par....  » 

15 
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S.  Les  porteurs  des  expéditioD«  des  ar- 
rè^  et  |ug'  meBls'  ou  des  grosses  et  eipé- 
dlfiouf  des  act^s.  d(*Hvrées  avant  le  jour 
de  ta  réunion  définitive  (le  ta  Savoie  i  fa 
France,  qui  voudraient  les  faire  mettre  à 
exéctilioii,  devront  préalablement  les  pré- 
senter, soH  wx  grrfllerâ  îles  cours  et  Iriba- 
iia«\,  s*ils*agit  dVxpéditiont  d*arréts  et  de 
jngpmeiHs,  soit  à  un  notaire»  s*il  8*agit 
d'expéditions  d*actes  notariés,  et  ce»  afin 
que  la  formule  indiquée  ci-dessus  «oit  ajou- 
tée à  celles  dont  elles  étaient  revêtues  pré- 
cé.dantmenl. 

4.  Ces  additions  seront  faitef  sans  frais. 

5.  Nolrf  minisire  de  la  Justice  (M.  De- 
laagla)  est  chargé,  etc. 


sées,  avec  invitation  de  remplir,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  formalités  exigées  par 
lex  lois  et  règlements  qui  concerneni  le 
jugement  des  pourvois  en  cassation. 

5.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Be- 
langle)  est  cbargé,  etc. 


12  »  18  JoiA  1860:  —  Décr«*t  înipérM  relalifl 
rat^piieaiioa  df»  lois  pénates  ^  d*t«»lractioa 
criminelle  en  Sa  voit*  ni  dans  Parronilisc.emeilt 
de  ISice.  {U ,   Bull.  DCCCVU,  m  7753.J 

Na;iOléon,  etc.,  sur  le  rapi>ort  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  avons 
détrélé  : 

Art»  i***.  Les  lois  pénales  et  dinstme- 
tion  criminelle  seront  appliquées  dans  le 
département  de  la  Savoie,  dans  celui  delà 
Haute-Savoie  et  dans  Tarrondissement  de 
Kice,  à  partir  du  jour  de  la  réunion  de 
ecê  territoires  à  la  France. 

2.  TrauHtoiremenl ,  et  pour  Tannée 
iâ60,  la  li^te  du  jury,  en  ce  tj'ii  concerne 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute  Savoie,  sera  dressée  par  une  com- 
missiofi  composée  iiu  préfet,  président,  et 
de  tous  les  Juges  de  mandement  (jiges  de 
paiiL)  du  département.  ËHe  comprendra 
deuxr  cents  noms  au  moins  et  quatre  cents 
au  plus.  Elle  sera  établie  sur  les  éléments 
qui  ont  servi  à  la  formation  de  la  liste  du 
Jury  dressée  par  les  commissions  provin- 
ciales, en  exécution  de  l'art.  225  de  la  loi 
sarde,  do  13  novembre  1859.  La  liste  sup- 
plémentaire des  Jurés  sera  dressée  de  la 
même  manière  et  par  la  même  commis- 
sion. 

3.  Les  formes  déterminées  par  l*art.  2 
seront  suivies  pour  Tarrondissement  de 
Nice.  La  liste  du  jury  afférente  à  cet  ar- 
rondissement comprendra  cent  noms  aa 
moins  et  deuiL  cents  au  plus. 

4.  Les  pièces  relative»  aux  pourvois  ac- 
tuellemeoi  formés  devant  la  Cour  de  cas- 
sation du  royaume  de  Sardaigne  contre 
<i«s  arrêts  ou  Jugements  émanant  des  jo- 
rfdfrtions  de  la  Savoie  ou  de  I  arrondisse- 
ment de  Nice  seront  réclamées,  par  la  voie 
difylomatique,  pour  être  déposées  au  greffe 
<Je  la  Cour  de  cassation,  à  Paris.  Usera 
donné  avis  du  dépôt  aux  parties  intéres- 


l^  ss  10  JOUI  1860.  —  Décr«t  impÂriftl  qui  ap* 
prouve,  1*  des  modificalioDS  aai  Matiu»  dm 
Souft-comploir  des  entrrpreneurs  ;  2*  un  WaiïÂ 
f^tLifé  entre  la  gouverneur  du  Crédit  fonder  de 
de  France  el  le  dirr;ctenr  du  Suu9-<'omptoir 
d«»«nipepre«iears.  (U,  Bull.  aopp.  DClVIII, 
a.  98S6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport.de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  décrets  des  24  mars,  1 1 
et  12  avril,  4  Juillet  et  23  août  1848  :  vu 
le^  lois  des  10  juin  1853  et  6  juin  1857; 
vu  le  décret  du  13  juin  1857  ;  vu  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  l'O'-iété  anonyme  du  song- 
compioir  des  entrepreneurs,  tenue  à  la 
date  du  13  janvier  1859,  et  le  procès-ver- 
bal de  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res de  la  société  anonyme  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  \enue  à  la  date  du  27  avril 
1859;  vu  la  loi  du  26  mai  1860,  portant 
que  la  société  du  Crédit  foncier  est  subs- 
tituée au  comptoir  d  escompte  pour  toutes 
les  operationsqu'il  a  été  autorisé  à  effectuer 
avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  }^.  Sont  approuvés  :  I*  les  modi- 
fications apportées«aux  statuts  du  sons- 
comptoir  des  entrepreneurs,  telles  quVlles 
sont  contenues  dans  le  projet  ci-aimexé; 
2»  le  traité  ci-annexé,  passé  entre  le  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  de  France  et  le 
directeur  du  sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs le  19  mars  1859. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  noa- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  def 
droits  des  tiers. 

.3.  La  société  sera  tenue  de  publier, 
tous  les  mois,  sa  situation,  dans  les  jour- 
naux d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Elle  remettra  un  relevé 
de  cette  situation  au  ministre  des  finan- 
ces, au  préfet  de  la  Seine,  à  la  ctiambre 
de  commerce  de  Paris  et  au  greffé  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

4.  La  société  devra,  en  outre,  fournir 
au  ministre  des  finances,  sur  sa  den^ande 
ou  i  des  époques  par  lui  déterminées,  des 
étal«  présentant  la  situation  d&  la  caisse, 
du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que 
le  mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 


mPimB   F&AlfÇAfB.  —  WAMLÉOH  «JJ.  —  4  JWIÏf  48r60. 


nniaiilra  Am  fimmres  tontes  les  fois  que 
celui-fi  te  jugera  rwireimlile.  Il  sera  donné 
à-ccs^elegiiés  commuoicalion  des  regis- 
tres, délibérations^  ainsi  que  de  Ions  les 
livres*  sunebes,  comptes .  documents  et 
pièces  appartenant  k  la  société;  les  va- 
Jttttrs  de  caisi>e  et  de  p<»rtefe(ttlle  leur  se- 
Test  égartennent  repfésentées. 

6.  Notre  ministre  des  finances  ((M.  Ha- 
4|lie)^.e>4  eliargé,  bU. 

Staitttt  du  9om-€ompioir  de$  entrepnneurs* 

TmE   I*.    ObIBT     KT    DitlOMlNATIOX  VM   hà. 
^  «OCIÉTâ.  FOMDS  SCCIAL. 

^brt.  i**  La  soeiélé  êtmnjmfi  forœéeqitMr  acte 
pa»é  l^fr  31  •mors,  5, 1. 11  et  12  «Trti  iSftH,  de- 
«aiit  M*  Eanée  ei  «on  colUgott,  noUirM  k  Paria, 
r^poor  r»di«imaUali«n  M  re&ploKalian  au  son»- 
«omplDtr  des  entfepaenenrt  de  bâtimenta  et  i|oi, 
«ttK  termca  dHin  «nire  aele,  «n  date  da  28  mai  iêSi , 
leçu  par  le  utéine  notair«>,  «  été  prorogée  josffai'Ki 
18  mars  1857f  detneore  proroge  de  nooveaa 
|>oar  <lix  aiiii^n».h  partir  de  ceUe  drmière  épo- 
.^me,  mvok  clanaes  et  ceiidilion-^«ohranl«a  :  elk  ton- 
«erre  la  dinoninvlio»  de  Som^omptoir  dn  entre- 
prenmrnieMlimfmé$t  avec  les  droHset  pmil^es 
coaaaoré»  pur  kn  ucle«  -da- gouvernement  «n  date 
dea  24  m«n,4  juHl^t  et  38  août  18A8«  et  &a«f 
fes  realHctioBs  résal4«nl  du  traité  Uh  arec  leOé- 
dit  fonoier  de  France  et  dn  décret  qai  Taora  muc- 
iMNiNé.  Ce  iona-oomptoir  a*appliquera  eaclusive- 
ment  k  loat  c«  qai  concerne  le  comoserce  et 
Tinduatrie  du  èâtiment  «t  comprend  ka  entre- 
preu^ors  coiistmcteura,  les  maîtres -maçon»,  cbar- 
pentiecf,  .aerrarient,  quincatili^s,  mennisiers, 
peibtres,  xouvremv,  aaarbrî<;r»,  p  ombM»r»»f«raii- 
teSr  fcOttlpleurs,  paveurs,  terrasMers,  (abricants  et 
0»Mch«ods  de  Inrjqoes  et  lerrea  coites,  carri«>r«  f>t 
pfâM-leni,  murcliands  d«  chaui  ;  entrepreneurs  de 
troi|«ir»«  ainsi  q«>-  les  conslracteurs  d<!  iKirqaies 
«t  Icb  déchireiKcs  <le  baieaux,  les  carreUurs,  les 
fiil>r«Cttalad*éekeiles,  ks  purqnfteurs,  rampistes, 
4«pii«krs,  miroitiers,  décorateurs,  trei.kgoQrs, 
«nir«preuears  de  plantations  et  de  prome*iades 
]MibUqtias,.Qrttema niâtes,  les  acienrs  de  bois  poar 
1%  Gon  tritctioa,  «t  tout  ooiumérç«nt  se  rrfttach.^nt 
kce»  d.iMsrae»  iaduatries  p«r  la  naturelle  ses  opé- 
lalkkBS  on  des  raleiir^  et  objets,  donnés  «n  g«r»ii- 
iie.  La.  dorée  de  la  société  .pourra  être  prorogée 
coutoruiétneot  «a&  dt^positums  de  fart.  42  des 
^éaentssiatata. 

%  lét  fonda  aoci«l  est  fisé  à  cinq  millions.  Il 
<mi  ûiviaé  «o  cincpaante  miUe  dictions  au  porienr 
de  Miii  Cmum»  dûcvae.  Dix  mille  trente  aeiioi», 
Jorioant  «ne  somme  d'«n  million  troia  mille 
Craocs^  «o»t  déjà  réalisées.  Les  qu«rante  mille 
iquatre  «eolcoixante  actions  restantes  pourront 
^tre^émlMS  au  for  et  h  meaisre  des  besoins  de  la 
aociélé,  4^  les-soins.du  conaeil  d'admiinstation. 
Toutes  les  émissions  seront  fuiiPS  4  nn  taux  fixé 
par  lui*  Les  «ctiqns  ne  poorront  être  émises  ao- 
dewoiia  ûa  f>«ir.  tEtles  a»  seront  délivrées  aux 
4)|»tfUdroil»xiu*apràs  leatr  paiement  intégnd. 

1^  IV>ar.»rriT<>r  h  oomphéler  son  capit«4  social, 
]»  ftOo»*Qoii)ptoir  devra  payer  en  vutt-ur  d^aetions, 
tfor  cbaqiie  crédit  ouveit,  «ne  proportion  de  oinq 
f(»or.ct»»l  du  «KWUnfc  de  i^opération. 

^  Um  action nttirtts  ne  sont  vespoosaWe»  que 
JQM|a*è  ttMcanence  da  montant  de  tcurt  aetiens. 
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6.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété <K>  Tactir  social  et  dans  le  p^rtag*»  des  béiié- 
iicea,  k  une  part  proportionoeUe  an  nombre  des 
•ctiens  émise». 

é.  La»  droits  et  obligations  attachés  h  T^etion 
ruivenl  le. litre  dans  qiielqnea  mains  ffuM  -pasue. 
La  possasaion  d*«ne  «otion  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  au»  déoision» 
de  Tasseinbléf  généMie. 

7.  Touie  «ction  est  indiriaible  ;  la  société  ne 
raecMHiatt  «qw*too  proprfétoiae  pour  «ne  actiim. 
Las  béritifrs  oa  créiMici>^rs  dîon  .aclioiinMire  ne 
pewveMI,  aott»  qaekfue  f)iié^il«>  que  m  S'it,  pro- 
voquer l«ppOftili<hi  di'siKje'léasar  les  bM>ns  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demunder  le  parlarft  on  la 
licitatiun,  ni  t^Hmmis  er  en  aucune  nuini^re  dun» 
son  administration  ;  ils  doivent,  pour  Penerolce 
de  iears  droila.  V«n  rapporter  aax.inveislaiets  so- 
ciaux et  aottdélibéraUon»  de>iWs»emblé«figéttérale. 

TITRE  JL    DIS  OPÉAATIONS  DV  SOOS  COMPTOIR. 

8.  Les  opérations  du  soos-ooa»plo>r  consistant 
àprtocnrer  «uscoaasnerçanta  et  industriels  ipéciGé» 

Fsr  i*art.  1*',  soit  par  aval,  aoit  par  endo«emefft, 
escompte  de  leurs  titres  et  efifets  de  commerce, 
mof^ennant  des  sAieiésUonnées-oonrormémeni  aux 
dédreta  précédi;mment  rappelén.  Les  valrurscréées 
par  le» racoréiUkés  du  soos-comploir  seront,  nprè» 
avoir  éié  revAtmsdea  endos  du-aousH^omptoir^-'re- 
mikeaau  Ceédtt  foncier,  qui  enlera  les  ro«>d»dMax 
jours  »pr«».  11  ne  fiourra  être  donné  aocim  désisle- 
ment  d'ii^rpoilièqoe  oa  de  privilège,  ni  oarune 
mainlevée  d*insorip(tOBS,  que  du  conaentement 
commun  dui.rédil  foncier  et  du  sous-ronip(o«r.  Les 
epévationa^  du  aoas^omptoir  ne«*nppliq«ieronl  à 
aueafi  aviregeare  de  commerce  on  «IWdnKtrie 
que  oclai  pour  lequel  il  a  été  institué.  «Le  quart 
du  fbndtSaoeial  do  sous-comptoir  realëè  «a  dispo- 
sition. Les  trois  autres  quarts  seront  'Mposés  au 
G>édi4  foncier  k  titre  de  garantie  ;  ils  seront,  mr 
la  dciaande  du  auns-eoinptnir,  employés  p«r  le 
Crédit  foncier  dan»  les  opérations  d'escompte  pré- 
•eaiéw ^ar  lesoua-comptoir. 

0.  Le  soM-comptoir 'ne  remettra  an  CpéJlit  fon- 
der que  é*^  effeU  dont  Téchéance  n*e«oédeva  pas 
qu<»tre-vii^t-dix  jours  pour  ie  pap><4>  «payable 
dans  Pari»  et  .soiaaale-qoistae  jours  pour  le  pa- 
pier payable  dans  les  dépa«tements.  Pour  les 
«0vls  sort  |(»idépartemeaÉs^r<«béance  iMMirrn  être 
étendua  àqOMkrw-viagt'disiJDarB,  mats  seulement 
h  Vé%mé  dm  «IfeU  payables  aar  les  place»  oit  il 
exi^ra  «ne  succursale  de  la  banque  di>  France. 
l{  ne  «sra  admis. auoan  «fiet  d'une  échéance  de 

■MMM  de  cinq  joors, 

id.  La  4attx  et  te»  condhion»  de  Ve^ompte, 

le»  droit»  de  oommission,  les  finis  do  magasinage 

et  autres  seront  réglés  par  le  conseil  d'adaainis- 

iratioa. 
TITBB  ni.  Comptes  sbmbstriel».  Divs4>imu>b«. 

FOHDS  DE  tik^BhV9, 

11.  Tomiea  aia  moi»,  Ws  Uvres  étales  comptea 
seront  arrêté»,  et  baUncé»,  et  il  sera'  fépirrt,  Vil  y 
a  lie»,  un  dividende  anx  actioBnt»ire»t  oe  divi- 
dende se  compoaera  des  bénétices  nets  «t  «éalisé» 
acquis  pendant  le  acmestre.  Los  créances  en  »ouf- 
franoe  ne  pourront  être  comprise»,  dan»  le-compte 
de Tactif,  poor un chififpe ewédantsoixawUquinzo 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale.  Loasqoe  les 
bénéfice»  »^étèveroirt  par*mesl»e*  plua  de  deux 
pour  cent  du  capiul  réahsé,  il  «era  eaeroé  sur 
L'excédant  una  rateouad'wa  qp»aït  dont  le  mon- 
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tant  sera  atlriboé  an  fonds  rie  réserve  ;  le  surplus 
teia  rép^rli  entre  lonles  les  actions.  Si  le  divi- 
dende cPon  on  de  plosifors  semestres  n^alteignait 
pas  fleni  poar  cent  da  capital  réaliiié,  la  somme 
nécessiiin*  poar  le  porter  k  cette* proportion 
pourra  être  prise  sor  le  fonds  de  réserve. 

12.  A  Texpiration  de  la  société,  et  après  liqui- 
dation lie  ses  engagements,  la  réwt  sera  parta- 
gée entre  tons  le:r  actionnaires. 

15.  Tous  les  dividendes  dûment  annoncés  dans 
les  joariiant  d*annoncel  légales  do  département 
de  la  Seine,  et  non  réclamés  dans  le^  cmq  ans  de 
lear  exigibilité,  seront  présents  an  prott  de  la 
société,  conformément  h  rart^2.77  du  Code  Na- 
poléon. 

TITRB  IV.  Dl  L^ADMINISTIIATION  DD  «OOft^OMPTOIR. 

1/|.  Le  souh-comploir  est  administré  par  nn 
conseil  composé  d*an  drectenrel  de  qninse  ad- 
ministrati'Ors.  Le  liirectenr  préside  le  conseil.  E^ 
cas  d'einpèclienient,  le  conseil  choisit  le  président 
parmi  ses  membres. 

15.  Les  fldministratears  sont  nommés  par  Tas- 
semblée  générale  des  actionnaires.  En  entrant  en 
fonctions,  chacun  d'eux  est  tenu  de  justifier  de  la 
propi  iété  (le  cinquante  actions  complètement,  li- 
bérées, qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
de  hes  fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés 
dans  la  cuisse  de  la  50ciété.  Les  administrateurs 
«ont  renouvelé»  par  tiers  chaque  année  ;  les  mem- 
bres sortants  peuvent  toujours  être  réélus.  Les 
administrateurs  aujourd'hui  en  fonctions  sont 
mamlenns  ;  ils  seront  renouvelés  par  ordre  d'an- 
cienneté. 

16*  Dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  on  d'em- 
pêchement permanent  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
ministrateur!», il  pourra  être  pourvu  k  Ifur  rem- 
plac  meni  provisoire  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale.  Toutefois,  si,  par  l'eff-t  d'uae  cause 
•quelconque,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
mé» par  l'assemblée  générale  était  réduit  à  moins 
■de  huit,  l'assemblée  serait  immédiatement  con- 
voquée k  l'elTet  de  compléter  le  conseil  d'admi- 
nistration. Lrs  membres  nommés  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent  en 
fonctions  que  pendant  le  temps  restant  k  courir 
sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

17.  Les  fonrtionsdes  administrateurs  sont  gra- 
tuites. Le  direotetv  •  seul  dro  t  k  un  traitement. 

18*  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  des 
finances.  Son  traitement  est  fixé  par  délibération 
du  conseil  d'administration.  Il  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions  complètement  libérées.  Ces 
actions  sont  aflfeciées,  par  privilège,  k  la  garantie 
-de  sa  gestion,  et  demeurent  inaliénables  jnsqu'k 
l'apurement  de  ses  comptes  ;  elles  sont  déposées 
>dans  la  caisse  de  la  société. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
directeur,  ses  fonctions  sont,  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances,  déléguées  par  le  conseil 
\  l'un  des  administrateurs. 

20*  Le  conseil  d'administration  peut,  pour  des 
-  ^causes  graves  et  par  une  décision  prise  k  la  majo- 
rité de  dix  voix  au  moins,  demander  au  ministre 
des  finances  dç  suspendre  le  directeur. 

21.  Le  conseil  nomme  chaque  année  un  secré- 
taire choisi  parmi  les  administrateurs  et  qui  peut 
être  indéfiniment  réélu.  Cette  nomination  est 
faite  k  la  majorité  absolue  an  premier  tour  de 
.scrutin,  et  ensuite  k  la  majorité  relative. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
«loina  nue  fois  par  semaine.  Il  •«  réunit  extraor- 


dinairement  tontes  les  fois  que  le  directeur  le  joge 
nécessaire,  ou  que  la  demande  en  f§i  f.>i*e  par 
trob  administrateurs.  Deux  administrateurs,  pris 
k  tour  de  rôle,  Kont,  pendant  une  semaine,  spé- 
cialement chargés  de  se  ivre  les  ^opérations  du 
sous^omptoir  et  d'assister  aux  »éahces  du  conseil 
d'appréciation. 

2S  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le 
concours  du  directeur  et  de  huii  administrateurs, 
sauf  le  cas  prévu  en  l'art.  20.  Les  rësulutionssont 
prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  prés'd**nt  e»t  prépondérante. 
Le  vote  du  direcienr,  s'il  e<-t  contraire  h  la  délibé- 
ration, en  suspend  l'eiécui  ion  pendant  quarante- 
huit  heures,  après  lequel  délai  il  est  piocédck  une 
délibération  nouvelle  et  définitive,  qui  doit  être 
prise  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

2ft.  Le  conseil  tient  r^istre  de  ses  délibéra- 
tions, lesqoelle5,  après  que  la  réiléction  en  a  été 
approuvée,  sont  signées  par  le  président  et  le  se- 
crétaire, ou  pur  les  membres  qui  les  t^ppléenten 
CBS  d'empêchement.  Les  copies  et  extraits  de  ces 
délibérations,  k  produire  en  justice  ou  ailleun, 
sont  ceriifiés  p^r  le  diri  cieur  on  par  le  membre 
du  conseil  qui  a  présidé  la  séance 

25.  Le  conseil  e»t  investi  des  pouToirs  les  pluséten* 
dus  pour  l'administration  dea  alla ir  s  de  la  société. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  il  fixe  l'organisa- 
tion des  bureaux,  les  appointements  et  salaires 
des  agents  ou  employés  et  les  dépenses  générales 
de  l'adminislration,  le&quellef  doivent  êire  déter- 
minées chaque  année  et  d'avance.  Il  nomme,  sur 
la  propoaiiion  du  directeur,  le  caissier,  les  agents 
et  employés;  il  détermine  leurs  attributions,  fixe, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements  et 
en  autorise  la  restitution  ;  il  les  révoque.  Il  arrête 
les  r^lements  du  régime  intérieur.  Il  autorise, 
dans  les  limita  des  statuts,  toutes  les  opérations 
du  sous-comptoir  et  en  détermine  les  conditions. 
Il  antorise  ton»  traités,  transactions  et  compromisi 
tontes  acquisitions  d'immeubles,  d'objets  mobi- 
liers, de  créances  et  autres  droits  incorporels  re- 
connus néce.<saires  pour  le  recouvrement  des 
créances  de  la  société,  toutes  cessions  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  tons  désistements 
d'hypothèque,  abandon  de  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mainlevées  d'inscriptions  ou  d'opposi- 
tions avec  ou  sans  paiement  ;  enfin,  toutes  ac- 
tions jndiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant. Ces  actions  sont  exercées  en  son  nom  , 
Eoursuites  et  diligences  du  directeur.  Il  arrête  les 
ilans  semestriels  et  les  comptes  qui  doivent  être 
soumis  k  l'assemilée  générale  des  actionnaires.  Il 
fait  chaque  année  k  cette  assemblée  on  rapport 
sur  les  comptes  et  sur  la  s  tuation  des  affaires  so- 
ciales. Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  k  cha- 
cun des  membres  de  l'assemb  ée  ;  des  exemplaires 
en  sont  immédiatement  adressés  au  ministre  des 
finances,  an  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  préfet  de  la 
Seine,  k  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  au 
tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  et  an 
Crédit  foncier. 

2Q.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil,  de  le  gestion  des  affaires  «ociales.  Il  re- 
présente la  société  vis-k-vis  des  tiers  pour  rexécu- 
tion  des  décisions  du  conseil.  Il  signe  la  corres- 
pondance, les  acquits  on  endossements  d'effets  et 
autres  titres,  les  quittances  et  décharges,  les 
tra.isferts  de  rentes,  d'actions  on  autres  valeurs, 
les  acceptations  de  transfert,  les  désistemenU 
^  d'hypothèques   et  mainlevées    dioscrplicoa  on 
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^opposition  avec  oa  sans  paiement,  les  conven- 
tlbns,  marché  et  transactions,  -et  «énëraleraent 
tons  actes  portant  engdgensent  de  la  part  de  la 
société.  11  signe,  conjointement  avec  deux  admi- 
nistrateurs, les  titres  provisoires  on  définUilsdet 
actions.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux.  II  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  employés  et  agents 
placée  sous  ses  ordres,  sauf  h  en  référer  au  con- 
seil d*admini»tration  dans  sa  premier*  réunion. 
Il  peut,  avec  Paulorisation  du  const^il,  constituer 
des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets  dé- 
Icrminés. 

27.  Le  conseil  d^administration  est  aiisisté, 
quand  il  y  a  lieja,  par  on  comité  d*ehComple  on 
d'appréciation.  Cf.  comité  est  composé  par  sub- 
division des  industries  qu\  mbraase  le  sous-comp- 
toir. Les  membres  sont  nommés  par  le  conseil 
d'administration,  qui  en  détermine  le  nombre. 
lies  deux  membres  du  conseil  dVlministration  de 
service  font  partie  du  comité  d'escompte. 

28.  Le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  du 
Crédit  foncier  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil  d'administration  ai  aux  assemblées 
générales  des  actionnaires.  Le  Crédit  foncier  a 
près  du  sous-comploir  un  délégué  qui  surveille  ses 
opérations  et  lui  en  rend  compte  ;  les  livres,  la 
comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures 
sociales  doivent  lui  être  communiqués  k  toute  ré- 
quisition. Aucune  opération  du  M>us-comptoir  ne 
peut  éire  faite  sans  le  consentement  exprès  du 
Crédit  foncier.  Le  conseil  d'administration  du 
sous-comptoir  demeurant  exclusivement  chargé 
de  la  gestion  de  cet  élablisseraeni,  le  droit  de 
surveillance  conféré  au  Crédit  foncier  par  les  dis- 
positions qui  précèdent  est  exercé  dans  son  inté- 
rêt seul,  et  ne  peut  engager  sa  responsabilité  per- 
sonnelle vis-h-vis  des  tiers. 

TITRE  Y.  AssKMBL&i  oérêralb. 

29.  L*a<semblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, repré>ente  Puniversalité  des  actionnaires. 
Elle  se  compose  de  tons  les  actionnaires  possédant 
an  moins  cinq  actions.  Pour  avoir  le  droit  de 
iaire  partie  de  l'auemblée  générale,  les  actionnai- 
res doivent  déposer  leurs  actions  au  siège  de  It 
société  dix  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  réunion.  11  leur  est  délivré  en  échange 
an  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'en- 
trée k  l'assemblée  générale.  La  liste  des  action- 
Baires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions 
est  arrêtée  parle  conseil  d'administration;  elle 
porte,  è  côté  du  nom  de  chacun  d'eui,  le  nombre 
des  actions  dont  il  est  propriétaire.  Celle  liste  est 
tenue  k  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui 
veulent  en  prendre  connaissance  ;  le  jour  de  la 
réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau. 

30.  L'asMmblée  générale  se  réunit  une  fois  par 
an,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  £lle 
se  réunit  en  outre  exlraordinairement  d  ms  les  cas 
prévus  par  les  art.  16,  20,  42,  ft3,  AA  et  45,  et 
tontes  les  fois  que  Us  conseil  en  reconnaît  Tulilité. 

31.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  faites  par  un  avis  inséré,  vingt  jours 
an  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les 
journaux  d'annonces  légales.  Cet  avis  doit  con- 
tenir l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réu- 
nion. 

32.  Les  délbérations  de  l'assemblée  générale  ne 
•ont  valables  dans  nue  première  réunion  que  par 
la  pr<^nce  de  trente  membres  au  moins,  étran- 
gers au  conseil  d'administration  dosouircomptoir, 
et  représentant  nn  quart  des  actions  émises. 


^y  Si  MS  .conditions  ne  sont  pas  remplies  aur 
une  première  convocation,  il  en  est  fait  une  se* 
coude  dans  les  mêmes  formes  et  avant  le  terme 
de  quir.iaine.  Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  de  l'ttsst'mblée  est  réduit  k 
dix  jours,  et  le  délai  pour  le  dépôt  des  actions  k 
cinq  jours.  Les  membres  pré>ents  k  la  seconde 
réunion  délibèrent  valablement  quel  que  soit 
leur  nombre  et  ceini  des  actions  possédées  par 
eux,  mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion. 

34  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d*a(lminMtration  ;  il  n'y  sera  porté  que  lai  propo- 
sitions émanant  de  ce  conseil  et  celles  qni  lui  au- 
ront été  communiquées  huit  jours  «u  moins  avant 
la  convocation  de  l'assemblét*  géuéiale,  avec  la 
signature  d'actionnaires  possédant  ensemble  un 
quart  au  moins  du  fonds  social.  Aucun  autre  ob- 
jet que  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en 
délibération. 

35  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur, 
ou,  k  son  déjbut,  par  l'adminislrati-nr  que  le  con- 
seil désigne  Le^  deux  plus  forls  aclionnuireâ  pré- 
sents, et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent  dans 
Tordre  de  la  liste,  jusqu'k  acceptation,  sont  appe- 
lés k  remplir  \e>  fonctions  de  scrutateurs.  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  le  secrétaire 
du  conseil  ;  k  son  défaut,  le  bureau  désigne  le  se- 
ciétaire 

3G.  Le»  délibérations  sont  prises  k  la  msjoMlé 
des  voix  des  membres  présents.  Cinq  actiouMlon- 
nent  droit  k  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

37*  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  du 
sous-comploir  et  la  situation  des  affaires  sociales. 
Elle  approuve  on  rejette  les  comptes.  Elle  procède 
k  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Ces  no- 
minations s'effectuent  par  bulletins  secrets  et  in- 
dividuels, k  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
s'il  ne  s'esl  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'as- 
semblée procède  au  ballotage  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  an  scrutin  de 
ballotage,  I  avantage  appartient  au  plus  âgé. 

38.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'adminislrn- 
tion,  l'assemblée  générale  statue  sur  les  qiieslioni 
d'augmentation  du  fonds  social,  de  modifications 
ou  additions  k  faire  aux  statuts  et  de  dissulution 
anticipée  de  la  société  ;  enfin,  elle  confère  par 
ses  délibérations,  an  conseil  d'administration,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient 
pas  été  prévus.  Les  délibérations  relatives  aux 
divers  objets  énumérés  au  présent  article  ne  peu- 
vent être  prises  que  daiu  une  assemblée  réunis- 
sa|)t  le  quart  du  fonds  social,  et  k  la  majorité  des 
voix  dus  membres  de  l'assemblée  et  des  trois 
quarts  en  somme  des  action»  représentées. 

30.  Les  délibérations  de  l'asst^rablée  générale 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les 
actionnaires,  même  les  absents  et  les  dissidents. 
Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  in- 
scrits sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les  mem* 
bres  composant  le  bureau.  Une  feuille  de  présence, 
destinée  k  constater  le  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  an- 
nexée k  la  minute  du  procès-verbal  ;  elle  est  r.v 
Têtue  des  mêmes  signât  titres. 
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tatt/gOQVorneor  «kiCrédil  foncier  de  Franoe.  de- 
menioal  k  Pitrin,  rM  Mrave^des  CafNKÎnes,  n.  If» 
•{tkciinl  au  jaomi  du  Crédit  Tonoer  de  Fr«ire  ;  et 
IL,  Guiffrey,>«lirenkoi*r  do  som^ouaploir  d»s  ea« 
trcprcneurs,  dont  letiëge  «*l4  Per»,  riK!:Beifèf«» 
D.  J4,  uitiwnt  ar  nom  do  «evs^oosiiplttir^  «  été 
dit^  «BteiMi  «i arrêté  «e  ^  euit: 


ftO.  La  jwtHteet^o»  *  frire,  i4Mi-^  des  tiers, 
des  déUbifrolîons  de  TiiMenjbWe  fénérele,  réfnlte 
des  coptes  on  extraits  «erlifiés  oonfermes  par  le 
pi&ident. 

TITRE  VL  MoBiricATiOMs  adx  statots. 
Paorogatioh  db  i^  société. 

H.VoTnqnr  rassemblée  |ténér«ie,  conCormé- 
menl  fc  Tart.  38.  a  vulé  di«  raodiiWiitN*ns.aax  »i»- 
tots,  le  conseil  <l'a<katiiistniltoM  tel  depleia  drxMt 
«nlorisé  h  snirre  auptès  da  goavrtmemenl  Pob- 
teniian  de  son  approbation  aai  cbocHCk  ations 
«dnplécs,  h  consentir  lescbanfttfnantsqnia^raiem 
exi§^  et  h  réaliser  les  actes  qai  âoâvenl  consacrer 
ces  inodtfieaiione. 

ftS.  Un  a»  an  fnoins  «vwnt  réposfve  fiaée  pour 
l'expiration. de  la  soeiélé,  les  actionnaires,  réams 
en  «semblée  fénérab*  et  reprëseotanl  la  moitié 
«n  moins  dufbncls  social,  déoflrronl  sM  j^a  lien 
de  'lemander  au  gouvernement  la  proc<^alian  de 
Ja  société. 

TITÏVE  \n.    DiSSOLWTIDR.    UQUa»ATlOK. 

43.  Si,  perdes  événement» qndcofufues,  le  ca- 

Filal  social  se  Irouvati  réduit  aux  trois  quarts, 
aHseiublée  générale  serait  fttimédial<iment  con- 
voquée, k  Telfet  de  délibérer  sor  la  cAnvenance 
d^une  dissolntiomanlictpéa  de  la  sociélé.  Le  déli- 
bération qui  ordonnerait  cette  dis.so'olion  ne 
ponrrait  être  prise  que -dans  l*is(braM(i  etsous  les 
conciliions  déterminées  an  deaiièuia  «paragraphe 
de  Pan.  38. 

4A.  Si  le  capital  létaitivédolt  à  moitié,  Iw-ao- 
tionnaires  en  seraieni,préTeB«s  en  -assemblée  gé- 
nérale ,  «t  la  liquidation  aurait  Ueo.  de  plein 
droit. 

45.  A  Teepbalion  de  la  sociétié,  «i  elle  n^est  pas 
prttrogée,  on  an  «as  de  ditisolution  anticipée,  l*as- 
•emblée  générale,  snr  la  profMMition  du  conseil 
d'edntinislrtttion,  règleila.mode  de  liquidation  et 
nomme  les  liqaida(«ut«  icbargés  d^  prorédee, 
sous  la  aorveillance  -du  •coiiaeil  d'administration. 
Le  conseiA  poarua,  en  Torln  d'une  délibération  de 
rassemblée  générale,  remplissant  les  conditions 
exigées  pjr  Tart.  38,  céder  et  transporter  k:uno 
antre  société  les  droila,  actions  et  obligations  de 
Ueociété-divoiiie.  Pead.mt  .le  aoors  de  la  liqui- 
dation, lestpoaeoirs  de  Pasaembiée  générale  ae 
continrent  comme  peadant-l^cisteocede  la  so- 
ciété, l^lle  a  notaoiment  ledroit  dapproover  les 
comptes  de  la  liquidation ,  d*«n  donner  quit- 
tance. 

ITTRE   Vm.    ELRtMMl    DE  DOMien.B. 

A6.  Tootes  notifications  et  assignations  seront 
▼aLblement  ftitc^  an  domicile  éln  par  Taction- 
naire»  sans  avoir  égard  h  la  distance  du  domicile 
réel.  A  défani  d*élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion aura  Ijtefu  de  plein  droit,  pour  les  notifica- 
tions jadiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première -instance  de 
la  Seine.  Le  domicile  élu  formeilement  ou  im- 
plicitement, comme  il  vient  d^être  dit,  entraînera 
ettribulion  de  jurid  clion  aux  tribunaux  compé- 
tents tlu  département  delà  Seine,  hn  présentes 
modifications  des  statuts  imt  été  délibérées  et 
adoptées  par  le  conseil  d^Blat,  dans  sa  séance  dn 
36  janvier  1860. 

^aiié  p^^i  entre  le,gmc$êmHtr  du  Crédit  foncier  xh 
^rMKct  et  te  directeur  du  Sou»^ç9$np^ir  iln  ^miUrem 
t  /«IQmars^SSO. 


Entre  les  soosMgnét  :  H.  Fnlniy,  eoBwmer  d%- 


ExfiOii.priUmintûme. 

Dans  le  but  de  te  rattacher  «n~Grédt(  fbntîerdt 
France,  le  sons-comploir  a  introduit  dirwses  mo- 
difications dans  ses  »tatuts.  Aux  termes  de  ces 
moitificationt,  le  Oédil  foncier  est  appefé  :  1*  k 
faire,  dans  les  limites  ci-apnës  -déterminées,  las 
fond»  des  valeurs  créées  par  les  accrédités  do  sous» 
comptoir  ;  2"  et  i  recevoir,  en  itépôl  de  garantie, 
les  trois  quarts  de  son  capital  social  relise.  La 
présente  convention  est,  en  conséquence,  inter- 
venue pour  régler  les  rapport»  des  deux  élabiisw- 
menls 

CHAPm^B  I*.  Des  oriiUTioWS. 

Art.  1«.  Tonte^emande  dr  crédit  adressée  an 
sous-comptoir  -sera  «oumise  à  son  conseil  d*ad- 
minisiralton. 

2.  Si  la  demande  est  prise  en-eonaiclérallon,le 
conseil  nom  me  une  commission  ^boiMe  parmi  s«s 
menAlK^s. 

3.  Oelle  ronrarâsion  fera  «n  rapport  motivé, 
•or  ieqnal  interviendra  la  décision  du  conseil  pro- 
nonçant sor  la  quotité  et  snr  la  duiiéedo  crédit, 
akisi  que  sur  toutes  les  autres  conditions. 

4.  Si  Taceréiliié  acci  pte  le»  condîlions  déter- 
minées par  le  conseil  d^administ ration  et  fournit 
les  garanties  stipulées,  son  dossier, -avec  sa  de- 
mande, les  plans  s'il  y  a  Keu,  le  'rapport  de  la 
commission  et  un  extrait  de  la  dé^îBération  4a 
conseil,  seront  remis  an  Crédit  Tonoicr. 

5.  Le  Crédit  foncier  examinera  Faffaire  k  son 
tour  et  l'admetlra  ou  ta  rejettera, 

6.  Si  le  Crédit  foncier  approuve,  IScte  consta» 
tant  la  convention  est  signé  par'faocnédllé  et  par 
le  directenr  du  sons-comptoir. 

7.  Dans  le  casdA,  après  Pfenfierachèrement  de 
IMmmruble  pour  la  construction  duquel  le  crétiit 
a  été  inverl,  ce  crédit  viendrait  h  cesser  par  une 
cause  quelconque,  et  où  Paccrédité  n'acquitterait 
pas  ses  effets,  il  devra  rcm|dir  les  formalités  né- 
cessaires pour  remplacer  le  crédit  ouvert  par  on 
prêt  du  Crédit  foncier.  Ce  pr#t  ne  tiépassera  ja- 
mais la  moitié  de  la  valeur  de  Pimmeoble  oflfrrt 
en  hypotl)è(|ne,  d'après  Peslimation  dn  Crédit 
foncier.  Cet  établissementp  potura  le  réaliser  dans 
les  conditions  ordinaires  de  «es  prêts,  soiten  ar» 
gcnt,  soit  en  obligations  qui  seront  livrées  au  pair 
et' négociées  p..r  Pinterraédiaire  du  >oos-«"omp* 
toir,  aux  risques  et  périls  de  Paccrédité.  Le  prix 
sera  employé  h  rembourser  le  crédit  ouvert  par  le 
son»<omproir.  Taules  les  obligations  ci-desMS 
seront  imposées  aux  accrédKés.por  les  actes  dTen* 
verture  de  crédit. 

8.  Si  le  découvert  dn  sonsKîomptorr  ^épasw  le 
produit  de  la  négociation  faite  en  vertu  des  die- 
positions  de  l'art.  7,  il  sera  loisible  an  soasM:onip- 
toir,  on  d'exiger  tle  l'accrédité  le  remboursement 
immédiat  de  la  diflférence,'Ou  de  lui  accorder  on 
délai  pour  ce  remboursement,  mais  en  cédant, 
dans  «e  cas,  son  rang  hypofhéeaire^n  Crédit  fon- 
cier, qui  devra  toujours 'être  inscrit  en  première 
Ugae. 

là»  Iftibiligation  de  remplacer  le  crédit  par  on 
prêt  do  Ciédit  Ibneier  na-term  pn  applicable  «m 
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crédits  onverts  aar  natitistieiùent  de  créances,  de 
faleurs  oa  de  marcbsodises 

10.  Ê*aete  d*ourertur«  de  cfédH  signer  le  sow- 
remptoir  désigtiers  on  arebiirei«'  pour  sarreiiier 
rcxécalion des  IravâHt et  pour certfisr iwceisife 
ment  le  ()«>gré  d'aTatiCHoaeuLdéler miné  pour  cha- 
que versement.  L«  Crédit  fonc-it'r  se  ré»erve  le 
droit  de  contrôler  les  appréciuliom  faites  par  f  ar- 
chitecte (ta  sous>coin])toir. 

11.  Yrois  jouis  nvant  thaqne  TctseaMMil,  Tac- 
crÀlKé  sifuera»  h  Tordre  dn  >oasKM>u}fHO  r»  un 
hiUk^t  pajahle  h  trois  mojs,  ou  à  toute  iMlife^o<pie 
que  la  BiMique  de  Frafi<ft  anra  (liée  p9iir  l'admts- 
sion  «les  etfeU  ï  r*escomple. 

•12.  Ce  bilM  de  Taccrédilé  sera  endossé  par  le 
direeteor  du  sous-eonsptoir  et  reoMs  an  Crédit 
foncier 

1^.  DeoK  jours  après,  le  noatant  en  seta  Tersé 
^a  sons-  ouiptoir,  luoios  les  intéréls  au  Jaux  fiié 
par  la  Baiicfue  de  France  pour  son  «kcumple,  et 
«ne  couimiasion  de  un  pour  cent  par  an,  l(»<|uels 
intëréis  ei  couimissiion  seront  couiptés  pour  le 
jour  dn  paiement  et  le  jour  dn  reiiibourh«>nient. 

f4«  Lc^s  billets  des  aoci^lilé»  seront  renouvelés 
4  leur  échéance  jos<|n*à  rexp«rtttion  dn  créiliu  Les 
reDO<«vellement<i  devront  être  remà  au  Crédit 
foncier  deui  jours  avant  l'échéance,  pour  être 
échangés  contre  les  billets  échus.  Lor»  (^  renou- 
vellements, le  sons-couipioir  devra  reiueitre  au 
€ré<lt(  foncier  le  monunt  de  Peaeompte  ei  de  la 
comiuisaion  applicables  h  la  pério4it  h  ooorir. 

15.  Toutes  les  stipu^atious  contenues  anx  art. 
11,  12,  13  et  14  <;t-d«é!>u.s,  cunc«rnanl  les  billets 
des  accré<Ulés,  s*appliqu<?ron4  uu\  crédits  i>ur  nan- 
tî&iements  mobiliers  ans»!  bien  qu'aux  crédits  sur 
hypothèque. 

16.  Les  escomptes  faits  par  le  Crédit  foncier 
ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  son  capital 
versé  augmentée  de  la  jiariie  du  fonds  social  dn 
sous-compioir  déposée  dans  la  caisse  du  Crédit 
foucier,  et  le  Crédit  foncier  aura  le  droa  de  U- 
miter  ses  opérations  h  neuf  millions  (9,000,000), 
dans  lesquels  n*«st  pas  compris  le  capital  versé 
par  le  sous-«omptoir.  Dans  la  limite  ci-dessus 
indiquée,  la  soiuiue  applicable  aux  prêts  sur  nan- 
ti&>emi!ut  ne  ponrra  excéder  celle  Oe  sept  cent 
cinquante  uuilL  francs  (750,000  fr.j.  Lis  sçmifies 
provenant  de  U  réalisotiuii  du  fonds  social  du 
soQs-^oinptoir  et  qni  seront  versées,  en  v.  rtn  de 
Tart.  19,  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier,  seront, 
sur  la  demande  dn  soos-comptOT,  empli^ées  en 
«Koniptes.  Lorsque  les  maxiuiaci-dffssus  iixes  se* 
roDt  slteints,  le  Grétbt  foncier  pourra  cesser  de 
^oniiar  son  adhésion  aux  opérations  nouvelles 
que  le  sous-comptoir  lui  propos«;ru,  mais  en  con- 
iinnanl  h  renouveler  les  billets  des  opéi  allons  an- 
térieures. 

11.  Dans  le  cas  oà  les  billets  «scomptés  par  le 
Crédit  (oncier  ne  pourraient  p  us,  par  nne  cansn 
<{iielcon4|oe,  être  négociés  à  la  Biiiique  de  France 
et  où  le  montdQt  dépasserait  l'importance  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier 
par  le  sous-oomploir  sur  son  cap  tal  social,  l'excé- 
dant profintra  un  intérêt  égal  h  celui  des  escomp- 
tes de  la  Banque  de  France,  augmf*nté  de  un  pour 
cent  (1  p.  100^  par  un,  sans  pouvoir,  d«ns  aucun 
cas,  éire  inlérienr  à  cinq  pour  cent. 

18.  Pour  tome  antic.palion  de  paiement ,  le 
Crédit  foncier  tiendra  compte  h  l'uccrédilé  dp 
deux  pour  cent  (2  p.  100)  par  an,  sur  l'impor- 
tance dn  billet  remboursé,  h  compter  du  onzième 
jonr  qni  suivra  celui  de  l'anticipation. 
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19.  Ikt«  iro*»  ^natiS  dn  oapilal  réan>«-«iu  .os», 
oompèoir  ««nwt  dé|M»és  au  Uédtft  feavar  à  Uli« 
de  garantie.  Lorsque  ces  sommes  ne  s«  rucM  p« 
employées  en  opétatitnis  flétermméts  par  lari.  10, 
elles  produiront  au  profit  du  aous-cumpto  r  l'io* 
térlt  que  le  Crédit  LÛncier  accorde  à  sis  cumplet 
conrauu;  quand  eU^«eropt  cmpiQj#e^  en  opéra* 
tions  d'escompte,  conformément  k  t'ari  clc  pré- 
cité, elies  p  oduiroat  un  proMt  dq  sous-coiup» 
ioir  nn  mierét  égal  à  l'escompte  supporté  par  ^en 
accréd.iés,  sau^  la  reMinnu,  par  le  t:redit  luuc  er, 
de  êti  commission. 

20.  La  ba  auce  de  ce  compte  stra  arrêtée  let 
SOjuin  et  31  décembre.  Le  Crédit  loucier  remet- 
tra a. ors  au  sun^comptoir  les  inieiéls  échus. 

il.  A  ces  deux  epoiiui  s,  le  2k>n*'Comp.u.i  ver- 
sera le^  troll  quart»  «in  cap.  tal  des  ac.  ous  qui  a«* 
root  été  souscrites  |N;uiiant  les  six  derM.ci*  mois» 

22.  TotttA  les  fois  que  le  remplacement  des 
crédits  lourn  s  par  le  sous-comptu  r  eu  pi  et»  à 
longs  termes  du  Crédit  toncer  ne  pourra  s'opérer 
par  une  cause  quelconque,  te  muulauides  «om- 
mes  ristani  dues  par  t'uccrédilé  sera  m.s  pur  In 
Crédit  loncier  au  débit  du  :>ous-compiOir  ;  cen 
créances,  dans  ce  ca^ ,  porteront  lUiérêi  *  c.uq 
pour  cent  (5  p.  lOOj  au  proUt  du  Crédit  foncer. 
Les  poursui.es  de  recouvrement  coniie  tes  débi- 
teurs seront  faites  pur  le  »ous*comptuir,  k  la 
cbaige  par  loi  d'en  référer  au  CieUii  foncier  ei  de 
ne  pouvoir  ni  les  a^ouruer  ni  les  arrêter  sans  on 
couseuie aient.  Le  Cred.t  loncier  ne  punira,  à 
ra  son  de  ces  créunccs,  exercer  aucune  poursu.te 
contre  kn  sous  comptoir,  saut  iadénonciatOu  dn 
protêt,  tant  que  bs  uciredités  n*anront  pa»  été 
exécutés  dans  les  biens  allectés  h  U  garante  dtt 
crédit  ouvert.  Dan»  le  cas  où  le  sous-compioir 
lyourncrait  ou  arrêtera  i  les  poursuites  sans  in 
consentement iiu  Crédit. louçier, cet  éiub.iss-  ment, 
un  mois  après  une  sommation  signiiiée  au  sous- 
compiuir,  pourra  reprendre  le  abre  exeri  ice  dn 
tons  ses  urui.s,  tant  contre  lesaccréuitesquecontm 
le  sous-comptoir  lui-même.  ▲  l'exception  du  caâ 
prévu  par  If  paragraphe  précédeni,  les  ulres  con^ 
siUui.û  des  Çfédits  resteront  m  la  posscss  ou  da 
suus-t  ompioir.  Quant  «ux  bdlets  souscrits  par  les 
accrédite»,  le  Crédit  foncier  en  aidera,  ni  y  u  tien, 
le  soiis-«.omp(oir. 

25.  Le  soos-oompioir  ne  peut  faire  aucune 
opération  sans  Pappiobation  du  Crédit  lonùer» 
Par  Conséquente  la  libre  disposition  qui  wi  ei( 
laissée  dn  quart  de  sou  capital  social  ne  mi  donne 
pas  le  droii  Ue^  faire  dt.s  opérations  sans  le  contrôle 
du  Crédit  foncier.  Ce  quurt  n'est  pas  destiné  h 
iaire  l'escompte;  .1  ne  pouria  êtreemp  ojré  qu'en 
k-compie  sur  des  crédita  en  instruction  ou  sur  ùe» 
ciécbits  doni  les  versements  ne  seraient  pas  ex  gi- 
blés.  Cet  emploi  ne  pourra  être  fait  sans  la  déci- 
sion des  administrateurs  de  service  do  sous-comp- 
toir. 

2A.  Il  sera  toujours  lobible  au  soQS-complolr 
de  verser  au  Créait  foncier  ses  capitaux  inaciifsen 
compte  courant. 

25.  La  présente  convention  est  fkite  pour  In 
durée  du  suus-comptoir  telle  qu'elle  résulte  du 
décret  du  13  jmn  ltt57. 

26.  Le  piésent  iruiié  ne  ser»  exécutoire  qu'a- 
près la  sanclion  par  le  gouvernemeni  des  statuts 
du  sous-iomploir  dt.s  entrepreneurs ,  modiliés 
d'accord  avec  le  Crédit  loncier,  et  la  promulga- 
tion de  la  loi  moditicative  des  dispositions  légis- 
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latives  qui  régissent  aclueUemenl  le  sous-conap- 
torr.  Il  est,  en  outre,  sabordonnë  k  la  ratification 
de  rassemblée  générale  des  actiuonaircsdu  Crédit 
foncier.  

3  MAI  ^  22  »ow  IW.   —  Décret  impérial  qoî 

augmente  le  cadre  de  réial-œajoi   do  génie, 

(XI,  Bull.  DCCUX,  n.  7100.) 

Napoléon,  etc.;  vu  l'arrèié  du  pouvoir 
exécutif  en  dale  du  tl  aoûi  1848;  vu  le 
décret  du  3  mai  l8o5  ;  vu  l'avi»  du  comilé 
des  fortification»  ;  hur  e  rapport  de  noire 
mimslre  secrétaire  d*£Ut  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  cadre  de  Tétat-major  du 
génie  est  augmenté  de  trois  coloUcIs.et  de 
trois  lieutenants-colonels*- 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


18  ^£2  JoiH  1850.  '  Décret  impérial  relatif  aux 

attribatioiis  de  plusieurs  bufeaux  de  <ionanes 

•ur  le»  nouvelles  Trontières  de  1  Empire,  du  c6té 

t  de  la  Savoie  *^t  du  cOté  de  Mice.  (XI ,  £all. 

DCCCIX.  n.  7761.) 

Niipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  les  lois  des  28  avril  18l6 
et  27  mars  i8i7,  sur  les  douanes;  vu 
Tari.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1856,  qui 
confère  au  gouvernfment  le  droit  de  dési- 
gner les  bureau!  de  douanes  ouverts  à 
r/mportalion  et  au  transit  de  certaines 
marchandises;  vu  le  décret  du  12  juin 
1^60;  vu  ravis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  1<^'.  Les  attributions  qui  suivent 
sont  conférées  aui  bureaux  ci-aprés,  sur 
la  nouvelle  frontière  de  rEmpire,  du  cOté 
de  la  Savoie.  Le  bureau  de  Frangy  est  ou- 
vert, 1®  à  rimporlation  des  marchandises 
payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes, ou  nommément  désignées  par 
Fart.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817  ,  2»  des 
laines  en  masse;  3<^  à  lenirce  et  à  la  sor- 
tie des  grains,  légumes  secs  et  leurs  fari- 
nes ;  40  au  transit  à  rentrée  ei  à  la  sortie 
des  marchandises  non  prohibées.  Les  bu- 
reaux de  Pont-de-la  Caille,  de  Charobéry, 
de  Saint-Jean-de  Maurienne  et  de  Lans- 
iebourg  sont  ouverts,  1<>  à  Timportation 
des  marchandises  payant  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes,  ou  nommé- 
ment désignées  par  Tart.  8  de  la  loi  du  27 
mars  1817  ;  2<>  des  laines  en  masse,  des 
fils  de  lin  et  de  chanvre;  3<^  des  grandes 
peaux  sèches  d'origine  européenne  au  droit 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes; 
4^  des  machines  et  mécaniques  et  parties 
de  machines  i  &«  4  rentrée  et  à  la  sortie 
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des  grains,  des  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines. Les  bureaux  de  Pont  de  la-Caille, 
de  Chaiiibéry  et  de  Saist-Jean-de-Mau- 
rienne  sont  ouverts  au  transit,  i  rentrée 
et  à  la  sortie  des  marchandises  prohibées 
et  non  prohibées.  Le  bureau  de  Saint-Jean- 
de- Maurienne  est  autorisé  à  recevoir  les 
premières  déclarations  et  i  délivrer  les  ex- 
péditions d'exporthtion  pour  toutes  les 
mfirchaiidi^es^e  primes,  à  l'exception  des^ 
sucres  raffinés.  Les  bureaux  de  Ponl-de- 
la-Caille,  de  Lanslebourg  et  de  Saint  Jeai^- 
de-Maurienne  sont  autorises  à  constater 
la  sortie  et  le  passage  à  l'étranger  de  toutes^ 
les  marchandises  de  primes  y  compris  les 
sucres  raffinés,  accompagnées  d'expédi- 
tions émanées  d'autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  suivantes  sont  con- 
férées aux  bureaux  ^désignés  ci-aprés  sur 
les  nouvel  es  frontiérea  maritimes  ou  de 
terre  de  l'EmMire,  du  cOté  de  Nice.  Le- 
bureau  de  Nice  est  ouvert,  1®  àFimporla- 
tion  des  marchandise's  payant  plus  de 
vingt  francs  p<ir  cent  kiji)grammes ,  ou 
nommément  désignées  par  i'art.  8  de  la 
loi  du  27  mars  1817;  2»  à  l'importation 
des  marchandises  dénommées  dans  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  denrées 
coloniales  «dnnsnbles  à  une  modéra tfort 
de  droits:  S®  à  l'importai  ion  des  laines; 
40  à  l'importation  des  machines  et  méca- 
niques et  des  parties  de  machines  ;  b^  au 
transit,  à  rentrée  et  i  la  sortie  des  mar- 
chandises prohibées  et  non  pn^iibées  ; 
60  à  l'importation  des  produits  de  la 
Corse.  Les  bureaux  de  Jllenloo,  de  Saint* 
Marlin-Lantosca  et  de.Saorgio  sont  ou- 
verts i  l'importation  des  marchandise» 
payant  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes, ou  nommément  désignées  par 
l'an.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817.  Les  bu- 
reaux de  Saint-Marliu-Lantosca  et  de 
Saorgio  sont  ouverts,  en  outre,  i  l'impor- 
tation des  laines,  et  ceux  de  MentoD  (par 
Garavano)  et  de  Saorgio  au  transît,  à  l'ea- 
trée  et  à  la  sortie  des  marchandises  non 
prohibées.  Sont  ouverts  à  l'importatioii  et 
à  l'exportation  des  grains,  légumes  secs 
et  leurs  farines,  les  bureaux  de,  1*>  Saint- 
Etienne  ;  2<'  Saint  -  Sauveur  ;  o^  Samt- 
Martin-Lantosca  ;  4^  Saorgio  ;  5^  Breil  ; 
6»  Sospello;  7«  Castellar;  8»  Menton; 
9®  Villefrançhe;  10®  Nice.  Le  bureau  de 
Nice  est  autorisé  à  recevoir  les  premières 
déclarations  et  i  délivrer  tes  expéditions 
d  exportation  pour  toutes  les  marchan- 
dises de  primes,  à  l'exception  des  sucres 
raffinés.  Les  bureaux  de  Menton  (par  Ga- 
ravano) et  de  Saorgio  sont  autorisés  à 
constater  la  sortie  et  le  passage  à  l'étran- 
ger de  toutes  les  marchandises  de  primes,. 
y  compris  les  sucres  raffinés,  accompa- 
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gaées  d*espédition  émanaot  d'aatres  bu- 
reau i. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
conamerce  et  des  travaui  publics,  et  det 
finances  (MM.  Rouher  et  Ma^e}  sont 
chargés,  etc. 

20  SB  35  joiR  1800.  —  Sënalot-comDlte  ioter- 
prélatif  de  V»ti.  Ift  da  >éaatuft-consalt«  do  13 
décembre  1852,  sar  la  liste  civile  et  la  dotation 
de  la  coaroone  (1).  (XI,  Bail  DGGGX , 
n,  7704) 

Article  unique.  Ne  sont  pas  compris 
dans  l'entretien  et  les  réparations  de  toute 
nature  mis  è  la  charge  de  la  liste  civile  par 
1*art.  14  du  sénatus-consuUe  du  12  décem- 
bre 1852  : 

Les  grands  travaux  de  reconstruction 
que,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents 
fortuits  ou  d*un  état  reconnu  de  vétusté, 
il  serait  nécessaire  d'exécuter  dau^  les  bâ- 
timents dépendants  de  la  dotation  immo» 
biliére  de  la  couronne. 


20  ==  20  «oiH  1860.  —  S<inatiis-coiisnUe  qoi  fait 
rentrer  le  hoi«  de  Yincennes  dans  le  domaine 
dcTEiaU  (XI,  BulL  DCCCX,  n.  7765.) 

Article  unique.  Le  bois  de  Yincennes 
est  détaché  de  la  dotation  immobilière  de 
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la  couronne  et  rentre  dans  le  domaine  do 
TEtat»  ani  conditions  énoncées  dans  le 
traité  passé  entre  le  ministre  de  la  maisos 
de  l'Empereur  et  le  ministre  des  finances, 
et  ci-^nnexé. 

Contention  amuxie  au  Sénaiiu-ecmutte  tendant  à  fair* 
rentrer  te  Hnii  de  Fineennea  dan»  le  domaine  de 
PEtat. 

Entre  les  sonssignés  :  Son  Rscellence  H.  le  mi- 
nistre d'Etsl  et  de  la  maison  de  PEinperenr,  d'nne 
part,  et  Son  Rscellence  M.  le  minisire  des  finan- 
ces, diantre  pari,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui 
soit  :  Son  excellence  M.  la  ministre  d^Elat  et  de 
la  maison  de  TEmperenr,  et  Son  BzceUence  M.  le 
ministre  des  finances,  agissant  loua  deas  en  esé* 
cation  des  ordres  de  PEmpereur,  s'engagent,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  k  prendre  toutes  le» 
mesures  convenables  pour  que  le  bob  de  Yincen- 
nes soit  distrait  de  la  dotation  immobilière  de  la 
la  couronne,  et  rentre  dans  le  domaine  de  l'Etal» 
Celle  remise  aura  lieu  aux  conditions  d-aprés  : 
1*  la  liste  civile  sera  remboursée,  sur  la  production 
des  états  par  elle  fournis,  des  dépens<'s  de  tonte 
nature  qn  elle  a  Tailes  dans  le  bois  de  Yincennes, 
sauf  toutefois  celles  qoi  sont  relatives  an  person- 
nel et  k  Tentretien.  La  liste  civile  déduira  d'ail- 
leurs, du  montant  de  ces  dépenses,  le  prix  par 
elle  reçu  des  ventes  de  terrains  réalisées  en  exécn* 
lion  du  sénatusK:onsolte  da  28  mai  1858i  et  dé- 
léguera les  parties  de  prix  qui  restent  k  toucher. 
2*  Seront  maintenus  et  exécutés  :  tons  les  banx  de 
terrains  et  de  maisons  conaenlb  dans  le  bois  de 
Yincennes  par  la  liste  civile  ;  le  traité  fait  avec 
MIM.  Darblay  ef  Ûéranger,  pour  la  fourniture  de 


(Ij  Yoj.  sénato»KM>n9ulle  da  28  fioréal  an  12^ 
art.  15  ;  •énstus.coosulte  du  12  décembre  1852, 
art.  14,  t.  52,  p.  758;  voy.  les  lois  du  8  octobre 
iSlÛ.  du  15  janvier  1825  et  du  2  mars  1832, 
art.  15. 

La  liste  civile  peut  être  considérée  comme  uau- 
Irujtière  des  biens  qui  composent  la  dotation  de 
la  couronne.  Cela  a  été  reconnu  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  2  mars  1852;  et  lorsqa'en  1827 
le  Code  forestier  a  été  fait,  plosienrs  fois  le  com- 
missaire du  gouvernement  el  les  ministres  ont  at- 
tribué Ml  roi  la  qualité  d'usufmitier,  pour  indiquer 
U  nature  de  ses  droits  sur  les  bois  compris  dans 
U  dotation  de  la  couronne;  mais  to\it  le  monde 
Teconnatt  q<ie  ce  droit  d'usufruit,  qui  appartient  k 
la  liste  civile  ,  a -un  caractère  particulier. 

En  ce  qui  touche  les  réparations,  il  esl  certain 
que  Ton  ne  doit  pas  traiter  la  liste  civile  comme 
un  osofruiiiêr  ordinaire. 

Celui-ci,  aux  termes  de  Tari.  605  dn  Code  Na- 
f>oléon,  n'est  tena  qu'aux  réparations  d'entretien  f 
-et  /e*  grottee  réparation»  sont  i  la  charge  du  pro- 
priétaire. La  liste  civiie,  au  contraire,  était  tenue 
mênse  des  grouet  réparation» ,  anx  termes  de 
l'art.  14  dns»natns-conNulte  dn  12  décembre  1852, 
puisqu'il  y  est  dit  q ne  «  ^entretien  et  le»  réparation» 
de  toute  nature  sont  k  la  charge  de  la  li!>te  civile.  « 
Ce  n'est  paysans  intention  que  cet  article,  copié 
vu  VarU  15  de  la  loi  du  2  mars  1852,  distingue 
Ventretien  des  répmrations^  dit  qne  les  répuralions 
el  l'entretien  sont  k  la  «  barge  de  la  liste  civil»  et 
ajoute  an  moi  réparation»^  ceux-ri  ;  de  toute  nature. 

Mais,  malgré  cette  dernière  formule  et  quelque 
cofupiéhensive  qu'elle  semble  être,  faat-il  enten- 


dre que  toutes  les  réparations,  quelles  qu'en 
soient  la  cause  et  l'imporlanc-,  doivent  èlre  exé* 
cotées  par  la  li»te  civile?  Le  présent  sénatus-con- 
salle  décide  la  question  ;  il  met  en  deliors  dea 
obligations  de  la  li.'^te  cifile  ie$  grands  travaux 
de  recon»truetion  que,  par  suite  de  force  majeure^  dtae* 
cidenl»  fortuits,  ou  <Cun  ilat  reconnu  de  vétmti,  il  »«• 
rait  nécessaire  tCexécuier» 

Celle  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipe«  généraux  du  droit. 

Le  Gode  Napo  éon  ne  se  borne  pas  k  distinguer 
entre  les  réparations  d'entretien  et  les  grosses  ré- 
parations (art  605  et  606)  ;  il  classe  dans  une 
troisième  catégorie  (art.  607]  l««  reconstructiooe 
de  ce  qui  est  tombé  de  vétuslé  ou  ce  qui  u  été  détruit 
par  cas  fortuit.  Il  dit  formellement  que  ces  der- 
niers travaux  ne  sont  ni  k  la  charge  du  proprié- 
taire, ni  k  la  chaîne  de  l'usufruitier. 

Ainsi,  c'est  avec  raison,  c'est  par  applicaiton 
des  saines  doctrine*»  que,  quoique  la  liste  civile 
soit  tenue  même  des  terosse;.  réparations,  il  est  dé- 
cidé qu'elle  n'e»l  pas  obi«ée  k  reconstruire  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ce  qui  est  détruit  par 
cas  fortuit  on  force  majeure. 

Dans  quelques  cas  il  pourra  paratlre  difficile  de 
dire  si  une  réparation  ei«t  au  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  grosses  réparations,  on  si  elle  est  une  recon» 
struetionde  ee  qui  est  tombé  par  vétusté.  Mais  on  «ara» 
pour  se  diriger,  les  décidons  de  la  jurisprudence 
et  les  opinions  des  aulears  sur  le  sens  des  art.  605, 
606  et  607  du  Co  e  Napoléon. 

On  peut  consulter  très-milcment  le  Traité  de 
^usufruit  de  Proudhon,  t.  /k,  n"  1625  el  suiv., 
1665, 1679  et  168L 
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Pêaut  USSi  Ui  iaatx^iéa  pa^ii^  pont  1è^  travaux 
d^einbeliisaemenl  et  «l'amélioration.  Fail-doobte 
à  Parié,  le  trente  avril  mil  huit  cent  aoixante. 


30  ss  26  JoiR  1860  —  Séitatus^onCnUe  i{&fi  aa<* 
torise  un  échange  d*immedi)left  entre  le  do- 
taa'me  Bë  ta  cotirnn)ie  et  la  vlIlè  ûb  Paris.  (XI, 
BuH.  DfcCCX,  m  Î766.) 

Art.  l«r.  Est  autorisé  Péchanee  conclu 
l^àr  le  inintsire  dé  fâhiaison  lîérErnpereur 
avec  te  préfet  de  ia  Seine,  snivunt  contrat 
pas8é  devant  M«  Mocquard  et  son  collègue* 
■olalfe»  à  Paris,  le  ISUvril  dernier,  i^  dm 
ttrtn\m  roirftfniMiaiii  de  rtic  dei»  Clgnet, 
4*une'c6nten}it)cpdè  dfi-hnit  railfe  eltcent 
quarante  Ytetix  métrés  cinquante  cénlièmès 
(i8.642"50)  ertvi.ron,  et  estiméft,  par  les 
«ippris^  è  la  somme  de  un  nnllfon  cent 
#ix-ihnit  ^f«e  ciflq  cent  cinquante  francs 
(1.118i550fr.);  ^»  de  tfortSTriï^tlOfft  que 
là  viîle  (te  Parts  sVngaee  à  faire  él^Ver  à 
ses  frais  sur  lesdits  terrains,  d^Uprés  les 
plans  qui  lui  seront  fournis  par  le  liiiiiistre 
de  la  maison  de  rEmitereur,  juMqiré  con- 
currence d^ne  tomme  de  uh  mil  ton  cinq 
cent  Srtlxaïiteel  seize  mille  quatre  cen^t  qua- 
tre vfn«l-dix-se»t  francs  quarflnte-sfx  cen- 
times (1,576  4Î)7fr.  46c.),  contre.  1^  l'hô- 
tel des  écuries  du  Roule,  situé  à  Paris,  rue 
en  Fatibourg-Saini'Honoré ,  rue  Neuve^ 
de  Berryet  rtiedesEcories-VArlois,  d'une 
eontenimce  de  dix  mille  trois  cent  qna- 
rante-sepi  mètres  trente-trois  centièmes 
(IDjSil^SS).  et  estimé,  par  les  ex  ^erfs,  i 
la  somme  de  un  million  huit  centsoixanle- 
cinq  mille  trois  cent  cinq  francs  quatre- 
Tingt-dix  centimes  (1,865,505  fr.  90  c); 
2®  rhdiel  des  écuries  Montaigne,  i^itué  à 
Pari<,  rue  Montaigne,  n.  11,  et  me  du 
Chfjrsëé,  n.  46,  d'une  contentfiicp  superfi- 
cielle de  trois  mille  cinq  céhi  quatre  mè- 
tres trente  centièmes  (5,504*"30).  et  esti- 
mé, par  les  experts,  à  la  somme  de  huit 
cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante 
et  nn  francs  einquante  -  six  centimes 
(8^9,7  .1  fr.  56  c). 

2.  Da'ns  le  cas  où  les  imm^dbres  cédés  à 
la  ville  de  Paris  seraient  vendus  à'un  prix 
anpérienr  au  chifTrp  d'estimation  des  ex- 
perts. Texeédant  sera  dû  à  la  liste  civile, 
et  il  en  sera  fait  emploi,  au  profit  du  do- 
maine dé  la  couronne,  pafr  le  mfïiistre  de 
la  maison  de  P Empereur. 

3.  il  sera  rendu  compte  au  Sénét,  dans 
un  délai  de  trois  années,  de  l'exécution  du 
présent  sénatus^consnlle. 


âO  -  âôioiN  1860.  ~  S<^naiua-consn1le  qui  -va" 
to«-îne  des  échanges  entre  la  liste  civile  et  V  M.  et 
ll*«  Demarinp,  2»  M.  Talabol.,  S»  M»«  Tre- 
lawny.  (Xî  ,  Bull,  DCCCX  ,  Hé  7^67.^ 


Ariicie  unique.  &ontaiiterlféa,  aoisiei 
conditions  énoncées  dans  les  contrits  y 
retaiifs  :  i^  Tèt^hange  conèhi  {lar  leîniais- 
trç  de  la  maison  de  rEnipereiHr  avec 
M.  Bar  tlffeletn  y 'Hyacinthe  DieûlAritief  pre- 
prietaire,  et  M^^e  Marie-Lonise^FiWKçeJta 
Huguet,  sa  femnoe-,  denieurant  ensemble  à 
Noisylé-Rui,  canton  de  Marly  (Seioe-et- 
Oi^e  ) ,  suivant  contrat  pasîté  devaat 
M»  Murquard  et  soO  eoofrëre^  notaires  à 
P<irw^  les  17  et  18  mars  IS!)9,  1*  de  qua- 
rante-six ares  quatre  vingi-dix  eentiares 
de  terre,  en  trois  parcelles,  situées  com- 
mune de  Noi<y-1e-R6i  et  dépendant  de  la 
forêt  de  Marly  ;  â^  un  mui*  de  inille  six 
cent  un  mètres  environ  de  longueur,  ayant 
fait  autrefois  partie  du  mur  de  clôture  de 
la  forêt  dyp  Marly,  contre  sept  hectares 
trente-trois  ares  cinc|  centiares  de  terre,  en 
sept  parcelles  disH^inctes,  situées  commune 
de  Noisy-ie-Roi  et  touchant  à  la  forêt  de 
Marly;  i''»  rechange  conclu  entre  le  minis- 
tre de  la  maison  de  rEmpercur  et  M .  Jo- 
seph-Léon Talabot,  ancien  député,  demeo- 
ranl  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée>d'AotiD, 
n.  57 ,  suivant  contrat  passé  devant 
M^»  Mocqudtd  et  Dufoiïr,  notaires  Si  Paris, 
lés  13  et  16  avril  18^9,  de  quatorze  bec- 
tares  soixante-trois  ares  suixanle-dix-neuf 
centiates  de  bols,  siMiés  Commune  de 
8oi!^y  ^  sotts  -  Etiolles,  ar^ndisserneut  de 
Corberl  (S.ine  et-^tse),  en  quatre  paHîes, 
li^épendanl  de  la  forêt  de^han,  les  trois 
premiéies  au  canton  de  la  Vbliête,  et  la 
dernière  au  canton  de  la  QUéue-d'Ëtîolles» 
Contre  vingt-deux  hectares  soixante  et  dû 
ares  cinquante  €euii<ires  de  terte,  -en  trais 
parcelles,  dont  une  partie  boisée,  situées 
commune  de  Soisy  sotis  £ti<olles  i%  tenant 
à  la  forêt  de  Séuart;  3^  rechange  contîlQ 
eh  ire  le  minislre  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur et  M^^'ï^lisabetb  Haryett,  femme  de 
M.  Clarence  f relawny,  pro<M*iéla«re,  de- 
nteurani  ad  château  de  •Beauregard,  com- 
mune de  la  Celle- S4i  in t^jlond  (Stetne->et-> 
Ohe  )  ,  suivant  contrat  pasi^é  deVaift 
Me  Mocquard  et  son  confrère,  notaires  ii 
Piirîs,  le  5  mars  1859,  d'un  boitt  appelé  la 
Garenne -de- Bécbevet,  situé  commune  de 
la  4]eHe  Saim-Gloud,  et  divisé  en  4rois  par^ 
eelies,  d'une  contenance  totale  de  nedf 
hectai'es  cfnqoante-se^t  ânes  cinq  cen- 
tiares, contre  qialre  bec  tates  soixante-sept 
ares  cinq(janle-11eu&  ceniiares  de  terre, ca 
quarante-six  parcelles,  enclavées  dans  la 
domaine  de  ia  couronne,  et  -situées  eom^ 
mîmes  de  Saint  -Germain  ti  de  Cfaafli^ 
bourcy» 


20  =  36  30111 '18ÔÔ.  —  Loi  rclalive  à  tètablisM- 
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mant  ^  cheaiios  cIr  fer  en  Algérie  (1).  (XI, 
Bail.  DCGGX,  a,  7768) 

Art.  f•^  Le  ministre  de  TArgérieet  dei 
eolonies  e»t  auiorisé  à  s'engager,  au  ootn 
de  rËi»t,  au  paiement  d'une  subvention 
de  sii  millions  de  franes  ^,6Qa,O0afr.), 
pour  Teséeution  desi  ohemias  de,  fer  ci* 
après  désignés  : 

i<»  De  la  nier  è  Gonstantine  ; 

2o  D  Atg*^,  à  partir  de  l*eiioeinte  forti- 
fiée, è  Bliduti  ; 

39  De  8aint-Dents-d«-Sig  à  Oraii»  vrte 
proiottgenient  jus<pi'auport. 

Le!Miit»chemins  faisant  partie  d«  réseau 
^es  eta/mins  de  fer  algériens,  tel  qu'il  est 
déùni  par  le  décret  du  8  avril  1857. 

Le  montant  de  ladite  subvention  se 
compose-,  i^  pour  un  million  cinq  cent 
mille  franCA(i. 500,000 fr.),  delà  Yiioar 
4es  travaui  eiecutes  en  1858.  sur  les  fonds 
àe  l'Etat,  entre  Alger  et  Diidah  ;  2»  pour 
le  surplii»,  de  trois  annuHés  de  un  mHUon 
cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.;  cha- 
cime,  payables  à  partir  du  i*'  janvier 

2.  Le  ministre  de  TAIgérle  et  des  colo« 
nies  est  autorisé,  en  outre,  à  garantir  au 
nom  (le  r£ta>,  jusqu'à  rexpiralion  d*une 
période  de  soixante  et  quioz**  ans,  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  amortis- 
sement compris,  sur  le  capital  à  employer 
pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
ci-dessus  désignés. 

Le  ca  lital  garanti  pour  l'ensemble  de 
ces  chemins  de  fer  ne  pourra  excéder  la 
somme  d(> cinquante-cinq  millions  de  francs 
(55,000,000  fr.). 

£tt  conséquence,  l'intérêt  garanti  an- 
nnellemeat  par  l'État  ne  pourra  excéder 
deux  mïMioiis  sept  cent,  cinquante  mille 
francs  (2  750.000  fr). 

La  garantie  d* intérêt  s'exercera  sur  Tea- 
semble  des  lignes  concédées,  à  partir  du 
i*'  janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  la  mise  en  expHutaUoa  de  la  totalité 
desdites  ligoes. 

5.  Adatifrde  l«  promulgatton  do  décret 
de  conoesaion  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  cahier  des  t barges  pour  la  con- 
struction des  chemins  concédés,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  d'introduire  en  fran- 
chise de  tous  droits  de  douane,  à  charge 
de  réexportation  après  rachèvenieiit  des 
travaux^  les  wagons,  machines  et  autres 


objets  d'outillage  destinés  à  ta  construc- 
tion desdits  chemms. 

Les  mesurer  propres  k  gar  mtir  Templof 
exclusif  à  la  constructian  des  chemins  de 
fer  désignés  i  l'art.  \«f  des  objets  intro- 
duits eu  Algérie  en  exécution  du  présent 
article  seront  concertées  entre,  le  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  le  «iulstve 
des  finances. 

20  33  20  mn  1860.  ~  Loi  qai  appronve  on 
éclianged'immeublpsffnlrel'Biat  pt  la  ville dlAb* 
baviUe.  [XI.  Bail.  DGCOL.d.  7769.) 

Jrticle  unique.  Est  ap|»i«>uvé,  sous  les 
conililions  slipulée-t  dans  l'acte  passé  les 

21  juillet  et  !29  août  1859,  entre  le  i>réfet 
de  la  Somme,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  viM«>  d'Abbeville,  représentée  par  le 
maire,  l'échange  de  difux  iiortions  des  b&« 
timenis  domaniaux  dits  des  Urtulines^ 
contenant  ensemble  treixe  cnts.  métret 
carrés { 1,300  met.  car.),  contre  les  arcadef 
di  rez-de-rh.iussée  du  pavillon  des  olfieierf  » 
dit  de  Saint-Pierre,  d'une  superficie  de 
cent  cinquante  •  quatre  mètres  carréf 
soixante-huit  centièmes  (154  met.  car. 
68  c).  

20*»  26jBia  1860.  —  Lot  qai  atilorifta  le  dApav- 
lemi^nl  cla  Culvudob  k  coniracler  an  emprunt 
et  à  »*im|toser  exiraordiuairemant.  (XI,  BuiL 
DCCCX.  n.  7770.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé»  conformément  i  la  demande 
que  1h  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  d«  1859  ,  i  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (50UyOOO  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  oonstruclion 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Caen,  et 
aux  travaux  des  autres  édifices  départe- 
mentaux désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence» 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con<^ 
signations,  soit  par  voie  de  seuscriptioD» 
soit  de  gréa  gré,  avec  faculté  d'émettre  deê 
ohligations  au  porteur  ou  lraniimiss<t>lef 
par  Toie  d'endossvment.  Les  conditioni 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préitlablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 
3.  Le  département  du  Calvados  est  éf^ 


{\]  PriieeUlion  le  2  mars  1860  (Mbnt  da 
4^;  eapoflë  des  axHif»  (Mon.  do  14)  ;  rapport  de 
M.  Ulion  U  18  mai  (Mon  annexe  H,  n*"  176}  i 
«UscoMion  et  frdpplîon,  le  l"jiun,H  l'un^mimil^t 
pax  234  vQianU  (Mon.  du  3). 


Ce  projet  avait  été  pr^nlé  en  1859  ;  il  a^té 
reproduit  dans  la  session  actnellc  avec  certainea 
modifications. 
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leinent  autorisé  à  s^intposer  extr««rdinaj- 
remeat/par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
time*  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1 86 1, 
et  deui  centimes  cinq  di&iémes,  en  1}$68, 
dont  ie  produit  sera  affecté  an  service  des 
Iptérêiset  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  1*^  ct-dessos.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  jusqu'à  l*ét)Oque  où  com- 
meifcera  la  mise  en  recouvrement  de  l*im- 
portion  extraordinaire,  au  moyen  de  pré- 
lévemeots  sur  les  ressources  facultatives 
du  budget  départemental. 


20  s*  26  xoia  1860.  —Loi  qai  aaloriie  le  clëpar- 
tement  do  Cher  k  «imposer  eitraordinaire- 
meut.  (XI ,  Bail.  DOCGX,  n.  7771 J 

Art.  !•'.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1859,  i 
s'imposer  eitraordinairement ,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  l«  sii  centimes  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  produit  sera 
consacré  aui  travaux  des  grosses  répara- 
tions de  routes  départementales  actuelle- 
ment classées  ;  2^  quatre  centimes  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1 861,  dont  le  mon- 
tant sera  affecté  A  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés.  La  dernière  de  ces 
impositions  sera  perçue,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finan- 
ces pourra,  chaque  année,  autoriser  le  re- 
couvrement, en  vertu  de  la  loi  du  21  mal 
1856. 

2.  Le  département  du  Cher  est  égale- 
ment autorisé,  sur  la  deniandeque  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859, 
1<*  à  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  dix  centièmes 
en  1861  et  en  l»6i,  trois  centimes  en  1863, 
et  quatre  centimes  en  1864  et  1865.  dont 
le  produit  sera  affecté,  tant  à  l'acquisiiion 
et  à  l'appropriation  de  l'hôtel  de  Jacques- 
Cœur  avec  ut»  dépendances,  et  d'un  im- 
meuble contigo  dit  hôtel  de  la  Vtenne, 
qu'au  paiement  des  frais  occasionnés  par 
cette  acquisition:  2«i  appliquer  A  la  même 
dépense  les  fonds  qui  doivent  rester  sans 
emploi  sur  les  ressources  extraordinaires 
créées  par  les  lois  du  5  mai  1 855  et  du  24 
juin  1856  (art.  1",  Ô2,  et  art.  2,  S  2). 


20  =:=  26  ioiM  1860.  —  Loi  qai  autorise  le  dëpar- 
temenl  de  TEure  k  contracter  dea  empninii  et 
h  aMiuposer  eitrtiordlnaireinent.    /XI     Rnii 


Art.  l***.  Le  département  de  l'Eure  esl 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faiie,  dans  sa  session 
de  1859,  A  emprunter,  à  un  lam  d'intérêt 
qai  ne  pourra  dépasser  cinq  iiour  cent, 
i^  une  soromtt.  de  cinq  cent  onze  mille 
francs  (511,000  fr.).  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  d'un  pont  A  Andé;  <î«  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
fr.).  qui  sera  consacrée  au  paiement  d'une 
subvention  destinée  à  l'exécution  d'uo  em- 
branchement de  chemin  de  fer  entre  Ser- 
quigny  et  Rouen.  Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  pub!icité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  de^  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
Diissibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvriret  des 
traités  A  passer  de  gré  à  gré  ^ronl  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  eitraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  1<*  trois  centimes 
cinq  dixièmes  en  1868,  et  dix  centimes  en 
1869,  pour  le  remboursement  et  le  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  A  la  con- 
struction du  pont  d'Andé;  "i^  qtiatre  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1867,  et  huit  cen- 
times en  1868,  pour  f  amortissement  et  le 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  appli- 
cable aux  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Serquignj  à  Rouen. 


20  ==  26  ton  1860.  •  Loi  qai  aalorise  le  dëpar- 
iement  *ie  la  ilaote-Loire  k  «imposer  extraor- 
dinairement.  (XI,  Bail.  DGCCX ,  n.  7773.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  con.«eil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  18.i9,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendani  trois  ant^ 
A  partir  de  1861,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'a- 
chèvement et  A  l'amélioration  des  roules 
départementales. 


s'imposer  eitraordinairemeot. 
DCCCX,  n.  7772.) 


(XI,   BolL 


20  —  26  miK  1860.  —  Loi  qai  totorise  le  d^^par- 
tement  do  Morbihan  4  contracter  dea  emprunts 
et  4  s*iiuposer  f>xtraordinaireineat.  (XI ,  BélT. 
DCCCX,  o.  7774.) 

Art.  1•^  Le  département  du  Morbihait 
est  autorisé,  conformément  à  la  dennande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
délibérations  du  26  août  1859  et  du  25 
lévrier  1860,  A  emprunter,  à  ao  taux  d'in^ 
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térèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  i»  une  somme  de  six  cenl  mille 
francs  (600,000  fr),  qui  sera  appliquée 
aui  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande'COHimunicaiion  :  i9  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr^),  qui 
sera  conjtacrée  à  la  dépense  de  reconstruc-* 
tion  de  Thôlel  de  la  préfecture.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
poblicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement, l,es  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i 
Tapprobation  du  ministre  de  Tiotérieur. 

9.  Le  département  du  Morbihan  est 
également  autorisé  à  s'imposer  eitraordi- 
nairenient,  par  addition  au  principal  des 
qu;itre  contributions  directes,  i»  qiia  re 
dixièmes  de  centime  (4/iO<*)  en  1861  ; 
huit  dixièmes  de  centime  (8/iO<*)en  4H6S; 
un  centime  trois  dixièmes  (1  c.  3/i0**) 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  l8t>3  ;  six 
centimes  (6  c.)  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  et  deux  centimes (2  c.)  en  1872, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  six  cent  mille  francs  (bOO.OOO 
fr.)  destiné  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication;  2®  trois 
d/xiémesde  centimes  10/**)  en  1861  ;  six 
dixléines  de  centime  (6  10«>)en  1862;  un 
centime  (1  c.)  pendant  les  quatre  années 
•Divantes  ;  quatre  rentlmes  (4  c.)  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1867,  et  neuf  dixiè- 
mes de  centime  (9/IO«*)  en  1872.  dont  le 
montant  sera  consacré  à  l'amortissement 
et  du  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt 
de  quatre  cent  mille  fr-  ncs  applicable  à  la 
reconstruction  de  l'hôtel  de  préfecture. 
L'imposition  établie  par  le  paragraphe 
premier  ci-dessus  sera  recouvrée,  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par' la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 
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20=^26  Jo»  1860.  —  Loi  qoi  aatorUe  le  d<^par- 
lemeiii  des  Ilaul* sPjri'.aées  à  nMmpospr  eiira- 
Ordinaircroeul.  (XI,  Butl.  DCCCX,  n.  7775.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Py renées  est  autorisé,  confornié- 
Dient  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  délibération  du  23  janvier 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six  ans,  a  partir  de  1861, .un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
comrilittiions  directes,  dont  le  produit 


sera  affecté  au  paiement  de  la  dette  dé- 
partementale indiquée  dans  ladite  délibé- 
ration. 

20—26  JoiH  1860.  ^  Loi  qoi  aotorise  la  ville 
d^AutoniK*   h  contracter  on  euiprunt.  (  XI 
Bail.  DCCCX,  n.  7770.) 

Jrtiele  unique.  La  ville  d'Auxonne 
(Côte-d'Or)  est  autorisée  i  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  décent  soixante 
et  douze  mille  cent  trente- trois  francs 
(172,i.)3  fr.),  remboursable  en  dix-sept 
années  sur  ses  revenus,  notamment  avec 
le  produit  de  coupes  extraordinaires  de 
bois,  et  destinée  au  solde  des  frais  d'éta- 
blissement de  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  .souscription,  soit  de  gré  è  gré  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibies  par  voie  <i*endo>se- 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  et  des  traités  i  passer  de  gré  à 
gré,  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


20  ^  26  JoiN  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Avranciies  k  s^impofter  eiiraordinatreiuent. 
(XI,  Bull.  DCCCX,  n.  7777.) 

Article  unique.  La  vi  le  d'Avranchea 
(Manche)  est  auturiséeA  >*impoerexiraor- 
dinairement,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1860,  sept  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribution» 
directes,  devant  produire  en  totalité  cin- 
quanlecinq  mille  francs  (5.i,000 fr.) envi- 
ron, tK>ur  subvenir  au  paiement  des  ira* 
vaux  d'achèvement  de  i'hôlel-de  vi  le  et 
de  la  halie  au  blé. 


20  =s  26  JoiN  1860.  —  Loi  qui  aotorise  la  ville 
de  Buyniine  h  conlrarter  un  t-mprunl  «I  k  *iaj- 
pos<  r  etiraordinaireoient.  (XI.  Bull.  DCCCX, 
n.  777?J.J 

Art.  iw.  La  ville  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées)  est  autorisée  a  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cini]  pour 
cent,  une  somme  de  un  mi'lion  six  cent 
mille  francs  (.1.600,000  fr.),  remboursable 
en  dix-neur  années,  à  partir  de  18t>8,  et 
destinée  i  subvenir  au  paiement  de  divers 
travaux  d'utilité  publique,  notamment  à 
l'ouverture  et  i  l'élargissement  «le  plu- 
sieurs rues  et  k  la  consiruclion  de  halles 
centrales  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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ttons.ani  coii4Hion«<dc  ccléliUUsemeiit, 
soit  par  we  «le  sonscriplloii,  seit  de  gré 
à  gré,  avec  faciilié  il'éirtellre  des  obHga- 
lioiis  au  porlear  ou  lra«sinissH>lc8  par 
v»h»  (l'emlosiieinenU  Les  co«uiii4oii»  dcS' 
soiMcriptions  à  ott^rir  el  dca  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préafBWeincnl  soa- 
miœs  à  Tapprobaiion  du mioistre  deTta- 
térieur. 

a.  Lamâme^ille  est  autorisée  à  sim- 
poîier  eiiratMTdinaireineot,  peiMlant  vkigl- 
trois  aniwiesv  à  partir  de  1863»  huit  ceo- 
tiiiies  addilionnels  au  pfimtipal  de  ses 
quatre  coii4rilïuHoii$  direcies,  devaat  pr<H 
duire  eiikotaiité  quatre  cent  soiiante  mille 
fr  nc**(*6lK000  fr.)  environ,  pow  concuu* 
rir,  a*effun  prélèvement  sur  ses  refcnus, 
au  remt)otirsement  de  l'emprunt  ci*desfiu, 
en  capital  et  intérêts. 


20  =»  25  XOIM1860.  —  Loi  «fui  anlorÎM  U  ville 
du  Li  le  &  s'iuoposer  psirordinairemeni.  (XI, 
Bull.  DCCCX,  n.  7779.) 

Art.  i•^  La  ville  de  Lille,  (Nord)  est 
aHlorisée  à  s'imposer  ejitraordiaaireineni 
pendant  huit  Hnnées,  à  partir  de  iH61«  dli 
centimef  additiomels  au  principul  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellenunt  cent  quarante- huit 
mille  e.UH\  cent  cinqnante^sii  francs 
(t  18,550  fr),  soit  en  totatilé  tin  million 
ceot  qualre->ingt-huit  mille  quitre  cent 
quaranle^huit  fi'ancs  (l,tH8,448  rr.)v  pour 
sirt^venlP  an  paiement  d'une  ptf  tie^  de  ses 
detieii. 

t.  Los  impôts'  avtorisés  par  la  loi  du 
7  j«iH«i  1H66  et  pai-  l^-s  déi'rptK  des  17 
j«iin  iHftî,  35  juillet  1856  et  r*  octobre 
18.^6,  d«His  Taticienne  ville  de  Lille  et  dans 
les>  communes  aiHietét»s,  en  vertu  du  dé- 
CTt't  da^  13  octoi^re  tmSi  ce^enant  d^élre 
perçus  à  partir  de  la  mise  e»  reeotivre* 
ment  de  la  nouvelle  coniribution. 


^  20  iViK  1860.  —  Loi  qnî  antoriseitr  rttle 
dfe  Pi^iigneai  à  conlrai^lrr  un  eurprnnt  et 
à  sNiiipo^er  eslraordiiiaireiuent.  (XI ,  BnU. 
DCCCX,  n.  7780) 

Art.  1«r.  La  ville  de  Périffoeai  (Dar- 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
iaui  d'intérêt-  qui  n'eneéde  pus  cinq  poirr 
cent,  une  somme  de  cent  «fixante  et  trrize 
mille  francs  1 173.000  fr.),  remboursable 
en^ept  années,  el  destinée  an  paiement  de 
son  oonthigent  d<Kts  les  trairanx^  »f«nl 
p\mt  objet  de  la  défendre  eoirire  les  Jnoii-« 
dations  de  la  rivière  de  l'Isle.  Get^empntnt 
pouiraêtre  réalisé*  so4t  avec  publicité  et 
contmrrence,  soit  au  irés<d»  Nieaifsv  de« 
<i4pdtfrei  censlgnatiou»ram  eatiAiii^ns  d0 


cet  étaWIssem&il^  soit  par  voie  de  sow- 
cription ,  soit  de  gré  à  Kfé ,  avec  focallé 
d-émettre  des  obligations  an  portenr  on 
transmiffdbles  par  raie  d'endossement, 
hm  condi4ioft9  des  sousoHpliona  à^auvrir 
et  des  lfai**s  à  passer  de  gf é  *  grt  seronl 
préalablement  soumises  à  l'ap^obetien 
du  ministre  de  l'intérienr. 

2.  La  même  commune  est  aoierisée  à 
s'imposer  extraordinai«ment  pendant  six 
années,  A  parrtrdel86lr  cinq  centimes 
(05  cent.)  additionnels  au  priiiH(»al  des 
quatre  contributions  direcies,  devani  pro- 
duire, en  totalité  environ  trente-huit  mille 
cinq  cents  francs  58.500  fr. V  ponr  anbve- 
nir,  concurremment  avec  d'autres  re•-«o^lt^ 
ces,  au  rembourscmeiit  de  cet  emprunt^ 
en  capital  et  intérêts. 

3.  L«  vUlede  Périgneux  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordl«aé»enient, 
pendant  qtiatre  année*,  à  partir  de  1861, 
cinq  centimes  (05  cent.)  addiUoimels  as 
principal  de  ses  quatre  contribution»  di- 
rectes, devant  produire,  en  totalité,  vingt- 
elnq  mille  six  cent  cinquante  franc» 
(25.650  fr.)  environ,  pour  sebvenir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources,  aa 
paiement  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale énumérés  dans  la  délibération  mu* 
nicipaledtt  10  déoi'mbra:i&59. 


20  iMi  =«  26  JW»  1860.  —  Déciiioo  impérwl»  qoi 
modifie  U  décrei  du  17  octobre  1853.  poruat 
réorgani;>alinit. le  l'école  impériale  de  cavalerie. 
(XI,  Bull.  DCCCX,  n.  7781.) 

Rapport  à  V Empereur. 

Sire,  réc«le  impériale decavalerie deS^au- 
mur  jouit  en  Europed'une  réputation  si  éle- 
vée, l'instruction  spéciale  que  nos  jeunes  of- 
ficiers viennent  y  puiser  se  lie  si  intimement 
à  l'avenir  de  notre  cavalerie,  qu'un  de  mes 
premiers  devoirs  est  de  maintenir  cette 
grande  institution  militaire  à  la  hanteur 
de  sa  mission.  Les  écoles  de  cavalerie  da- 
tent en  France  de  1764;.  celle  de  Saumur, 
après  avoir  passé  par  des  phases  di- 
ver.«es,  a  reçu,  en  18i5,  une  arganisaiion 
ea  rapport  avec  tous  tes  besoins  de  l'arme 
de  la  cavalerie.  Depuis  cette  époque,  la 
constitution  de  l'école  a  subi  des  change- 
ments, mais  les  conditions  générales  de 
son  ensei  nement  sont' restées  les  mêmes, 
et  noa  officiers- de  cavalerie,  en  sortant  de 
Saumur,  sont  devenus  dest  inatroeteurs 
d'autant  pif»  utiles  qu^ila  avaient  eux* 
mêmes,  pratiqué  avec  plus  de  perfetUion  ce 
quMts  devaient  enseigner  plus  tard  dam 
les  régiments»  Toutefoia^,  l'organisatîMi , 
le:  fonctionnement  d'une  grande  école  tor- 
meikt  in  ensemble  s    eompleie'  qee  le 
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temps  finit  tonjoars  p«r  y  révéler  des  per- 
fSectionnemenls  possibles.  Ceux  qai  funt 
fobjei  de  ce  rapport  ne  toucbcnt  en  rien 
à  la  base  de  rédifi<«,  mais  ils  tendent  à  le 
mettre  plus  eu  harmonie  avec  certaines 
exiisences  qui  ont  aussi  leur  très-sérieux 
in'érèt.  L'école  impériale  de  Saumur  a 
pour  but  de  compléter  roncier  de  cavale- 
rie. Il  y  trouve  tout  ce  qui  développe  et 
fort ifl(* les  facultés,  les  instincts  militaires; 
des  professrurs  d'élite  lui  enseignent  l'art 
de  réquilatiun,  qui  est  le  point  de  dépurt 
et  la  (on.lition  essentielle  de  cette  instruc- 
tion individuelle  si  nécessaire  au  perfec- 
tionnement du  cavalier  ;  au  haras  d'étude. 
Il  se  pénétre  des  bonnes  méthodes  à  suivre 
pour  le  croisement  des  race-j,  pour  Télevage 
dn  rh'^val  de  guerre;  è  Tatelier  d'arçon- 
nerle,  il  entre  dans  tous  les  détails'du  har- 
nachement; enfin,  ii  met  en  pratique  sur 
le  terrain  ces  principes  invariables  qui 
doivent  présider  à  Tinstruclion  dans  les 
régiments  et  la  malulenir  dans  une  rigou- 
reuse homogénéité.  M^is,  pour  que  ces  en- 
8'ignements  divers  portassent  tous  leurs 
fruits,  il  faudrait  que  lesolYiciers  qui  sooi 
appelés  i  Técole  impériale  de  cavalerie 
fussent  choisis  parmi  ceux  qui,  réunissant 
certaines  aittitudes  particu  iéres,  auraient 
demandé  cette  destination  è  Tinspection 
générale.  Malheureusement  les  rho^^es  ne 
te  passent  pas  ainsi;  è  défaut  d'un  nom- 
bre suffisant  d'officiers  se  présentant  spon- 
tanément pour  être  envoyés  à  l'école  de 
cavalerie,  les  inspecteurs  généraux  doivent; 
dans  rertaines  proportions,  avoir  recours 
à  des  désignations  d'office  pour  compléter 
les  divisions  de  l'école.  Cette  situation  est 
regrettable,  et,  si  elle  se  prolongeait,  elle 
De  manquerait  pas  d'abaisser  le  niveau  de 
l'instruction  que  les  officiers  de  cavalerie 
Tiennent  puiser  à  l'école  «te  Saum'ir.  Mieux 
vaudrait,  è  mon  sens,  avoir  moins  d'offi- 
ciers Â  l'école  de  cavalerie,  mais  n'y  comp- 
ter que  des  sujets  d'élite  ayant  le  feu  sacré 
de  l*u(ïîcier  de  cavalerie,  et  recherchant 
comme  une  faveur  tout  ce  qui  les  initie  à 
la  science  si  variée,  si  profonde  de  leur 
noble  métier.  Plusieurs  raisons  expliquent 
le  peu  d'empressement  que  les  officiers  met- 
tent à  entrer  à  l'école  de  Saumur  malgré 
le<  avantages  qui  leur  sont  assurés;  la  plus 
réel/edeces  raisons,  peut-être,  est  la  lon- 
gue durée  des  cours,  qui  y  sont  suivis  pen- 
dant vini;t  et  un  mois.  Un  bon  officier 
ii*aime  pas  k  être  aussi  lon^tem;lS  éloigné 
de  ^on  corps;  il  f  a  pour  lui,  au  point  de 
Vue  de  l'avanremeut,  un  inconvénient  sé- 
rieux à  ^manquer  i  deux  inspections  gêné 
raies;  les  notes  jq^i  lui  sont  données  à 
l'école  de  cavalerie,  les  propositions  même 
dont  il  peut  y  être  l'objet,  ne  compensent 


pai  ce  qu'il  perd,  a^ix  yeux  de  ses  diefs, 
par  sa  longue  absence  du  régiment.  Jal 
l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
réduire  à  douze  mois  la  durée  du  stave  des 
officiers  i  Saumur  ;  je  suis  persuadé  que 
ce  tamps,  bien  employé  par  des  officiers 
animés  du  dé^irde  s'instruire  et  comptant 
dtj4  plusieurs  années  de  service,  suffira  au 
but  que  Ton  se  propose.  On  profitera  de 
la  réorganisation  des  cours  de  l'école  i>onr 
les  dégager  de  certains  détails  que  les  offi- 
ciers mettent  journellement  en  pra  ique 
dans  les  régiments,  ce  qui  permettra  d'a- 
jouter é  renseûneinenl  actuel  un  cours 
d'art  militaire  spécialement  appi  que  à 
Parme  de  la  cavalerie.  Dans  ce  nouveau 
système,  Ja  première  division  d'études  ne 
comprendrait  que  des  iieuienants.  1^  se- 
cou(^divisl4>n  serait  formée  des  sous-lieu- 
tenants sortis  de  l'école  spéciale  militaire 
de  Saint-Cyr.  qui,  après  avoir  servi  pen- 
dant une  année  dans  un  réKifiH)nt  de  ca- 
valerie, et  y  avoir  pri<(  l'habitude  de  la  vie 
militaire,  viendraient  chercher  i  l'éctile  de 
Saumur  le  compiément,  si  utile  pour  leur 
avenir,  de  l'instruction  de  l  officier  de 
cavalerie.  Chaque  régiment  de  cavalerie 
enverrait  A  l'école  de  Saumur,  comme  le 
font  déjà  les  régiments  d'artillerie,  des 
maréchaux  des  lo.'is  en  qua'ité  de  sous^ 
offtcien  d'instruction.  L'organisation 
actuelle  de  l'école  impériale  de  cavalerie 
comiiorte  l'envoi  à  cet  établissemeni  de 
brigadiers  détachés  des  régiments  de  cava- 
lerie désignés  à  l'inspection  générale  de 
chaque  ann<^e  comme  pouvant  devenir  de 
bons  sous-officiers  ms  truc  leurs  Ces  briga- 
diers peuvent  être  pourvus  du  ^^ade  de 
sous-officier  par  le  commandant  de  l'école; 
les  colonels  des  régiments  sont  ainsi  privés 
partiellement  du  droit  qui  leur  eiit  dévolu 
par  les  reniements  de  nommer  anxemidois 
de  sous-officier,  ce  qui  préseute  des  iiicon- 
vénjents  réels.  Il  me  parait  préférable  de 
restreindre  i  ua  candidat  par  régiment  (e 
nombre  des  brigadiers  qui  sont  envoyés  à 
l'école  de  cavalerie  et  de  décider  qu'à  l'a- 
venir ceux  qui  rempliront  les  conditions 
exigées  à  la  sortie  de  l'école  seront  nommés 
au  grade  de  sous-officier  parleurs  chefs  de 
corps  respectifs.  Enfin,  pour  maintenir  à 
peu  près  au  même  chiffre  l'eUeCiif  des  élè- 
ves» je  crois  qu'il  serait  très  uiile  do  rendre 
à  I  école  de  cavalerii*  la  faculté  de  recevoir, 
sous  certaines  conditions  d'aptitude  ,  des 
enrôlés  volontaires  qui  voudraient  débuter 
ainsi  dans  la  carrière  militaire,  et  entrer 
plus  tard  dans  les  réi^iments  avec  I  instruc- 
tion spéciale  que  l'on  acquiert  à  l'écotc 
impériale  de  cavalerie.  Pour  résumer  les 
considérations  qui  précèdent,  et  sur  l'avis 
conforme  du  comité  consultatif  de  la  cava- 
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lerie ,  j*ai  Vhonnear  de  proposer  à  Votre 
Majpsié  de  vouloir  bien  approuver  les  dis- 
positions ci-apréi*,  modiflcaiives  du  décret 
du  17  octobre  1853  portant  réorganisation 
de  l*écule  Impériale  de  cavalerie:  i"  La 
durée  des  cours  d'instruction  de  l*écoIe 
impiTiale  de  cavalerie  est  redniie  à  une 
anuée;  leur  ouverture  est  fixée  au  mois 
d'octubre.  L*enseignemenl  actuel  est  aug- 
menté d*un  cour^  d*art  militaire  appliqué 
à  l'arme  de  la  cavalerie.  2^  L'école  de  ca- 
valerie comprend  :  une  division  de  lieute- 
nants instructeurs  ;  une  division  de  sous- 
lieutenants  d'instruction  ;  une  division  de 
sous-offîriers  ,  une  division  de  brigadiers 
élèves  instructeurs;  une  division  de  cava- 
liers élèves.  5»  Les  lieutenants  itistructeurs 
sont  choisis  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  d*arlillerie,  ainsi  que  dans  les  esca- 
drons du  train  d'artillerie  et  des  équipages 
militaires,  parmi  les  lieutenants  qui  se  pré- 
sentent volontairement  à  l'inspection  gé- 
nérale. 40  Les  sous-lieutenants  d'instruc- 
tion sont  désignés,  dans  les  régiments  de 
cavalerie,  parmi  les  sous-lieutenants  sortis 
de  I  école  impériale  spéciale  militaire  comp- 
tant une  année  au  moins  de  service  au  ré- 
giment; les  officiers  qui,  par  permutation, 
sortent  d'une  arme  autre  que  celle  de  la 
cavalerie,  suivent  les  cours  de  cettedi  vision. 
50  Les  sous-olticiers  élèves  instructeurs 
sont  choisis  parmi  les  sous- officiers  des 
corps  de  troupes  à  cheval  à  raison  d'un 
sous-officier  pour  deux  régiments  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie  et  pour  deux  escadrons 
du  train  d'artillerie  ou  des  équipaj^es  mi- 
litaires. Ils  doivent  être  Agés  de  moins  de 
trente  ans,  et  sont  désignés  de  préférence 
parmi  ceux  qui  figurent  au  tableau  d'avan- 
cement pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 
€0  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont 
désignés,  chaque  année,  par  les  inspecteurs 
généraux  à  raison  d'un  brigadier  par  régi- 
ment de  cavalerie,  et  choisis  parmi  les  su- 
jets dou^s  d*une  aptitude  particulière  pour 
l'équiiation  et  qui  se  distinguent  par  leur 
conduite,  leur  instruction,  leur  zèle  et  leur 
intelligence;  les  brigadiers  portés  au  ta- 
bleau d'avancement  de  leurs  corps  sont 
présentés  de  préférence  ;  ils  ne  peuvent 
être  admis  é  Técote  que  jusqu'à  l'âge  de 
vingt -cinq  ans.  7®  L'école  reçoit,  par  voie 
d^engagemcnt  volontaire,  des  jeunes  gens 
ftgés  de  vingt  et  un  ans  au  plus  qui  se  des- 
tinent au  service  de  la  cavalerie;  ils  ne 
sont  admis  A  l'école  qu'après  avoir  subi  un 
examen  devant  nne  commission ,  qui  les 
classe  par  rnus  d'aptitude.  S^  Les  engage- 
ments volontaire^  pour  l'école  de  cavalerie 
sont  contractés  à  Saumiir  un  mois  au  plus 
avant  l'ouverture  du  cours,  et  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  de  classement  et 
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d'acceptation  délivré  par  le  commandant 
de  l'école.  Le  nombre  de  ces  engagements 
est  limité  à  cinquante  par  année.  9^  Le 
lieutenant  instructeur  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie, ou  du  corps  du  train  d'artillerie  on 
des  équipages  militaires  qui,  ayant  l'an- 
cienneté de  grade  exigée  par  la  loi  pour 
obtenir  de  l'avancement,  a  été  classé  le 
premier  à  l'examen  de  sortie  de  l'école,  esl 
présenté  h  l'Empereur  pour  le  premier  em- 
ploi de  capitaine  instructeur. à  pourvoir 
dans  son  arme,  sans  préjudice  des  droits 
du  lieutenant  instructeur  classé  le  premier 
à  la  fin  de  l'année  prAcédente  et  qui  n*au- 
rait  pas  encore  été  nommé,  à  ce  titre,  à 
l'emploi  de  capitaine  instructeur.  Le  lien- 
tenant  instructeur  de  cavalerie  sortant 
avec  le  numéro  2  obtient,  aux  mêmes  con- 
ditions, le  deuxième  emploi  de  capitaine 
instructeur  si  la  division  dont  il  fait  partie 
se  compose  de  plus  de  trente  officiers.  Les 
lieutenants  instructeurs  de  cavalerie  sortis 
avec  les  n.  5,  4  et  5  sont  portés  de  droit 
sur  le  tableau  d'avancement  de  leurs  régi- 
ments pour  le  grade  de  capitaine.  10®  Le 
sous  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie 
classé  le  premier  de  sa  division  esl  égale- 
ment présenté  à  l'Empereur  à  la  première 
promotion  pour  un  emploi  de  lieutenant 
à  pourvoir  au  tour  du  choix  dans  le  régi- 
ment auquel  il  appartient.  Les  sous-lieu- 
tenants de  cavalerie  ayant  obtenu  les  n.  2, 
3,  4  et  5  de  leur  division  sont  portés  de 
droit  sur  le  tableau  d'avancement  de  leurs 
régiments  pour  le  grade  de  lieutenant. 
H»  Le  sous- officier  élève  instructeur  de 
cavalerie,  d'artillerie  ou  dii  corps  du  train 
d'artillerie  ou  des  équipages  militaires,  qui 
a  été  classé  le  premier  de  sa  division,  ob- 
tient le  premier  emploi  de  sous-lieutenant 
revenant  au  premier  tour  dans  son  régi- 
ment, ou  sur  l'ensemble  de  l'arme  pour 
l'artillerie,  le  train  d'artillerie  et  celui  des 
équipages  militaires.  Le  sous-officier  élève 
de  cavalerie  classé  le  deuxième  de  sa  divi- 
sion est  également  pourvu  du  premier  em- 
ploi de  sous-lieutenant  revenant  au  premier 
tour  dans  son  corps,  si  la  division  dont  il 
fait  partie  compte  plus  de  trente  é'èves. 
Le  même  avantage  est  accordé  au  suus- 
offieier  de  cavalerie  ayant  obtenu  le  n.  S, 
si  ta  divi<:ion  compte  plus  de  cinquante 
élèves.  2^  Les  brigadiers  élèves  instruc- 
teurs qui  satisfont  aux  examens  de  sortie 
sont  nommés,  à  leur  rentrée  au  corps,  i 
l'emploi  de  maréchal  des  logis  qui  leur  a 
été  réservé  à  cet  effet.  Ces  nominations 
sont  faites  par  les  chefs  de  corps,  sur  la 
communication  qu'ils  auront  reçue  par  les 
soins  du  commandant  de  l'école  des  résul- 
tats desdits  examens.  Les  brigadiers  élèves 
instructeurs  dont  l'instruction  militaire  et 
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équestre  n*esl  p«8  jog^e  sufflftante  rentrent 
à  leurs  corps  comme  brigadiers.  IS®  Les 
cavaliers  élèves  bie d  notés  pour  leur  zélé 
et  leur  conduite  et  qui  ont  satisfait  aux 
exKRiens  de  sortie  sont  envoyés  d/tns  des 
réKiments  de  cavalerie  pour  é're  nommés 
brigadiers  par  leurs  colonels  respectifs;  les 
cinq  premiers  seront  portés  sur  le  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  de  maréchal 
des  logis  aussitôt  qo*ils  rempliront  les  con- 
ditions voulues.  Geui  qui  n*onl  pas  été  ju- 
gés admissibles  sont  dirigés  comme  sim- 
ples cavaliers  sur  des  régiments.  14»  Par 
eiception  aux  dispositions  des  deux  para- 
graphes qui  précédent,  les  brigadiers  élè- 
ves instructeurs  et  les  cavaliers  élèves  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie 
peuvent  être  autorisés,  sur  la  proposition 
du  commandant  de  Técole,  é  doubler  leur 
année  d'études.  150  Les  lieutenants  et 
soas-lieutenants  d'instruction  qui  font  ac- 
tuelleroent  partie  de  la  deuxième  division, 
et  les  brigadiers  élèves  instructeurs  qui 
termineront  au  premier  octobre  prochain 
leur  première  année  de  cours ,  continue- 
root  h  l'école  leur  deuxième  année  d'études 
dans  les  conditions  et  avec  les  avantages 
déterminés  par  le  décret  du  17  octobre 
1853.  L'école  de  cavalerie  ne  recevra  pas 
de  soas-lieutenants  d'instruction  ni  de  bri- 
gadiers élèves  en  1860.  Je  suis  avec  te  plus 
profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  Irés-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et 
trés-fidéle  sujet,  le  maréchal  de  France 
miniure  secrétaire  d  Elat  au  départe- 
nent  de  la  guerre,  signé  Randon . 

Approuvé.  Signé  Napoléon. 

J5  =  28  Joiii  1860.  ~  Décret  impérial  portant 
proœolftation  de  la  eonvention  conclae,  le  22 
ftTrierl860.  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, relalivemenl  aui  prises  pendant  IVipé- 
dition  contre  la  Chine  (i).  (XI,  Bull.  DGCGXI, 
n.  7787.)  V  /   V     » 

I^apoléon.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

An.  i«r,  Uoe  convention  suivie  d'une 
wnexe  ayant  été  conclue,  le  12  février 
1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
'^gler  le  mode  de  jugement  et  le  partage 
||^  prises  qui  pourront  être  faites  dans 
lexpédiiîon  contre  la  Chine,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
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Paris,  le  !•'  mars  1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  i.uit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  eiécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  dea  Français  et  S.  M. 
la  Reine  du  Royaune-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  déterminer 
la  Juridiction  à  laquelle  devra  appartenir 
le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours 
des  opérations  qui  vont  être  entreprises 
contre  la  Chine,  pourront  être  opérées  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deux 
nations,  ou  des  prises  qui  pourront  être 
faites  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par 
les  croiseurs  de  l'autre,  et  voulant  régler 
en  même  temps  le  mode  de  répartition  des 
produits  des  prises  effectuées  en  commun 
comme  aussi  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin  pris  par  leurs  armées  de 
terre  combinées,  ont  nommé  (lour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ,  M.  Edouard- 
Antoine  Thouvenel,  sénateur  de  l'empire, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étranaéres  ;  et  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry- Ri- 
chard Charles  comte  Cowley ,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  conseil  privé  de  S.  M. 
Britannique,  chevalier  grand -croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  sadite 
Majesté  près  8.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais; lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deux 
pays,  le  jurement  en  appartiendra  â  la  ju- 
ridiction du  pays  dont  le  pavillon  aura  été 
porté  par  Tofflcier  qui  aura  eu  le  comman- 
dement supérieur  dans  l'action. 

2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un 
croiseur  de  l'une  des  deux  nations  alliées, 
en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  intimi- 
der l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le 
jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction 
du  capteur  effectif. 

3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de 


(1)  Voy.  traita  du  10  mai  1854  entrn  la  France 
•iringeterre,  relaiÏTemeot  aux  prises  maritimes, 
Piwlië  par  décret  dn  23  mal  185A;  déclarai  ion 
«rUoi  divers  points  de  droit  maritime  ,  décret 
do  28  avril  1856. 

Vby.  traité  entre  U  France  et  rAairicbe,  da  10 

60. 


novembre  1850  (publié  par  décret  fin  27  novem- 
bre 1859),  art.  3;  d'^crcldo  19  novembre  1859< 
Voy.  a  ssi  les  inslrnclions  annexées  au  ,lr*ilé 
du  10  mai  1854,  l  54,  p.  246.  Voy.  enfin,  ci-après, 
nne  dérision  impériale  portant  U  date  du  28 
mars  1860,  insérée  Bulletin  819,  n.  7856. 
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la  marine  itiarchande  de  Tun  des  deux 
pays,  le  jngemenl  en  appartiendra  toujonrs 
à  la  juridiction  du  pays  du  bâtiment  ca|>- 
.turé;  la  cargaison  suivra,  quanta  la  juri- 
diction, le  sort  du  bâtiment. 

4.  En  cas  de  condamnation  dnos  les 
circoni<'tances  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents :  |o  Si  la  capture  a  été  faite  par 
des  i  aliments  âes  deui  nations  agi8>ant 
en  commun,  le  produit  net  rie  la  prise,  dé 
dnclioi  faite  des  dépendes  nécessaire:},  sera 
divisé  en  autant  de  paris  qu'il  y  aura 
dliommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et 
les  jwiris  revenant  aux  bummas  embarqués 
sur  le»  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  «télivrées  à  la  personne  qui  i^era 
dûment  autorisée  par  le  gouvernement 
allié  à  les  recevoir,  et  la  répartition  des 
Sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs 
fera  faite  par  le$  soins  de  chaque  gouver- 
nement, suivant  les  lois  et  les  règlements 
du  pays.  2»  Si  la  prise  a  été  f.»iie  par  les 
croiseurs  de  Tune  des  deux  nations  alliées, 
en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'antre,  le  partage,  le  iiaiemcnl  et  la  répar- 
tition du  produit  net  de  la  prise,  déduc- 
tion faite  des  dépensées  nécessaires,  auront 
lieu  également  de  la  manière  indiqnée  ci- 
dessus.  3"  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur 
de  l'un  des  deux  pays  a  été  jugée  par  les 
tribunaux  de  l'autre,  le  produit  tiet  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  néces- 
saires, sera  remis  de  la  même  manière  au 
gouvernement  du  capteur,  pour  être  dis- 
tribué conformément  à  ses  lois  et  règle- 
ments. 

5.  Les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  de  Leurs  Majestés  se  canformeront, 
pour  in  conduite  et  la  remise  des  prises, 
aui  instructions  jointes  à  la  frrésenle  con- 
vention, et  que  les  deux  gouvernements  se 
réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
^mmun  accord. 

6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention.  Il  y  aura  lieu  de  procé- 
der à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre 
capturé ,  celte  estimati«m  portera  sirr  sa 
yaleur  elTective,  et  le  gouvernement  allié 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  ofu  plusieurs 
officiers  compétents  pour  concourir  à  l'es- 
timation. En  cas  de  désaccord,  le  sort  dé- 
cidera quel  officier  devra  avoir  ta  voix 
prépondérante. 

7.  Les -équipages  des  bâtiments  capturés 
seront  traités  suivant  ies  lois  et  règlements 
du  pays  auquel  la  présente  ewrvention  aft- 
trii»ue  le  jugement  de  la  capture. 

8.  Quant  au  moiie  de  partage  des  tro- 
phées €t  du  butin  pris  ,par  les  arntées  de 
terre  combinées  de  Leurs  Al<tjestés,  41  est 
convenu,  !<>  que  les  drapeaux,  canons  et 


antres  objets  susceptfljles  4'ètre  considérés 
comme  trophées ,  pris  par  des  corps  ou 
parties  de  corps  appartenant  aux  armées 
de  terre  des  deux  pays,  et  agissant  en 
commun,  avec  on  sans  le  concours  des 
forces  navales  combinées,  seront  partagés 
par  moitié  entre  les  deux  gouvernements; 
2^  que  ce  i>arlage  aura  lieu  par  eorps 
d'arrnées  :  3®  qu^m  tirage  au  sort,  entre 
les  deux  commandants  en  ch«'f,  détermi- 
nera le  premier  choix  i>our  chaque  nature 
de  f roi>hées  :  4*  que  le  partage  du  butin  et 
de  la  valeur  des  trophées,  tels  que  canons, 
cai*isons,  et  autres  objets  soscepttble!^  d'é- 
évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  gouyer- 
nements,  suivant  le  nombre  d'hommes  qui 
auront  concouru  à  la  capture,  et  sans  dé- 
duction de  ceux  qui  auront  péri  dans  fac- 
tion, itoiir  que  le  produit  puisse  en  être 
distribué  selon  la  législation  intérieure  de 
chaque  pays  ;  5«>  que  les  questions  con- 
tentieuses  qui  pourraient  s'élever  àFocca- 
sion  du  partage  du  butin  seront  décidées 
f»ar  une  commission  mixte,  établie  à 
Paris,  et  fofTiiée  «le  deux  délégués,  l'on 
Français,  fanire  Anglais,  désrgnés  par  les 
gouvernements  respectifs.  Ces  délégués, 
avant  d'entrer  dans  l'eiercice  de  leurs 
fonctions,  choisiront  deux  personites,  dont 
Tune  sera  désignée  par  le  sort,  pour  agir 
connue  surarbitre  dans  tous  1ers  cas  où 
ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désac- 
cord. La  décision  des  délégués  ou.  le  cas 
échéant,  du  surarbitre  ,  sera  définitive  cl 
sans  appel  ;  6"  que,  lorsqu'il  y  anra  lieu 
de  faire  sur  place  l'évaluation  d^un  utijei 
pris,  «ette  évaluation  'sera  faite  par  une 
commission  mixte,  composée  d'otïiciers 
comné^enis. 

9.  La  présente ^conventioA  sera  ratifiée, 
et  les  rattfiea^tions  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  déla<  de  dix  jours,  ou  plu» 
tôt,  si  faire  se  ueot. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  ajijiosé  Je  cachet  de'leurs 
armes.  F  «il  à  Paris,  \e  ^-2»  jour  du  mois 
de  février  de  Vnn  de  «rràce  1860. 

Signé  Tboxjyehel,  Cowlbt- 

ANISEXB. 

Jngtruetions  pour  Ut  commandants é«i 
tâdments  de  guerre  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Franfais  et  de   S.   Af.  /a 
Heine  du  Rnyiiumc*Uni  delà  Grandt» 
Bretagne  et  d^irlande, 
You.s  frouverex    ci^joint    copie  d'«ne 
convention  signée ,  le  î22  février  tS60, 
entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  el 
S.  M.  la  Reine  du  Royaumei-Uiii  delà 
Graude-Bretaune  et  d'i<rland«,  poitr  ré- 
gler la  juridiction  à  laquelle  devra  appar- 
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leoic  le  ^gfment  dc«  pciies  «Mréet  eo 
fomman  par  l««  foroft  ■««alê^  allié<is,  on 
faites  sur  rien  navires  marrhandâ  appar- 
tenant anx  sajeis  de  fuir  des  denx  Etals 
par  fes  croiseurs  de  THUire,  aiii»i  que  le 
mode  de  rè.>artiliuii  du  produit  de:»  prises 
eiîecluées^en  commuo.  Phut  assurer  IVié- 
c«tuMi  da  eeiie  couvent ioi»,  vuus  aurex  à 
^yoHsfonfornier  aux  inslrueiiont suivantes  : 
Art  1»'.  LorsquA,  par  cuite  d'une  ac- 
tion commune,  vous  serez  dans  le  cas  de 
rédÎKer  le  rapport  ou  le  procès- verbal 
d'oiie  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer 
avec  exocMiude  les  noms  des  bâlimeKtS'de 
guerre  présents  à  raction,  atns4  que  de 
leurs  commandants,  et,  autant  que  pos^ 
sible,,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à 
boni  de  ces  bàiinients  au  coniuienceineot 
de  l*JiOtlon.  »ans  distinction  de  grades. 
YiHis  remettrez  une  copie  de  ce  rapport- 
on  ifrocéA  verbal  à  l'officier  de  la  puissance 
alliée  qui  aura  eu  le  commandement  supé- 
rieur 4lani  l'aciion.  et  vous  vous  confor- 
merex  aux  instructionr  de  cet  officier  en 
%*ik  c»Jieerne  les  mesures  à  prendre  pour 
ié  conduite  et  le  jugement  de»  prises  ainsi 
faites  en  comifiun  sous  son  commande^ 
ment.  Si  l'action  a  été  commandée  par  un 
officier  de  votre  nation,  vous  vous  con- 
formerez aux  règlements  de  votre  propre 
pay.4»  et  vous  vous  bornerez  à  remaiire  à 
i'oeRttier  le  plus  élevé  en  graile  de  la  p<iis^ 
sauce  alKée  prér^ent  à  Tactlou  une  copte 
certifféedu  rapport  ou  du  procès-verbal 
que  vous  aurez  rédigé. 

S.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  cap^ 
tBre:ett  iMrési'Rce  et  en  vue  d'un  t>ÀiiBneiit 
de  gtferre  allié,  vous  mentionnerez  et acle- 
ment,  dans  le  rapport  que  vous  ré'iigerez, 
s'il  s'agit  d'un  bàlimeul  de  luierre,  et, 
dans  le  procès-verbal  de  capture  s'il  s'a- 
git d  nn  t>àtime'.ilde  commerce,  la  nombre 
bre  d'hommes  que  vous  aviez  à  boiKl.au 
commencenien  t  de  l'act  ion ,  san**  di«  tine  lion 
de  grades,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de 
guerreallié  qui  se  trouvait  en  vue,  H,  s'il  est 
possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués 
à  bord  ,  égaieroeni  sans  disliiiciiou.  de 
grades.  Vous  remettrez: une  copie  certifiée 
de  votre  rapport  ou  procè^verbol  au 
conifiiandaot  de  ce  bâtiment. 

.';.  Lorsque,  en  cas  de  violation  de  blo- 
cus, de  transport  d'objets  de  cairtrebande, 
de  irouiies  de  terre  ou  de  mer  ennemies, 
0U4l«  dépêches-  oAicielles<  de>  ou  pour  l'en- 
nemi, vous  serez  dans  le  rm*  d'an>ètep  et 
saisir  on  bâtiment  delà  mnrinet marchande 
du  pays  allié,  vous  devrez,  i«  rédiger  un 
prorè<r verbal  énonçant  le  lieu,  la  date  et 
ky  motif  de  l'arKestation,  le  nom  dabàii- 
meni,  celui  du  capitaioa,  le:  Aumbfe  des 
iMMunet  ée- PéqutfOfB»  «t  eontMaAt,  eu 


outre,  la  description  exacte  de  réiatdQ 
navire  et  de  sa  car^soo;  2^  réunir  en  uo 
pa<|uet  cacheté,  aprèi  ea  avoir  fait  Tin- 
ven taire,  tous  les  i»apieré  de  bord,  lel< 
que  actes  de  nationalité  ou  de  prooriélé, 
passe-ports,  chartes- parties .  connaisse- 
ments, factures  et  autres  doeunients  pro- 
pres à  constater  la  nature  et  la  propriété 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison;  30  mettre 
les  scellés  sur  les  écoutilles;  4^  placer  k 
bord  un  officier  avec  tel  nomi»re  d'hom» 
mes  que  vous  jugerez  convenable,  pour 
prendre  le  bâ.iiment  en  charge  et  en  assu- 
rer la  conduite;  5<^  envoyer  le  bâtiment  au 
port  te  plus  voisin  de  la  puissance  dont  il 
portait  le  pavillon;  6<>  faire  remetlfe  le 
bâtiment  aux  aut4»cilés  du  poit  oiï  vouf 
l'aurez  fait  conduire,  avec  une  expédition 
du  procès- verbal  et  de  Tin veai aire  ci- 
dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  ca- 
cheté contenant  les  papiers  de  bord. 

4.  L'ofticier  conducteur  d'un  bâtiment 
capturé  «e  tera-délivrer  un-reçu  constatant 
la  renH<e  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  que  la 
délivrance  qu'il  aura  faite  du  paquet  ca- 
cheté et  de  l'etpédition  du  procès  verbal 
et  de  l'Inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment 
cauturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa 
roule,  ou  en  cas  de  trop  grind  éloigne- 
ment,  l'officier  chargé  de  conduire  dans 
un  purt  de  la  puissance  alliée  une  prise 
fiite  sur  ta  marine  marchande  de  cette 
puissance  pourra  entrer  dans  un  port  de 
son  propre  pays  00  dans  un  port  neutre, 
et  il  remettra  sa  prise  â  Taulorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au 
consul  de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans 
un  port  neutre,  sans  préjudice  des  me- 
sures ultérieures  â  prendre  pour  le  Juge- 
ment de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas, 
â  ce  que  le  rapport  ou  procès-verbal  et 
rinventatre  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le 
paquet  cacheté  conleuani  les  papiers  de 
burd,  soient  en  oyés  eiactemeut  â  la  ju- 
ridiction chargée  du  jugement. 

e.  Vo'is  ne  considérerez  point  comme 
prisonniers  et  vous  laisserez  librement  dé- 
b'irqtier  le^  femmes,  les  en  fan  1  s  et  les  per- 
sonnes étrangères  au  métier  des  armes  ou 
â  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  det 
bâtiments  arrêtés.  Sauf  celte  exception  et 
celles  que  vous  sugKêrer^  le  soin  de  votre 
sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord  ;  dans  tons  les  cas,  vous  conser- 
verez à  bord  le  capitaine,  le  subrécargue 
et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essen- 
tiel pour  le  jq^zenicnt  de  la  prise.  Vous 
traiterez  comme  prisonniers  de  guerre, 
sauf  l'ei cep Uon  ci-dessus  indiquée  au.  pi» 
ragraphe  !•',  tous  tes  individus  quelcon- 
ques trouves  à  bord  det  bMimest*^  tiui»* 
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mis.  Vous  nMmposerez  à  la  liberté  des  su- 
jets alliés  ou  neutres,  trouvés  sur  les  bâti- 
ments alliés  ou  neutres,  d'autre  restric- 
tion que  celle  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  la  sécurité  du  bÀtinieni.  Quant  à  vos 
nationaui,  vous  les  traiterez  conformé- 
ment  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n^aurez ,  en  au- 
cun cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction 
étrangère.  Les  hommes  distraits  eicep- 
tionnellement  du  bord  des  bâtiments  cap- 
turés devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  é  la  na- 
tion alliée,  et  s*ils  sont  neutres  ou  enne- 
mis, ils  seront  traités  comme  s*ils  se  fus- 
sent trouvés  sur  des  b&liments  capturés 
par  vous  isolément.  Signé  Thouvemel, 

COWLEY. 

3.  Notre  ministre  des  afifaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


'  10  Mil  ~  28  JUIN  1860.  —Décret  impérial  qnl  an- 
lorise  la  ville  Je  Ganges  (Hérault)  k  éibblir  du 
bareaa  pnblic  pour  le  conditionnement  des 
soies,  rxi,  Bail.  DGCCXI,  d.  7788.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragri<*.ulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Ganges.  en  date  des  16 
octobre  et  10  novembre  1H59  ;  les  propo< 
filions  du  préfet  de  TUérault,  Tavis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, en  date  du  22  février  1860,  et  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rinlérieur;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  La  ville  de  Ganues  est  autori- 
sée à  établir  un  bureau  public  pour  le  con- 
ditionnement des  soies,  dont  les  opéra- 
tions seront  facultatives  pour  le  com- 
merce. Les  statuts  de  cet  établissement 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'eipéditlon  annexée  au  présent  dé- 
cret et  qui  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  tel  qu'il  est  réxié  à 
Tart.  3  desdits  statuts,  ne  sera  eiécutoire 
que  pendant  cinq  ans.  Il  sera  revisé  après 
ce  délai. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Sttâuts  du  bureau,  de  eonditionnement  de»  toies  à 
Congés, 

Art.  l*r.  Un  bareau  public  est  ëlabli  h  Ganges, 
pour  le  conditionnrmetil  des  soie»  grèges  ou  ou- 
Trées.  Les  opérations  diidil  bureau  sont  faculta- 
tives pour  le  commerce.  Nu!  producteur  ou  «che- 
teiir  |i*esl  asireint  à  y  souinetUre  des  soie». 


2.  Le  procédé  adopté  pour  le  condilionneiiient 
a  pour  base  la  dessiccation  absolue 

3.  Le  Isrif  des  droits  k  percevoir  est  établi  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  pour  chaque  partie  de  soie  de 
toute  espèce,  qualité  el  nature,  du  poids  total  de 
moins  de  (rente  kilogramoies  au  maximum,  trois 
francs;  et  au-dessus,  pour  chaque  kilog.amm«>ez- 
cédani,  an  maximum,  dix  centimes.  Ce  tarif  sera 
revisé  tous  les  cinq  ans.  Le  droit  df.  cond  tisnn*- 
ment  est  acquitté  pa**  la  partie  ou  lus  parties  qui 
réclameni  cf^tte  opération. 

ft.  L"  bureau  de  conditionnement  est  régi  par 
an  directeur  sons  la  surveillance  du  maite  et  d^ une 
commission  de  trois  membres,  dont  un  nommé 
par  le  conseil  municipal  et  deux  par  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures.  Le  direc- 
teur est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
carididuU  arrélëe  par  le  maire. 

5-  Le  direct enr  est  tenu  de  fournir  un  canlion- 
ment  dont  le  conseil  municipal  détermine  )a  nc- 
ture  et  la  qu'ltté  avec  Papprobalion  du  préfet. 
Toutes  les  opérations  sont  faites  sous  la  responsa- 
bilité du  directeur.  Il  justifie  des  recettes  et  dea 
dépenses  dudit  bureau  dans  un  bordereau  men- 
suel présentant,  dans  des  colonnes  diâtiiictives^ 
les  produits  et  les  dépensas  du  mois,  c^x  des 
mois  antéreurs  de  la  même  année,  et  toutes  ces 
opérations  à  la  date  dudit  bordereau.  Ce  borde- 
rnau  est  dressé  en  double  original  et  déposé  dans 
les  archivfs  <le  la  mairie  el  du  bnre»u  de  condî- 
tionnemtnt  h  la  Gn  de  Tannée.  Un  troisième 
exemplaire  de  bordereau  de  décembre  est  remis 
an  receveur  municipal  pour  être  joint  k  l*«ppfii 
du  compte  de  gestion  de  ce  comptable. 

6  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des 
employés  et  autres  agen(s  placés  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  leurs  appointements  el  salaires,  sont 
fixés  par  le  conseil  municipal.  Le  maire  nomme 
les  employés  et  agents;  il  peut  les  révoquer;  il 
peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  k  propos,  exiger 
d'eux  un  cautionnement,  dont  il  détermine  la 
naiure  et  la  quotité. 

7.  Les  produits  du  bareaa  de  conditionneinent 
sont  vérités  par  le  directeur  k  la  caisse  ronnicipale 
tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  même,  selon 
qae  le  maire  le  jugeatile. 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  k  la  charge  d« 
la  commune  et  payés  comme  toutes  les  antres  dé- 
penses communales. 

9.  Un  bulletin  de  conditionnement  signé  da 
directeur  accompagne  toujours  les  échantillons 
prélevés  pour  te  conditionnement,  lorsqu'ils  sont 
rendus  k  leui  propriétaire.  Ce  bulletin  reproduit 
les  dispositions  du  bulletin  primitif,  sans  lequel 
aucun  ballot  n*es(  admis  au  conditionnement.  Il 
indique  le  nombre  des  échantillons  soumis  k  la 
dessiccation  absolue,  le  poids  de  ces  échauiillons 
et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du  ballot 
total. 

10.  Lrt  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit  d'as- 
sister aux  opérations. 

11.  Tous  les  poids  sont  connus  et  relevés  con- 
tradictoirement.  L'identité  en  est  constatée  avant 
de  les  soumettie  au  calcul.  Tons  les  calculs  sont 
faits  et  chifirés  en  double. 

12.  Des  registres  cotés  et  {parafés  par  le  maire 
sont  tenus  afin  de  constater,  jour  par  jour,  loates 
let  op<^rations  ilu  bareaa  de  conditionnement. 

13.  Un  lèglement  d'administration  intérienre 
est  dressé  par  le  conseil  wanicipal  et  sooœis  à 
l'approbation  do  préfet. 

Ift.  Les  ttatttU  et  le  règlement  d'administratif 
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intërîeare  sont  affichés  d«ns  rétablissement,  d« 
manière  qae  le  piib'ic  pniwe  toujonrs  en  prendre 
facilement  connaissance. 

15>  Tontes  modilications  aox  présents  statnls 
ioivenl  être  appi  cuvées  par  décret  rendn  dans  la 
forme  des  règlements  d*adminislration  pobliqne. 


iS  s*  29  Jom  18Ô0.  —  Décret  impérial  qui  rend 
applicables  aux  territoires  de  la  SaTuie  et  de 
Nice  les  droit»  de  navigation,  les  taxes  de  plom- 
h»gv  et  d*ftttampill(ige,  et,  en  général,  les  lois, 
ordonnances,  décrets  et  rè^leai<;nts  concernant 
le  légime  des  douanes  en  France.  (XI ,  Bnll. 
DCCCXII,  U.7789.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  séoalus  consulte 
en  date  du  12  juin  1860;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£lat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1^^  Les  droits  de  navigation,  les 
taies  de  plombage  et  d'estampillage,  et, 
en  général,  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  concernant  le  régime  des 
douanes  en  Fraiice,  sont  applicables  aux 
territoires  anne&és  de  la  Savoie  et  de  Mice. 

2.  Les  navires  iiiimairiculés  dans  les 
ports  de  la  circonscription  du  comté  de 
I^ice  et  appartenant  à  des  habitants  deve- 
nus Français  par  suile  de  l'annexion  se- 
ront francisés  avec  exemption  des  droits 
de  francisation.  Ils  jouiront  aussi  de  Tim- 
munité  du  droit  de  congé  pour  le  premier 
congé  qui  leur  sera  délivré. 

5.  I^os  ministres  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  et  des 
financfs  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.       

25  =^  29  30IM  1860.  —  Décret  impérial  qai  rend 
applicables  au  département  de  la  Savoie,  k  ce* 
lui  de  la  Haute-Savoie  et  k  rarrondissement  de 
Nice,  les  lois,  décrets  et  ordonnance»  relatif»  h 
la  perception  des  droits  de  timbre.  (XI ,  Bull. 
DCCCXII,  n.  7790.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus'consulte 
du  it2  juin  1860;  vu  l'art.  5  du  décret  du 
13  du  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  i«c.  i^es  lois,  décrets  et  ordon- 
nances relatifs  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  seront  appliqués,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Savose,  dans  celui  de  la  Baute- 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice, 
à  partir  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

2.  A  dater  du  !•'  août  1860,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  usage  que  des  pa- 
piers marqués  du  timbre  ihipérial,  ^om 
les  peines  et  amendes  portées  par  la  loi. 

3.  Tout  détenteur  de  papiers  frappés 
du  timbre  sarde  sera  admis  pendant  deux 
mois,  à  compter  dudit  jour,  à  les  échan- 
ger contre  des  papiers  au  timbre  impé- 
rial. Cet  échange  s'opérera  de  manière  que 
le  trésor  français  n'tit  à  faire  tacua  rem- 


boursement, et,  dans  le  cas  oîi,  par  le  ré- 
sultat de  l'échange,  le  montant  des  droits 
des  papiers  rapportés  se  trouve  ait  infé- 
rieur é  celui  des  papiers  au  iimb  -^  impé- 
rial, les  détenteurs  devront  pijer  l'excé- 
dant ou  l'appoint. 

4.  Lesdi  poâiiionsderarticle  précédent 
sont  applicables  aux  papiers  timbrés  à 
l'extraordinaire  au  timbre  sarde  et  que 
les  détenteurs  voudraient  échanger  contre 
des  papiers  de  même  nature  au  timbre 
impérial. 

5.  Conformément  é  Tart.  38  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  7,  l'administration  de 
Teoreglstrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aox  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute» 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  les 
empreintes  des  timbres  impériaux  appli- 
qués sur  papier  filigrane.  Il  sera  dressé, 
sans  frais,  procés-verbal  de  chaque  dépôt. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


25»20jniR  1860. —Décret  innpérial  qni,  l*rend 
applicablfs  aux  départements  de  la  Savoie,  da 
la  llaateSavoie  et  des  Alpes-Maritimtfs,  le»  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  litre  «lea 
matières  dN)r  et  d'argent  et  la  perception  des 
droits  de  garantie  ;  2®  crée  des  bnreanx  de  ga- 
rantie h  Cbiimbérv  et  k  Nice.  (\1,  Bull. 
DCCCXII,  n.  7791.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  financer;  vu  la  loi  du  19  brumaire 
an  6,  relative  à  la  surveillance  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  vu  les  dé- 
crets et  ordonnancfs  rendus  pour  Texécii- 
tioii  et  linterprétation  de  ladite  loi  ;  vu  le 
sénalos-consulie  du  12  juin  1860;  vu  le 
décret  du  13  du  même  mois,  art.  5,  avons 
décréié  : 

Art.  i•^  Sont  rendus  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  titre 
des  matières  d  or  et  d  argent  et  la  percep- 
tion des  droits  de  garantie. 

2.  De<<  bureaux  de  garantie  s>'nt  créés  à 
Chdmbéry  et  à  Nice. 

3.  Là  circonscri.'tion  de  ces  bureaux  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  bureau 
de  Chambéry,  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute  Savoie;  pour  le  bu- 
reau de  Nice,  le  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

4.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  l«F  juillet  p'oehain,  les  marchands  et 
fabricant!»,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers, 
couteliers,  fourbisseurs.  armuriers,  table- 
tiers,  et  tous  autres  fabricants  et  mar- 
chands faisant  commerce  d'ouvrages  d  or 
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et  d*argeol,  seront  tenus  de  porter  au 
bureau  de  garan  ie  dans  la  circon!»crit»i4oii 
duquel  it&sout  placés. les  ouvrages  d!or  et 
d'argent  en  leur  possession  el  revêtus  de 
rempneinte  des  poinçons  piénruiniais^  pour 
y  être  marqués,  sans  frais»  des  poinçpns 
français. 

5.  Après  respiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé,  les  ouvrages  neuCs^d*or 
el  d'argent  marqués  des  poinçuns  piémoa* 
tais  q)ii  seraient  trouvés  dans  le  com- 
merce sans  être  empreints  des  poinçons 
français  s  ront  réputés  non  marqués,  et 
les  détenteurs  désignés  en  Tari.  4  encour- 
ront, les  condamnations  prononcées  par 
ia  ioL 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


23  =  29  JoiK  1860.  —  Loi  portant  répartition 
des  iirntuires  de  la  Stivoie  et  tie  Nice  en  res- 
sorUclecoarsimpi^rialesel  en  rlépariemeiiU  (1). 
(XI,  Bull.  I.CCCXI1I,  n.  77Ô2.) 

Art.  ic.  Les  terrttuires  réunis  à  l'Em- 
pire en  vertu  du  sénaius-coj»suite.du  12 
juin  1860  sont  répartis  adniioiHrative- 
mentde  la  manière  suivante  r 

Le  territoire  de  la  Sdvoie  forme  deux 
départements  :  celui  de  la  Savoie  et  celui 
delà  Hhu  e-Savoie. 

Le  teri  iloire  de  x\ice  et  Tarrondisseraent 
de  Grasse,  distrait  du  dé,iartement  du 
Var ,  cotirposent  le  dé|)artement  des  Alpes- 
Maritimes. 

^.  La  délimitation  de  ces  départements 
et  leur  subJi vision  en  arromliasements, 
4)antons  eb  communes,  seront  réglées  par 
décrets  de  TEmpereur,  rendus  avant  le 
♦••^janvier  186i  {t). 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Huute-Savole  fbrmenl  le  ressort  d'une 
cour  impériale,  dont  le  siège  es*  Cham- 
Déry 

Le  département  des  Alpes-Afaritimes 
rait  partie  du  ressort  de  la  cour  impériale 
<»'Aix. 


19  MAI  =r  29  JoiK  1830  —  Décret  impérial  qai 
aolorise  la  ville d«  Douai  k  éublir  el  àesp'oiler, 
1*  un  inaga«in  général  pour  Ira  marchandises 
naiiofiale»  ôa  «alionali-ée^  ,  2»  nne  salfô' de 
T«nléspol>l.que«.  ,Xr,  Bull.DeCCXIII^n.  7793.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre   secrétaire  d'Eiat  au    départe- 


nt. —  19.  23  MJU,  23  Jiuif  1860. 
meui  de  ragrionlture,  du  eomroerce  et  da 
Iravarn  pulUics;  vu  la  demande  furméi 
par  la  ville  de  Douai  (Nord),  à  l'effet  d'étii 
autorisée  à  éiaèliret  à  exi»loitvTon  ma- 
gasin général  pour  les  marchimdiseH  ns« 
tiouales  ou  nationalisées,  el  une  salle  dH 
vemes  publiques;  vu  la  délibération priie 
à  œ  sujet  p^  le  conseil  mnnicipsi  àê 
cette  ville,  dans  sa  séMee  du  16  tsAt 
t8x)9;  vtf  le  bud^  communal  de^  18601^ 

^  Pétat  mdicalif  des  ressources  affe«iéei 
aui  dépenses  de  création  et  de  gestion  de 
l'établissement  projeté;  vu.  les  aviséiBis 
relativement  à  ce  projet  par  MiM.  I  s  ini- 
nistres  de  i'in  érieur  et  des  ënances;  vo 
le  pian  produit  à  Tappui  du  projet;  vtiles 
avis  émis  relativement  à  ce  projet  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Douai,  par  II 
chambre  de  commerce  de  Li'ie  et  par  ie 
préfet  du  département  du  Nord;viilei 
lois  du  2H  mai  185iS  et  le  décret  da  ti 
mars  1859;  la  section  des  travaat  po- 
blics,  de  ragricullure  et  du  commerce  di 
conseil  d*Etat  entendue,  avons  décréié: 
Art.  1•^  i-a  ville  de  Douai  est  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter,  conformémeat 
aui  lois  du  iH  mai  18.>8,  et  au  décret  do 
1!2mars  1859,  \^  un  magasin  général  poor 
les  marchandises  nationales  ou  nalionali- 
sées,  sur  remplacement  et  dans  le  local 
indiqués  au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret  ;  i*  uM 
salle  de  ventes  pubi  ques,  dans  le  local  af- 
fecté par  Tadministration  municipale  à  il 
tenue  du  marché  au  sucre. 

2.  El<e  dpvra  se  conformer  a«x  condi- 
tions d'appropriation  exigées  par  Tadmi- 
nisiratioii.des  douanes,  en  ce  qui  concert» 
la  séparation  du  magasin  général  projeté 
et  de  rentrai  ôt  réel  des  douanes.  Ed 
outre^si  les  locauv  actuels  de  l'eulropôl 
réel  des  douanes  devenaient  insol&MW 
pour  leur  destination  spéciale,  le  wH^' 
sin  géi»éral  projeté  serait,  à  la  réquisHiaB 
de  Tadministration  des  douanes,  misa  M 
disposition  pour  être  rattaché  audit  eolM' 
pût. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricullii^» 
du  commerce  et  des  tra^ffiax.  publlof 
(M.  Rouher)  e»4  chargé,  etc. 

23  MAI  =  1"  JUILLET  1860.  —  Décret  itnpéM 
qui  inclilua  quatre  compagnies  kOO»  I«  "°"Jtf/ 
CompaffnUs  disciplinaires  des  colonies  (S)»  (**« 
Bull.  DCCC^V,  n.  7796) 


(1)  Ppë>eiil«tion  »e  1$  jnio  1809  j  «x|ios4>He8 
moirfiet  rapport  ptr  M.  de  Morny.le  15  (Mao. 
de»  14  el  15),  Mon.  annexp  L,  a.  248  el  249)  ; 
«dopiion  le  15,  à  runaninoiië,  par  231  voUnts 
(Mon.  fia  17). 

(2)  Véy.  décret  du  25  juin  t8fli0. 


(3)  Rapport  à  t^Empereur  sur-  la  création  de  eotnf 
gniis  disciplinaires  des  colonies» 
Sire,  d*aprè»  la  législation  en  vigoeur,  Us  mt- 
lilaires  con<lamnés  correciionnellemenl  »  F' 
de  troirmots'de  priioa  et  qui,  à  Pexpirtticw»  « 
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lNapotéon,etc.,  sar  le  rappnrt  de  nos 
tuin>!itres  ^ecréfairés  d'Elal  aux  déparie- 
menls  de  la  goerrc,  cl  de  l'Algérie  cl  des 
colonies;  vu  la  loi  du  14  avril  1832  cl 
l'ordonnance  du  16  mars  1838,  sur  Ta- 
vancemenl  dans  Tarmée.  avons  décrété  : 

An.  ler.  Quatre  compagnies,  sous  le 
nom  de  compagnies  dheiplinaires  deê 
eoioniês,  sout  instituées  pour  être  em- 
phiyée»,  selon  les  besoins  du  service,  daos 
Us  diverses  colonies  françaises. 

2  Ces  compagnies  auront  un  seul  cadre 
de  dépôt. 

3.  Les  cadres  seront  composés  comnot 
H  suH^iSuaie  détnil) 

'Le  tioitit>re  deB  soldats  sera,  au  maii* 
mnm,  de  deui  <5enl  cinquante  par  coinpa-> 
gnie. 

4.  Le  dépôt  sera  établi  à  Oléron  ;  les 
compagnies  seront  provisoirement  d<^ta- 
èhées  :  la  preirtiére,  i  la  Nouvelle-Calédo- 
nie;  la  deuxième,  aux  Samifs  (Guade- 
loupe) ;  la  iroiMème,  i  Gorée  (SéwégaV);  ta 
qtiairréme.  à  la  Rétraton. 

5.  Pour  la  première  formation  de  cha- 


que compagnie,  les  officiers,  sons-ofTlcIers 
et  caporanx  seront  pris  dans  les  divers 
corps  d'infanterie  de  l'armée  de  lerre. 

6.  Une  fois  ror^anisation  terminée»  Ta- 
vanrement  des  i>flHclers  s'efTecluera,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement^ 
sur  Tensemble  des  compagnies.  Les  capi- 
tairfes  concourront,  pour  ravancement  au 
grade  de  cbef  de  bataillon,  à  Tancienneté 
et  au  choix  sur  toute  Tarme  de  Finfan- 
terie. 

7.  L'avancement  aux  grades  et  emplois 
de  sous-officier  aura  lieu  dans  chaque  com- 
pagnie. Les  emplois  de  caporaui  qui  vien- 
dront &  vaquer  seront  confiés  à  des  capo- 
raui  ou  à  des  soldats  choisis  dans  les  di- 
vers corps  d^infanterie. 

F.  Après  quiilre  ans  de  service  aux  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies,  les  offi- 
ciers, sous-ofRoierset  caporaux  pourront, 
sur  leur  demande,  passer  dans  d'autres 
corps  par  permutation.  Cette  permutation 
aura  lieu  d'office. 

9.  Les  compagnies  se  recruteront  en 
soldats  parmi  les  militaires  ayant  subi  une 
condamnation  correctionnelle  et  ayant  en- 


leur  pein«,  n^ont  pas  accompli  rans  les  drvpeaox 
le  temps  légal  de  service,  dans  loquel   nVst  pas 
compris  le  temps  passé  en  prihon,  sont  dirigés 
sar  les  balaîllons   d'rtifanleri''    lé|;ère   d*Afriquc. 
Une  expérience  de  près  de  trente  années  a  dé- 
■donirë  foe  cette  nesare  p«é»enl«il  de  graves  in- 
eenvënieiits    Elle  confond   dans    les   bataillons 
d'infanterie  lépère  d*Afriqap    les  bomroes   cPon 
caractère  difiicilc  et  rebelle  k  1»  discipline  avec 
C*ox  dont  la  nalnte  est  essentiellement  perverse, 
de  telle  sorte  qne,  k)!tt   de  s*aniéHorrr,  les  pre- 
miers n«  tai<d«4i4  pMh  devenir  pttoxmaovars'par 
le  contact  des  antres    11  ne  |«eiM  ètreionestioti  dé 
•opprioter  les  'balaillons  dMn  anterie  légère  d^A- 
friqne,  qni  ont  rendu  et  peuvent  n  ndre  encore 
de  bons  services  de  guerre  en  Algérie  ;  mois  il 
m*a  para  que  le  moment  élait  «'enu  (^e  modifier 
leur  composition  et  d*apporter  -en    même  temps 
ipielcfiMs  chartgeiMHits  eu  régkne  disciplinaire  de 
l^armée.  Voici  !•»  mesure»  dont  je  crois  devoir 
prMMMt-r  II  ce*  effet  Tadoplioii  b  Votre  Mttj^sté. 
A  Jiivenir,   les  militaires  condamné:>  (K:irreetion- 
neîleraenl  seraient,  k  Pexpiration  rie   leurp«ine, 
flivsés  en  «leux  can*go'rîes  t  la  première,  r«*unis- 
sanl  les  bo*nmes  qui   n'r^l  m^nqné  qu'h  la  loi 
■ntitaire,  et  dont  les  f.>iii  es  ne^  décèlent  pas  une 
j>a4«re  décidément  mauvaise  ;  la  seconde,  com<» 
prenant  les  récidivisie-»,  les  hommes  nyant  com- 
jDÎs  des  délits  très-graves,  ceux  qni.  pendant  leur 
ééMUitm  eu'  chirtinl  leur  Véjo4»r  dafts  les  bntail^ 
iMih  «d'Afrique,  aViraievit  fait   preuve  d'instincts 
pervers  et  se  seraient  mivwtrés  ^ncrtrrigiblus.  La 
pr««Diière  nit<^rie  ^eMerah  «Wt  btrtaillotis  d*in- 
fiintërlto  légère  d'AlHifae,  la  seconde  en  serait  re- 
tranchée et  lormerait  des  r<om|ia^ie»  de  dlsci- 
plin«ires  coloniaux.  Ces  compttgnies «traient  en- 
voyées il  lu  Nouvelle-'  alédouie,  &  la  Guadeloupe, 
au  S<^négal  et   à  la  Réunion,   et  passeraient,  par 
«on^équRTit,  dans  les  attributions  de  M.  le  mini^ 
tn  àm  l'Algérie  et  des  eotenies.  O»  ne  donHeràk 


toniefois  cette  destination  i|u'«ax.botk)mes  syMtt 
encore  au  imoias  dii-buii  mois  -de  service  à  faire. 
Ceuf  dont  le  tenips  k  «cc«mplir«ous  les  drapeaux 
serait  depttts  coorie^dcrëe  Mstciraient  aux  batail- 
lons d'A'rique.  Cette  mesure,  en  amélioiani  »en- 
siblettienf  la  composition  des  batailfôns  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  permettrait,  dans  un  ave- 
nir proch  «in,  d'en  réduire  l'#ffeclif.  D'après  ce 
système,  l'échelle  de  pénalité  di»ciplinaire  dans 
rarméebe  trouverait  établie  amsi  '.l*""  dei^ré.  fi- 
nitions infligées  dons  les  corp5  par  application  da 
règlement  sur  le  jcrvice  intérieur.  T  degré.  Knvoi 
dans  les  compagnies   de  discipline  (fusiliers   et 
pionniers    soumises  aux  règles  spécia  es  actuelles. 
Z'dtgré.  Envoi  aux  bataillons  d'»n(anlerie  liHH*'» 
d'Afrique  des  boromes  qui  n'ont  mamju^  qu'fc  lo 
loi  militaire,  sans  avoir  commis  d«  délits  dégfs- 
.danls   ik*  degré.  Envoi  aux  compagnies  de  d  soi- 
plinaires  co'oniaux  et  passage  du  service  de  l'ar- 
mée de  terre  h  celui  des  colonies,  pour  'es  hommes 
ayant  encore  an  moins  dix^hnit  mois  de  service  h 
faire,  qui  sont  en  -état  de  récidive,  ou.  q«i  •«  «e- 
raient  renduscoopables-de  fautestrès-pnaves.aiosi 
que  pour  ceux    qni,  dans  le  cours  de  leurs  juge- 
ments el  de  leur  délenliop,  ou  durant  lent  séjour 
dans  les  bataillons  d'Afrique,  auraient  laii  preuve 
de  persistance  dans  leurs  mauvais  penchants.  (Ces 
deux  degrés  exclu^ivement  réservés  anx  homme* 
ayant  subi   une  condamnation  correctionnelle.) 
Si  Voire  Majesté  daigne  approuver  l'emenalie  de 
ces  mesures,  je  la  prie  de  revéïir  de  sa  signature 
le  décrel  ci-joint,  concerté  avec  mon   collègue 
•M.  le  ministre  de  TAItrérie  el  des  colonie»,  cl  des- 
tiné à  en  assurer  l'exécntion   Je  surs  avec  le  plu* 
profond  respect,  sire,  d«  Votre -Blajesté.  le  très- 
obéissant»  irès-dévoué  serviteur  et  très-Wèle  su- 

'  Le  maréchal  de  France  ministre  secrétaire  tCStft 

au  département  de  la  guerre, 

Sîgné  RAitDon. 
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eore  aa  moins  dix-hait  mois  de  service  à 

faire»  «,  . 

10.  La  soMe  des  officiers,  sous  officiers, 
caporaux  et  soldais,  s  ra  conforme  au  ta- 
rif annexé  au  présent  décret. 

11.  Des  arrêtés  ministériels  slaïueront 
sur  tous  les  létails  relatifs  au  régime  inté- 
rieur, à  rhabillement,  à  réquipemeni. 

12.  La  formation  des  compagnies  aura 
lieu  successivement;  aussitôt  après  leur 
organisation,  elles  seront  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

13.  Les  sixième  et  septième  compagnies 
de  chacun  des  trois  bataillons  d*infanterie 
légère  d'Afrique  et  la  troisième  compagnie 
de  fusiliers  de  discipline  seront  dissoutes 
au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  des 
compagnies  disciplinaires  des  colonies. 
Par  suite,  les  portions  de  crédits  aCTérents 
à  ces  compagnies  dans  le  budget  de  la  guerre 
en  seront  distraites  pour  être  ajoutées  au 
budget  du  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

14.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
TAIgérieet  des  colonies  (MM.  Randon  et 
de  Chasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 


18  aoiM  ss  !•'  joiLLiT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  création  d*ane  cuisse  des  offrandes  na- 
tionales en  farenr  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  (XI,  BalU  iXXXXIV,  n.  7707.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  des  finances  ;  vu 
notre  décret  du  1 H  Juin  1859,  qui  institue, 
sons  la  présidence  de  Notre  Epouse  bien- 
aimée  l'Impératrice  Eugénie,  un  comité 
chargé  de  centraliser  le  produit  des  som- 
mes offertes  dans  le  but  de  venir  en  aide 
aux  blessés  et  aux  familles  des  militaires 
et  marins  tués  ou  blessés  à  l'armée  d'Ita- 
lie, et  de  diriger  l'emploi  de  ces  dons  ; 
vu  le  rapport  fait  au  comité  dans  sa  séance 
du  19  décembre  1859,  et  les  résolutions' 
prises  à  la  suite,  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler le  mode  di>  réiiartition  du  montant 
de  la  souscription  entre  les  ayants  droit,  et 
de  poser  les  bases  d'une  institution  perma- 
nente et  d*atilité  publique  qui  serait  créée 
$ous  le  titre  de  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales en  faveur  des  armées  de  terre 
4t  de  mer  ;  notre  Conseil  d'£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  résolutions  susvisées  du 
comité  de  souscription,  dont  la  c<>pie, 
ainsi  que  celle  du  rapport  qui  les  précède, 
est  annexée  au  présent  décret,  sont  et  de- 
meurent approuvées. 

2.  Il  est  créé,  sous  le  patronage  et  Taa- 
torlté  de  l'Impératrice .  une  institution 
nationale  destinée  à  perpétuer,  dans  les  ar- 
mées déterre  et  de  mer,  le  souvenir  comme 


les  bienfaits  de  la  souscription  autorisée 
par  le  décret  du  18  Juin  1859.  Elle  porUra 
le  nom  de  Caisse  des  offrande»  natio- 
nales en  faveur  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Elle  est  déclaréed'ulilité  publique, 
et  peut  recevoir  des  dons  et  legs,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements.  Celle 
caisse  est  gérée  par  Tadministration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Les  fonds  à  provenir  des  dons  et  legs 
fats  à  la  caisse  seront  versés  au  trésor,  et 
successivement  employés,  de  même  que 
ceux  qui  représentent  le  produit  de  la 
souscription,  en  achat  de  rentes  sur  l'Eiat 
trois  pour  cent.  Ces  rentes  seront  Inscri- 
tes au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ao 
nom  de  la  caisse  des  offrandes  nationales 
en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
les  frais  d'administral4on  de  la  caisse  se- 
ront prélevés  sur  le  produit  desdites  ren- 
tes. 

4.  Un  comité  supérieur,  présidé  par 
l'Impératrice,  surveille  et  contrôle  les  opé- 
rations tant  administratives  que  financiè- 
res de  la  caisse  des  offrandes  nationales. 
Il  délibère  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  et  sur  les  demandes  de  secours.  Font 
partie  de  droit  du  comité  de  surveillance  : 
les  Princesses  de  la  famille  impériale»  Mes- 
dames les  maréchales  et  amirales.  Les  au- 
tres membres  du  comité  sont  nommés  par 
l'Empereur. 

5.  Les  dons  et  legs  sont  acceptés  par  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  nom  de  la  caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

6.  Les  secours  sont  accordés  par  déci- 
sion de  l'Impératrice. 

7.  Il  nous  est  rendu  compte  chaqne  an- 
née, par  un  rapport  spécial  du  comité  de 
surveillance,  de  Tensemble  des  opérations 
et  de  la  situation  de  la  caisse. 

8.  Le  comité  iostliné  par  le  décret  da 
18  Juin  1859  reste,  aux  termes  de  ses  ré- 
solutions dans  sa  séance  du  t9  déerobre 
1859,  chargé  de  terminer  la  liquidation 
des  sommes  provenant  de  la  souscription 
ouverte  en  faveur  de  l'armée  d'Italie. 

9.  Nos  ministres  d'Eiat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

28  jniH  =  5  Joiu.«T  1850.  —  Loi  qoi  aatorise  I« 
département  des  Boiicbes'da>Rhône  h  aff'Xier 
divers  ibnilsh  la  coustruction  d'une  noaTellt 
prison  k  Marseille,  et  aax  travanx  des  chemina 
\icinanx  de  grande  communication.  (XI,  Bull. 
DGCCXV,  n.  7803.) 

Art.  l*r.  Le  département  des  Bouches* 
du- Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  cons(*il  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859»  i^  à  impu- 
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ter,  sur  l'emprunt  de  quatre  cent  mille 
francs  à  réaliser  en  verlti  de  la  loi  du  1 1 
juin  1859,  les  fonds  néc&^saires  à  la  con- 
struction d'une  nouvelle  prison  à  Alar- 
seille  ;  4®  à  prélever  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1861.  sur  le  produit  de  Timpo- 
fit  ion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  19 
mai  1859.  cinq  dixièmes  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  coniri- 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté é  la  même  dépense  ;  3«  à  appliquer  à 
la  même  entreprise  le  montant  des  fonds 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  Tiip- 
position  extraordinaire  recouvrée  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mai  1857,  pour  le  paie- 
ment d'une  dette  départementale. 

2.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rbône  est  également  autorisé  à  prélever 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1861,  sur 
le  produit  de  Timposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  19  mai  1859,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
citial  des  quatre  contributions  directes, 
doot  le  produit  sera  consacré  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Cette  imposition  sera  perçue  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux, 
dont  le  reconvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  ûnances»  en 
verta  de  la  loi  du  SI  mai  1836. 
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tributions  directes,  \^  trois  centimes  en 
1861  et  en  1862,  et  quatre  centimes  pen- 
dant les  six  années  suivantes,  pour  en  af- 
fecter le  produit  aux  travaux  d'achève- 
ment et  d'améliuration  des  chemins  vicl- 
Daux  de  grande  communication  ;  2<>  uo' 
centime  pendant  six  ans,  à  partir  de  1863, 
dont  le  produit  sera  employé  à  venir  en 
aide,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
communes  ,  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux  Les  deux  impositions 
autorisées  par  les  paragraphes  ci-dessus 
seront  recouvrées  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  éire  auiorifée,  chaque  année,  par 
les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da 
21  mai  1836. 


28  lani  =  5  svïLVÊt  1860.  —  Loi  qot  «otorise  le 
départeœeDt  delà  Côle-d'Or  à  s'imposer  exJra- 
ordin«iiemeiil.  (XI.  Bull.  IKCCXV,  n.  780/t  ] 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Côte-dOr  est  autorisé, conformément  â  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
Iraordioairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
soixaoïe  et  quinze  centièmes  de  centime 
en  1861,  deux  centimes  en  1862,  en  1863 
et  1864,  deux  centimes  vingt-cinq  cen- 
tièmes en  1865  et  en  1866,  pour  en  affec- 
ter le  produit,  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  des  dernières 
portions  de  l'emprunt  autorisé  par  le  dé- 
cret du  31  janvier  1854,  pour  la  construc- 
tion de  la  priiion  de  Dijon,  qu'aux  travaux 
de  restauration  et  de  rectification  des 
routes  départementales. 


28  JOTH  =  5  JoiLUiï  1860  —  Loi  qui  «olcrise  le 

département  do  Tarn   à  s'imposer  extraordi- 

Dairemenl.  (XI,  Bail.  DCCCXV,  n.  7605) 

Article   unique    Le    département  du 

Tarn  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 

conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 

de  1859,  à  s'imposer  extraordinairement, 

par  additioa  ao  principal  des  quatre  con- 


38  loiii  a«  5  JUILLET  1860.  —  Loi  qoi  aulorise  le 
dépariemrni  dn  Var  k  s'imposer  eilraordinai- 
remenl.  (XI,  Bail.  DGCGXV,  n.  7806.) 
Article  unique.  Le  département  du 
Var  est  autorisé,  sur  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'Imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
en  I8ii1,  deux  centimes  pendant  les  trois 
années  suivantes,  quatre  centimes  en  1865 
et  1866,  cinq  centimes  en  1^67  et  1868, 
neuf  centimes  en  1869  et  1870,  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

28  JOiH  "  5  JUILLET  1860.  —  Loi  qai  distrait  plu- 
sieurs poriions  de  terriloire  des  communes  de 
Foaaano,  O'meto  ,  Sainte-Marie-Figaniella,  Ar- 
bellara  et  VigKÎanello  (Corse),  pour  en  former 
une  commune  disliiicl<-  sous  le  nom  de  Pro- 
priano.  (XI,  Bull.  DCCCXV,  n.  7807.) 

Art.  \".  Sont  érigés  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  communo.  de  Pro- 
priano.  dont  le  chef-lieu  sera  à  Proptiano, 
les  territoires  et  portions  de  territoire  in- 
diqués par  les  leitres  A.  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
Ces  territoires  et  portions  de  territoires, 
situés  canton  d'Olmelo,  arrondissement 
de  Sartène,  département  de  la  Corse,  sont 
distraits,  savoir:  les  territoires  marqués 
A  G  de  la  commune  de  Fozzano:  ceux 
marqués  B  D,  de  la  commune  dOlmeto;- 
ceux  marqué-  C.  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie  Figaniella.  et  ceux  marqués  E  F  des 
communes  d  Arbellara  et  de  Yiggianello. 

2.  Les  limites  de  la  nouvelle  commune 
sont  indiquées  par  la  ligne  teinte  en  rouge 

audit  plan.  ,  . ,    .       ^„» 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
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autres  qui  peuvent  être  respectivemen 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront.  8*ir  y  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


28  Jui».=  5t  imuéta  1860.  —  Loi  fui  én'g«  en 
eonaintine  la  teolion  de  Gorbai  (l«ère).  {XI t 
BulL  DCCCXY,  n.  7808.) 

ÂJi,  1*'.  Lt  sectioo  de  Gorbas  est  dis- 
traite de  la  eominune  de  Marennes,  eau- 
tendeSaMt  Sfmphorien^arrofidissemeiit 
de  Yieikue.  départen^ent  dt  ri.<ére,  el  éri- 
gée en  commune;  dinUncte,  dont  le  clief- 
Jieo  esi^  6té  à  Corbas.  En  conséquence, 
fa  limite  entre  In  commune  de  Gorbas  et 
la  commune  de  Mareimes  est  Oxée  par  la 
route  départemenlate  n.  16,  de  Givors  à 
Heyrieux,  .^eiun  le  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  veimiiion  sur  le  piaitaonesé.  à  lapré- 

«60  ti*  l4»i* 

2.  Les  dispositiena  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


i8  Joiif  =:  5  JDTLLBT  1860.  —  Dëcret  impérial 
rrlàijf  aux  «iig,gemen(.svoloiii  aires  en  Algérie, 
(XI,  Bafl.  DCCCXV,  n.  7809.) 

Napoléon,  etc..  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recruiemeut  de  l'ar- 
mée, portant  que  les  engagements  volon- 
taires seront  contractés  devant  les  maires 
des  chers-lieux  de  canton;  vu  l'art.  ^0  de 
rordonnance  du  28  ayril  1832,  sor  le»  en- 
gagements volontaires;  yu  l'arrêté  du 
président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir 
eiéciitif,  en  date  du  5  juillet  1»48;  vu 
notre  décret  «n  data  du  25  oclol>re  1854; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'Algérie  el  des  colonies;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'Etat 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  engagements  volontaires 
pourront  être  contractés,  en  Algérie,  dans 
les  localités  désignées  ;io  tableau  ci-an- 
lïexé.  lesquelles  sont,  pour  cet  effet,  con- 
sidérées comme  chefs-lieux  de  canton. 

2.  Ces  engagements  ne  devront  être  ef- 
fectués qu'avec  destination  pour  les  corps 
stationnés  en  Algérie.  lisseront  d'ailleurs 
soumis  aux  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  engagements  qui  sont  contractés 
en  France. 

3.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

Tahleau.  annexé  au  décret  impérial  du,  18>Ât'18O0ef 
ipdiquAnt  le»  eommunesde  C Algérie  dam  leeaueUes 
Us  enga^mentsvoloniairei  peuvent  être  contracté», 


et  gui  eontf  pour  cet  effet,  eomUUrie»  comme  ^ftT 

tUeuc  de  emntmn. 

Dépmrti-ment  <fhig9r  .<  A1g«^  âjl»U«to,  Blldah, 
Booiarieli ,  Ciiercbri^ ,  Detlys,  Uonéra ,.  Eo>«h , 
Mafttngo;  md<Uli,  aiUia«Nib,.Oi'lé««)Mri>l«»Xéi«es* 
Vépeartement  eCOran  :  AlK-Tci^oacl^iU^  S^iat^- 
Ooad,  S#ioi-l>eni*-da  S  k*  Mascara,  MoMagaaem, 
Neiuoar>,  Or«n,  Si  i-Bel-Abbèi,  Tiemc-n  Dé- 
partement de  Contiantine  :  Batbiia  ,  Bone  ,  Boa- 
gie ,  Con«(t.iuiine,  Djij«  li ,  Gaeina  .  JfUimapec  , 
la  Galle,  P1iilif>pevtil«.  Sétir.Soolc-Arra*.. 

Kuvà.  Ju-<|*i*a  ce  qatt  A|i)-Tc'muatl>t*iH,  Nfr*> 
mou»  el  Souk«An«a  mmmiI  Arhe&  -eu  CQHia>iine» 
de  plein  ciercice  ,  les  acle»  d'engiigemuot  i»eiont 
reçus  par  le»  couiiiiissaires  civiU  chargés  des  fone* 
lions  de  maire. 

18  nm  ■=»  5  30IU.BT  IWO.  —  Décret  ini|)4rial'qal 
aMiiuile  au&  grade»  d»  la  tnir^rcln**  màlilaïf* 
le»  gtades  dan»  les  tlevs  tectionn^  du  «rorps  de 
sanlé  mjliUtre.  (XI,  Buil.  DCXGXV,  o.  78lO.> 

Nupoléon,  vu  la  loi  du  19  nuii  1834;  vs 
les  décrets  des  23  mars  1852, 12  juin  l8iSft 
et  25  avril  185»;  vu  le  Code  de  justice  mi* 
litatre,  en  date  du  9  juin  1857,  et  le  décret 
d'assimilation  du  18  juillet  suivaol  ;  tut 
le  rappoct  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etai  au  departeroeut  de  la  guerre^  avow 
décrété: 

Art.  l«^  Les  grades  dans  le»  dent  tee- 
tioiis  du  corps  de  santé  militaire  sortil  as» 
similés  aux  grades  de  la  biérarcbie  mili- 
taire, ainsi  qu'il  suit  :  inspecteur  (geaé- 
ral  de  brigade),  priucipal  de  première 
classe  (colonel),  principal  de  deuxième 
classe  (lieuteiunt  colonel),  major  de  H^e- 
m iére  classe  (chef  de  baiaiiiou)»  major  de 
deuxième  classe  ^capitaine),  aide  major  de 
première  classe  (lieuieoantj,^ide-mfijor  de 
deuxième  cUasc  (soos-lieuienanl).  Cette 
assimilation  ne  porte  aucune  atteinte  aai 
conditions  do  fonctionnement  du  service 
de  santé  telles  qu'elles  sont  réglées  parle 
décret  du  23  mars  1852. 

2.  Les  prescriptions  du  décret  da  18 
juillet  1857,  indiquant  la  composition 
des  tribunaux  militaires,  sont  abrogées ea 
ce  qui  concerne  les  olliclers  de  santé,  et^ 
pour  la  composition  des  conseils  de  guerre 
appelés  à  juger  ces  ofiiciers,  on  se  confor- 
mera, à  l'avenir,  suivant  leur  rang  d'assi- 
milation, aux  indications  portées  au  ta- 
bleau qui  fait  suite  à  l'art.  10  du  Code  de 
justice  militaire. 

3.  Lt  s  dispositions  des  ordonnances  et 
décrets  antérieurs  non  contraires  au  pré-  ^ 
sent  décret  sont  et  demeurent  mainiepiies* 

4»  Noire  miuistrede  la  guerre  (M«  B^n- 
doo)  est  chargé,  etc. 


25  JDiif  •=  5  JoiLLBT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  créaiion  d'iinnouiFeaa  régiment  d'in- 
fanlero  de  ligne,  qai  preD#«leii.  lOJ.  (U» 


£MP1B8  99iJmÇÂn*  -^  flAVOI.iDDll 

Nli)»o1éon,  eic,  .«nr  le  rapport  de  noire 
Dtffii^tresecrél^aire  d'étal  an  dépariement 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Ail.  1«^.  Il  est  créé  on  nouveau Tégi- 
mcifi  d'infanierje  de  ligne,  qni  prendra  te 
nuiiiéro  cent  trois  et  itrra  fotmé,  autant 
quf  possible,  des  élénients  de  la  tnri  ade 
de  Savoie,  dissoute  par  le  gouvernement 
-sarde. 

2.  Uorganination  de  ce  Tégîment  sera 
eonfotnie  i  celte  dest^ent  deux  régiments 
d'iiifunierie  e%i.«tanis. 

S.  Kolre  ministre  de  la  guerre  (M.  K-an- 
don)  est  chargé,  etc. 


iïsp^éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
«ri«M«lre  «ecrétaire^'Etflt  an  département 
•des^nvueei;  ;  vu  la  loi  dn  50  jnin  i840,  le 
.dérvet  du  3  mars  1853.  et  la  loi  dn  9  jnin 
5857,  portant  prorogation  du  privilège  de 
■ta  tianqne  de  France:  vu  Tart  10  du  dé- 
wel  ÔQ  16  janvier  1808,  ie  décret  dn  18 
BWM  de  '  ta  même  année,  et  rordonrrance 
royale  du  25  mar«  1841,  concernant  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de 
France;  vu  la  délibération  du  f9  mars 
i«t««,  par  laquelle  le  eonjieil  générnl  de  la 
towMfoe  demande  fanlorlsation  d'établir 
iHie  succursale  à  Chàlon  -  snr  -  Sjiône 
(Saône-et^Loire)  ;  vu  les  pièces  de  Tin- 
atrnetJofi  et  notamment  Teitratt  de  la  d<»- 
IMiéFation -de  la  chambre  de  commerce  du 
dépariement  rte  Ba^e- et- Loire,  en  date 
du  15  jeki  iH57  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  i»T.  -ta  banque  de  France  es!  au- 
torisée à  créer  une  succursale  à  Cbftion- 
tur->6aône.  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale lieront  les  mêmes  qne  celles  de  la 
banque  de  France,  et  seront  etécntées 
aous  la  direction -du  con«eil  général,  con- 
formément aui  dispositions  de  Tordon- 
nance  royale  du  25  mars  1841. 

'2«  Motte  nMni&tredes  flnances  (M.  Ma- 
S»e)eat  chasgé.  e4c. 


<l='lflwiL«T  1800.  —  Dérrei  impérial  qnî 
p««WTit  la  promaifrutieD  dti  deiTxietne  article 
«dtfiil'tminl  au  traité  rie  comiuêpoe  conchi  en- 
tre la  Fraoi  e  «>t  la  Graadc-Brelagne.  (XI«  Bull. 
J)CtCXVI.o.  7810./ 

^a|»oléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secj^Uire  d\Bf  at  andépartemeai  dts 
"  >4res  élr^Q^res,  avons  décrété  : 


tu*  —  î$  JUIN,  6  JUILLBT  i8€0.     9B1 

Art.  1*^  Un  deailéme  article  addttlon- 
■e^  au  ir«ilé  de  comnierre  coocla,  le  f5 
ja  n^ieri  860,  entre  la  Fr;«nceet  te  Royauinv. 
Uni  de  la  Grandi-Bretagne  et  d'It  lande, 
ayant  été  signé  à  Paris,  te  27  {irin-lgeo, 
et  les  raiiPications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  1«'  juiUet  1860,  ledit  article 
•ddrtiuniiel.  àimi  la  teneirr  suit,  recevm 
n  pleine  et  entière  exécution.  La  négo- 
ciation de  l'arrangement  destiné,  aux  ter- 
mes du  premier  par» graphe  de  Tart.  43 
du  traité  conclu  entre  la  Franre  ei  la 
Grande-Bielagne,  le  25  janvier  1î*60,  à 
fix<-r  te  taux  des  droits  spécifiques  appli- 
cables aux. produite;  britanniques  importés 
en  Franre,  n'ayant  pu  être  achevée  dans 
le  terme  énom  é  par  cet  article,  les  hautes 
parties  contractantes  ont  jugé  convenable» 
■dans  riiitérèt  du  commerce  respectif  des 
deux  pays,  d'arrêter  de  nouvelles  disposi- 
tions pour  Taciliier  la  mise  en  vigueur 
successixe  du  traité  prêt  ité  dans  les  Ibiutes 
de  temps  qu'il  a  déterminées.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoir»  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Français,  dNine  part,  et  det^.M  la  Reine 
eu  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d*autre  pert,  sont  convenu! 
de  ce  qui  suit  :  1*  au  lieu  d*une  conven- 
tion uniq<ne  pour  fixer  les  droits  Sfécifi- 
qties  applicables  anx  produits  britanni- 
ques à  teur  importation  en  France,  il  sert 
cimclu  8uccessi\ement  trois  conventions 
sépanes  embrassant  :  la  première.  1rs  fers, 
les  fontes,  tes  aciers  et  les  ouvrages  en 
niéfaux,  machines,  outils  et  mécaniques 
de  toute  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  ;  et  la  troisième 
tous  les  antres  produits  d*origine  et  de 
manufacture  tnritanniqnes  énumérés  dans 
Tart.  1«f  du  traité  du  2:>  janvier  ;  2«  ces 
conventions  seront  négociées,  conclues  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respective- 
ment en  vigueur,  pour  les  produits  ani- 
quels  elles  s'appliq^^eront,  é  chacune  des 
époques  fixées  par  l'art.  15  du  traité,  dont 
elles  formeront  te  compléme»t.  Néan* 
muins,  te  dernière  de  OfS  conventions  d«- 
vra  être  conclue «t  ratifiée^vant  le  ft«'  no- 
vembre prochain.  Le  {irésent  articte  addi- 
tionn<  1  aura  la  même  force  et  valeur  qiiQ 
s*ii  avait  été  inséré  daas  le  traité  4>rinci*- 
pal  du  25  janvier  dernier.  Il  sera  ratifié* 
ei  tes  ratifications  en  seront  échangées  & 
Paris  dans  ledelaii)e<iualre|oiir8au(phls 
tard. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipofeiitlairerTei- 
pectifs  ont  signé  te  présentât  y  <ynt  a^ 


t^)  'Sticn  les  n.  "TBIA  et  1815.  et  acos  la  même 
date,  se  trcnvent  deux  décret» identiques  enton- 


saut  la  Banque  de  Frave  11  créer  dea  foccnraale» 
h  Aimonay  et  h  Fiers. 


BMPIBB  r»AMÇA16.  —  MAPOLtOH  III.  —  i8,  S^IOIK  tôGO* 
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posé  le  sceaa  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris, 
le  *il  juin  de  Tan  de  grÂre  mil  huil  cent 
joixaiiie.  Signé  Tbouvenbl,  Cowley. 

2.  Nuire  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Tboaveuel)  est  chargé,  etc. 


18  jom  s-  10  3DIUBT 1860  —  Dérrat  impérial  5Qr 
rorganbalion  de  la  genddrmerie  dans  les  dé- 
partemenis  de  la  Savoie,  de  la  Haule-S»voie  et 
des  A^pfi^Mariliuies.  (XI,  Bull.  DCCCXVI, 
D.  7820.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  décret  do  \^^  marf 
1854,  portant  règlement  sur  Torganisa- 
tion  et  le  service  de  la  g>-ndarmerie  ;  vu  la 
décision  Impériale  du  9  Juin  1860,  qui  a 
créé  une  vingt-siiiéme  légion  de  gendar- 
merie, composée  du  département  de  TI- 
sére  ei  des  deui  départements  de  la  Savoie» 
et  qui  a  rattaché  en  même  temps  le  comté 
de  Nice  à  la  seizième  légion  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£iat 
au  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Le  chef-lieu  delà  Tingt-siiiéme 
Jégion  est  fixé  i  Grenoble.  11  D*est  rien 
changé  à  l'organisation  de  la  compagnie 
de  ri  sére.  La  compagnie  de  la  Savoie  sera 
divi>ée  en  quatre  arrondissements  com- 
mandés par  des  officiers,  et  qui  auront 
pour  chefs-lieux  les  villes  de  Ghambérj 
(chef-lieu  du  département)»  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  Moutiers  et  Albertville.  La 
compagnie  de  la  Haute  Savoie  sera  égale- 
ment divisée  en  quatre  arrondissements. 
Les  chefs-lieux  de  ces  arrondissements 
sont  fixés  à  Annecy  (chef-lieu  du  départe- 
ment), à  Booneville,  à  Xhonon  et  à  Saint- 
Julien. 

3.  La  compagnie  des  Alpes-Maritimes 
(comté  de  Nice)  sera  divisée  en  trois  ar- 
rondissements qui  auront  pour  chefs-lieux 
les  villes  de  Nice  (chef-lieu  du  départe- 
ment), Puget-Théuiers  et  Grasse.  • 

3.  Vu  leur  importance  et  le  grand  nom- 
bre de  brigades  qu'ils  renferment,  ies^ar- 
rontissements  de  Ghambéry  et  de  Nice 
seront  divisés  en  deux  sections,  comman- 
dées chacune  par  un  officier  distinct.  Les 
«h.  fs-lieux  des  deuxièmes  sections  seront 
i  Pont- de  Beau  voisin  pour  l'arrondisse- 
ment de  Ghambéry,  et  À  Menton  pour  ce- 
iui  de  Nice. 

4.  Ghacune  des  nouvelles  compagnies 
de  la  Savoie,  dé  la  Haoïe-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  un 
«hef  d'escadron  et  aura  i  son  chef-lieu, 
Indépendamment  du  commandant  de  l'ar- 
rondissement, un  lieutenant  ou souslieu- 
leiiant  trésorier  et  on  maréchal  des  logis 
adjoint  au  trésorier.  Le  nombre  total  dei 


brigades  qui  leur  seront  attribuées  est 
fixé  à  soixante  et  dix-huit,  tant  h  pleé 
qu'à  cheval,  non  compris  rarroodissemeot 
de  Grasse  qui ,  étant  déjà  constitué  régu- 
lièrement, ne  donne  lieu  à  aucune  autte 
augmentation. 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précèdent 
et  par  suite  de  la  translatiun  du  cbef-lieQ 
de  la  dix-huitième  légion  de  Grenoble  ï 
Valence  (Drôme),  l'effectif  de  l'arme  de 
la  gendarmerie  sera  augmenté  de  la  ma- 
nière suivante.  {Suit  le  détail. ) 

Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Randos) 
est  chargé,  etc. 

25  jDiR  a  10  f0iLi.IT  1860.  —  Décret  impérkl 
qui  élablil  la  divibion  ,  m  arrondUtameab  et 
cantons,  fies  ciéparteineots  de  la  Saroie  al  de 
la  Uiinie-SaToie.  (XI,  Bull.  DCCGXVI,  n.  78S1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénatns -consulte  da 
12  juin  1860;  vu  la  loi  du  â3  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l<*r.  La  division,  en  arroDdiM^ 
ments  et  cantons,  des  départements  de  11 
Savoie  et  de  la  Haate-Savoie ,  est  étabUe 
ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPARTEMENT  DB  LA  SAVOIB. 

Arrondissement  de  Chamhéryf  com- 
posé des  cantons  de  :  Aix,  Albens,  Ghiffl' 
béry,  Ghamoux,  le  Ghàtelard,  ks  Echellef, 
Montméiian ,  Motte-Servolex,  Pontde- 
Beauvoisin,  la  Rochette,  Ruffienx,  Saiot- 
Genix.  Saint-Pierre  d'Albigny,  Yenne.  Af' 
rondissement  d'Albertville ,  composé 
des  cantons  de  :  Albo.rtviile,  Beaofort, 
Gresy,  Ugines.  Arrondissement  deSaUU- 
Jaanda-ilfaurtanna,  composé  des  cantODf 
de  :  Aiguebelle,  la  Ghambre,  Lansleboarg, 
Modane,  Sainf-Jean-de-Maurienne,  i»aiDt- 
Michel.  Arrondissement  de  Moutisrt, 
composé  des  cantons  de  :  Aime,  Boorg- 
Saint-Maurice,  Bozel,  Moutiers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE -SATOIB* 

^rrondtss^manr  d'Annecy,  composé  dei 
cantons  de  :  Annecy.  Daingt,  FaYergei, 
Rumilly,  Thorens,  Thones.  Arrondis^' 
ment  de  Thonon,  composé  dei  caotoni 
de  :  Abondance.  leBiot,  Don  vaine,  Eria», 
Thonon.  Arrondissement  de  BonneviU^t 
composé  des  cantons  de  :  Boaneviile, 
Giuses,  la  Roche,  Saint-Gervais,  Saiot- 
Jeoire,  S 'Hanches ,  Samo6ns  ,  Taningef. 
Arrondissement  de  Saint  Julien,  com- 
posé des  cantons  de  :  Annemasse,  Rei- 
gnier.  Saint-Julien.  Seyssel. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Bl.  Bii- 
lault)  est  chargé,  etc. 


MIPJBE  FRAIIÇÀIS.  —  M AFOLftOR 

2$  JVif  =^  10  JOIU.CT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  qae  !e»  poarvuis  formés  ronire  lesjo- 
gt-menl»  do  conseil  de  guerre  de  U  22*  divÏMon 
miliiairc  resscrliroiit  ao  ron^eil  <le  réTi«iun  de 
Lyun.  (XI,  Bull.  DCCGXVl,  n.  7822.) 

Napoléuu,  etc.  vu  Tart.  !26  du  Gode  de 
justice  militaire  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
«  établi,  pour  les  divisions  terriluriales  , 
a  des  conseils  de  révision  permanents, 
«  dont  le  Durobre,  le  siège  et  le  ressort 
«  suntdéierininés,  par  décret  de  l'Enipe- 
ff  reur,  inséré  au  Bulletin  des  loi-.  »  vu  la 
décision  impériale  du  9  avril  1860,  qui  a 
organisé  la  vingt  deuiième  division  mili- 
taire; vu  ledécret  du  18  juillet  1857,  filant 
le  ressort  du  conseil  de  révision  de  Lyon, 
STODii  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  pourvois  formés  contre 
les  jugements  du  conseil  de  guerre  de  la 
Tingi-deuiiéme  division  militaire  ressor- 
liruoi  au  conseil  de  révision  de  Lyon. 

â.  Notre  ministre  de  la  guerre  (01.  Ran- 
don}  est  chargé,  etc. 


m.  —  25  JUIN,  6  JUILLET  1860.  S53 

Fart.  3  de  la  loi  du  17  juin  1841,  sur  l'or- 
ganisatioD  de  Tétai-major  gênerai  de  Tar- 
roée  Daval<«,  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante; 

La  première  section,  en  temps  de  paii, 
se  composera,  au  plus,  de  douze  vice- 
amIrauK  et  de  vingt-quatre  contre-ami- 
raux. 

^.  A  l'avenir,  ne  seront  admis  dans  It 
deuxième  section  de  Téiat-major  général 
de  Tarmée  navale  que  les  vice-amiraux  et 
coulre-amiraux,  et  les  généraux  de  divi- 
sion et  de  brixade  de  rariillerie  et  de  Tin- 
fanterie  de  marine. 


«  =i2iOTiLtT  1860.  —  Loi  qui  modiBe  l'art.  S 
de  la  loi  du  17  join  18A1,  bar  Torganitation  de 
l'élat-najor  général  de  Tannée  navale  (1). 
{XI,  BuU.  OGCGXVIl,  n.  7828.) 

Art.  l«r.  Le  quatrième  paragraplie  de 


6  ==  12  JoiLLiT  1860.— Loi  qui,  1-  fixe  la  part  à 
la  charge  de  i*Ë(at  dana  la  dépense  résnltunt  de 
la  nouttîlle  orgaiiikation  de  la  pol.ce  munici- 
pale de  Paru,  2^  ouvre  au  ministre  de  Tinlé- 
rienr  an  crédit  supplémentaire  sor  rexerciet 
1860  ^2).  (XI.  Bull.  DCGOLVll,  n.7829.) 

Article  unique,  La  moitié  de  la  dé- 
pense résultant  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  police  municipale  de  Paris  sera  sup- 
portée par  TEtat,  sans  que  la  part  à  la 
charge  de  TËiat  puisse  être  portée  i  piaf 
de  trois  millions  huit  cent  quarante  sept 
mille  francs  (3,847,000  fr.)  si  ce  n*est  en 
vertu  d*une  loi  spéciale.  En  conséquence. 


(1)  Présentation  le  2  avril  1860  (Mon.  dn  5}  ; 
eiposé  desmoUrs  (Mon.,  annexe  Ë,  n.  106)  ;  rap- 
port de  M.  le  comte  Reille,  le  ft  juin  (Mon.,  an- 
oexe  K,  n.  222);  discoasion  et  adoption  2i  Tuna- 
Diinité,  le  8  juin,  par  212  volant»  (Mon.  du  10). 

Voy.  lois  du  29  avrU-IS  mai  1791,  dn  3  bru- 
maire  an  4;  ordonnances  du  1"  juillet  1814,  du 
Jl  octobre  1819.  dn  14  décembre  1828,  du  1« 
mars  1831,  29  décembre  1836,  21  août  1839,  l/l 
leplembre  1839,  et  enfin  loi  dn  17  juin  1841. 
Celle  dernière  toi  fixait  le  nombre  des  vice-ami- 
ram  h  dix  et  celui  des  contre-amiraux  à  vingt. 

Le  projet  ne  contenait  que  le  premier  article. 

La  commiasion  dn  Corps  législatif  avait  d'abord 
iccoLÏtli  une  proposition  qui  consistait  à  ajouter 
ï  r«rt.  l"  an  paragiaphe  nouveau  et  k  introduire 
BD  an.  2  dans  la  loi. 

Le  paragraphe  de  r«t.  1*' était  ainsi  conçu  : 

■  Seront  eompr'u dan» et nonJn'e^  le$  officiers  gêné- 
raax  Unes  A  la  dignité  de  sénaiwrs,  tant  quCiU 
i««ron<  pas  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi 
«w»!  rtre  admis  dans  la  deuxiîme  section.  » 

L'art.  2  était  rédigé  de  la  manière  suivante: 

•  La»  disposUùms  de  la  loi  du  17  juin  1841  con' 
.emaia  la  création  de  la  section  dite  de  réserve  et  les 
munitions  ^admission  dans  cette  section  ne  peuvent, 

1  C avenir,  être  appliquées  qu'aux  officiers  généraux 
Us  corps  nU/itaires  de  la  marine,  » 

•  L'amendement,  a  dit  M.  le  comte  Reille  dans 
on  rapport,  comprend  deux  dispositions  dlstinc- 
*».  La  première  a  pour  but  de  renfermer  dans 

es  limites  iiivariables,  en  temps  de  paix,  le  cadre 

2  T'^*'*™'*"*"*»  •"*  y  comprenant  ceux  de  ces 
►fficier»  qni  seraient  élevés  b  la  dignité  de  séna- 
«un.  et  que  le  décret  du  1"  décembre  1852  per- 
Bet  de  remplacer  suivant  les  besoins  du  service, 
'•tte  limitation  ne  déroge  en  rien  k  la  faculté 


laissée  par  la  loi  an  gouvernement  de  faire  det 
nominations  en  dehors  des  cadres  en  temps  de 
guerre  maritime. 

■  La  seconde  disposition  empêcherait,  k  Tavenir, 
d'étendre  le  bénéfice  dn  cadre  de  réserve  aux 
corps  non  militaires  du  département  de  la  ma- 
rine. 

«  Votre  commission,  en  Padoptant,  a  voulu 
rester  strictement  dan»  Tespril  de  la  loi  de  1841 
qui  assure  aux  militaires  seuls  cette  haute  faveur, 
légitime  récompense  d'une  carrière  de  dévoue- 
ment et  de  fatigue,  faveur  qu'une  extension  indé- 
finie finirait  par  compromettre. 

•  Dn  décret  do  19  mai  1860  a  abrogé  celui 
du  1**  décembre  1852,  et  a  permis  seulement  de 
remplacer  numériquement,  dans  le  cadre  fixé  par 
la  présente  lot ,  pour  le  temps  de  paix ,  les  vice- 
amiraux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  spécifiéea 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  17  join  1841  •  et  qui  sont 
maintenus   de  droit ,  sans  limite  d'âge,  dans  la 

f>remière  section,  en  vertu  do  $  4  de  Tari.  6  de 
adite  loi.  Dans  ces  conditions  nouvelles,  le  conseil 
d*£tat  a  rejeté  la  première  partie  de  Tamendement 
k  laquelle  il  a  été  donné  une  satisfaction  k  peu 
près  complète  par  le  décret  précité,  mais  a  a 
adopté  la  seconde  partie  avec  un  changement  de 
rédaction  qui  en  précise  davantage  la  portée  res- 
trictive. 

m  Votre  commission  s*associe  complètement  k 
la  pensée  qui  a  dicté  cesdiverses  modifications, et, 
k  l'unaniujiié,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Tadoption  du  projet  de  loi.  » 

(2)  Présentation  le  13  mars  1860  (Mon.  du  14); 
exposé  des  motif»  (Mon.,  annexe  B)  ;  rapport  par 
M.  Yernier,  le  15  juin  (Mon.,  annexe  L,  n.  251)  ; 
adoption  sans  discussion ,  le  16  (Mon.  du  18), 
par  191  voix  contre  5. 


<St54  1!»P1««  FBAlfÇAW.  —  HA'FOCiSOW  IH.  —  «  nJttieT  1W0» 

un  crédit  siipplémentaire  de  uetif  cent  tJe  Frani-c  est  aotot^lée  *!>»*»«•.  <Jw»  Iw 
trenlP-lTuis  mille  hull  cenl  t» inqnanfc-deni 
francs  cinquanie  eenlimes  (&:>3,«52  fr. 
50  c.)  esl  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
iieur,  MIT  reierclcc  1860  pour  complé- 
ter, en  1S60,la  subvention  de  PEtai  dans 
tes  dépenses  de  ta  police  municipale  de 
Paris. 


fi  ss  12  JoiLLiT  1860.  —  Loi  qaî  anlorise  U  ao- 
ciëté  «tu  Crédit  foncier  de  France  i  piè««  r  arax 
aoz  comoiDn'S  H    aux  a-'socia- 


dé]*arteaieiit8, 

*U<'B«  syiidioaica,  i»  koinin-»  qn  m»  iiui«ich<  ««- 

tenu   1»   farulté  rVemijnuïler  (1).   (Xi  i  Btttt. 

Dt.tCX\U,  n.  7830.  J 

JLrU  i•^  La  société  eu  Crédit  foncier 

((t)  PréêettHMmn  le  iê  «nd  M)60,  expoaé  des 
flMXife  (Mon.,  aniMM  JI*)n.  i35)î  rapport  par 
M  Lunrdbiure,  le  4)  juin  (Mon.^  annexe  L,  11.238;; 
adoption  sans  dtsciu>sion ,  le  11,  par  212  voix  con- 
tre 5  (Mon.  (In  13). 

(2-31  L'exposé  des  molîrs  et  le  rapport  de  la 
eotnmrisAion  se  sont  accordés  h  reconnaître  ^*qnc 
les  prèt6Ji  faire  aaz  comnranes,  aux  <lépartem«nl»  et 
■MK  MS«Kuations  syndicales  rentrenl  parrailemeat 
dans  icaailrjlHi lions  do  Crédit  foncier  ;  2*  qne  les 
«ngagemenls  contractés  par  les  communes «l  les 
départements  constituent  des  garunlie»  auwi  so- 
lides que  celle*  que  présentent  les  hyrolbèques 
idonnée»  -par  les  emprunteurs  ordinaires.  Ils  con- 
•sUient  que  la  caûae  des  dépôts  ei  consignaiioat, 
?qot  me  ipeot  ooaaaorer  aux  empiwatS  fûts  par  ks 
communes  qu'un  capital  de  qushre  wi  «iwq  n»ii- 
lioas  par  an,  mnJMwnable  en  huit  roti  dii  «ns, 
nbflbtt,  ai  sous. le  mpport  de  l'importance  des 
•sonMes,  ni  sons  celui  de  la  dnrée  des  poréhs,  des 
ressources  suffisantes  aux  communes  et  au*  dé- 
fMclemeute.  «  ^k  préte.dii  {«rapport,  h  nu  in- 
térêt généfalemeni  iaiériemr  è  S  p.  iOO.  iL^atUarit 
de  cet  intérêt  pins  «ma  legwix 'kâat tarera  d*abond 
Ica  en»pnnitenrs  <|ui  n^onl  -fpa*  Itesoin  d*an-lD«g 
terme;  nais, apnia épaiseaMntdeaes fionds dispo- 
nibles et  pour  les  eaq)ntnteors  qui  iont  J^caosn 
id*«n  délai  plut  considérable ,  il  est  utile  qe'un 
>«Qtreélabli8semeat  |Méle,  h-d^avt  de  i»  carsise*  m 

.  (&|  m  Las  coomaoes  *ei  les  déperteoMnU  ne 
-•ont  aatXMTÎaéa  h  4>6ciMMrir-4iit:créditqQ'<ra&anliq^'ils 
.peo^ran4  «bleuir  je»  sommes  qui  Inur ^sont  jnécea- 
)iaires,;Ainn'tefML  d'ialérêiidéletminéu  Or„  le  €rii- 
.âilibnci«rr|vèle  Mi  oUiga  lions,  cW^^Miice  qn'Jl 
doBUflii  ses  eoipranéeQrs,  «lon^ck  Tergeot,  dmais 
dci  oUtigiitiions  «ytn  ae  atégocient  «rec  »iie  perte 
|>las  «M  moins  grande,  ^om  les  ciioooslanoes  qai 
'•ffactent.l»cnédiJl»GonaéqiieB>a»ent,  Tintéiéipayé 

Ciri'ettipmnteiir  poitr  <les  «omxncs  «bleouesper 
i  (MM  dkatont  «plns'  élevé  ^a*{l  eura  dû  vendre 
«es oUigalionsiinn.tanx ifàm  Jboe^  car  il  >pate  «n 
même  intérêt  pour  une  somme  moindre réaUe- 
.nesa  i^tenne.  Dmm  une  ieUe  «itnation4  4es  dé- 
.  partemenU  et  les^coflamonae  mm  |)cnKrra4eirt  çoa- 
tiiacler<l!emprttnl;  ys  «leivent,  pour  scsier  dans 
les  termes  précis  desoaulorisatioiis.qat  Jeorsont 
liomiées,  «enaellre  à  J'emnce  #ld*fiifie  m^tnière 
«crleine  le  lam  de  >l'MitéP*t  qu'ils  «voirt  à  payer. 
On  ne  penrait  faire  disparaitie  .ceU«  difficoUé 
tq«*en  pceserivaal  an  Oédii  longer  de  raire-en  nu- 
méraire les  prêts  aux  comimuHMretc  ;  il  ftAccepté 


condiUons  ci-aprés,  ani  dé^ai  Ifmenis, 
ani  rommkines  et  aui  assoeiatiens  «yndi- 
cales,  le« somminiquils  atiraienl obleno la 
facullé  dVmprunlerXî). 

S.  Les  prêts  sont  consentis  avec  oq 
sans  affectation  hypothécaire  elwiiiboar- 
sables,  soit  à  lun^  terme,  par  aniioiiés, 
soit  i  co'irt  lernie,  avec  ou  san$  ainoriis* 
semé  Ht  ^3). 

3.  Ils  8(mt  réalisables  en  numéraire (4). 

4.  La  commi8>^ion  allouée  au  Crédii  foe- 
cicr,  pour  fiais  d'administraliot»,  ne  peut 
excéder  quarante  cinq  centimes  pour  cent 
francs  par  an ^5) 

5.  En  représentation  des  prÂlâ  et  jns^ 

«elle  prescription  qui  fait  l'objet  de  Tart.  3.»(&- 
posé  <têi  motifs.) 

Pour  faire  des  prêta  en  nnmérwe, il  wmtfit 
le  Cré<lil  foucitr  s'en  procurât  ;  cWdan»cew;' 
que  Part.  7  l'autorise  ii  éinetlre  de»  litre»  pion- 
soires  jusqu'k  conrurrence  de  cinq  millions. 

(5,  •  Les  obligations  du  Crédit  foncier  soni d« 
deux  sortes^  le*  unes  portent  ^un  iatértldeip. 
100,  lee  autf«s  un  intérêt  de  3  p.lOft  l'*V^ 
raièns  jouisfcent  de  Urts  ei  ;pf iine»  ^  «*«"* 
0,51  pour  100  Cr.i  de  sorte  que  c«s  obiigii"'» 
imposent  à  rétablissement  une  .chai;ge  «nnwW 
de  4  fr.5lp.  100  fr.  Lecounrmoyen  tie  cesoWi|«- 
lions,  jusqu'aujourd'hui  et  au  milieu  de  cjwj»- 
stances  Ibrt  diverses,  a -été  de  'ft8#  fr.,  «tt  86  fr. 
pour  100  fr.  L'iméaèt  de  û  fr.  M  «V  éftic  ^f 
pour^fr.;  il  représente einsi en  i*téi*<j<J*' 
70  c.  p.  100  Or  le  Crédit  loodcr  leoefcat  jp. 
100,  il  lai  testerait  donc  30  cea<L  tpoar  cwni"»- 
aion;  sa  commission  .serait  p1«n  forte,  si  le  ff»» 
d<s  obligations  était  plus  é  eeé;  t^pmlioM*' 
cepler  l'opéiviioa  84ec  eTaeAace. 

m  .Le  cliifiFre  de  *on  bénéfka  se  bslance t» 
des  limites 4)1  ua  larges,  alil  né|ïOoie  desabif**** 
portant  n»  intérêt  de  S  p.  100  ;  cel»e»«  doiin<« 
un  reiwnu  moindre,  axais  joniaaeal  éefn* 
phisélevéf«,  el  sont  jriue  reclierebées.!^'*"* 
moyeai  a  été  425  fr.  et  s*«st élevé  jwqaif''!; 
an  =coucs  moyffn,.e*fce»  impoeent  an  Crédit  fosoa 
«ne  (Change  uimneUe  d.r  4  fr.  JM  «  p.  IW.  '*^ 
tissenieni  compris.  Or,  le»  ^ininn««»'*P 
Itmt  fc  5  -p.  100 î  l'amortissement  en  ^»»«^ 
veprt^ettte  Aô  cent,  par  «o;  eU^  owl  é«»c  J  |>»J 
une  awmnlé  de  S  fr.  46  c  peur  100  fr.l'."' 
rail  donc  au  Crédit  foncier  une  cominij*  ^ 
50  cent..  L*tx>mna»sion  aérait  «noorf.^fe'W*'' 
si  les  oblige!  ions  descendaient  iâ**  ^  Itit 
mandes  ries  départenaenl»,  etc^  1*^11 
être  aceuetliies  Oene  an  fi»and  •*•«»«« *^ 
«aBaUnfirs,les  bénéfioe»  do  Crédit  ^oi«fP|^ 
jwient  même  s'él^^er  à  «n  «bîÉfre  l"*"^ 
considérer  oorooiBctropékvé,et««es«v«»P*^ 
qu'il  f»lka4^iisnil0r. 

•  filoMa  aitFons  j"gé  qne,ipttisqo^ii  *•§'••". 
]e«hamp  des-opéraiidiw^,  l'éleyisse««^»T 
euront  aecou»  les  i«*éi*»*«l4aeiifcp4«»»**Tj, 
Intelle  edmsoistfeiMe,  il  éieil  joale  f»e«J^^ 
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qa'à  concurreace  de  leur  raontant,  le  Gré* 
dit  fancier  est  autorisé  à  créer  et  à  négo- 
cier lies  obligations, en  se  conformiot  aui 
régies  éiablies  au  litre  5  <le  «es  staliis. 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les 
droits  et  privilèges  attachas  aux  obliga- 
tions foncières  ou  lettres  de  gages,  pir  les 
lois  et  décrets  coocernaot  le  Crédit  Toq- 
cier. 

6.  tes  créances  provenant  des  prêts  aax 
communes,  aui  départements  et  aux  asso- 
cJa4i'fis  syndicales,  sont  alTeclées,  par 
priviléj^e,  ao  paiement  des  obligatioofl 
créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  créances  provenant  des  prêts  hypo- 
thécaires demeurent  afTectées,  par  pirivi  - 
lége,  au  paiement  des  obligations  créées 
eo  représeoialion  de  ces  prêis  (l). 


7.  Le  Crédit  foneier  pourra,  avant  It 
réalJaalioB  de*  prêts  qui  sont  l'objet  de  la 
présenie  loi,  émettre  des  titres  provisoi- 
res pour  ime  somme -qui  n'excédera  pas 
cinq  millions  (i). 

S«  Le  chilTre  des  actions  émises  par  le 
Crédit  foncier  sera  maintenu  dans  la  pro- 
portion de  un  vingtième  au  moins  des 
obligations  ou  titres  m  circulation. 

9.  En  cas  de  remboursement  par  anti- 
cipation, l'indeninilé  à  payer  par  le  débi- 
teur est  6xée  à  cinquante  centimes  par 
cent  francs,  soit  demi  pour  cent  du  capi- 
tal remboursé. 

Par  dérogation  à  l'art.  63  des  statuts 
du  Crédit  foncier,  lette  régie  est  applica- 
ble à  tuuies  tes  opérations  fuites  par  le 
Crédit  foneier  (3). 


lerer  sur  ses  autres  prèls.   Celte  disposilion  fait 
l'objet  de  Tart  A.  »  (  Empoté  de*  motif»  ) 

\\)  ■  Le»  inojensâ'cxëciilton  dus  prêts  k  effiee- 
tuer, dit  l'exposé  des  inoUrs,  présentaienl  qiMiquec 
difficotlés.  La  première  dérive  de  la  i>éccssUé  de 
con>erver  parfaite  ment  intacts  les  droits  de  ceai 
qai  ont  accepté  les  titres  du  Crédit  foncier.  Cet 
établiwemenl  ne  prête  qnVn  créant  des  obtiga- 
tioiM,  eu  éciiauge  deaqudies  il  obtient  les  capi- 
tani  qoi  servent  à  réaliser  \tê  prêts,  et  ceni-ci  ne 
sont  coii6eali:i  qu'autant  que  les  euipranttort 
fournifwnt  des  garduttes  liypoiliécairfs  pleine- 
meul suffisantes  ;  coaséquemmeut,  les  obligations 
créées  11  celte  Gn  et  dites  foncières  sont  à  'abri 
de  toute  pertu  possible.  Biais  de  nooTelles  obliga- 
tions vont  6ire  créées  pour  obtenir  les  capitaux 
uécesMires  pour  effectuer  les  prêts  il  faire  aux 
coiniuttoits,  etc.  \  ces  ^psêts  n'auront  pas  <le  garan- 
tie!» bjpothécaires  qui  leur  soient  spécialement 
affectées,  et  néanmoins,  d'après  les  règles  du 
droit,  elles  seront,  aa.<«i  bt^n  que  les  premières, 
gar<*nlies  par  les  hypothèque^  données  à  la  société 
da  Crédit  roncier  ;  car  ces  hypotltèques  ne  sont 
pas  transférées  «HZ  porteurs  des  obligations  fon- 
cières, eftes  sont  souscrites  an  proiit  du  Crédit 
^nciifr^  d<ftileur  eoiumun  de  tontt>s  les  obliga- 
tioD!»  émisfs  è  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  gage 
SQ»  lequel  reposait  la  valeur  des  obligations  fon  ^ 
cteres  punt  doue  paraître  diminué.  A  la  vérité, 
oa  a  pensé  que  les  contributions  autorisées  par 
le  légisiattfur,  pour  assorer  le  service  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  emprunts  contractés 
par  les  conamunve...,  etc.,  constituaient  une 
garantie  an^ei  solide  qoeties  inscriptions  hypo- 
thécaires ;  elln  sont  établies  sur  des  propriétés, 
leur  perception  est  uns>i  sûre  que  celle  du  revenu, 
il  n'y  a  pas  d'eiemple  que  les  communes,  les  dé- 
pariemi-nts  ou  les  associations  syndicales  aient 
manqué  à  leurs  engagements,  sous  nn  gooverne- 
meol  régulier;  des  retards  dans  le  paiement  des 
annuités  peuvent,  sans  doute,  être  éprouvés,  car 
les  Cl é«*nciers  ne  peuvent  directement  poursuivre 
les  comonmes.  c'est  au  gouvermmient  à  faire  exé* 
cuter  h-s  paiements  ;  mais  le  Crédit  foncier  est 
organisé  de  manière  que  ces  relar<ls  ne  peuvent 
Ciuscr  aucun  embarras.  Si  donc  les  emprunts 
communaux,  etc. ,  n*apportent  pas  leur  contingent 
de  gages  hypothécaires,  ils  apportent  h  la  masse 
coaunooe  des  garsntàes  équivalentes.  L«  «ilnation 


des  obligations  foncières  n'est  pas  moins  sulide 
qu'auparaviinl,  elle  n'est  en  aucune  fjçon  altérée 
par  la  création  des  obligations  communides,  etc. 

m  Cependant  ^administration  du  Crédit  foncier 
a  cru  qoM  était  obligatoire  d'éviter  même  l'appe» 
reuce  de  manquer  aux  conventioiM  faites  :  les 
obligations  ont  été  prises  sur  la  foi  qu'elles  étaient 
garanties  par  ùts  créances  hypothécaires  il  faut 
leur  laisser  intégralement  leur  gage;  quelque  so- 
lides que  soient  les  créances  qui  garaiitissuiil  let 
obi igationi»  des  communes,  etc.,  il  ne  faut  pas  let 
ccnlondre  avec  celles  des  obligations  foncières  t 
chaque,  titre  doit  conserver  son  caractère  et  sa  va- 
leur propre. 

■  Pour  réal'iser  cette  pensée,  on  créerait  deux 
espèces  d'obligations  distincies,  les  obligations  fon- 
cières et  les  obi igitt ions de>  communes,  etc.,  etc., 
par  une  disposilion  expresse  de  la  loi  ;  on  affecte- 
rait exclus.vemenl  aux  premières  b  s  garanties  hy- 
pothécaires iiouscriies  par  les  propriélaiies  em- 
prunteurs, et  aux  secondes  I  s  contribulions  lé- 
galement établies  pour  |*ourvoir  au  seivice  des 
emprunts  con^munaux ,  etc.  Cest  pour  atteimire 
ce  but  qu^on  a  rédigé  les  art.  5  et  0  Un  projet  de 
loi.  • 

(2)  Voy.  noies  sur  l'art.  3. 

(3)  ■  lin  vertu  de  bcs  statuts,  le  Crédit  foncier 
exige  S  p.  100  des  capitaux  qni  sont  remboursés 
avant  les  termes  (ixés.  Non»  avons  cru  que  ce»  éta- 
blissement pouvait  renoncer  k  cet  avantage,  et  ne 
percevoir  que  0,58,  soit  1/2  p.  100  sur  les  sommes 
rembour>érs.  Cet«e  rédui  Iwn  a  été,  uvec  Tasscnti- 
ment  de  la  société  du  <*.rédit  foncier,  rendue  ap- 
plicable, non-seulement  aUx  emprunts  des  com- 
munes, etc.,  mais  b  tous  les  anln  s  emprunts  réa- 
lisés et  b  réaliser.  L'aru  9- du  projet  a  été  rédigé 
pour  atteindre  ce  résultat.  Tous  lesdienis  du  Crê- 
dit  foncier  tireront  ainsi  profit  des  bénéfices  que 
doit  attendre  l'étaWissemenl  de  l'extension  de  ses 
affaires.  •  [Eobposé  dts  motif*,) 

Le  second  §  de  l'article  dit  très-expressément, 
ce  que  dit  ce  passage  de  l'expobé  des  motifs;  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  utile  de  bien  mettre  en  relief 
cette  modification  importante  apportée  aux  star 
tuts  du  Crédit  foncier. 

.  Ne  scrail-il  pas  nécessaire,  dit  le  "PT>/^' ^« 
la  commission,  «l'écrire  dans  la  loi  que  I  intérêt 
annuel,  commission  comprise,  ne  dépassera  ja- 
mais 5  pour  100  ?  Celte  question  a  été  longuement 
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28)0111^  12awii-LEtl860.  —  Décret  impërial 
qui  pre»ril  la  |iubliciition  el  le&écblion,  «Uns 
les  dépariemenl»  de  la  Savoie  el  de  la  Hume- 
Savoie,  de»  lois  >ur  Porganisalion  el  lea  allribo- 
tions  d«»  conseil*  généraux  el  des  conseilN  d*ar- 
rondisseineul»  el  sor  rorgaui.sttion  et  les  allri- 
balions  manicipales.  (  lU  ,  Bull.  DCCCXVII, 
n.  7851.) 

Napoléon,  clc,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Eiat  au  déparlement 
de  nmérieiir;  vu  le  sénaïus-cousulte  du 
i±  juin  1S60,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  lois  françaises  sur  Torga- 
Disaiion  et  les  attributions  des  conseils 
géuéraui  et  des  conseils  d'arrondissement, 
et  celles  sur  lorganisation  et  les  atiribu- 
tions  municipales,  seront  publiées  dans  les 
deui  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-S'ivuie  en  même  temps  q*ie  le  pré- 
sent décret,  et  deviendront  immédiate- 
ment applicables. 

2.  Toutefois,  en  attendant  que  les  listes 
électorales  aient  pu  être  dressées,  et  les 
conseils  généraux  ,  d'arrondissement  et 
municipaui  être  élus  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  française,  le  conseil  provin- 
cial actuellement  distant  dans  chacun 
des  deux  départements  de  la  Savoie  fera 
fonctions  de  conseil  général,  en  aura  le 
titre  et  délibérera  sur  les  affaires  dépar- 
tementales, le  tout  conformément  à  la 
loi  du  10  mai  1838,  mais  sans  qu'il  soit 
besoin  des  délibérations  préalables  des  con- 
seils d'arrondissement,  pour  les  cas  où 
elles  sont  exigées  par  cette  loi,  lesdits  con- 


seils ne  devant  être  organisés  qa'ultérieg- 
rement.  D  <ns  chaque  commune,  le  conseil 
communal  aciueilement  exi  tant  fera  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  en  aura  le  titre 
et  les  attributions.  Les  syndics  prendront 
le  nom  de  maire  et  en  rempliront  provi- 
soiremeni  les  fonctions,  des  adjoints  lear 
seront  nommés  par  arrêté  du  préfet. 

3.  Les  assemblées  désignées  sous  le  nom 
de  députations  provinciales  et  jantes  mu- 
nicipales sont  supprimées. 

4.  Noire  ministre  de  rintérieur  (M.  Bil^ 
lauit)  est  chargé,  etc. 


28  iom  =s  12  auiixBt  18Ô0.  —  D<*crel  impérial 
qui  rend  «pplicablcs  aui  départcm«>D(s  de  la 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie  ei  des  Alpe»-Mari> 
limes,  les  lois  el  décrcU  relatifs  an  »ervice  des 
lignes  lélégraplitqaes.  (XI ,  Bail.  DCCCXVU, 
n.  7852.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  le  sén»lus-consulte  du 
a  juin  1860.  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Les  lois  et  décrets  relatifs  au 
service  des  lignes  télégraphiques  de  TEra- 
pire  français  sont  applicables  aux  nou- 
veaux départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Marilinaes. 

Nos  ministr  s  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces (MM.  Billaull  et  Maguej  sont  char- 
gés, etc.  __^ 

30  JOiii  =^12  luiLLET  1860.  —  Dét'rel  inapérial 
poriaal  que  les  lois  el  disposilions  reUiives  aa 


et  séricusemenl  déballue.  On  a  reconnu  qa*en 
Terla  de  la  loi  de  1807.  c^ai  csl  toujours  en  vi- 
gueur, le  droit  couauiun  fixe  l'inlérel  des  trans- 
actions civiles  à  5  p.  100  ;  mais  on  a  dû  recon- 
naître également  que,  dans  la  pratique,  la  force 
des  choses  a  souvent  obligé  k  déroger  k  celte  règle. 
L'I^lat  lui-même  n^a-l-il  pas  fréquemment  em- 
prunté à  un  lanx  qui  le  soumellail  k  plus  de 
5.p.  100  d'intérêt  par  an?  Les  plus  grandes  villes 
de  France,  Paris  en  têle,  n'onUeiles  pas  emprun  té, 
avec  l'autorisa  lion  de  la  loi,  li  5  1/2  et  même  k 
6  p.  100?  Un  décret  ou  une  loi  sont  impulsants 
à  user  imtnuablemenl  le  cours  des  transactions 
et  la  valeur  de  Targenl.  Les  grands  corps  de  l'Etat, 
les  grandes  commuuauté:^  ont  quelquefois  de»  be- 
soins impérieux,  urgents,,  inéludabtes,  auxquels  il 
fftul  faire  face,,  coûte  que  coûte.  Plus  ils  emprun- 
tent k  termes  éloignés,  plus  ils  iu)>i«sent  les  dures 
exigences  des  capitaux,  exigences  qui,  d'ailleurs, 
t'expliquent  el  souvent  se  justifient  par  les  risques 
que  les  capitaux  courent.  En  pareille  matière,  il 
n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  absolues  ;  vous 
auriez  beau  les  écrire  dans  la  loi,  les  faits  passersient 
p^r-dessus  la  loi,  et  en  lorçanl  k  l'ébrécher,  vous 
ne  seriez  arrivés  qu'è  affaiblir  son  autorité. 

«  Mous  avons  pensé  qu'il  était  prudent  de  s'abs- 
tenir d'inscrire  un  commandement  législatif  qui 
d'avance  fixerait  fatalemi^nt  le  taux  derinléiét,  et 
qui  pourrait  aboulir  k  une  impossibilité  de  trou- 
ver de  l'argent,  quel  qu'en  fût  le  besoin.  ■ 


On  ne  saurait-  mieux  dire  ;  mais  les  principes 
qui  sont  énoncés  an  nom  de  la  commission  ne 
sonl  pas  vrais  seulement  pour  les  prêls  des  com- 
munes el  des  départements,  ils  le  sonl  aussi  pour 
les  transactions  qui  inléressent  les  parlicuJifers.  La 
loi  de  1807  est  en  opposition  avec  les  saines  doc- 
trines économiques  ;  elle  est  fondée  sur  cette  idée 
que  le  législalcur  peut  régler  d'une  manière  fixe 
el  invariab  e  la  valeur  de  l'argent  ;  or,  comme  le 
dil  si  bien  le  passage  que  je  viens  de  transcrire, 
un  décret  ou  une  loi  sont  impuissants  pour  rendre 
fixe  ce  qui  est  de  sa  nature  essentiellement  varia- 
ble ;  il  j  a  des  besoins  impérieux  auxqaeb  il  faut 
faire  face,  coûte  que  coûte  ;  el  le  taux  des  em- 
prunts doit  s'élever  li  i»esure  que  les  risques  aug- 
mentent; enfin,  en  cette  matière,  si  ce  qui  e&l 
écrit  dans  la  loi  esl  contraire  à  la  force  des  choses, 
les  faits  passent  par-dessus  la  loi.  Depuis  long- 
temps on  proclame  ces  vérités,  et  depuis  Jong- 
tempst  dans  une  foule  d'occadions,  sous  différent» 
prétextes,  k  l'aide  de  moyens  qui  n'ont  ménxe 
plus  besoin  d'être  inRéniuux  pour  être  tolérés, 
ÎVitorilé  de  la  lot  de  1807  est  méconnue;  les 
exceptions  en  restreignent  de  plus  en  plus  l'ap- 
plication, et  si  l'on  hésite  k  l'abroger  par  on  texte 
formel,  elle  finira  par  disparaître  devant  l'usage» 
la  nécessité  et  rasseniimeut  unanime.  Voj.  mes 
noies  sur  la  loi  do  9  juin  1857,  t.  57t  P«  109; 
ma  Conlinoation  de  Touiller,  t.  21,  p.  295,  29ô 
et  297. 
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recrutement  de  Tarmëe  sont  exécutoires,  en 
1860,  clans  les  dëpiirlements  de  la  Savoie,  de  la 
Haote-Savoia   et  de*   Alpes-Marilimes.    (XI, 
Bull.  DCCCXVJI,n.7833.) 
Napoléon,  etc.,  vu  le  sénalos-consulle 
4a  12  juin  1860;  vu*la  loi  du  11  octobre 
1830^  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  cl  celle  du  '•.l  mars  1832, 
sur  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  25  avril 
i860,  portant  Gxation  du  contingent  à 
appeler,  en  1860,  sur  la  cla!ise«de  1859  ; 
sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secréiaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  guerre,  ayons 
décrété  : 

Art.  1e^  Toutes  les  lois  et  dispositions 
relatives  au  recrutement  de  l'armée  sont 
exécutoires,  en  1860,  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Marilimes. 

2.  L*eiamen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
fart.  10  de  la  loi  du  21  mars  1832,  com- 
menceront, pour  la  classe  de  1^59,  le  25 
juillet  1860,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  (non  compris  Tarrondissement 
de  Grasse). 

3.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
cbaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
eiécuvion  de  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1«32. 

4.  Au  moyen  des  documents  menlion- 
Bés  dans  Tarticle  précédent  ,  le  préfet 
formera  un  état  indiquant ,  par  canton , 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état 
devra  être  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  le  31  août  prochain,  au  plus  tard. 
Un  décret  déterminera  uliérieurement  les 
autres  opérations  relatives  à  la  répartition 
et  à  la  formation  du  contingent  des  trois 
départements  susdésignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


ni.  —  9, 50  JUIN,  «  JUILLET  1860,  257 
toîrcs  réunis  à  la  France  par  le  traité  du 
24  mars  1860.  pourront,  pendant,  le  cours 
dune  année,  à  dater  des  présentes,  récla- 
mer la  qualité  de  Français.  Les  demandes 
adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des  dé- 
partements où  se  trouve  leur  résidence 
seront,  après  information,  transmifes  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sur  le  rapport  duquel  la  naturali- 
sai ion  sera,  s'il  y  échel,  accordée  sans  for- 
malités  et  sans  paiement  de  droits. 

2  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés 
en  Savoie  et  dans  Tarrondissement  de 
Nice,  pourront,  dans  Tannée  qui  suivra 
l'époque  de  leur  majorité,  réclamer  la  qua- 
lité de  Français,  en  se  conformant  à 
Tart.  9  du  Code  Napoléon. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


30  ïciw  =  12  JUILLET  1830.  —  Décret  impérial 
ponant  qae  la  qualité  de  Français  pourra  élre 
réclamée  par  les  sujeis  aanles  majeurs,  el  dont 
le  domicile  est  établi   en  Savoie  et  dans  Tar- 
rondisiement  de  N  ce,   et  par  les  sujets  sardes 
ericore  mineurs,   nés  clans  lesdils  pays.   (XI, 
BoIJ.  DCCCXVII,  n.  783il.) 
Napoléon,  etc.  vu  le  traité  du  2i  mars 
1860  ;  vu  le  sénatus-consulle  du  12  juin 
i960  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  Les  sujets  sardes  majeurs,  el 
dont  le  domicile  est  établi  dans  les  terri- 

60.  AOUT. 


9  Jow  =  12  JUILLET  1860.  —  Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  élablissi  m<*nt  (Vuiilité  pu- 
blique rCEiîvre  de  la  Proti.Jence  des  Orphe- 
lines de  ÎMarseilIe.  (XI,  Bull.  supp.  DCLXill, 
n.  9919.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  d'administration  de  l'OEuvre  de 
la  Providence  des  Orphelines  de  Marseille. 
à  reffet  d'obtenir  l'existence  civile;  lei 
documents  fournis  à  l'appui;  le  procés- 
verbal  d'enquête  et  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Marseille,  séance  du 
17  août  1859;  l'avis  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rbône;  notre  conseil  d'Etal  en - 
teodu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'institution  cbarilab!e  fon- 
dée à  Marseille,  en  1714,  par  M^r  de  Bcl- 
zunce,  et  réorganisée  en  1H20,  dans  le  but 
de  recueillir  les  jeunes  filles  pauvres  orphe- 
lines de  père  et  de  mère,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
sous  le  titre  d'OEuvre  de  la  Providence 
des  Orphelines  de  Marseille. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
Tre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 

5  =  IS  JoiuLBT  1860.  —  Loi  qui  autorise  !c 
département  de  la  Haulc*Garonne ,  !•  à  im- 
puter, sur  le  produit  de  Timposilion  extroordi- 
naire  crHe  par  b  loi  du  12  miû  1858.  les  fond» 
nécessaires  &  rachcvrmcnl  de  Tasile  des  aliéné», 
2*  i  s*impo5Pr  extraordiuairemcut.  (XI,  Bull. 
DCCCXVm,  n.  7838.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 

17 


BHPIBB  FRANÇAIS.  -**  KAPOLtON  III.  —  6  JUILLET  1860. 


avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dép6l8  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  K^é  à  gré, 
avec  faculté  démettre  des  obligations  au 
porteur  et  Iransroissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Lei  conditions  de  souscriptions  k 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraordinairement,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  r86i,  six  centimes 
(6  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingt-neuf  mille 
francs  (89,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


6  :s  13  loiLLBT  1860.  —  Loi  qui  aotoriso  la  villa 
du  Havre  h  contracter  nn  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCCCXVIH.  n.  78/i6.) 

Article  unique,  La  ville  du  Havre 
(Seine-lnWrieure)  est  autorisée  h  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  suit  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
nominatives  ou  au  porteur  et  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  la  somme  restant 
à  réaliser  sur  l'emprunt  de  huit  millions  ap- 
prouvé par  la  loi  du  22  juin  1854.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


6  sss  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  villo 
âe  Moulins  à  b^mposer  eUraordinairement. 
(XI,  Bull.  DCCCXVIU,  n.  7847  ) 

Article  unique,  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinaircment,  pendant  huit  années  à  par- 
tir de  1864,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions,  une  somme  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.),  représen- 
tant annuellement  huit  centimes  environ, 
pour  concourir  à  Tachèvement  des  travaux 
de  l'église  Saint-Nicola?. 


6  «B  13  «oiLLET  1860.  —  Lot  qui  autorise  les  villes 
du  Roubuix  eldeTourcoiiifr  k  roolracter  un  em- 
prunt. (  XI,  Bull.  DCGCXVJIl,  D.  78A8.) 
Article  unique.  Les  villes  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing  (Nord)  sont  autorisées  à 
emprunter,  à  un  taux  d*iatérét  qui  ne  dé- 
passera pas  cinq  pbar  cast,  savoir  :  Rou- 


baix, la  somme  de  un  million  cent  mille 
francs  (1,100,000  fr.)  ;  Tourcoing;  celle  de 
neuf  cent  mille  francs  (900.000  fr.)  Total^ 
deux  millions  de  francs  (2,000.000  fr.). 
Ladite  somme  de  deux  millions  rembour- 
sable sur  leurs  revenus  ordinaires,  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  cinquante-cinq 
années,  sera  affectée  aux  dépenses  devant 
résulter  d'une  distribution  publique  des 
eaux  de  la  rivière  la  Lys.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  vole'tie  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


6  as  13  loiLLET  1860.— Loi  portant  que  les  com- 
munes d'Arcenant  et  de  Cbevrej  (C6le-d*0r) 
sont  réunie»  en  une  seule  commune,  dont 
le  cheMieu  est  fixé  à  ArcenanU  (XI,  Bull. 
DCCCXVIU,  n.  7849.) 

Art.  l•^  Les  communes  d'Arcenant et 
de  Chevrey,  canton  de  Nuits,  arrondisse- 
ment de  Beaune,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  sont  réunies  en  une  seule  commune» 
dont  le  cbeMieu  est  fixé  à  Arcenant  et 
qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  on 
décret  de  r£mpereur. 


6  jss  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  supprime  la 
commune  de  la  Paroisse-du-Vigan  el  la  réunit 
à  la  commune  du  Vigan  (Gaid).  (XI,  BulL 
DCCCXVUI,  n.  7850.} 

Art.  l«f.  La  commune  de  la  Paroisse- 
du-Yigan,  canton  et  arrondissement  d« 
Vigan,  département  du  Gard,  est  suppri- 
mée et  réunie  à  la  commune  du  Tigan, 
même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


6  =  13  joiLLET  1860.  —  Loi  qui  fiie  la  limite 
entre  la  commune  d'Apremont ,  canlon  de 
Graj,  et  la  commaoe  de  Mantoche ,  canton 
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tel 


cPÂtitrev  (Haale-Saône).  (XI.BoU.  DGGGXYIU, 
n.  7851:) 

Art.  1•^  La  limite  entre  la  commune 
d'Apremont,  canton  et  arrondissement  de 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  et 
la  commune  de  Mantoche,  canton  d'Au- 
trey,  même  arrondissement,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  du  canal  de  dérivatioQ 
delà  S'tône  coté  A  sur  le  plan  ci-annexé. 
Eu  conséquence ,  les  terrains  lavés  en 
jaune  audit  plap,  et  situés  au  nord  de  la 
Douvelle  limite,  sont  distraits  de  la. com- 
mune d*Apremont  et  réunis  à  celle  de 
Mantoche,  et  les  terrains  lavés  en  rose, 
situés  au  sud  de  la  même  limite,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Mantoche  et  réu- 
nis à  la  commune  d'Apremont. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Le»  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  dé 
l'Empereur. 


Mi  s  17  ioiLt.BT  1860.  —  Loi  qai  affecte  k  de 
grands  Iravaux  cl*uli  ilë  générale  les  foii<^s  res- 
tant libres  sor  Temprunt  de  500  millions  de 
francs,  aalorisé  par  la  loi  Wu  2  mai  1859  (IJ. 
(XI,  Buil.  DGCCXIX,  n.  7852.) 

Art.  l»*".  Il  est  ouvert  aux  ministrei, 
mr  Texercice  1860,  un  crédit  de  quarante- 
cinq  millions  sept  cent  trente  cinq  mille 
francs  (45,735,000  fr.],  pour  de  grands 
travaux  d'utilité  générale,  conformément 
au  tableau  ci  annexé.  Il  sera  pourvu  à 
cette  dépense  au  moyen  des  ressources  dé- 
terminées par  les  art.  2  et  3  de  la  pré* 
sente  M  (2). 

2.  Les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt 
de  cinq  cents  millions  (500  000,000  fr.) 
autorisé  par  Ia  loi  du  2  mai  1859.  et  sur 
Tindemnité  stipulée  par  l'art.  4  du  traité 
fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
la  France  et  la  Sirdaigne,  sont  allectés, 
jusqu'à  concurrence  du  crédit  ouvert  par 
l'art.  l«r  ci-dessus,  aux  grands  travaui 
d'utilité  générale  (3). 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


(1)  Prësenlalion  et  exposé  des  molifi  le  19  avril 
1860  (Mon.  annexe  E,  n.  121);  rapporl  par 
M.  Louvcl  le  20  juin  (Mon.  annexe  M,  n.  272)  ; 
diico^sion  et  ao'opiion  le  26,  par  239  votanis 
contre  7  (Mon.  du  28). 

Le  titre  de  fa  loi  ne  parle  que  des  fonds  restant 
libres  sur  l'eniprunl  de  500  milliotts  aulorisé  par 
la  loi  (la  2  in<ii  1859;  mais,  en  lisant  les  articles, 
OB  aperçoit  que  les  fonds  qui  50nl consacrés  aux  tra- 
vaux d^ulililé  publique  ont,  en grunde  partie,  une 
autre  origine  que  le  reliquat  de  l'emprunt.  Celui-ci 
ne  figure  que  pour  31  millions.  L'ind-mniléslipuée 
de  lu  Sardaigne,  par  Tart.  A  du  traité  de  Zurich, 
(lu  10  novembre  1859.  doit  fournir  une  somme 
de  A8  millions,  el  enfin  les  excédants  de  la  cuisse 
de  la  dotation  de  Tarmée,  pour  les  années  1859, 
1860  et  1861,  sont  évalués  à  SI  millions.  Ces 
trois  natures  de  ressources  difTérentes  forment  un 
capital  de  160  millions.  L'expo&é  des  motifs  in- 
dique que,  sur  ce  capital,  il  sera  prélevé  150  mil- 
lions, qui  pourront  être  appliqués  en  trois  années, 
soit  50  millions  par  an,  û  de  grands  travaux  d'u- 
tilité généra  e,  conformément  aux  intentions  de 
l^mpereur,  exprimées  dans  sa  lettre  du  15  jan- 
vier. 

«  Il  résulte,  d'ailleurs,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  delà  nouvelle  rédaction  du  projet, 
que  si  la  nouvelle  loi  met  dès  aujourd'hui  entre 
les  mains  du  gouvernement  un  ensemble  de  res- 
sources pouvant  s'élever  k  160  millions,  le  gou- 
veroeident  ne  pourra  disposer  de  la  portion  de 
ces  ressources  excédant  /k5i735,000  fr.  qu'en  vertu 
de  lois  spéciales  et  semblables  &  la  présente  loi , 
qui  seront  ultérieurement  présentéesau  Corps  lé- 
gislatif. Désirant  qu'aucune  incertitude  n'existât 
sur  ce  point  important,  nous  en  avons  fait  le  eu- 
iel  d'une  interpellation  à  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement,  qui  nous  ont  donné  à  cet 
égard  les  assurances  les  plus  nettes  et  les  plus  po- 
sitives. » 

On  voit  que,  quelles  que  soient  les  origines  di- 
verses des  fonds  destinés  ann  travaux  d'ntiiilé  pu- 


blique, les  sommes  restant  libres  sur  le  produit 
de  l'emprunt  de:»tiné  h  la  guerre  d'Italie,  y  figu- 
reront po«r  une  portion  assez  importante.  Il  était 
impossible,  comme  le  fait  remarquer  le  rapport 
de  lu  commission,  de  leur  donner  un  meilleur 
emploi  ;  «lies  donneront,  ajoute  t-il,  des  armes  2t 
la  France  pour  combattre  dans  la  nouvelle  lutte 
industrielle  qui  vient  de  s'ouvrir.  Les  grands  Ira- 
vaux  de  la  paix  deviennetit  ainsi,  ai  quelque  sorte , 
comme  l'a  dit  si  heureusement  M.  Guillaumin^ 
député  de  l'Indre,  dans  5on  Mémoire  sur  lu  Solo- 
gne, les  héritiers  des  économies  de  la  guerre. 

(2)  L'exposé  de.>»  motifs  fuit  remarquer  que  ce 
crédit  n'épuise  pas  l'annuité  de  50  millions  appli- 
cable h  Tannée  1860  (Voy.  noies  sur  le  tiirej  ; 
mais  il  dit  que  le  gouvernement  a  voulu  ne  de- 
mander des  crédits  que  pour  ceux  des  tr-ivaux  qui, 
à  raison  des  éludes  déjà  fuites  el  des  possibilités 
du  service,  peuvent  être  utilement  entrepris,  et 
il  a  eu  la  sage  pensée  de  réserver  quelques  sommes 
disponibles  pour  des  projets  dont  l'administration 
espère  compléter  prochainement  l'examen  pré- 
paratoire. 

Cet  article,  qui  était  le  cinquième  dans  le  pro- 
jet de  loi,  est  devonule  premier,  sur  la  proposition 
du  Corps  législatif,  afin  de  présenter  d'abord  ce 
qui  est  l'objet  principal  de  ta  loi,  l'ouverture  d'un 
crédit  considérable  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  générale,  sauf  à  créer  les  voies  et  moyens 
par  les  articles  suivants. 

(3/  L'exposé  des  motifs  indique  comment  le 
reliquat  de  l'emprunt  s'élève  à  31  millions.  Le 
rapport  de  la  commission  dit  «  que  les  explica- 
tions fournies  pur  les  commissaires  du  gouverne- 
ment ont  constaté  que  ce  reliquat  sera  en  effet, 
au  31  décembre  1860,  de  31  millions,  défulcalion 
faite  des  dépenses  relatives  à  notre  corps  expédi- 
tionnaire en  Lombardie,  ja>qu'uu  30  juin,  et  k 
notre  expédition  de  Chine  el  de  Cochinchine  jus- 
qu'au 31  décembre.  En  sus  de  ces  31  millions, 
ajoute  le  rapporl,  ou  pourrait  compter  sur  de^ 
annuiftlions  de  crédiU  qu'on  évalue  k  une  ving- 
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à  foire  hiseiive  sur  le  grand -livre  de  U 
detfee  publique,  ei  à  tvMtsférer  &  U  dota- 
tion et  rarmée  ia  somme  de  rente  trois 
pour  cent  (3  p.  100)  nécessaire  pour  l'em- 
ploi deseicédants  disponibles  pendant  les 
«loées  i%^%  1860  et  1861,  qui  doivent, 
«ai  termes  de  l'art.  3  de  la  lo4  du  m 
avril  1855,  être  affectés  à  des  aebats  de 
rente»  sur  l'Ëtat. 

Ces  rentes  seront  livrées  au  cours 
moyen  du  trimestre  qui  suivra  la  date  de 
Tarrèté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nant la  somme  à  employer  en  rentes,  con- 
formément à  l'art.  8  du  décret  du  &  jan- 
Tier  1856. 

Le  capital  de  ces  rentes  sera  afTecté  aux 


grands  travaui  d'aliUté  générale  dans  le 
cas  où  les  ressources  déterminées  par  L'ar- 
ticle précédent  ne  pourraient  être  em- 
ployées a  cette  affectation  et  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  pourvoir  au  crédit  de 
quaranie-einq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (45^735,000  Tr.)  ouvert 
par  l'art.  1*  ^ 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième 
du  capital  nominal  desdites  renies  sera 
ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement (1). 

4.  "Sur  les  rentes  inscrites  au  trésor  au 
nom  de  la  caisse  d'amartissemenl  et  pro- 
venant des  consolidations  du  fonds  de  ré- 
serve de  l'amortissement,  il  sera  rayé  du 


taine  de  millions  ;  mais  il  coBvient  de  réserver  h 
ressource  b  peu  près  certaine  des  or>ni»lations 
pour  couvrir  les  eicédunlk  de  dépensps  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  dii^ns  des  expédi- 
tions aussi  luintaines.  31  millions  seulement  peu- 
vent donc  être  considérés  coiq^e  présenlemeut 
disponibles.  » 

LUndemnité  provenant  du  traité  avec  la  Sar- 
ddigne  est  évaluée,  par  Texposé  des  motifs,  k  48 
millions.  (Voy.  noies  sur  le  litre.)  Cependant 
le  chiffre  nominal  est  de  60  millions  ;  mais  elle 
a  été  stipulée  payable  en  une  rente  5  p.  100 
de  3  millions  annuels,  in.scrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  délie  publique  de  Sarduicne,  dont 
le  gouvernement  fiançais  a  accepté  les  titres  au 
pair  ;  or  le  cours  nïoyen  du  5  p.  100  piéraon- 
tais  est  de  80  ^  82  francs);  il  s'ensuit  que  la  valeur 
actuelle  et  réalisable  des  60  millions  d'indem- 
nité ne  peut  êlro. estimée  audelii  de /i8  millions. 

■  Un  fait  nouveau,  dit  le  r:i|)port  de  la  com- 
mission, s'est  produit  depuis  l'élaboration  du  pré- 
sent projet  de  loi  :  la  Sardaigne ,  en  cédant 
Nice  et  la  Savoie  k  la  France,  a  demandé  que  la 
France  se  chargeât  d'une  part  proportionnelle  de 
sa  dette  publique  ;  des  négociations  sont  ouvertes 
sur  celle  demande,  et,  jusqu'k  ce  qu'elles  aient 
abouti,  ne  convient-il  pas  de  surseoir  k  toute  des- 
tination de  nos  renies  piémontaises?  La  disponi- 
bilité de  ces  Zi8  millions  est  donc  soumise  k  une 
éventualité  qu'il  est  impossible  d'apprécier  pour 
le  moment.  » 

(1)  L'art.  3  de  la  loi  du  26  avril  1855,  relative 
k  la  dotation  de  l'armée,  dispose  que  les  excédants 
disponibles  chaque  année,  sur  les  recettes  faites 
par  la  caisse  de  la  dotation,  doivent  être  succès- 
âivement  employés  en  rentes  sur  l'Etat. 

Une  loi  du  19  juin  1857  a,  conformément  h 
celte  disposition,  autorisé  ïa  création  de  renies 
3  Pi  100  pour  le  montant  des  excédants  disponi- 
bles des  années  185(5,  1857  et  1858,  et  affecté  le 
capital  de  ces  rentes  k  ralténuation  des  découverts 
du  trésor. 

Pour  les  excédants  dos  années  1859,  1860  et 
1861,  l'art.  22  de  la  loi  des  finances  du  4  juin 
1858  a  autorisé  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions k  les  employer  k  l'achat  de  rentes  inscri;es 
en  son  nom,  sauf  12  millions  k  prélever  sur  les 
fonds  de  1859,  pour  êire  affectés  à  l'atténuation 
des  découverts  du  trésor,  afin  de  rendre  k  la  des- 
tination déterminée  par  la  loi  du  19  juin  1857 
cette  somme  pour  laquelle  le  ministre  des  finances 


n'avait  point  osé  de  la  facullé  qui  lut  était  donnée 
sur  les  fonds  de  1858* 

•  Au  moment  où  était  préparée  la  loi  èa 
A  juin  1858,  dit  l'exposé  de»  motifs»  c'est-k-dire  à 
la  fin  de  1857,  quelques  faits  récents  semblaioit 
^indiquer  que  le  montant  des  consignations  judi- 
ciaires et  des  dépôts  volontaires  que  reçoit  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  tendait  k  dimi- 
nuer. Cette  circooiitance,  évediaut  la  soUicitode 
de  la  commission  de  survedlance,  lui  avait  fait 
penser  qu'il  serait  convenable  d'accrofire  le  fonds 
de  roulement  disponible  de  la  caisse,  afin  d'être 
en  mesure  de  pourvoir  aux  dem-andes  de  rem- 
boursement qui  pourraient  avoir  lieu,  sans  trop 
affaiblir  son  compte  courant  au  trésor,  et  sans 
négocier  sur  la  place  les  rentes  ou  les  valeurs 
qu'elle  a  dans  son  portefeuille.  Celle  considéra- 
tion vous  avait  déterminés  à  mettre  k  sa  disposi- 
tion les  fonds  de  la  dotation  de  l'armée.  Mais  les 
prévisions  de  celle  époque  ne  se  sont  pas  réali- 
sées. Le  montant  des  consignations  judiciaires  et 
des  dépôts  volontaires,  qui  avait  diminué  dans 
une  proportion  notable  pendant  les  années  1836 
et  1857,  s'est  au  contraire  accru  de  8  millions 
dans  le  courant  de  1858,  et,  en  reprenant  ainsi 
son  mouvement  ascensionnel,  a  fait  disparaître 
les  craintes  qui  avaient  pu  être  conçues.  Le  fonds 
de  roulement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, se  reconstituant  par  ses  propres  ressources, 
est  devenu  sufR^^nt  pour  (aire  face  k  tous  ses  be- 
soins, et  la  commission  de  surveillance  a  renoncé 
k  l'exception  qui  avait  élé  créée  par  la  loi  du  H 
juin  1858.  L'art.  22  de  cette  loi  doit  donc  ôUe 
raf^orté. 

«  Les  excédants  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
Tarmée  pendant  les  années  1859,  1860  et  1861, 
sonl  ainsi  disponibles,  et  forment  une  ressource 
extraordinaire  que  nous  vous  proposons  d'appli- 
quer aux  grands  travaux  d'utilité  publique. 

«  Dans  les  Irois  années  précédentes,  ils  se  sont 
élevés  k  216  millions.  I!s  n'atteindront  certaine- 
ment pas  celle  somme  dans  la  période  triennale 
suivante,  parce  qu^elle  se  rapproche  de  l'époque 
k  laquelle  ia  dotation  de  l'armée,  par  suite  de  son 
fonctionnement  normal,  verra  ses  charges  an- 
nuelles alleindre  le  niveau  de  ses  receltes;  mais 
on  peut,  sans  aucune  exagération,  les  évaluer  à 
80  millions,  sans  y  comprendre  les  12  millions 
de  1859,  qui  déjk  ont  été  prélevés  pour  le  compte 
du  trésor,  conformément  au  paragraphe  fiual  de 
Fart.  22  de  la  loi  da  A  juin  1858.  ■ 
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gr«ii4>Uvr«  d«  la  éeiie  publique  une 
somme  égale  à  ceHe  des  reules  créées  p«r 
rarlicie  précédent. 

Ces  rentes  seront  définitivement  annu* 
léesen  capilal  et  en  arrérages  à  dater  du 
Jour  où  les  rentes  nouvelles  seront  trans- 
férées à  la  dotation  de  l'armée. 

5.  Le  premier  paragraphe  de  Tart.  S2 
de  la  loi  du  4  juin  1858  est  abrogé  (i). 
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6  Les  crédits  non  employés  en  dotera 
d'exercice  |)Oiirront  être  reportés,  par  dé- 
crets, h  rcxercice  suivant. 

7.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présenle  loi, 
et  des  ressources  qui  y  auront  éié  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  de  règlement 
de  chaque  exercice  (i). 


(1)  Le  rapport  de  Ja  commission  eipliqae  les 
motifs  qui  ont  «lëterminë  k  introduire  cette  dis  • 
position  ((«us  la  lo'. 

«  Pur  l'arl.  22  de  la  loi  du  H  juin  1858,  y  *»8t- 
il  dit,  la  caisse  des  drpô  s  et  consignations  avait 
été  autorisée  à  employer  les  t:x(édant->  disponi- 
bles de  la  dotation  de  J'armëe  en  achats  de  ren- 
tes  inscrites  en  son  nom,  afin  d'accroître  son 
fonds  de  roulement,  qui  avait  diioiflué  vers  la 
fin  de  Paonée  1857,  de  manière  à  éveiller  \»  sol- 
licitude de  si-s  adiuinislraleurs  (V.  suprà ,  notes 
sur  Part.  3j.  Ce  fonds  de  roulement  n*u  pas  tardé 
k  se  relever,  de  tulle  sorte  que  la  caisse  dis  <lé- 
pots  et  cons.gnations  n*a  pasuvé  de  la  facnltëqui 
lui  était  accordée.  Il  n'y  a  donc  plus  d'intérêt  k 
maintenir  celte  faculté,  qui  serait  du  reste  incon- 
ciliable avec  le  nouvel  emploi  donné  par  le  pré- 
sent projet  lie  loi  aUK  excédants  de  lu  ca  sse  de 
]«  dotation  de  Tarroée.  L'art.  22  de  la  loi  du  2 
juin  1858  do>t  donc  être  abrogé.  » 

(2)  (Ju  tableau  joint  à  l'eiposé  des  motifs  pré- 
sente le  développement,  par  chapitres,  des  cré- 
dits portés  au  projet. 

La  commission  du  Corps  légidalif  s'est  de- 
mandé si,  dans  La  situation  particulière,  il  y  au- 
rait pour  les  crédits  ouverts  une  .spëcialiié  par 
ministère  seulement,  comme  dans  tes  budgets 
annuels,  on  une  spécialité  par  chapitres,  comme 
dans  les  pioj^^l»  de  loispëiiuux.  ■  MM.  les  coui- 
iBissaires  du  gouvernement,  dit  le  rapport,  in- 
terrogée par  nous  à  cet  égard,  nous  ont  lëponda 
que  Celte  était  effeilivement  la  pensée  dea  rédac- 
teurs do  projet.  Avant  d'accepter  c-tle  applica- 
tion de  la  spécialité,  nous  avons  dû  nous  assurer 
qu'elle  n'entraînait  aucune  vio  ation  essenielle 
des  règle»  financières,  et  qu'elle  ne  créait  aucun 
précédent  f&cheux  qui  pu.  èlie  fal)S^emenl  inter- 
prété dans  l'avenir.  Il  est  de  principe,  en  cfFirl, 
que  touie  loi  spéciale  comporte  la  spécialité  du 
crédit  qu'elle  ouvre.  Mais  ce  principe,  qui  est  et 
doit  rester  en  dehors  de  toute  contestation,  doit- 
il  recevoir  son  applicaiion  dans  l'e.->pece  qui  nous 
occupe?  L'S  crédits  proposés  par  le  projet  s'ap- 
p\kqueul  presque  tous,  non  h  des  dépenses  nou- 
velles, mais  h  des  truvaux  inscrits  depuis  long- 
temps dans  nos  budgets,  et  qui  ont  besoin  de  re- 
cero.r  des  allocations  eitraordîoaires  pour  leur 
prompt  achèvement.  Ces  crédits  nu  sont  donc  en 
quelque  sorte  que  la  continuation  et  le  coinp  é- 
lAenl  des  crédits  correspondants  qui  iigurenl  ft 
nos  budgets  annuels.  Des  lor»  leur  spëcialiié,  tout 
en  restant  particulière  au  projet  de  loi  aiUiel  et 
sans  se  confondre  aucnncment  avec  celle  t\c» 
crédits  correspondants  de  nos  budgets  annuels, 
ne  doit-elle  pas  néanmoins  participer  <le  la  na- 
tare  de  ces  derniers  crédits  ei  prendre  le  même 
caractère  ? 

m  Votre  oommisston,  Messieurs^  a  reconnu  ce 
qu'il  j  avaii  de  ioodé  dans  ceUe  appréciât  ion  ; 


elle  a  pensé  qu'il  serait  inopportun  de  contester 
la  lorme  donnée  au  projet  de  loi  ;  et  elle  a  va 
d'autant  moini  d'inconvëuient»  pratiques  k  ad- 
me'Ire  exceptionnellement  ici  cette  application 
de  la  spécialité  par  niinistèrc.  qu'elle  est  convain- 
cue que  ie  gouvernement  n'usera  de  la  Wititude 
qui  lui  est  laissée  par  ce  g«nre  de  spécialité  qu'a- 
vec la  plus  grande  réserve  et  une  extrême  mo- 
dération, ainsi  qn  il  te  fait  pour  nos  budgets  or- 
dinaires, dont  il  respecte  presque  toujours  les 
indications  primitives. 

«  Les  déc  arations  de  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement  ne  nous  ont  laissé  aneun  doute 
k  cet  ë^ard  En  outre,  pour  consacrer  d'une  ma- 
nière expl.ciie  ei  formelle  le  caractère  particu- 
lier qui  doit  rester  aux  crédits  ouverts  par  le 
présent  projet  de  loi,  et  pour  éviter  eur  confu- 
sion «V'C  tous  autres  crédits,  nous  avons  ajouté 
au  projet  d»'  loi,  de  concert  avec  le  conseil  d'E- 
tat, un  article  additionnel,  compris  sous  le  n.  7, 
portant  que:  «un  compte  spécial  de  la  dépense 
«  des  travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi,  et 
t  dus  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  Kcra 
■  annexé  li  la  loi  du  règlement  de  chaque  exer- 
«  cice.  Les  principes  linunciers  nous  ont  parv 
«  être  compiëteaient  sauvegardés  ainsi  et  placés 
«  fa  l'abri  de  toute  atteinte.   • 

Sur  cette  question  d^  spécialité,  une  vive  dis- 
cussion s'est  engagée  entre  MM.  OUirier  et  Picard 
d'une  part,  et  MM,  Vuitry,  couimissaire  nu  gon- 
verne«uenl,  et  Louvtt,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Les  deux  premiers  ont  soutenu  que  l'art.  12 
de  la  Con>tilutiOn  de  1852,  fiortant  que  le  bud- 
get est  voté  par  ministère,  était  ici  s«ns  applica- 
tion ;  qu'il  s'agiss-.il  d'une  loi  accordant  des  fonds 
pour  certains  objets  spéciaux,  dans  dts  circon- 
stances cil  les  besoins  de  tel  ou  tel  service  dé- 
terminé étaient  la  raison  décisive  de  l'allocation  ; 
qu'en  conséquence,  le  vote  devait  être  spécial  à 
chaque  dépense;  qu'en  d'autres  termes,  la  Cham- 
bre devait  être  appelée  k  eipriiner  son  opinion, 
non  pas  seulemeni  par  ministère,  mais  par  cha- 
pitre do  chaque  ministère. 

MM  Fuitry  et  Louv$l  ont  répondu  que  la  loi  n'é- 
tait en  réalité  qu'un  budget  annexe  et  supplémen- 
taire ;  qu'elle  n'avait  point  pour  objet,  comme  les 
les  oi>  spéciales  proprement  dites,  de  subvenir  à 
des  bcsoii  s  déterminés;  qu'elle  participait  réelle- 
ment de  la  loi  générale  qui  fixe  tous  les  ans  les 
recettes  et  les  dépenses;  qu'ainsi  elle  devait  être 
régie  par  la  disposition  de  l'art.  12  de  laConsli- 
tution. 

Au  moment  du  vole,  M.  OtUvitr  a  demandé  la 
division  par  chapitre. 

M'  i*  président  a  dit  que  ce  qne  demandait 
M.  O  iivtcr,  c'esi-U-dire  un  vole  spécial  pour  cha- 
que nature  de  dépense  ét-ailttiadmiatible.  «Comme 
M.  le  rapporteur,  a*t-il  ajouté,  je  vois  dans  le 
projet  de  loi  un  badgetsappMaentaire;  povr  ce 
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projet,  comme  pour  1t  budget,  le  TOle  par  mi- 
nistère «>*t  seul  pouible.  » 

M.  Ollivier  a  insbié.  «Il  j  a,  a-t'il  dit,  denx 
tableaa&  annexés  au  projet  de  loi.  Le  pie- 
mier  conlienl  la  division  par  ministère,  mais  k 
second  conlienl  le  développement,  par  chupitre, 
de»  crédits  proposés.  Je  aeroande  que  I»  Cham- 
bre soil  appelée  &  voter  .-^nr.le  second  tableau. 

JJf.  Fuitryf  président  de  la  section  des  finances,  a 
fait  observer  que  le  vole  par  ministère  est  seul 
conforme  fc  la  constitution. 

M.  f*  président  a  répété  quMl  était  impossible 
de  faire  voler  la  Chambre  autrement  que  par 
ministère.  (Jii  seul  tableiiu,  a-l-il  dit,  fait  partie 
du  projet  de  loi ,  et  l'art.  !•'  ne  se  réfère  qu'à 
ce  seul  ttbiean,  inlilulé  :  Tabieau,  par  ministères^ 
des  rrédits  demandés  sur  Cexercice  1860,  pour  graxids 
travaux  d'utiUté  générale.  Il  est  vrai  qu*<i  Itt  suite 
du  teitc  du  projet  et  du  tableau  qui  y  est  joint 
se  trouve  un  document  inlilulé  :  Développement ^ 
par  chapitres ,  des  crédits  demandés  sur  P exercice  1 860, 
par  différents  ministères  pour  grands  travaux  tCuti' 
lité  générale;  raai$  ce  document  est  tout  à  fait  en 
dehors  du  projet  de  loi. 

Jlfilf.  Deiamarre  {de  la  Creuse) ,  Réveil  et  le  gé- 
néral Allardt  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  ont  présenté  des  observations  dans  le 
même  sens  et  considéré  le  second  tableau  comme 
un  simple  renseignement. 

M»  Picard  a  insisté.  M*  U  présidtnt  a  déclaré 
qu*il  se  refusait  k  faire  voler  d'une  manière  qui 
serait  contraire  h  la  CouNtitution. 

«  On  peut  voler  négativement  k  l'égard  de  tel 
on  tel  ministère  dont  on  n^approuverait  pas  les 
crédits,  a  dit  M.  Lomet^  rapporteur  ;  ceux  qui 
croiraient  que  le  principe  de  la  spécialité  n'a  pas 
été  suffisamment  observé  ont  un  seul  mojen, 
c'est  de  voler  contre  le  proj»;t  de  loi.  ■ 

M,  Picard  a  répondu  que  si  la  Chambre  adop- 
tait le  vote  par  ministère,  elle  aurait  par  cela 
môme  renoncé  &  un  droit  qni  lui  appartient. 

M.  Guyard  Delalain  a  fait  observer  que  la 
Chambre  désirait  avoir  le  droit  dont  parlait 
M*  Picard,  le  droit  de  voter  par  chapitre ,  mais 
qu'elle  ne  l'avait  pas. 

Après  quelques  paroles  échangées  encore  entre 
Jf.  Picard ,  M,  le  président  et  M-  VuUry,  M.  le 
président  a  fait  voter  sur  le  tableau  annexé  au 
projet  de  loi ,  portant  division  des  crédits  par 
ministère. 

J'ai  cru  devoir  reproduire  une  discussion  qui  a 
porté,  on  le  voit,  sur  un  point  de  droit  public 
digne  d^attention.  Toutefois,  si  je  ne  me  trompe, 
la  di/ficullé  n'était  pas  bi«  n  &éi-ir;use  et  l'observa- 
tion si  judicieuse  de  M.  Guyard  Delalain  devait 
terminer  le  débat.  La  Chiimbre  peut  avoir  le 
dësir  de  voter  le  budget  par  chapitres,  mais  elle 
n'en  a  pas  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
Constitution. 

A  la  vérité,  on  a  fait  remarquer  qu*il  ne  sV 
gissait  pus  du  budget  ;  que  la  loi  soumise  au  Corps 
égislatif  était  une  loi  spéciale,  ouvrant  dts  cré- 
dits particuliers.  Mais,  je  ne  comprends  guère, 
je  Pavoue,  comment  on  aurait  pu  s'arrêter  à  cette 
objection.  Le  gouvernement  venait  dire  au  Corps 
léjgislalif  :  i  Des  ressources  pu  rlicuièrcs  sont  dispo< 
nibles;  je  propose  de  les  consacrer  à  des  dépenses 
d'intérél  général  c;t  d'ouvrir  des  crédits  à  tous  les 
ministèn^s,  sauf  aux  ministères  do  la  guerre  et 
dei  affuircs  étrangère»,  a  Dan»  une  pareille  aitua- 


tion,  c*était  h  règle  générale  faite  pour  le  budget 
annuel  qu>  devait  être  suivie  et  non  la  règle ipé« 
ciale  applie«b*e  k  des  lois  d*intérét  local  oa  des* 
tinées  k  subvenir  à  des  besoins  exceptionnels. 

Une  autre  question,  qui  est  plus  déUcate,  a  été 
incidemment  honlcvée  dans  la  disca»sion. 

M.  Vmtry  a  fait  remarquer  que  lorsque  deslois 
relatives  k  des  crédits  supplémentaires  oet  été 
votées  par  le  Corps  législatif,  elles  ont  dû  rèlre 
et  elles  t'ont  été  par  ministères  et  non  par  chapi- 
tres. «  Notamment,  a-t-ii  dit,  l'année  demi^, 
il  •  été  prés*  nié  deux  projets  de  loi  deoiandant, 
pour  le  ministère  lie  la  guerre,  des  crédits  supplé- 
mentaires s'élevant  à  90  millions,  et  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine  des  crédits  de  même  natnre 
s'élevant  à  50  millions.  Ces  crédits  se  référaient  l 
un  grand  nombre  de  chapitres  des  deux  minis- 
tères. Au  projet  de  loi  était,  il  est  vrai,  annexé, 
comme  renseignement,  un  tablôau  indicatif  des 
chapitres  entre  lesquels  la  répartition  en  serait 
faite  ultérieurement,  mais  le  vole  n'a  jamais  eu 
lieu  que  par  ministère.  H  a  donc  été  reconnu  qoe 
let  lois  de  crédits  supplémentaires  devaient  être 
votées  dans  la  même  forme  que  le  budget,  parce 
qu'elles  en  sonl  l'accessoire.  ■ 

M.  Scgrisf  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  exlraordioaires 
présentée  dans  la  session,  a  contesté  la  doClrioe 
de  M.  Vuitrjr.  t  Je  crois  pouvoir  dire,  a-t-il  ajouté, 
que  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  com- 
mission, et  je  serai  chargé  de  la  soutenir  dans 
mon  rapport  Lorsque  Ik  budget  est  présenté  an 
Corps  législatif,  il  e  t  dif&Cile  de  déieruiiu*r  par 
des  ch  ilTrcs précis  la  somme  qu'exigera  ciia  juecba* 
pitre  dii  dépenses;  il  n'y  a  encore  qu'an  poinlde 
vue  générai  en  face  de  nécc«siiés  générales;  mais, 
lorsqu'd  s'agit  do  crédits  supplétuenlaires  ou  ex* 
traordin aires,  lorsque  le  gouvernement  vient  dire: 
Il  y  a  eu  vingl  ou  irenle  articles  afférents  &  telon 
tel  ministère,  pour  lesquels  le  chilTrc  alloué  par 
le  budget  a  été  dépassé,  la  Chambre  peut-elle ètr« 
tenue  d'adopter  ou  de  rejeter  en  masse  la  totalité 
de  Cet  excédant  de  dépenses?  Je  ne  le  pense  pas. 
Selon  moi,  chaque  crédit  ouvert  par  décret  a  an 
caractère  de  spécialité  qui  ne  peut  disparaitrede- 
vaut  la  Chambre.  Lorsque  le  Corps  légiaialif,  dis* 
eu  tant  le  budget,  se  trouve  en  présence  de  I»  gé- 
néralité des  services,  il  y  a  une  nécessité  de  bon 
accord  qui  oblige  h  allouer  au  gouvei ncment  les 
crédits  par  lui  réclamés;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
crédits  supplémentaires  ouexlraordiuairts,  laspé* 
cialité  par  cbupitres  résulte  de  la  nature  même 
des  choses.  Je  demande  donc  que  la  question  soit 
réservée,  afin  que,  lorsque,  par  suite  du  dépôt  de 
mon  rapport,  j'aurai  &  la  discuter,  on  ne  poisse 
m  opjjoser  l'autorité  d'un  précédent.  » 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  H.  Se- 
gris  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraitfdl* 
naires  : 

«  Chacun  des  crédits  a  été,  de  la  part  de  votre 
commission,  l'objet  d'un  examen  disiincl  et  sé- 
paré; car,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
finances  du  5  mai  1855,  les  décrets  qui  les  ont 
autorisés,  dans  l'intervalle  de  vos  sessions,  devant 
être  soumis  h'  votre  sanction,  il  est  évident  qo* 
chacun  de  ces  décrets  aff  cte  un  caractère  de  spé- 
cialité qui  tient  h  la  nature  même  des  besoins  ac- 
cidentels et  successifs  auxquels  il  u  pour  bot  de 
pourvoir.  Le  droit  de  sanction  et  de  contrôle  coo- 
aervc  donc  le  même  caractère  de  spécialité,  qu«Uc» 
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qae  «oient  les  formules  générales  qu*empraiitent 
le  texte  du  projet  do  loi  el  les  labjeaux  qui  y  sont 
annrx<^,  et  il  s*exerce  sur  chacun  des  rrédiis,  ie» 
principes  de  lu  spécialité  par  ministère  n* étant  pas  ap- 
plicables  dans  ce  cas    • 

Dans  la  discussion  publique,  il  ne  s*est  élevé 
aucune  difficulté  sur  ce  point,  et  le  Moniteur  du 
ft  juillet  1860  «dit  :  •  Les  quatorze  ariicl«s  dont 
se  compose  le  projet  de  loi  ainsi  que  les  tableaux 


7  annexés,  sont  successivement  mis  aux  voix  «t 
adoptés.  ■  Or,  comme  on  peut  sVn  convaincre  eo 
jeUnl  les  yeux  «ur  la  loi  rrialïTe  aux  crédits  sup- 
plémentaires, le&  tableaux  sont  drf&s«.^s  par  minu- 
tère  et  non  par  articles.  Voj.  ci*» près. 

Au  surplus,  je  place  ici  le  second  tableau  pré- 
sentant la  distribution  des  crédits  ouverts  k  chaque 
min  stère  entre  les  différents  chapitres  de  chacan 
des  budgets. 


Développement^  par  chapitres^  des  crédits  demandés  sur  l'exercice  %^&0,  par 
différents  ministères,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale. 


MUTISTÂBIS. 


DfcstC  RATION 

des  chapitres  et  services. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


Ministère  d^Elat. 

Intérieur..     .    . 
Marine 


f  Chap. 

t  z 

ICb.p. 
I  Chap. 


I  Chap. 


Instnictîon    pu-  )     — 
b tique   et  cul-/ 
tes.  .    .     •     .  \Chap. 


11.  Encouragements  et  souscriptions.  .     •     « 

15.  BA.imenls  civils 

16.  Monuments  h  sluriques 

ft  el  5.  Ma(éri«^l  «les  lignns  télégraphiques.     . 

8.  Approvisionnement»  généraux  de  la  flotte. 

9.  Travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils.. 

SBRVICB   DB   L*IRSTRVCTIOa    rOBLlQOB. 

12.  Dépenses  de  Pinstruction   primaire  im- 

putables sur  les  fonds  de  TEtat  (mai- 
sons dVcoleji) • 

16.  E'ablissements  astronomiques 

17.  BiblO'hèque  impériale • 

27.  Voyages  el  inis!>iuns  ^i-ientifiqaes.  •     •    • 

28.  hecurils  et   publications  de  document» 

inédits. 

nouv*  Acquisition  d'une  collection  paléonto- 
logique 


SBBVICB   DBS   COLTES. 

HO*  Travaux  ordinaires  d*entr«>t!en  el  de  gros- 
s>  s  réparations  des  édiûces  diocésains. 
HX,  Secours  pour  acqoiitilion»  ou  travaux  con- 
cernant les  égli>es  et  presbytères.  •  . 
11»  Travaux  publics  en  Algérie.  .  .  .  •  . 
15.  Matériel  civil   et  militaire 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Ministère  d*EtaU  I  Chap.  !«'.  Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries.  .    .    . 
Chap.  32-  Larunet  des  roules  impériales.     .     .    .    . 

—  S3.  Rectification  t]es  roules  impériales.    .    . 

—  3ft.  Nouvelles  roules  de  la  Corse 

—  35.  Con-truction  de  pont'» 

—  37.  Amélioralion  d»*»  rivières • 

—  38.  Etablissement  de  canaux  de  navigation. 

—  39.  Travaux  d*amélioralion  et  d'achèvement 
des  por.s  maritimes. .     .    .     «    .    • 

—  AO.  Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irriga- 
tions  ,    ,    •    • 

Total. 


Chap, 


Algérie   et  coIo-lCbap. 
nies.     •     .     .  J      — 


Agriculture, 

commerce  et 

travaux  publics. 


MORTAMT 

des  crédits  demandés. 


par 
chapitres. 


par 
ministères. 


100.000  I 

50U,0U9  l 

8'«0,o00  I 

2,500.0  )0  I 

1.0U0,000  ) 

1,700,000  I 


1,000.000 
|85.0<)0  i 

.    125,000  J 
50,000  i 


1,400.000» 

2,500,000| 
2,700,000 


25,0«oy    3,285,000 


1,000,000 

1,000,000 
5,000.000  f    5,400,000 
400,000$    »•«""»""" 


1,000,000 1     1,000,000 

1.5')0,<»00 

2,5*0,000 

200.000 

800  OOU 

11,000,000 
2,050.000 


Û5,785>000 


(1]  Présentation  et  exposîédes  motifs  le  23  avril 
(Mon.  annexe  F,  n.  132j  ;  rapport  par  M.  Clary  le 
16  }uin  (Mon.  annexe  M,  n.  259)  ;  discussion  et 


adoption  par  209  volants  contre  A,  le  20  juin 
Voy .  "ois  di  10-12 août  1792  î  28, 29  aoùt  1792  j 
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Art.  i<>^  Toute  personne  peut  se 
livrer  k  la  fabrication  ou  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 


TITBE  !•'.  Bb  la  fabrication  et  du 

COMMBUCE  DES    ARMES   OU  DES   PIÈCES 
D* ARMES  DE  GUERRE. 


2,  9  •oplembre  1792  ;  22  avril  1795  ;  &,  8  el  9  juil- 
let 1795  ;  11  nirôse  an  Û  ;  8  v«ntÔ5e  an  4  ;  décreU 
da  2  nivôse  an  U.  du  12  roar»  1806  el  du  14  ^é^ 
cembre  1810;  avis  du  consfi»  d'Etat  du  17  mai 
1811;  décret  du  28  mars  1815  ;  ordonnauce  du 
Î4  juillet  1810  ;  loi  du  24  ma»  1854,  et  aotei;  Code 
pénal,  art.  314.  .     .      . 

Deux  passages  de  l'exposé  des  molif»  indique»! 
le  but  -"ue  s'est  proposé  le  gouvernement  en  pré- 
sentant "ie  projet  de  loi  ;  il  a  voulu  accorder  à  la 
fabrication  et  au  comaoerce  des  armes  d«  guerre 
Btte  liberté ,  el  par  conséquent  une  exlension 
dont  ils  étaient  privés  dan»  l'élat  actuel  de  la  lé- 
gislation. 

«  Les  armes  de  guerre,  y  est-il  dit,  sont  pour 
une  nation  des  inslrumenls  nécessaires  d'atlaquc, 
de  défense,  de  conservation.  La  fabrication,  le 
commerce,  la  possess:on  de  ces  armes  sont,  dès  lors, 
«utant  de  poinis  à  l'égard  desque  s  une  faculté 
sans  limites  ofFiirait  d'incontestables  dangers. 

«  Le  gouvernement  seul  est  chargé  de  la  «léfeaso 
extérieure  du  pap  et  du  maintien  de  l'ordre  k 
l'inlérit  ur.  A  lui  seul  doit  appartenir  la  fabrica- 
tion et  l'emploi  des  ressources  matérielles  desti- 
nées k  l'armement  des  troupes*  des  agents  de  la 
force  publique  el  de  ceux  des  grandes  adœiniii^ 
tra  lions. 

«  Les  dispositions  de  notre  législation  qui  con- 
tacrent  ce  principe  et  ce  droit  ne  froissent  d'ailleurs 
aucun  inléièl  légitime.  Nul  ne  saurait  revendi- 
quer avec  raison  Fexercice  d'une  iniuslrie  pour, 
laquelle  il  n'existe  pas  de  marché;  nul  oe  saoroii 
ae  plaindre  de  ne  pouvoir  Cabriqoer  djis  armes 

2u'il  est  dérendv  aux  particuliers  d'apUeler  el  de 
étenir,  dont  TËlat  est  le  seul  cont>ommaleur, 
«t  qui  lui  aont  fournies  par  ses  propres  établjsse- 
DQents. 

«  Les  mêmes  raisoQs  n'existent  pas  pQur  iatei;- 
dire  la  fabrication  des  armes  de  guerre  destinées 
1  l'exporlatioa.  iVlais  si  la  législation  actuelle  ne 
contient  pas  h  cet  égard  de  prohibition  absoloe, 
les  restrictions  éoxkl  «Ite  entoure  celle  production 
la  paralysent  presque  entièrement*  Depuis  plu- 
sieurs années,  i'mUa^trie  armuriëre  appelle  une 
situation  mcilleore.  Tout  réiemment  le  conseil 

Îénéral  de  la  Lo  re  s'est  fait  l'organe  de  ses  sottf- 
rances.  Le  gouvernement  a  favorablement  ac- 
cueilli ces  réclamations  et  ces  vœux.  Après  ua 
aaûr  examen,  il  vous  propose  d'jr  faire  droit,  dans 
«ne  sage  mesure,  et  <f accorder  au  commerce  ex- 
térieur des  armes  de  guerre  loule  la  liberté  com- 
patible avec  les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité 
^'exige  l'inlérét  de  la  société.  Tel  est  l'objet  prin- 
^pal  (Ju  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
#B  soumettre  h  vos  délibérations.    ■ 

«  Sous  le  premier  Empire,  les  besoins  de  nos 
irmées  avaient  entretenu  une  grande  activité  dans 
tpus  les  ateliers  et  manufacture»  appliqués  k  cette 
^brication  qui  occupait  du  nombreuses  pepala- 
^ons  sur  plusieurs  points  de  la-  France,  tels  que 
Yersailies,  Saini-Ëtienue,  KlingenlbaU  MuU  g, 
fulle,  Charleville,  Manbeuge  et  même  Liège, 
•MBfuriae  alors  dans  le  territoire  national. 

«  L'ordonnance  du  'i4  juillet  1816»  rendue 
oana  on  but  et  dans  des  circonstances  sur  lesquels 
U  «t  ilHltilt  d'iasjaief>  n«t  pour  réiolUi  dct  res- 


treindre cetU  industrie  dans  les  Umûtes  les  plus 
étroites. 

«  La  plupart  de  ces  élablissements  furent  suc- 
cessivement supprimés,  les  eommandes  d'armes 
po«r  le  compte  de  l'Etat  presque  entièrement  an- 
nulées, eu  sorte  que  la  population  qui  se  consa- 
crait k  la  produclion  de*  armes  se  trouva  privée 
des  ressources  de  ce  travail  et  dut  chercher  d'à*» 
très  moyens  d'existence. 

«  Aujourd'hui  il  y  a  en  Franèe  quatre  manu- 
faciures  impériales  d'arnMS  de  guerre,  Mutxig, 
Sainl-Elienne,  Tulle  et  ChâSelleraull.  Les  trois 
premières  ne  fabriquent  que  l'arme  k  feu  ;  la  dc^ 
nière,  qui  en  fabrique  aussi,  a  le  monopole  de 
l'arme  bluucbe.  Elle  a  remplacé,  sous  ce  raf^ort* 
depuis  longue»  années,  celle  de  Kiingenlhal. 

«  Chaque  manufacture  est  dirigée  par  un  of&r 
cier  supérieur  li'artillerte  ayant  sou»  ses  ordres  des 
capitaines,  des  gardes  d'artillerie,  des  contrôleui» 
d'armes.  Un  entrepreneur  est  chargé,  moyennaul 
un  bénéfice  fixé  )ors  de  l'adjudication,  de  l'exécu- 
tion des  commandes 

c  Les  ouvriers  appartiennent  k  trois  catégories: 

c  l*Les  ouvriers  immatriculés  qu  engagés,  qui 
doivent  tout  leur  temps  k  TElat  et  qui,  après 
trente  ans  de  services,  sont  admis  k  la  pension  d^ 
retraite  en  verlu  de  la  loi  du  11  avril  1851  ; 

«  2*  Les  ouvriers  militaires,  c'esl-k-ùire  déta- 
chés de  leur  régiment^  ou  autorisés  k  travailler 
dans  une  manufacture  pendant  leur  temps  de 
seivice  militaire  ; 

•  5°  Les  ouvriers  libres^  qui  peuvent  k  volonll 
quitter  la  manufacture. 

•  La  fabrication  courante  s*exécule  principale- 
menl  avec  les  ouvriers  immatriculés*  Quand  les 
commandes  diminuent,  on  renvoie  d'abord  les 
ouvriers  militaires  k  leur  corps  ;  puis  qn  cosgédif 

.  le?  ouvriers  libres  ;  et  enfin  on  donne  des  permis- 
sions k  ceux  de  la  première  catégorie  pour  trft* 
Tailler  au  dehors. 

•  C'est  surtout,  co^npae  on  le 'voit,  par  Tad- 
jonotion  des  ouvriers  libres  que  l'on  peut,  en  cas 
d'urgence,  développeir  la  produclion,  et  ces  resr> 
sources  en  ouvriers  ne  se  rencontrent  que  dans 
les  Localités  où  le  cocamftrce  des  ai  unes  eiiste.  Pins 
la  production  de  l'arme  de  chasse  ou  de  luxe  est 
développée  dans  une  ville  où  se  trouve  une  ma- 
nuSaclure  impériale,  plus  ce  dernier  éiabiissement 
peut  se  recruter  aisément  en  ouvriers  libres  au 
moment  du  besoin.  A  plus  forte  raison  en  serait-fl 
ainsi  si  le  commerce  pouvait  se  livrer  k  la  fabrica- 
tion de  l'arme  de  guerre  pour  l'extérieur. 

«  La  fabrication  des  armes  de  guerre  ex^e  d^f 
ouvriers  spéciaux  formés  par  un  long  apprentis^ 
sage.  Dans  les  conditions  acluelles«  ce  n'est  q«*ai 
bout  de  quinte  ou  dix-huit  mois  que  l'on.  pe«t 
faire  doubler  les  produits  d'une  manufacture  ré- 
duite au  pied  de  paix.  Si  ce  régime  faisait  plact 
k  une  liberté  plus  grande,  l'industrie  prirée  pour- 
rait, dans  un  moment  donné,  concourir  activa» 
ment  k  un  surcroît  de  produclion  réclamé  par  les 
besoins  du  pays  ;  les  établissements  de  l'Etal  troo- 
▼eraient  dan»  lea  populations  vouées  k  hi  fabriei* 
tion  libre  lous  les  éléments  nécessaires  k  un  dére- 
loppement  de  maia-d'wuvce  immédiat,  et  l'adiû- 
iiistr«tioA  ne  serait  pas  obligéo  d*ttO|gi)geff|  po«C 
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en  TCTtn  ti*imc  mrtomatitm  dtnniée  par  le 
nmistre  ck  U  guerre,  et  so«s  les  coodi- 
tioos  ëétdrmiftées  par  la  loi  ou  par  les  ré- 
glements  d'administration  pnbfigae  (i). 

Les  armes  ou  les  pièces  d^armes  de 
guerre  fabriquées  dans  les  établissements 
autorisés  ise  peuvent  ê4re  destinées  qu'à 
l'exportation,  sauf  le  oas  de  commandes 
ftiiles  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  le 
service  de  l'Etal  (2). 


2.  Les  armes  de  guerre  sont  teHes  qui 
servent  ou  q«i  oot  servi  é  armer  les  ir«o- 
pes  françaises  ou  étrangères  (3). 

Peut  être  routée  arme  de  guerre,  4Mite 
arme  qui  serait  recomiue  propre  au  ser* 
vice  de  guerre  et  qui  serait  une  iroita- 
Ijon  réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de 
guerre  (4). 

Les  armes  dites  ds  bord  ou  de  troqme 


ces  circonstances  ëxlraordimitres ,  des  onrrîert 
anz<]ftieh  efle  ne  penl  isIaseBsnTte'foornfr  un  tra- 
vail^ suffisant,  el  h  qui  ele  crée  cependant  des 
dipoils  h  une  peâsion  qui  grève  attérienremeBt  1« 
trésor. 

•  Soos  Tinihieiice  do  régime  de  la  Kbre  fabrî* 
cation,  la  prodaction  de  la  Belgique,  ou  plui6t 
da  la  seule  riîie  de  Liège,  atteint  un  chiflfre  an- 
nuel de  cinq  cent  mille  amres  représentant  on 
capital  de  18  h  20  mniions.  En  Angleterre,  la 
ville  de  Binniiigliam  exporte  pour  plu»  de  10 mil- 
lions. N'csl-il  pas  regrettable  que  les  armes  de 
guerre  des  modèles  français,  préférées  par  presque 
tontes  les  puissances  militaires,  soient  produites 
en  toute  liberté  et  en  quantités  considérables  à 
Tétrangsr,  tandis  que  la  fabrication  en  est  presque 
interdite  en  France  <ih  elle  se  ferait  cependant 
dans  des  conditions  de  supériorité  qui  lui  assure- 
raient des  débouchés  import:mts? 

«  Ce  t  par  ces  motifs  que  le  gouremement, 
tout  «n  maintenant  la  prohibition  de  la  fornica- 
tion des  armes  de  guerre  pour  rin1éritfur«  vous 
Sropose  de  permettre  cette  fabrication  pour  le 
ehors  (art.  l"). 
«  Ce  n'est  pas  assez  d'accorder  la  libre  fabri- 
cation î  il  faut,  par  Toie  de  conséquence,  accor- 
der amsi  la  libre  exportation.  L'un  des  graves  in- 
convénients de  la  législation  actuelle,  c*est  d'exiger 
nn  double  permis.  Ainsi  le  fabricant  qui  reçoit 
une  commande  d'.irmcs  de  guerre  pour  l'étran- 
~;er,  doit,  avant  de  Pexécuter,  obtenir  du  ministre 
le  la  guerre  une  autorisation  spéciale,  et  lors- 
mTelle  e»t  terminée,  il  ne  peut  la  faire  sertir  de 
France  qu''en  vertu  d'un  second  permis  spécial 
d'exportation.  Ces  formalités,  obligatoires  pour 
chaque  cas  particulier,  sont  gênantes  el  entraînent 
nne  perte  de  temps  toujours  regrettable  pour  le 
commerce.  Mais  il  y  a  plus  ;  il  peut  arriver,  el 
cela  s'est  vu  plus  d'une  fois,  que  Tantorisution  de 
fabriquer  ayant  été  d'abord  accordée,  le  permis 
d'exportation  soit  ensuite  refusé  par  saite  de  consi- 
dérations diplomatiques;  de  telle  sorte  que  f opé- 
ration la  plus  légitime  et  la  mieux  conduite  soil 
arrêtée  au  moment  où  elle  allait  porter  ses  fruits, 
et  n'aboodsse  .in'i  une  perte  plus  ou  moins  con- 
aidérable  pour  celui  qui  l'avait  entreprise. 

«  Cet  état  de  choses  était  de  nature  &  inquiéter 
les  capitaux,  à  rendre  les  transactions  difficiles  et 
périlleuses  ;  il  en  est  résulté  dans  la  production 
de  notre  industrie  armurière  un  ralentissement 
auquel  il  importe  de  mettre  un  terme. 

«  Le  projet  accorde  donc  la  liberté  d'exporta- 
tion comnoe  la  liberté  de  fabrication.  » 
(1)  Voy.  les  notes  sur  le  titre. 
•  L'autorisation  do  ministre  de  la  guerre,  dit 
l'exposé  des  motifs,  est  donnée  une  fois  pour  tou- 
tes; elle  pourra  être  révoquée,  mais  seulement 
lorsque  les  fabricants  ou  commerçants  Auront  en- 
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couru  que1qu\me  des  condamnatione  prévoespw 
Fart.  5,  et  lorsque  l'administrât  ion,  qui  n'abusem 
certainement  pas  de  ce  droit,  reconnaîtra  «n  vé- 
ritable danger  à  tolérer  qu'ifs  exercent  pk»  losg* 
temps  leur  profeasion.  • 

(2)  "Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 
«  On  s'e^l  demandé,  dit  le  rapj)ort  de  la  com- 
mission, si  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  !•» 
n'entraveraient  pas  la  vente  des  armes  blanchoi 
k  Tiniérieur,  el,  par  nn  amendement,  on  a  pro- 
posé d\ntroduire  dans  le  projet  quelques  réserves  k 
cet  égard.  Votre  commission  n  a  pas  cru  devoir 
s'y  arrêter  on  présence  des  assurances  données  par 
le  gouvernement,  en  présence  même  du  texte  da 
la  loi,  qui  ne  porte  nulle  atteinte  k  celle  do  2ft 
mai  1834,  pas  plus  qu'aux  lois  et  règlements 
concernant  les  armes  de  chasse  el  de  luxe  ainsi 
que  les  armes  prohibées.  ■ 

On  lit  enfin  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le« 
armes  de  guerre  comprennenl  des  armes  blan- 
ches aoisi  bien  qne  des  armes  à  feu.  Toutes  let 
dispoutions  du  projet  sont  donc  applicables  aux 
unes  comme  aux  autres,  ï  l'exception  de  celles 
relatives  aux  épreuves  et  k  la  marque  d'exporta* 
tion.  m 
Voy.  les  notes  sut  l'art.  -3. 
{yil)  «  Autrefois,  dit  l'exposé  des  moUfii,  let 
armes  de  guerre  ae  reconnaissaient  k  un  calibrt 
fia»  qui  lem*  ét«k  spécialemrent  réservé.  Le  iiéoret 
d«  lÂ  décembre  1810,  qui  réglemente  les  ^re«« 
ves  des  armes  k  leu  fabriquées  en  France  et  desti* 
nées  au  commerce,  déterminait  ainsi  ce  oalibra 
dans  son  arU  2  : 

«  Les  armes  de  commerce  n'aoront  jamais  1« 
«  calibre  de  guerre,  et  pourront  être  regardées 
«  comme  appartenant  an  gouvernement,  et  élM 
«  saisissables  par  lui,  si  leur  calibre  n'est  pas  am 
•  moins  à  dewx  mtllt uiètres  au-dessus  ou  au-de»- 
«  sous  d«  ce  caLibre,  qui  «»t  0'°,Ol77  (7  ligoss 
«  9  points}.  ■ 

«  L'ordonnance  dn  24  joillct  181^,  tout  en  dé- 
finissant les  armes  de  guerre  «  relks  qui  soni^i 
-«  l'oaage  des  troupes  françaises,  »  conserva  oeMe 
disposition  qui,  dans  ia  pratique,  était  devenue 
la  seule  racle  d'apprécinlion* 

«  A  celte  époque,  le  calibre  des  armes  deguerM 
étrangères  était  h  peu  près  le  même  qne  celui 
des  armes  de  guerre  françaises;  mais,  ck|»nS|  il 
s'est  notablement  modifié. 

•  Les  avantages  de  tir  que  Ton  obtient  avec 
les  armes  rajées  de  petit  calibre,  ont  délermiifé 
plusieurs  puissances  k  renoncei  k  l'ancien  système* 
"L'Angleterre  et  l'Aiâtricbe,  par  exemple,  t>nt  tel- 
lement diminué  leurs  calibres,  que  toutes  lAtts 
armes  régulières  sont  au-dessous  de  1 5  millimè- 
tres. Il  en  résulte  qu'aujourd'hui,  d'après  la  Vi^' 
lation  encore  en  vigueur,  U  Isbrlcotion,  U  T«litè| 
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]«  détention  do fosi)  de  gnerre anglais  ou  anUichien 
ne  poarraient  être  interdites  en  France. 

«  Si  nous  ajoutons,  d'une  part,  que  les  calibres 
déchusse,  qai  n'excédaient  pas  autrefois  13  mil- 
limètres, se  sont  successivement  agrandis  et  ont 
franchi  U  limite  qui  leur  «était  assignée  par  le 
décret  de'1810|  pour  dépasser  17  milliiuèires  et 
atteindre  celle  de  notre  calibre  de  guerre;  de 
rantre,  que  Tadmini^lration  est  peut-éire  i  la 
Teille  de  réduire  ce  calibre  et  de  rabaisser  ï  15 
millimëirc»  ou  au-dessous,  on  compremlra  que  ce 
n*est  plus  dans  la  mesure  d'un  diamètie  deTenu 
easeniiellement  variable  qu'il  faut  désormais  cher- 
cher le  signe  dislinclif  de  Tarrae  h  ftu  de  guerre. 
C'est  dans  la  nature  et  la  solidité  de:>  pièces  qui 
la  couiposenl,  dans  sa  forme  convenable  au  ma- 
niement sur  un  jon  plusieurs  rangs,  dans  l'éjiais- 
seur  (iuranon,  dans  l'adjonction  d'une  baïonnette 
ou  d'un  sabre-baîonneltc,  dans  son  prix,  qui  doit 
être  relativement  pi  u  élevé.  Enfin  1  on  atteindra 
le  but  que  l'on  se  pro|)Ose,  si  Ton  peut  compléter 
ces  éléments  d'appréciation  par  une  définition 
assez  large  pour  demeurer  juste  et  vraie,  quelles 
que  soient  les  modifications  qui  surviennent  soit 
dans  la  forme,  soit  dans  le  cal  bre.  Telle  paraît 
être  celle  que  renferme  l'art.  2  du  projet.  Evidem- 
ment, les  armes  de  guerre  sont  celles  avec  les- 
quelles les  troupes  françaises  ou  étrangères  ont 
^it  dans  ces  derniers  temps  on  feraient  désormais 
la  guerre. 

«  Cette  définition  n'est,  li  vrai  dire,  que  l'énoncé 
ffun  fait,  mais  il  est  difficile  d'en  trouver  une 
plus  satisfaisante,  et,  d^ail leurs,  el  e  .-uffit  à  tout 
ce  qu'on  e^t  en  droit  d'^n  attendre.  Elle  assure 
It  l'Etat  le  moyen  de  reconniiiire  et  de  reprendre 
partout  les  aimes  qui  lui  appartiennent;  elle 
lournit  k  la  douane  une  base  d'appréciation  cer- 
taine. 

«  Le  même  article  du  projet  permet  d'assimi- 
ler aux  armes  de  guerre  le>  armes  qui  .seraient 
l'imitation  réduite  ou  amplifiée  d'un  modèle  de 
guerre  et  qui  seraient  reconnues  propres  au  ser- 
Tice  de  guerre.  Elles  offriraient  les  mêmes  dan- 
gers ,  il  y  a  les  mêmes  raisons  puiur  en  interdire 
fa  c  rculation  fa  l'iniéiieur.  • 

Le  rapport  de  la  commis5ion  dit  «  que  Tar- 
ticle  2  du  projet  définit  les  armes  de  guerre  d'une 
manière  assez  claire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'y 
tromper,  et  pour  que  la  commission  le  conserve, 
en  y  apportant  toutefois  une  légère  modifica- 
tion, qui  en  fait  mieux  comprendre  encore  le 
véritable  esprit,  mod.fication  qui  a  été  adoptée 
par  le  conseil  d'Etal.  ■ 

Voici  en  quoi  consiste  le  changement  dont 
parle  le  rapport.  Le  $  2  du  projet  disait  :  ■  Peut 
être  réputée  arme  de  guerre^  toute  arme  qui  serait  re- 
tonnue  propre  au  service  de  guerre  et  qui  ne  serait 
qu^une  imitation  réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de 
guerre.  ■ 

'  La  \o\,  au  M^fa  d'employer  cette  forme,  qui  ne 
terait  qiLimf  imitaiionf  dit  plus  absolument,  qui  se- 
TuU  uitn  imitation. 

On  compriind  lintenlion  de  cette  légère  mo- 
dificaiioit'  Oh  a  tiinsi  donné  ii  la  pUrase  un  carac- 
lère  |i|uii  i.Jli  (ujLif,  un  sens  plus  clair. 

«  Ûii  iii'^iuLrc,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
■  fait  rtmiarquer  que,  d'après  la  définition  donnée 
pur  rarticl^,  k  cummerce  pourrait  fabriquer  et 
tondra  i  l'inléritur  beaucoup  d'espèces  d'armes 
J]aii  >ftm  Atre  des  copies  ou  de»  imitations,  des 


armes  servant  ou  ayant  servi  k  l'armement  des 
troupes,  rempliraient  toutes  les  conditions  de 
formes,  de  solidité  et  ùp.  prix  qui  les  rendent  pro- 
pres h  cet  usage  ;  qu'en  conséquente  le  but  de 
sûreté  publique  qu'on  se  proposait  ne  serait  pas 
atteint.  11  aurait  préféré  la  définition  adoptée 
par  le  ministère  de  la  guerre  dans  le  projet  qui 
avait  été  préparé  en  1858.  La  commission,  crai- 
gnant d'augmeutftr  les  restrictions  imposées  au 
commerce  des  armes  et  considérant  que  le  goa> 
vernement  se  contentait  des  garanties  que  lai 
donnait  le  projet  de  loi,  il  n'a  pas  été  donné  suite 
k  cette  observation.  ■  « 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Curé,  membre 
de  la  commi:<sion,  a  exprimé  le  regret  que  la  dé- 
finition de  l'arme  de  guerre  présentât  beaucoup 
de  vague;  mais  il  a  reconnu  que  l'on  avait  inu- 
tilement essayé  de  lui  donner  plus  de  précision. 
11  a  rappelé  que  M.  Coulaux  avait  demandé  qu'il 
fût  fait  une  exception  formelle  pour  les  armes 
blanches.  «Jusqu'ici,  a-t-il  ajouté,  les  armes  blan- 
ches n'étaient  fabriquées  en  France  que  pour 
l'exportation  ;  la  fabrique  de  Klingenthal  en 
fournissait  un  grand  nombre  qui  étaient  ensuite 
montées  par  les  ouvriers  de  Paris.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  d'introduire 
dauA  la  loi  l'exception  demandée  par  l'honorable 
M.  Coulaux.  L'art.  2  peut  donc  devenir  |)oac 
les  fabricants  d'armes  le  sujet  de  graves  inquié- 
tudes. Je  désirerais  qu'une  explication  donnée 
au  nom  du  gouvernement  lit  cesser  toute  incerti* 
tude  à  cet  égard.  Un  règlement  d'administration 
publique  doit  déterminer  les  formalités  fa  remplir 
soit  pour  l'exportation  des  armes  de  guerre,  soit 
pour  le  travail.  Ne  serait-il  pas  possible  d'intro- 
duire dans  ce  règlement  une  définition  plus  pré- 
cise de  l'arme  de  gu(  rre?  » 

M.  le  vicomte  Clary,  rapporteur,  a  déclaré  que 
la  commission  avait  é.é  obligée  d'abandonner  U 
pensée  de  modifier  la  rédaction  en  ce  qui  con- 
cerne Ks  armes  de  chasse  et  les  armes  blanches. 
«  Rien  de  plus  naturel,  a-t-il  dit;  la  loi  ne  s'oc- 
cupe que  des  armes  de  guerre  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  définition  plus  précise  que  celle 
du  projet  de 'loi,  fa  cause  de  lu  variabilité  actuelle 
dans  le  calibre  d>s  armes  de  guerre  dites  de  pré- 
cision. Pourquoi  parler  des  armes  de  chasse  et 
des  armes  blanches  dans  cet  article?  M!M.  hscom- 
miNsairesdu  gouvernement  ont  déclaré  fa  la  com- 
mission que,  pour  ce  qui  concerne  ces  dernier» 
armes,  un  projet  de  lui  spécial  serait  présenté  fa 
la  Cb.imbre.  La  commission  a  dû  accepter  celte 
déclaration. 

«L'ancienne  loi  n'est  d'ailleurs  nullement 
abrogée.  Si  donc  la  commission  n's  pan  Jonné 
satisfaction  fa  l'amendement  présenté  pa**  l'bo- 
norabie  M.  Coulaux,  cVst  qu'elle  était  convain- 
cue que  le  projet  aclunl  ne  modifie  pas  l'ancienns 
législation  relativement  aux  armes  de  chasse  et 
aux  armes  blanches.  Si  la  f..bi  ication  de  ces  arme» 
marchait  bien  sous  Teropirc  de  la  législation  ao- 
cienne,  pouiquoi  ne  marchcrait-clle  pas  égale- 
ment bien  souu  le  régime  (te  la  loi  nouvelle  ?  • 

M>  le  baron  Gorsse  a  prétendu  que  la  loi  qui  est 
prés«-niée  comme  destinée  fa  donner  plus  de  U' 
oerlé  et  plu»  de  facilités  fa  l'industrie  des  arme»,  y 
apporte  de  nouvelles  restrictions,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  armes  blanches. 

I  J.  comprends  jusqu'fa  un  certain  point,  a-t- 
il  «jouléi  que  le  gourrernement  ait  voulu  coniî- 
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dërer  comme  armes  de  guerre,  pour  les  armes  k 
feu,  tOQle»  celles,  françaises  ou  ëlranpères,  qui  se- 
raient des  imlt allons  ampiifiées  oo  réduiles  d'une 
ixme  de  guerre,  parce  (^  on  a  cru  voir  dans  celte 
reslriclioQ  une  mesure  de  sûreté;  mais  évidem- 
ment on  a  fait  erreur,  lorsqu'on  a  voulu  appli- 
quer celle  restriction  aux  armes  blanches,  qui  de 
tout  temps  n'ont  été  que  des  imitations  réduites 
ou  amplifiées  des  armes  blanches  de  guerre. 

■  Je  désirerais  que  les  commissaires  dn  gouver* 
nement  voulussent  bien  expliquer  pourquoi  on  re- 
nonce &  l'ancienne  disposition  que  l'arme  blanche 
ne  peut  être  considérée  comme  arme  de  guerre 
lorsqu'elle  n'en  est  qu'une  imitation  réduite  ou 
ODtmplifiée.  » 

if,  le  général  Attard,  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  :  •  Je  reconnab  que  la  pré- 
sentation du  projet  a  cuusé  de  Téraolion  parmi 
les fjbricanls  d'armes  bhincbes.  On  s'est  deuiandé 
«le  projet  n'était  pas  restrictif.  Le  gouvernement 
«répondu  que  lorsqu'on  faisait  une  loi  sur  les 
armes  de  guerre,  il  élail  difficile  d'en  exclure  les 
armes  blauclies.  Ce  n'est  pus  h  dire  que  les  armes 
l}lanche%  soient  coniparaulcs  aux  armes  k  feu  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  intérieure.  Sous  co  rap- 
port, on  peut  même  dire  que  le  danger  est  ii  peu 
près  nul.  Mais  comuient  établir  une  différence 
entre  It^s  armes  blanches  de  luxe,  de  fantaisie  ou 
de  costume  et  les  armes  blanches  qui  sont  spé- 
cialement des  arnnes  de  gu«'rre,  telles  que  la 
baïonnette,  par  exemple?  On  a  pensé  que  les 
armes  blanche^  pouvaient  ëire  dispensées  des 
épreuve!»  et  des  marques  pour  l'exportation.  Mais 
legonvernemenl  n'hésite  pas  h  déclarer  que  le 
commerce  des  armes  blanches  sera  soumis  aux 
disposilions  de  la  loi  nouvelle  ;  j'ajoute  que  le 
projet  n'est  destiné  h  apporter  aucune  restriction 
à  l'état  actuel  des  choses;  la  même  tolérance  qui 
existe  aojounl'hui  continuera  d'exister  après 
comme  avant  la  lui.  Seulement,  le  gouvernement 
n'a  pas  cru  possible  de  faire,  comme  on  le  de- 
mandait, une  exception  spéciale  pour  les  armes 
blanches,  même  pour  celles  qui  sont  le  plus  mi- 
litaires. En  restant  dans  les  termes  généraux,  il  « 
entendu  ne  rien  changer  à  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui, k 

M.  Picard  a  soutenu  encore  que  la  définition 
de  l'arme  de  guerre  donnée  par  l'article  était  trop 
tague.  Le  ^  1"»  a-t-il  dit.  contient  nne  définition 
trfa-large,  puisqu'il  dispose  que  les  armes  de 
guerre  sont  celles  qui  servent  ou  ont  servi  à  ar- 
mer les  troupes  françaises  ou  étrangère:*.  Si  l'oo 
•*en  tient  k  cette  définition,  on  reste  dans  tes  vrais 
principes  et  l'on  ne  fait  pas  obstacle  h  l'usage 
«cite  du  droit  ôes  citoyens.  La  loi,  en  i-ffet,  n'a 
pu  voulu  que  les  citoyens  fussent  désarmés,  elle  a 
voi^a  lenlfment  empêcher  que  les  soldais,  abn- 
Mntdudép6i  placé  entre  leurs  mains ,  vendis- 
sent leon  armes  de  guerre  ;  mais  le  droit  qui  ap- 
partient k  tout  citoyen  d'avoir  une  arme  pour 
■•«défendre  contre  un  malfaiteur,  ou  pour  dé- 
fendre la  patr.e,  on  le  reconnaît,  on  ne  veut  pas 
7  porter  atteinte;  et  cependant  sait-on  sous 
iœiie  forme  la  loi  nouvelle,  si  l'art.  2  est 
•(lopté,  se  préiientera  aux  habitanto  de  la  France? 
^us  la  forme  d'uue  menace  pour  touj,  et  il  a'esl 
pas  un  homme  prudent  qui  ne  doive  se  dcssai- 
^  à  l'instant  des  armes  qu'il  possède  et  les  dé- 
poser entre  les  mains  de  l'autorité,  au  grand 
péril  peut-être  du  pays  si  jamais  il  élait  menacé. 


«  On  dira  peut-être  que  ce  sont  là  des  Craintes 
chimériques;  mais,  en  vertu  de  queU«  garantie 
un  homme  prudent  pourra-t-il  conserver  en  sa 
possession  un  fusil  qui  ne  serait  pas  ncéme  de 
calibre,  une  épée  transmise  peut-être  par  un 
l^arent?  Toujours  il  pourra  être  poursuivi,  ton- 
jours  on  pourra  lui  dire  que  l'arme  trouvée  à  son 
domicile  est  propre  au  service  de  la  guerre» 
qu'elle  est  une  imitation  d'une  arme  de  guerre.  » 

a.  le  général  AUard  a  répondu  : 

•  On  prétend  que  le  §  1"  de  l'article  serait  suf- 
fisant ;  on  voudrait  supprimer  le  $  2;  mais  il  est 
évident  que  si  l'on  s'eu  tenait  au  §  1"^,  la  mo- 
dification la  plus  légère,  la  plus  insignifiante,  in- 
troduite dans  la  fabrication  de  l'arme,  suffirait 
pour  que  le  fabricant  échappât  à  Tapplicalion 
de  la  loi. 

«  Selon  l'honorable  M.  Picard,  il  faut  se  méfier 
du  ministère  public  qui,  avec  son  esprit  et  son 
imcgination,  tend  à  prouver  que  toute  arme  est 
une  arme  Je  guerre.  Je  ne  dirai  pas  h  mon  tour  : 
Il  faut  se  méfier  des  fabricants,  bien  que  l'argu- 
ment ainsi  rétorqué  pût  paraître  mieux  k  sa 
place  ;  mais  mon  devoir  est  de  faire  remarquer 
qu'on  pourrait,  au  moyen  de  la  modification  la 

{>lus  insignifiantCi  se  soustraire  h  l'exécution  de  la 
oi. 

«  La  définition  contenue  dans  l'art.  2  na 
satisfait  peut-être  pas  complélem*  nt  Tesprit,  il 
est  impo>sible  de  n'en  pas  convenir  Le  conseil 
d'Etat  en  a  en  vain  cherché  une  meilleure.  Les 
commissaires  du  gouvernement  ont  engagé 
MM.  les  membres  de  la  commission  h  la  clieicher 
comme  eux;  la  comnvission  s'est  mise  h  l'œuvre 
et  elle  n'a  pas  réussi.  Si  l'honorable  M  Picard 
veut  s'en  occuper  h  son  tour,  peut-être  sura-t-il 
plus  heureux.  Dans  tous  les  cas,  il  e:>t  irapobsible 
de  s'en  tenir  au  §  1"  ;  la  loi  serait  trop  facile  k 
éluder.  ■ 

La  discussion  s'est  prolongée,  et  M.  Picard  a 
modifié  sa  première  proposition,  qui  consistait  à 
retrancher  le  $  2  en  entier.  •  Si  l'on  veut,  a-t-il 
dit,  f>mpéclier  le  fabricant  de  faire  entrer  dans 
le  commerce,  sous  une  forme  déguisée,  une  arme 
qu'il  n'est  pas  autorisé  h  fabriquer,  je  demande 
du  moins  que  l'on  retranche  de  l'art.  2  ce  qui 
ne  peut  pas  être  interdit.  Je  voudrais  donc  que 
si  1  on  ne  supprime  pas  tout  le  §  2  de  l'art.  2, 
on  otât  du  moins  les  mots  toute  arme  qui  serait 
reconnue  propre  au  service  de  guerre;  car,  selon  moi, 
avec  la  latitude  que  laissent  ces  mots,  on  pour- 
rail  interdire  comme  arme  de  guerre  la  pique, 
la  faux,  etc.  Si  l'on  veul  faire  un  bon  ait.  2, 
il  faut  donner  une  définition  qui  ne  présente  au- 
cuii  vague.  Cela  est  bien  simple.  Il  suffit  do  dire 
que  les  armes  de  guerre  .sont  les  armes  conformes 
su  type  déposé  ou  qui  n'en  sont  qu'une  imitation, 
réduite  ou  amplifiée* 

«Le  législateur  de  1834  n'a  pas  mis  dans  la 
loi  le  vague  que  je  signale  dans  Tari.  2  actueL- 
lament  en  délibération.  Il  a  laissé  aux  tribunaux 
le  soin  de  reconn.ittre  ce  qui  e.st  arme  de  guerre, 
et  il  a  pensé  que  l'expression  seule,  arme  de  guerre 
suffirait  pour  guider  les  magistrats.  ■ 

M.  le  général  Allard  a  fail  observer  que  si,  dans 
l'ancienne  législation,  on  n'a  pas  cherché  à  dé- 
finir l'arme  de  guerre,  c'est  qu'alors  le  calibre 
réglait  tout.  ■  Aujourd'hui,  a-til  ajouté,  que  la  déi* 
finition  par  le  calibre  fait  défaut,  il  a  fallu  évi- 
demment chercher  quelque  chose  de  plus.  Oa 
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devait  d*abord  dire»  etc*est  ce  qii«  dU  le  $  1***,  qm 
les  «rmet  de  gacrre  aonl  celles  qui  serrent  oo  ont 
serti  k  armer  ks  iroBpes  françaises  oa  étrangères. 
On  a  ajouté  dans  le  second  paragraphe  que  les 
inilations  ^e$  arroes  d«  guerre  seraient  aassi  at- 
teintes par  le  projet.  U  était  indispensable  du  l« 
dire.  Sans  qnoi  l'imitation  la  plus  servile,  avec 
une  modification  tout  à  fait  insignifiante,  aurait 
écbappé  k  la  loi. 

■Et  à  qni  le  droit  de  décider  est-il  confié?  Aax 
tribanaiix.  Il  y  a  donc  ane  complète  garantie.  » 
M.  Picard  dit  qoe  si  cela  est  ainsi  cntendv,  «t 
si  le  5  2  de  Part.  2  doit  être  maintenu  tn  son  en- 
tier, c'est  alors  Montesquieu  qui  répond  ii  M.  kt 
commissaire  du  gouvernement  par  cette  phrase  : 
«  Dans  les  Etals  despotiques,  il  n*y  a  point  de 
•  loi  ;  Je  juge  est  lui-même  sa  règle.  » 
LWticle  a  été  voté  après  cette  citation. 
Je  crois  que,  loin  de  mériter  le  reproche  qni  lui 
a  été  adressé,  Tarticle  présente  une  rédaction 
aussi  satisfaisante  qoe  possible.  Sans  doute  il  exi- 
gera, comme  tous  les  articles  de  loi,  que  le  juge 
en  pèse  les  termes  et  en  saisisse  Tesprit.  Mais  pré- 
ctsân>at  parce  qu'il  existe,  et  que  les  décisions 
des  tribunaux  devront  se  conformer  k  ses  disposi- 
tions, on  ne  pettt  pas  dire  que  c*est  la  volonté  du 
joge  qui  est  sa  règle.  Sans  doute,  il  j  «  des  occa- 
sions où  le  législateur  peut  déterminer  avec  plus 
de  précision  ivs  circonstances  constitutives  des 
dtiils  et  les  caractères  essentiels  des  choses  dont 
ii  parle.  Mais  lorsque,  avec  des  efforts  aonteniis, 
«vec  des  inteutiom  loyales,  on  ne  parvient  pas  k 
trouver  des  mots  qui  rendent  les  idées  qu'on  veut 
exprimer  de  manière  à  «xclore  le  vague  et  Tmccr- 
tàtude,  il  Caut  savoir  te  xésigiier  et  se  contenter  de 
M  qid  est  possible. 

D'ailleurs,  les  jugps  seront-ils  donc  livrés  li  eux- 
némes  et  pourront-ils,  en  présence  de  l'article 
tel  cja'il  est  rédigé,  qualifier  k  leur  gré  tCarme  de 
gttérre  tonte  arme  qui  leur  sera  pré-senlée»  et  par 
conséquent  punir  qui  bon  leur  semblera  ?  Je  n'bé- 
nte  pas  ^  répoudre  négativement  ;  et  si,  an  lien 
de  l'emportenoenl  et  de  la  passion  qui  se  mêlent 
toujours  plus  oo  moins  aux  discnssionfl  politiques, 
on  veut  apporter  &  Texamen  de  la  question  la  mo- 
dération et  la  patience  qoe  réclament  les  travaux 
des  jurÛKsoHsnUes,  on  s'aperçoit  bientôt  que  rien 
ne  sera  plus  facile,  pour  des  magistrats  honnêtes, 
qoe  de  décider,  avec  justice  et  impartialité,  si 
une  arme  est  ou  n'est  pas  une  arme  de  guerre. 

D'abortl,  pour  que  cette  qualification  puisse  être 
«|>pliqoée,  il  faudra,  aux  termes  du  J  l»"",  qu« 
farme  $erve  ou  ait  servi  A  armer  les  Iroupesfrançaisee 
0H,  étrangères.  C'est  Ifa  le  point  de  départ  ;  et  l'on 
fionvivnl  que  la  vérification  sur  ce  point  sera  la 
chose  la  plus  simple  du  monde.  Entre  l'aocusa- 
tîon  et  U  défense,  il  ne  pourra  jamais  sMlever 
«ne  discussion  bien  sérieuse  sur  la  question  d« 
MToir  si  l'arme  dénoncée  sert  ou  a  servi  k  armer 
des  troupes  étrangères  ou  nationales  ;  c'est  un  fait 
dont  la  constatation  sera  toujours  facile. 

A  la  vérité,  le  J  2  prévoit  le  cas  d'one  îmita- 
tten  réiluite  on  amplifiée,  et  il  faut  convenir  que 
fW  mots  imitation  ridait*  ou  ampd/té*  ont  une  cer- 
Uine  élasticité  ;  cependant  cette  expression  «mi- 
iatisn  a  un  sens  détenniné,  et  tout  homme  édairé 
cl  de  bonne  foi  pent  répondre  quand  on  lui  de- 
<annd«  ti  un  eb^  eat  rtmitaHon  d'un  autre.  Ce 


nV«t  pas  tout,  le  5  2  exif^e  que  pour  être  réputée 
arme  de  guerre ,  celle  qui  en  est  l'imitation  soie 
propre  au  service  de  gnerre.  Cette  secon-Je  condi- 
tion, que  l*on  voulait  supprimer,  me  semble,  au 
contraire,  très-utile;  elle  6le  an  paragraphe  en 
partie  le  vague  dont  on  lui  fait  un  reproche. 

Il  est  certain  que  lorsqu'on  ajoute  h  La  qualité 
d^ètre  une  imitation  d'une  arme  de  guerre,  cette 
autre  qua!Ké  d'être  propre  h  un  service  de  guerre, 
on  restreint  le  cercle  dans  lequel  doit  se  mouvoir 
la  faculté  d'interprétation  laissée  au  joge.  Pour 
motiver  la  condamnation,  il  faut  qu'il  dise  1' cette 
arme  est  une  imitation  d'une  arme  de  guerre,  et 
2*  elle  est  propre  h  servir  à  la  guerre.  On  peut 
insister  et  soutenir  que  ces  deux  conditions  no 
sont  pas  tollomenl  déîinjes  qu^il  ne  puisse  pas  s*é- 
lever  des  doutes  dans  l'esprit  des  uiagL>lrals  ;  mais- 
si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  parcourir  le  Code 
pénal,  on  trouvera,  dans  une  foule  d'articles,  des- 
expressions n'ayant  ni  plus  de  précision  ni  plus- 
de  clarté  que  celles  qui  sont  emplovées  ici.  Qu'on 
veuille  bien  réflédiirqne,  pour  qu  une  arme  soit 
propre  au  service  de  guerre,  il  ne  i>uffît  pas  qu'elle 
puisse  donner  la  mort  ou  faire  des  blessures,  car 
alors  tous  les  corps  tranchants,  pénétrants  ou 
contondants  seraient  ou  pourraient  être  considé- 
rés comme  armes  de  guerre.  11  faut  que  Tinstm» 
ment  auquel  ou  prétend  appliquer  cette  qualifia 
cation  soit  de  nature  à  être  mis  entre  les  mains 
de  troupes  de  guerre  pour  remplacer  les  armes  de 
guerre  proprement  dites.  Voy.,  au  surplus,  mes 
notes  sur  la  loi  du  2A  niai  183^,  et  spécialement 
sUc  l'art.  S  de  celte  loi. 

M.  le  comte  de  la  Tour  a  ra[^elé  que  la  commis- 
sion avait  déliré  pouvoir  ajouter  quelque  chose  h 
la  définition  de  1  art.  2*  •  Elle  avait  proposé,«-t4i 
dit,  qu'outre  le  poinçon  d'épreuve  et  la  marque 
d'exportation  mentionnés  en  l'iiTt.  6«  il  iût  permi» 
d'appliquer  aux  armes  de  luxe,  aux  armes  pou- 
vant se  rapprocher  des  armes  de  guerre,  une- 
marque  de  circulation  intérieure.  De  cette  vOMr- 
nière,  le  fabricant  se  serait  trouvé  parfaitement  k 
l'abri. 

«  A  cela,  MM.  les  commissaires  du  gouverae— 
ment  ont  répondu  qu'il  semblait  préJérable  de  ré- 
server les  dispositions  de  ce  genre  pour  un  prqiet 
de  loi  qui  pourrait  être  présenté  plus  lard  cor  ie»- 
armes  de  luxe.  Dans  cette  situation,  je  crois  ^to* 
vois  rappeler  comme  vodu  l'amendameni  qui  «vait 
été  accueilli  par  la  commission.  ■ 

M.  le  général  Allard  a  répondu  :  «  Je  ti«ml» 
préciser  le  sens  de  l'observation  présentée  au  aam^ 
du  gouvernement.  On  pariait  d'une  dtspowtioB 
relative  aux  armes  de  luxe.  Les  OMamiieaim  d» 
gouvememeni  eut  fait  observer  qu'il  s'agiwit 
d'une  loi  sur  les  arases  de  guerre;  qu'on  n«  pMK 
▼ait  y  rien  introduire  d'étranger  au  bulde  celte  lee^ 
qu'on  ne  pouvait  donc  y  parler  des  arènes  d» 
Juxe.  Voilà  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard-  ^»i^ 
cun  engageaient  n'a  été  pris  par  le  gouveranaeenit 
an  sujet  de  la  présentation  d'une  loi  nouvelle,  oit 
il  nVa  eat  pris  aucun  dans  ce  ■mmomuL  • 

(1)  «  LVMrdonnance  du  24  juRlet  1816  range 
dans  la  classe  des  armes  de  commerce  les  urmue 
de  bord  ou  de  trofu  ^  appelées  alors  armes  ée 
tttUte,  qui  ne  sont  en  réalité  eependant  que  des 
ermesde  guerre  de  trè»4^  pro.  L'*«ft.  S  ies  fait 
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3*L'aiilorkutioniiieDlionnéeefirart.  !•' 
ne  peut  être  retirée,  par  te  ministre  de  la 
gaerre,  que  lorsque  le  fabricant  ou  le 
commerçant  a  encouru  une  condamna- 
tioB,  devenue  définitive,  soit  par  applica- 
tion des  art.  15,  §  S,  14,  g  2,  15  et  16 
de  la  présente  loi,  soit  pour  contraven- 
tion à  ^He  do  34  mai  1854,  soit  pour 
crimes  et  délits  prévus , 

1»  Par  les  art.  B6  à  101,  209,  210, 
âll,  215  et  216  du  Gode  pénal  ; 

20  Par  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  at- 
troapemeBts  ; 

3«  Par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  27 
jQîllei  1S49; 

4<»  Par  les  art.  1,  2  et^  de  la  loi  du  27 
lévrier  1858. 

4.  Tout  fabricant  ou  commerçant  au- 
torisé  est  tenu  d^avoir  un  registre,  coté  et 
paraphé  à  chaque  feuille  par  le  maire,  sur 
lequel  sont  inscrites,  jour  par  jour,  Tes- 
péce  et  la  quantité  des  armes  ou  des  pié- 
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ces  d^armes  de  guerre  quMI  fabrique, 
achète  ou  vend,  avec  indication  de  leur 
destination  et  des  noms  et  domiciles  des 
vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au 
moins  une  fois  tous  les  mois  ;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  il  peut  se  faire 
suppléer  par  le  commissaire  de  police. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas 
d'urgence,  les  générauixommandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions  militaires 
prescrivent,  relativement  aui  dépôts  d'ar- 
mes ou  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
existent  dans  les  magasins  des  fabricants 
ou  commerçants,  les  mesures  que  peut 
exiger  Tintérèt  de  la  sûreté  publique  (1). 

6.  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre 
destinés  au  commerce  extérieur  sont  sou- 
mis à  des  épreuves  constatées  par  l'appli- 
Cêiioo  d'un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  UM 
marque  dite  d'exportation  (^). 


«TGC  raison  rentrer  dans  la  catégorie  des  armesde 
guerre  el  les  sonmet  aux  mêmes  règles. 

•  Les  entraves  apportées  k  ce  genre  de  com- 
merce l^avaitnt  fait  entièrement  di!>p»ruilre,  lors- 
que Tadminislration  de  la  guerre  eut  IMdée  cJ^éla- 
dUc  cette  fabrication  dans  les  maniiraclures  de 
FEtat,  afin  de  répondre  an  désir  des  chambres  de 
«ommerce,  et  d^alTranchir  les  armateurs  français 
de  J*ob!igaiion  d'aller  s^approviiionner  k  Liège 
ou  en  Angleterre. 

«  Ces  armes,  qui  sont  livrées  aujourd'hui  au 
prix  de  10  fr.  50  c.  environ,  sont  â  silex  et  sans 
baïonnette.  Elles  sont  emmagasinées,  sur  quatre 
points,  dans  les  magasins  de  Parti :lerie  :  au  Havre, 
i  Btaye  (ponr  le  port  de  Bordeaux),  à  Nantes  el 
à  Marseille. 

«  Les  armateurs  français  ont  seuls  le  droit  d'en 
aùbeler,  et  ils  sont  obligés  de  les  expédier  par  na- 
▼Ârea  français,  en  signant  l'engagement  de  les  ap- 
j>li()aer  au  commerce  de  troque  qui  se  fait  prin- 
«^idemeni  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

«  Sons  l'impulsion  de  Tadministralion,  cea  ex« 
péditions  ont  acquis  rapidement  une  certain* 
importance.  En  1655,  607  armes  avaient  été  cé- 
dées aux  armateurs  aux  prix  de  7.115  fr.  ;  en 
1858,  le  chi£fi-e  des  cessions  s'est  élevé  &  15,101,. 
leur  prix  k  161, 0Î5  fr. 

•  L'Btal  ne  livre  paa  les  armesde  troque  à  des 
piix  ao!«i  basque  la  Belgique.  Il  le  fait  avec  in- 
tenlion,  parce  qu'il  veut  avant  tout  relever  la  ré. 
pttUtion  des  armes  français e>  à  la  côte  d'Afrique. 
JL'accroisseiuent  annuel  des  cession»  semble  indi- 
quer qu'on  e  t  dans  une  bonne  voie.  Il  ne  tien- 
<k»  qu'au  commerce  franç^iia  de  conserver  et  d'é- 
tendre, par  une  fabrication  économique  et  de 
bon  «loi,  cql  nouveau  débouché  que  lui  a  ouvert 
et  qae  lui  abandonne  le  gouvernemeuL  ■  {£x- 
poUd£$motifs,\ 

(1)  «  Ces  mesures  peuvent  être  de  diverses  na* 
tores  et  varier  suivant  les  cas.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  projet  n'entre  dans  aucun  détail  el  se 
borne  k  une  disposition  générale.  L'art.  5,  en 
coniërant  un  tel  droit  k  l'autorité  nùlilaiie,  dcmne 
<BBe  gsurentie  de  plus  k  l'ordre  public,  mai»  il  ne 
porte  aoouie  Atteinte  «va  prérogatives  de  L'«nlo< 


rite  adminbtralive,  dont  les  devoirs  et  la  sphère 
d'action  ne  sont  nulisment  aœoindria.  »  [Èxffoai 
des  motifs.  ) 

•  Lu  surveillance,  dit  également  le  rapport  de 
la  commission,  qui,  en  temps  ordinaire,  serait 
exercée  dans  chaque  localilé  par  le  miàre,  ou,  k 
son  défaut,  p.ir  le  commissaire  de  police,  ne  pré- 
senterait peut-être  pas  dans  les  moments  difficiles 
des  garanties  suffisantes  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; c'est  ce  que  prévoit  la  loi  eu  appelant  le 
minisire  de  la  guerre,  et,  eu  cas  d'urgence,  les 
généraui  commandant  les  divisionsct  subdivisions 
militaires  k  prescrire  les  mesures  nécessaires  relati- 
vement aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d'armes 
de  guerre  existant  dans  les  magasins  des  fabri- 
cants ou  commerçants.  Quoi  de  plus  rassurant  et 
de  plus  sage,  quoi  de  plus  logique  et  de  plus  con- 
forme aux  règles  établies  ? 

«  Dans  le»  circonstances  où  se  montre  quelque 
danger  pour  l'ordre,  n'est-ce  pas  k  l'autorité  mi' 
lituire  qu'appartient  lenommaiidementsupérieur? 
M'e>t-ce  pas  entre  ses  mains  que  repose  le  salut  de 
la  société  quand  les  passions  sont  déchaînées? 

•  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  les  frais  de 
transport,  occasionnés  par  les  mesures  doul  il  s'a- 
git, resteraient  le  plus  souvent  k  la  charge  de 
l'Etat,  k  l'appréciation  équitable  duquel  il  faut 
s'en  remettre  pour  cela?  Comment,  tn  effet,  tran* 
cher  la  question  d'une  manièie  absolue,  au  pro- 
fit de  Tune  ou  de  l'auire  partie  ?  Je  supporte,  par 
exemple,  qu'un  dépositaire  d'armes  do  guerre 
prenne  une  attitude  tellement  hostile  qu'il  de- 
vienne indispensable  de  sévir  contre  lui,  ne  serait-il 
pas  raisonnable  el  juste  qu'il  supportât  les  consé^ 
quences  de  sa  conduite? 

«  Il  y  a  nécessairement  des  exceptions  en  tout  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fabricant  d'armes, 
en  demandant  son  autorisation  au  minisire  de  la 
guerre,  sait  parfaitement  les  charges  qui  peuvent 
lui  incomber  dan»  une  révolution  ou  un  mouve- 
ment (c'^st  un  contrat  aléatoire).  D'ailleurs,  non» 
le  répétons,  il  n'entre  pas  dans  les  vues  du  gou- 
vernemenL  de  gêner  une  industrie  qu'il  vent«  aa 
contraire,  développer  et  protéger.  • 

\^\  ik  Le  fabriceat  et  le  conunerçant  ae  doi' 
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et  qui  sont  déchargés,  à  Tarrivée,  par  les 
agents  consulaires  de  France  (t). 

10  Les  armes  oii-  les  pièces  d'armes  de 
guerre  ne  peuvent  transiter,  ni  èlreexpé* 
diées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réei- 
portation,  sans  un  permis  du  ministre d» 
ia  guerre. 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  \m 
destination,  les  permis  de  transit  délifréi 
pour  cette  destination,  antérieurement  n 
décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont 
annulés  de  droit  (!i). 

11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'eiportation  et  le  transit, 
ainsi  que  la  ciroalation  et  le  dépôt  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  gaerre, 
dans  le  rayon  des  frontières,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires sur  les  douanes. 

TITRE  III.  Dispositions  péxales. 

12.  Quiconque,  sans  autorisation,  se 
livre  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 
est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  i 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'aa 
mois  à  deux  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre 
fabriquées  ou  exposées  en  vente  sans  au- 
torisation sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po* 
lice  pendant  un  .temps  qui  ne  peut  eicé> 
der  deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent 
être  portées  jusqu'au  double  (5). 
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TITRE  n.  Db  l'importation  ,  de  l'ex- 
portation ET  1»U  transit  OES  ARMES 
OU  DES  PIÈCES  d'armes  DE  GUERRE. 

7.  Toute  importation  d'armes  de  guerre 
et  de  canons  ou  d'autres  pièces  d'armes 
de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autorisée  ou  ordonnée  pajr  le  ministre 
de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des 
entrepôts  de  douane  dans  lesquels  les  ar- 
mes ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de 
provenance  étrangère  peuvent  être  exclu- 
sivement déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peu- 
vent, dans  l'inlérèl  de  la  sûreté  publique, 
être  soumises  aux  mesures  autorisées  par 
rart.  5. 

9.  L'exportation  des  armes  ou  des  piè- 
ces d'armes  de  guerre  est  libre,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  in- 
terdire cette  exportation  par  une  frontière, 
pour  une  destination  et  pour  une  durée 
déterminées. 

-  Des  décrets  désignent  les  bureaux  do 
douane  par  lesquels  l'exportation  peut  s'o- 
pérer. 

Quind  l'exportation  est  interdite  pour 
certaines  destinations,  les  exportateurs 
doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  4 
du  titre  5  de  la  loi  du  2^2  août  1791,  jus- 
tifier de  l'arrivée  des  armes  à  une  dcsli- 
nation  permise,  au  moyen  d'acquits-à- 
caution  qui  sont  délivrés,  au  départ,  par 
les  soins  de  l'administration  des  douanes, 


vent  livrer  que  des  armes  âe  bonne  qualité  et 
cpii  ne  puissent  compromeUre  la  »ie  de  ceux  qui 
•'en  servent;  de  Ik,  la  nécessite  des  épreuves.  Il 
fanl  aus&i  que  la  douane  pnibse  s^assurer  qu'ils 
ii*exporlent  pas,  comme  arme-,  de  propriété  pri- 
vée, des  armes  appartenant  à  l'Elat  ;  de  ]h  l'obli- 
gation d*y  faire  apposer  une  marque  d'exporta- 
tion. »   [Exposé  des  motifs] 

Toutcfuis,  ni  les  épreuves  ni  la  marque  d'expor- 
tation ne  sont  exigées  pour  les  armes  blanches. 
Cest  IVxposé  dos  molifs  lui-même  qui  ledit.  Yoy. 
la  note  sur  le  §  2  de  l'art,  l•^ 

(1)  M.  baron  Gorsse  a  fait  remarquer  que  la  fa- 
CttUé  que  le  gouvernement  se  réserve  d'interdire 
par  décret  Texportatinn  pour  une  destination  dé- 
terminée pourra  être  fatale  k  la  fabrication  des 
armes;  •  car  quel  est,  a-t-il  dit,  le  fabricant  qui 
voudra  s'exposer,  en  acceptant  une  commande 
d'armes,  à  ne  pouvoir  les  exporter?  La  loi  nou- 
velle n'est  donc  pas  plus  libérale  que  la  loi  an- 
cienne. Je  désirerais  savoir  pourquoi  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  d'intenlire  par  décret 
l'exportation  des  armes  de  guerre.  ■  • 

Aucune  réponse  spéciale  n'a  élé  donnée  sur  ce 
point  ;  mais  l'exposé  des  motifs  a  en  soin  de  faire 
remarquer  que,  lorsqu'il  y  aura  lien  d'interdire 
l'eiportation,  ce  sera  un  décret  impérial  et  non 


nne  simple  décision  ministérielle  qui  stataerir 
«  De  tels  décrets,  y  esl-il  dit  en  outre,  nlntW' 
viendront  certainement  quedansdes  circoostsaces 
où  l'intérêt  politique  ne  saurait  être  méconna 
sans  danger.  Il  y  a  U  tool  k  la  fois  pour  l'Etat  on 
droit  dont  il  ne  saurait  se  dessaisir,  mais  dont  il 
ne  saurait  abuser,  et  pour  le  commerce  une  g(- 
rantie  et  une  sécurité  suffisantes.  ■ 

(2)  ■  Le  transit  des  armes  ou  de  pièces  d'arme» 
de  guerre  étrangères  peut  être  permis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  ce  n'est  qu'une  faculté 
et  non  un  droit,  et  cette  faculté  est  naturellement 
fuspeiidue  pour  les  destinations  k  l'égard  dei* 
quelles  l'exportation  serait  interdite  à  notre  prop» 
commerce.  •   (Exposé  des  molifs.) 

(3)  Le  projet  disait  :  tEn  cas  de  récidive  t  ttt 
peines  peuvent  être  portées  au  double,  »  Celte  réd«- 
lion  semb'ait ,  en  donnant  aux  juges  la  facolti 
d'élever  la  peine  en  cas  de  récidive,  les  obliger  * 
la  porter  toujours  au  double.  Ce  n'était  pas  l'ialen* 
tit.n  véritable  du  projet.  Le  gouvernement  en" 
tendait  b'ien  que  l'éléviition  de  la  peine  poawit 
être  plus  ou  moins  grande,  et  enfin  monter ya*- 
qtCau  double.  La  commission  du  Corps  légiil«t>i 
a  pensé  qu'il  était  néces&aire  de  s'expliqeer  for- 
mellement k  cet  égard,  et  àa  sab^tituer  k  ces  mot» 
au  double  f  ctm-ei  :  jtu^u^au  double.    Ainsi»  « 
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13*  Le  fabricant  oa  le  commerçant  qui 
Be  5*est  pas  conrormé  aux  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  présente  loi  est  puni  d*ane 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs 
et  d*uo  emprisonnement  de  sii  jours  k 
trois  mois. 

£n  cas  de  récidive,  la^  peine  pent  être 
portée  jusqu'au  double  (1). 

14.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui 
ne  s'est  pas  conformé  aui  dispositions  de 
Tart.  6,  est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  Les  canons 
saisis  sont  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pent  être 
portée  jusqu'au  double  (â). 

15.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'é- 
preuve  ou  du  poinçon  d'exportation  et 
l'usage  frauduleux  des  poinçons  contre* 
faits  sont  punis  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

16.  Est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  qui- 
conque, s'étant  indûment  procuré  les 
Trais  poinçons  mentionnés  en  l'article 
précédent,  en  a  fait  usage. 

17.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré* 


sente  loi,  il  pourra  être  fait  application 
de  l'art.  463  du  Gode  pénal. 

TITBE IV.  Dispositions  cicifÊRALBS. 

18.  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  notamment  les  for- 
mes des  demandes  d'autorisation  en  ma- 
tière de  fabrication  et  de  commerce  des 
armes  de  guerre  ;  le  régime  et  le  tarif  des 
épreuves  et  des  marques  ;  les  formalités 
auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport 
des  armes  à  lintérieiir;  enfin  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  armes  de 
guerre. 

19.  11  n'est  dérogé  ni  à  la  loi  du  24  mai 
1834,  ni  atix  lois  et  règlements  concer- 
nant les  armes  de  chasse  et  de  luxe  et  les 
armes  prohibées  (3). 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

14  =«  17  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  Pcx- 
porlatinn,  en  franrhise  de  droits,  des  écorcei  à 
tan,  des  bo's  à  brûler,  fies  charbons  de  bois  et 
de  cbènevotles,  des  percbes,  et  des  bois  de  con- 
•(raction  et  d'indnstiie  autres  que  le  noyer. 
(XI,  Boll.  DCCCXIX.  u.  7854.) 

article  uwqae.  Est  levée  la  prohibi- 


cas  de  récidive  ,  l'amende  pourra  è(re  portée  h 
1,200  fr.,  k  1,500  fr.  Le  tribunal  qui  voudra 
augmenter  le  chi£Gre  de  1,000  fr.,  placé  dans  la 
loi,  ne  sera  pas  dans  la  néceasiié  d'ailer  jusqu'à 
2,(W0  fr. 

(1-2)  Voy.  la  noie  sur  le  paragraphe  4  de 
l'art.  12. 

(3)  •  Il  ne  s*agît  pas,  dît  Texposë  de*  molifs  en 
terminant,  d'une  toi  de  police  et  do  sûreté;  la 
gCDvernement  est  suffisamment  armé  par  la  lé» 
gislation  actuelle  ,  et  notamment  par  la  loi  de 
1834  à  laquelle  il  nVst  pas  d  rogë.  Il  ne  s'agit 
pas  davantage  de  toucher  aux  lois  et  règlements 
qui  concernent  les  armuriers,  les  armes  de  chas.<e 
et  de  luxe,  et  les  armes  prohibées.  L'art.  19  «^oit 
rassuri-r  tous  les  intérêt!».  Il  s'agit  uniquement 
â*one  fdveiir  nouvelle  faite  au  commerce;  il  s*a- 
git  d'une  industrie  que  le  gouvernement  chercha 
à  relever  en  lui  accorianl  des  facilitas  dont  elle 
avait  été  privée  jusqu'à  présent.  Tous  les  rensei- 
gnements  recueillis  k  l'étranger  démontrent  que 
l'on  y  préfère  les  armes  françaises  oux  au'res  ar- 
me».  Du  moment  où  notre  marché  sera  librement 
abordable,  il  est  cenain  que  les  commandes  y 
afflueront,  et  l'on  peut  regarder  comme  prochain 
lejoaroù  la  fabrique  française  sera  en  me.<iure 
d'appeler  k  elle  et  de  retenir,  par  une  production 
intelligente  et  loyale,  une  partie  des  acheteurs 
qui  ne  peuvent  aujourd'huis'approvisi.  nner  qu'en 
Angleterre  on  en  Belgique.  Notis  croyons  pou- 
voir dire,  en  terminant,  que  le  projet  se  ratta- 
che étroitement  au  programme  inauguré  par  la 
lettre  impériale  du  5  janvier,  et  nous  espérons 
que  TOUS  rac<'ueiHer<  z  favorablement.  ■ 

Cet  aiticle,  dit  le  rapport  de  la  commission  , 
avait  semblé  devoir  être  complété  par  l'amende- 
ment  suivant  : 
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«  Toutefois,  la  fabrication  des  armes  dont  l*n« 
m  sage  est  prohibé  en  France,  est  permise  pour 
■  Tcxportaiion,  sous  les  conditions  déterminées 
a  par  la  présente  loi.  » 

«  Personne  n'igno  e,  en  eflfet,  qne  qurlqnes- 
nnes  des  armes  clus<<ées  dans  celte  caiép:oric,  et 
les  revolvers  en  particulier ,  sont  achetés  pour 
l'exportation  en  quantités  considérables.  Muis  , 
snr  lu  réponse  irès-fondéo  du  conseil  d'tlltat  que 
c'étiiil  méconnaiire  en  quelque  sorie  le  caractère 
exclusif  de  la  loi  que  do  s'uccuper  des  arme> autres 
ooe  I  elles  de  guerre  proprement  dite»,  et  d'après 
I  assurance  donnée  par  lui  qu'une  aulre  toi  vous 
serait  prochaineiuent  soumise  concernant  les  ar* 
mes  de  luxe  et  les  armes  prohibées ,  votre  com- 
mission n'a  pas  jugé  opportun  d'insi&ter  sur  ce 
point,  non  plus  que  sur  un  aulre  amendement 
qui  propos{<il  un  poinçonnage  pour  les  armes  à 
feu,  aoplicabl^  au  commerce  intérieur. 

•  Un  membre  a  fait  remarquer  que,  d'après  la 
définition  des  armes  de  guerre  donnée  par  l'art.  2 
du  projet  de  loi,  le  commerce  pourrait  fabriquer 
et  vendre  à  l'intérieur  beaucoup  d'espèces  d'ar- 
mes qui,  sans  être  des  copies  ou  des  imitations  des 
armes  servant  ou  ayant  servi  h  l'armement  des 
troupes,  rempliraient  toutes  let>  cou'iitions  de 
formes,  de  solidité  et  d>r  prix  qui  les  rendent 
propres  h  cd  usage  ;  qu'en  conséquence,  le  but  de 
sûreté  publique  qu'on  se  proposait  ne  serait  pas 
atteint.  H  aurait  préféré  la  définition  adoptée  par 
le  ministère  de  U  guerre  dans  le  projet  qui  avait 
été  préparé  en  1858. 

«  La  commission,  craignarit  d*angmenler  les 
restrictions  imposées  au  comm«'rce  des  armes,  et 
considérant  que  le  gouvernement  se  conlentait 
dea  garanties  qne  lui  donnait  le  projet  de  loi,  il 
n'a  pas  été  donné  suite  &  cette  observation.  » 
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tioD  qui  frappe  à  la  sortie  de  F  Empire  les 
écorces  à  tan,  les  bols  à  brûler  en  bàehes 
et  en  fagots,  les  charbons  de  bois  el  de 
cbénevollps  et  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droits 
qui  frappent  à  la  sortie  de  l'Empire  les 
^is  de  construction  et  d'industrie  autres 
que  le  noyer. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  l'eiportation  de  ces  produits 
aura  lieu  eu  franchise  de  droits. 


14  =*  17  JUILLET  1860.  —  Loi  qui,  !•  autorise  U 
ville  de  Rooen  k  contracter  un  emprunt  et  à 
s^lmposer  eilraordinairement,  2*  pçoroge  la 
perception  d'une  surtaxe  à  roctrol  de  la  luêaie 
ville.  (XI,  Bull.  DCCCXIX,  n.  7855.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Roiien  (Seine-In- 
férieure) est  autorisée  à  emprunter,  à  nn 
taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(4,475,000  fr),  remboursable  en  quinze 
années  à  partir  de  1861,  et  destinée  au 
paiement  de  diverses  dépenses  énumérées 
^ans  la  délibération  municipale  du  9  dé- 
cembre 1859  ,  notamment  à  Textinction 
ëe  ses  dettes  et  à  l'achèvement  de  divers 
travaux  en  cours  d'exécution.  L'emprant 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations»  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréa  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement.  Les 
Conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  Tapprobatioa 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser eitraordinairement,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes 
(iO  cent.),  additionnels  au  principal  des 
qaatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  quatre  cent  ua  mille 
«Ix  cent  vingt  francs  (401,620  fr.)  envi- 
ron, pour  subvenir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, notamment  le  produit  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci -dessus  et  au  paiement  d'une 
somme  de  onze  roilUons  deux  cent  cin- 
quante mille  fraacs  (  11,250,000  fr.  ),  i 
laquelle  s'élève  la  dépense  totale  des  tra- 
Taux.  Poar  opérer  le  paiement  de  cette 
somme  de  onze  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  fraacs  (il»250,000  ttX  la 
Tille  de  Rouea  est  autar&sôe  4  émettre  dea 
obUgatloB*  remboumiblea  eeaforméniefit 
à  la   délibératioD  du  conseil  mimieipal 
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mentionnée  en  Tart.  1*^,  et  an  Bioren 
des  ressources  créées  par  la  présente  loi. 
Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des 
5  mai  1855  et  19  juin  1857  cesseront  d'être 
perçues  à  partir  de  la  mise  en  recouTK- 
ment  du  nouvel  impôt. 

5.  La  surtaxe  de  dotrze  francs  (i 2  fr.], 
perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Reoea 
(Seine-Inférieure) ,  par  bectolilre  d'aleool 
pur  contenu  dans  te:»  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercle,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
continuera  d'être  exigée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1873  inclnsivement. 


28  MARS  =  17  JoiLLEx  1860.  —  Dëcisîon  Impé' 
riale  relaliYe  aux  principes  de  droit  maritiow 
qui  seront  apptiqaé>  pendant  les  hostilités  con* 
tre  la  Chine.  (XL,  Bail.  DCCCXIX,  a.  7856.) 

Rapport  à  l'Empereur, 

Sire,  d'accord  avec  MM.  les  ministres 
de  la  marine  et  du  commerce,  je  propose 
à  l'Empereur  de  décider,  s'il  devenait  né- 
cessaire d'ouvrir  des  hostilités  contre  11 
Chine,  i^  que  les  immunités  consaerées 
parla  déclaration  du  congrès  dePariseii 
faveur  da  pavillon  et  des  marchandises 
neutres  seront  respectées^  pendant  la  (ta- 
rée de  ces  hostilités,  à  Pégard  des  sujets 
de  toutes  les  puissances  qui  demeureroot 
neutres,  même  de  celles  qui  n'ont  pas  en- 
core accédé  à  cette  déclaration  ;  2*  qac  Iw 
sujets  français  ou  anglais  auront  la  faealté 
de  continuer  leurs  relations  commerciales 
avec  les  Chinois,  même  sur  le  territoire 
ehinois,  et  que,  réciproquement,  les  Chi- 
Dois  pourront  continuer  leurs  relatioasde 
commerce  avec  les  sujets  français  ou  in- 
glais ,  môme  sur  le  territoire  français  ott 
anglais  ;  ô*^  que  les  propriétés  françaises 
ou  anglaises  jouiront»  à  bord  des  bâ-timents 
chinois  qui  viendraient  à  être  capturés, 
des  mêmes  immunité»  que  les  propriétél 
des  sujets  neutres  ;  de  même  que  les  pro- 
priétés chinoises  jouiront  à  bord  des  bâ- 
timents français  et  anglais  des  mêmes  im- 
munités qu'à  bord  des  bâtiments  neutres; 
40  que  les  traités   internationaux  et  les 
régies  an  droit  des  gens  seront  applûlH^ 
au  transport  des  objets  de  contrebande  de 
guerre,  à  la  violation  des  blocas  effeetift 
et  à  tous  les  autres  cas  où  des  bâtiments 
ou  des  chargements,  même  non  eooemîi» 
peuvent  être  saisrssak^les.  Si  Votre  Majesté 
agrée  ma  propositioR,.  je  Ui  prie  démettre 
son  approirvé  au  bas  de  ce  rappof  t.  Je  siii 
avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  te 
trés-humble,   très  obéissant  et  tré^fi(i^ 
sujet,  gigni  Tbouyenel. 

Approuvé.  Signé  Napoléon. 
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1.Ô  Hmt  S3=  tJ  nsïLhKt  IBdO.  =  Décret  impérial 
reUlif  k  ta  MH'ceilIsnce  et  à  la  véri&c«lion  de  la 
«OBoptabilité  d«  ta  compagnie  du  télégraphe 
.0««L4.marJQ  de  la  Méditerranée.  (XI,  Bail. 
DCCCXIX.n.  7857.) 

NapoIéon,clc.,  vulalol  dulOjuin  1853, 
tt  la  eoavention  j  annexée,  ^spécialemenl 
les  arL  7  et  15  ainsi  connus  :  «  Art.  7.  Le 
c  ministre  de  Tin térieur  s'engage  à  garan- 
tir, an  nom  de  TElat,  à  la  compagnte 
formée  par  M.  Bretl,  pendant  cinquante 
années,  un  intérêt  de  quatre  ponr  cent 
(4  p.  100)  sur  le  capital  employé  par 
elle  i  Pexécution  des  travaux,  l»  dans 
l^le  de  <:orse,  2»  entre  le  cap  Teulade 
et  la  côte  d'Algérie.  S»  de  la  c6le  d'Al- 
gérie à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Bône, 
sans  totUefoisque  le  capital  auquel  s'ap- 
pliquera celte  disposition  puisse,  en  au- 
cun cas  ,  excéder  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs.  En  conséquence,  l'in- 
térêt garanti  annuellement  par  l'Etat  ne 
pourra  jamais  excéder  cent  quatre-vingt 
mille  franci.  Cet  engagement  n'obligera 
le  gouvernement  français  à  payer  tout 
ou  partie  de  ladite  somme  qu'autant 
que  le  produit  net  des  taxes  ne  donne- 
rait pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour 
cent  sur  le  capital  dépensé,  sans  que  ce 
capital  puisse  dépasser  quatre  millions 
cinq  cent  mille  fcancs.  Par  produit  net 
ii  faat  •nt«ndre  le  reliquat  ot)ienu  après 
av<HT  retranché  du  produit  brut  des 
taxes  les  dépen^^es  ordinaires  d'exploita- 
tion (pertionnel  et  roatériel)  faites  par  la 
€ompa;;nie  pour  les  sections  auxquelles 
s'applique  la  garantie  d'intérêt.  Pour 
fixer  la  portion  du  produit  net  afférente 
an  gouvernement  français ,  it  sera  fait 
une  masse  du  capital  de  trois  millions 
garanti  par  le  gouvernement  sarde  et  du 
capital  garanti  par  la  France.  La  part 
revenant  mi  gouvernement  français  sera 
déterminée  par  le  rapport  entre  le  ca- 
pital garanti  par  lui  et  la  masse  totale. 
«  Art.  13.  Un  règlement  d*administra- 
lion  publique  fixera  les  mesures  de  con- 
trôle nécessilées  pour  surveiller  et  vérifier 
«  laeomptabilité.  Les  frais  de  cette  surveil- 
«  lance  et  de  ce  conti^le  seront  supportés 
«  par  la  compagnie  et  ne  pourront  pas 
«  dépasser  cinq  miHe  francs  par  an.  »  Vu 
la  loi  do  17  juillet  1S55,  qui  élève  de  qua- 
tre à  cinq  pour  cent  T intérêt  garanti  par 
TEtat  À  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
nariB  de  la  Méditerranée;  vu  la  conven- 
tion additionnelle  annexée  au  décret  du 
13  juin  1S57;  vu  les  procés-verbaux  de  la 
commission  instiinée  par  le  ministre  de 
Tintérieur,  le  16  janvier  1858,  pour  déter- 
miner le  chiffre  du  capital  dont  fintérél 
derra  être  garanti  pat  rfitat,  en  veitu  des 
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dispositions  ci-dessus;  va  la  lettre,  ea 
date  du  22  février  1860,  par  laquelle  le  di- 
recteur gérant  de  la  société  du  télégraphe 
électrique  sous-nurin  de  la  Méditerranée 
déclaire  accepter,  au  nom  de  ta  so«^iété,  le 
chiffre  du  capital  fixé  par  la  commission; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur^  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE   ï•^   Fixation  des   frais   de 

PRESriER  ÉTABLISSEMENT  ET  SURVEIL- 
LANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art.  l«r.  Le  capital  employé  en  travaux 
et  frais  de  premier  établissement  pour  la 
construction  du  télégraphe  sous*marin  de 
la  Spezzia  à  Bône  est  fixé,  pour  la  part  ga- 
rantie par  le  gouvernement  français,  à  la 
somme  de  trois  millions  trois  cent  onze 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  commission 
nommée  par  arrêté  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  16  janvier  1858. 

2.  Un  commissaire  nommé  par  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  la  présentation  du  directeur  de 
Tadminist ration  des  lignes  télégraphiques, 
est  chargé  de  surveiller,  dans  rintérèt  de* 
PEtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie  du  télégraphe  élec- 
trique sous-marin  de  la  Méditerranée,  pour 
la  correspondance  avec  les  lies  de  Corse» 
de  Sardaigne,  l'Algérie  et  les  Indes.  En 
conséquence,  la  compagnie  communiquera 
à  toute  époque,  au  commissaire,  le  registre 
de  ses  délibérations,  ses  livrès-journanx» 
son  grand-livre,  ses  comptes  courants,  ses 
registres  à  souche  et  tons  au  très  documents 
ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  pas- 
sive. Il  contrôlera,  dans  le  même  but,  ses 
ateliers ,  magasins ,  dépôts  de  matières  et 
de  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  l'état 
de  sa  caisse  et  de  son  portefeuille.  It  con- 
statera, conformément  à  l'art.  8  de  la  con- 
tention, les  interruptions  qui  pourraient 
survenir  dans  les  communications  et  lear 
durée. 

3.  Lorsque  le  commissaire  croira  recon- 
nattre  que  des  travaux ,  des  marchés  oa 
tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affec- 
ter, soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont 
inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra  requé- 
rir la  réunion  immédiate  dn  conseil  de  sur- 
veillance pour  délibérer  sur  les  observations 
qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel  cas  il 
assistera  aux  séances  du  conseil  de  sar- 
vei  lance ,  et  ses  obervations  seront  in- 
scrites ati  procès-verbal  et  transmises  im- 
médiatement au  ministre  avec  «n  résumé 
des  délibérations  du  conseil.  Les  dispoii^ 
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9.  La  compagnie  sonmettra  an  ministre 
de  riîitériear,  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
état  présumé  de  ses  recettes  et  desesdé^ 
penses  ordinaires  et  extraordinaires  pour 
l'année  suivante. 


tiens  ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au 
droit  qui  appartientau  ministre  d'apprécier 
les  dépenses  faites  par  la  compagnie  lors 
de  Teiamen  des  pièces  Justificatives  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dans 
le  compte  définitif  dont  il  sera  parié  à  l'art. 
15  ci-aprés. 

4.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  re- 
quérir l'insertion  de  ses  observations  au 
procès-verbal. 

5.  Les  instructions  spéciales  à  donner 
au  commissaire  pour  raccomplissemenl  de 
sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
les  minisires  de  Tintérieur  et  des  finances. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra ,  à 
toute  époque,  faire  vérifier  les  opérations 
iSnanciéres  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie par  un  inspecteur  général  des  fi- 
nances qui  aura,  pour  Taccumplissement 
de  celte  mission,  tous  les  droits  dévolus 
au  commissaire  du  gouvernement  par 
rart.  2. 

TITRE  IL  Justification  des  frais 

ANNUELS    DE    GESTION. 

7.  Seront  considérées  comme  frais  an- 
nuels de  gestion,  toutes  le$  dépenses  utiles 

qui  auront  été  faites  pour  les  réparations 
ordinaires  et  eilraordinaires,  rexpluilalion 
ei  Tadminislralion  de  la  ligne;  en  feront 
aussi  parlie  les  contributions  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  payées  par  la  compa- 
gnie. Ces  dépenses  seront  justifiées  (sui- 
vant le  mode  d'eiécution  des  services)  au 
moyen  d'élAls  d'altacbements ,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés  et  autres  piè- 
ces propres  à  constater  les  dépenses  régu- 
lièrement eifectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront 
justifiées,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
de  consommation ,  tant  par  les  quanlilés 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
l'année  et  constatées  au  moyen  de  mé- 
moires quittancés,  que  par  les  états  ou 
relevés  de  consommations  effectuées  et 
par  l'inventaire  des  approvisionnements 
restant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée;  en 
ce  qui  concerne  rentrelien  du  matériel 
d'exploitation  et  celui  des  bâtiments  afTec- 
tés  au  remisage  de  ce  matériel  ainsi  qu'aux 
bureaux  de  l'administration,  par  des  états 
d'allachements,  rôles  de  journées,  con- 
trais, marchés,  comme  il  est  dit  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  7  ci-dessus  ;  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents, 
par  des  états  d'émargements  ou  par  des 
quittances  détachées  ;  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  4  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits 
des  rôles. 


TITRE  III.  Justification  des 

BEGETTES. 

10.  Seront  comptés  comme  recettes  an- 
nuelles, 1®  le  produit  des  taxes  de  toale 
nature  perçues  au  profit  de  la  ligne  de  la 
Spezzia  à  Bône;  2»  le  produit  fictif  des 
dépêches  en  destination  on  en  provenance 
d'Egypte  et  de  l'Inde,  évalué  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'arL  3 
de  la  convention  additionnelle  du  15  juin 
1857  susvisé. 

11.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
sera  justifié  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par  le 
gérant.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  vérifiera  sur  les  li- 
vres de  toute  nature  de  la  compagnie  si, 
pour  la  perception  des  taxes,  celle  dernière 
se  conforme  aux  dispositions  des  conven- 
tions des  3  mai  1853  et  15  juin  1857.  II 
fera  connaître  au  ministre  de  rinléricor, 
par  des  rapports  spéciaux,  les  contraven- 
tions qu'il  pourra  constater. 

TITRE.  IV.  Liquidation  des  promus 

NETS  ET  EXEttCICE  DE  LA  GARANTIE. 

13.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  com- 
pagnie établira  le  compte  général  de  ses 
dépenses  et  de  ses  recettes.  Ces  comptes, 
rectifiés  par  le  gérant  de  la  compagnie  et 
vérifiés  par  le  commissaire,  seront  soumis, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'aonée 
suivante,  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  cinq  membres  au  moins,  dé- 
signés par  le  ministre  de  Tinlérieur. 

14.  La  commission  se  transportera  au 
siège  de  l'administration  de  la  compagnie 
par  elle-même  ou  par  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  ce  délégués,  et  s'y  f^^**?" 
présenter  les  registres,  pièces  comptables 
et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécfô' 
saires  à  la  vérification  des  comptes.  Elle 
adressera  son  rapport,  avec  lesdits  comptcSi 
au  minisire  de  l'intérieur. 

15.  Le  ministre,  sur  ledit  rappori,  arrê- 
tera le  montant  des  recettes  et  dépenses 
qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitive- 
ment comme  base  de  la  somme  à  fournir 
par  l'Etat  en  garantie  du  minimum  oe 
cinq  pour  cent  d'intérêts. 

16.  Toutes  les  pièces  justificatives  four- 
nies par  la  compagnie  sur  récépissé  de  ta 
commission,  pour  servir  à  la  v^"^^*  , . 
de  ses  comptes  d'exercice,  luiseroutég*»*' 
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de  VagricuUare,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  le  décret  du  30  décijmbre 
1858»  qui  autorise  la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  et  approuve  tant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  que  le  règle- 
ment ou  statut  des  assurances;  vu  les  mo- 
difications anxdits  statuts  adoptées  (^  tes 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  !26 décembre  1859, 
et  de  celle  des  assurés  contre  rinccndie» 
CD  date  du  36  janvier  1860;  vu  la  demande, 
en  date  du  27  mai  1860,  formée  par  la 
commission  instituée  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  pour  proposer  et 
consentir  toute  modification,  retranche- 
ment ou  addition  aux  statuts;  notre  con- 
seil d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  la 
Caisse  générale  des  Assurances  agrû 
cotes,  établie  à  Paris  ,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte 
passé  les  1 3  et  1 5  juin  1860  devant  M»  Moc- 
quard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
crct.  Le»diles  modifications  ne  seront  au- 
torisées, à  moins  d'adhésion  des  intéressés, 
qu'à  Texpiration  des  contrats  en  cours. 

2.  No  re  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


ment  rendues  sur  récépissé  énonciatir,  qui 
restera  joint  au  travail  de  la  commission. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

i7.  Dans  le  car  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  quMI  est  prescrit  ci-dessus, 
elie  aura  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
Isx  voie  contenlieuse. 

18.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Biliault  et  Magne)  sont 
cliargés,  etc. 

l*""  FévMSR  :=  17  JoiLUST  1860.  —  Décrcl  impé- 
rial qui  reconnaît  coname  ëlabliasemenl  d'uli' 
lilé  pabli^ue  Tassocialion  des  Dames  proles- 
tanles  existant  à  Paris  rue  de  Reuillj,  n.  95, 
SODS  la  (iëuominalion  d'Institution  des  Diaco' 
nesses.  {XI ,   Bull,  »upp.  DCLXIV,  n.  9939.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  L'association  de  dames  pro- 
testantes existant  à  Paris  rue  de  Reuillf , 
n.  95.  sous  la  dénomination  d'Institution 
des  Diaconesses t  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
association,  dont  une  expédition  restera 
annexée  au  présent  décret. 

^  3.  Seront  applicables  à  ladite  associa- 
tion la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordon- 
nances des  2  avril  1817  et  14 janvier  1851, 
coocernaDt  les  dons,  legs,  placements  et 
tous  actes  translatifs  de  propriété  ;  l'arrêté 
du  21  frimaire  an  1«,  relatif  aux  formali- 
tés à  observer  pour  les  transactions  et 
procès,  et  généralement  toutes  les  disposi- 
tions qui  régissent  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

4.  L'institution  des  Diaconesses  recon- 
nue par  le  présent  décret  est  autorisée  k 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte 
de  société  passé  à  Paris  .levant  M^  Len  taigne 
le  19  mars  1857,  la  rétrocession  faite  par 
les  sieurs  Vermeil,  André,  de  Pourtalés  et 
Mallet,  de  Timmeuble situé  rue  deReuilly, 
n.  95,  et  servant  de  siégea  ladite  institu- 
tion, ainsi  que  du  mobilier  en  dépendant. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Rouland  et  Biilault)  sont  char- 
-gés,  etc. 

25joir  ==  17/oiLLBT  1860.  —  Décret  impérial 
qoi  approuve  des  moUificalions  aux  statuts  de 
la  cai&se  généra'é  des  Assurances  agricoles.  (XI, 
Bail.  supp.  DCLXIV  ,  n.  99Û1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nûDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 


25  JDiif  =  17  JoiLLBT  1860.   —  Décret  impérial 
portant  aulcrisation  île  la  sociélé  anonyme  for- 
naée  è  Paris  soos  la  dënominalion  de  le  Cercle 
eommereialt  compagnie  d'assurances  mantimea^ 
{XI,  Bull.  supp.  DCLXIV,  n.  99A2.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  les  art.  i9  à  57,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, en 
date  du  15  mars  1860,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la   somme   'e   quatre    cent   mille  francs 
(400,0i  0  fr.),  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social  ;  notre  conseil  d'Étal  entendu, 
avons  déciété: 

An.  l«r.  La  société  anonyme  formée  & 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial,  compagnie  d'assurances  ma- 
riiimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  sociélé,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  i«r  juin  1860, 
devant  M«  Acioque  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris;  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 
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3.  Lt  société  sera  tenue  4e  remettre, 
toas  les  six  mois,  bd  extrait  de  son  état  de 
sitvatiofi  au  nuoistre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  départ emeal  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greflé  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouàer)  est  chargé,  otc. 


14  ss  19  JUILLET  1860.  —  Loi  relative  à  l'ëlabli»- 
seonenl  d'une  ligne  lëlégraphique  directe  entre 
la  France  et  l'Algérie.  (XI,  BuH.  DCCCXX, 
30.7860.) 

Art.  1<^'.  Sont  approuvés  les  art.  9et  il 
de  la  convention  cl  annexée,  relatifs  aux 
engagements,  à  la  charge  du  trésor,  pour 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  TAIgérie. 

En  conséquence,  il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  rintérieur,  sur  Texercice  1860 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  neuf 
cent  mille  francs  (1,900,000  fr.). 

2  Est  annulé  le  crédit  de  un  million 
(1,000,000  fr.),  ouvert  par  le  décret  du  24 
février  1860,  pour  le  paiement  de  la  dé- 
pense d  un  câble  télégraphique  entre  la 
France  et  FÂIgérie. 

Cmventlon  passée^  le  \Z  avril  1860.  entre  Son  Excel- 
tence  le  minisire  de  P  intérieur  et  les  sieurs  Glass 
Elliot  et  compagnie^  pour  PétablissemeKt  fCune  ligne 
Ulégraphù/ue  directe  entre  ta  France  et  C  Algérie. 

Entre  Son  Eircëllence  le  ministre  de  Tintérieur, 
«^ssanlmti  nom  de  l^tat,d\ine  part  ;  et  MM.  Glass 
Elliot  et  cooapagfiie,  demeurant  h  Londres,  Ca- 
B«n^reet,  10,  faisant  élection  de  domicile  à  Pa- 
ris, rue  Basse-du-Beinpart,  n.  30,  d'antre  <part,  il 
a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  MM.  Glass  Elliot  et  compagnie  s'en- 
gagent k  poser,  pourleeompte  dugoaveraement 
français,  un  cAble  ë  un  conducteor  entre  les  côtes 
de  France  et  celles  de  l'Algérie. 

2.  L4Î8  points  d'«t(errii>sement  du  câWe  seront, 
en  France,  Tanse  des  Sableltes,  entre  le  cap  Sicié 
et  le  cap  Sëpet,  et  en  Algérie,  dans  la  baie  de  la 
Salpètrière,  &  Texlréraité  nord  des  foriifications 
d*Alger,  derrière  la  pointe  de  Sidi-Ketlani. 

3.  Le  câble  sera  en  tout  conforme  an  modèle 
approuvé  par  Tadministration  pour  la  ligne  du 
imii«a  et  des  abords  des  côtes.  Le  câble  pour  la 
ligne  du  milieu  sera  composé,  1**  d^un  conduc- 
teur composé  d'un  faisceau  de  sept  fils  de  cuivre 
lîn  torduÂ,  ayant  ensemble  un  diamètre  coiTes- 
liondanl  an  n.  14  du  gabarit  anglais  et  français, 
«t  dont  an  échantillon  a  été  renais  k  Tadminis- 
tration  des  ligms  iélégrapbitpies  ;  2»  de  quatre 


aura  un  fort  revAtemeat  composé  de  dlz-hnit  fils 
de  fer.  H  pèsera  ciurr  mille  kilogrammes  par  kilo- 
mètres pour  les  profondeurs  qui  auront  moinsde 
qnatre-vJngts  mètres;  deux  mille  cin^  cents  kSo* 
grammes  par  kilomètre  pour  les  profondeurs  de 
quatre-vingts  k  cnnt  vingt  naètres,  et  miRe  deux 
cent  cinquante  kilogrammes  par  kilomètre  poar 
les  profondeurs  de  cent  vingt  k  deux  cents  m^rss. 
Un  fonctionnaire  de  Tadministration  des  lignes 
télégraphiques  pourra  être  accrédité  près  de  la 
compagnie  pour  vérifier  la  construction  du  cêiik 
dans  Tusiiie  de  MM.  Glms  Elliot  et  coropegnie. 

A.  La  longueur  du  câble  mis  à  bord  du  iMiieiB 
à  vapeur  chargé  de  la  pose  sera  dVn  moins  cinq 
cent  cinquante  milles  anglais  (huit  cent  quatre* 
vingt-cinq  kilomètres),  y  compris  dix  milles  de 
câble  des  c6 les  (seise  kilomètres),  dont  mx  milles 
pour  Tatterrissement  en  France  et  cpiatre  miâes 
pour  Tatterrisscment  en  Algérie. 

5.  A  chaque  extrénrité,  une  longueur  de  cinq 
cents  mètres  du  câble  d^atterrissement  sera  mise 
en  outre  à  la  disposition  de  Tadministration, 
pour  être  placée  souterrainemeul  ea  dehors  de 
la  mer  jusqu^au  point  où  il  se  reliera  à  une  ligne 
terrestre  de  TEtat. 

6.  On  bâtiment  de  PEtat  escortera  le  navire 
chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assistance  aube- 
soin.  Le  concours  résultant  du  présent  artide 
n^cntrainera,  pour  te^onvemenaent  français,  au- 
cune espèce  de  r<^sponsabilité. 

7.  Le  câble  reliera  directement  la  France  i 
TAlgérie.  Toutefois,  les  constructeurs  auront  la 
faculté  d^immerger  le  câble  k  Test  dn  cap  Nob 
par  une  profondeur  d^au  moins  cent  quarante 
mètres,  et  d^y  fixer  oae  bouée  pendant  Topért' 
tion  de  la  pose, 

8.  Le  câble  d'tvra  être  posé  et  mis  k  là  diq>o- 
sition  de  Padminislration  française  an  pku  tard 
le  31  août  1860. 

9.  Le  prix  du  câble  posé  est  fixé  h  la  somm» 
de  un  million  neuf  cent  mille  francs  payable» 
comme  suit  :  cinq  cent  cinquante  mille  fraocs» 
lorsque  trois  cents  milles  anglais  (qualre^c^ 
quatre-vingts  kilon>ètres}  seront  manufacturé» 
L^udminislration  fraJiçaise  aura  le  droit  de  s*asBii< 
rer  par  ses  agents  de  Télat  électrique  du  câble  fa* 
l>riqué,  et  de  n'effectuer  le  paiement  que  s^il  rem* 
plibsait  toutes  les  conditions  de  parfait  isolemeiit. 
Contre  ce  paiement,  MM.  Glass  Elliot  et  compi* 
goie  remettront  au  gouvernement  français  une 
facture  acquittée  de  livraison  des  trois  cents  UMlin 
(quatre  cent  quatre-vingts  kilomètres^  de  câUe 
fabriqué.  A  partir  du  jour  du  paiement,  ils  seront 
la  propriété  du  gouvernement  français,  et  ils  res- 
teront, h  tilre  de  dépôt,  dans  les  magasins  d« 
MM.  Glass  Elliot  et  compagnie,  qui  en  resteroit 
responsables,  et  sans  frais  aucun  h  la  chnrgedo 
gouvernement ,  jusqu'au  jour  de  Tembaïqafr 
ment.  Si,  au  31  aoûi  1660,  rembarquement  a't* 
vail  pas  été  tffeclué,  le  gouvernement  aurait  le 
droit  de  les  enlever  et  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semblera.  Le  solde  de  un  million  trois  cen* 
cinquante  mille  francs  sera  payé  moitié  après  1* 
transmission,  dans  les  deux  sens,  parle  cftble  posé, 
d'une  dépèche  de  vingt  mots.  L'autre  moitié  ne 


enveloppes  de  gutta-percha  et  de  quatre  co'ncbes  sera  payée  que  dans  le  cas  où,  après  un  délai  «le 
de  Chatterton-composition,  formant  avec  le  fil  con-  quinkc  jours,  le  câble  sérail  en  état  de  IransmetU* 
dncteur  un  diamètre  de  neuf  millimètres  un  quart  ;      une  dépêche  de  même  longueur. 


8*  d'un  revêtement  composé  de  filin  goudronné  ; 
%*  d\ine  armature  extérieure  composée  de  dix 
'fibdWier,  n.  Ift  an  moins,  garnis  de  chanvre 
goudronné.  Le  c&ble  ^mt  1m  «boids  descôtai 


10.  Eu  cas  de  perte  du  navire,  de  rupture  oo 
de  perle  d'une  partie  du  câble  pendant  la  posa 
ou  avant  lederoier  paiement,' fUii.  Giass  Elliot  et 
coaqpagiiie  devrcmL»  dans  le  diUi  de  quinM  jotHt 
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faire  connaître  leur  intention  de  procéder  k  nne 
nouvelle  tentative  h  leurs  risques  et  périls.  Un 
nouveau  délai  leur  sera  accordé  au  besoin  pour  la 
pose  définilive  on  pour  la  réparation.  S*ils  aban- 
«Uonaienl  ronlreprise,  le  tiers  de  ta  partie  du 
cÀble  sauvée  ou  restée  à  bord  sera  la  propciélé  du 
gouvernement  Français,  en  raison  du  paiement 
«ffectué  avant  rembarquement. 

11.  Les  ]>ortion8  du  câble  aboutissant  sur  le» 
côtes  de  France  ou  enfouies  pour  se  rattacher  aux 
réseaux  télégraphiques  français  et  algériens,  coo- 
iérmément  à  Tart.  5  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit  de  douane  à  la  charge  des  con (raclants.  Le 
navire  porteur  du  câble  sera  également  exempt  de 
tous  droits  de  tonnage. 

12.  Pour  garantie  de  Texécntion  des  présentes 
COBventions,  «n  caottonaemenl  de  cent  mille 
francs  sera  versé  k  la  caisse  des  dépôts  ei  consv- 
S^oalions,  dans  le  délai  de  huit  jours,  h  partir  de 
l'approbation  de  la  présente  convention  par  dé- 
cret impérial.  Il  sera  remboursé  en  même  temps 
que  le  premier  paiement  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  stipulé  par  Tart.  9. 

13.  Tous  risques  de  guerre  ausqnels  le  cAble 
serait  exposé  depuis  le  jour  où  il  quittera  le  port 
cTAngletcrre  seront  h  la  charge  du  gouvernement. 
La  compagnie  avertira  radministraliou  française, 
qoinxe  jours  à  Tavance,  du  moment  où  le  bâti- 
ment  chargé  du  câble  devra  quitter  le  port  d*An- 
gUterre.  Elle  sera  tenue  d^admeltre  sur  le  bâti- 
ment chargé  de  Timmersion  du  câble  deux  per- 
sonnes désignées  par  l'admiaistralion  des  lignes 
télégraphiques  pour  suivre  les  opérations  de  la 
pose  du  câble. 

14*  Les  contestations  qui  s*élëveraient  entre  la 
OOnapugaie  et  Tadministralion  télégraphique,  au 
^el  de  Texé^uiion  et  de  Tinterprélatioa  des 
danses  de  la  présente  convention  seront  jugées 
«dministrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
da  dëparfement  delà  Scinci  sauf  recours  au  con- 
seil d*£lat. 

15.  La  présente  convention  devra  être  approu- 
vée par  un  décret  de  Sa  Majesté  1  Empereur  et 
devra  être  sanctionnée  par  une  JkH  en  ce  qui  est 
mbtif  an  paientenl  dn  câble. 


54  ss  19  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  ouvre,  sar 
Texercicc  1860,  un  crédit  extraordinaire  pour 
U  paiement  des  indemnité»  dues  par  suite  de 
reaécMtion  dn  traité  de  déliiniiation  «la  la 
irontière  des  Pjiénées.  (XI,  BnU.  DCCCXX, 
n.  78ai.) 

Arlicle  unique^  Il  est  ouvert  au  mioJs«- 
tr«  secréUire  d  Eut  au  département  des 
affaires  étrangères,  sur  Teiercice  1860,  un 
cr64ii  eitraordioaire  de  cent  eiaquante- 
eiiiq  mille  quatre  •  vingt  •  (rois  franet 
soixante  cen Urnes  (155,083  fr.  êO  c.)  des- 
tiné a«  paiement  des  indemnités  dues  par 
TEtai  par  suite  de  l'eiéeution  du  traité  de 
déliiHitation  de  la  frontière  des  Pyrénées, 
e«  <Uie  du  â  décembre  1856. 


lA  =B  19  «tiiLLST  1860.  —  Loi  qui  approuve  nne 
convention  passée  entre  rEial  et  la  ville  de 
Perpignan»  et  relative  h  des  cessions  récipro* 
qoesde  Iwrains.  ()U,  Bull,  DCCCXX»n.  2863.) 


Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention ci-annexée,  passée,  le  6  avril  1860, 
entre  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  aa 
nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Perpignan, 
représentant  cette  ville,  à  l'effet  de  déter- 
miner les  obligations  et  les  cessions  réci« 
proques  de  terrains  nécessitées  par  It 
suppression  de  la  vieille  enceinte  fortifiée 
et  l'amélioration  de  l'enceinte  de  la  ville 
neuve. 

CimventioH  reUtive  à  des  eesùtns  réciproques  de  ter* 
rainst  entre  VEltU  et  la  ville  de  Perpignan,  \ 

L*an  1860  et  le  6  avril,  nous,  baron  de  I^ssns* 
Saint-Geniès  préfet  du  département  des  Pjré« 
nées-Orien  taies,  chevalier  de  la  Légion  d^hoanenr, 
commandeur  de  Tordre  de  Charles  III,  etc.  agis- 
sant comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat  et 
aux  termes  d'nne  dé(>éche  de  Sun  Eicellence  la 
ministre  de  ia  guerre,  du  8  mars  dernier,  d*nna 
port  ;  et  M.  Jaume  (Àmédée),  adjoint  au  maire  da 
Perpignan,  délégué  k  ces  uns  par  le  maire  de  ladtla 
ville,  agissant  en  vcrtn  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  prise,  k  cet  effet,  le  18  juillet  1851,  de« 
ment  approuvée  parle  préfet  le  25  du  mémemoâi» 
d'antre  part  ;  avons  mutuellement  stipnlé  et  arrêté 
les  dispositions  suivantes,  k  TeArt  de  constater 
par  un  acte  régulier  les  conventions  faites  jusqu'à 
ce  jour  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Perpignan,  reia- 
tkemenl  k  ta  suppression  de  rencelnl«$  fortifiée 
entre  la  ville  et  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  sur 
la  rive  droite  de  la  Basse,  et  avons  formulé  comnn 
il  sait  lesdites  conventions  telles  qu'elles  résnltent^ 
l"  du  procès-verbal  de  la  conlérence  du  29  jntl- 
let  1855,  tenue  entre  le  chef  du  génie  et  le  maira 
de  Perpignan,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  déli-^ 
bération  mentionnée  ci-tiessus;.  2**  dn  procès-ver* 
bal  de  la  conférence  du  20  juillet  1858.  tennn 
entre  le  chef  du  génie  et  le  maire  de  Perpignan» 
k  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  du  con» 
•eil  municipal,  en  date  dn  h  juin  de  la  mftma 
année,  approuvée  par  le  préfet,  le  13  juillet  anâ- 
▼ant  ;  3"  et  dn  procès-verbsl  d'expertise ,  da 
e  avril  couvant,  annexé  an  présent  acte. 

▲rt.  1**.  L'Etat  abandonne  li  la  ville  en  tonte 
pro|>riélé  :  1*  les  terrains  occupés  par  les  resipacta 
à  démolir  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui  bordent 
ces  remparts  ;  2**  la  terrain  compris  entre  le  piad 
desdils  remparts  et  la  rive  droite  de  la  Basse; 
3*>  les  droits  que  l'Etat  possède  et  peut  po^séder 
tant,  sur  le  lit  de  la  Basse  que  sur  les  parcelles  dn 
terrains  comprises  entre  la  rive  gauche  de  cettn 
rivière  et  la  limite  de  la  sone  fortitîée  en  avant 
de  la  même  enceinte,  correspondant  à  la  partia 
Il  démolir  de  ladite  enceinte.  Les  terrains  ainsi 
cé'iés  par  l'Etat  h  la  ville  de  Perpignan  sont  déli* 
milés  sur  le  plan  ci-anne&é  par  les  lettres  A»  B, 
C,  D...  Y.  Z,  A',  B',  C,  D',  E',  F'.  La  surface  to- 
tale de  ces  terrains,  sur  la  rive  droite  de  la 
Basse»  est  de  un  hectare  soixanle-quatre  area 
(1  bect  64  ares),  è*  L'Etat  abandonne  enoorn 
en  toute  propriété  les  dvnx  parcelles  de  terraina 
cotés  a*,  k\c\d\e\rtg\k\n\  en  aritère  dn  corps 
de  garde  deia  «onrtine72<75,  d'nne  surface,  en* 
seinble,  de  dewt  Mtee  vinf^  oanliares  (2  »m 
2e  cent.). 

2.  Ue  son  c6lé»  la  villa  de  Perpignan  s'engtfa 
k  li¥rer  k  l'EjLat  :  1*  les  terrains  néeessuirea  pont  la 
construction  des  ouvrages  dont  il  sera  question  a^ 
l'«ru  3»  1  ^  cUprès  «t  poar  L'éuMtnoaMBi  d» 
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la  rae  militaire  en  arrière  :  ces  terrains  sont  li- 
miles  snr  le  plan  joint  au  présent  acte  par  les  li< 
gnes  cotées  a,  b,  c,  d,  «,  f,  g^  A,  t,  j,  i\  /,  m  et 
w,  o,  />,  y,  r,  s,  <,  a,  V,  a:,  y,  *,  »,  t»^  ;  ilscompren- 
nenl  ensemble  une  surface  du  cinqaanle-six  ares 
soixante  et  dix  centiares  (50  ares  70  cent.}; 
2*  une  surface  de  terrain  de  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  de  longueur,  sur  une  largeur 
de  cinq  mètres  vingt  centimètres,  &  une  distance 
de  rentrée  de  Thôtel  du  quartier  général  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  mètres,  pour 
y  établir  des  latrines  destinées  an  poste  dntlit 
quartier  général,  en  remplacement  de  celles  exis- 
tant dans  l'épaisseur  du  rempart  à  démolir.  3"  Elle  ' 
renonce  à  1  usage  de  Tintérieur  du  bustion  75, 
dont  elle  jouissait  à  titre  gratuit,  et  qui  était  af- 
fecté au  jardin  botanique  :  cette  jouissance  a  été 
accordée  &  la  ville  de  Perpignan  par  une  déclara- 
tion 'lu  roi  du  31  mars  1759  et  par  une  ordon- 
nance du  7  septembre  do  la  même  année.  4*  Elle 
fera  démolir  h  ses  frais  les  maçonneries  de  la 
vieille  enceinte  comprise  entre  le  pont  écluse  77 
et  le  caslillet,  sur  la  longueur  colée  1,  2,  3...  16i 
an  plan  ci-annexé,  et  laissera  sur  place  le  produit 
des  démolitions.  Timtefois  elle  pourra  en  retirer, 
pour  son  usage  particulier,  les  matériaux  suscep- 
tibles d'ôire  remis  en  œuvre  pour  maçonnerie. 
Le  reste  des  décombres  et  les  terres  en  arrière  de 
IVnceinte  démolie,  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui 
bordunt  le  rempart  et  jusqu'h  l'altitude  de  vingt- 
huit  mètres  quatre-vingt-cinq  centimètres,  niveau 
des  qu.iis  projetés,  seront  enlevés  par  les  soins  et 
aux  frais  du  génie,  pour  être  employés,  avant  tout 
autre  usage,  k  l'exécution  des  terrassements  pro- 
jetés pour  l'organisation  des  ouvrages  défensifs, 
celle  dépense  élanl  comprise  dans  celle  de  la  con- 
struction desUils  ouvrages.  5°  Enfin  elle  s'engage  k 
payer  k  l'Etal,  pour  fraife  de  construction  des  ouvra- 
ges de  fortification  k  élever  k  la  gorge  des  bastions 
cotés  72  et  75,  k  l'effet  de  rendre  k  la  place  la  va  • 
leur  qu'elle  perd  par  la  démolition  de  la  partie 
de  l'enceinte  sur  la  rive  droite  delà  Basse,  entre 
la  ville  «l  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  une 
somme  deux  cent  seixe  mille  francs,  et  pour  la 
conslrnclion  de  la  nouvelle  porte  k  ouvrir  sur  la 
courtine  75-26,  pour  communiquer  avec  la  gare 
du  chemin  de  fer,  une  auire  somme  de  qualre- 
TÎngt  mille  francs,  ensemble  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  m  lie  francs.  Cette  «omnre  lotale  de 
deux  cent  quatre-vingl-seixe  •  mille  francs  sera 
versée  k  la  cuisse  de  JM.  le  receveur  général  des 
finances,  k  Perpignan,  en  quatre  termes  échus  ou 
k  échoir,  savoir  :  en  1858,  40,000  fr.  paiement 
déjk  «  ff.  ctué  ;  en  1859,  100,000  ir.,  id,  ;  en  1860, 
100,000  fr.,  id,  ;  en  1861,  56,000  fr.  Les  sommes 
ainsi  déterminées  seront,  aussitôt  après  chaque 
versement,  employées  k  l'usage  auquel  elles  sont 
aflectées,  suivant  ce  qui  est  dit  k  l'art.  2,  §  5. 

3.  D'après  le  procès-verbal  d'expertise  du 
A  avril  1860,  les  terrains  abandonnés  par  l'Etat 
sont  d'une  valeur  de  neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante francs  {9.840  fr.);  plus  pour  les  parcelles 
11.4,  cent  soixante  francs  (160  fr),  el  ceux  cédés 
par  la  ville  d'une  valeur  de  soixante  et  un  mille 
huit  cents  francs  quatorze  centimes  '61,800  fr. 
14  c),  Toutefois,  la  plus-value  des  terrains  cédés 
par  la  vile,  ainsi  que  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  mille  francs,  ne  forment  pas 
soQlte,  mais  ne  r«*présentent,  comme  il  est  dit 
k  l'art.  2.  S  5,  ci-dessus,  qu'une  indemnité  due  k 
lEtat  pour  concourir  aux  frais  qu'enlrtînera  la 
conilruction  de  la  nouvelle  ligne  deforliûcations. 


14  =  19  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Drôme  k  contracter  un  em- 
prunt et  k  s'imposer  extraordinairemenU  (XI, 
Buil.  DCCCXX,  n.  7863.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859» 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pourcent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.) , 
qui  sera  appliquée  aiii  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gréa  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  i 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Le  département  de  la  Drôme  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1865,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  qu'aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Cette 
imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra,  chaque  année,  être  auto- 
risée par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  Le  complément  des 
fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt 
sera  imputé  sur  le  produit  des  imposition* 
c'réées  par  les  lois  des  30  mai  1854  et  3  mai 
1856. 


14  as  19  jiriLLBT  1860.  —  Loî  qui  autorise  le  dé- 
partement d'Bure-el-Loir  k  ^'imposer  extraor- 
dinairement.  (XI,  Bull.  DGCklXX,  n.  78640 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  et  deux  centimes  en  1865,  dont  le 
protluit  sera  affecté  aux  travaux  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Chartres,  à  l'appropriation  de  la 
prison  de  Ghâteaudun  et  à  l'amélioration 
des  roules  départementales. 


14  =  19  joiLLBT  1860.  —  Loî  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Gard  k  contracter  un  emprant 
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el  &  s'imposer  eztraordmairement.    (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7865.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  Gard  est 
autorisé,  conformémeot  à  la  demande  que 
]e  conseil  général  en  a  Taite  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter  à  un  taux  d'Intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deui  cent  cinquante  mille 
francs  (250,000  fr.),  qui  sera  affectée  au 
paiement  d'une  partie  des  dépenses  orca- 
sfonnées  par  la  construction  du  nouvel 
hôtel  de  préfecture.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
lion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmisâibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  el 
des  traHés  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Gard  est  égale- 
ment autorisée  s'imposer extraordinaire- 
ment  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  pour 
en  affecter  le  produit  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  !«'  ci-dessus.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt  jusqu'à  la  mise  en  recou- 
vrement de  l'imposition,  au  moyen  de 
prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs 
du  budget  départemental. 


1 A  =  19  JoitLKT  1860.  =  Loi  qui  aulorUe  le  dé- 
parlement d'Indre-el-Loire  à  appliquer  li  la 
construction  du  palais  de  justice  de  Loches  le 
produit  d^une  imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  12  mai  1858.  (XI,  Bull.  DCCCXX. 
n.  7866.) 

Article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer 
à  la  construction  du  palais  de  justice  de 
Loches  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  12  mai  1858, 
pour  les  travaux  de  la  prison  de  la  même 
Mille» 

14  —  19  JciLLST  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Alloue  &  contracter  un  emprunt 
el  h  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCCXX ,  n.  7807.) 

Art.  !•'.  Le  département  du  Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 


qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  quatre-vingt 
mille  francs  (1 ,080.000  fr .  ) ,  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  de  construction  d'une  maison 
d'arrêt  a  Lyon.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el  con. 
signalions^  soit  par  voie  de  sou-eriplion, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tran>missi- 
ble5  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traiiés  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  eitraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
conlribuiions  directes ,  deux  coniimes 
quatre  dixièmes  en  1865,  et  irois  centimes 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1864,  pour 
en  affecter  le  produit,  tant  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1«r 
ci-dessus,  qu'aux  dépenses  de  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  dudit  emprunt 
et  aux  dépenses  de  l'entreprise  projetée, 
au  moyen  des  sommes  actuellement  recou- 
vrées et  de  celles  qui  pourront  être  recou- 
yrées  encore  jusqu'au  31  décembre  1865, 
sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du  iâ  juin  1854,  pour  d'auircs 
dépenses  entièrement  soldées  ou  abandon- 
nées. 

5.  Le  département  du  Rhône  est ,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rementcinq  dixièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  pour  en  affecter  le  produit  aux  sub- 
yen lions  destinées  à  favoriser  les  progrès 
de  l'agriculture. 


14  =  19  JUILLET  1 860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement «le  Seine-el-Oise  b  appliquer  h  la 
créalioii  d'un  dépôt  de  raendicilé  el  à  l'achè- 
vemeiit  de  la  maison  d'arrêt  de  Yerjuillcs  le» 
fond»  rr^lés  sans  emploi  sur  les  ressources 
extraordinaires  réalisées  en  vertu  de  plusieurs 
lois.  (\1 ,  Bull.  DCCCXX  ,  n.  7868.) 

article  unique.  Le  département  de 
Seine-el-Oise  est  autorisé,  conformément 
h  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer 
à  la  création  d'un  dépôt  de  niendicité  et  à 
l'achéyemenl  de  la  maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les 
ressourcesextraordinaires  réalisées  en  vertu 
des  lois  des  9  juin  1855,  20  avril  1854,  5 
mai  1855,  26  mai  1856  (art.  2)  el  o  juin 
1857. 
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lA  =  19  JoiiLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlemenl  île  la  Vi»Mine  à  s*imposer  eilraojrdi- 
nairemenl.  (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  78S9.) 

Art.  i«'.  Le  déparlement  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformémenl  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859  el  dans  une  seconde  ses- 
sion du  mois  de  février  1860,  à.  s'imposer 
eilraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
trois  cenlimes  (03  c.)  en  1861  et  1862,  el 
onze  centimes  quatre  dixièmes  (H  c.  410") 
pendant  les  trois  années  suivantes,  pour 
en  aiTecter  le  produit  tant  à  la  construc- 
tion d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Poi- 
tiers, d'un  palais  de  justice  et  d'une  maison 
d'arrêt  à  Loudun,  qu'aux  travaux  d'amé- 
lioration des  routes  départementales  et  à 
la  canalisation  de  la  Vienne,  ou  subsidiai 
rement,  s'il  y  a  lieu,  aux  autres  besoins 
prévus  par  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est  éga- 
lement aniorisô  à  consacrer  aux  travaux 
des  édifices  indiqués  dans  l'art,  l®^  ci-des- 
sus, les  sommes  non  employées  sur  le  pro- 
duit  des  impositions  extraordinaires  créées 
•  par  les  lois  du  9  août  18:^9  ei  du  1<^^  mai 
1858. 

5.  Le  département  de  la  Vienne  est,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  186 1 , 
cinq  centimes  (05  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  , 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  servira  subsi- 
diairement  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Tacbè- 
vement  de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  êtreautorisée,  chaqueannée,  par  la 
loi  de  ânancej,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


14  —  19  JCiLLET  1860.  —  Loi  qui  aulorise  la 
ville  (l'Agen  à  contrarier  uu  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7870.) 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  est  au  torisée  à  emprunter  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi , 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  rem- 
boursable eu  six  années,  à  partir  de  1871, 
sur  ses  revenus  ,  et  destinée  à  l'établisse- 
ment d'un  boulevard  latéral  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Les  in- 
térêts des  sommes  avancées  par  ladite 
compagnie  Sfront  ajoutés  au  capital  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux,  sans  lou- 
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tefois  que  ce  délai  puisse  excéder  le  l«r 
janvier  1865;  à  partir  de  cette  dernière 
date,  les  intérêts  de  la  dette  et  des  intérêts 
capitalisés,  calculés  à  cinq  pour  cent,  se- 
ront payés  par  la  ville  à  la  fin  de  chaque 
année. 


14  =  19  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d^Avignon  h  conlracler  un  empranl  et  ï 
s'imposer  uslraordinairement.  (  XI  ,  Bail. 
DCCCXX,  n.  7871.) 

Art.  1er.  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs 
(560,000  fr.) ,  remboursable  en  quatorze 
années,  à  partir  de  1861  ,  et  destinée  an 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  des  travaux  projetés,  pour  la  met- 
tre à  l'abri  des  inondations  du  Rhône  et 
de  la  Durance,  ainsi  qu'aux  dépenses  des 
grosses  réparations  du  pont  du  Rhôoe. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*im- 
poser  extraordinairemcnt,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes ,  savoir  :  cinq  centimes  (05  c.)  de 
1861  à  1870,  et  quinze  centimes  (15  c), 
pendant  quatre  années,  à  partir  de  1871, 
devant  produire  en  totalité  trois  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  neuf  cent  cinquante 
francs  (384,950  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, concurremment  avec  d'autres  ressour- 
ces, au  remboursement  de  cet  emprunt  en 
capital  et  intérêts. 


lu  =  19  JïTiLLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  It 
ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  à  conlracler 
on  emprunt.  (XI,  Dull.  DCCCXX,  n.  7872.) 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne 
(P«s-d€-Calais)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'iniérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (  50n,000  fr.  ),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  186i,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  à  la  construction  d'an 
nouvel  établissement  de  bains  de  mer.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
hlicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  aux 
caoditioas  4e  cet  êtablissemeni^  soit  par 
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Yôie^80»s<î"Pt«>n,  soît  de  gré  à  gré,  avec 
facolté  d'éroeltre  des  ot>ffgaHoi>«  au  por- 
tenr  oa  IraiBroissibte»  par  voie  d*endosse- 
ment.  Les  eemlilioDs  des  soaseriptians  à 
OBvrnr  et  des  Irailés  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  h  Tappro- 
batioD  du  ministre  de  l'int^ieur. 


14  =  19iDiLLET  1860.  —  Loi  qai  autorise  la 
ville  de  rherbourcr  &  contracter  un  emprunt» 
(XI,  Bull.   DCCCXX,  n.  7873.) 

Àriiele  unique.  La  ville  de  Cherbourg 
(MaHcbe)  est  autorisée  à  emprunter,  h  un 
taoi  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
poar  cent,  uœ  somme  de  un  million  trois 
cent  mille  francs  (1 ,50  ^000  Tr.),  rembour- 
sable eo  dii-neuf  années,  à  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus  y  et  destinée  au  paiement 
de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  munieip<ile  du  â9  mars  1859. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  axec 
publicité  et  concurrence,  soit  «après  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'âpprubalioQ  du  ministre  de  rintérieur* 


14  =  19  J0ILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
«ille  de  Lyon  à  contracter  un  emprunt.  (X.I, 
BoU.  DCCCXX,  n.  787Zi.) 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon 
(Khône)  est  autorisée  à  emprunter  une 
sumroe  de  huit  millions  deux  cent  mille 
francs  (8,200,000  fr.)  destinée,  avec  d'au- 
tres ressources,  à  l'ouverture  de  la  rue  de 
nmpéralrice ,  aux  travaux  d'appropria- 
tion du  lycée  et  de  construction  d'un  col- 
lège, ainsi  qu'à  diverses  autres  dépenses 
d'utilité  pobliqite  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  27  janvier  1860. 
Ledit  emprunt  sera  réalisé  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  simple  convention  amiable, 
au  moyen  d'obligations  nominatives  ou  au 
porteur  de  mille  francs  (l  ,OoO  fr  )  chacune, 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  et 
remboursables  à  douze  cent  cinquante 
francs  (1,^250  fr.),  d  après  un  tirage  au 
sort,  en  cinquante  années,  avec  les  res- 
sources tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
<ïe  la  ville. 

U  =  19  jrn.LET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
▼iRe  de  Nante»  li  coairaeler  un  emprunt.  (XI, 
BoU.  DCCCXX,  a.  7W64 
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Àriiele  unique.  La  ville  de  Nantes 
(Loire- Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  mil- 
lion (1,000,0(0  fr.),  remboursable  en  sept 
années  sur  ses  revenus,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  destinée,  avec  d'au- 
tres ressources,  au  paiement  des  travaux 
d'achèvement  du  nouvel  Hôtel- Dieu. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eo- 
dossenient.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


m  =  19  leiLLBT  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Niort  h  ronlracier  un  emprunt  «t 
h  s'imposer  cxiraordinairemcnt.  (XI  ,  Bull, 
DCCCXX,  n.  7b76.) 

Art.  l«f.  La  ville  de  Niort  (Deox-Sé- 
vres)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  francs  (54^2,000  fr.  i,  rembour- 
sable en  seize  années,  à  partir  de  1861,  et 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépen- 
ses énumérés  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du  17  décembre 
1859,  notamment  au  solde  des  travatfx 
de  construction  d'un  lycée  et  d'une  église. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'ini- 
poser  extraordinairement ,  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1861,  sept  centimes 
(7  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  devant  produire 
annuellement  quatorze  mille  francs  (14,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres 
ressources,  notamment  des  taxes  addi- 
tionnelles à  l'octroi,  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessns,  en  capital  et  in- 
térêts.   

U  =o  19  rtil.BLT  1860.  —  Loi  qui  aîslrall  des 
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portions  de  tcrriloire  de  la  conasuane  de  Graye, 
canton  de  I\jes,  arrondissement  de  Bayeux , 
et  Ips  rénnil  ë  la  commune  de  Courseulle^,  can- 
ton de  CieuJly,  arrondi8<eraeDt  de  Caen  (Cal- 
vados). (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  7877.) 

AtI.  i®"".  Les  polygones  cotés  A,  B,  et 
teintés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Graye,  canton  de  Ryes,  arron- 
dissement de  Bayeux,  département  du 
Calvados,  et  réunis  à  la  commune  de  Gour- 
senlles,  canton  de  Greully,  arrondisse- 
ment de  Caen,  même  département.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Graye  et  de  Courseulles  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  la 
ligne  rouge  cotée  D,  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
yement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Eai- 
pereur. 

14  *=  19  JDitLET  1860.  —  Loi  qui  ërige  en  com- 
numo  la  section  de  Saulce  (Drôœe).  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7878.) 

Art.  t«f.  La  section  de  Saulce  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Mirmande,  can- 
lon  de  Loriol,  arrondissement  de  Valence, 
département  de  la  Dirôme,  et  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  cfaef-lieu  est 
placé  à  Saulce  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Mir- 
mande et  la  commune  de  Saulce  est  fixée 
conformément  au  liséré  poiniiilé  rouge  et 
noir  et  jaune  et  nuir,  indiqué  sur  le  plan 
annexée  la  présente  loi  par  les  lettres  A, 
B,C,D,E,F,  G,  H,  I,J,  K.  L. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traciion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


lu  =  19  JDiLLBT  1860.  —  Loi  qui  distrait  les  ha- 
meaoK  des  Vieilles-Ventes  cl  du  Pré-Ballu  de  la 
conauaune  d'Abondant  et  les  réunit  &  la  com- 
mune de  Sorrel-Mousel  (Eure-et-Loir).  (XI. 
Bull.  DCCCXX,  n.  7879. 

Art.  1er.  Le  territoire  des  hameaux  des 
Vieilles- Ventes  et  du  Pré-Ballu  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Abondant,  canton 
d'Anet,  arrondissement  de  Dreux  (Eure- 
et  Loir),  et  réuni  à  la  commune  de  Sor- 
rei-Moussel  (même  canton). 

2.  La  limite  enirc  ces  deux  commoncf 
est  fixée  conformément  au  liséré  vert  in- 
diqué lur  le  plan  annexé  à  la  présente  loL 
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3.  Les  dispositions  qui  précédent  auroRl 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respeclivemenl 
acquis.  Les  autres  condilions  de  la  dis- 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

28  JDi»  =  19  JuiLLBT  1860.  —  Décret  impéri»! 
rclatf  à  la  poilion  des  officiers  et  des  fonc- 
tionnaires et  employés  mililaires  originjire! 
de  la  Savoie  «I  du  département  des  Alpe  Ma- 
ritimes, passant  du  service  deSardaigDeaa»r- 
vice  de  Fiance.  (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  7880.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatns-consalle 
du  12  juin  1860;  vu  les  décisions  impé- 
riales  des  9  avril  et  7  juin  1860;  vu  lei 
lois  des  14  avril  1832  et  19  mai  1834; 
vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  m 
l'avancement  dans  l'armée;  sorla  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  guerre,  avofis  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Les  officiers  de  toos  grades 
et  de  toutes  armes  et  les  fonctioaniira 
et  employés  mililaires,  originaires  des  dé- 
partements de  la  Savoie  et  des  Alpes-Mi- 
ritimos,  passant  du  service  de  Sardaigoe 
au  service  de  France,  seront  admis  épren- 
dre rang  dans  les  cadres  français,  cbacBD 
suivant  son  ancienneté  de  grade  oa  de 
rang. 

2.  L'incorporation  dans  les  cadres  fran- 
çais n'aura  lieu  que  sur  la  demande  faite 
par  chaque  oITicier,  fonctionnaire  et  em- 
ployé, d'être  admis  au  service  de  la  f  raoce, 
après  qu'il  aura  été  délié  du  service  de 
Sardaigne.  La  production  de  ce  documeat 
devra  avoir  été  elTecluée  avant  le  l"aoùl 
prochain.  Ce  délai  expiré,  il  y  aura  pres- 
cription. 

3.  Les  officiers,  fonctionnairesel  em- 
ployés qui  auront  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'art.  2  seront  déûniliveroent 
admis  dans  Tarmée  française  et  nommés 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  prê- 
teront le  serment  exigé  par  la  législalioa 
en  vigueur. 

4.  Les  services  qui  auront  été  reodas 
au  royaume  de  Sardaigne  seront  comptés, 
suivant  la  loi  française,  i  l'égal  de  cens 
qui  seront  rendus  à  la  France,  pour  éta- 
blir les  titres  à  la  pension  de  retraite  et  t 
toute  autre  récompense. 

5.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  ^ 
pourraient  être  immédiatement  placés 
dans  des  corps  français  seront  considérés 
comme  étant  en  non-activité  par  sup; 
pression  d'emploi,  et,  à  jce  litre,  admis» 
concourir  pour  les  Tacaacei  de  lear^nde 
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qui  se  produiront  dans  Tarmedont  ils  font 
parlie,  conformément  aui  dispositions  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838.  Dans 
cette  position  transitoire,  ils  continueront 
à  percevoir  la  solde  d'activité. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran> 
don)  est  chargé,  etc. 


285 
Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  huit  cent  soixante  et 
douze  millions  cinq  cent  vingt-six  mille 
deux  cent  seize  francs  qnatre-vin^t-quinze 
centimes  (1 .872,526,216  fr.  95  c),  savoir  : 


2  =  19  JPiLLBT  1860.  — -  Dëcrel  impérial  qui  dé- 
clare applicable  ao  département  des  Alpoa- 
Marilimea  (arrondissements  de  Mce  et  de 
Pogct-TpJQîers)  le  décret  da  28  juin  1860,  re- 
latif à  Pexéculion,  rianslcs  départements  de  la 
Savoie  cl  de  la  Haulc-Savoie,  des  lois  sur  Torga- 
nisation  fiéparleraenlale  et  municipale.  (XF, 
Bail.  DCCCXX,  n.  7881.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sénalus-consulle  du 
12  juin  1860  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
28  juin,  qui  prescrit  l'exécution,  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  des  lois  relatives  à  l'organisation 
départementale  et  municipale,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  28  juiii  1860  sont  déclarées  ap- 
plicables au  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes (arrondissements  de  Nice  et  de 
Poget-Théniers). 

2.  11  n'est  rien  changé  à  Torganisation 
et  aux  attributions  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  Grasse,  qui  tiendra  sa  session 
ordinaire  à  l'époque  fixée  pour  les  autres 
départements. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 
dans  les  cantons  de  cet  arrondissement 
feront  partie  da  conseil  général  du  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laolt)  est  chargé,  etc. 


6  ==  20  JUILLET  1860.  —  Loi  portant  règlement 

ûéfinilif  du  budget  de  Teiercice  1857  {%).  (XI, 

Bail.  DCCCXXI,n.  7885.) 
TITRE  1er,  RÈGLEMENT  DU   BUDGET  DE 
L*  EXERCICE  1857. 

S  !•'.  Fixation  des  dépenses. 
Art.  1W.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Texercice  1857,  consta-    est  transportée  aux  budgets  des  exerciceg 
Jeesdans  les  comptes  rendus  par  les  mi-     1858  et  1859,  pour  y  recevoir  la  deslina- 


86  c;  travaux  extraordinaires,  67,141,334 
fr.  09  c. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit 
millions  quatre-vingt-dix  mille  six  cent 
vingt  francs  vingt  centimes. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1857,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  25  mai  1834. 

§  H.  Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un 
milliard  neuf  cent  dix-huit  millions  sept 
cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  quarante  -  neuf  centimes 
(1,918,722,696  fr.  49  C.),  ouverts  confor- 
mément aui  tableaux  A  et  B  ci  annexés 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi* 
naires  de  l'exercice  1857,  et  y  compris  les 
virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  sont  réduits  : 

1"  D'une  somme  de  vingt  millions  qua- 
tre-vingt-sept mille  six  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante  et  un  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  i 
la  charge  de  l'exercice  1857,  et  qui  est  an- 
nulée définitivement; 

2»  De  celle  de  huit  millions  quatre- 
vingt-dix  mille  six  cent  vingt  francs  vingt 
centimes,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1857,  qui,  conformé- 
ment é  l'art.  l«f  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants ; 

30  Et  de  celle  de  dix-huit  millions  dix- 
huit  mille  cent  soixante  et  seize  francs 
soixante  et  treize  centimes,  non  employée 
à  Pépoque  de  la  clôture  de  l'exercice  1857, 
sur  les  produits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 


Distres,  sont-  arrêtées ,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé ,  à  la  somme  de  un 
ïnllliard  huit  cent  quatre-vingts  millions 
Jïx  cent  seize  mille  huit  Cent  trente-sept 
irancs  quinze  centimes. 


tion  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1856  et  1857,  sa- 
voir: au  budget  de  l'exercice  1858,  service 
départemental,  9,915,354  fr.  27  c;  divers 


4  Jm  '^'^«*»talion  et  exposé  des  naolifs  le  18  mars 
1W9;  rapport  de  M.  Desmaronx  de  Ganlœîn  le 
W  mu  1800  (Mon.  annexa  J,  n.  205)  î  discunion 


et  adoption  à  rnnanimilé,  par  213  votants  le  A 
juin  (aîon.  da  6  jain). 
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senricet  spéciaux,  »»».  Au  budget  de 


Texereke  1&59,  service  départemental, 
3,628,618  fr.  58  c.;  divers  services 
spéciaux,  4,474,204  fr.  08  c.  Total, 
48,018,176  fr.  73  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits 
montant  ensemble  à  quarante-six  millions 
cent  quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent 
soixante  et  dix-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes,  sont  et  demeurent  d  ivisés, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1857  sont 
déGnitivement  Gxés  à  la  somme  de  un  mil 
liard  huit  cent  soixante  et  douze  millions 
cinq  cent  vingt-six  mille  deux  cent  seize 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(1,872,526,216  fr.  95  c),  égale  aux  paie- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répar- 
tis conformément  au  même  tableau  A. 

S  m*  Fixation  des  recetiet. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1857  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
annexé  ,  à  la  somme  de  un  milliard  huit 
cent  dix  millions  cent  cinquante-cinq  mille 
trois  cent  cinquante  et  un  francs  douze 
centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  uu  milliard  huit  cent  trois 
millions  quatre  cent  quarante-deux  mille 
cioquanle-deux  francs  vingt-huit  centimes. 

£t  les  droits  et  produits  restant  à  re- 
couvrer, à  six  millions  sept  cent  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1857,  arrê- 
tées par  l'article  précédent  à  la  somme  de 
1,803,442,052  fr.  28  c.,  sont  augmentées, 
en  exécution  des  lois  de  règlement  des 
budgets  de  1855  et  de  lïi56,  des  fonds 
Don  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de 
ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affec- 
tés au  service  déparlem  niai  et  à  divers 
services  spéciaux  (13,801,962  fr.  88  c). 

Les  recettes  ordinaires  de  I  exercice  de 
4857,  montant  ainsi  à  1,817,244,015  fr. 
4C  c.  s'accroissent,  en  outre,  de  l'excé- 
djint  (Je  recette  de  l'exercice  1856,  que  le 
rèijluijicnl  définitif  de  cet  exercice  a  attri- 
bué yu  budget  de  1857  (112,217,486  fr. 
76  c).  Ensemble,!, 929,461,501  fr.  92  c. 

Sur  ueitc somme  totale,  il  est  préevéet 
transporlé  aux  exercices  1858  et  1859,  en 
coHformîtÉde  l'art.  2  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  dix-huit  millions  dix-huit 
mille  cent  soixante  et  seize  francs  soixante 


et  Ireiie  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  départemental  et  des 
autres  services  spéciaux  restant  à  solder 
à  la  clôture  de  Texercice  1»57  ,  savoir  :  à 
l'exercice  1858,  9,915,554  fr.  27  c.;i 
Texercice  1859,  8,102,822  fr.  46  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
l'exercice  1857  denieurent ,  en  consé- 
quence, lixés  à  la  somme  de  un  milliard 
neuf  cent  onze  millions  quatre  cent  qua- 
rante-trois  mille  trois  cent  vingt-cinq 
francs  dix-neuf  centimes,  savoir:  recettes 
ordinaires,  1,798,096,551  fr.  52  c.  ;  eicé- 
dant  de  recettes  du  budget  de  1856, 
112,217,486  fr.  76  c;  ressources  exlraor- 
dinaires  ,  1,129,286  fr.  91  c.  ToUl, 
1,911,443,325  fr.  19  C. 

8  IV.  Fixation  du  rémîtat  général  i» 
budget, 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de 
Texercice  1857  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par 
l'article  précédent  à  1 ,9 1 1 ,  44.>,5â5  fr. 
19  c;  paiements  fixés  par  l'art.  l"à 
1,872.526.216  fr.  93  c. 

Excédant  de  ret-ette  réglé  à  la  somioe 
de  trente  huit  millions  neuf  cent  dix-sept 
mille  cent  huit  francs  vingt  quatreceoti- 
mes,  confurmément  au  tableau  D  ci  ai- 
nexé,  et  qui  demeure  transporté  au  bud- 
get de  l'exercice  1858,  en  accroisscmeûl 
de  ses  ressources  (38,917,108  fr.  244 

TITRE  II.  RÈGLEMENT  DES  SERVICES 
SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORME  AU 
BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  dej  «r» 
vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  aa 
budget  général  de  l'exercice  1857  deinea- 
rent  définitivement  arrêtées  et  régléesila 
sommede  cent  dix-sept  millions  quatre  cent 
treize  mille  neuf  cent  six  francs  soixante 
et  onze  centimes,  conformément  au  résul- 
tat général  du  tableau  Eci-annexé,  savoir: 
Légion  d'honneur,  11,453,370  fr.  55  c.; 
Imprimerie  impériale,  3,723,035  fr.  66c.; 
service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  2,171,265  fr.  40  c;  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  12,827,945  fr.  5c.; 
établissements  d'enseignement  supériew, 
3,502,729  fr.  17  c;  caisse  de  ladolatioa 
de  l'armée  ,  85,735,562  fr.  88  c.  Total, 
117.413,906  fr.  71c, 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancellerie*  consulaire*, 
pour  l'exercice  185G,  sont  arrêtées,  coo- 
formément  au  tableau  F  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  million  cinq,  cent  ireale- 
neuf  mille  huit  cent  viJigt-deux  francs 
Yingl-ciuq  centimes  (1^559,822  fr,  ^  c-). 
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TITRE  IIL  RÈGLEMENT  DU  SEBTICE  DÉ- 
PARTEMElirTAL  POUR  l' EXERCICE  1857. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
Tîce  départemental  de  rcxcrcice  1857, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils 
généraux  des  déparlemenls  et  réglées  dé- 
iflitivcmcnt  par  décrets,  en  exécution  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sont 
fixées  à  la  somme  de  cent  quaranle-cinq 
millions  cinq  cent  onze  mille  huit  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre-vingt  dix- 
hait  centimes,  conformément  au  tableau 
G  ci-annexé,  savoir  :  ministère  de  l'inlé- 
riear,  138,544,045  fr.  42  c.  ;  minisiére 
des  finances,  386,479  fr.  87  c;  minis- 
tère de  l'inslruclion  publique,  6,581,046 
fr.  69  c.  Total,  145,511,871  fr.  98  c. 

TITRE  IV.DiSPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1856  par  la  loi  du  14  Juillet 
1856  et  le  décret  du  16  août  1857,  pour 
les  pensions  militaires,  sont  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  B  ci- 
annexé,  k  la  somme  de  trois  millions  deux 
cent  mille  francs  (5,200,000  fr.) 

11.  La  situation  des  approvislonne- 
menls existant,  à  Tépoquedu  31  décembre 
1857,  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-cinq  millions  trois  cent 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs 
quarante-neuf  centimes  (245,308,581  fr. 
49  c.),  conformément  au  tableau  I  ci  an- 
nexé. 

30Joi!i=rl9jDii.LET  1860.— Dëcrct  impérial  con- 
cernanlla  iji^tioa  de  Tabonnementà  la  rede- 
vance propoi  lion  nel  le  des  mines.  (XJ,  Bail. 
DCCCXXl.a.  7886.) 

^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  déparle- 
nients  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances  ;  tq 
la  loi  du  21  avril  IHlOet  le  décret  du  6 
mai  181!  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

An.  1er.  4  dater  de  Tannée  i861,  Ta- 
bonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants 
qui  le  demanderont,  en  prenant  pour  base 
le  produit  net  moyen  des  deux  années  an- 
térieures. Létaux  de  l'abonnement,  fixé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  maintenu 
sans  modificatioa  pendant  une  durée  de 
cinq  ans. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricultare,  du 
conmierce  et  des  travaux  publics,  cl  des 
finance»  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 
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18  =20  JoiLLtT  1830.— Dérrel  impérial  qoi  pres- 
rril  la  promnigation  <1e  la  déclaration  r<>latiTe 
aux  droits  imposés  en  Belgique  sur  les  vins  et 
eau x-d^-vic  d'or igijïe  françaire,  signée,  le  29 
mai  1860  ,  fntre  la  France  et  la  Belgique.  (XI, 
Bull.  DCCC3UU1,  n.  7892.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministfe  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aCTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l»"".  Une  déclaration  relative  aux 
droits  imposés  en  Belgique  sur  les  vins 
et  eaux-de-vic  d'origine  française  ayant 
été  échangée,  le  '-29  mai  1860,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  cxiraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  à  Paris,  ladite 
déclaration  est  approuvée  et  sera  inséréa 
tu  Bulletin  des  lois. 

Déclaration, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  ayant  notiHé  au  gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  son  in- 
tention de  supprimer,  à  titre  général, 
les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter, 
en  vertu  de  la  faculté  que  lui  a  éven- 
tuellement conférée  lart.  2  de  la  con- 
vention spéciale  du  18  avril  i8o9,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  droit  d'ac- 
cise act  el  sur  les  vins  et  eaux-devie 
d'origine  française,  dans  une  proportion 
égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur 
la  consommation  totale  du  royaume  pen- 
dant l'année  1858,  les  deux  gouvernements 
étant  d'ailleurs  convenus  de  fixer,  d'un 
commun  accord,  le  chiffre  moyen  de  la 
surtaxe  de  compensation  sans  le  concours 
de  la  commission  mixte  prévue  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  susmention- 
né, le  soussigné  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se 
trouve  autorisé,  de  la  part  de  son  auguste 
souverain,  à  déclarer,  en  échange  d'une 
déclaration  corrélative  du  gonvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais consent,  dans  l'éventualité  ci-dessus 
prévue,  à  ce  que  le  tarif  des  droits  d'ac- 
cise actuellement  imposés  en  Belgique 
aux  vins  et  eaux  dc-vie  d'origine  fran- 
çaise soit  modifié  de  la  manière  suivante: 
vins,  31  fr.  8u  c.  par  hectolitre;  eaux- 
de-vie  à  cinquante  degrés,  59  fr.  par  hec- 
tolitre; pour  chaque  degré  au  delà  de  cin- 
quante degrés,  1  fr.  18  c.  en  sus  par  hec- 
tolitre ;  liqueurs,  71   fr.   par  heclolitre. 

En  foi  de  quoi,  nou<,  ministre  el  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  S.  M*  l'Empereur  des  Frati- 
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çais,  avons  signé  le  présent  acte  pour  être 
échangé  contre  une  déclaration  corres- 
pondante du  gouvernemeoi  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  1860.  Signé 
Thouvenel. 

*2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Ttiouvenel)  est  chargé,  etc. 


18  =  23  JoiLLET  1860.  —  Loi  qui  anlcrise  une 
nouvelle  émiiisioii  de  monnaie  de  broose  (1J« 
(XI,  Bull.  DCCCXXllI,  n.  7698.) 

Art.  1",  Est  autorisée  une  nouvelle 
émission  de  monnaie  de  bronze,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  douze  mil- 
lions de  francs  (1-2,000,000  fr.)  (2). 
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2.  Sont  applicables  à  cette  monnaie  les 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  6  mai  1852  (3). 

5.  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr  )  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1860,  i  valoir  su 
les  dépenses  de  la  nouvelle  émission. 

11  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  reiercicel860(4). 

4.  Les  produits  résultant  de  la  nonvelle 
émission  seront  portés  en  recettes  au  bud- 
get de  chaque  année  et  y  formeront  aa 
article  spécial  (5). 


18  =  23  JoiLLBT  1860.  —   Loi  sur  rémigra- 
lion  (6j.  (XI,  Bull.  DCCCXXIU,  n.  7899.) 


(1»  Présentation  el  expofé  d^.t  muliCs  le  8  juin 
1800  (Mon.  annexe  K  ,  n.^  226>  ;  rapport  par 
M.  Derinck  le  23  (Mon.  annexe  O,  n.  30  }  ;  dis- 
cussion ei  adoption  par  228  volants,  à  l'unani- 
mili^,  le  30  (Mon.  du  2  juillet). 

(2)  «  L'éinssion  de  monnaie  de  bronze  est  jus- 
tifiée ,  dil  respo->e  des  motifs,  par  des  réclama- 
tions très- nombreuses  qui  deviennent  chaque  jour 
plus  pre&sanlf^s  et  qui  ont  élé  confirmées  par  des 
rapport?  officiels  émanés  des  recev* urs  généraux; 
elles  aUe&lenl  que  la  monnaie  de  bronze  qui 
existe  en  ce  moment  dans  la  circulation  est  in- 
suffisante pour  satisfaire  aux  besoins  du  com- 
merce, de  Tindusirie  el  des  population.*,  a 

La  monnaie  du  bronze,  qui  a  été  fabriquée  en 
venu  de  la  loi  du  6  mai  1852,  s'est  élevée  à  la 
somme  de  â8, 500,000  fr.  Si  le  gouvernement 
poi-ie  la  fabrication  au  maximum  de  12  millions, 
indiqué  i!ans  la  présente  loi,  ce  tfera,  en  totalité, 
une  somme  de  60,500,000  fr.  Certainement , 
pour  une  population  de  40  millions,  la  monnaie 
de  bronze  ne  sera  pas  en  trop  grande  quantité. 

«  Cette  monnaie,  dil  le  rapport  de  la  commis- 
sion, est  d'une  valeur  intrinsèqne  inférieure  k  la 
valeur  d'émission,  el  sa  fabrication  laisse  an  tré- 
sor un  certain  avantage  financier.  Ce  résultat  est 
la  conséquence  de  la  raison  d'être  de  la  monnaie 
de  bronze.  En  efifet ,  elle  doit  être  légère  ,  d'un 
maniement  commode,  puisqu'elle  a  pour desii- 
uation  d'intervenir  fréquemment  comme  ap- 
poirt  de  petites  sommes  qu'on  ne  peut  parfaire 
avec  les  antres  espèces  employées  au  paiement.  • 

M.  le  comte  de  la  Tour  a,  dans  la  discu  sion  gé- 
nérale ,  demandé  que,  pour  empêcher  l'exporta- 
tion de  la  monnaie  d'argent,  la  valeur  en  fût  di- 
minuée par  le  gouvernement,  dans  la  proportion 
de  5  ou  6  pour  100. 

M.  Dcvlnck^  rapporteur,  a  répondu  que  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  de  la  Tour  était  éirangère  à 
l'objet  du  |)rojel  de  loi  ;  il  a  d'ailleurs  exprimé 
l'opinion  que  la  mesure  proposée  n'avait  point  le 
carectôro  d'utilité  el  d'urgence  qui  lui  était  at- 
tribué par  son  auteur. 

(3)  L'art.  3  de  la  loi  du  6  mai  1852  détermine  le 
poids,  le  module  et  la  composition  dos  pièces  de 
la  monnaie  de  bronze;  l'art.  6  dit  que  l'ariicle 
du  décret  du  18  août  1810  est  applicable  \>  la 
nouvelle  monnaie  ,  et  le  décret  du  18  aoûl  1810 
lui-même  détermine  l'emploi  qu'on  peut  faire  de 
la  monnaie  de  bronze  dans  les  paiements.  Yoy. 


t.  52,  p.  AOO  et  401,  les  noies  sur  l'art.  6deli 
loi  du  6  mai  1832. 

(4-5)  Les  deux  derniers  articles  ont  élé  ajooléi 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif; ils  i:e  fontque  régulariser  la  mesure  qui 
esl  prise,  sous  le  rapport  do  la  comptabilité. 

(6)  Présentation  el  exposé  des  motifs  le  28  avril 
1859;  rapport  par  M.  Ancel,  le  20  juin  1860 
(Mon.  annexe  N.  n.  282)  ;  discussion  cl  adoption 
le  30  juin  par  221  volants,  k  l'unanimité^ (Mon. 
du  2  juillet). 

Voj.  décrets  du  15  janvier  et  du  28  avriU855. 

Le  rapport  de  la  commission  rappelle  qaeie 
décret  du  15  janvier  1855,  résultat  des  trataox 
d'une  commission  dont  M.  Ileurtier,  alors  direc- 
teur général  de  l'agriculture,  était  président,  con* 
tienl  les  règles  qui  sont  actuellement  suifies,  et  il 
constate  qu'appliqué  pendant  cinq  ans,  ce  décret 
a  produit  les  meilleurs  efTels. 

Le  rapport  ajoute  que  l'émigration  européenne 
qui,  de  1847  1»  1854i  avait  pris  d'immenses  déve- 
loppements (300,000  à  400,000  émigranls  par 
année),  a  beaucoup  diminué  depuis  celte  épotpie, 
puisqu'on  1858,  le  nombre  des  émigranls  n'a  élé 
que  de  185,059. 

«  En  France,  poursuit  le  rapport,  il  y  a  deux 
genres  d'émigralion  :  celle  qui,  venant  de  l'élran- 
ger,  ne  fait  que  traverser  le  pays  pour  s'embarquer 
dans  nos  ports  et  principalement  au  llavre,  et 
celle  qui  pari  du  sol  même  de  la  France  pour  se 
diriger  vers  les  Etats-Unis,  vers  le  Rio  de  la  PW» 
et  vers  l'Algérie. 

■  L'émigration  étrangère,  celle  qui  se  borne  i 
traverser  la  France,  ne  peut  pas  nous  être  indif- 
férente, car  elle  donne  lieu  à  un  mouvement  d'af- 
faires considérable.  Le  voyage  de  l'éniigranl  sur 
le  sol  français,  sa  nourriture  el  ses  menues  dé- 
penses, le  prix  de  son  passage  et  de  sa  noorrilve 
en  mer,  représentent  en  moyenne  unesommed'eD' 
viron  250  fr.  qui,  pour  20,000  émigranls,  pro- 
duit un  chiffre  de  5,000,000  fr.  Il  faut  sortoot 
remarquer  que  les  afiairesde  l'émigration  se  lient 
U  d'autres  ufTaires  qu'elles  complètent.  En  proca* 
rant  des  passagers,  c'est-i-dire  un  fret  de  retour 
aux  navires  américains  qui  apportent  en  France 
le  colon,  l'émigration  facilile  l'inlrodactioû  de 
cette  utile  marchandise.  Sans  elle  le  fret  des  co- 
tons serait  plus  élevé,  el,  pour  cet  article  d'en- 
combrement, le  prix  du  fret  influe  sensiblement 
sur  le  prix  de  revient.  Nou»  avons  donc  un  inté- 
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Art.  l»*".  Nul  ne  peut  entreprendre  les 
opérations  d*engagenipnt  ou  de  transport 
des  émigrants  sans  Tautorisalion  du  mi- 
nistre de  ragricullure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (1). 

2.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique détermine  les  conditions  auxquel- 
les est  accordée  Tautorisation,  le  taux  et 
le  mode  du  cautionnement  à  imposer,  les 
cas  où  Pautorisation  peut  être  retirée,  et 
les  obligations  auxquelles  sont  soumises 
les  agences  d*émigration  (!!). 

3.  Des  décrets  impériaux  déterminent 
remplacement  réservé  à  chaque  passager 
sur  les  navires  afTeclés  au  transport  des 
émigrants,  les  conditions  d'emménage- 
ment et  d'approvisonnement,  le  mode  de 
visite  des  navires  avant  le  départ;  cette 
viâite  tient  lieu,  pour  les  navires  français, 


18  JUILLET  1860.'  Î82> 

de  celle  qui  est  prescrite  par  Part.  225  du 
Code  de  commerce. 

Les  vacations  des  experts  chargés  de  la 
Tisite  précitée  à  bord  des  navires  Trançaii 
et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des 
médecins  chargés  de  la  visite  médicale,  et 
les  autres  frais  accessoires,  sont  flxés  par  . 
arrêtés  ministériels  et  demeurent  à  la 
charge  du  navire  (5). 

4.  Aucun  navire  affecté  au  service  de 
rémigration  ne  peut  sortir  du  port  sans 
que  le  capitaine  ou  Tarmateur  soit  muni 
d'un  certificat  constatant  que  toutes  les 
prescriptions  imposées,  soit  par  la  pré- 
sente loi,  soit  par  les  décrets  et  arrêtés 
ministériels  rendus  en  exécution  de  ladite 
loi  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émi- 
grants, ont  été  remplies  (4). 

5.  Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  re- 


rél  commercial  k  ne  pas  perdre  le  transit  de  ré- 
migration européenue  h  trarers  la  France,  et, 
pour  le  conserver,  nous  devons  non-seulement 
•urreiUer  celle  émigalion  aa  double  point  de  vue 
de  Tordre  public  et  de  riiumanilë ,  mais  encore 
rencouragcr  comme  un  profit  économique. 

■  Aussi  le  but  cla  projet  soumis  U  vos  délibëra- 
tions  n'est  pat  seulement  de  transformer  en  loi 
on  r^lement  de  police,  il  se  propose  encore  de 
donner  une  base  rëgulière  à  des  inlérèls  dont  le 
déreloppement  doit  contribuer  à  Taccroisscment 
de  la  prospërilë  nationale. 

«  L'émigration  française,  plus  encore  que  le 
transit  de  Tëmigration  enropëenne  ,  peut  aug- 
menter la  richesse  de  la  France  et  le  bien-être 
de  ses  popalatio  ns.  Conduite  avec  intelligence  et 
esprit  de  suite,  elle  produirait  dans  des  pays  ré- 
cemment colonisés  des  résultats  égaux  à  ceux 
qu'obtient  l'Angleterre. 

«Pour  dëlerniiner  des  émigrants  ï  se  fixer  dans 
^  pays,  il  ne  suffît  pas  de  désigner  un  territoire  ; 
il  fdut  qu'il  soit  bien  certain  que  ce  territoire 
Testera  français  ;  il  faut  que  la  sécurité  j  soit  ga- 
rantie et  que  des  avant.iges  réels  as.surentuui  lia- 
bitants  de  la  nouvelle  patrie  un  sort  meilleur  que 
celui^donl  ils  jouissaient  dansl*flncienne.  CV-st  h  ces 
conditions  qu'une  colonie  se  fonde  et  que  s'éta- 
blit à  son  profit  rém'gralion  spontanée  de  fa- 
milles possédant  des  ressources  suffisantes  pour 
mettre  en  valeur  leurs  propriétés  nouvelles. 

•  Nous  bornerons  U  ces  considérations  sur  l'u- 
tilité que  la  France  peut  tirer  de  l'émigration  en 
général.  Le  transport  des  émigrants  par  les  clit- 
nainsde  fer  ei>t  beaucoup  moins  coûteux  en  Alle- 
magne qu'en  France,  et  c'est  surtout  cette  cause 
qm  fait  «fllucr  vers  les  ports  de  Brème  et  de 
ilambonrg  un  nombre  d'émigranls  très-supéricur 
•  celui  que  reçoivent  les  ports  du  Havre,  de 
Wanles  et  de  Bordeaux.  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  ne  pourrait  pas  fixer  un  clii£fre  maxi- 
mom  pour  le  transport  des  émigrants  sur  les  che- 
mins de  fer  français,  puisque  l'Etat  a  contracté 
a»ec  les  compagnies  et  leur  a  fixé  dans  des  cahier» 
ue  charges  des  prix  de  transport  qu'une  loi  ne 
P«otplus  changer;  mais  il  nous  a  paru  que  le 
SOavernenaent  avait  d'asses  fréquentes  occasion» 
w  consentir  aux  compagnies  de»  concession»  nou- 


velles on  de  réviser  quelque»  détails  des  conces- 
sions premières  pour  pouvoir  obtenir  en  faveur 
des  émigrants  un  tarif  inférieur  k  celai  qu'ib  su- 
bissent aujourd'hui.  La  conséquence  certaine  do 
cette  révision  de  tarifs  serait  une  augmtniatioa 
considérable  du  transit  de  l'émigration  allemande, 
suisse  et  piémonlaisc  par  la  France.  Avant  d'en- 
trer dans  l'examen  des  articles  du  projet  de  loi, 
nous  croyons  de  la  plus  grande  importance  d'ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  ce  fait  es- 
sentiel. » 

(1)  L'autorisation  est  aussi  exigée  en  Allemagne. 
Elle  l'est,  en  France,   parle  décret  du  15  jan- 
vier 1855,  art.  A. 

Dans  le  projet,  l'eTpres-sion  recruiement  étiil  e:n- 
ployée;  la  commission  du  Corps  législatif  a  pcn^(y 
qu'il  convenait  de  sub:>tituer  le  mot  engagement. 

(2)  «  Pour  que  l'autorisation  ail  une  valeur^  dit 
le  rapport  de  la  commission,  il  faut  qu'elle  soit 
révocable  ;  c'est  l'objet  de  l'art.  2.  11  soumet  auîsV 
k  un  règlement  d'administration  publique  la  fixa- 
lion  des  conditions  de  la  délivrance  et  du  reirait 
de  l'autorisation.  La  plupart  des  mesures  que  con- 
tiendra ce  règlement  seront  celles  qu'énoncent  k» 
art.  4  et  5  du  décret  du  15  janvier  1855.  Le  rap- 
port du  conseil  d'E'at  l'annonce,  et  il  ajoute  quo 
ce  règlement  accompagnera  la  promulgation  de 
la  loi.  • 

(3)  Le  rapport  de  la  commission  dit  que  le* 
décrets  impériaux  dont  parle  cet  article  devror.» 
être,  k  peu  d'exceptions  près,  ta  reproduction  de» 
art.  9  k  21  du  décret  du  15  janvier  1855;  sai.C 
les  changements  que  l'expérience  aura  rendus  né- 
cessaires. 

«  Nous  nous  en  remettons,  ajoute-t-il,k  la  scru- 
puleuse sévérité  de  l'administration  pour  que  l'in- 
dustrie de  l'émigration  ne  se  trouve  jamais  grevée 
de  frais  trop  onéreux.  Ainsi  le  prix  de  la  vacation 
des  experts  doit  rester  fixé  k  15  fr.  par  navire. 
Il  en  est  de  même  de  la  visite  du  coffre  k  médi- 
caments, et  nous  supposons  que  la  visite  médi- 
cale, que  nous  désirions  ne  pas  laisser  k  U 
charge  de  l'armement,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons k  l'art.  6,  n'excédera  pas  celte  somme.  » 

(A)  Les  $$  2,  S  et  a  de  l'art.  21  du  décret  da 
15  janvier  1855  disposent  que  le  commiisairc  de 
l'émigration  doit  vérifier    létat  de»  einmënage- 
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çus  à  bord  la  veille  du  jour  fiiépoar  le 
dépari  (1). 

Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer 
é  bord  pendant  les  quarante  huit  heures 
qui  suivent  le  mouiPage  au  port  de  desti- 
nation, à  moins  que  le  navire  ne  soit 
obligé  de  repartir  immédiatemeni  (2). 

G.  Tout  émigrant  empoché  de  parlir 
pour  cause  de  maladie  grave  ou  conta- 
gieuse, régulièrement  constatée,  a  droit  à 
la  restitution  du  prix  payé  pour  son  pas- 
sage. Le  prix  du  passage  est  également 
restitué  aux  membres  de  sa  famille  qai 
restent  à  terre  avec  lui  (3). 

7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au 
Jour  Ûié  par  le  contrat,  l'agence  respon- 
sable est  tenue  de  payer  à  chaque  émi- 
grant, par  chaque  jour  de  retard,  pour 


les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont 
le  taux  est  fixé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans 
rintervalle,  l'agence  n'a  pas  pourvu  aa 
départ  de  Témigrant  sur  un  autre  navire, 
et  aux  conditions  Gxées  par  le  contrat, 
rémigrant  a  le  droit  de  renoncer  au  con- 
trat par  une  simple  déclaration  Taite  de- 
vant le  commissaire  d'émigration,  sang 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront être  alloués  à  Temigrant. 

Toutefois,  si  les  retards  sont  produits 
par  des  causes  de  force  majeure,  consta* 
tées  et  appréciées  par  le  commissaire  de 
l'émigration,  Témigrant  ne  peut  renoncer 
au  contrat,  ni  réclamer  l'indemnité  de  sé- 
jour à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  aux  frais 
de  l'agenccjou  de  ses  représentants  (4). 


ni«&U  et  approvisionnements  an  point  de  vue 
dca  prescriptions  du  décret  ;  que  les  résallatâ  de 
celte  enquête  sont  constatés  sur  les  papiers  du 
bord  ;  et  qa*en  cas  d^nexéculion  des  prescriptions, 
le  coaiaii»suire  de  l^émigration  peut  s^opposer  i 
l'embarquement  des  émigrants. 

«  Le  pouvoir  du  commissaire  est  à  peu  près 
illusoire,  dit  le  rapport  de  la  commission.  En  ef- 
fet, raccomplissemenl  des  mesures  ordonnées  dans 
rinlérèt  de  la  sécurité  et  de  la  santé  des  émigrants 
n^st  parfait  qu*au  moment  où  le  navire  va  par- 
tir; alors  seulement  le  commissaire  de  Témigra- 
tion  peut  constater  Tinexéculion  des  prescrip- 
tions ;  depuis  longtemps  déjà  les  émigrants  sont 
installés  h  bord  ;  il  n^est  plus  temps  de  s*opposcr 
2i  leur  embarquement,  et  les  faire  débarquer  se- 
rait leur  causer  autant  de  préjudice  qu'à  l'agence 
qui  s'est  mise  en  contravention.  Sous  le  régime 
<le  ce  décret,  il  ne  restait  donc,  pour  en  assurer 
l'exécnliou,  que  le  retrait  de  l'autorisation  d'en- 
treprendre les  0|)érations  de  l'engagement  et  du 
transport  des  émigrants.  Dans  la  plupart  des  cir- 
constances, cette  mesure  était  trop  sévère  ;  on 
n'en  a  usé  que  pour  un  seul  cas,  et  elle  s'est  trou- 
vée exagérée.  L'application  du  décret  de  18n5  a 
été,  principalement  en  raison  de  cette  di£QcuUé, 
fort  pénible  et  incomplète.  L'arl.  A,  en  s'oppo- 
sant  au  départ  du  navire  avant  la  remise  du  cer- 
tificat constatant  l'exécution  de  toutes  les  Torma- 
lilés  prescrites,  donne  k  l'administration  un 
moyen  sérieux  d'appliquer  la  loi.  La  sanction  de 
cet  article  se  trouve  nalurellcmeul  dans  its  péna- 
lités édictées  par  l'art.  10.  • 

(1)  Voy.  arl.  24  du  décret  du  15  janvier  1855. 

(2)  Le  décret  du  15  janvier  1855  n'accordait 
que  vingt-quatre  heui  es.  La  disposition  qui  donne 
quarante -huit  heures  procurera  aux  émigrants 
]c  moyen  d'échapper  aux  exactions  des  auber- 
gistes et  de  choisir  librement  ou  leur  logement, 
■ou  des  moyens  de  départ,  ou  une  occupation  pro- 
illabic  dans  le  port  même  d'arrivée. 

(S)  La  commiMion  du  Corps  lég's1alirfe*est  posé 
1-1  question  de  savoir  par  qui  seront  support!^  les 
frais  de  la  visite  des  médecins  chargés  de  consta- 
ter la  maladie. 

«  Si,  dit  le  rapport,  l'émigrant,  se  sentant  ma- 
lade, demande  loi-méme  la  résiliation  du  contrat, 
a  semble  juste  d«  lui  f«irc  supporter  les  irais  de 


la  constatation;  mais  s'il  est  atteint  d*anemali* 
die  contagieuse  et  que  ce  soit  l'autorité  qoiaxigt 
son  débarquement  dans  l'intérêt  de  la  santé  du 
resle  des  émigrants,  la  visite  médicale  sera-telle 
faite  aux  frab  de  l'administration  ou  aux  frais da 
navire?  Le  cas  n'est  pas  le  même  que  celui  qott 
prévolt  Part.  5i  et  nous  avions  pensé  que,  dam 
une  telle  circonstance,  les  frais  devaient  restera 
la  charge  de  l'administration;  nous  avions  donc 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Des  arrciés  ministériels  fiseront  les  korwratrtt 
«  des  médecins  chargés  de  faire  'la  visite  médicale  e» 
«  de  constater  les  maladies  des  émigrants  :  ces  hoM" 
«  raires  seront  à  la  eharse  de  PEtat,  » 

«  Le  gouvernement  ira  pas  adopté  cette  propo- 
sition ,  et  nous  le  regrettons  dans  l'intérêt  dtt 
service  et  dans  celui  de  la  santé  des  émigrantl. 
Le  règlement  d*administration  publique  peut  en- 
core y  pourvoir.  • 

Le  gouvernement  a  eu  évidemment  raison  M 
ne  pas  adopter  l'amendement,  car  il  ne  rendait 
pas  la  pensée  de  la  commission  ,  il  allait  au  deikj 
il  ne  faisait  point  la  distinction  entre  le  cas  ou 
l'émigrant  malade  demanderait  lui-même  Is  ré»- 
lialion  du  contrat,  et  celui  où,  au  contraire,  ce 
serait  l'aulorilé  qui,  dans  l'intérêt  des  émigranls, 
exigerait  que  l'un  d'eux,  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  fût  débarqué. 

L'article,  tel  qu'il  est,  laisse  la  question  lOW 
IVmpire  du  droit  commun.  En  conséquence,  si 
l'émigrant  allègue  son  état  de  maladie,  pour  ne 
pas  partir  et  obtenir  la  restitution  du  prix  de  son 
pa.ssage,  ou  l'entrepreneur  reconnaîtra  l'exaelitode 
du  fait,  et  alors  il  n'y  aura  aucune  difficulléi  aO' 
çunc  constatation  ne  sera  nécessaire,  et  il  ny 
aura  rien  à  payer  aux  médecins  qui  ne  seront  pai 
emplojés.  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  refose 
de  restituer  le  prix,  en  soutenant  que  l'émigrant 
n'est  pas  malade,  ce  sera  le  cas  d'appeler  nn 
homme  de  l'art,  et,  selon  que  son  rapport  sert 
favorable  ou  contraire  aux  prétentions  de  l«nîi- 
grant  ou  de  l'entrepreneur,  ce  sera  l'émigrant  ou 
renlreprcneur  qui  devra  payer  les  frais.  Les  «^«^ 
principes  seront  applicables  au  cas  où  l'anloiw 
s'opposerait  au  départ  d'un  émigrant  qu'on  prt* 
teudrait  être  atteint  d'une  maladie  contagieni^ 

(4)  Lo  rapport  de  la  commission  s'est  attacM» 
faire  resscrtir  les  différences  qui  cxislcnl  enUe«« 
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8.  L'agence  est  responsable  du  trans- 
port de  réinigrant  aa  lieu  de  deslinalion 
filé  par  le  contrat. 

Le  transport  doit  être  direct,  à  moini 
de  stipulations  contraires. 

£o  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée 
du  navire,  les  éniigrants  sont  ou  logés  et 


nourris  à  bord,  ^u  compte  du  navlBe,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  relâche,  oo  io- 
dcmnlsés  de  leurs  dépenses  à  terre. 

En  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre 
accident  de  mer  qui  empêcherait  le  na- 
vire de  poursuivre  sa  route,  Tagenee  est 
tenue  de  pourvoir,  à  ses  frais,  au  trans- 


article  el  Part  25  da  décret  du  15  janvier  1855. 
Voici  comment  e$l  conça  Tart.  25  du  décret  : 
«  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  quitterait  pas  le 

«  porl  an  jour  fixé  pour  le  départ,  le  capitaine, 

■  Tarmalcur  ou  Tentreprencnr  sera  tena  de  payer 
•  auxémigrantsane  somme  de  1  fr.  50  c.  por  jour 

■  de  retard,  uûa  de  les  indemniser  de  leurs  dépen^ 

■  ses  &  terre. 

■  Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  le  contrat  sout- 
«  critpar  Témigranl  pourra /au  gré  de  celui-ci,  être 
«résflié,  el,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  sera 
«  restitué,  sans  préjudice  des  doram«ge6*inlérèls 
•  qai  pourront  être  allonés  ii  l'émigrant  par  les 

■  tribunaux  ordinaires. 

«  Si  le  retard  est  produit  par  le  maorais  temps 
«  on  parle  vent  contraire  (circonstances  qui  seront 
«  appréeiécs  par  le  commissaire  de  l'émigration), 
«  Tindeamité  prévue  par  le  1"  $  du  présent  article 
«ne sera  point  due,  pourvu  que  les  émigranta 
«  soient  logés  k  bord.  » 

Après  avoir  reproduit  ce  texte,  le  rapport  de  la 
conuniasion  poursuit  en  ces  termes  : 

•  Le  principe  de  Tind^aanité  due  par  les  agen- 
ces auxémigrants  lorsque  le  navire  ne  quitte  pas 
le  port  an  jour  désigné  cbns  le  contrat  est  admis 
dans  tous  les  Etats  de  TAllemagne.  L'indemnité, 
d*afnrès  les  contrais  passés  en  Allemagne,  est 
■aème  plas  élevée  que  celle  qu*a  fixée  Parllde 
précité  du  décret,  el  ces  contrats  ne  reconnai«6enl 
p«s  le  cas  de  force  majeure  pour  dispenser  du 
paiement  de  l'indemnité.  Le  projet  qui  vous  est 
somnia  remet  à  un  décret  nouveau  la  fixation  de 
indemnité  :  le  chiffre  de  1  fr.  50  c  noua,  parait 
aire  sofllsant 

m  Le  second  paragraphe  de  cet  art.  7  concorde 
fftec  le  second  paragraphe  du  décret.  Les  émt- 
grajcitsne  peuvent  être  forcés  de  rester  indéfini- 
ment-dans unporl  ;  au  bout  do  dix  jours,  ils  ont 
et  dsoii  de  renoncer  k  leur  contrat  et  d'accomplir 
Imr  Tcgrage  comme  bon  leur  semblera. 

-  «  Mais  cette  renonciation  doit  être  faite  en 
pwéeence  et  avec  le  concours  du  commissaire  de 
i'émigratic».  Celle  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêcher 4es  nombreux  abus  auxquels  donnerait 
4ien  le  rembonriement  du  montant  du  contrat 
1*11  se  laitail.aana  contrôle.  Souvent,  en-  effet,  le 
prix  du  transport  et  de  la  notu-riture  de  l'éîui- 
gcant  a  été  pajé  par  sa  famille  ou  par  la  com- 
aanne  qu'il  habitait,  et,  dans  ce  jcas,  Témigrant 
Be  doit  pas  rentier  personnellement  dans  la  poa- 
jession  de  celte  somme. 

•  Si  le  retard  du  navire  est  eaosé  par  nn  cas 
de  force,  majenre,  l'émignmt  ne  doit  pas  pouvoir 
jréclamer  l'indemnité  de  séjour  k  terre,  c'esl4Klire 
^oe  le  xetacd  même  excédant  dix  joors  ne  peut 
pas,  en  présence  de  circonatancea  impessiblea  .à 
«aakriser,  donner  lieu  k  un  règlement  conforme 
>^n  pangiApheuS  de  l^rlieie.  L'émigrant  n'aura 
le  droit  ni  de  résilier  «on  contrat  d'embarqoe- 
.aaent,  ni  de  réclamer  une  indemnité;  il  ' sera 
seulement  logé  et  nourri  soit  k  bord  dn  nevios, 
Mil  à  lexre|4iux  frais  de  régence,  fiietttèoaoffable 


collègue ,  M.  ComcU,  frappé  des  inconvénient» 
qui  pourraient  résulter  d  une  équivoque  dans  la 
rédaction  de  l'arlicle,  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  k  la  faire  disparaître,  et  noua  noua 
sommes  associés  k  ta  pensée.  Lé  paragrnphc  S  do 
projet  omet  de  dire  par  qui  seront  constatés  les 
cas  de  force  majeure.  Ils  ne  peuvent  l'être  ni  par 
les  agences,  qui  pourraient  alléguer  k  tort  cette 
force  majeure,  ni  par  les  émigrants,  intéressés<k 
la  nier.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  don- 
ner au  commissaire  de  l'éuiigrution  le  droit  el  ie 
pouvoir  de  constater  le  cas  de  force  mojeore.  En 
conséquence,  nous  avons  soumis  an  conseil  d'Etat 
l'amendement  de  M.  Conseil,  ainsi  ré<1igé  r 
«Toutefois,  si  les  retards  sont  produis  par  à*^ 
m  causes  de  force  majeure  constatées  par  Iccommis- 
«saire  de  l'émigration,  l'éinigrant  ne  peut  renon^ 
«  cer  au  contrat,  ni  réclamer  l^indemnité  de  séjoer 
«  k  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri  soit  k  borf], 
■  soit  k  terre,  aux  frais  de  l'agence  ou  de  sesrepré- 
«  sentants.  •  Le  conseil  d'Etat  a  entièrement  adopté 
cet  amendement  ;  seulement,  il  a  préféré  k  cette 
rédaction,  •emnlaties  par  le  commissaire  de  l'émi- 
«  gration,  «cette  autre  rédaction,  «  con$tutie$  tl  f- 
m  préeiée»  par  le  commissaire  de  l'émigration  » 

•  L'art.  7  réserve,  dans  son  second  el  dans  son 
troisième  paragraphe,  le  droit  aux  émigranb  de 
s'adresser  aux  tribunaux,  soit  pour  obtenir  dr» 
dommages-inlérèls,  soit  pour  toute  action  judi- 
ciaire qu'ils  voudraient  intenter  k  l'occasion  d'an, 
relard  dans  le  départ  du  navire. 

«  En  fait,  l'émigranl  ne  pourra  pas  profiter  éo 
droit  coenmon  de  recourir  aux  tribunaux,  qu'it 
possède  et  qui  loi  est  confirmé.  Les  réclamation» 
qu'il  peut  avoir  k  faire  valoir  surgissent  deux  ou 
trois  joors^  quelquefois  un  jour  seulen.ent  avant  le 
dépari,  servant  la  prolongation  volontaire  ou  for- 
cée du  séjour  du  navire  dans  le  port.  Le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  pas  même,  dans  «ns>  forâtes 
les  plus  expéditives,  être  saisi  d'une  affiire  ausii 
immédiate  et  la  juger.  D'un  autre  côté,  l'éniigran  t 
qui,  pour  suivre  son  procès,  manquerait  le  dé- 
part, éprouverait  on  préjudice  bien  aetrement 
grave  que  celui  dont  il  demanderait  la  réparation^ 

«  Votre  commission  aurait  désiré  qu^one  dts-^ 
positioa  législative  fiût  meltre  l'émigranl  k  même 
d'obtenir  sans  délai  la  justice  qui  lui  .serait  due.. 
Mais  elle  a  compris  les  objections  sérieuses  qu'ont 
opposées  MM.  les  commissaires  du  gouvernemenL 
k  introduction  d'une  disposition  sortant  entière- 
ment  des  ibrmes  ordinaires  de  la  procédure  judi- 
ciaire. Il  faut  dire,  d!ailleors,  que  l'ari.  Il  «hx 
projet  donne  aux  commissaires  d'émigra*«en  /<r 
^umiité  <fofficitr$  de  polie*  aiuciiitUrei  du,  prûcur€ur 
impérial f  ce  qui  leur  conférera  des  pouvoirs  «ou- 
^eaoz.  et  les  moyens  de*  ptêter  aux  réclamations, 
jdea  émigrants  nn  ^>pui  plntieiSctec  que  par  ie 
passé.  • 

De  tout  oelaiil  résulte  qoe  les  trilmnanx  scnis. 
poArmnt  apprécier  l»ê  demandes  en  réoiliatioik 
•<kt  contrat  ou  cntdonunagvsHntéréts  qui  pourrouk 
]ltreibiUiées.jkV«iitiletiiéfkart.L  Peur  .las  sréclao»- 
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port  de  rémi^rant,  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation fixé  par  le  contrat  (1). 

9.  Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigra- 
tion n'auraient  pas  rempli,  depuis  le  dé- 
part du  navire,  leurs  engagements  vis-i- 
Yîs  des  émigrants,  le  ministre  de  Tagri- 
eullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics procède  au  règlement  et  à  la  liqui- 
dation des  indemnités^  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Le  recouvrement  de  ces  indemnités, 
réglées  et  liquidées,  est  fait  à  la  diligence 
du  ministre  des  finances  (2). 


iO.  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  art.  1*^  et  4  de  la  présense  loi  est 
punie  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  mille  francs.  En  cas  de  récidive 
dans  Tannée,  Tamende  est  portée  au 
double. 

Toute  contravention  aux  règlements 
d'administration  publique,  aux  décrets 
impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris 
pour  l'exécution  desdits  règlements  et  dé- 
crets, en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'é- 
migration, est  punie  des  peines  portées 
dans  Kart.  470  du  Gode  pénal  (3). 


tion^  qui  se  rattacheraient  k  des  faits  postérieurs 
«a  départ  du  navire,  Tari.  9  attribue  juridiction 
«u  ministre  dn  commerce.  Voj.  les  notes  sur  cet 
«rliclt. 

(1)  L*art.  26  du  décret  du  15  janvier  1855  ne 
prévoit  que  le  cas  de  rcliche  volontaire.  La  re- 
lâche forcée,  le  naufrage,  n^assnraient  donc  pas  à 
rémigrant  le  droit  4'élre  logé  et  nourri  aux  frais 
des  expéditeurs.  L^art.  S  répare  cette  omission. 
Cest  Tobservation  que  fait  le  rapport  de  la  com- 
mission. L^obligalion,  pour  les  expéditeurs,  de 
loger  et  de  nourrir  lesémigranls  au  cas  de  relâche 
volontaire  ne  pouvait  faire  aucun  doute  ;  mais  au 
cas  de  relâche  forcée^  et  de  naufrage,  c^est-à-dire 
«n  présence  d'événements  indépendants  de  la  vo- 
lonté des  expéditeurs,  la  solution  devait  paraître 
«uez  délicate  ;  le  législateur  Ta  décidée  en  faveur 
des  émigrants;  il  est  parti  du  principe  qui  est 
posé  dans  le  §  1*  de  l'art.  8,  que  Tagcucc  est  res- 
ponsable du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de 
destination  fixé  parle  contrat.  Ce  contrat  est  aléa- 
toire ;  l'agence  prend  à  sa  charge  toutes  les  chances 
de  la  navigation,  et  Ton  conçoit  que  la  condition 
des  émigrants  rendait  nécessaire  une  disposition 

-  de  ce  genre. 

(2)  Cet  article  attribue  juridiction  an  ministre 
du  commerce  pour  connaître  des  contestations 

.  auxquelles  peut  donner  naissance  Texécution  des 
engagements  qui  sont  pris  envers  les  émigrants 

-  par  les  entrepreneurs.  Ces  engagements  ont,  à 
un  certain  point  de  vue,  le  caractère  de  conven- 
tions privées  ;   mais  ,  sous  un  autre  i  apport ,  ils 

•  peuvent   très-justement  être  considérés  comme 

>  un  contrat  administratif. 

Voici  I   au  surfilus,  en  quels  termes  s'exprime, 

•$iar  cet  article,  le  rapport  de  la  commission. 

<«  La  protection  donnée  aux  émigrants  par  le 
l^ouvcrncmcnt  peut  difiicilcment  s'étendre  au 
delà  du  port  dans  lequel  ils  sont  embarqués.  Ce 
pendant  les  stipulations  du  contrat  et  les  pres- 
criptions même  de  la  loi,  celles  entre  autres  de 
l'art.  7,  peuvent  être  méconnues  de  bien  des  ma- 
nières pendant  la  traver.'.ée  et  i  l'arrivée  à  desti- 
nation. Le  décret  de  1855  gardait  le  silence  à  cet 
■égard.  La  loi  Actuelle  vient  donner  tus  émigrants 
Ici  moyens  de  fuire  parvenir  au  gouvernement 
d'utiles  réclamations.  Il  leur  suffira  du  recourir, 
dans  les  ports  étrangers,  aux  consuls  de  France. 
Les  décisions  et  les  règlements  d'indemnité»  pro- 
posés par  ces  fonctionnaires  seront  adressés  à 
M\L  les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture  et 
ilu  commerce,  qui  pourvoiront  à  leur  exécution.  » 
On  aperçoit  qu'il  y  a  entre  les  ternies  de  la  loi 
.et  ce  passage  du  rapport  quelques  différences.  Le 
•drapporl  it mbl«  dire  que  U  million  d«t  dtui  mi- 


nistres consiste  à  faire  exécuter  les  règlements 
d'indemnité  arrêtés  par  les  consuls.  Les  consuls 
n'ont  point  de  règlement  à  faire;  ils  doivent  M 
borner  k  recevoir  les  réclamations  et  à  les  trana- 
metlrp,  avec  leur  avis,  au  ministre  du  commerce, 
qui  seul  a  le  pouvoir  de  procéder  au  rhgiement  et 
à  ta  lujuidation  de  Pîndemniti, 

Cette  compétence  doit ,  ta  surplus  ,  être  res- 
treinte dans  les  limites  au'indiqoe  la  loi  ;  si  la 
conduite  de  l'émigrant  h  bord  donnait  ouvertoie 
k  quelque  réclamation  contre  lui  au  profit  des 
entrepreneurs,  ce  serait  par  les  voies  ordinaires 
que  ceux-ci  devraient  agir. 

(3)  «  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, est  le  plut  important  de  la  loi.  Il  donne,  ce 
que  ne  pouvait  faire  le  décret  de  1855.  la  sanc- 
tion pénale  aux  mesures  ordinaires,  dans  l'intérêt 
de  la  police  et  des  émigrants. 

«  L'individu  qui  entreprendrait  sans  autorisa- 
tion l'engagement  ou  le  transport  des  émigrants, 
le  capitaine  on  l'armateur  qui  ferait  partir  son 
navire  sanséire  muni  du  certificat  constatant  que 
les  prescriptions  imposées  ont  été  remplie»  ,  se* 
raieut  punis  d'une  amende  dont  le  projet  de  loi  fixe 
le  minimum  h  16  'r.  et  le  maximum  à  3,000  Cr. 

«  La  loi  anglaise  a  adopté  un  système  dont  l'ap- 
plication semble  devoir  être  beaucoup  plus  facile 
que  ne  l'eût  été  celle  de  l'article  proposé  ;  elle 
fixe  pour  chacune  des  contraventions  un  chiffre 
particulier  d'amende.  L'amende  de  12,500  îr.  est 
assez  fréquente,  et  aucune  n'est  inférieure  k  50  fr. 
L'importance  des  mesures  imposées,  notanament 
par  i'arl.  4  du  projet,  est  tellement  grave  que 
nous  avons  cru  que  l'amende  pouvait  être  portée 
de  16  fr.  k  50  fr.  peur  le  minimum,  et  s  élever 
au  chiffre  maximum  de  5,000  fr.  IL  nous  a  para 
que  la  pénalité  de  la  loi  française  resterait  en- 
core très*inférieure  k  celle  inscrite  dans  la  loi  an- 
'  glaise.  Les  amendes  ne  seront  point,  comme  en 
Angleterre,  réparties  k  l'avance  suivant  la  gravité 
des  infractions,  mais«u  moins  le  tribunal  auquel 
la  loi  confie  l'application  des  amendes  aura,  pour 
graduer  la  punition,  une  latitude  légitime  et  mé* 
cessa ire. 

■  Mais  si  nous  avons  ainsi  élevé  le  taux  de  r«« 
mende,  c'est  que  nous  dé:»irici)s  surtout  effacer  de 
la  loi  la  pénalité  de  la  prison  proposée  par  le 
projet.  Une  peine  pécuniaire  est  suffisante  poor 
.  asâurer  l'exécution  des  prescriptions  des  divers  ar- 
ticles de  la  loi  ;  la  peine  infamante  de  la  prison 
menaçant  des  capitaines  et  des  armateurs  noos  a 
-paru  inutilement  blessante. 

«  Nous  avons  donc  propo;>é  un  amendemcAt 
ainsi  conçu  : 

i  TOQle  infritclioA  aux  dispositions  dss  «ri.  1<' 
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11.  Les  délits  et  contraTentioDS  pen- 
sent être  constatés,  l*»  en  France,  par 
les  commissaires  d*émigration,  en  la  qua- 
lité d'officiers  de  police  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial,  par  tous  oITiciers  de  po- 
lice judiciaire,  et  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  qu'un  arrêté  ministériel  aura  in- 
vestis ,  soit  à  titre  définitif,  soit  tempo- 
rairement, des  attributions  du  commis- 
saire de  l'émigration  ;  £<>  a  bord  des  na- 
vires français  dans  les  ports  étrangers, 
fSiT  les  consuls,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de 
tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  désigner. 

Les  procès -verbaux  font  foi  jusqu'à 
çreove  contraire. 

Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
<n  débet  (1). 
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18  =  23  ioiixET  1860.  —  Loi  qiii,  1*  «pproavc 
un  Irailé  passé  entre  TEtal  el  la  ville  de  Mar- 
seille, el  relatif  k  la  réorganisation  du  caserne- 
ment el  des  établissements  du  la  place,  2**  au- 
torise ladite  ville  k  contracter  nn  empront. 
(XI,  Bull.  DCCCXXIII ,  n.  7900.) 

Art.  1*1^.  Est  approuvé  le  traité  passé, 
en  la  forme  administrative,  le  S7  mars 
1860,  entre  le  préfet  des  Bouches  du- 
Rhône,  représentant  l'Etat,  et  le  maire 
de  Marseille,  agissant  au  nom  de  cette 
Yil!e,  d'où  il  résulte  notamment  que  l'E- 
tat s'est  engagé  à  céder  à  la  ville  de  Mar- 
seille l'arsenal  du  cours  Bonaparte,  l'Ilot 
n.  16  des  terrains  de  l'ancien  Lazaret  et 
la  caserne  des  Préscntines ,  estimés  en- 
semble trois  millions  cent  trente-neuf 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  (5,1 39,950 
fr.),  à  la  charge,  par  ladite  ville,  de  four. 


«  et  A  delà  pré5enlc  loi  est  punie  d*anc  amende 
«  de  50  fr.  k  5«O00  fr.  ;  en  cas  de  récidive  dans 
■  TauDée,  Pamcnde  est  portée  au  double.  •  Le 
conseil  d*Etat  a  bien  vouîu,  sur  Tinsiolanco  de 
votre  commission,  adopter  cet  amendement,  et, 
comme  conséquence  de  cette  adoption ,  il  a  sub- 
stitué, dans  le  deu&Icmc  paragraphe,  aux  mots  : 
«  dtt  peines  por-tées  aux  art  Û79  et  ÛSO  du  Code 
•  pénalf  *  ceux-ci  :  «  des  peinct  portées  dans  l'^arl,  IpO 
«  du  Code  pénal,  •  et  il  «  supprimé  le  dernier  pa- 
ragraphe de  Tari  .  10  a 

Dsoàla  discussion  générale,  M.  MilUl  a  mani- 
festé Topinion  <\u*k  la  fin  dupara{;raphe  il  y  avait 
une  faute  dMmprcf>sion.  ■  C'est  sans  doute,  a«t-il 
dit,  Varl.  ftll  et  non  l'art.  470  que  rou  a  voulu 
inoncer  dans  l'art    10.  » 

M.  ie  président  répend  qu'en  effet  il  y  a  une 
îaole  d'impression  :  c'est  l'art.  471  du  Code  pénal 
(^oi  est  visé  dans  l'art.  10,  et  !VI.  le  président,  en 
lisant  Parlicle  ayant  que  M.  Millet  prit  la  parole, 
■a  fdit  la  rectification. 

Oa  voit  que  l'erreur  est  reproduite  dans  le 
texte,  et  que  c'est  l'arl.  Û70  qui  est  rappcié.  Evi- 
demment l'art.  470  Hc  peut  ôlre  celui  que  le  lé* 
gislateur  a  eu  en  vue ,  car  il  ne  fuit  qu'autoriser 
les  juges  à  prononcer  It  confiscalion  comme  peine 
accessoire,  tandis  que  l'art.  471  prononce  la  peine 
d'amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.,  comme 
peioe  principale. 

(1}  Il  y  a  sur  ctl  article  deux  observations  im- 
portantes k  faire. 

D'abord  il  donne  aux  consuls  français  en  pays 
étrangers  des  pouvoirs  qui  ne  se  trouvaient  pas 
énoncés  dans  le  décret  du  15  janvier  1855.  ■  C'est 
une  lacune  qui  est  comblée,  •  dit  avec  raLon  le 
rapport  de  la  commission. 

Eo  second  lieu,  il  faut  remarquer  que  c'est  seu* 
lemeot  à  bord  des  navires  français  que  les  consuls 
en  pays  étrangers,  sont  appelés,  par  le  texte  de 
l'article,  à  constater  les  délits  et  contraventions. 
La  commbsion  du  Corps  législatif  aurait  désiré 
que  la  juridiction  de  nos  consuls  fût  étendue  aux 
navires  étrangers.  Voici  comment  le  rapport  jus- 
tifie cette  pt^nsée  el  indique  le»  raisons  qui  ont 
déterminé  à  y  renoncer. 

«  L'émigration  ayant  bien  souvent  lieu  des 
ports  de  France  par  des  navires  étrangers ,  nous 
«vioaspeosé  qu'il  serait  possible  d'étendre  h  ces 


navires  la  juridiction  de  nos  consuls ,  et  nous 
proposions,  en  conséquence,  de  supprimer  dans 
l'article  ces  mots  à  (tord  des  navires  français,  11 
nous  semblait  que,  quand  une  agence  d*émigra- 
tion  a  expédié  des  émigranls  par  un  navire  étran- 
gor,  elle  n'en  est  pas  moins  responsable  des  sti- 
pulations du  contrat  et  soumise  aux  prescriptions 
do  la  loi  ;  c'est  pour  obéir  k  la  loi  française  que 
le  capitaine  d'un  navire  étranger  a  pris,  soit  per- 
•onnelleroent ,  soit  par   l'intermédiaire  de  i'a- 

§<ncc,  l'engagement  de  conduire  les  émigranti 
irectemcnt  h  destination,  de  maintenir  les  em* 
ménagements  en  bon  état  et  de  distribuer  équila- 
blement  les  vivres.  Pourquoi ,  dès  lors ,  le  consul 
français  n'aorait'il  pas  le  droit  de  constater  les 
délits  et  contraventions  en  toute  occasion,  quelle 
que  soit  la  nationalité  du  navire  porteur  des  ém i* 
grants? 

«  Le  conseil  d'Etat,  tout  en  appréciant  les  mo- 
tifs de  notre  proposition,  a  cru  qu'elle  pourrait 
soulever,  dans  la  pratique,  des  difficultés  interna- 
tionales; nous  avons  dû  y  renoncer.  • 

Cependant  nos  consuls  n'en  conservent  pas 
moins  les  pouvoirs  généraux  que  leur  confèrent  le* 
lois  de  leur  institution  ;  et,  s  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'aller,  en  vertu  de  la  présente  loi,  k  bord  des  na- 
vires étrangers  comme  k  bord  des  navires  fran- 
çais, pour  y  constater  les  faits  dont  les  émigranb 
auraient  eu  k  se  plaindre,  ou  ceux  qui  constitue- 
raieut  des  infractions  aux  mesures  de  police  éta- 
blies par  la  présente  loi,  il  est  bien  certain  qu'ils 
auront  qualité  pour  recevoir  les  réclamations , 
recueillir  les  renseignements  et  les  transmettre , 
soit  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  agi- 
ront suivant  les  circonstances  et  la  nature  des 
faits  qui  seront  portés  k  leur  connaissance* 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  procès- verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  que 
l'article  désigne  ou  par  les  consuls,  ne  sont  pas 
les  seuls  moyens  de  preuve  qus  pourront  accueil- 
lir les  tfibnnaux. 

Ces  procès-verbaux  auront  une  autorité  toute 
particulière ,  puisqu'ils  feront  foi  jusqu'k  preure 
contraire;  mais  d'autres  documents,  des  témoi- 
gnages oraux ,  pourront  aussi  être  admis  par  lea 
magistrats  lorsqu'ils  leur  par«îlrcût  conleûir  U 
preuve  d^  faits  irticnléi. 
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mes  non  employées  sur  le  produit  de  Vim- 
position  cilraordinaire  autorisée,  par  la 
loi  du  9  juillet  1S52,  pour  la  construction 
du  palais  de  justice  de  Bastia. 


18  a=s  2S  icriLLiT  1860.  —  Lci  qui  aatorise  Ir  dé- 
partement de  TEare,  1*  k  appliquer  i  diverf 
travaux  les  trois  premières  annuiiÀ  de  Timpo- 
posilion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  !•» 
mai  1858,  2**  &  faire  un  prélèTcmenl  sur  le 
produit  de  l\'mposilion  extraordinaire  autorisée 
p9r  la  loi  du  31  mai  1850.  (XI,  BulL 
DCCCXXllI,  n.  7905.) 

Article  unique.  Le  département  de 
TEure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer  aux 
travaux  des  édifices  départementaux,  dé* 
signés  dans  la  loi  du  51  mai  de  la  mime 
année,  les  trois  premières  annuités  deTim- 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
l«f  mai  1858,  pour  l'exécution  des  em- 
branchements des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Cyr  à  Surdon  et  de  Couches  à  l'Aigle.  Le 
paiement  des  subventions  promises  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
sera  effectué  en  trois  ans,  à  partir  de  186â» 
au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  surje 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  au* 
torisée  par  la  loi  du  31  mai  1859,  et  des 
centimes  autorisés  parla  loi  du  l^^^  mai 
l§^§;  et  recouvrables  en  IS02  et  1863. 


58  —  2S  JtJiLLiT  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Bourges  k  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXllI,  n.7906.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  destinée  à  rétablissement 
d*un  abattoir  public,  et  remboursable  en 
dix-neuf  années,  à  partir  de  la  mise  en 
activité  dudil  abattoir,  au  moyen  des  re- 
venus ordinaires,  notamment  avec  le  pro- 
duit des  taxes  d*abat âge.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missiblespar  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa* 
lablemcnt  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Article  unique.  La  ville  deDôIe  (Jura) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années,  i  partir  de 
1860,  quinze  centimes  (15  c.)  addition* 
nels  au  principal  des  quatre  contriba- 
lions  directes,  devant  produire,  en  tota- 
lité, soixante-quatre  mille  sit  cents  francs 
(64,600  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  paie- 
ment;de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  7  novem- 
bre 1839. 


18  =*ï  25 'oiLLBT  1800.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Dôle  h  sMmpoier  exlraordinairemeut. 
(XI,  Bull.  DCCCXXllI,  n.  7907.) 


18  =  2S  JviLiMi  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  TÏlIe 
de  Lisieux  k  contracter  un  eniprant  el  k 
s^'mposcr  exlraordinairemeut.  (XI,  Bull. 
DCCCXXllI,  n.  7908.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  tine 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000),  remboursable  en  six  années,  à 
partir  de  1861,  et  destinée  au  paiement 
des  travaux  d'élargissement  et  de  pavage 
delà  rue  Pont-Afortain.  L'emprunt  pourra. 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  oa. 
transmiss ibles  par  voie  d'endossement- 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvcic 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbalioa 
du  ministre  de  Tintérieur. 

â.  La  même  vitle  est  autorisée  i  s'iin- 
poser  extraordinairement  pendant  sii 
années,  à  partir  de  1861,  dix  ceniimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre-^ingt-onze  mille  six  cents 
francs  (91,600  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts.  

18  ==  2$  wiLLiT  1860.   —  Loi  qui  dialrail  p'O' 
f ieors  portions  de  territoire  des  comniunes  "6 
Saint-Etienne  et  de  Saint-Nabord,  el  lesniomt 
h  la  commane  de  Remiremont  (Vosf;e»}.  (-^i 
BuU.  DCCGXXIU,  n.  7909.) 
Art.  !•'.  Les  terrains  qui,  sur  le  plaa 
annexé  à  la  présente  loi,   sont  compris 
entre  les  lignes  jaunes  et  rouges  du  point 
B  au  point  C,  d'une  part,  et  vertes  et  rouges 
du  point  C  aux  points  D  et  E,  de  l'autre 
part,  sont  distraits:  les  premiers,  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne,  canton  et  arron- 
dissement de  ftemiremont,  départemeni 
des  Vosges  ;  les  seconds,  de  la  commune 
de  Saint-Nobord,  môme  canton,  pour  eirs 
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réunis  h  la  commune  de  llcmiremonl.  £n 
conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Remiremonl  et  les  communes  deSnint- 
£tienne  et  de  Saint-Nabord  est  fixée, 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée 
en  rouge  audit  plan  et  cotée  B,  G,  D,  E. 
S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions 
#ie  la  distraction  prononcée  seront,  8*il  j 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEm- 
pereur. 

25  JViM  =s  23  JUILLET  1860.  —  Décret  impérial 
qui  OQvre  It  frontière  dn  »ad  de  TAlgérie  h 
rimporUtion,  en  franchise  de  droits  de  dona- 
nes,  des  produits  natoreU  et  fabriqués ,  origi- 
naires du  Sahara  et  du  Soudan.  (XI,  Bull. 
DCCCXXUI,  n.  7910.J 

^^apoléon,  etc.;  vu  Tordonnance  du  i6 
décembre  1B43  et  la  loi  du  i  1  janvier  1851 , 
sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie;  va 
les  décrets  des  il  août  1853  et  7  septem- 
bre i856,  sur  le  régime  des  douanes  aux 
frontières  de  Tunis  et  de  Maroc  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'E- 
lat  aux  départements  de  TAigérie  et  des 
colonies,  et  de  Tagriculture,  du  commerce 
-et  des  travaux  publics,  et  sur  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l<!r.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
jncot  ordonné,  la  frontière  du  sud  de 
l'Algérie,  suivant  une  ligne  partant  de 
Géryville,  se  dirigeant  vers  Laghouat  et 
se  terminant  à  Biskra,  est  ouverte  à  Tim- 
portalioD  en  franchise  de  droits  de  douane, 
<les  produits  naturels  et  fabriqués,  origi- 
naires du  Sahara  et  du  Soudan. 

2.  Des  décrets  détermineront  ultéricn- 
Tcment»  sur  ladite  ligne,  les  points  où  des 
bureaux  de  douanes  seront  établis  et  ou- 
verts auxmarchandiscs  ci-dessus  désignées. 
Provisoirement,  les  commandants  des  di- 
visions sont  autorisés  à  désigner  sur  les 
routes  de  passage  des  caravanes  les  points 
-où  les  vérifications  auront  lieu,  soit  par 
le  service  des  douanes,  soit  par  les  agents 
«le  Taulorité  militaire  commissionnés  à 
<:el  effet  par  lesdits  commandants  des  di- 
visioni. 

5.  La  frontière  du  sud  de  l'Algérie  reste 
fermée  à  l'importation  do  tous  autres  pro- 
duits que  ceux  qui  sont  originaires  du 
Sahara  et  du  Soudan. 

4.  Sont  et  demeurent  maintenues  &  l'é- 
gard des  échanges  entre  l'Algérie  et  les 
Etats  de  Tunis  et  du  Maroc,  les  disposi- 
tions des  décrets  précités  des  11  août 
18  j3  et  7  septembre  1856. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 


lonies, de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (MM.  de 
(Cbasseloup-Laubat ,  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


25  juin  =23  JUILLET  1 800.  —  Décret  impérial  qnî 
annexe  an  jardin  dn  Luieniboiirff  divenes  par- 
ties du  jardin  botanique  de  !.<«  facolté  de  mé* 
decine  de  Paris.  (XI,  Bail.  DCaOLXlU , 
n.  7^11.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  4  juillet  1834,  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  Tinstruction  publique  le 
terrain  compris  entre  la  rue  de  l'Est  et  la 
grande  avenue  du  jardin  du  Luxembourg, 
dite  d$  l' Observatoire,  dans  le  but  d'y 
établir  un  j.irdin  de  botanique  médicale 
pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris;  vu  le  décret  du  29  septembre 
1854,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  de  Scbastopol  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine;  considérant 
que  l'alignement  fixé  pour  ce  boulevard 
exige  la  cession  &  la  ville  de  Paris  de  cer- 
taines portions  de  terrains  dépendant  des 
Jardins  du  Luxembourg  et  de  l*école  de 
botanique  et  qu'il  en  résulte  la  nécessité 
d'apporter  des  modification»  aux  disposi- 
tions actuelles  de  ces  jardins  ;  vu  les  ar- 
rangements proposés  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
dans  rintérêl  du  jardin  de  botanique,  et 
par  M.  le  président  du  Sénat  dans  celui 
du  jardin  du  Luxembourg  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  des  finances  en  date  du  15 
juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre  ml- 
nistre  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Sont  annexées  au  Jardin  du 
Luxembourg  et  placées  dans  les  dépen- 
dances du  Sénat  les  parties  du  jardin  bo- 
tanique de  l'école  de  médecine  ci-aprés 
désignées,  savoir:  \^  le  terrain  compris 
entre  la  maison  n.  3:2.  ancienne  rue  d'En- 
fer, et  l'entrée  publique  projetée  dans 
Taxe  de  la  rue  de  l'Abbé-de-l'Epée  ;  2»  le 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  contre- 
allées  à  l'est  de  Tavenuede  rObser\atoire; 
3<»  les  bâtiments  et  collections  apparte- 
nant  audit  Jardin  de  botanique. 

2.  En  compensation  des  avantages  énu- 
mérés  en  l'art.  i«S  le  Sénat  sera  tenu, 
io  d'exhausser  le  sol  actuel  du  jardin  de 
botanique,  afin  de  le  mettre  au  niveau  des 
terrains  environnants,  et  de  réserver  une 
surrace  de  quatre-vingts  ares  au  moins 
pour  l'établissement  du  nouveau  jardin 
botanique  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  2»  d'établir  les  clôtures  nécessaires 
tant  sur  le  boulevard  de  Sébastopol  que 
sur  l'avenue  de  TObservatoire;  S»  de 
maintenir  en  bon  état  de  conservation» 
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dans  les  serres  du  Luxembourg,  les  plan- 
tes abandonnées  an  Sénat ,  et  de  laisser 
raccés  de  ces  serres  au  professeur  et  aux 
élèves  de  botanique,  selon  qu*il  sera  ré- 
glé entre  le  ministre  de  Tinslruclion  pu- 
blique et  des  cultes  et  le  président  du 
Sénat  ;  4^  enfin  de  déplacer  le  bâtiment 
-historique  des  Chartreux,  occupé  par  l'é- 
cole de  botanique. 

3.  L'ordonnance  royale  du  4  juillet 
18S4  relative  à  rétablissement  du  jardin 
botanique  et  de  l'école  de  médecine  de 
:Pari8  est  et  demeure  abrogée. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Foald  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


pour  les  percepteurs,  à  ne  pas  différer 
jusqu'au  !«'  janvier  1861  Tapplicalion 
des  lois  et  règlements  français  relatifs  à 
cet  objet  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Eial  an  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  lois  et  règlements  tidî  ré- 
gissent en  France  l'exercice  des  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aux  départements  de 
la  Savoie  et  des  Âlpes-Maritimes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


il  as  3S  JoiuiT  1860.  — Dt'cret  impérial  qui  rend 
Applicables  aox  départements  de  la  Saroic  et 
m  département  des  Alpes-Maritimes  It*  lois 
flt  règlements  relatifs  k  rezercice  des  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes.  (  XI , 
BulL  DCCCXXIII ,  n.  7912.) 

Napoléon,  vu  l'art.  3  du  sénatus-con- 
sulte  du  12  juin  1860;  considérant  que 
le  règlement  sur  les  poursuites  en  matière 
de  contributions  directes  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur  en  Savoie  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Nice  est  de  date  récente  ; 
qu'il  n'est  pas  encore  bien  compris  et  exé- 
cuté par  les  agents  chargés  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  et  qu'il  y  aurait  intérêt 
pour  les  contribuables,  aussi  bien  que 


Ift  —  23  JVfLLBT  1860.  —  Décret  kapérial  qui 
file  le  prix  de  rente  des  cigares ^de  la  Bcvsne  ,. 
de  a^laniUe  et  de  France.  (XI,Buil.i)€GC£MJI» 
n.  7Qt5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tari.  177,  titre  5  de 
la  loi  du  22  avril  1816,  sur  les  tabacs; 
TU  la  loi  du  5  juillet  1852,  qui  proroge  le 
'régime  exclusif  jusqu'au  l»r  janvier  1 803  ; 
TU  les  arrêtés  des  14  mai  1619  et  4  jan- 
vier 1851,  relatifs  à  la  fixation  tjhi  prix  de- 
vente  des  cigares  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départeoieut 
des  finances,  avons  décrété: 

Art.  l•^  A  partir  de  la  publicatioii  du 
présent  décret,  le  prix  des  cigares  de  \s^ 
Havane,  de  Manille  et  de  France,  vendas^ 
par  les  débitants ,  est  fixé  eonformémeut 
au  tableau  ei-aprés  : 


SSPiCBS. 


/Impériales.   . 

Cigares  fabri  qbéj  |  Caïadores.    . 

à  la  liavane.       J  Regalia»  extra, 

\  Londres.  •     , 

Cigares  fabric^ués   ll'«  sorte..     . 

à  Manille.         (  2<  sorte.  .     . 

IBegalias..  . 
Millares.  .  . 
Etrangers.  . 
Ordinaires.  . 

! 


PRIX  DE    TRKTB  , 

PAR   KILOCRAiniB 

•PRIX 

de 250  cigares, 

11*1 

de  Tenu 

aux 

aux 

consommateurs. 

débitants. 

par  cigaz«. 

125' 00* 

116' 

0'50« 

100  00 

92 

OAD 

75  00 

68 

0  30 

62  50 

56 

0  25 

50  00 

Uà 

0  20 

37  50 

33 

0  15 

50  00 

ÙU 

0  20 

37  50 

33 

0  15 

25  00 

22 

0  10 

12  50 

11 

0  05 

2.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  direc- 
tement aux  consommateurs,  par  caissons 
entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances. 


des  cigares  de  toute  espèce  et  de  (oale 
forme,  tant  aux  prix  établis  par  l'article 
précédent,  qu'à  ceux  ci  après,  savoir  : 
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ans  consommaleon.. 
par  ki1ogramin« 
ae250dgaMa. 

Clfl^arc»  fabriques  b  la  IlaTanc.  •     ••#•••••••••' 

375* 00» 

312  5e 

,                 250  00 

187  50 

150  00 

87  50 

50  00 

1 

5.  La  régie  est  également  autorisée  à 
▼oiuire  de  la  même  manière,  par  paquets 
«Btiers  etaui  prix  fixés  pour  la  vente  par 
les  débitants,  les  tabacs  de  toutes  espèces 
^ui  sont  fabriqués  dans  les  manufactures 
impériales. 

4.  ElieeoEktiQuera  de  vendre,  au  prix  de 
dix  centimest,  conformément  a  l'arrêté  du 
i4  mai  1849,  des  cigares  de  la  Havane 
de  petits  modules  dits  Damas,  jusqu'à 
ee  que  rapprovisionncment  existant  soit 
-épuisé. 

5.  19<>tre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


^0  ivw  =  25  3DILLBT  1860  -^  Décret  impérial 
qai  «pprouvela  aouvetle  rédaction  de  l'art.  3 
desslatBl»d«  la  soeiété  anonjme  formée  aa 
Havre  sooa  la  déooniiuation  de  ia  Fortant,  coin* 
pagaie  d'aasarances  marilimea.  (  XI ,  Bull, 
•opp.  OCLKVI,  n.  9964.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vani  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
d7  avril  I8iô,  porlant  autorisatian  d'une 
société  anonyme  formée  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  sous  la  dénomination  de  la 
Fortune,  compagnie  d'assurances  mariti- 
me), et  approbation  de  ses  statuts;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale,  en 
date  du  1««^  août  1859,  ù  l'effet  de  proro- 
ger la  durée  do  latliie  société,  et  l'adhésion 
unanime  des  actionnaires  à  la  prorogation 
projetée;  notre  conseil  d'£tat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  3  des  statuts  de  la  soeiété  anonyme 
formée  au  Havre,  sous  la  dénomination  de 
la  Fortune^  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée  telle  qu'elle  est  con- 


tenue dans  l'acte  passé  le  il  juin  1860 de*' 
vant  M«  Marcel  et  son  collègue,  notaires, 
an  Havre;  lequel  acte  restera  annexé  aU' 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  » . 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 


se  9vin  -^  25  JoiLLET  1860.  —  Décret  impérial 
qai  approQTe  des  modifications  aux  statuts  de 
la  Garantit  agricoU  ,  société  d'assurances  ma- 
taelles  contre  la  grêle,  formée  h  Paris.  (]J, 
BnlI.  fopp.  DCLXYI ,  n.  9905.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  neire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra<^ 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  28  décem- 
bre 1854,  qui  autorise  la  Garantie  agri' 
eole,  société  d'assurances  mutueliea  contre  • 
la  grêle,  et  approuve  ses  statuts  ;  vu  Iw- 
modifications  anxdits  statuts  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la, 
société,  en  date  du  14  décembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«c.   La   nouvelle  rédaetien  dei^ 
art. 'S,  15  et  18  des  statuts  de  la  Garantie' 
agricole,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est  approu- 
vée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'aete, 
passé  le  8  juin  1860  devant  M«  Lef^t  eti 
son  collègue,  notaires  à  Paris  ;  lequel  aeta^ 
restera  annexé  au  présent  déeret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  « 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


26  =*  27  'oiLLST  1860.  —  Loi  portant  fitalioA> 
du  budget  {[entrai  des  dépea>es  el  ùm  reeeUea« 
de  Texercice  1861  (1).  (XI,  &alL  OCCCXXIV» 
n.  7916.) 


(1)  Présentation  el  exposé  des  motifs  le  2  sTril 
1860  (Mon,  du  5  cl  Mon.  anne&e  D,  n.  102)  ; 
rapport  par  M.  Busson  le  30  juin  (Mon.,  annexe 
0,  n.  311)  ;  discussion  les  10, 11, 12, 1$,  Ift  et  15 


jniTlet  (Mon.  des  12, 13, 14,  15  et  16);  adcplMSt 
le  16  par  2M  volants  contre  6  (Mon.  dn  18). 

Voy.  ta  loi  dn  11  juin  1850  et  les  notes. 

La  diminulioa   des  droits  sur  l«s  succas,  les 
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cafés,  le  cacao  et  le  thé  ;  la  sappression  des  droits 
sur  les  laines  et  les  colons;  la  diminution  des 
droits  de  narigation  sur  les  canani  (roy.  suprâ , 
p.  lia  et  13a>  lois  des  5  el  23  mai  18C0JI,  doivent 
nécessairement  produire  nne  diminution  dans  les 
recettes.  Il  a  donc  fallu  tronrer  des  ressources 
nooTelles  pour  faire  face  kce  déficit. 

L*augmen talion  des  traitements  de  la  magis» 
tratnre,  depuis  si  longtemps  promise,  a  été^aC* 
cordée  avec  certaines  modifications. 

Pai  dû  m'atlacher  k  recueillir  les  renseigne- 
ments que  contiennent ,  sur  deux  points  impor- 
tants, Teipoïé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Mais,  avant  de  les  reproduire  ,  il  me  yemble 
utile  de  placer  ici,  comme  je  lo  fais  habituelle^ 
ment,  quelques  chifTies  relatifs  h  notre  situation 
financière;  ils  présentent,  si  je  ne  trompe,  nn 
grand  intérêt,  surlcut  Iorsqu*on  les  rapproche  de 
cenx  qui  se  trouvent  dans  les  notes  sur  les  lois  de  . 
recolles  el  dépenses  des  années  antérieures. 

Les  bons  du  trésor  qui,  en  1858,  avaient  at- 
teint la  somme  de  345  millions,  et  qui  ,  ou  !•' 
janvier  1859,  s'élevaient  encore  k  195  millions,  s'é- 
taient abaissés,  k  la  fin  du  mois  de  janvier  der- 
nier, k  135  millions,  tandis  que  l'encaisse  du  tré- 
sor, en  numéraire,  qui  n'était  que  d'environ  100 
million*,  il  y  a  un  an  ,  montait  (oui  récemment 
an  chiffre  énorme  de  251  millions. 

Lo  budget  de  Tannée  1857  a  soldé  par  un 
excédant  de  recettes  de  39  millions,  et  celui  de 
1858  par  nn  excédant  de  12  millions.  Ces  deux 
excédants  réunis  forment  une  somme  de  51  mil- 
lions, >ur  laquelle  lu  loi  du  28  mai  1858  a  affecté 
20  millions  aux  travaux  destinés  k  protéger  les 
villes  contre  les  inondulions.  Il  reste  ain^i  un  ca- 
pital de  31  raillions  applicable  aux  dépenses  de 
1859,  qui  suffira  probablement  h  maintenir  en 
équilibre  les  recettes  el  les  dépenses  de  cette 
année. 

L'exposé  des  motifs  imlique  ce  qui  doit  résulter 
de  la  diminution  et  de  l'abolition  de  certains  droits 
de  douanes,  et  il  fait  connaître  les  moyens  par 
leiqoe!»  seront  remplacés  les  produits  qui  sont 
enlevés  au  trésor. 

m  Les  droits  perçus  k  l'importation  des  mar- 
chandises diverses  se  sont  élevés,  y  est-il  dit,  en 
1859,  à  111,037,000  fr.  La  taxe  sur  la  iuine  el  le 
coton,  qui  va  èlre  supprimée,  est  comprise  dans 
cette  somme,  pour  26,600,900  fr.  ;  mais  celle 
perte  se  réduira  k  25,/lt")9,0  JO  fr.  parce  qu'on 
peut  évaluer  kl, 200, 000  fr.  le  produit  des  droits 
maintenus  de  pavillon  el  d'entrepôt.  L'impôt 
sur  les  cafés,  qui  a  produit  30,493,000  fr.  en 
1859,  est  évalué  pour  1861  k  24,051,000  fr.  ; 
l'augmentation  de  consommation,  qui  sera  dé- 
terminée tout  k  la  fois  par  la  réduction  de  l'im- 
pôt sur  le  café  el  par  celle  de  l'impôt  sur  le  su- 
cre, jointe  k  la  suppression  de  la  réfaction  sur 
les  cufés  avariés,  limitera  le  sacrifice  imposé  au 
trésor  k  6,442,000  fr.  Quant  k  la  diminution 
des  droits  sur  le  cacao  el  le  thé,  elle  s'applique 
k  «n  produit  d'une  importance  bien  moindre, 
et  nous  pensons  qu'elle  sera  entièrement  com- 
pensée par  l'augmentation  de  la  consommation. 
Les  111,037,000  fr.  perçus  en  18:)9  doivent  donc 
être  réduits  de  31,851,000  fr.  ,  et  la  rcccltc,  en 
1861,  serait  do  79,186,000  fr. 

■  Mais  il  faut  ajouter  k  ce  chiffre  celui  de 
6,673.000  fr.  qui  sera  fourni  :  1,170,000  fr. 
par  une  élévation   des  droits  sur  les  viu«  étran- 


gers qui  ,  abaissés  à  !3  e.  pendant  les*  années 
où  les  mauvaises  récoltes  avaient  fait  monter  les 
prix ,  pourront  être  relevés  k  12  fr.  l'hecloli- 
Ire  sans  que  les  importations  soient  sensible- 
ment diminuées;  2,282,000  fr.  par  les  fontes 
anglaises  el  les  fers  étirés  anglais,  que  la  substi- 
tution d'un  droit  protecteur  aux  droits  k  pea 
près  prohibitifs  qui  existaient  permettra  d'intro- 
duire en  France  ;  enfin,  3,321,000  fr.  parles 
marchandises  à  l'égard  desquelles  la  prohibition 
est  remplacée  par  dia  droits  qui  pourront  s'élc- 
Ter  k  30  p.  100  de  la  valeur;  il  suffira,  pour 
que  cette  prévision  se  réalise,  qu'une  valeur  de 
10  millions  environ  soit  importée  dans  les  trois 
derniers  mois  de  1861.  Le  produit  des  droits  qui 
seront  perçus  en  18ô9,  k  l'importation  des  mar- 
chandises diverses,  doit  donc  être  évalue  k 
83,959,000  fr. 

«  Quant  k  tons  les  autres  produits  des  dons' 
nés,  les  évaluations  pour  1861  sont  conformes 
aax  recettes  réalisées  en  1859  et  s'élèvent  k 
38,944,000  fr. 

■  Pour  apprécier  exactement  le  produit  pro- 
bable de  l'impôl  des  sucres  en  1861,  il  faut  tenir 
compte  tout  k  la  fois  de  la  diminution  des  droits 
et  de  l'augmentation  probable  de  la  consomma-  . 
lion  :  car  l'espérance  fondée  de  celte  augnaenta» 
tion  est  l'un  des  motifs  qui  justifient  rabaisse- 
ment de  la  taxe.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendra 
pour  point  de  départ  les  faits  réalisés  2i  «ne 
époque  pour  laquelle  il  soit  possible  de  détermi- 
ner avec  précision  les  quantités  de  sucre  réelle- 
ment livrées  k  la  consommation  ;  dès  lors,  il  faut.- 
remonter  k  l'année  1858,  le  montant  des  sucres 
réexportés  en  1859,  après  le  raffinage,  ne  pouvant 
élre  encore  apprécié. 

«  En  1858,  201  millions  de  l^ilogrammes  de 
sucre  ont  été  consommés  en  France  :  quel  scr» 
sm*  celle  consommation  l'effet  d'un  abaissement 
des  droits  de  54  fr.  k  30  fr.  (principal  et  décimes- 
compris)?  Quand,  en  Angleterre,  les  droits  soar 
le  sucre  ont  été  abaissés  dans  nne  proportion  <t 
peu  près  égale  do  59  fr.  k  34  fr-i  ïa  consomma- 
tion qui ,  la  première  année ,  ne  s'est  accrne 
que  de  18  p.  100,  s'est  élevée,  k  la  fin  des  I rois- 
années  pendant  lesquelles  l'impôt  est  resté  à 
34  fr.,  de  84  p'  100,  ou,  en  moyenne,  de  2^ 
p.  100  chaque  année.  Or,  on  sait  qu'en  Angle- 
terre la  diminution  des  droits  ayant  été  immé- 
diate sur  les  sucres  coloniaux,  el  n'ayant  été  que 
successive  sur  les  sucres  étrangers  qui  étaient  en- 
core grevés  d'une  surtaxe  considérable,  il  en  est 
résulté  une  élévation  des  prix  qui  a  paralysé  le* 
effets  de  l'abaissement  de  la  taxe.  Le  même  fait 
ne  pourra  se  produire  en  France,  soit  k  raisoa 
de  la  production  des  sucres  indigènes,  soit  k  rai- 
son du  peu  d'importance  de  la  surtaxe  qui ,  dès 
aujoordhui,  pèse  sur  les  sucres  étrangers.  En  ad- 
mettant donc  que  l'expérience  faite  en  Angleterre 
se  réalise  en  France,  les  résultats  seront  du  moins 
plus  rapides,  et  il  semble  qu'il  n'y  ail  aucune 
exagération  k  prévoir,  pour  la  première  année» 
une  augmentation  de  consommalion  égala  k 
l'augmentation  moyenne  qui  s'est  produite  en 
Angleterre  en  trois  années,  c'et t-h-dire  28  p.  100- 

•  S'il  en  est  ainsi,  les  quantités  de  sucre  qui 
-  seront  livrées  k  la  consommalion  en  France, 
pendant  1861  »  peuvent  èlre  évaluées  à. 
258,000,000  de  ktlogr., et,  en  portant  k  54.403. 00^ 
kilogr.  les  quantités  qui  ne  seront  importées  k 
l'état  brut   que  pour    être  réexportées,    ^i^rcg 
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avoir  ètë  ra/Ttnées,  on  obtient  le  chiffre  de 
314i403,000  kilogr.  I  qui,  suivant  les  prévisionf 
les  raicax  fornîées,  devront  acquitter  Timpôt. 
Ces  314,403,000  kilogr.,  an  droit  de  30  fr. 
les  100  kilogr.,  donneront  nn  produit  de 
94,321,000  fr.,  que  nous  vous  proposons  de  por- 
ter en  recettes,  et  qui  se  divise  ainsi  entre  les 
sacres  de  provenances  diverses  : 

Sacres  coloniaux.  .  .  .     33,223,000 

Sucres  étrangers 13,053,000 

Sucre  indigène 48,045,000 

Total  ....    94,321,000 

■  Le  produit  des  sucres  est  inscrit,  an  budget 
de  1860,  pour  une  somme  de  147,564,000  fr.,  la 
diminution  serait  donc,  d'une  aunëe  II  l'autre,  par 
suite  de  rabaissement  de  la  taxe,  de  53,243,000  fr. 
Mais,  au  budget  des  dépensas,  les  crédits  pour  la 
restitution  des  droits  à  la  réexportation  sont  ré- 
duits de  25,000,000  a  16,607,000  fr.,  c'est-à-dire 
de  8,393,000  fr.;  la  perte  nette  pour  le  trésor 
ne  sera  donc,  d'après  1rs  prévisions  comparées 
des  deux  budgets,  que  de  44,850,000  fr. 

■  LMmpôt  des  boissons  a  donné,  en  1859,  nn 
produit  de  174,954t000  fr.,  qui  dépasse  de 
7,912,000  fr.  l'évaluation  du  budget  de  1800,  cl 
c^est  pour  cette  somme  qu'il  devrait  être  porté 
au  budget  de  1861. 

«  Mais,  eu  présence  des  dégrèrcmenls  qui  di- 
minuent les  recettes  du  trésor,  c'était  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  rechercher  si,  parmi 
les  objets  déjà  taxés,  il  ne  s'en  trouvait  pas 
dont  l'impôt  pûl  être  ougmcnlé.  Or,  de  toutes 
Jcs  boissons,  les  liqueurs  alcooliques,  moins  sa- 
lubrcsque  le  vin,  la  bière,  le  café,  sont  assuré- 
ment celles  dont  l'usage  exC(Saif  présente  le  p!us 
de  dangers  cl  qu'il  est  le  plus  légitime  de  frap- 
per de  droits  élevés  au  profit  de  l'Etat.  D'ailleurs, 
raicool  n'est  pas  une  boisson  habituelle  et  de 
famille;  il  se  consomme,  en  grande  partie,  dans 
les  cafés  et  les  cabarets,  et  il  s'j  vend  en  fractions 
tellement  minimes,  que  le  prix  de  vente  en 
détail  échappe  aux  fluctuations  du  prii  de  la 
vente  on  gros.  Aussi  Pclévalion  des  prix,  soit  par 
s.iite  de  circonstances  naturelles,  soit  par  buile 
de  l'augmentation  de  l'impôt,  a  toujours  exercé 
peu  d'influence  sur  la  consommation.  Dans  les 
quatre  années  qui  ont  précédé  1848,  le  prix  de 
l'alcool  a  été  d'environ  100  fr.  l'hectolitre,  et  la 
consommation,  en  France,  n'a  pas  beaucoup  dé- 
passé 600,000  hectolitres;  dans  les  quatre 
années  qui  ont  suivi,  bien  que  les  prix  fus- 
sent descendus  k  environ  55  fr.  la  consom- 
mation a  diminué  à  r  a  use  de  la  situation  géné- 
rale des  affains  et  du  p.iys.  En  1852,  1853,  et 
1854.  les  prix  se  sont  élevés  à  97  fr.,  149  fr. ,  et 
jusqu'à  205  fr.  La  consouim.ition  a  monté  k 
648,000  hect.  en  1852,  et  en  1854  die  n'a  pas 
été  inférieure  à  600.000  hccl.  En  1855  et  1836, 
les  prix  mslant  à  175  fr.  et  l'impôt  ayant  été 
élevé  de  37  fr.  40  c,  à  60  fr.,  la  consommation 
a  atteint  successivement  714,000  hectolitres, 
768,000  hectolitres.  En  1858,  elle  a  été  de 
848,200  hectûl.  Ces  faits  établissent  que,  pour 
l'alcool,  une  augmentation  de  prix  résultant  de 
l'élévation  de  l'impôt  ne  serait  pas  de  nature  k 
diminuer  la  consommation. 

«  La  loi  du  24  juin  1824  avait  remplacé  les 
droits  de  détail,  de  consommation  et  de  circulation 
qui  existaient  alors,  par  un  droit  général  et   uni- 


que de  consommation,  dont  la  quotité,  fixée  k 
50  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  fut  calculée  de 
manière  à  représenter  l'équivalent  des  droits 
remplacés.  Réduit  à  34  fr.  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830,  le  droit  a  été  depuis  relrvé  à  50  fr. 
en  principal,  par  la  loi  du  14  juillet  1835.  Nous 
TOUS  proposons  de  l'augmenter  de  25  fr.  (30  fr. 
avec  les  deux  décimes),  et  cette  augmentation, 
appliquée  à  800,000  hect.,  donnera  an  trésor 
nn  supplément  de  rrssourcos  de  24.00(^000  de 
francs  ^ans  le  plus  minime  accroissement  des  frais 
de  perception. 

•  L'impôt  sur  l'alcool  sera  encore  bien  infé- 
rieur en  France  à  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  où  il 
excède  360  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  et  ce- 
pendant la  consommation,  pour  une  population 
moindre  que  la  nôtre,  a  été  de  6,498,000  hecto- 
litres pendant  la  période  quinquennale  de  185^ 
h  1858,  soit  1,299,000  hectolitres  en  moyenne 
par  année. 

«  Un  article  spécial  de  la  loi  de  finances  a  pour 
objet  de  consacrer  cette  élévation  du  droit  de 
consommation  sur  l'alcool,  et  ses  dispositions  re- 
produisent textuellement  celles  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  14  juillet  1855. 

«  Ainsi  accru  de  24  millions  de  francs,  le  pro- 
duit de  l'impôt  des  boissons  peut  être  porté  en 
recette  pour  198,954i000  fr. 

«  Les  droits  divers  et  recettes  à  diiïérents  titres 
ont  donné,  en  1859,  52,978,000  fr.  ;  mais  nou» 
ne  les  Inscrivons  au  budget  que  pour  49,678,000 
fr.  ;  et  cette  réduction  de  3,000,000  fr.  est  la  con- 
séquence de  l'abaissement  des  droits  de  naviga- 
tion sur  les  rivières  et  les  canaux,  en  vne  de  di- 
minuer le  prix  des  transports* 

■  Le  produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  est 
évalué,  pour  1861,  à  9,416,000  fr.  ;  c'est  la  re- 
cette  réalisée  en  1859,  et  elle  est  restée  de  621,000 
fr.  aa-dcssous  des  prévisions  adoptées  pour  1860. 

■  Quant  aux  tabacs,  nous  proposons  de  main- 
tenir au  budget  de  1861  le  chiffre  de  183  mil- 
lions de  francs  déjà  admis  par  vous,  pour  1859 
et  1860,  parce  que,  comme  nous  vous  l'avont 
déjà  exposé,  les  évaluations  de  recettes  se  lient  ici 
aux  prévisions  de  dépenses,  et  que  les  crédits  de 
l'année  précédente  étant  conservés  au  budget  da 
ministère  des  finances  pour  les  frais  d'achat  et  d» 
fabrication,  il  semble  raisonnable  de  n'opérer 
sur  les  recettes  correspondantes  aucune  diminu- 
tion. 

«  En  évaluant  les  produits  des  postes,  ponr 
1861,  à  61,000,000  fr.  avec  une  augmentation 
de  4,246,000  fr.  sur  1860,  nous  ne  fa:>ons  qu'a- 
jouter aux  produits  réellement  obtenus  en  1859 
une  somme  de  317,000  fr.  pour  le  droit  de  trans- 
port des  valeurs  déclarées  qui,  étobli  par  la  loi  da 
4  juin  dernier,  n'a  été  perju  que  pendant  le» 
derniers  mois  de  l'année. 

«  Il  nous  parait  superflu  de  justifier,  pour  1861* 
le  maintien  provisoire  du  second  décime  sur  les 
droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes. 
Les  suppressions  ou  diminutions  d'impôts  quA 
nous  avons  énumérées  plus  haut  feront  profiter 
les  consommateurs,  qui  sont  ici  les  contribuables, 
de  dégrèvements  plm  importants  et  d'un  effet  plus 
sensible  pour  eux  que  la  suppression  du  doubla 
décime. 

Si,  pour  terminer  et  compléter  cette  longue 
énumératiou  de  nos  impôU  «t  revenus  indirects^ 
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nouvcn  récapiiolon»  le»  diffërgntcB  parAics,  non» 
trouvons- qnVUe*  s'élèvcni  : 
«  L*enregisiremcnl  et  le- 

timbre,  h    ....  SS8,052,n00  > 

«L«s  douanes  cl  sels,  à.  171,18^,009  » 

«  Lcscoatriboltons  indi- 
rectes, tabacs  et  pou- 

dres,  k A97,&16,000» 

«  Le»  posles  à.     .     .     .  61,900.000  » 

Total.    .    .     .      1,068,752,000  • 
«  Ces  éralautions,  coraparëes  h  celles  de  1860* 
présentenl  une  diminution  de  ^0,1 19,000  fr.,qui 
résulte  des  circonstances  suivantes  : 
«  Li'S  réductions  de  taxes  s'élèvent  : 
«  Sur  la  laine  el  le  co- 
ton ,  &  25,409,000  * 

•  Sur  le  café,  à  .  .  .  6,Û4'2,000  « 
«Sur  les  sucres»  h  .  .  53,2/13.000» 
«Sur  les  droits  de  navi- 

galiou,  à    .     .    .     .  8,500,000  » 

Total.  .     :    •  88.594,000.- 

«  Mrfls  cette  diiuinallûn  du  revenu  est  ramenén 
^  celle  de  /U),119r0C0  &•  par  les  augmentations 
■ci-après  : 

«  Causes    (Mrdinaices    et 

normales    ....  17,702,000  ■ 
«  Droits  de  douane,  par 
suite  du  Irai  lé  de  com- 
merce      6,773,000  » 

«  Elévation   de   Timpôt 
sur  Talcool.     .     .    .  24,000,000  » 

Toul.    .     .    •  48,475,000  > 

•  L'évaluation  des  cintres  parties  du  revenu  pu- 
blic présente  moins  d'intérêt.  * 

Lerapport  d«  la  commission  du  Corps  législatif 
«pprécie  les  mesures  de  dégrèvem«nl  sur  ics.tarils 
<dt»  do«uin4s  et  les  moyens  ^e  compensation,  de 
U  manière  suivante  : 

n  Douanes,  sels  et  sucres, 

■  Nous  réunissons  ces  droits. dans  le  même  cza-. 
œen.;  les  modiiicalioas  considérables  qui  y  ont 
^lé  apportées  donnent  le  mémo  caractère  h  leur 
évalua  lion. 

«  Ici,  en  effet,  les  faits  accomplis  ne 'peuvent 
plu»  fournip'de  base  certaine. 

■  Voici  comment  procède  le  projet  de  loi  :  les 
droits  perçus  en  1859  h  Timportalion  des  roar* 
ckandises  diverses  se  sont  élevés  k  111,037,000  fr.; 
1^  droits,  supprimés,  sur  les  matières  premières 
«01)1  de  26,600,900  fr.  Mais  cette  perle  est  ré- 
duite, par  le  produit  des  droits  de  pavillon  et 
4*cQtrupôts  conservés,  k  25,409,1)00  fr. 

«L'impôl  sur  les  cafés  a  produit,  en  1850, 
3^,493,000  fr.  Le  proj<  t  admet  que  la  diminution 
de  50  ^our  100  opérée  sur  le  montant  du  droit 
▼a  rapidement  accroître  la  consommation  et  que 
cette  .augmentation,  jointe  k  la  suppression  de  la 
réfaction  sur  les  cafés  avariés,  limitera  la  perte  du. 
trésor,  pour  1851,  k  6.442,000  fr. 

•  Il  admet  également  que  la  diminution  des 
droits  sur  les  cacaos  et  le  thé  sera  entièrement 
compensée  par  Pestension  de  leur  consommation. 

«  Le  traité  de  commerce  permet  l'entrée  en 
France  d'articles  jusqu'alors  prohibés,  et  qui 
n'étaient  d'aucun  revenu  pour  le  trésor.  Ces  droits 

Seuveot  s'élever  jusqu'k  30  pour  100  do  la  valeur 
es  objets.    Il    suffira    donc   que  l'importation 
«tieigne,  pendant  U  dernière  période  de  1861» 


une  valenr  do  10  millions  de  francs»  pour  réaliser 
U  somme  do  3,321,000  fr.»  admise  «n  pr^tsion 
par  le  projet  de  loi. 

■  Sous  l'empire  d'un  droit  presque  prohibitif, 
les  fontes  anglaises  et  Icsiers  étira  anglais  n'ac- 
craitlaieot  qn'une  somme  minime;  l'abaissement 
on  droit  va  rendre  pins  facile  leur  importation* 
dont  le  produit  est  évalué  h  2,282,00^  fr. 

«Le  projet  admettait  également  le  relèvement 
des  droits  sur  les  vins  étrangers,  qu'une  série  de 
récoltes  insuffisantes  a  fait  abaisser  k  25  c,  ce  qui 
aurait  produit  une  somme  de  1,170,000  fr. 

«  Le  produit  des  douanes,  k  percevoir  en  1861 , 
pour  les  marchandises  diverses»  est  donc  évalué 
k 85,959,000  fr. 

m  Les  antres  produits  de  douane  .5ont  portés  k 
la  somme  réalisée  en  1859,  soit.     38.944.000  fr. 

«Quant  aux  sucres,  le  projet  a  pris  pour  base- 
la  coAiommation  de  1858,  par  le  motif  que,  lors 
de  sa  présenlotion,  le  montant  de»  sucres  réexpor- 
tés après  roffiujge,  en  1859,  n'était  pa»  encore- 
oonnu.  Le  point  de  départ  est  donc  une  consonz- 
malion  de  201  millions  de  kilo^^rammes. 

u  Le  droit  est  réduit  de  54  k  30  fr.  Se  fondant 
sur  les  résultats  de  la  réforme  analogue  réalisée 
en  1845  en  Angleterre,  mais  tenant  compte  <le 
ce  fait  que  le  dégrèvenkent  sur  les  sucres  élran-> 
gcrs  n'y  a  été  que  successif,  le  projet  de  budg^et 
«flmet  une  augmentation  dans  la  consommation 
de  28  pour  100,  moyenne  de  l'augmentation  qui 
se  serait  produite  en  Angleterre  en  trois  années. 
La  consommation  en  Franceserait  donc,  en  1861» 
de  258  millions  de  kilogrammes;  et  en  portant 
k  56,403,000  kilogrammes  les  sucres  qui  ne  sont 
importés  que  pour  èlro  raffinés  et  réexportés,  on 
obtient  le  chiffre  de  314,403.000  kilogrammesi. 

«  Appliquant  k  ce  chiiTre  le  droit  raoyert  de 
30  fr. ,  la  prévision  de  recettes  estde-94i321 ,060  fr. 

■  Les  bases  de  ces  évaluations  ont  été  l'objet 
de  longues  discussions  dans  le  sein  de  voire  com.> 
iiHssion.  Elle»  ont  eu  pour  résultat  de  délerminer* 
pour  la  majorité,  celle  conviction,  que  si  ces  bases 
ne  font  pas  k  l'^ibri  de  toute  critique,  on  ne 
pourrait  leur  substituer  que  d'autres  évalnitrons 
également  discutables.  GUe  a  donc  dû  se  bomer- 
k  vérifier  les  calculs  qui  nous  sont  proposés  et  k 
rectifier  les  erreurs  qu'elle  y  a  tronvées. 

«  Ainsi,  les  droits  de  douanes  supprimés  aujoor* 
d'iiuise&ont  élevés,  en  1859,  non  k  26,600,900  fr.« 
mais  k  28,046,092  fr. 

«  Nous  avons  proposé  de  tenir  compte  de  cette 
différenco  dans  révalualron  des  droits  de  donanes, 
soit  l,443t492  fr.  Notre  amcndcmeul  n  été  adopté 
parle  conseil  d'Etal,  qui  l'a  limité  k  1,14>>000  fr.» 
300,000  fr.  devant  être  fournis  par  les  droits  de 
p;ivillon  et  d'entrepôt  sur  les  matières  tincto- 
riale». 

«  Le  projet  de  budget  évalue  les  droits  sur  les 
sucres,  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  no» 
droit  moyen  de  30  fr.  Tout  en  laissant  subsbler 
le  chiffre  de  U  consommation  probable  et  sa 
rcpurtilion  entre  les  diverses  sources  de  la  pro« 
duclion  sucricre,  nous  avons  pensé  qu'il  valait 
mieux  substituer  aux  moyennes  la  réalité  des  faits» 

«  L'exposé  des  motif»  du  budget  suppose,  pour 
1801 ,  une  importation  de  110,743,000  kilo* 
grammes  de  sucres  coloniaux»  dont  moitié  pro- 
venant de  l'île  de  la  Rénnion  et  autant  de»  A  a* 
tilles.  Le  droit  sur  les  sucres  de  la  Réunion  est 
de  22  fr.  80  c. ,  sur  ceux  des  Antilles  de  20  rr40c  ^ 
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en  Tertu  des  détaxes  qui  leur  ont  été  accordées. 
ËQ  calculant  sur  le  droit  moyftn  de  30  fr. ,  il  j 
avait  une  errear  de  5, 980. '222  fr.,  dont  nous 
avons  demandé  Id  rectification. 

«  Le  conseil  d'Etat  t*a  reconnae;  il  Ta,  toute- 
fois, limitée  à  5,256.000  fr.  ,  en  ajoulenl  le 
prodait  de  la  surtaxe  pouf^lroduclion  des  sacres 
coloDiaox  et  étrangers  par  bâtiments  étrangers, 
et  le  prodait  de  la  surtaxe  pour  le  raffinage  dsns 
les  raffineries  annexes. 

m  Par  contre,  le  calcul  basé  sorte  droit  meyen 
de  30  fr.  prodotsail  une  autre  erreur,  mais  au 
préjadico  des  recettes,  en  ce  qui  conci'tne  les 
sacres  élvangers,  qui  sont  pas&ibles  d^an  droit  de 
33fr.  60  c. 

Les  q.aantHés  introduites  sont  évaluées  à 
4'>5tO,000  kilogrammes;  il  y  avait  donc  one 
omission  de  1,567,000  fr.,  dont  nous  avons  pro- 
'Voqoé  et  obtenu  le  rétablissement. 

«  LVntrée  plus  libre  des  vins  français  en 
Angleterre  a  poar  «ffel  d' accroître  notablement 
Texportation  et  d'élever  les  prix  sur  le  marché 
intérienr.  Le  relèvement  projeté  sur  les  droits 
qui  frappent  Tenlréo  des  vin:>  étrangers,  ne  noas 
a  pas  para  dès  lors  opportun,  et  noas  avons 
demandé  la  snpprecsion,  dans  les  éventualités  de 
recettes,  de  la  somme  de  1,170,000  fr.,  portée 
-par  prévision  de  ce  relèvement, 

«  L'amendement  a  été  adopté. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  le  rejet  d'un  amcn-< 
dément  présenté  par  PhonorabU;  M.  Justin 
Darand,  tendant  aa  maintien  de  rabaissement 
du  droit  k  25  cent. 

«  L'estimation  des  droits  à  percevoir  sur  l'im- 
portation des  Tontes  des  fers  Anglais  portée  à 
^,282,000  fr.,  ne  paraît  pas  exiigérée.  Pour  la 
-réaliser  avec  le  droit  protecteur  de  70  fr.,  il  snf- 
iira  d'une  importation  de  35,000  tonnes,  qoa«- 
titë  qoi  n'a  rien  qae  de  rassurant,  si  l'on  te 
rappelle  que  la  production  ennaelle  de  nososiucs 
est  de  près  d'un  million  de  tonnes.  » 

Quant  à  la  modification  de  l'impôt  des  boissons 
par  suite  de  l'élévation  des  droits  sur  Talcool,  elle 
a  dcmné  lieu  anx  observations  suivantes  de  la 
part  de  la  commission  du  Corps  législatif. 

•  L'impôt  des  boissons  a  donné  en  1859  tin 
prodait  de  17/i,954,000  fr.  Telle  est  la  base  qoe 
le  projet  de  loi  consacre  ;  mais,  en  présence  des 
dégrèvements  qui  diminuent  les  recettes  du  tré- 
sor, le  gouvernement  a  recherché  si ,  parmi  les 
objets  déjà  taxés,  il  n'en  était  pas  dont  l'impôt 
pût  être  élevé.  L'alcuol  a  naturellement  fixé  son 
attention  :  sa  consommation  a  lien  surtout  dans 
les  cafés  et  cabarets,  et  e.t  peu  favorable  h  la 
santé;  son  débit  en  détail  recd  les  variations  de 
prix  insensibles  pour  le  consommateur,  et  n'cm- 
pèche  nullement  la  consommation  de  pro- 
gresser. 

^  «Avant  1848,  le  prix  de  l'hectolitre  était  d'en- 
viron 100  fr.,  et  la  consommation  s'élevait  à  près 
de  600,000  hectolitres;  de  18^8  à  1852,  elle  a 
diminué,  bien  que  le  prix  se  fût  abaissé  h  55  fr. 
En  1854,  elle  est  restée  i  600,000  hectolitres,  bien 
que  le  prix  se  soit  élevé  jusqu'à  205  fr.  En  1855 
et  1856,  le  prix  est  de  175  fr.  ;  la  loi  du  14  juillet 
1855  élève  l'impôt  de  37  fr.  40  c.  à  60  fr  ,  et 
cependant  la  consommation  arrive  à  714,000 
et  h  768,000  hectoHtres.  En  1858 ,  elle  est  de 
842,<100  hectolitres,  et  en  1859  de  823,027 
ectolitres. 


M  L'élévation  de  l'impôt  et  da  prix  n^ont  doac 
ni  gêné  la  production,  ni  grevé  le  consommateur» 

«  En  élevant  à  75  fr.  le  droit,  en  principal,  le 
gouvernement  propose  donc  une  mesure  dont  ie 
résaliatcst  positif,  dont  l'utilité,  aa  point  de  vue 
de  l'hygiène  et  du  trésor,  ne  peut  être  contestée. 
Cette  charge  sera  pre.<<que  ins(.'nsible  pour  le  coa- 
•rtmnealour,  plus  favorisé  en  France  que  dans 
d'autres  pays  étrangers,  où  l'impôt  est  notable- 
ment plusélevé  t  en  Angleterre,  il  dépasse  360  fr. 
par  h(  ciolitre  d'alcool  pur. 

«  Une  comidération  nous  a  vivement  préoc- 
cupés :  appliqué  aux  besoins  de  Tindaslrie,  l'al- 
cool mérite  toute  la  protection  de  la  loi,  et  l'on 
Souvait  craindre  qu'une  surcharge  n'aggravât  le» 
ais  de  production  dans  certaines  brauchis  du 
travail  national.  Les  relevés  de>  contributions 
indirectes  bous  out  ras'urés,  en  nous  apprenant 
qu'en  1859,  sur  une  consommation  totale  'de 
823,027  hectolitres,  23.970  seoloa^eat  ont  été 
employés  dans  les  aris  et  dans  l'industrie.  D'ail- 
leurs, la  majeure  partie  de  ces  quantités  échappe 
à  l'impôt  par  l'exportation,  qui  entraîne  la  resAi- 
tution  des  droits  payés. 

«  Cependant  il  ne  non»  a  pas  paru  ^quilaWe 
de  décréter  d'une  manière  permanente  une  sur- 
charge établie  en  vue  de  nécesoités  essentiellement 
transitoires. 

■  (Jn  amendement  ayant  pour  but  de  ne  voter 
l'impôt  qu'à  titre  provisoire  et  seulement  pour 
l'année  1861,  noas  a  été  adressé  par  MM.  le  baron 
Eachassériaux,  Chevalier,  etc. 

«  Dans  la  même  pen-ée,  mais  voulant  tenir 
compte  des  probabilités,  nous  avons  proposé  un 
amenJement  établi>sant  cette  élévation  de  l'im- 
pôt jusqu'au  1*' janvier  1864»  le  conseil  d'Etat  fa 
adopté. 

•'Nous  avons  ajouté  au  prodait  des  boisson» 
l*excé  tant  probable  sur  le  droit  de  consommation 
des  boissons,  et  que  non*  évaluons  k  1,046,000  fr. 

■  Le  [Produit  total  de  l'impôt  desboissons  ,  ponr 
1861,  doit  être  porté  en  recette  ponr  200,000,000 
defr.  ■ 

En  parlant  du  fonds  de  l'amortissement,  le  rap- 
port de  la  commission  s'exprime  ainsi  : 

iDenx  fois  déjà  vous  aviez  rétabli  f  on  ^action 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  millions  ;  ectte 
année  le  gonvernemenl  vons  demande  de  porter 
en  receltes  la  totalité  des  ressources. 

«Cette  proposition  u  été  l'objet  de  vives  cri- 
tiqnes  dans  le  sein  de  votre  commission.  Plraieura 
membres  ont  soutenu  que  c'était  méconnaître  la 
loi  qui  a  créé  l'amortissement.  Suivant  eux  ,.  il 
constitae  un  engagement  dont  la  tiéct-sarté  la 
plus  iibsolue  peut  seule  relever  ;  ce  principe  est 
tellement  conservateur  de  l'ordre  dans  tea 
finances  de  l'Etat,  qu'auron  emprunt  n'a  été. 
émis  sans  que  la  loi  elle-même  ait  stipulé  qu'un 
pour  100  du  Cîtpital  nominal  serait  affecté  à  son 
amortissement. 

«  Ses  avantages  comme  instrument  financier 
■  sont  nombreux.  Il  a  pour  bat  d'empêcher  qwe 
l'avenirne  soit  trop  grevé  par  Icpa^sé,  et;  en  atté- 
nuant peu  k  peu  la  dette  da  pay«,  de  rendre  libre 
'  la  voie  des  empronls  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires. Il  enlève  do  marché  les  titres  flottants 
qui  leurraient  peser  sur  les  cours ,  soutient  ainsit 
'  le  taux  de  la  rente  et  consélide  le  crédit  publie 

«  Son  action  enfin  constate  la  volonté  du  gou- 
vernement de  modérer  ta  dette,' et,  pour  y*pArve- 


304 


EMPIKE  FRANÇAIS.  -^  MAPOL&aSC  III.  —  26  JUILCET  IS80. 


^nir,  de  modérer  «ufsi  se»  d«?penses,  afin  d'arriver 
i  nn  vérilablc  équilibre  budgëlaire. 

•  Ces  avanlages  n^onl  é[é  en  principe  conicstés 
par  personne  ;  mais  anz  objections  que  nous 
Tenons  de  rë>naicr,  il  a  ëlë  répondu  qu'il  n'y  a 
d'ainortissemcnl  sérieux  et  réel  qu'avec  un  excé* 

'  danl  de  recct'es  k  la  fin  de-I'exercice. 

«Si  le  budgf^t  dans  lequel  on  persisterait  ainsi 

-  4  faire  fonctionner  l'amorlissemont,  se  soldait 
défitiiliTeaoenl  en  découvert,  ce  découvert  vien- 
drait nécessairement  accroître  la  dette  flottante, 
«t  le  gouvernement,  en  rachetant  ses  rentes,  n'au- 
riiit  fuit  que  changer  la  nature  de  sa  dette,  et  de 
consclidéu  qu'elle  était,  la  rendre  flottante,  con- 
version onéreuse  et  contraire  à  tous  les  principes 
financiers. 

•  On  a  fait  .remarquer  que  l'Angleterre  avait 
^té  plus  loin  et  qu'elle  avait  même  supprimé  son 
amortissement  pour  éteindre  sa  dette  seulement 
avec  les  excédants  que  peuvent  présenter  les  bud- 
gels. 

«  Cvî  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois,  dan» 
noire  histoire  financière,  qno  les  ressources  de  l'a- 
xnortis.cment  sont  employées  k  pourvoir  ou  h  des 
nécessités  ou  i  l'exécution  de  grandes  mesures.  Le 
gouvei-nement  de  la  Restauration  y  a  puisé  un 
beureux  allégement  &  l'emprunt  contracté  pour 
l'indemnité  des  émigrés.  Le  gouvernement  de 
1830  y  a  trouvé  des  ressources  importantes  pour 
les  grands  travaux  publics  qui  ont  tant  contribué 
•è  la  richesse  de  notre  pays.  Enfin,  la  suspension 
de  ramorlis'cment,  depuis  18/^8,  a  évité  aux  bud- 
gets des  découverts  qui  pèasraieni  aujourd'hui 
lourdement  sur  nos  finances. 

•  Comment  compenser  autrement  les  réduc* 
tions  qu'imposent  au  trésor  les  lois  que  vous  avez 
volées?  Rentrer  dans  la  série  heureusement  ter- 

.  m'nëe  en  185Û  des  budgets  réglés  en  découvert, 
«'est  là  une  idée  qui  n'a  pas  été  proposée  et  qui 
n'aurait  pu  être  admise.  Créer  de  nouveaux  im- 
p6ts,  c*est  \k  un  système  plein  d'inconvénients. 
Si  l'Angleterre  supporte  aussi  impatiemment  l'im- 
pôt sor  le  revenu,  comment  espérer  le  faire  acccp- 

.  1er  ei^  France  où  les  mœurs  et  les  habitudes  le 
repoasseni  encore  plus  énergiquemenl  ?  Il  ne  s'agit 
pas   enfin    de  supprimer  l'amortissement,  mai» 

.  «eulcment  d'en  retarder  l'action. 

•  Voire  commission  a  reçu  avec  une  vive  satis- 
faction et  constate  la  déclaration  qui  lui  a  été 
faite,  au  nom  du  gouvernement,  par  ses  com- 
xnissaires,  de  son  intention  formelle  derendreson 
fonctionnement  à  ce  puissant  auxiliaire  du  crédit 
public,  aussitôt  que  les  recettes  auront  repris  leur 
marche  ascensionnelle.  Après  avoir  eu  le  mérite 
de  rendre  en  partie  à  l'amortissement  son  action 

.  -snapcndue  pendant  dix  ans,  l'Empereur  voudra 
certainement  la  lai  rendre  complète,  et,  comme 
dan»  tant  d'autres  services,  rétablir  l'ordre  dans 
xetle  partie  si  importante  de  notre  organisation 
financière* 

«  Désireuse  de  réaliser  U  pensée  qu'il  a  expri- 
mée duos  son  discours  d'ouverture  de  la  session, 
<le  présenter  le  budget  de  1861  en  équilibre, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  appel  au  crédit 
«  ou  d'avoir  recours  k  do  nouveaux  impôts,  ■ 
-votre  commission,  quels  que  puissent  être  ses  re- 
grets, vous  propose  de  voler  la  mesure  qui  vous 
«st  demandée,   et  qui  a  l'avantage  de  ne  rien 

.  .coûter  au  pays.  » 

Uao   observation  imporUnt«  est   faite  dans 


l'exposé  des  motifs  sur  l'évaluation   des  droits 
d'enregislrement. 

«  Les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  y 
est-il  dit,  avaient  produit  en  1858,  28â,5Ût,00Ofr. 
déduction  faite  de  3,433,000  fr.  perçm  k  titre  de 
second"  décime  sur  des  droits  ouverts  en  1857,  et, 
en  conséquence,  ils  omk  été  évalué»  à  ce  chiffre  »a 
budget  de  1860.  Noos  vous  proposons  de  le  main- 
tenir au  budget  de  1861,  bien  que  la  recette  n'aiit 
été,  en  1859,  que  de  272.Ddâ,000  fr. 

«  Mais  celte  diminution  de  12  iliâ7,000  fr.  est 
la  conséquence  d'un  ralentissement  dan^its  ventes 
d'immeubles  ;  les  actes  de  cette  nature  ont,  k  eax 
scnls,  donné  18,3!i7,000  fr.  de  moins  que  l'année 
piécé  lente,  et,  sans  celte  cii constance,  le  proâtdt 
total  des  droits  d'enregistrement,  an  lieu  de  s'at- 
ténuer «n  1859,  aurait  excédé  de  6  millions  eii<- 
Tiron  celui  de  1858. 

m  Les  circooaiances  générales  auxquelles  ce  ré- 
sultat doit  être  atlribaé  sont  nécessairement 
accidentelles.  On  doit  même  penser  que  les  iœ- 
mcubles  dont  la  vente  a  été  relardée  en  1859, 
viendront,  en  1860  cl  1861,  s'ajouter  k  ceux  dont 
le  cour»  naturel  des  affaires  et  des  transactions 
aurait  déterminé  l'aliénation,  et  qu'ici  une  cli- 
minolion  momentanée  de  la  recette,  loin  d*élre 
l'indice  d'un«  diminution  semblable  pour  L'ave- 
nir, p  ut  être,  an  contraire,  une  cause  d'augmen- 
tation. Les  fait»  confirment  celte  prévision  :  pen- 
dant les  deux  premiers  uiois  de  celle  année»  les 
perceptions  de  l'enregistrement  ont  présénW  nnc 
augmentation  notable  sur  celle»  de  l'année  pré- 
cédente. En  élablis-ant  les  évaluations  de  1801» 
non  d'après  les  fuil»  réalisés  en  1859.  mai» 
d'après  ceux  réalisé>  en  1858,  noua  ne  faisons 
donc  en  réalité  qu'une  appl  cation  exception- 
nelle, mai»  raisonnable,  de  la  règle  habituelle- 
ment suivie.  ■ 

Sur  l'augmentation  des  traitements  delannagis- 
trature,  voici  comment  s'exprime  l'exposé  des 
motifs  : 

«  Dèi  1858,  votre  commission  du  budget  s'ex- 
primait  ainsi  :  «  Le  mini$lère  de  la  justice  t'occupe 

.  m  depuii  plusieurs  années  d'un  projet  ayani  pour  but 
«  (C amUliorer  te  sort  de  la  magistrature  à  tous  tes  de- 
•  grés.  Ce  projet  réunira  C  approbation  du  pays  tout 
«  entier^  qui  comxait  C  indépendance  des  /tomme»  rea- 
«  pectables  auxquels  est  confiée  C  administration  de 
m  la  justice  ;  il  répondra  aux  sentiments  exprimés  par 
«  divers  membres  de  la  Chambre,  ainsi  que  le  consla- 
m  tcnt  de  nombreux  amendements  et  les  rapports  de» 
«  précédentes  commissions  du  budget.  • 

«  L'année  dernière  nous  avions  inscrit  an 
budget  de  1860  une  somme  d'environ  800,000  Tr. 
pour  les  magistrats  des  tribunaux  de  première 
instance  de    la    6*  classe  ,    en  annonçant    que 

.  celte  mesure  recevrait  son  complément  en  1861» 
en  même  lcn;p5  que  vous  seriez  saisis  du  projet  qui 

.  aliénuerail  l'accroifsemcnt  de  la  dépense  par  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats»  et  dont 
Tétude  était  poursuivie  aviC- sollicilode  par  le 
ministère  de  la  justice  ;  mai-,  votre  commission 
de  finances^  malgré  toutes  ses  sympathies  pour  ta 
magistrature^  a  pensé  quil  iCilait  pas  conpenabte 
dengugcr  la  question  de  la  réforme  judiciaire  par  un 
commencement  <CexéetUion^  satu  être  saisie  du  projet 
dans  tout  son  ensemble.  Le  gouvernement  n'a  fait 

.  que  se  conformer  à  ce  vœu  en  présentant  au 
Corpi  législatif  une  loi  spéciale  qui  réduit  le  per- 
sonnel de  plusieurs  cours  et  tribunaux  de  l'cai- 
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pire,  et  en  portant  »u  budget  le«  angraentâlions 
de  iroilemenls  dont  tous  avcs  depuis  longtemps 
recoana  la  convenance.  Nous  a?on$  donc  l'espé- 
rance que  celle  qaesiion  qui  louche  à  des  inlé- 
r*ls  de  Tordre  le  plus  élevé  recevra  enOn,  celle 
année,  une  sulution  satisfaisante.  ■ 

Sur  Taugnoentation  des  Irailemenls  de  la  ma- 
gistraiore,  le  rapport  de  la  commisaion  expose 
4es  raisons  qui  depuis  longlcrops  l'ont  fait  consi- 
dérer comme  nécessaire,  les  diverses  proposition» 
qui  ont  été  présent ées;  il  explique  enfin  les  ré- 
solutions auxquelles  s'est  arrôlé  le  Corps  législatif 
d*accord  avec  le  gouvernement. 

«  Dès  1855,  et  depuis,  y  est-il  dit,  vos  commis- 
sions de  budget  ont  élé  informées  des  intentions 
positives  du  gouvernement  h  cet  égard,  et  con- 
naissance leur  a  élé  donnée  du  projet  qu'il  avait 
préparé  dès  cette  époque,  pour  leur  assurer  une 
xéalisalion  que  les  nécessités  financières  seules  ont 
pu  fil  ire  ajourner. 

«  Cependant,  en  1858.  un  premier  pas  a  élé 
îail,  une  rëîribulion  plus  large  a  élé  accordée  aux 
magistrats  les  moins  favorisés,  aux  jugrs  de  paix 
dont  les  noodesl^-s,  mais  si  utiles  services,  sont, 
pour  ainsi  dire,  de  lou»  les  instants. 

■  Il  s'agit  aujourd'hui  d'aller  plus  loin  et  de 
^compléter  la  réforme  commencée. 

m  La  situation  financière  opposait  quelques  dif- 
ficultés ;  Toici  comment  le  gouvernement  vous 
proposait  de  les  résoudre. 

m  II  vous  demandait  pour  la  C^ur  de  cassation, 
dont  le  traitement  n'a  pas  varié  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  la  somme  de  9(5,000  fr., 
destinée  k  réaliser,  dès  ii  présent,  la  moilié  de 
^augmentation  résolue,  savoir  :  25,000  fr.  aux 
présidents  de  chambre  et  au  premier  avocat  gé- 
néral; 18,000  fr.  aux  conseillers;  20,000  fr.  aux 
avooots  générinx;  5,000  fr.  aux  commis-greillers. 
m  Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  les  cours 
impériales  les  plus  importantes,  celles  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  le  gouvernement  vous 
demandait  une  somme  de  S90,209  fr.,  k  l'effet 
de  réaliser  immédiatement  les  augmentations  sui- 
vantes : 

»  !•  Elever  k  la  2*  classe  la  Cour  impériale  do 
Toulouse,  ce  qui  porlait  de  5  i  6.000  fr.  le  trai- 
tement des  conseillers  et  celui  des  autres  membres, 
dans  la  même  proportion; 

•  2*  De  porter  de  H  h  5,000  fr.  le  traitement 
des  conseillers  des  vingt-deux  cours  de  la  qua- 
trième classe,  en  augmentant  aussi,  dans  la  môme 
proportion,  celui  des  antres  membres,  moins  les 
phcfs  de  cours  et  les  greffiers. 

•  Une  autre  augmentation  de  89S,A92  ir.  vous 
était  proposée  dans  le  but ,  déduct'on  faite  de 
131^,000  fr.,  produit  présumé  des  places  déjh  lais- 
sées on  h  laisser  vacantes,  de  réaliser  les  amélio- 
rations suivantes  :  " 

«  1*  Pour  le  traitement  des  juges  de»  tribunaux 
des  quatre  dernières  classes,  à  2,^00,  2,700,  3,000 
cl  3,500  fr.  en  augmentant  les  autres  membres 
dans  la  même  proportion,  ï  i'excepfion  des  chefs 
qui,  pour  les  2*,  3'  et  A*  classes,  continueraient  à 
avoir  le  double  du  traitement  de  juge. 

«  2*  A  donner  10,000  fr,  aux  chefs  du  tribunal 
da  Lyon  ;  aux  cheCi  des  tribunaux  de  la  5*  classe  ; 
'ftn  sos.du  traitement  de  juge,  un  supplément  des 
deux  tiers;  un  supplément  de  moitié  aux  chefs 
■des  tribunaux  de  la  6*  classe. 

•  Elever  i  la  2"  classe  les  (ribonanx  de  Nantes, 

60. 


Lille  et  Toulouse,  siégeant  dam  des  villes  de  plus 
de  100,000  âmes  ;  k  la  5*  classe  ceux  de  Saint- 
Elienne,  Strasbourg,  Meli,  Toulon  et  le  Havre, 
villes  de  plus  de  60,000  âmrs;  k  la  ft*  classe  ceux 
de  Brest,  Limoges,  Cherbourg,  Tours,  Besançon, 
Boulogne,  aermont-Fcrrand,  Troycs,  Dijon,  Avî- 
enon.  le  Mans,  Grenoble,  Poitiers  et  Mulhouse, 
villes  de  plus  de  50,000  âmes;  k  la  5' çlasw, 
80  tribunaux  siégeant  dans  des  villes  de  plus  de 
5,000  âmes. 

•  Un  grand  nombre  d'amendements  nous  ont 
élé  adressés  dans  le  bul  de  modifier  '.es  proposi- 
tions du  gouvernement.  Nous  considérons  comme 
un  devoir  de  les  rapporter  ici.  ,„    , 

«L'honorable  comte  Boissy-d Anglas  et  M.  le 
général  Daulheville  nous  onl  proposé  de  porter  lo 
tribunal  de  Tournon  k  la  5*  classe.  ^ 

•  L'honorable  marquis  de  Graramont  a  fait  la 
même  proposition   en   faveur  du  tribunal   de 

"«Les  honorables  MM.  de  Corneille,  Lédicr. 
Pouyer-Querlier,  Rciset,  Quesné  et  marquis  do 
Blossevil'.e  ont  demandé  l'élévation  k  la  5*  classe 
du  tribunal  de  Neulchâlel. 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  Brochant  de 
VilUers,  Darblay  et  D.mbry,  ont  demandé  que 
les  tribunaux  du  département  de  Seine-et-Oise 
fussent  compris  dans  la  5*  classe. 

•  L'honorable  M.  Canaple  propose  d  élever  je 
trailemcnt  du  président  du  tribunal  de  Marseille 
au  même  chiCfre  qu'k  Lyon. 

«Nos  honorables  collègues,  MM.  Flocard  de 
Mj^pieu,  de  Yoise  et  Faugier,  demandent  1  éléva- 
tion k  la  5*  classe  de  tous  les  tribunaux  composés 
de  deux  chambres.  , 

«  L'honorable  M.  GcUibert  des  Scgums  a  for- 
mulé ^un  amendement  dans  les  termes  luivants  : 

«  CHiPiTRB  5.  Réduire  de  96,000  fr.  le  chiffre 
«  des  accroi.'-scmcnts  demandés  pour  les  traite- 
«  mcnts  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
«  maintenir  les  traitomenls  actuels  s'élevanl  à 
«  989.900  fr. 

«  CHiPiTM  6.  Former  sept  classes  pour  les  trl- 
«  bunaux   de  première  instance,   et  diviser  dès 

•  lors  en  deux  la  5*  classe  proposée,  la  modifiant 

«  ain»i  •  ,    ,  ,.         -i    j^ 

•  5«  elatiê.  1»  Û5  tribunaux  chefs-lieux  de  dé- 

«  parlement  et  d'assises;  .    ,  ,. 

«  2"  8  tribunaux  siégeant  dans  des  cheL-Ueox 
«  de  département; 

«  5«  Û  tribunaux  siégeant  dans  des  vdlescheU- 
■  lieux  des  cours  impériales; 

«  Û»  7  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 
«  et  d'assises; 

«  5*  4  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 

•  et  de  cours  impériales. 

«  6*  classe.  121  tribunanx  siégeant  dans  des 
«  villes  de  5,000  k  30,000  âmes.  » 

«  Porter  dès  lors  la  6*  classe  proposée  k  la  T. 
«  Porter  k  5,000  fr.  au  lieu  de  Û,500  le  traitc- 
«  ment  des  présidenU  et  desprocureurs  impériaux 
«  de  la  5*  classe.  » 

«  Nos  honorables  collègues,  MM.  Curé,  baron 
Travot,  baron  David  et  Arman,  ont  démandé  que 
le  traitement  des  conseille*»  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  fûl  porté  k  7,000  fr. 

«  L'honorable  M.  de  la  Ilaichois  a  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  !•  Porter  de  û,200  k  5,500  (t.  le  traitement 
«  proposé  (4,500)  pour  les  présidents  tt  procureurs 

so 
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«  impériaux  dea  15  Iribnnaux  de  la  h.'  classe  jouî»- 
«  aanl  de  ce  premier  trailemeul. 

■  2*  Porter  égalemeul  de  3,500  à  5,000  fr.  le 

•  Uailement  propoié  (4.500)  de  lous  les  autres 
«  présidents  el  procureurs  impériaux  de  la  5* 
«  ciaage; 

«  3'  Porter  de  3.000  à  4,000  fr.  le  traitement 

•  proposé  (3,600)  de  tous  les  présidents  et  pro- 
«  cureurs  tmpériaux  de  la  6'  classe  ; 

■  4**  Faire  rentrer  à  la  6«  classe  tous  les  tribu- 
«  naux  siégeant  dans  des   viles  de  5  i  10,000 

.«  âmes  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  posi- 
«  lions  exceptionnelles  déterminées  par  la  5« 
'«  classe,  a  ' 

■  Ranaener  la  6*  classe  aux  tribunaux  siégeant 
«  dans  des  villes  ayant  moins  de  10,000  âmes.  » 

«  Deux  amendements  nous  ont  été  adresiés  par 
Jm  honorables  MM.  Lélut.  de  Chaiot,  comte  de 
Chambrun  et  marquis  d'A.idolarre,  ayant  pour 
Jul,  le  premier,  de  comprendre  dans  la  4*  classe 
ao  tribunaux,  chefs-lieux  de  déparlemenU  et  de 
cours  d'assises,  ayant  deux  chambres  composées 
de  sept  juges,  et  28  autres  ayant  une  chambre 
composée  de  5 juges;  le  second,  de  comprendre 
dan»  la  4»  classe  les  tribunaux  de  Lure,  Large q- 
tiè'et  Tonrnon,  Bspalion .  Mauriac,  Marvejols, 
Mortagne,  Saint-Girons,  Charollcs  et  Neufchâtel. 

«  L'honorable  M.  Aymé  nous  a  «cvové  la  pro- 
. position  suirante  : 

•  Fixer  à  4,200  fr.,  au  lieu  de  4.500  fr.,  le 
«  i^itcment  des  présidents  et  des  procureurs  impé  • 
■  naux  des  tribunaux  de  cinquième  eias$e,  tout  en 

•  portant  ce  traitement  à  4,800  fr.  pour  le»  prési- 
«  ednts  et  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de 

•  J*''«  n>éme  classe,  Uéger  d'une  cour  d'assises,  ou 
m  établis  dans  une  ville  aywtjm  moins  vingt  mille 
•Âmes  de  population,  • 

«  L'honorable  M.  Brohier  de  Lillinière  nous  a 
demandé  d'élever  k  la  4*  classe  les  tribunaux 
chefs  lieux  de  cours  d'assises,  afin  de  leur  conser- 
ver la  suprématie  hiérarchique,  ou,  subsîdîaire- 
menLau  moins,  y  conserver  ceux  de  ces  tribunaux 
qui  doivent  être  composés  de  sept  juges  et  divisés 
en  deux  chambres. 

«  L'honorable  M.  Dalioz  nous  a  adressé  un 
«mendenaent  dont  voici  la  teneur  : 

«  Modifier  ainsi  qu'il  suit  le  leile  de  la  5«  clana  : 

«  1°  45  tribunaux  chefs-lieux  de  département 

•  el  d'assises  ; 

«  2"  8  tribunaux  siégeant  dans  des  villes  chtfs- 

•  lieux  de  département  ; 

«  S*  4  tribunaux  siégeant  dans  das  villes  chefs- 
«  lieux  de  cours  impériales  ; 
«  4"  4  tribu flaux  cheïs-lieux  d'arrondisscratnt 

•  et  de  cours  impériales; 

•  Pour  les  juges,  3,000  fr.  (au  lieu  de  2,700)  ; 

•  Pour  les  présidents  el  les  procureurs  impé- 
«  rîaux,  5,000  fr.  (au  lien  de  4,500}  ; 

«  5"  7  tribunaux  chefs-'icux  d'arrondisscm-ml 
«  et  d'assises,  2,700  fr.  et  4,500  &.  (comme  au 

•  projet); 

•  6M2S  (au  lieu  de  121)  tribunaux  siégeant 

•  dans  des  villes  de  5,000  à   30,000  âmes  oa 

•  sièges  d'évêchés,  2,700  fr.  et  4,500  fr.  » 

•  L'honorable  M.  de  Lacheisserio  a  proposé  de 
•omprendre  dans  la  5«  classe  les  tribunaux  sié- 

Seant  dans  des  villes  de  8,000  à  30,000  âmes,  et 
i  allouer  à  leurs  présidents  et  procureurs  impé- 
riaux un  traitement  de  5,000  fr.II  ajoule  les  pro- 
positions suivantes  : 


«  6*  classe  (à  cféer),  elle  comprendra  î 

■  !•  Le»  Iribonaui  des  villes  de  5,000  k  8,000 
«  âmes  de  population  ; 

«  2"  Les  tribunaux  composésde  deux  chambres 
«  et  les  tribunaux  de  quatre  juges,  établis  dan» 
■  des  villes  ayant  moins  de  5,000  âmes  ; 

■  3*  Les  tribunaux  qui  siègent  dam  de^rilles 
«  ayant  moins  de  5,000  âmes,  mais  qui  dé]>as8eQt 
«  ce  ch  ffre  au  moyen  d'une  population  eontiguf 
«  4i  agglomérée  faisant  partie  d'une  autre  ' 


«  mnne,   mais  séparée  seulement  par  mrerae» 
«  on  fleuve  ou  une  rivière  ; 

«  4**  Les  tribunaux  placés  dans  des  vîHea  d« 
«  moins  de  5,000  habitants,  mais  dont  la  sons- 
«  préfecture,  k  raison  de  l'importance  de  rarron- 
«  dissemcnt,  a  été  élevée  à  la  2«  classe,  Toornoa 
«  (Ardèche),  par  exemple.  » 

•  Nos  honorabîes  collègues,  MM.  le  prësidcot 
Réveil,  marquis  de  Mortemart  et  Laurent-Des- 
cours,  nous  ont  saisis  de  cet  amendement  : 

«  CaAPiTr.B  5.  —  Cour  de  cassation.  Supprimer 
«  l'augmenUlion  de  Oô.OOO  fr. 

•  Ca&mai  4-  —  Cour*  impirialeê.  Ajouter  k 
«  raujjmenlatioo  proposée  de  365,000  fr.,  celle 
«  de  100,500,  moitié  de  la  somme  aéee:,&aire 
«  pour  élever  de  2,000  fr.  le  traitemeni  des  7& 
■  conseillers,  12  présidents  de  chambre,  5.  pre- 

'•  miers<avocais généraux,  6>  avocats  généreux,  et 

•>»de  1,500  fr.  G  substitois  des  Cours  inpériales 

•  de  Lyon  ,  Bordeaux  et  Rouen.  » 

«  L'honorable  M.  Du  Mirai  nous  a  demandé 

d«  conservera  la  Goar  de  Biom  sa  4*cbatiibre. 
«  M.  Bnason  a  proposé  de  généraliser   les  aog- 

ntanl allons  demandées,  d'y  conaprendrelea  Cours 
de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  el  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  répartissant  la  totalité  des  alloca- 
tions sur  dfnvL  exercices.  Il  a  proposé^alemcnt 
da  ne  pas  réduire  k  moins  de  sept  juge»  les  tribu- 
naux chefs-lieux  d'assises,  et  de  cooopren^e  dans 
ia  5*  cla«e  les  tribunaux  composé»  de  <|Bair» 
Jagas. 

«  Une  dernière  proposition,  que  son  origine 
recommandait  particulièrement  k  notre  aUen- 
lion,  nous  a  été  remise  par  nos  honorables  col- 
lègues, MM.  Doaesnel  et  Josaeeu,  l'un  président 
et  l'autre  secrétaire  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  spécial  sur  l'organisa* 
lion  judiciaire.  Celte  proposition  éleit  ainsi  for» 
mniée  : 

«  CsAPirae  4.  Art.  !«».  I>tminaer«efrarliolade 
-  24.635  fr. 

«  CnAPiTRB  6.  Art.  l*^  Diminuer  cet  triide  de  ' 

«  355, Ô5D  fr. 

«  Ces  modifications  s'expliquent  par  les  résolo- 
iions  suivantes  que  nous  proposons»  d'adopter  : 

«  1*  Opérer  l'augmentation  des  trailamesite 
«  dans  toutes  le^  Cours  al  dans  tous  les  tribaesnx,  y 

•  y  compris  les  Courts  de  Paris,  de  Lyon,  de 
«  Rouen,  de  Bordeaux,  ainsi  que  le  tribunal  de 
■  la  Seine  ,  qui  sont  omb  dans  le  projet  da 
«budget. 

«  2*  Réaliser  celte  augmentation  en  trois  aas, 
«paniers,  si  la  situation  bndgétatre-ne'pcmet 
«  pas  de  la  réaliser  en  deux  années. 

«  Cours  impériales.  5*  Elever  k  11,090  fr.    I« 

•  traitement  des  conseillers  et  substilutsdn'pTO- 
«  cureur  général  k  la  Cour  impériafe  de  Paris  % 
«  celui  des  avocats  généraux  et  des  présidents  de 
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«  chambrei  dans    la    proportion   actnellement 

■  admise. 

«  Porter  Si  â,500fi*.  le  trailement  des  comxnis- 

■  greffiers. 

«  i'  Elever  h  7,000  fr.  le  tratlerncnt  des  con- 

■  seillers  anx  Cours  impériales  de  Lyon ,  Bordeaux 
«  et  Rouen  ;  celai  des  substituts,  des  aTOCuts  gë- 
«  néraux  et  des  présidents  de  chambre,  dans  la 
«  proportion  acloellement  atlmisc. 

■  5'  Maintenir  dans  la  3*'  classe  la  Cour  de 
«  Toulouse,  avec  les  traitements  proposé»  au  pro- 
•  jet,  sauf  ceux  du  premier  président  et  du  pro- 
«  coreor  général   qui  seraient  de  20,000  fr.  au 

■  lien  de  25,000  Tr. 

«  6°  Dans  les  22  autres  Cours,  porter  de  15,000 

■  à  18,000  fr.  les  traitements  du  premier  prési- 
«  dent  et  du  procureur  général. 

■  Tribunaux  de  premibre  instance.  7"  El»  ver  k 
«  8,000  fr.  le  traitement  des  juges  du  tribunal  de 

■  la  Seine  ;  et  dans  la  proportion  admise,  celui 
«  des  subslittits,  juges  d'instruction  et  vics-prési- 
«  dénis. 

•  Porter  à  3,500  fr.  le  traitement  des  commis- 
«  greffiers. 

.  8°  Fixer  i  ^,000  fr.  le  trailement  du  présî. 
«  déni  du  tribunal  de  Lyon,   comme  celai  da 

•  président  du  tribunal  de  Mcrseilîe. 

«  9*  Comprendre  dans  la  5*  clause,  quelle  que 

■  soit  la  population  de  la  ville  où  ils  Mégcnt, 
«  tous  les  tribunaux  de  quatre  juges  ainsi  que. 

•  ceux  qui  siègent  dans.un  chef-lien  oJ!i  «e  trouve 
«  une  résidence  impériale. 

«r  Comprendre  dans  la  6*  classe  ceux  des  iri- 
«  banaux  portés  dans  le  projet  à  la  5*,  qui  sië- 

■  genl  dans  une  ville  dont  la  population  est  in- 
«  férjeure  ^.8>000  âmes.  » 

«  Un  dernier  amendement  nous  a  été  proposé 
par  MiU  Rigaud,  Josseau,  Baudelot,  Doueancl, 
Vernier,  Noj^enl-Saint-Laurens  et  Du  Mirai,  Il 
propose  d'ajouter  au  chapitre  A  une  somme  de 
A2,000  fr.  /orm»«t  le  premier  tiers  de  l'augme^i-- 
tatlon  à  opérer  sur  les  traitements  des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux,  encore  infé- 
rieor»  k  15,4)00  fr.,  «l  dbvani  les  porter  à 
18,000/r* 

«  Votr«  commission  a  été  presqne  unanime 
pour  repousser  cette  proposition,  si  peu  en  har- 
monie avec  celles  qu'elle  avait  formulées.  Cette 
élévation  des  traitements  aurait  pour  objet  de  les . 
^liser  h  ceux  des  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, hiérarchiquement  placéi  au-dessous  des 
Cours  impériales.  Les  explications  que  nous 
avons  provoquées  sur  ce  point  nous  ont  couvain* 
eus  que  si  des  nécesailéi  de  résidence  ont  motivé- 
à»  raies  etseptions  k  ectle  règle,  le  gouverne- 
ment entend  maintenir  un  prii^cipe  coosarvaleuE 
de  notre  organisation  judiciaire.  Ce  sentiment 
t»i  aussi  celui  de  votre  commission, 

«  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  non» 
ont  fait  remarquer  que  le  projet  actuel  contenait 
de  véritable»  améliorations  sur  le  projet  élaboré  en 
1855  ;  qu'ainsi,  notamment,  Il  portait  h  2,400  fr. 
«t  2,700  fr.,  an  lien  de  2,100  fr.  et  2,500  fr.,  le 
traitemeniâa»iugesde  laeinquièmeetdela  sixième' 
«tosae.  QdenVÀ  ta  division  des  cours  et  tribunaux, 
ils  ont  soutena  que  si  le' chiffre  de  la  population 
n'était  p«»  une  basc'infoiUible,  il  était  encore  le 
moins  incertain  des  éléments  d'appréciation,  et 
<intle»irai4ementad«  la  nMgirtffttQredoiTant^étre 


fixés  eu  égard  surtout  anx  conditions  de  rcii*» 
tence. 

«  En  présence  de  ce»  propositions  multiple»  et 
de  l'impossibilité  d'accompUr  simultanément  le» i 
améliorations  qu'elle  désire  unanimement,  Ui 
majorité  de  votre  comminion  a  pensé  qu'il  con* 
venait  de  procéder  ccmme  en  1858,  et  d'amélio- 
rer d^abord  les  traitements  les  moins  élevés.  EUo^ 
a -donc  proposé  au  conseil  d'Etat  d'ajourner  Télé- 
vation  des  traitements  de  la  Cour  de  cassation  et- 
de  toutes  les  Cours  impériales.  Elle  a  demandé 
aussi  que  les  tribunaux  siégeant  dans  les  villes  ne 
contenant  pas  huit  mille  imes  de  population, 
restent  placés  dans  la  sixième  classe. 

«  EnUn,  sans  faire  dépendre  les  augmentations 
de  traitements  de»  réductions  apportées  dans  le- 
personnel  par  le  projet  de  loi  spécial  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  elle  a  pensé  que  cette  mefure, 
préparée  depuis  1845,  devait  recevoir  son  exécu- 
tion. A  ses  yeux,  le  nombre  des  magistrats  ne  sau- 
rait toucher  à  leur  dignité,  et  c'est  k  ses  services, 
k  sa  science,  à  son  intégrité,  que  la  magistrature 
française  doit  son  renom  ;  elle  a  donc  proposé, 
sur  le  chap.  4,  une  réduction  de  15,000  fr.  pour 
les  vacances  k  opérer  en  vertu  de  la  loi  qui  sera 
bientôt  soumise  ii  vos  délibérations.  Cette  rédac- 
tion a  été  votée  par  le  conseil  d'Etat. 

«  En  conséquence  des  résolutions  qui  viennent 
d'être  exposées,  elle  a. demandé  Tajournement  : 

«  1°  De  l'augmentation  de  tf6,0U0  fr.  portée  * 
au  chap.  3  ; 

«  2*  De  celle  de  300,000  fr.,  portée  an  chap.  A; 
■  Elle  a  demandé,  sur  le  chap.  6,  une  réduc- 
tioin  de  174,000  fr.,  dont  20,000  fr.  en  accroisse- 
ment des  déductions  pour  vacances. 

«  Nous  avons  vu  avec  regret  le  conseil  d'Etat 
n'adopter  qu'en  partie  notre  proposition,  qui  avait 
l'avantage,  k  nos  yeux,  de  pourvoir  immédiate'» 
ment  aux  situations  les.moijis  favorisées,  et  de 
réserver  l'avenir.  Il  a  décidé  que  l'augmentation  des > 
traitements  de  la  magbtrature serait  générale  et 
s'étendrait  k^toutes  les  cours  et  k  tousles  tribunaux/ 
del'Empire,  en  portant  la  distinction  des  cinquièmei 
ck  sixième  classes  des  tribunaux,  au  chiffre  da. 
huit  mille  âmes  de  population.  En Gn,  il  axéparti 
sur  trois  exercices  l'accompliasement  de  celle  me- 
sure réparatrice,  témoignage  nouveau  de  la  solii- 
citnde  du  gouvernement  pour  le»  services  rendu»  • 
et  les  intérêts  du  pays. 

«  CnAPiTUB  9.  Jusùtet  dé  peux.  L'augmenta- 
tion indiquée  pour  ce  chapitre  a  été  acceptée  par 
nous,  elle  est  l' la  conséquence  premièi'e  de  la  loi. 
da  16  juin  1859,  qui  a  créé  un  nouveau  canton 
kCiomraentry  (Allier)  ;  2*  de  l'élévation  de  clasaaj 
des  tribunaux  de  Mulhtwise  et  de  Cliollet,  qui 
eatraine  celle  des  justices  de  paix  établies  dans 
ces  avilies  ;  3*  de  la  création  k  Paris,  par  suite  de- 
l'annexion,  de  huit  justices  de  paix  nouvelle». 

«  Enfin  la  loi  de  finances  de  1858  n'a  pas  com- 
pris les  juges  de  paix  institués  dans  les  ville»  où> 
siègent  des  tribunaux.  Leur  traitement  eût  été' 
plus  élevé  que  celui  des  jugus.  Il  n'en  est  plas 
ainsi  maintenant  ;  il  est  juste  de  leur  donner  une 
aagmcntation  qui  avait  ddètre  retardée.  Le  mon- 
tant du  chapitre  est,  toutefois,  réduit  de  45,771  > 
fr.,  par  l'application  du  principe  deiarépartkion 
ds»  augmentations  sur  trois  eaercices. 

«  Nos  honorable»  collègue»,.  MM.  Wattebled  et 
Brame,  nouaont  adressé  un  amendement  tendant 
k  assimiler  le  traitement  des  juges  de  paix.de  Boa* 
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baix  et  Tourcoing  ]i  celai  de»  juges  de  pairsië- 
geanl  an  chef-lieu  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. Celle  proposition  se  fonde  sur  les  occu- 
pations multipliées  de  ces  fonctionnaires  et  la 
population  agglomérée  dans  les  villes  où  ils  rési-v 
dent.  Sans  nier  la  valeur  de  ces  raisons,  qui  pour- 
raient s'appliquer  h  d'autres  situations,  nous  n'a- 
vons pu  adopter  cet  am^dement.  Ce  serait 
contrarier  isolément  le  principe  de  la  classiûca- 
tion  des  justices  de  paix.  ■  « 

La  loi  relative  à  la  réduction  du  nombre  de» 
magistrats  composant  les  cours  et  tribunaux,  a  été 
présentée  le  13  mars  1860  (Mon.  dul^]  ;  l'exposé 
des  molifs  est  conlcnu  dans  le  Mon.  annexe  B, 
p.  r  ;  le  rapport  de  M.  Josseau  a  été  déposé  le 
30  juin  (Mon.  annexe  P,  n.  313)  ;  la  discussion  a 
commencé  le  7  juillet  ;  elle  a  continué  le  0  ;  dans 
la  séance  du  9.  on  a  demandé  le  renvoi  k  la  com- 
mission ou  l'ajournement  du  projet. 

M.  le  président  a  proposé  seulement  le  renvoi 
de  la  discussion  au  lendemain. 

M.  de  Pariea^  vico-présitîcnt  du  conseil  d'Etat, 
a  dit  qu'il  n'avait  point  d'objection  contre  le  ren- 
voi au  lendemain,  mais  qu'il  déclarait  s'opposer,  - 
en  ce  qui  concernait  le  gouvernemeni,  au  renvoi 
2i  la  commission  ou  à  l'ajournement  du  projet 
lui-même. 

La  Chambre  consultée  a  prononcé  le  renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain. 

Le  lendemain  10,  k  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  le  prisidcnt  a  dit  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  communiquer  avec  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  en  ce  qui  concernait  !e  projet  de 
loi  sur  les  corps  judiciaires  ;  il  a  ajouté,:  «  Voici  ce 
que  je  propose  :  la  Chambre  n'a  pas  voté  l'ajour- 
nement sans  intention.  (  Marques  nombreuses 
d'approbation.)  Il  convient  que  le  gouvernement 
puisse  se  concerter  avec  la  commission,  pour  voir 
s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  k  faire.  Je  ne  prends 
à  cet  égard  aucun  engagement  au  nom  du  gou- 
vernement.Je  propose  seulement  d'ajourner  la 
reprise  de  la  délibération  sur  la  loi  judiciaire  jus- 
qu'après la  discussion  du  budget.  D'ici  Ik,  chacun 
avisera  de  son  côté.  Le  droit  de  la  Chambre  res- 
tera intact  comme  il  l'est,  car  la  Chambre  peut, 
si  bon  lui  semble,  continuer  sa  délibération, 
comme  elle  peut  l'ajourner.  (Nouvel  assenti- 
ment.^ On  va  donc  commencer  la  discussion  du 
budget.  »  (Voj.  Mon.  des  9,  11  et  12  juillet.) 

Après  la  discussion  du  budget,  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  magistrature  n'a  point  été  reprise. 

«  Le  droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'ar- 
gent, dit  le  rapport  de  la  commission,  est  relati- 
vement élevé,  surtout  quand  on  le  compare  aux 
facililés  qu'a  données  la  loi  sur  le  transport  des 
valeurs  déclarées  pour  l'envoi  des  billets  de  banque 
ou  de  commerce. 

«  On  arrive  k  ce  résultat,  que  l'envoi  des  pe- 
tites sommes  est  plus  onéreux.  Les  difficultés  de 
trésorerie,  que  l'on  objecte,  ne  nous  paraissent 
pas  insolubles,  et  nous  croyons  que  le  trésor  re- 
trouverait promptement  dans  la  multiplication 
des  recettes  la  réduction  qui  serait  faite  sur  le 
chiffre  de  l'impôt. 

«  Le$  observations  qu'a  motivées  cette  ques- 
tion, ont  fait  exprimer  une  fois  de  plus  le  regret 
que  la  banque  de  France  n'émette  pas  les  billets 
de  50  fr.,  autorisés  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9 
juin  1857.  » 


M.  U  comte  de  la  Tour  a  présenté  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

•  A  dater  du  1*'  janvier  4861,  les  échanges 
«  d'immeubîcs  ruraux  ne  seront  assujettis  qii'^u 
«  droit  fixe  iVun  franc,  quand  ces  échanges  seront 
«  faits  sans  retour  et  auront  pour  objet  U  réunion 
«  de  fonds  contigus. 

«  Le  droit  sur  la  soulte  ou  retour  sera  perç3 
«  d'après  les  évaluations  du  cadastre. 

«  Seront  exclus,  toutefois,  des  bénéfices  de  ers 
«  abaissements  de  droits  les  échanges  des  immiu- 
«  blés,  lorsque  l'un  d'eux  aura  été  acquis,  par  nu 
«  des  échangeurs,  depuis  moins  de  dix  ans,  en 
«  lorsque  le  fonds  de  moindre  valeur  sera  infé- 
•  rieur  an  quart  du  fonds  le  plus  considérable.  • 
«  Cette  proposition,  dit  le  rapport  de  la  coni- 
miîsion,  est  inspirée  par  la  pensée  éminemment 
utile  de  diminuer  le  trop  grand  morcellement  de 
la  propriété  ;  c'est  Ik  une  grave  question  qui  a  c!é 
souvent  agitée  et  qui  soulève  de  nombreuses  dif- 
ficultés, surtout  en  ce  qui  concerne  les  fraudes 
k  prévenir  ;  elle  rentre  dans  le  remaniement  de 
la  législation  du  l'enregistrement,  dont  nous  vous 
avoî)s  entretenus.  La  proposition  de  notre  coUègac 
appelle  l'étude  attentive  de  l'administration  ;  de 
son  côté,  votre  commission  le  lui  demande.   > 

Dans  la  discussion  publ'qne,  H.  de  la  Tour  a. 
développé  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  h.  pro- 
poser son  amendement,  et  il  s'est  attaché  h  ré-t 
pondre  aux  objections  qui  peuvent  lui  être  oppo- 
sées; il  a  cité  quelques  législations  étrangères  qui 
vont  jusqu'k  contraindre  les  propriétaires  à  foire 
des  échanges. 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d*El.it, 
a  dit  que  la  question  figure  au  nombre  de  celles 
sur  lesquelles  le  Sénat,  dans  îe  projet  de  Code  ru- 
ral, a  appelé  l'attention  de  l'Empereur;  «  mais, 
a-t-il  ajouté,  il  n'a  jamais  été  rien  proprosé  de 
semblable  aux  mesures  appliquées  par  les  législa- 
tions étrangères.  Dans  divers  pays  étranger.*,  pour 
contraindre  Ïqs  propriétaires  k  pratiquer  les 
échanges,  on  a  eu  recours  k  des  procédés  qa*il  ne 
serait  pas  possible  d'employer  en  France,  L'ho- 
norable préopinant  propose  de  réduire  la  mesure 
k  un  simple  abaissement  dans  les  droits  d'enre- 
gistrement. La  question  étant  ainsi  posée,  je  ne 
voudrais  pas  que  l'honorable  M.  de  la  Tour  atten- 
dit de  sa  solution  de  trop  grands  résultats  ;  jr  veux, 
prévenir  k  cet  égard  toute  illusion.  Il  pourra  y 
avoir  quelques  réunions  de  parcelles  de  terre,  le 
nombre  des  litiges  pourra  élre  réduit  dans  une 
certaine  mesure  ;  il  en  résultera  peut-être  quel- 
ques avantages  ruraux ,  mais  je  ne  pense  pas 
qu'une  pareille  mesure  conduise  k  un  remanie- 
ment sérieux  de  la  propriété.  » 

M.  de  la  Tour  a  déclaré  qu'il  ne  réclamait  pas 
pour  la  France  des  procédés  qui  n'étaient  proba- 
blement possibles  que  dans  dcsp.iys  aristocratiques 
et  non  dans  un  pays  qu'il  croit  pouvoir  «ppelcr 
un  pays  de  démocratie.  •  Peut-être,  a-t-il  ajouté, 
les  avantages  de  la  mesure  que  je  propose  seront, 
restreints,  mais  ce  seraient  le  premier  pas  contra 
le  morcellement.  » 

Les  commissions  du  Corps  législatif  conMcren  t 
tous  les  ans  une  partie  de  leur  rapport  k  l'exa- 
men du  système  qui  doit  diriger  la  propostiicA 
et  le  vote  des  crédits  extraordinaires  et  sapp'c- 
mentairus.  Voici  «n  quels  termes  s'explique  le  rap> 
port  de  M.  Busson. 

«Sans doute,  les  événements  de  force  sujcura 
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TITRE  PREMIER.  Bddget  général. 
§  l«f.  Crédits  accordés. 

Art.  l«r.  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercice  1861,  confor- 
mément à  l'état  général  A  ci>annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gé- 
néraux des  ministères,  constituant  effecti- 
vement les  charges  de  TËtat  pour  la  somme 
de  un  milliard  deux  cent  quarante-cinq 
millions  cent  dix  mille  quatre  cent  vingt 
francs  (1,245,110,420  fr.). 

Aax  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhé- 
rents à  la  perception  des  impôts,  pour  la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-quinze 
millions  onze  mille  quatre  cent  trente- 
huit  francs  (595,011,438  fr.).  Total  gé- 
néral conforme  à  l'état  À.  ci-annexé, 
1,840,121,858  fr. 

S  2.  Impôts  autorisés, 

2.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1861, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 


formément à  l'état  B  ci-annei6  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  rétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe 4 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  Il 
y  aura  lieu,  par  le goivernemenl,  d'impo- 
ser d'oflice,  sur  les  communes,  des  centi- 
mes additionnels  pour  le  paiement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  cen- 
mes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  do 
dettes  résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1861,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  Tinstructioir 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 


peaTent  néccMiler  des  crédit»  exlraordinoires, 
mais  c'est  k  U  condition  &i  souTent  rsppelëe  et 
qui  est  leur  caractère  essentiel,  que  la  dépense 
ftoii  imprévue  et  urgente. 

•  n  n'en  est  pas  de  môme  des  crédits  supplé- 
mentaires, qui  sont  insuffisamment  définis,  puis* 
qu'ils  peuvent  s'appliquer,  par  la  suppression  de 
tonte  nomenclalnrc,  2i  tous  les  services,  et  ëlre 
seulement  motivés  par  l'épuisement  du  chapitre 
inscrit  au  budget. 

«  L'exagération  nuirait  k  des  remarques  qui, 
pour  être  justes,  doivent  rester  vraies  ;  que  des 
nécessités  incontestables  se  produisent  qui  n'ont 
pas  été  assez  largement  appréciés,  que  des  in- 
suffisances puissent  se  révéler  dans  des  services 
que  Ton  croit  suffisamment  pourvus,  tout  le 
monde  le  reconnaît,  quand^il  s'agit  de  services 
dont  U  dépense  ne  peut  être  limitée  par  la  vo- 
lonté de  l'ordonnaleur;  mais  avec  la  simpliftca- 
tion  actuelle  de  nos  budgets  et  la  possibilité  d'n- 
tiliser  jusqu'aux  moindres  restes  des  services 
trop  dotés,  les  crédits  supplémentaires  doivent  sa 
restreindre  et  presque  disparaître. 

«  Tant  d'autorités  et  de  si  hautes  autorités, 
ont  mis  ces  principes  en  lumière,  qu'y  insister 
serait  presque  les  afifaiblir.  Nous  savons  quelles 
sont  les  sollicitations  des  événements,  du  désir 
si  naturel  d'améliorer,  et  combien  il  faut  d'éner- 

gie  pour  résister  à  la  tentation  de  faire  même  le 
ien.  Mais  n'j  a-t-il  pas  aussi  ï  s'arrêter  devant 
les  possibilitéis,  k  ménager  Tavenir  ?  Ainsi  que  le 
disait  notre  honorable  collègue  M.  Alfred  Leroux, 
dans  son  rapport  de  1857  :  ■  la  part  faitejojale- 
•  ment  ht  l'imprévu,  aux  nécessités,  ii  l'améliora- 
«  tion,  il  reste  à  faire  celle  de  Téconouiie,  de  la 
«  réserve  ;  même  en  matière  de  bien,  il  reate  le 

■  temps  auquel  il  faut  laisser   faire  «on   œuvre 

■  aussi  bleu  pour  l'établissemenr  mesuré  U»  dé- 


t  penses  utiles  que  pour  l'accumu'ation  dfs  re- 
«  celtes  qui  permettent  de  les  faire.  ■ 

•  Si  nous  insistons  sur  ces  observations,  c'est 
qu'elles  nous  sont  inspirées  par  le  plus  profond 
dévouement,  et  qu'après  tontes  les  grandes  choses 
faites  par  l'Empereur,  nous  voulons  le  sccondtr 
de  toutes  nos  forces  dans  son  œuvre  et  l'aider  k 
préparer  les  moyens  qui  lui  permettront  d'ac- 
complir d'autres  progrès. 

«  La  commission  appelle  donc  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  législation  des  crédits  sup- 
plémentaires. Pour  en  prévenir  l'abus  ,  pour 
assurer  au  vote  du  Corps  législatif  toute  son  effi- 
cacité, convient-il  d'élublir  la  spécialité  dans  les- 
limites  restreintes  qui  résulteraient  de  la  division 
des  dépenses  de  chaque  minislèrc  par  grands 
services  et  en  dépenses  du  personnel  cl  du  malé- 
riel? 

«  Ne  serait-il  pas  utile  aussi  de  rétablir  l'an- 
cienne nomenclature  des  services  avec  la  distinc- 
tion des  services  définitifs  qui  seraient  invariables, 
parce  qu'ils  peuvent  être  réglés  &  l'avance,  et  de», 
services  pour  lesquels  la  prévision,  si  exacte  qu'elle 
soit,  peut  être  contredite  par  les  événcmenUP 

«  Ces  deux  mesures,  utiles  éléments  d'ordre  et 
d'économie  dans  les  finances,  ont  également 
paru  désirables  k  votre  commission. 

«  Mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre 
l'initialivc  k  cet  égard.  Ce  n'est  pas  une  exten- 
sion de  pouvoir  qu'elle  demande;  elle  remplit 
un  devoir  en  signalant  ce  qu'elle  croit  être  au- 
jourd'hui une  imperfection,  ce  qui  pourrait  deve- 
nir un  sérieux  inconvénient.  Nous  ne  pouvons 
oublier  que  des  améliorations  importantes,  indi- 
quées par  vous,  ont  été  réaliiées  iiéjh  ;  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  le  décret  du  10  novem- 
bre 1856.  Nous  en  signalons  une  nouvelle,  et 
nous  nous  en  remeltous,  pour  sou  accomplitsc- 
ment,  à  la  haute  sagesse  ds  l'empereur.  • 
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Toutefois,  il  ne  pourra  être  votô  à  ce  titre 
plus  de  trois  ceQlimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  plus  de  deux  centimes  parles 
conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuffisance  d€s  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  clieroins 
Yîcinaux  de  grande  communication^  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux.dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voler,  pour  1861, 
à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
^dditionnnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

6.  L'art.  15  de  Ja  loi  de  finances  du  S3 
juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet  pour 
l'exercice  1861. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1861, 
âu  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
<:ommunes,  des  établissements  publics  et 
di's  communautés  d'habitants  dûment  aa- 
torisées,  la  perception,  conformément  aux 
hiis  existantes,  des  divers  droits,  produits 
<-t  revenus  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 


^  3.  Muaîualiçn  des  vaie$  et  mo^nif  a 
résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
Texercioe  1861  sont  évahiéf  à  la  lonhae 
totale  de  on  milliard  huit  ce&t  quactote 
miliiOBf  sep(  cent  soixante  et  qwaa 
mille  six  jcenl  soixante  et  dixi  framr 
(1 .840,775,670  fr.)  conforB^me&t  À  l'état 
£  ci-annexé,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  ou^  It' 
restitution  6gure  au  budget  des  dépenns' 
pour  la  sommfrdecinq  cent  quatre-vkig^t- 
quinze  millions  onze  mille  quatre  cent 
trente-huil  francs  (595,011,458  fr.). 

Recettes  aplicables  aux  charges  réelles 
de  l'Etat,  un  milliard  deux  cent  quaraDt^ 
cinq  millions  sept  cent  soixante-quatre 
mille  deax  cent  trente  -  deux  francs 
(l,245,764,252fr.).Tolalgénéralconfom» 
À  l'Etat  E  ci-annexé  (1,840,775,670  fr.). 

9.  D'après  les  fixations  établies  parla 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1861  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
s'élèvent  (art.  1«')  1« 

Los  voies  et  moyens  ordinaires  et  exlraor- 
dinaires  montent  (art.  8]  à. .     •     . 

ExGéOAHX  DB  KECKTTB.   •   •   • 


BUDGET  TOTAL. 


1.8Û0,121,858' 
1,840,775,670 


653,^12 


RECaiTTBSK 

et  dépenses 
d'ordre. 


595,011,438' 
595,01l,A58 


CHARCBS  l 

et  ressources 
de  i'Elat. 


liSiS.liO.IifW 
1,245,76Û.ÎS2 


655,818 


TITRE  II.  Seri'icbs  spéciat7Xï 

10.  Les  services  spéciauxraitachéspetir 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1 86 1 , 
à  la  somme  de  quatre-vingt-deux  millions 
deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent 
huit  francs  (82,.'29â,108 fr.),  conformén^nt 
à  rétat  F  ci*annexé. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  ser- 
vice départeroenlal  des  ressources  spécia- 
lement attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du 
iO  mai  1838^  et. comprises  daas  les  voiea 
«t  moyens  généraux  de  18&1  pour  ceot 
vingt  et  an  milHons  six  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  (121,673,000  fr.)  est 
réglée  par  ministère,  conformément^  l'état 
<jr. annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III.  MoYîENS  D£  SEBiriefi  et 
Disposrnoifs  diveases, 

12.. Le  ministre  des  finances  est  autorisé' 
à  créer,  pour  le  service  de  la  tréaorerie  et 
les  négoeiationa  avec  la  banque  de  FriDce, 


des  boaa  du  tréâor  portant  intérêt,  et 
payables  a  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  chrculaiio»  «^ 
pourront  excéder  deux  cent  cinqnaijrtj 
millions  de  francs  (250,000,000  fr.j.  ^ 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  beos 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissemcDl  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1835,  ni  les  bonsc 
déposés- en  garantie  à  la  banc^uede  Fcaecc 
et  attx  comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in*- 
sufilsante  pour  les  besoins  du  scrvicejjf 
era  pourvu  au  moyen  d'émissions  sBf»ple«- 
menlaires  qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bul'«l"i  des 
lois»  et isoumis. à  la  sanction  an  CorpsJer 
gislatif  à  sa  plus  pfoclwine  session- 

13.  Il  est  ouvert  au^  ministre  de  ta^g""*!!: 
un  crédit  de  dettx  milHons  deux  centiBjw. 
francs  (2,200,000.  fr.)  pour  nnscripuou 
au  trésor  public  des  pensions  niiWai^» 
li(>uider  dans  le  courant  de  l'^^^^^fi; 

44.  Il  est  ouvert)  au  ministre  d  tw»»» 
crédit  de  cent  mille  ffanca  (lOO^OOO  »*/» 
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^^pam  rjfifcrïption  au  trésor  publie  des 
p«ii8ieii8  qui  seraient  concédées  {tendant 
Tannée  1861 ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

15.  Les  elTets  de  la  loi  du  10  }uin  1855, 
concernant  les  secours  viagers  à  d*ancieo8 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
sont  prorogés  pendant  cinq  années,  jus- 
qu'au 51  décembre  1865. 

16.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaui 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  Â 
mettre  en  circulation  pendant  Tannée  1861, 
ne  pourront  excéder  la  sonnne  de  cent 
millions  de  francs  (100,000,000  fr.). 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pen- 
dant Tannée  1860,  qui  avaient  été  fixés  à 
Mimante  millions  (60,000,000  fr.)  par  la 
loi  du  11  juin  1859,  pourront  être  élevés  à 
la  somme  ci-dessus  de  cent  millions  de 
francs  (100,000,000  fr.). 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises 
en  1861  pour  le  drainage  ne  pourront  ex- 
céder cinq  millions  de  francs  (5,00O,CO0fr,). 

i8.  A  partir  du  l«r  août  1860  et  jus- 
qu^ao  31  janvier  1864,  le  droit  général  de 
consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux*de-vie  et  esprits  en 
ccroles,  par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  es- 
prits en  bau teilles,  de  liqueurs  en  cercles 
*et  en  bouteilies,  et  de  fruits  à  l'eau-de- 
Vie,  sera  fixé  à  soixante  et  quinze  francf 
(75  fr.),  en  principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui 
sont  soumises  à  une  taxe  unique,  les  débi- 


tants établis  en  tous  autres  lieux  et  qui 
paient  le  droit  général  de  consommation 
à  l'arrivée,  conformément  à  l'art.  41  de  la 
loi  du  âl  avril  1832,  seront  tenus  d'ac- 
quitter, par  hectolitre,  un  complément  de 
vingt-cinq  francs  (25  fr.)  en  principal, 
sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  pos- 
session à  l'époque  où  les  dispositions  du 
présent  article  seront  exécutoires,  et  qui 
seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  taxe  de  remplacement  aux. 
entrées  de  Paris  sera  portée  à  quatre-vingt- 
onze  francs  (91  fr.),  en  principal,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de 
fruits  à  l'cau-de-vie  (1  ). 

19.  A  partir  de  1861,  le  droit  de  pa- 
tente des  associés,  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  i 

L'associé  principal  continuera  à  être  as- 
sujetti à  la  totalité  du  droit  fixe  afférent  à 
la  profession,  conformément  à  l'art.  IG- 
de  la  loi  du  21  avril  1844. 

Le  même  droit  pera  divisé  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  aura  d'associés  en 
nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  im- 
posée à  chaque  associé  secondaire. 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  jamais,, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  18  mai  1850,  dépasser  le  vingtième  du 
droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'associé 
principal  (2). 


(1)  Voj.,  «a/>r4,  les  noies  sur  le  litre,  p.  299i  et, 
«i-après,  décret  <la  28  j.aUlel  1860. 

Le  projet  conteuatl ,  sous  le  Ji.  19,  on  article 
«inai  conçu  : 

«  Â  TaTenir,  et  aa  fur  et  à  mesure  da  chaque 
Tacaace,  les  canlionnemexils  des  receveurs  des 
coBuaimes  seront  fixés  diaprés  les  proportions  dé- 
terminées par  Tart.  13  de  la  loi  du  8  août  lS47t 
pour  les  percepteurs  des  contributions  directes  et 
en  prenant  pour  base  le  montant  des  recelles  or- 
dinaires du  dernier  exercice  expiré. 

m  Toutefois,  rapplicatiou  de  ces  disposilions 
sera  faite,  dès  k  présent,  aux  receveurs  dont  les 
cautionnements  actuels  excéderont  les  propor- 
tions prescrites  par  le  présent  article.  La  somme 
dont  les  cautionnements  seront  réduits  &cra  rem- 
l>oursée  par  le  Irébor  aux  lilulaires  ou  ajants- 
droit.  » 

Hais  la  commission  du  Corps  législatif  en  a 
proposé  le  rejet,  qui  a  été  adopté  par  le  conseil 
d'Etal. 

(2J  •  L*éva1uation  du  produit  des  patentes, 
dit  le  rapport  de  la  commission ,  nous  a  con- 
duits il  TOUS  entretenir  das  conséquences  de  la 
loi  du  à  juin  1858.  Le  principe  libéral  et  Tap- 
plication  modérée  de  celle  loi,  sans  nuire  aux 
intérêts  du  trésor,  ont  été  un  véritable  bienfait 
poar  un  grand  nombre  de  contribuables.  Le 
nombre  des  réclamations,    qui  a   diminué  de 


6t000  en  1850.  en  «st  «ne  preare  signifiea4iTc» 
L'expérience  révélera  quelles  améliorations  de- 
vront encore  être  opérées  ;  il  en  est  une  que  des 
réclamations  ont  indiquée,  et  le  gouvernement 
.vous  propose  de  la  réaliser  immédiatement. 

«  Le  droit  fixe  de  patente  a  été  augmenté  pour 
ccrlaine^professions  et  industries  ;  or,  aux  ternies 
de  Part.  16  de  la  loi  du.25  avril  ISUtl,  organique 
de  la  matière,  l'associé  principal  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif,  paie  le  droil  fixe  entier,  et  cha- 
cun des  associés  paie  un  demi-droit.  Le  droit 
payé  par  ces  derniers  s'est  accru  proportionnel- 
lement k  celai  de  l'associé  principal  11  en  est 
résulté  dans  certains  cas  une  charge  qui  dépasse 
le  but  de  l'impôt.  La  disposition  qui  vous  est  sou- 
mise a  pour  but  d'j  obvier  ;  elle  maintient  le 
droit  fixe  de  patente  pour  l'associé  principal.  S'il 
7  a  un  seul  coas  ocié  ,  celui-ci  continuera  k  pajrer 
un  demi  droit  fixe  ;  s'il  y  en  a  deux,  chacun  paiera 
le  tiers  du  droit  fixe,  s'il  y  en  a  trois,  le  quart,  et 
ainsi  de  suite,  sans  que  jamais  l'impôt  payé  par 
les  coassociés  pui«e  dépasser  le  montant  d'un 
droit  fixe  Ainsi  la  charge  des  coassociés  ne  pourra 
ni  élre  moindre  d'un  demi-droit  ni  dépasser 
le  droit  fixe. 

■  Cette  atlénoalion  nom  a  paru  tout  à  la  fois 
légitime  et  suffisante. 

■  L'honorable  M.  Paul  Dopent  voulaît  aller 
pins  loin ,  et  noos  a  proposé  de  décider  qu'à 
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20.  Est  autorisée,  à  partir  du  l*»"  jan- 
vier 1861,  au  profil  des  secrétaires  des 
ôcoles  de  pharmacie,  des  secrétaires  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  et  des  greffiers  des  justices  de 
paix,  la  perception  de  un  franc,  tant  pour 
chaque  inscription  des  élèves  stagiaires  en 
pharmacie,  que  pour  la  délivrance  des  ex- 
traits de  ces  inscriptions. 

Les  registres  destinés  à  rcccvx>ir  ces  in- 
scriptions et  les  citrails  de  ces  registres 
sont  dispensés  des  formalités  et  des  droits 
de  timbre  et  d'enrigistrement  (1). 

TITRE  IV.  Dispositions  gûnérales. 

SI.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
Ja  présente  loi»  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites, à  peine, 
'Contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 


contre  lef  employés  qui  eonfectionneraleai 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  rexécn- 
tion  de  Part.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'anx 
dispositions  des  lois  du  iO  mai  1838,  sur 
les  attributions  départementales;  du  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  communale; 
du  SI  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaax, 
et  du  S8  juin  1833^  sur  l'instruction  pri- 
maire. 


partir  du  !•'  jnnfier  1861,  le»  associé»  en  nom 
«olieclif  seront  eiempls  de  la  palenle. 

«  Celle  disposj: ion  esl  la  conlradiclion  formelle 
du  principe  que  la  patente  csl  personnelle  et 
■que  tont  coœinerçant  doit  être  patenté. 

«La  loi  de  brumaire  an  7  appliquait  an  con- 
traire ce  principe  dans  toute  &a  rigueur,  elimpo- 
sail  tons  les  coas50ci(^s  aux  mêmes  droits  que  Tas- 
socié  principal. 

«  Les  lois  de  1817,  1818  et  IB^A  ont  snccessi- 
Tement  adouci  celle  disposition.  L'article  qui 
vous  est  proposé  j  apporte  un  nouveau  tempéra- 
.n?enl,  et  nous  croyons  qu'il  répond  à  loules  Ici 
exigences. 

«  11  est  presque  superflu  de  dire  que  crlle  dis- 
position «si  applical>le  aux  a>50ciéi  en  nom , 
.^uand  ils  sont  plusieurs  dans  les  sociétés  en  com- 
-  maudite. 

«  EnGn  le  dernier  paragraphe  de  notre  article 
-icainiient  aux  associations  ourrièrea  le  hénéfict 
exceptionnel  de  fart.  2S  de  la  loi  du  18  mai  1850.  » 
(1)  «  L*arl.  20,  dit  l'exposé  de  motifs,  a  pour 
oLjel  Texécntion  d*on  décret  rendu  le  15  février 
18G0,  afin  d'assurer  à  i'avcriir  le  contôle  du  stage 
imposé  aux  élèves  pharmaciens  par  les  loif   qui 


règlent  renstigoement  tt  Textrcice  de  la  pb». 
macie. 

«  A  cet  effet,  un  registre,  sur  lequel  les  stagiaires 
sont  obligés  de  se  faire  inscrirt,  doit  être  Knnpac 
les  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie  ûa  des  éco- 
les préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie ,  et 
par  les  grefiiers  des  justices  de  paix  dans  les  villes 
où  il  n'j  a  pas  d'école.  Mais  il  n'appartient  qQ*kl> 
loi  de  déterminer  les  émoinnaents  k  percevoir  des 
■  élèves  pour  les  inscriptions  et  les  certificats  de  stage 
ofllcinal.  Aussi  le  décret  précité  dispose  que  celle 
détermination  sera  faite  par  la  loi  de  fiuaoces*  H 
importe  qne  celle  perception,  tout  en  assurant 
une  rétriliution  convenable  aux  agents  charge 
d'opérer  les  inscriptions  et  d'en  délivrer  des 
copies,  n'aii  pas  pour  effet  d'aggraver  d'une 
manière  sensible  les  frais  d'étude  des  jeunes  geni 
qui  se  deslinent  ï  la  profession  de  pharmacien» 

«  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  reœpUrtit 
cette  double  condition  en  fixant  k  1  fr.  seulement 
la  rétribution  à  percevoir ,  tant  pour  cha^jne  in- 
scription que  pour  la  délivrance  de  l'extrait  kre- 
mellre  k  l'élève,  et  en  di»pensant  des  fcrmalil» 
et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  le» 
registres  d'inscriptions  et  les  extraits  de  ee» 
registres.  ■ 
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Etat  X.  — Budget  général  dei  dépensée  de  l'exercice  1861. 


HATOM  DBS  D^rBKSU* 


BDCGET  PAU  MLMSTÈRE. 

lUinislère  d'Etat , 

fliixiistëre  de  la  justice.  ..«••.... 

Blinistère  des  affaires  éti angères.     .     ..... 

^Ministère  de  rintërieor. < 

'Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  gnerre. 

Ministère  de  la  marine.     ........( 

Ministère  de  rinstraclion  publique  et  des  cultes.     . 

Ministère  de  ragricnltore ,  du  commerce  et  des  traraux 
publics. 

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  .... 

Total  oiRi&AL  dts  crédits  à  voler  par  ministère ,  con- 
formément k  Tart.  12  du  sénatus-consnlle  du  25  dé- 
cembre 1852 < 

RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 

vtttMSU  OROIX AIRES. 


({Ministère  des  finances. 


uMinistère  d'Etat 

jlMînislèf  e  de  la  justice.  ........... 

jlMinistère  des  aflaires  étrangères. . 

'  Dette  publique.   .     .  ^  «     . 

Dotations  et  dépenses  des 

pouvoirs  législatifs.    .     . 

Service  général 

Frais  de  régie ,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus.     .     . 
Remboursements  et  restitu- 
tions ,  non  valeurs  ,  pri- 
mes et  escomptes.     .     . 
Ministère  de  la  guerre.  .••....•... 

Ministère  de  la  marine.     .........     . 

BAinistère  de  Tinstniction  |  Instruction  publique.    .     . 
publique  et  des  cultes.  .  i  Cultes.  ....... 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

I     publics. 

Ministère  de  TAIgérie  et  dis  colonies. 

Total  des  dépenses  ordinaires.     ... 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

llMinistère  d'Etat 

ministère  de  ragricu|ture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 

Total  des  travaux  extraordinaires.     •    •     . 

Totaux  aiiinAux. 


DÉPBMSKS 

formant 

les  charges 

de  TEtat. 


fr. 

11,393.400 

28.6t)],2i9 

10,701.850 

&a.69d,521 

a82,10â.1â5 

542,077,837 

124,102,273 

01,744,930 

09.224,450 
39,738,789 


1,245.110,420 


10,398,400 
28,661,219 
10,761,850 
44,096,521 

419,556,439 

42,969,154 
19,578,552 


842,677,837 

124,102,273 

14,515,800 

47,229,136 

68,324.450 
39,738,789 


1,213,210,420 

1,000.000 
30,900,000 


DiFEMSBS 

d'ordre 

et  frais 

de 

perception. 


118.685,700 
463.4U  200 

2,826,807 
93,520 

6,094,000 

3,543.900 
297,311 


505,011,438 


8,131,700 
115,554,000 
151,394,005 


200,544,852 


111,532,343 

2,826,807 

93,520 

6,094,000 


3,542,900 
297,311 


31,900,000 


595,011,438 


1,245,110,420,595,011,438 


MOXTAKT 

des  crédits 
accordés. 


11,398.400 

28,661,219' 

10,761,850 

103,382,221 

945,575,345 

345,504,044' 

124,195,793 

67,838,936 

102,707.350 
40,030,100 


1,840,121,858 


10,398,400 
28,661,210; 
10,761,850 
47,828,221 
115,554,000 
570,950.444 

42.969,154 
19,518,552 


200.544,852 


111,532,343 

345,504,6^41 

125,195,793 

20,009,800 

47,229,136 

71,867,350 
40.036,100 


1,808,-i21,858 

1,000,000 
30,900,000 


31,9U0,00t) 
1,840,121,858 
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Etat  B.  Tableau  dêê.eontribi»twmt.direetê$  à  impoter 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSmONS. 


Fonds 
pour 

dépenses* 
géné- 
rales. 


FoEds 

pour 

dépenses 

déparle- 

mcutaled. 


'  PrJacipal  des  conlributions.  ........... 

Cotisations,  en  principal ,  des  propriétés  nourellement  b&lies  et 
impohables  à  partir  du  1**^  janrier  1861,  déduction  faite  des 
dégrèvements  afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démoUear 
(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  H  août  1844.).  .     • 

Total  du  principal.     ••••«• 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale.     • 
Centimes  i  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  )      département 

par  la  loi  j  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 

(17*5/10)  ^     pour  dépenses  ordinaires  des  départements,    t     . 

pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 

(maximum  7  centimes  5/10*^),  escepté  pour  le 

département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porter 

CCS  centimes  au  nombre  de  Ift  6/10*'*  (Loi  du 

7aoûl  1850,  arU  1«'.). 

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concernant 
Tinstruclion  primaire*  ......... 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

de  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de 

la  loi  du  21  mai  1836  (tnaximura  5  centimes].    . 

pour  dépenses  de  Tinstruclion  primaire  en  vertu  de 

la  loi  du   15  mars  1850  (maximum  2  centiiofs] 

et  en  vertu  de  lois  spéciales . 

pour  déjienses  du  cadastre  (maximum  5  centimes).  . 
Centimes  pour  dépenses  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.}.    . 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  froia 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets).     .     . 
Centimes  extraordinaires  1  imposés  d'ofiice  pour  dépenses  obli- 
gatoires   h  la  charge  des  communes  (art.  39  de  la  loi  do 

18  juillet  1837} Mémoire. 

Centimes    pour   dépenses   des  chemins  vicinaux  (  maximum 

5   centimes) ,......., 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maximum 

3  centimes) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales 
(3  centimes  du  montant  de  ces  impositions}..     ..... 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  Tart.  32  de  la 

loi  du  25  avril  18A4 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et  autres  cas 

fortuits 

Sur  le  principal  de^  contributions  foncière  et  pcrsonnelle-mo 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 

non 

valeurs. 


V      biliére  (non-valeurs,  remises  et  modérations}! 

\  Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non- 


valeurs) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (décharges, 
réductions ,  remises  et  modérations ,  et  frais  d'expédition  des 
formules  des  patentes) 


A  reporttr» 


PORCIÂRB. 


Centimes 

addition- 

nels. 


10  5/10 
7 


19  5/10 


fr. 
163,829,159 


770,8^1 


164.000,000 

17,283,000 
11,5^,000 

12,345,000 

17,660,000 

7,850,000 


3,261,000 

25.000 

8,230,000 


23,220,000 

B 

7.535,000 
4,400,000 
1.323,685 

1,646;000 
1,646,000 


283.847,685 


(a)  Le  princip.'tl  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  à 5li000,OOO' 

Mais  il  y  a  h  déduire  8  centimes  par  franc ,  dont  le  produit  est  attribué  aux  com- 
munes par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  avril  1844  ,  ci.     ..,,,,♦.,    .      4,080.000 
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CONTRIBUTIONS. 

ATBIITKS. 

TOTj 

par  nature 
de  conlribut. 

iDX. 

^ 

ratSOlfHEUB 

et  mobilière. 

DES    POETES 

et  fenêtres. 

DIS  r 

par    affectation 
de  conlribut. 

Canlinies 

tddkiofi. 

ùelt. 

fr. 
38,151,618 

Cnilimei 

«ddition- 

iieU. 

fr. 
28,451»313 

Centimes 

addition. 

nelf. 

fr. 
46,920,000 

fr. 
277,352.090  ^ 

£r. 

J 

a 

1 

r 

' 

« 

548,382 

> 

548,687 

• 

a 

1.867,910 

[    295,889,000 

58,700,000 

29,000,000 

Û6,920,000 

(a) 

279,220,000 

\ 
' 

' 

n 

6,579,000 

15  8/10 

4,582,OO0r 

108/10 

5,508,000 

«,609,000  > 

105/10 

4.063,500 

a 

• 

a 

a 

21,346,500  ^ 

^7^ 

2,709,000 

> 

a 

• 

a 

14.231,000 

a 

2,902,500 

a 

a 

a 

• 

15,247,500 

>    100,058,000 

> 

Û,200.000 

a 

3,070,000 

a 

5,932,000 

30,862.000 

*" 

> 

1,723.000 

a 

1,296,000 

a 

2,183.000 

13,052.000 

• 

700,000 
1,935,000 

a 
» 
a 

519.000 

a 
a 

a 
» 
a 

814.000 

a 
a 

5,294,000 
23,000  J 
10,165,030 

■  » 

3,802,000 

'    » 

2,997,600 

• 

>     a 

4.927,000 

35,246,000 

> 
• 

1,568,000 

a 
a 

• 
1,163,000 

a 
a 

> 
1,807,000 

s 
12,074.000  / 

>      71,114,753 

> 

1,010,000 

a 

758,000 

a 

1,398,000 

7,566,000  j 

> 

251,94ii 

a 

151,956 

a 

256,158 

1,983,753 

> 

9 

a 

• 

» 

4,080,000 

> 

4,080,000 

1 

387,000 

s 

» 

» 

2,033,000 

3,033,000 

1 

387,000 

> 

a 

a 

» 

2,033,000  ^ 

» 

> 

3 

870,000 

a 

s 

870,000 

M 

» 

» 

a 

5 

2,550.000 

2,550,000  1 

36  5/10 

70,917,944 

18  8/10^44,406,966 

158/10 

76,375,158 

474,547,753 

469,194,753 

Reste  pour  la  portion  cla  pi 
au  dépenses  générales  du  bue 

rincipalde  la  contrib 
cet .  ci»  •     •    >     •     • 

ation  des  pa 

lentes  applicabl 

.    46,920,000 

l»)  Voir  la  note  a  ci^essus. 

o46 
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KATLTIE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS^ 


Ripori. 


Fond» 

de 

non 

valenis. 

(Suile.) 


/Centimes  &  ajouter  an  montant  des  impositions  départemen- 
i      tairs,  pour  leur  contribution  h  la  formation  du  fonds  de  non 


valeurs  (art.  lA  de  la  loi  du  8  juillet  1852} 
\  Gentianes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales, 
f      pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non 

V     Tuleurs(arl.  lAdelaioi  du8jniUet.l852J 

Fonds  de  léimposilions «.• 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  dUmposilions  extra- 
ordinaires.   •     *.••• .•• 


Totaux. 


roKCiiiB. 


Cenlîmes 

additiou* 

nelt. 


19  5/10. 


19  5/10 


fr. 
283,847,685 


609400 


mm 

53.000 


284,284.005 


Taxe  de  premier  avertissement.  (Art  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.)* 


(c)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  aTcrtissement ,  3  centimes  sur  18,070,000 
avertissements  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TEtat  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépenses 
générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de 542,100' 

3  centimes  sur  330,000  avertissements  pour  rôles  spéciaux  d*impositions  extraordi- 
naires, établis  aux  frais  des  déparlements  et  des  communes ,  et  pour  rôles  de  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce ,  servent  à  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  .    •     t         9,900^ 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,400,000)  sont  attribués 
aux  percepteurs  pour  la  distribution  desdils  avertissements,  soit.    •    •    .     308,000 


0  ) 


377,900 


Toi 


020,000 
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GONTBIBUTIONS. 


reilSOIINEI.LK 

et   mobilière. 


Crtitimes 

adiJilioD- 

nels. 


355/10 


3Ô5/10 


fr. 
70,917,9/i4 


162,980 


83.150 
75S,O00 

10,000 


71,927,074 


J>ES  PORTES 

et  fenêtres. 


Ceiitimei 

addition* 

nets. 


18  8/10 


fr. 

Aa,ao6,9Gd 


146,550 
147.540 

a 
8,000 


18  8/10  44,709,056 


DBS  PATKJITBS. 


Cfnlimi.s 

addition* 

ueU. 


15   8/10 


15  8/10 


fr. 
76,575,158 

446.450 

406.600 

a 

9,000 


77,257,208 


TOTAUX. 


par  nature 
de  conlribul. 


par  affecta  lion 
(le  contrIbuU 


fr. 

474,547,753 


1,455,440 


1,074,150   / 
1,000.000 

80,000 


478,157,343 


Total  oknkAkL* 


fr. 
469,194,753 

7,082.590 


1,000,000 
80,000 


478,157,343 


(c)  920,000 


479.077,343 


{o}  Les  contribalioDS  directes  à  imposer  d'après  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qu*ii  suit, 
tous  le  rapport  de  lear  affectation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 
Impositions  affectées  aux  dépenses  générales  du  budget  : 

1«  Produit  des  quatre  contributions  directes 295,889,000'  ) 

2*  Produit  des  3  centimes  d'arcrtUsementa  pour  rôle»  con-  }  296,431,100' 

fectionnés  aux  frais  de  TElat 542,100   / 

Impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales 182,646,243 


Eksbmblb. 


479,077,343 


Le  produit  des  impoâtions  de  cette  dernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Instruction  publique. 5,294,000'  ) 

Intjrienr. 94,739,000    j  102,006,000' 


Agriculture,  commerce  et  travaux  publics 2,033,000 

Fiiuncet 


80,580,243 


ToTAx.. 182,646.243 
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Etat  C.  —  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtres, 

nzinox  DO  coktingbut  db  chaque  d&partbm&iit  ,  sa  PfiiiictPAL«  poor  1861. 


DèPAR- 
TEMEMS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . 
Alpes  (Ilaate^ 

Arilèclie. 

Ardenne» 

Ariëge.  .....# 

Aube 

Aude. ....... 

Avevron 

B.-da  Rhône. . 

Gakados 

Canlal. 

Charente 

Cliarente-Inf. . 

Cher 

Gorrèse 

Corse 

Côle-tl'Or 

Gôtes-du-Nord. 

Gretne 

Dordogne 

Dooba........ 

Dr6me 

Bare 

Bore-et-Loir. . . 
Finistère,  .... 

Gard 

Garonne  (H.-). 

Gen. 

Gironde. .  • . . , 

Hérault 

lUe-et-Vilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire, 

Isère. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Loùre-lnrér.  , . 

Loiret. 

Lot 


COiNTRIBOTIOKS 

BM    PKIHCIPAL. 


Foncière. 


fr. 

1,240.196 
2,808,308 
1,577,537 
616.715 
.505,235 
917.204 
1,523.452 
606,032 
1,46^,038 
1.796.119 
1,472.996 
1.8!|5,688 
3,834,983 
1,121,596 
1.873,051 
3,444.493 
i,0û9:095 
867,032 
181,372 
2.672.183 
1,722,283 
729,599 
2,145,767 
1,235.H50 
1,242.583 
3,214.102 
2,195.275 
1,502,582 
1,859,923 
2,328,235 
1,656.124 
5,152.278 
2,389,873 
1,989.068 
1.038.186 
1,640,725 
2,423.812 
1,356,856 
755,422 
1,350,161 
1,596,116 
1,052,221 
1,707.938 
1.917.976 
1,266,402 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


I 


ir. 

275.157 
583.326 
271.246 
120.387 

85390 
230,022 
305,"316 
166.588 
309  524 
288,720 
279,353 
812.473 
663.651 
-181,735 
368,514 
502.245 
•235,320 
173,396 

87,766 
470.294 
382.927 
159.738 
362,285 
286.557 
291,801 
4»4,991 
365.892 
437409 
430,299 
501,085 
2S8.235 
846,528 
505,714 
471,090 
234,584 
543,695 
458.471 
266,226 
166,576 
266,406 
422,532 
188.240 
562,632 
413,047 
258,899 


Portes 

et 

fenôlres. 


fr. 

183.816 
559.678 
188,121 

75.i45 

62.796 
155,957 
225,976 

96.760 
245.557 
154,315 
191.492 
652.594 
549.858 

87,522 
215.467 
281,586 
157,841 
111,926 

68,662 
298423 
li;9,545 

92.251 
203,405 
2090)42 
187,061 
547,365 
245,309 
274.458 
307,591 
369,242 
159.720 
676,019 
300,776 
258,827 
123,057 
246.697 
308  598 
169,608 
145,255 
152,722 
412.509 
123,112 
579,128 
285,552 
125,043 


DKPAR- 
TEMliiVrS. 


Lot-elGaronne 

Lozère 

Uaine-et-Lolre. 

Manche 

Marne n. 

Marne  (Haute-) 
Mayenne. . . 
Meurthe. ... 

Meose. ..... 

Morbihan.  . 

MoseUe 

Nièrre. 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de  Calais. . 
Paynie-Dôme. . 
Pyrénées  (B.-), 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén. -Orient. 
Rhin  (Basr)... 
Rhin  (Haat-).. 

Rhône 

Saône  .(Hante-f 
Saône-et-Loire. 
Sarlhe........ 

Seine.  ....... 

Seine-lnfér. . . . 

Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise.  . 
Sèvres  (Denx). 
Somme.  ..... 

Tarn 

Tam-et-Gar... 

Yar 

Vanclnse...... 

Vendée 

Vienne....... 

Vienne  (H.-).. 


ïonne.. 


CONTRIBUTIONS 

BN    fMBCIPAU 


Foncière. 


fr. 

2,126,699 

595,972 
2,632,324 
5,42û.651 
1-9I3,U35 
1,418,441 
1,612,065 
1,779,804 
1,556,536 
1,491,555 
1,754010 
1,519,434 
4,459,567 
2,767,412 
2Ï394.795 
5,081,395 
2,595.492 

910,257 
-580,7?il 

72UW 
Iy923t4d2 
1,637  236 
3<AaM44 
1,500,842 
2.9^5,883 
2,281,575 
9.807.884 
5,143.851 
2,908.608 
5,525,312 
1,496,228 
5,222.825 
1, «70,574 
1,657,810 
1,474.755 

956,787 
1,615,934 
1,252,551 

942.481 
1,207.019 
1,330,576 


Person- 
neHe 

et  mobi- 
lière. 


356,658 
80,515 
469,289 
597,558 
474,^67 
278,459 
297,267 
424,941 
522,928 
324,354 
409,991 
284,170 

1,123,588 
4^1.046 
429,574 
655.647 
491,49& 
310,272 
151.519 
131,390 
^573,155 

xi4U,539 
90^209 

-ittâ,297 
494,382 
419,221 

5j047i24^ 

1,245,519 
476.551 
825,078 
265.574 
605,212 
501,883 
247.926 
591,251 
278,706 
275,202 
260,506 
221.929 
288,551 
395,997 


Portes 

et 

fenêtres. 


ft. 


Totaux...  103,829,159  38,151,618  28,451.313 
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Etat  D*  —  ^A^^<^a<'  àes  droits,  produits  et  revenus  dont  ta  pereeption  est  autorUia 
pour  1861,  conformément  aux  lois  existantes* 
Jî*».  —  Ptrteptùnu  am.  profit  dt  PEtat, 

DroiUâ*enregis(reiaent,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorle,  de  greffe,  dliypollièqaes , 
de  pesse-porls  et  de  permis  de  chasee,  produit  du  visa  des  passe-porls  et  de  la  légalisation  des  actes 
«a  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  ponr  le  compte  da  trésor  dans 
lesquels  eootinneront  d*ëtre  comprit  les  droits  pour  dispenaea  d*alUances,  en  conformité  des  lois  des 
17  août  1828 ,  20  janvier  1831  et  20  février  18A9; 

Vingtième  h  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  on 
délivrés  en  nature,  ponr  indemniser  TËtat  des  frais  d'adminbtration  de  ces  bois,  sans  toutefois  que 
-ces  frais  poissent  excéder  le  maximum  d*un  frane  par  hectare  (art;  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842  , 
du  25  juin  18Û1  >  art.  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  10  juillet  1845 ,  et  an.  14  de  la  loi  du 
budget  de  1857,  du  14  juillet  1856)  ; 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  des 
tabacs  autorisée  par  Tart.  38  de  la  lot  du  24  décembre  1814 1  les  frais  de  casernement  déterminés 
par  U  loi  du  15  mai  1818 1  et  le  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  eat  fixé  par  les  lois  des  10  mars  1819 
«l  24  mai  1834  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  du  décret  du  22  août  suivant ,  sur  les 
élèves  des  établissements  d*enseignement  supérieur  et  sar  les  candidats  qui  se  présentent  pour  j 
obtenir  des  grades  ; 

prodoit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Bedevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d^usincs  et  de  prises  d*eau  temporaires,  toujours  révocables  sans  in* 
demnité  ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  iLesures,  conformément  à  Tordonnance  royale  du  17  avril  1839} 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  do  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  double  décime  ponr  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
«mondes  et  condamnations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greflfe  perçus,  en  vertu  de  Tordonnance 
du  18  janvier  182t} ,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  ; 

Kétribotions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des 
tontines  dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendurs  dans  la  forme  des  règle- 
ments  d^adminislration  publique  (avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  le  1*'  avril  1809t 
€t  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'art.  7  du  décret  du  4  juin  1853; 

Taxes  de  la  télégraphia  privée. 

5  II*  —  PtrespiioM  au  profit  desdépaHenunit ,  dts  eominancty  des  itabUssetnents  pitUUs  et  des  eominmtuUés 
(S habitants  dament  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et  U 
réparation  des  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  inléreisant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants: taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807|  et  taxes 
d'affouages  là  où  11  est  d'usage  et  utile  d^en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  h  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  pour 
concourir  h  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponls,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 
on  départcmentaivs  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien  ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  noa 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11)  L4  mai  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  25 
de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées,  avec  l'auiorisation  du  gouvernement ,  ponr  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les 
communautés  de  marchands  de  bois  (loi  du  28  février  1824)  i  ■ 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854  ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  ches  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  la 
traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspnction  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  baios,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (art.  30  de  la  loi  des 
recettes  de  1842  ,  du  25  juin  184lt  et  lois  d&  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  élabliasemcnls  privés 
(art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  > 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  U  demande  et  «a  profit 
des  communes  (loi  do  18  juillet  1817)  i 
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Dixième  det  billeU  d'eulrée  dans  Us  «pccUcle*  et  les  concerls  quotidiens  (loi  du  7  frimaire  an  5) 

[27  novembre  1796]  ;  ..        ,      .     .  j    r^.      .  i»         .     i    •  .  /,  •  , 

Quart  de  la  rccelle  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fêle  ou  I  on  esl  admis  en  payant  (loi  du 
8  thermidor  an  5)  ['iO  juillet  1797];  »i       ,        j 

Contribulions  S|)éoiales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce , 
cl  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  élaHisscmenls; 

Droits  docondiiionnement  et  de  Ulrage  de  soies  et  des  lair-e.  ,  perçues  en  vertu  des  décrcU  qui 
autorisent  réiablissemcnt  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations. 

Droits  de  place  perçu»  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs  ,  d'après  les  larif»  dûment  au- 
lorisés  (loi  du  18  juillet  1837);  ,        •        i  ,•  i  ,      , 

Droits  d-î  5la»iotineinent  et  de  location  «or  la  TOie  publique,  sur  les  porls  et  rivières  cl  autres 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837);       ,       .„       •  it  .         r    •    v  i      u  i  -i 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  daus  les  villes  ou  Tusage  met  ces  frais  h  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 -[!«' décembre  1798]  et  du 
décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  2S  de  la  loi  des  recettes  de  18^2,  du  25  juin  1841)  ; 

Taxes  d'éiablisseraent  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
«rrèlés  conformément  tux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845  ;  ,     r    •„     :.     x. 

Prix  delà  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  de»  invalides  de  la  manne  ,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipage  des  bâtimnnU  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  [27  juin  1803]  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'inbumaiion  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  da 
23  prairial  an  12  [12  juin  180Û1  et  du  18  août  1811)  ;  ,     ,       ,       .        , 

Taxe  municipa'e  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  ft  août  suivaul). 


Etat  E. Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1860. 


PESIGKATION  DES  PRODUITS. 


ContribiUionâ  dirteUs, 

'contribution  foncière ^iH^^'^' 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  71,927,074 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.    .  JJ'^JJ'J^^ 

Contribution  des  patentes mLmxci 

Taxe  de  premier  avertissement..    .    .  920,000 

EnregUiremeni  ^  timbre  et  domaÎMt, 

Droits  d'enregistrement  ,   de    greffe , 

d'hypothèques    et    perceptions   di-  ^  .  ^^^ 

verses.. 284,541.000 

Droit  de  timbre ^^'^iî'^îS 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  12,892,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  pro- 
venant des  ministères •  7,185,000 

Produits  d*établissemenU  spéciaux  régis 

ou  affermés  par  l'Etat •  1,498,895 

Produit»  de»  foril»  et  d»  la  pêche, 

ProduiU  des  coupes  de  bois.  .    .     .    .  33,393,500 

Produits  divers  et  droits  de  poche.  .  .  8,197,000 
I  Contribulions  des  communes   et  éta- 
blissement» publics  pour  frais  de 

régie  de  leurs  boU 1,225,000 

Douane»  et  sel». 
Droits  de  douanes  à  l'importation  t 

Marchandise»  diverses 83.6!l4,000 

e             «coloniaux.- 27,967,000 

^"*^'^*»     (étranger» 14.620,000 

Droits  de  douanes  k  l'eiportation.  .    •  4,221,000 

Droits  de  navigation.     ......  4351,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.  .  2,029,000 
Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 

dans  le  rayon  des  douanes.    .    .    •  28,348,000 


MOSTART 

des  receltes 
prévues. 


fr. 
479,077,343 


RKCBTTBS 

d'ordre. 


RBCBTTBS 

applicables 

aux    charges 

de  l'EtaU 


fr. 
102,066,000 


359,627,890 


37.815,500 


165,180,000 


A  reporter |  1,041,700,739 


102,066,000 


fr. 
377,011,353 


359,627,896 


37,815,500 


165,180,000 


039,634,739 
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P 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Report •    • 

Cotdributîom  indirecUs, 
DrotUfnr  les  boissons 200^000,000 

8,72S,000 


Taxe  de  consommation  des  sels  perças 
hors  (la  rayon  des  douanes.    .    .     • 

Droit  de  fabrication  sar  les  sacres  in- 
digènes  

Drohi  divers  et  recettes  h  différents 
titres 

rrodail  de  la  vente  des  tabacs.  .     .     . 

Produit  de  la  venle  des  poudres  h  feo. 


HORTART 

des  recettes 
prévaes. 


»  fr. 
l,0Ali700,739 


A8,0A5.000   }   A98,6d2,000 

A9,A78.00a 

183,000.000 

9,A16,000 


Produits  des  poMtet» 

Prodnil  de  la  taxe  des  lettres 

Droitde2p.100.<iurleseiivoiNd*argent. 

Droit  de  Iranspor)  des  valeurs  déclarées. 

Droit  de  transit  des  correspondances 

étrangères '     2  582,000 

Bcettes  diverses. .     . 337,000 


56.65â.000 

4,827,000 

500.000 


Produits  ëventuels  affectés  an  service  départemental.  • 
Produits  et  revenus  du  l'Algérie.  ........ 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pen- 

sions  civiles ,     .    . 

Produit  de  la  réserve  de  raraorlissement.    .    .    «     • 

Produits  divers  du  budget. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens   de  main- 

morle 3,2^0,000' 

Redevances  et  produits  extraordinaires 

des  m în es 1,500.000 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.     1,430,000 
fiénëiSce  sur  la  fabrication  des  monnaies 

et  médailles ,     ,  50,100 

Produit  de  la  rente  de  rinde 1,050,000 

Contingent  k  verser  au   trésor   par  les 

établissements  français  de  Tlnde.  .  .  322,000 
Produit  de  la  taie  des  brevelsd'invention.  1,400.000 
Solde   non  employé  du  (ond&  commun 

des  chancelleries  consulaires 50,000 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des         ' 

écoles  normales  primaires &50,000 

Produits  éveniaeis  déparlementaux  atlri* 

baési  rinsiraciion  primaire 50,000 

Sobvention  prélevée  sur  les  centimes  fa» 

cnltatifs  pour  les  dépenses  de  Tinsiruc- 

tion  primaire 300,000 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 

écoles  militaires 801,700 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'é* 

lèves  k  Técole  de  cavalerie  d^  Saumnr.  30.000 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de 

Brest 56,000 

Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  of> 

ficier!»  de  Tarmée  et  des  sapeurs'pom- 

piers  de  Paris 1,231,687 

Pensions  de  marias  admis  k  Thôtel  des 

invalides  de  la  guerre 78,600 

Portion  des  dépenaes  de  la  garde  de  Paris 

cemboorsée  àVEiat  par  la  ville  de  Parb.    1,921,877 


A  riporitTt 


61,900,000 


20,815.000 
23,708,000 

12.981.990 
137,512,015 


6,220,100 


d'ordre. 


fr. 
102.OG6.O0O 


^.  8EPTBMRI. 


1,803,2^99,844 


20,815.000 


3Si 


BICITTU 

applicables 

aux   charges  1 

de  l'iitat. 


fr. 
939.634,739 


498,662,000 


61,900,000 


a 

23,708,000 

12,981,090 
137,512,01D 

m 
• 

t 

5,240,000 

a 

1,500.000 
1,430.000 

a 
a 

80,100 
1,050,000 

a 
a 

822,000 
1,400.000 

50,000 

• 

450.000 

a 

50.000 

a 
a 

300,000 

a 

801.700 

a 

30,000 

i 

56,000 

• 

"      1,231,687 

» 

78.600 

1,921,877 

a 

174,030,882 

1,155,24^,826 

SI 
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DÉSIGNATIOIf  DIS  PRODUITS. 


Valeor,  aa  prix  de  re-l 
vient  fixé  par  lebad-' 
gel ,  des  poudrée  li- 
vrée» par  le  service  j 
des  poadres  et  sal-j 
pétres.  .... 


ProduiU  dUttr»  du  iudget.  (Suite.) 
Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de 
Tannée  des  sapplémepls  à  sa  charge 

dans  les  pensions  militaires 900^000 

Contingeiit  des  coinronnes  dans  les  frais 

de  pnl ice  de  Pagglomération  Ijonnaiset       1511*300 
Remboarseroenl  par  les  communes  du 
déparlement  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale.     .        180|000 
Revenus  de  divers  établissena en  ts  spéciaux 
(écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écoles  régionalesd*agricnlture| 
laxaretset  établissements  sanitaires).  ,    l,09i|»90(^ 
Produits  provenant  des  ministères  et  re- 
cettes attribuées  au  trésor  public  par 
Tordonnance  royale  du  31  mai  18S8f 
portant    règlement    général    sur    la 

com|)tabilité  publique 5|180t827 

Produits  de  vent*  de  caries  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  la  marine.    .    .    .  '      75,0Û0 
an  d<^par(emeDt 
de  la  guerre.  .  "}    904.030 
an  département 
de  la  marine.  •         03,520 
au  département 
de  TAlgérie'et 
des  colonies.   .        307,311 
au  département 
-   des  finances.  ."  A,71 5,018 
Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 

militaires 227|000 

Versements  de  compagnies  de  chemins 
de'fcr  pour  remboursement  de  frais  à 

leur  charge 1,730,000 

Versements  des  tontines,  des  associations 
ouvrières  et  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers  pour  remboursements  de 
frais  de  surveillance.  ......  79,000 

Bébéfit  es  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations,  pour  Tannée  1861.    f  200,000 
Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830, 

au  commerce  et  à  Tindustrie.    .    •    .  A0,000 

Receltes  sur  débets  non   compris  dans 

Tactif  de  l'administration  des  finances.  ^    200,000 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses 
des  «genis  des  postes.  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833.) '.    .         17,000 

Produits  de  la  télégraphie  privée.  •    .    •    5,000,000 
Fonds  de  concours  h  verser  par  divers 

pour  Teiéculion  de  Iravaux  publics.    •       200,000 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  servie*  de  Timprimerie 

impériale. 33,300 

Produits  divers  des  maison!  centrales  de 

force  et  de  correction.  ...••.    3,750»0t0 
Produits  divers  des  prisons  dKpartemen- 

laltt 250,000 

IVembonrsemeftt  de  prêts  aux  associatioot 

ouvrières.  (Décret  en  5  juillet  I8ft8  ).  •  30,000 

Recettes  d«  différentes  origiiMi.    •    •    .    1^050,193 

Total  iea  Toiea  et  mtjens  ordinaires»    •    ,    . 


MORTABT 

des  recettes 
prévues. 


fr. 
1.803,499,844 


RBCBTTBS 

d'ordre. 


«I    II 

BECBTTBS 

applicables 

aux    charges 

de  TEtat. 


fr.  fr. 

174,030,882   1,535,244,826 


900^000 
151.700 


180,000 


a 

904.930 

03,520 

297,311 

» 

[     55,942,463 

M 

1,730,000 

79,900 

• 

» 

■ 

• 

» 

• 

» 

3,500,000 

» 

a 

a 

|lt8S9,442|507 

282,934i24S 

1,094,900 

5,180,823 
75i000 


4,715,018 
227,000 


2^Û00.000 

40.000 

20Q.0DO 


170)00 

5,000.000 

20Q,M0 


33,300 

1>250,IOO 

35O»00O 
50.i 

1,050.103 


1,550,098,0^ 


BMPIRI  VlANÇÀIt.  —  HÀPOLiON  III.  —  26  JUILLET  1860. 


32S 


DÊSIfiHATIOM  DES  PB0DUIT8. 

MORTART 

des  recettes 
prévues. 

KBCBTTBS 

d'ordre. 

A8CBTTES 

applicables 

aux   charges 

de  TEut. 

Produit  des  oblgalions  de  la  compagnie  do  cb«min 
defecdoNorcl 

fr. 
5O0«0Q0 

629,280 

204.077 

fr. 

• 

• 

fr. 
500,000 

029,280 

204,077 
1,333.301 

Prodoitcies  obligations  de  la  eompagoie  do  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

Produit  des  obi  gâtions  de  la  compagnie  da  chemin 
âe  fer  du  RbûoK  h  la  Loire 

Total  des  ressources  eilraordinaires.     .     •     . 

Ensemble. •     •    . 

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de 
FEtat,  et  k  ajouter  aux  recelUs  d'ordre,  les  prëlè- 
rements  nëcebsiire»  pour  couvrir  : 

!•  Les  frais  de  perception  et  dVxploilation  des 
impôts  et  rev<  nos. • 

1.33;^,363 

■ 

1,8/^0,770,070 

• 

• 

282,234,245 

200.544,852 
111 .532^243 

1,557,841,427 
312,077,196 

2°   Les  rembonriiemen1.s   et   restitntions ,   non 
Ttleurs,  primes  et  escomptes. 

Total  céréral  des  voies  et  moyens  de  l*eiercice  1861. 

1,840,775,070 

593,011,438 

1,245.764.232 

Etat  F.  —  Tableau  deg  reeettet  et  des  dépensée  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1861. 


H    « 


Unîq. 


MINISTÈRE^  D'ÉTAT. 

LiOlOR   I>'00HRBUm> 

Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pnbliqne.     . 

Rentes  4  l/^^  P*  ^60  sor  le  grand- livre  de  la  detto  pi^liqne 
(Décret  du  27  mars  1852.) • 

Sappléin^nt  k  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant l'annuité  de  200,000  fr.  i.  rembourser  h  la  caisse  des 
^%)ôts  et  consignation») 

Actions  s«r  les  canaux  d^Orléans  et  àfi  Loing  et  sur  le  canal 
du  Midi. 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
de^  brevets. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères. 

Rentes  éonnéos  en  remplacement  des  anciens  chefiilieax  de 
cohorte 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmisaion  de  do< 
tations) 

Domaine  d'Ecooen •••••••..• 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  k  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maUon  de  Saint-Denis. • 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verserpar  les  parents  des  élère» 
des  saccursates. 


Totaux. 


UINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

III»RIXBK»  VfSrÈKlklM, 

Ptodoii  des  impressioni  diverses.    •    •    .    .     . 

TOIAOJU     t     .      •     . 


fr. 
0,077,530 

900,000 

6,750,390 
60,000 

f«0,000 

14,843 

561 
6,000 

66,000 

20,000 


13,707.350 


3.85S.900 


3,853,900 


BipBRSES. 


19,707,1» 


ltMI,tOf 


314 
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ce  0 

H   a 


1, 

2 

3 
A 
5 

a< 

7 
8 

9 
10 


MINISTÈRE  DES  AFFAIHES  ÉTRANGÈRES. 

CnAlfCBLLBMBS  COHSOtAIRES. 

Produits  d^actes  de  «hancelierîes  et  bën^fices  sur  le  change.     . 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  cooiman  des  chancelleries 
consulaires  an  profit  de  celles  dont  les  dépensas  excéderont  les 
recettes.  (Art.  5  de  Tordonnance  du  23  août  1833.].    .     .    • 

Totaux.     .     • 


MINISTÈRE  DES  FINANCEE. 

SERVICE   DE  LA    FABRIClTIOlf    DES   MOKRA.IES  ET   U&DAILLBS. 

MotmaUt, 
Retenues ,  pour  frais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées 

aux  changes  des  monnaies 582«258' 

Prodoit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 50,000 

Droits  d*«9sai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 

par  le  commerce 100 

Médaille». 
Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis 

Tordonnance  du  2/k  mars  1832. 580,000 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrl* 
^      cation  des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc.    .        1,000 

ToTinx.     • 


fi-. 
650,000 

350,000 


1,000,000 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE   DE    LA    DOTATION   DE   L^ARliÊB. 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire.  .     . 

Versements  k  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux,  pour 
obtenir  Texonéi^ion  du  service  militaire 

Dons  et  legs  fatts  k  la  dotation  de  Parmée 

Arréragesde  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes.     •••••• 

Produits  de  la  vente  de  restes  appartenant  à  U  caisse  de  la 
dotation • 

Versements  volontaires  à  faire ,  h  titre  de  dépôts ,  par  les  mili- 
taires de  tons  grades  dans  Iç  cours  de  leur  service 

Versements  h  faire  par  des  jeune-sgens,  #a  en  leur  nom,  avaiU 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ull6> 
rieure  dn  servie»,  sMl  y  a  lîjen.   ..•• 

Versements  2i  titres  divers,  et  restitutions  par  Ie«  militaires  de 
somotes  indûment  payées. 

Fonds  reportés  de  Tannée  1860.    .     .    • 

Totaux.     ...•.•... 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAISSE   DES  INVALIDES  DE   LA    IfABIICB. 

Retenues  sut  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  U 
marine  et  des  colonies.     .     .    .     .^ 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  en  congé. .  • 

Rct<  nues  sur  les  sa'aires  des  marins  du  conamerce.     .     .     .     . 

Décomptes  des  déserteurs • 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  ([e  prises,  e^    .     •     •     .     . 

Dépôts  provenant  de  naufrages. 

Droits  sur  ks  prises.    .     • 

A  reporter,     .... 


632,358 


581,000 


1,213,358 


32,000,000 

/k,800,000 
Mémoire. 
9,000,000 
500,000 

Mémpire. 

10,00/t 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


AJ,310,000 


a,65i),374 

180,000 

^,370,000 

50,000 

A80  000 

100,000 

30.000 


6,864,374 


nâPBRais. 


i,ooa,ooo 


1,213»358 


46,310,000 


Q,864.374 
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Report.     •     .     .     • 

r 

MINISTÈRE  DE  LA  MAMNE. 

CATSSB    DES   IKTALIDBS  DB    LA.   UARINB.     (SaitO.) 

Dividende  des  actions  de  la  banque  iHe  France 

Renies  4'  1/2  et  3  poor  100  (immobilisées) 

Pliur-value  des  Quilles  de  rôles  d^équipage  des   navirei  du 

conomerce. 

Receltes  diverses 

Totaux. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 
CULTES. 

ÉTABLISSEMENTS  D^Bn^lGKBUBRT  «UPÉlilEXin. 

Produit  des^ablîssemenls  d'enseignement  supérieur.     • 

SubvcntiofL  de  TElat 

TOTAOX 

Total  càMÊRAL.     ,...•• 


fr. 
6,864,374 


150,000 
4,812,141 

60.000 
835,ù85 


OÊPBNSIS. 


fr. 
6.864,374 


12.632,000 


2,693.500 
882.000 


3,575.50) 


82,292,100 


12,632,000 


3.575.500B 


82,292,108H 


Etat  G.  —  Tableau  du  ierviot  départemental  pour  Vexer ciee  1861. 


Ministère  de»  finances 

Ministère  de  Tin lérieur . 

Ministère  de  riuslruclion  publique. 

- 

RESSODRCES. 

DÉPENSES. 

25,000 

115.55^,000 

6,094,000 

25,000 
115,610,000     ' 
6,09âU)00 

121,673,000 

121,673,600 

24  =  27  JDiLLET  1860.  —  Loi  sur  les  crédits  sap- 
plémentaires  el  extraordinaires  des  exercices 
1858,  1859  et  1860  (1).  (XJ,  Bull.  DCCCXXV, 
n.7917.) 

TITRE  I»»".  Crédits  supplémentaires 

ET    EXTRAORDINAIRES  ,     ET    ANNULA- 
TIONS    DE     CRÉDITS    JSUR    L*EXERGICE 

1858. 

Art.  i«r.  II  est  accordé  sur  l'exercice 
185S,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la 
loi  de  finances  du  23  juin  lii57,  el  par 
diverses  lois  spéci»iles,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  la  somme  de  qua- 
ranle-qualre  millions  deux  cent  cinqyanle- 
huil  mille  cent  vingt- trois  francs  qua- 
rante-neuf ccuUmes  (44,258,125  fr.  49  c.) 

Ces  crédilfl  aapplémentaires  demeurent 


répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels conformément  à  i'état  A  ci  an- 
nexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  l^  môftic  exercice 
1858,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  trente-six  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vtngt-huit  centimes 
(4. 436,287  fr.  28  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  diGTércnts  ministères, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1858,  par  le  budget  et  par  des  lois  s{>é- 
ciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-cinq 
mil(«  sept  cent  quarante  et  un  francs 
trente-trois  centimes  (8,485,741  fr.  33  c.)^ 


(1)  PrësenUtion  le  4  m»i  1F60  (Mon.  annexe 
G,  n.  149j  ;  rapport  c.e  RL  Segi  is  la  23  juin  (Mon. 
«lînexe  u  2«6i  ;  dîBcutsion  el*dopllon  le  2  juillet 
()lop,  dv.  4),  )k  raiianimilé,  par  232  v-  ItulS, 


Voy.  notes  sur  la  loi  du  14  juillet  1860,  rela- 
tife  aux  grands  travaux  d'aliUlé  g<fa4r«Ii?,  9t/^rà^ 
p.  265  cl  204 
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10.  Les  crédits  ouverts  aai  servie« 
spéciaux  portés  poar  ordre  aa  budget  de 
Teiercice  1860  sont  auffmentés  d'ooe 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  (110,000 
fr.).  conformément  à  I  élat  J  ci-abneié. 

1 1 .  Il  est  accordé  atii  services  spéciiu 
portés  poar  ordre  au  budget  de  Texerciee 
1860,  pour  le  paiement  des  cr^nces  dei 
exercices  iiérimés,  des  crédits  eitraorÂ- 
naires  spéciaui  montant  à  la  sommede 
sU  cent  deux  francs  quarante  centines 
(60â  fr.  40  c),  conformémeat  à  l'état  K 
ci  annexé. 
TITRE  IV.  Crédits  supplémeïctaibm 

AUX  RBSXES    A  PAYER  DES  EXBRCICB 
CLOS. 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  I8S5,  1856, 
1857  et  1858,  des  crédits  supplémeo- 
taires  pour  la  somme  de  deux  millions 
cent  quarante-neuf  rtlille  huit  francs  cin- 
quante huit  centimes  {%  1 49;008  fr.  5%c.), 
montant  de  nouvelles  créances  coDstatééi 
sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  L  ci- 
an  nexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  m 
torisés  à  ordonnancer  ces  créances  sut  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d*eÂrcités  clos  aux  budgets  des  exereléb 
courants,  confurmémént  à  Tart.  8  de  h 
loi  du  23  mai  I85i. 

TITRE  V.  PEl»SIOIfS  MILIIAIBBS. 

13.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  11 
guerre,  sar  Texercice  1858,  pour  rinscrip- 
tion  au  trésor  public  «les  pensions  mift* 
taires,  est  augmenté  d*une  somme  dehnit 
cent  mille  francs  (800,000  fr.) 

TITRE  VI.  Avances  ao  gocvbrheiiiht 

GREC. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finaQ- 
ces  des  crédits  montant  à  la  sommedenn 
million  quarante  quatre  mille  treote-oeof 
francs  suixante-six  centimes  (1,04i>039 
fr.  66  c).  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigi- 
bles les  1«'  septembre  1859  et  1«'  mvi 
1860,  de  la  partie  afférente  à  la  gaïaatie 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en 
1933  par  le  gouvememtfnt  grée. 

Ces  paiements  auront   lieu  à  titre  d'à- 
Tances  au  gouvernement  grec. 


aie 

annulée  conformément  i  Tétat  G  ci-an- 
nexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
rexercice  1858  sont  augmentés  d*nne 
samme  de  vingt-deux  mille  soixante  et 
dix-sept  francs  dix-sept  centimes  (22,077 
fr.  17  c),  conformément  à  i*él2t%  D  ci- 
annexé. 

TITRE  II.  Crédits  extraordinaires 

ET     ANI9DLATIONS       DE     CREDITS    SUR 

L*bxekcicb'  1859. 

5  II  est  alloué  sur  Texercice  1859,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  lui  de  fi- 
nances du  4  juin  1858  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix- 
neuf  millions  deux  cent  quaranfe-six  mille 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
trente-trois  centimes  (279,246,^98  fr. 
33  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  l^s  dilTéreots  mini^térei, 
conformément  à  l'état  E  ci  annexé. 

6.  Les  crédits  ouverts  sur  Texercice 
1859  parole  budget  et  par  des  lois  spé- 
cialesy  sont  réduits  d'une sorpme  de  trente- 
sept  millions  ne^ifcent  quatre  f ingt-doûze- 
mille  francs  (37.992.00(Hr.),  annulée  aon« 
formément  à  létat  F  ci-annexé» 

7.  Les  crédits  accfordés  aux  services 
spéciaux  portés  pouf  ordre  au  budget'de 
^'exercice  1859  sont  augmentés  d'une 
somme  dequatre- vingt  mille  francs  S0;000 
ft*.),  .conformément  à  Tdtat  G  ci-annexè. 

TITRE  III.  Crédits  bxtkaordinaires 
SUR  l'exercice  1860. 

8.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1860,  an 
del4  des  crédfts  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  11  juin  1859,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de 
cent  vingt-^pt  millions  quatre  cent  qua- 
rante-neuf mille  trois  cent  yhigt-cinq 
francs  (127,449.325  fr.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurant 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conformément  i  l'état  H  ci- 
aanexé. 

9.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1860, 
peur  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spÉciaux  montant  i  la  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt  huit  mille  huit  cent  deux 
francs  soixante  neuf  centimes  (388,802  fr. 

•  69  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 
sont  répartis  entre  les  divers  ministères, 
ONiforinément  à  l'état  I  ci-annexé. 


24  «•  28  f  DiLUT  IMO.  —  I«oi  qui  modifie  les 
art.  il,  13, 17  et  18  dr  la  loi  du  9(Hivnl  1855> 
reUlive  à  la  création  d^une  doiaiton  deltf' 
mée,  au  rengagement,  aa  rnuiplacemenl  etaox 
pensions  militaires  (1).  (XI,  BoH.  DCCGUYI. 
n.  7921  ) 


(t)  PrésenlalioQ  al  ciposé  des  motifs  la  1*'  juin  1801  (Mon.  «nnaxe  J,  n.  211)  ;  rapport  par 


BMjnnUI  PAAK^Aïa.  —  HAFOLàOH  III.  —  24  JUILLET  1860. 


ArHeU^intque.  Lei  art.  11, 15.  17  et 
iS  de  la  loi  du  26  avril  1855  «oot  rem- 
placés par  les  suivants  : 

Art.  11.  L«*s  rengagements  sont  d'ime 
durée  de  deax  ans  au  moins  et  de  sept 
ans  au  plus. 

Ils  ne  penrent  èlre  contractés  (}ne  par 
les  milFtaireo  qui  aceompUssent  leur  sep- 
tième année  de  service,  soit  dans  l*armée 
active,  suit  dans  la  réserve,  ou  par  les 


5i7 
leur 


eiuagés  volontaires  qui  sont  dans 
quatrième  année  de  service. 

La  fècolté  de  se  rengager  dès  la  qua- 
trième année  de  service  pourra,  en  vertu 
d'un  décret  impérial,  être  étendue  à  tous 
les  militaires  in>listinctemeot.  La  durée 
des  rengagements  est  réglée  de  manière 
qne  les  militaires  ne  soient  pas  nuin tenus 
sous  les  drapeaui  après  Tàge  de  quarante- 
sept  ans  (1). 


M.  DebeUcyme  le  30  jaîn  (Mon.  annexe  0, 
n.  310]  ;  discussion  et  adoption  le  ^  jatllei  (Mon. 
dv6),  p«r  22A«oiicomre  6. 

L*exposë  d^g  molifs,  après  avoir  rappelé  les 
C0iuidër«ittOfu  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment k  proposer  et  le  Corps  législatif  à  adopter 
la  loi  dn  20  avril  1855i  rend  compte  des  effets 
qu'elle  a  produits  dans  l*application.  Il  fait  re- 
marquer que  leur  législateur  de  1855  a  dû  prévoir 
le  cas  où  le  nombre  des  rengagements  et  des  enga- 
gements à  primes.  <•  près  libération,  se  trouverait 
insuffisant  el  qu'il  a  dû  admettre  le  remplacement 
administratif  comme  moyen  subsidiaire.  Il  ajoute 
que  le  remplucemeul  administratif  a  fonctionné 
pour  la  pritmière  fois  en  1859  *  qa^il  n*a  pas  pu 
produire  alorb  louslesré5ultat:>qu*oii  doiten  atten- 
dre dans  l'avenir  ;  mais  qu'on  est  autorisé  k  croire 
que  lorsque  les  populations  connaîtront  mieux 
Teustence  de  ce  motle  de  remplaeemeal,  il  suf- 
fira à  combler  le  déficit  que  les  rengagements 
et  les  engagements  h  primes  pourraient  laisser, 
c  Cependant,  poursuit  l'exposé,  il  ne  faut  pas 
M  dissimuler  qu'à  cOté  de  la  grande  facilité  que 
présente  Topération  de  Texonération ,  ceite  fa- 
coilé  trouvera  de  nouveaux  motifs  de  sVxcrcer 
dans  Taisance  progressive  qui  se  répand  parmi 
tontes  les  classes  de  la  population.  Les  habitants 
deseampagnett  participent  surtout  k  cette  aisance  ; 
et,  en  pré»«nee  de  la  rareté  des  bras  qui  s*y  fait 
remarquer  depuis  plusieurs  années,  ils  fout  des 
efforts  d*antanl  plus  grands  pour  conserver  iuura 
fils  auprès  d'eux. 

«  Ces  circonstances  diverses  eommandent  au 
gOforernement  de  se  tenir  en  garde  contre  1m 
tendances  exagérées  et  de  rechercher  dans  le 
principe  même  de  la  loi  du  26  avril  1855  les 
moyens  d'y  snpp  éer. 

#  On  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d^oppo- 
ser  &  la  grande  liberté  de  l'exonération  une  ti- 
bêrfé  à  peu  prëa  égale  pour  le  rengagement,  et 
d'affranchir  celui-ci  d'une  partie  des  restriclioa» 
que  la  loi  lui  arvait  imposées. 

■  Le  projet  de  loi  a  pour  objet  principal  d'é- 
largir les  conditions  du  rengagement  el  de  déga- 
ger d^entraves  inutile*  son  accès,  et  celui  de  l'en* 
ga^meaai  h  prime  après  libération.  Ce  n'est  en 
dëjQnitive  qu'introduire  des  améliorations  révélées 
par  l'expérience  dans  une  loi  qui  a  en  le  mérite 
de  noflintenir  dans  les  rangs  de  l'armée,  depuis 
cinq  «ns,  environ  70,000  anciens  soldats  renga- 
gés, et  de  donner  è  notre  oi^anisation  militaire 
une  pmastfnce  incontcstabLe.  • 

Une  Trre  discussion  s'est  engagée,  notamment 
entre  H.  le  nirquis  dUm^«2arreet  M.  le  général 
Attmrd^  sur  les  effets  que  la  loi  du  26  «rril  1855  « 
déjà  predvits  et  sur  ceux  qu^dle  doit  produire  à 
Fareaîr.  QneDe  qoe  soit  l'opinfon  qu*!!  faille 
adopter,   il   e«t  «erlain  qoe.lesca»de  la  loi  est 


parfaitement  clair,  que  son  application  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  et  que  la  diâcusaioa  n'a 
fourni  aucun  éclaircissement  qu'il  soit  utile  de 
recuedlir. 

(1)  «  L'art.  11  de  la  loi  du  26  avril  1855 
porte  que  les  rengagements  sont  d'une  durée  de 
trois  ans  au  moins  et  de  sept  ans  an  plus,  qu'ils  jae 
peuvent  êtr^  contractés  que  parles  militaires  qui 
accomplissent  leurseptième  année  de  service,  soit 
dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve ,  ou  par 
les  engagé»  volontaires  qui  sont  dans  leur  qua- 
trième année  de  service. 

La  loi  nouvelle,  on  le  voit,  modifie  ces  disposi- 
tions dans  deux  points  importants  :  elle  permet 
d*abord  les  rengagements  pour  deux  ans;  et,  en 
second  lieu,  elle  rend  possible  le  rengagement 
dès  la  quatrième  année  de  service,  pour  tons  les 
militaires  indistinctement;  en  d'autres  termes, 
elle  étend  à  tous  les  militaires  la  faculté  qui  élAit 
réservée  aux  engagés  volontaires. 

«  Tel  milita  re,  dit  l'exposé  des  motifs,  qui  se 
rengagitrait  volontiers  pour  deux  ans  hésite  quel- 
quefois k  se  lier  pour  trois,  et  ces  deux  années, 
prises  dans  des  conditions  d'âge  excellentes  pour 
le  service  miiitaire,  ont  une  véritable  importance 
pour  l'armée.  Ce  minimum  est,  du  rcs^e,  celui 
qu'avait  admis,  dans  son  art.  36,  la  loi  du  21 
inars18i2j  pour  les  rengagements.  Il  a  été  ac- 
cepté le  plus  souvent  pour  l'engagement  volon* 
taire,  en  temps  de  guerre  surtout,  et  il  n'y  a  pas 
de  rsison  sérieuse  pour  ne  pas  l'appliquer  d'une 
manière  permanente  au  rengageutenl.   ■ 

«  Quant  à  l'époque  de  l'acte  de  rengagement» 
celle  de  la  septième  année  du  service,  il  Importa 
de  la  maintenir  en  principe,  d'aboi d  parce  que 
les  primes  accordées  au  milieu  de  la  durée  du  ser- 
vice pourraient  jeter  quelques  désordres  dans  la 
conduite  des  militaires  sous  le  drapeau,  mais  sur- 
tout parce  qu'un  engagement  contracté  plusieurs 
années  avant  l'époque  où  il  doit  commencer 
pourrait  exposer  la  caisse  de  la  dotation  à  des 
pertes  sérieuses  et  sans  compensation,  résultant 
des  accidents  de  la  guerre  et  des  infirmités  natu- 
relles. 

■  Cependant  il  est  des  cas  où  cette  règle  doit 
fléchir  devant  un  intérêt  supérieur. 

•  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  18£2,  les 
reuvo.s,  par  anticipation,  des  militaires  en  ac- 
tivité, portaient  généralement  sur  les  hommes 
entrés  dans  leur  dernière  année  de  service.  Jus- 
que-là ils  étaient  maintenus  sous  le  drapeaq,  et 
aucun  motif  ne  commandait  de  les  autoriser  à  se 
rengager  avant  terme. 

«  Mais,  k  la  suite  d«  guerres  comme  celles  dTI- 
rient  et  d'Italie,  qui  ont  exigé  des  armements 
extraordinaires,  on  est  tenu  de  rentrer  le  plus 
promplement  possible  dsns  les  conditions  Bor- 
males  de  la  paix  et  de  réduire  considérableœeAt 


BXPIBB  FRÀNÇÂIf .  —  NAPOLiOK  tll.  —  24  JUILLRT  1860. 


5S8 

Art.  13.L*engagement  volontaire,  après 
libération,  conlraclé  pour  une  durée  de 
deux  à  sept  ans,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  Tart.  11.  et  moins  de  deux  ans 
après  cette  libération,  donne  droit,  sui- 
vant sa  durée,  aux  avantages  spécifiés  par 
Fart.  12(1). 

Art.  17.  Les  dispositions  de  Tart.  i6 
sont  applicables  aux  militaires  passant 
dam  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par 
la  voie  des  appels. 

Néanmoins,  les  sommes  dues  i  ces  der- 


niers ne  leur  sont  payées,  en  tant  on  par- 
tie, que  sor  Tavis  du  .conseil  d'admiaii- 
tration  du  nouveau  corps. 

Les  mêmes  dispoi^itiuns  sont  appliet- 
bien  aux  militaires  réformés  ou  retraités; 
mais  ceux  de  ces  militaires  dont  li  ré- 
forme ou  la  retraite  aurait  été  prononcée 
par  suite  de  blessures  reçues  on  d'infir- 
mités contractées  dans  un  service  com- 
mandé, refoivent  la  totalité  des  sotnmei 
qui  leur  rtf\'iennenl  en  vertu  des  actes  qoi 
les  lient  au  service  (2). 


reffectif  Je  Parmée.  Cette  réduction  s'est  opérée, 
dans  ces  dernier»  tempf,  an  luojen  de  congéi 
temporaires  de  six  mois,  accordés  k  des  militaires 
de  toutes  classosqni  ont  été  inscrits  plus  lard  sur 
les  contrôles  de  la  ré.serve. 

«  Or,  un  grand  nombre  de  ces  hommes  n*ont 
accepté  des  congés  que  parce  que,  n*étant  pas 
dans  leur  dernière  année  de  s«rvice,  ils  ue  pou- 
vaient contracter  des  rengagements.  Sous  le*  im- 
pressions d'une  vie  active  et  de  Tesprit  de  corp^ 
quVlle  développe,  ils  les  euiacnl  contractés  suus 
doute,  taudis  qu'une  fois  rentrés  dans  leurafoyers, 
ils  perdent  les  habitudes  et  les  goûls  de  la  vie 
militaire  et  hésitent  plus  lard  k  obéir  à  la  vo- 
cation qu^ils  avaient  avant  de  s'éloigner  dn  dra- 
pcao. 

«  Les  militaires  ont  toul  avantage  à  recevoir  la 
première  portion  de  la  prime  dans  de  telles  cir- 
constances, car  ils  se  trouvent  au  milieu  de  la  fa- 
mille à  laquelle  ils  peuvent  venir  en  aid<',  et  dans 
les  meilleures  conditions  f^our  que  la  somme  qui 
leur  est  délivrée  ait  un  emploi  moral  et  prolilable 
h  lear  avenir. 

«  L^armée,  de  son  côté,  a  tout  intérêt  It  retenir 
dans  ses  rangs  des  hommes  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  ont  pas^é  us^ez  de  temps  sous  le  dra- 
peau pour  donner  une  juste  idée  de  leur  aptitude, 
et  qui,  lié»  ainsi  k  l'avance,  aci|uièrent  des  qua- 
lités militaires  ploâsoli  les  etdeviennent  plus  pro- 
pres k  faire  d'excellents  soldats. 

«Aux  termes  de  Part.  11  modiQé,  le  chef  de 
lIElal  resterait  juge  de  l'opporlunilé  de  déroger  à 
la  règle  ordinaiie,  et  l'i  fa  ulté  de  se  ren^rager  dis 
laquatrieme  année  de  service  pourrait,  en  vertud'un 
décret  impérial,  éire  éiendue  k  tous  les  militaires 
illdistiuciement.  » 

(1)  «  L'art.  13  de  la  loi  du  26  avril  1855  n*aa- 
lorise  les  anciens  mil  Uiri  s  libérés  à  contracter 
un  engagement  avec  prime  ^u^cfaîu  Cannée  qui 
suit  leur  libération.  Cclità  limitation  était  évidem- 
ment trop  restrictive  ,  Ci>r  il  serait  diflicile  de 
soutenir  qu'un  homme  rendu  h  la  vie  civile  perd, 
dès  la  première  année,  les  qualité:>  militaires 
qu,'il  avait  acquises  dans  un  service  de  sept  ans. 
Une  tellt;  rigueur  serait  d'ailleurs  aujourd'hui 
d'autant  plus  illu.soire  dans  son  application,  que 
les  homme»  exclus  de  !.•  faculté  dt  sVngag<:r  ren- 
treraient .«ans  diflTiculté  dans  l'armée-  par  la  voie 
du  rfmpl.icement  administratif. 

«  Le  projet  de  loi  propose  donc  d'étendre  à 
deux  ans  le  délai  accordé  aux  militaires  libérés 
peur  s'engager  avec  prime.  ■  {Exposé  des  motifs.) 

(2y  «  L'art.  16  de  la  loi  du  126  .-vril  1855  tlis- 
pose  que  les  souvofllciers  nommés  officier»,  ou 
appe  es  à  un  emploi  militaire,  n'ont  droit,  sur  les' 
lomtttft  «li«uéi8  pour  reBg«g«uients,  qu'à  uns 


part  proportionnelle  à  la  durée  du  service  qilli 
ont  accompli. 

•  Cette  disposition  est  fondée  sur  le  principe 
que  la  prime  de  rengagement  est  la  réunnén- 
tion  d'un  service  effectif,  et  qu'elle  doit  cetwr 
lorsque  le  militaire  n'accomplit  pas  le  service  »• 
quel  il  était  lié. 

•  Ce  principe,  juste  par  lui-même,  ne  loolèn 
aucune  objection  dans  les  ca.s  prévus  par  l'arlicli 
précité,  parce  que  les  militaires  qui  cessent di 
toucher  la  prime  trouvent  une  ample  compenu- 
tion  dans  les  avantages  résuliant  pour  eux  de  leur 
changement  de  position. 

■  Il  doit  s'étendre,  par  di>s  motifs  analogaes, 
aux  milrtaires  réformés  pour  des  causes  n a turellef 
purement  physiques,  et  aux  militaires  qui  pa»eot 
volontairement  et  par  calcu)  dans  un  corps  qni 
ne  se  recrute  pas  par  la  voie  des  appds.  (irt.11 
delà  loi  de  1855.) 

•  Mais  lorsque  ces  militaires  se  trouvent  con- 
traint)» de  quitter  le  service,  soit  par  saile  de 
blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille,  »oilp«r 
suite  d'accidents  survenus  ou  d'inûrmiiéi  con* 
tractées  dans  un  service  commandé,  n'y  a*t4 
pas  il  leur  tenir  compte  de  ces  cas  de  furce  ou- 
jeure,  indépendants  de  leur  volonté,  et  k  leur 
attribuer  l'intégralité  delà  prime,  quelle  qae soit 
l'époque  où  le  cours  de  leur  service  a  été  inle^ 
rompu? 

«  Ces  militaires,  privés  désormais  de  la  plupart 
des  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  bien 
qu'ils  reçoivent  une  gratification,  s'ils  ont  «o* 
plement  droit  à  une  léforme  ou  peDsiondeK' 
traite  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  prévues  pu 
l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  sauraient 
être  traités  d'une  manière  moins  favorable,  «oof 
le  rapport  do  la  prime,  que  ceux  qui,  p/iM  i^eO' 
reux,  ont  échappé  aux  dangers  de  la  guerre,  et 
arrivent  sains  et  saufs  à  l'époque  de  leur  liMri* 
tion. 

•  Bien  que  la  caisse  de  la  dotation  poine  en 
recevoir  une  légère  atteinte,  ces  situations  iiMp>- 
reni  un  sentiment  de  bienveillance,  d*éqaiiéet 
de  bonne  politique  qui  doit  prévaloir  snrtoiU 
autre  considération. 

«  Par  le»  mêmes  motifs,  les  héritiers  on  ajâats 
cause  des  militaires  tués  sur  «e  champ  de  balsilki 
ou  morts  dans  un  service  coua mandé,  temb  euti  * 
furiioriy  devoir  être  mis^eii  po^ession  de  la  po^* 
tion  des  allocations  qui  restaient  dues  àcesniili* 
taires  au  moment  de  leur  décès.  Eu  faisant  k 
l'Etat  le  s.icritjce  de  leur  vie,  ces  militaires  lui  ont 
paj'é  leur  dette  d'une  muniâre  assurémeat  «Mt 
complète  que  s'ils  avaient  accompli  l'intégralité 
de  leur  temps  de  service,  s  {Exp99i  dft  r^tift] 
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Art.  18.  Les  sommeil  attribuées  par  les 
art.  12  et  13  aui  rengagés  et  aui  enga- 
gés volontaires  après  libération,  et  celles 
attribuées  aiix  remplacements  par  voie 
administrative,  en  exécution  de  Tart.  15, 
font  incessibles  et  insaisissables. 
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auraient  été  attribuées    appartiendra  à 
lears  héritiers  ou  ayants  cause. 

En  cas  de  déshérence,  les  sommes  dues 
profitent  à  la  dotation  de  Tarmée  (1). 


En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  som- 
mes, proportionnelle  à  la  durée  dn  service, 
est  dévolue  aui  héritiers  ou  ayants  cause 
des  militaires. 

Toutefois,  si  la  mort  des  militaires  a  eu 
lieu  é  la  suite  de  blessures  reçues  ou  d'in- 
firmités contractées  dans  un  service  com- 
mandé, la  totalité  des  allocations  qui  leur 


21k  =  28  JuiLLBT  1860.  —  Loi  qui  fixe  1«  tarif 
des  droits  de  ilouaae  sur  les  céréales  y  duns  les 
colonies  de  la  Martinique  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  (2).  (XI,  Bull.  DCCCXXVI, 
n.  7922.) 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  dt 
douane  sur  les  céréales,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


(ij  •  L'arl.  18  de  la  loi  de  1855  déclare  inces- 
sibles et  insaisissables  les  sommes  atlriba^es  aux 
rengagés  et  aux  engagés  volontaires  après  libéra- 
tion, mais  elle  est  muette  h  Tégard  des  remplace- 
ments administratif  qi^i  sont  recrniés  par  les 
mêmes  moyens  el  admis  à  servir  dans  des  condi- 
tions identit|ues.  C'est  un  oubli  qu^il  importe  de 
réparer,  et  la  disposition  nouvelle  peut  avoir  une 
inllaence  sensible  sur  les  conséquences  du  rem- 
placement organisé  par  la  loi  de  1855.  •  (Exposé 
ée$  motift,) 

Le  rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
la  manière  suivante  des  amendements  qui  ont 
été  présentés  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  à 
Its  repousser. 

«  L'hoQoroble  M.  Curé  a  déposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

•  Ajouter  à  i*art.  7  de  la  loi  dn  26  avril  1855  : 

•  Ces  dîs|>oaitions  ne  sont  pas  applicables  aux 
«  fennesgens  qui,  aux  termes  de  Tart.  29  de  la 
■  loi  dn  21  mars  1832,  sont  compris  dans  la  se- 
m  conde  classe  du  contingent  annuel.  » 

■  Ajouter  h  Part.  8  : 

«  Les  jeunes  gens  du  contingent  annuel,  laissés 
m  dans  leurs  foyers,  pourront  toujours,  lors  de 
m  rappel  à  l'activité,  oser  de  la  faculté  qui  est 
a  concédée  par  cet  article.  » 

•  Cet  amendement  a  ponr  bot  d'ouvrir  aux 
jeunes  gens  compris  dans  la  réserve,  aux  termej 
de  Part.  29  de  la  l«i  du  21  mars  1832,  la  faculté 
de  ne  s'exonérer  que  le  jour  où  la  réserve  dont  ils 
font  partie  serait  appelée  sons  les  drapeaux. 

a  Votre    commss'on   aurait  souhaité    qu'il  fût 

Sossible  de  faire  droit  au  désir  exprimé  par 
L  Curé,  mais  elle  a  été  arrêtée  par  la  crainte 
d'exposer  l'urmée  h  un  déficit  sensible  dans  son 
effectif,  au  moment  même  où  les  ctrconstancts 
conamandenl  qu'il  soit  au  complet. 

m  La  réserve  n'est  appelée  sous  les  drapeaux  que 
pcmr  parer  à  une  éveutualilé  de  guerre  ;  cet  ap- 
pel s'adresse  généralement  à  plusieurs  classes  k  la 
fois;  il  faudrait  nécessairement  s'attendre,  dans 
une  semblable  occurrence,  à  voir  surgir  un 
nonabie  très-considérable  de  demandes  d'exo- 
nération, qui  se  présenteraient  à  l'instant  même 
où  il  serait  le  plus  diflicile  d  j  satisfaire  par 
un  nombre  égal  de  rengagements  et  de  rempla- 
c«niienls. 

•  1^  loi  du  26  avril  1855  a  Incontcslablemont 
accordé    de  gravdes  facilités  aux  familles  pour 


l'exonération  de  leurs  enfants  ;  il  serait  imprudent 
d'aller  plus  loin  el  d'accorder  aux  jeunes  gens 
placés  dans  la  réserve  le  droit  d'a'tendre,  pour  se 
faire  exonérer,  que  la  guerre  éclate,  que  le  dan- 
ger se  présente,  et  que  la  défense  du  pays  réclame 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

«  L'honorable  M.  Millet  a  proposé  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

■  Art.  8.  Ils  pourront  obtenir  la  même    exo- 

■  néraiion  en  se  faisant  remplacer  dans  les  corpa, 
«  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  qui  se* 
•  ront  déterminées  par  un  règlement   dadmi- 

■  nislration  publique.  • 

«  Cet  amendement  tendrait  non-seulement  à 
rétablir  d'une  manière  indirecte  le  remplacement 
que  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  a  eu  préci- 
sément pour  but  de  supprimer,  mais  encore  à 
introduire  un  droit  qui  n'a  jamais  existé,  celui  du 
remplacement  dans  les  corps. 

■  Le  remplacement  ou  l'exonération  sons  les 
drapeaux  occasionne  presque  toujours  à  l'Ëlal  la 
perte  de  ses  frais  d'équipement  et  d'instruction  ; 
maisfurloul  il  place  dans  les  rangs  de  l'armée,  au 
lieu  d'un  soldat  exercé,  un  homme  inexpérimenté 
el  hors  d'état  d'entrer  en  ligne. 

■  Si  ce  droit  pouvait  s  exercer  librement  h 
l'instant  d'une  déclaration  de  guerrre  et  d'une 
entrée  en  campagne,  il  serait  de  nature  h  causer, 
dans  les  rëgimenis,  d' s  déficits  s<-nsibles,  et  i»  j 
porter  une  borte  de  désorganisation. 

■  A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  d'exonéra- 
tion sous  les  drapeaux  fournirait  aux  anciennes 
compagnies  de  remplacement  militaire  les  moyens 
de  se  reconstituer.  Elles  s'efforceraient  d'empê- 
cher les  jeunes  gens  de  se  faire  exonérer  par  les 
conseils  de  révision,  en  leur  offrant  de  les  faire 
remplacer  après  le  tirage;  elles  feraient  ainsi 
k  l'exonération  administrative  une  concurrence 
qui  aurait  recours,  probablement,  et  pour  ainsi 
dire  fatalement,  aux  abus  que  la  loi  sur  la  dota- 
tion de  l'armée  a  voulu  détruire. 

•  Voire  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adop- 
ter cet  amendement,  qui  lui  a  paru  contraire  k 
l'esprit  de  la  loi  de  1832,  aussi  bien  qu'k  celui  de 
la  loi  du  26  avril  1855.  > 

(2)  Présentation  el  exposé  des  motifs,  le  16  mai 
1860  (Mon.  annese  H,  n,  lîA)  ;  rapport  par  M.  Caf- 
farelli  le  30  juin  (Mon.  annexe  Q,  n.  31A)  «  dis- 
cussion el  adoption  le  6  juillet  (Mon.  du  8}i  k 
l'unanimité,  par  213  volants. 
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EMPIRE  rRAirgÀIS.  —  KAPOLÉOK  lit.  —  U  JUILLET  ÎSeO. 


„  ,  ,      C    en  grains.    .    .    ; 

^■^O^en* }    en  farines.    .    .    . 

I    en  grains.    .    .    . 

m*M3,.    •••••••  J    en  farines 

Légames  secs  et  lenrs  farines. '  •    • 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jasqu*au 
30  juin  1866. 


BASES 

VAR 

Vift 

de 

navires 

narirei 

perception. 

fiançsÂ 

élrangen. 

Iiecto. 

Eiempt. 

2' 

100  kilog. 

Idem* 

2 

hectv*. 

Idem. 

2 

100  kilog. 

Idem. 

2 

100  kilog. 

Idem, 

2 

el  de  la  Guadeloupe  (1).  (XI,  Bail.  DCCOXVI. 
n.  7923.) 

Article  unique.  Le  riz  importé  to 
nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  est  soumis  au  tarif  suimt  : 


2ft  =  28  JoiLLBT  1800.  —  Loi  qni  Gxe  le  tarif  dn 
riz  importé  dans  les  colonies  de  la  Martinique 

Riz  de  toole  provenance  »        l  v  i 

y  compris  f  Par  navires  français.    .    •    *     ...    Exempts. 

ceux  chargés  dans  les  entrepôts  J  Par  navires  étrangers 25  cent,  les  IWkil. 

£raaçiiis.  ' 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au 
30  juin  1866. 

2/^  ss  28  JDiLLET  1860.  —  Loi  qui  concède  le 
bois  (le  Vincenoe.s  a  la  ville  de  Paris.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVI,  n.  7924.) 

Article  unique.  Le  bois  de  Yincennes, 
distrait  de  la  dotation  de  la  couronne,  est 
concédé  en  propriété  à  la  Tille  de  P.irîs, 
tous  les  réserves  et  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  la  convention  ci-an- 
nexée,  passée,  le  20  juin  1860,  entre  le 
ministre  des  fînancei  et  le  préfet  de  la 
Seine. 

Le  bois  de  Yincennes  n^est  pas  soumis 
au  régime  forestier. 

Comention  entre  PEtat  et  la  ville  de  Paris^  portant 
cession  du  bois  de  Fineennes  à  ladite  ville. 

Entre  les  soussignés,  Son  Excellence  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  agissant  au  nom  de  l'Etal,  en 
exécution  des  ordres  de  TEmpereur,  et  M.  le  sé- 
nateur préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de      vuii«^u<i»v«i  «.»«  .w»..,^..»- ... —       . 

PariSj  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  sait,  sauf      dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  faite»  d«Ml« 
l'approbation  des  pouvoirs  ii^gblatiis  :  ......  n  4— . 

Art.  1".  Le  bois  de  Vinceimes,  distrait  de  la 
dotation  de  la  couronne  par  le  sénatus-consulle  du 
20  juin  1860,  est  concédé  en  propriété  h  la  ville 
de  Paris.  Toutefois,  cette  concession  ne  comprend 
ni  la  partie  de  ce  boi>  touchant  le  petit  parc  filué 
entre  le  château  de  Vincennes  et  l'hôpital  mili- 
taire, ni  la  portion  de  terrain  à  l'ouest  de  cet  hà' 
pital,  indiqué  au  plan  par  une  teinte  jaune,  les- 
quelles parties  sont,  au  contraire,  expressément 
réservées,  ainsi  que  le  château,  le  nouveau  fort  j 
attenant,  les  re<loutes  de  Saint-Maur,  indiquées 
sur  le  plan  par  une  teinte  bistret  l'hôpital  mUi- 


taire,  le  grenier  à  fourrages*  TAsile  impérial  il 
ses  dépendances. 

2.  La  ville  souffrira  la  servitude  militaire  qui 
grève  toute  la  portion  du  bois  circonscrite  «ork 
plan  par  un  liséré  vert,  cl  qui  est,  en  ce  moment, 
il  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  à  «pi 
est  réservée  la  jouissance  des  bâtimenlsoàexitteta- 
jourd'hui  l'école  de  pyrotechnie.sauf  tout«'foii,bien 
entendu,  l'effet  des  «onvenlions  qui  pourraieniétre 
faites  ultérieurement  pour  affranchir  lapropiélé 
communale  de  cette  servitude;  enfin  la  ville» »« 
reprébenlants,  locataires  et  fermiers,  ne  poniront 
jamais  réclamer  aucuns  tlommuges-intérèlsmm- 
demnitéft  quelconques  pour  raison  des  (WgâU, 
pertes  de  récoltes,  destructions  d'arbres,  qw se- 
raient commis  dans  toutes  les  partie»  do  Lois  et 
des  terres  teintées  en  rose  clair,  en  rose  foncée' 
en  blanc  ;  le  ministre  de  la  guerre  ayant  tonjonn 
le  droit  d'y  faire  mancBuvrer  des  troupes  en  toule» 
saisons,  d'y  établir  des  camps,  et  ci  y  faire  toas 
exercices  militaires,  auxquels  il  ne  pourra  êlri 
mis  aucun  obstacle. 

3.  La  ville,  substituée  k  VEtat,  devra  satijUi" 
&  toutes  les  conditions  déterminées  par  I*  "^V 
tus-consulte  qui  a  prononcé  la  distraction  dû  Mi» 
de  Vincennes  de  la  dotation  de  la  couronne.  M 
conséquence,  elle  rembonrsrra  k  la  liste  dwle  les 
dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  faite»  d«Ml« 
bois  de  Vincennes,  antres  que  celle»  relatitt»** 
personnel  et  à  l'entretien,  aons  la  détlaction  do 
sommes  reçues  par  la  liste  civile  sur  le  P'**** 
Tentes  de  terrain  réaliséps  en  exécution  àu«o»' 
tusconsulte  du 28  mai  1858;  le»  portion» diP"* 
restant  dues  seront,  bien  entendu,  tourbéopw 
la  ville,  h  qni  il  est  fait  toute  délégation  Kcel«* 
fet.  D'un  autre  côté,  elle  devra  aussi  satisiaiw* 
tous  les  engagements  pris  parla  liste  civile»  «*  "" 
sulUnt  de  baux  de  concession,  de  jonissaoce  le«"^ 
poraire  et  gratuite,  de  traité  pour  fourniluM  a«*» 
et  de  tous  marchés  pour  travaux  d'enobellisfen^' 
et  d'amélioration. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  16  mai      discussion  et  adoption  le   6  Juillet  (Mon.  do9]i 
1860   (Mun.  annexe  If,    n.    174  i    rapport  par      k  Tunanimilé,  par  210  votants. 
M.  Gaffarelii  le  30  juin  (Mou.  annexe  Q,n.  314); 
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4.  La  TÎllo  sera  tena^  l<>  d'acquërir;  so jt  h  Ta- 
mtable,soit  par  voie  d^expropriation,  s'il  y  a  lien, 
les  terrains  compris  entre  le  bois  de  Vincenneset 
renceiote  fortiliée  de  Paris,  limités  d*nn  côlé  par 
la  roale  de  Paris  à  Cliiirenlon,  et  d'un  anlre  côlé 
par  le  village  de  Saint-Mandë,  lesquels  terrains 
sont  figurés  sur  le  plan  par  des  teintes  vert  et  vio- 
let; 2*  de  réunir  au  bois  de  Vincennes  les  terrains 
acquis  en  exécution  de  la  disposition  qui  précède, 
k  Texception  toutefois  des  parcelles  indiquées  sur 
le  plan  par  des  ha«:hure8  ronges,  lesquelles  ne 
pourront  être  vendues  qu'à  la  charge  de  servitudes 
semblables  ii  celles  qui  ont  été  detorminées  par 
la  loi  du  22  juin  1854,  concernant  le  promenoir 
de  Chaillot  ei  la  place  de  TEloile,  et  par  le  décret 
du  2  mai  1859,  rendu  en  exécution  de  cette  loi  ; 
3*  de  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  les  tra- 
vaux nécessarires  pour  achever  rembelll«sement 
du  bois  de  Vinc^nnes,  et  pour  convertir  en  p«t>- 
meaades  publiques  les  terrains  qui  sont  réunis  à 
W  bois  ;  H"  d*«ffecler  k  une  succursale  du  jartiin 
daa  plantes  la  partie  teintée  tn  bleu  ;  5°  de  con- 
server et  entretenir  ce  bois  et  ses  annexes  en  pro- 
menades publiques  k  perpétuité,  étant  d*ailleurs 
bien  entendu  que  tout  projet  d^embellissement 
devra  être  approuvé  par  PËmpereur.  Enfin  la 
ville  est  autorisée  k  aliéner  telles  portions  du  bois 
de  Vîncennes  qu'il  appartiendra,  jusqu*k  concur- 
rence de  cent  ving^  hectares,  y  compris  les  super- 
ficies déjk  vendues  par  la  liste  civile,  en  exécution 
du  sénatos-consulte  du  28  mai  1858* 


2&  as  28  TviLLiT  1860.  —  Loï  qui  concède  gra« 
tuilemeni  k  la  ville  de  Rennes  les  terrains  do- 
maniaux de  l*an<  ien  canal  des  Murs.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVl,n.  7925.) 

Articlo  unique.  Sont  concédés  gratui- 
tement i  \û  ville  de  Rennes  les  terrains 
domaojaax  de  l'ancien  canal  des  Murs. 


2Ô  =  28  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  approuve  des 
échanges  de  bois  entre  PEtat  et  MM.  d'Haus- 
sonville  ,  ât  la  Ferté  -  Sénectère .  Michaud  , 
Vignier  et  Bellan.  (  XI  ,  Btlil.  DGCGXXVI , 
11.7926.) 

Arlicle  unique.  Sont  approuvées,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  les  cinq  actes 
passés,  le  ti5  février  1859,  entre  le  préfet 
de  SeiDe-et>Marne,  agissant  au  nom  de 
l*Etat,  el  les  sieurs  d'Uaussonville,  de  la 
Ferlé-Sénectere ,  Michaud  ,  Yignier  et 
Bellan,  les  échanges  de  diverses  parcelles 
de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  contenant 
cent  quarante  neuf  hectares  quatre-vingt- 
cinq  ares  (149  hect.  85  c.)»  contre  d'au- 
tres parcelles  de  bois  d'une  superûcie  de 
cent  soixante -neuf  hectares  trois  ares  (169 
hect.  3  ares). 

2A  s=  28  loiLLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  rindre  k  sUmpo^er  extraordinai- 
remeAt.  (XI,  Bull.  DGCGXXVI,  n.  7937.) 

Art.  I**".  Le  département  de  l'Indre  est 
aotorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses« 
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sion  de  1859,  à  sMmposer  extraordinalre- 
ment,  en  1861,  quatre  centimes  quarante- 
huit  centièmes  (4  c.  48/100*^*)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  te  produit  sera  affecté  au 
complément  des  dépenses  occasionnées 
par  la  construction  des  palais  de  justice 
de  Châteauroux  et  dlssoudun. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  éga- 
lement autorisé  à  s*im poser  exlraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1861, 1^  un  centime 
sept  centièmes  (1  c.  7/iOO<'*))  <iont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'a- 
chèvement et"  d'amélioration  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 
20  deux  centimes  (2  c.)  dont  le  produit 
sera  consacré  à  venir  en  aide,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  commune^;,  pour 
l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Ces  deux  impositions  seront  recouvrées 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  les  lois  de  flnances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


2A  ^=  28  JUILLET  1860.  •—  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Glcrnaont-Ferrand  k  contracter  un  emprant. 
(XI,  Bull.  DGCGXXVI,  n.  7928.) 

Article  unique.  La  ville  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'intéiét  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs  (900,000  fr),  rembour- 
sable, en  vingt  années,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  au  paiement  de  diverses  dé* 
penses  d'utilité  publique  énumérées  dans 
les  délibérations  municipales  des  17  dé- 
cembre 1859  et  28  mai  1860,  notamment 
à  Tachèvement  de  l'église  Saint- Eutrope, 
à  la  construction  d'un  quartier  de  cava- 
lerie, à  Tacquisition  d'un  champ  de  ma- 
nœuvres, à  l'achèvement  du  cours  Sablon 
et  à  l'agiandissement  du  jardin  des  plan- 
tes. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aox  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gréj  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibtes  par 
voie  d'endossement.  Les  cunditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  miaislre  de 
l'intérieur. 

24  3s  28  JoiLLBT  1860.  —  Lot  qai  aulorisa  la 
ville  (le  Golmar  k  contracter  un  emprant  et 
k  8'iinpo<.cr  extraordinairement.  {XI ,  Bull. 
DGCGXXVI,  n.  7929.) 
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Art.  1".  La  ville  de  Colmar  (Haat- 
Rhki)  est  autorisée  i  emprunter,  à  un 
(aux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  (1,800,000  fr.),  réalisable 
par  fractions  égales  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  (450,000  fr.),  et  des- 
tinée au  paiement  du  contingent  qu'elle 
«•«si  engagé*  à  fourn-ir  à  l'Etal,  à  litre 
d'avance,  pour  concourir  à  la  dépense  de 
construction  du  canal  des  Houillères  de  la 
Sarre,  el  d'un  embranchement  du  canal 
du  Rh5ne  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  ^pit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissihies  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traitée  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à 
partir  de  1860,  au  moyen  des  annuités 
de  remboursement  de  l'Etat,  pour  le  ca- 
pital et  les  quatre  cinquièmes  d'Intérêts, 
le  dernier  cinquième  devant  être  payé  par 
la  caisse  municipale. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à*8*im- 
poser  exlraordinairemenl,  pendant  seirc 
an9>  à  partir  de  1860,  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soixante  et 
dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt  francs 
(179,520  fr.)  Le  produit  de  cet  impôt  ser- 
vira à  acquitter  la  différence  d'intérêts 
seslanl  à  la  charge  de  la  ville,  ainsi  que  les 
frais  de  négociation  des  récépissés  de  l'E- 
tat applicables  à  ramortissement  de  l'em- 
pruQl  ci-dessus. 


24  f=  28  JDiLLET  1860.  —  Loi  qui  aulorise  la 
Tille  de  Colmar  à  coniracler  un  empronl.  (XI, 
BqII.  DCCCXXVI,  n.  7930.) 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excèiie  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (  300,000  fr.  )  remboursable  en 
douze  adnées  à  partir  de  1862,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  au  paiement  des  frais 
d'établissement  d'une  maison  d'école. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  el  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avtc  faculté  d'émettre  des  obligations  au 


porteur  ou  transmissihies  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  el  des  traités  &  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
Tapprobation  du  ministre  de  rintérleur. 


2A  =  28  JoiLLBT  1860.  —  Loi  qai  anlorist  la 
Tille  de  Lorienl  fc  contrarier  un  cmproDt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7951.) 
Article  unique,  La  ville  de  Lorlent 
(Morbihan)  est  autorisée  à  emprunter, 
À  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  ciiHi 
pour  cent ,  une  somme  de  «cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  rem- 
boursable CD  dix  années ,  à  partir  do 
1861 ,  sur  ses  revenus,  et  destipée  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter \fi  réseau  des  conduites  de  distribo- 
lion  des  eaux.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  el  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ceséU- 
bli>sements,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iraosmissi- 
bles^ar  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  da 
ministre  de  l'intérieur. 


2^  =  28  jniLLET  1860.  —  Loi  qui  aulorise  UtiIU 
de   Toulouse   à  coniracler  un  eocpranU  (ïït 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7932.) 
Article  unique.  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  àemprnn- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'e^céde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  millions 
(6,000,000  fr.)  destinée  au  paiement  des  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  énuroérés 
dans  ladélibéraliondu  24  mars  l.860.L'em- 
pruntsera  effectué  au  moyen  de  trois  em- 
prunts partiels  dedeux  millions  (i.000,000 
fr.)  chacun, qui seronl  réalises  dedeuiaus 
endeuxans.Le  montant  de chaqueemprunl 
sera  remboursé,  en  capital  et  intérêts,  par 
la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans 
un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  qua- 
rante deux  ans.  L'emprunt  pourra  éUe 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  élabus- 
sement,  soit  par  voie  de  souscr»pt»Di 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émellre 
des  obligations  au  porteur  ou  trao^^mls- 
sibles  par  voie  d'endossemenl.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  cl  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  aeront  préa- 
lablement  soumises  à  l'approbation  da 
ministre  de  rintérieur. 
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2\  =a^j0iLLBT  1860.  —  Loi  qui  aatori&e  la  per- 
ception d*ane  surtaxe  h  Poclroi  <ie  la  comoiane 
de  Saini-Servan  (lile-el-Yilaine).  (XI,  BulL 
DCCCXXVI,n.7933.) 

ÀrticU  unique,  À  partir  de  la  pjabli- 
catiOD  de  la  présente  loi  et  jasqu'ati  31 
décembre  1863inclu8iveinenl,  il  sera  per- 
çu, &  Toetroi  de  la  commune  de  Saint- 
Servan  (Ille-et- Vilaine),*  une  surtaxe  de 
soixiDte-cinq  centimes  par  hectolitre  de 
cidre  et  de  poiré. 


24  s=  38  JciuET  1860.  —  Loi  qni  dialrait  une 
portion  du  territoire  delà  commune  de  Portes, 
canton  de  Gcoolbac»  et  la  réunit  h  la  com- 
maoe  da  la  Grand*Combe,  canton  de  ce  nom 
(Gard).  (XI ,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  7934  ) 

Art.  l*r.  La  partie  du  Tillage  de  Gham- 
pelaason  el  le  territoire  qui  Tenvironne, 
jusqu'à  la  crête  de  la  montagne,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Portes,  canton 
de  Genolhac^  arrondissement  d^Alais,  dé- 
partement du  Gard,  et  réunis  au  terri- 
toire de  la  commune  de  la  Grand^Combe, 
canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  conformément  à  la 
ligne  rouge  et  Terte  indiquée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
Tonliieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
rtge  ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tirement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieo,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


24  s  28  JDiLLBT  1860.  —  Loi  qui  réunit  lescom> 
mt^sdH  CUirvaui,  Panai,  Braéjonls,  Balzac 
«l  ftuffep^re  f  Avejron)  en  une  seule  com- 
Unnc,  dont  le  chef-lien  e^t  fixé  h  Glairvaux. 
(XI, Bull   DCCCXXVI,  n.  7935.) 

Art.  ier.  Les  communes  de  Clairraux, 
de  Panât,  de  Bruéjouls,  de  Balzac  et  de 
Ruffepeyre,  c«nton  de  Marcillac,  arron- 
dissement de  Rodez,  département  de  PA- 
^eyron,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Clairvaui,  et  qui 
prendra  le  nom  de  commune  de  Clair- 
vaux. 

S.  Ltt  communes  réunies  continueront 
dejooir,  comme  sections  de  communes, 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent 
•tre  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditions  de  la  reunion  prononcée  seront, 
•il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  on  décret  de  l'Empereur. 


24  =  28  iviLUT  1860.  —  Loi  qni  disirait  deux 
porUoiu  de  lerriloire ,  «avoir  :  1«  premier,  de 
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la  commune  de  Torcy,  canton  de  Montceals* 
arrondissement  d^Âutan,  le  second,  de  la  com- 
mune de  Saint-Laurenl-d^Andenay,  canton  de 
Baxj,  arrondissement  de  Cliâlon,  el  les  réunit 
h  la  commune  de  Monlchanin-les-Blines,  can« 
ton  de  Mont  Saint-Vincent,  arrondissement  de 
Châlon  (Saûne-etLoire).  (XI, Bull.  DCCCXXVI» 
tt.  7936.) 

Art.  l^i".  Les  deux  territoires  circon- 
scrits sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
l'un  par  des  lignes  vertes  et  Tautre  par 
des  lignes  jaunes,  sont  distraits,  savoir  : 
le  premier  de  la  commune  de  Torcy, 
canton  de  Montcenis ,  arrondissement 
d'Aulun,  département  de  Saftne-ct-Loire, 
et  le  second  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-d'Andenay,  canton  de  Buxy,  ar- 
rondissement de  Cb&lon,  même  départe- 
ment, pour  être  réunis  à  la  commune  dt 
Moncbanin-les-Mines,  canton  de  Mont- 
Saint-Vincent,  arrondissement  de  Cbâ- 
lou,  même  département.  £n  conséquence^ 
la  limite  entre  la  commune  de  Moncha- 
Din  les-Minea  et  les  communes  de  Torcy 
et  de  Saint-Laurent-d*Andenay,est  fixée^ 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  vertt 
portant,  audit  plan,  les  n.  1,  â  et  3,  et 
de  la  ligne  jaune  portant  les  n.  4,  5.  6  et  7. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usagt 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s*il|y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
TEmpereur. 

25  Jciifs328  JDiLLBTl860.~Décrel  impérial  por- 
tant création  de  divers  emplois  danf  la  garde 
de  Paris.  (XI ,  Bull.  DCCCXXVI,  u.794/k.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  des  1^' fé- 
vrier et  6  avril  1849  et  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1849,  portant  augmentation  de  It 
garde  de  Paris  ;  vu  les  décrets  des  1 1  dé- 
cembre 185S,  12  mars  1856  et  22  oc- 
tobre 1859,  apportant  des  modifications  à 
la  composition  de  ladite  garde;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa 
département  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  créé  dans  la  garde  de 
Paris  un  emploi  de  capitaine  instructeur 
et  un  emploi  de  pharmacien  aide-major. 

2.  L'oflicier  d'babillemeot  sera  désor- 
mais du  grade  de  capitaine.  L'adjoint  au 
trésorier  aura  le  grade  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant.  La  suide  de  ces  non- 
veaux  emplois  sera  déterminée  d*aprés  la 
tarif  dé  solde  ci-joint.  {Sait  le  tarif.) 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran* 
don)  est  cbargé,  etc. 


18  »  28  louxBT  1800*  —  Décret  impérial  cea- 
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•étmmit  U  droit  h  rinoportation  dt  U  houilU. 
(XI ,  BuU.  OCGCILXVI,  n.  10^.) 

TïapoléoD.  etc.,  far  te  rapport  de  notre 
mÎDif Ire  secréUire  d'Elat  aa  département 
de  fagricaHure,  du  commerce  et  des  tra- 
taux  public^:  vu  Part.  54  de  la  loi  du  17 
décembre  i8i4,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  droit  à  l'importation  de  la 
hooiJle  carboiUsée,  par  la  rivière  de  la 
Meuse  et  le  département  de  la  Moselle,  est 
ûjé  à  dii  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Le  droit  k  Timporiaiion  de  la  bouille  crue 
00  carbonisée,  par  les  autres  fronliéres  de 
terre,  ou  de  mer  par  navires  français,  est 
fixé  à  quinze  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

S.  Nos  ministres  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Hagne)  sont 
chargés,  etc.      __^_^ 

IS  s9  26  ivuLBT  1800. —Déeffet  impérial  qni  snp- 
«prime  le  droit  établi  à  la  sortie  de  la  booille, 
du  c<  ke  et  des  cendres  de  houille.  (XI,  ficdl. 

Dca:xxvi.  0.7946.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mkitslre  («crétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture.  du  commuée  et  des  tra- 
vtnx  publics;  vu  l*art.  54  de  la  loi  du^lT 
décembre  1814,  avons  décréié  : 

Art.  l«r.  Le  droit  de  un  centime  par 
cent  kilogrammes  actuellement  établi  à  la 
fortie  de  la  houille,  du  coke  et  des  cendres 
de  houille  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  minisires  de  Tagricullure,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
flaajices  (MM.  Roofaer  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

SI  ^»  18  loiLLET  1860  —  Décrat  impérisl  con- 
cernant la  publication  de  Fart.  18  de  la  loi  de 
finance!»  du  26  jaillet  1860,  relatif  h  Téiéva- 
tion  da  droit  général  de  consommation  sar  les 
alcools  (1).  (XI,  Bull.    DCCCXXVII,  n.  7955.) 

Napoléon,  etc.,  vo  la  loi  de  finances  do 
SB  juillet  1860;  vu  les  ordonnances  des 
27  novembre  18 16  et  18  janvier  1817,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois;  sur  le 
rapport  de  notr^  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d*£tat  ao  département  de  la 
ju^ice,  avons  dé<Tété  : 

Art.  i«'.  La  publication  de  Tart.  18  de 
la  loi  susvisée.  relatif  A  Télévation  du  droit 
général  de  consommation  sur  les  alcools, 
sera  faite  conformément  aux  ordonnances 
des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle]  est  chargé,  etc. 


m.  —  il.  i9,  îSiVfLtar  4860. 

Il  sa  28  iinu.rr  9860.  —  Décret  tmpériid  qm 
autorise  la  consolidvtion  en  rentes  des  Iwas 
du  trésor  délÎTrés  k  la  caisse  d'amortiaBeBieiit 
du  1*'  j.'nTÎer  au  30  juin  1860.  (XI,  Bail. 
DCC^XVIl,  n.  7954.) 

Napoléon,  etc.,  vu  fart.  4  de  la  loi  di 
10  juin  1833,  constitetif  de  la  réserve  &9 
Tamortissement  ;  ,vu  Part.  36  de  la  loi  d« 
25  juip  1841 ,  en  oe  qui  concerne  la  cos* 
solidation  en  rentes,  de  semestre  en  8e> 
mestre,  des  bons  du  trésor  provenant  do 
cette  réserve  ;  vu  Tétai  £,  annexé  k  la  loi 
du  1 1  juin  1839,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Texer- 
cice  1860,  le  produit  de  la  réserve  de  Ti- 
mor Hssement  de  ladite  année,  déd action 
faite  d*one  somme  de  quarante  millioDi 
aflectée  au  rachat  de  la  dette  consoli- 
dée; vu  Tart.  3  de  la  loi  du  5  mai  1860, 
portant  que  les  sommes  inscTites  ao  bod- 
get  de  cette  année,  pour  ôtre  appliquées 
au  rachat  de  la  dette  consolidée,  cesseront 
d*avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promul- 
gation de  ladite  loi  ;  vu  le  décret  du  7  jan- 
vier 1860,  qui  a  autorisé  la  consoUda- 
tien  en  rentes  de  la  partie  de  celte  réserve 
qui  s*est  formée  du  1*'  juillet  ao  31  dé- 
cembre 18o9:  vu  Tétat  des  bons  délivré» 
é  la  caisse  d'amortissement,  du  i«' janvier 
au  31  juin  1860,  et  s*élevant  à  54,314,475 
fr.  37  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  paur  It 
montant  des  intérêts  jusqu'au  22  Juin, 
325,501  fr.  10  c,  ce  qui  porte  Tensemblt 
de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  inté- 
rêts, à  54,639,976  fr.  47  c,  laqueUt 
somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après» 
savoir  :  quatre  et  demi  pour  cent  ancien» 
16i,526  fr.  09  c;  quatre  et  demi  pour 
cent  nouveau,  29,1 10,541  fr.  34  e.;  quatre 
pour  cent,  543.879  fr.  32  c.  ;  trois  poor 
cent,  24.823,0i9  fr.  72  c.  ;  somme  égale, 
54,639,976  fr.  47  c.  ;  sur  le  rapport  dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Inscription  sera  faite  sur  la 
grand  livre  de  la  dette  pnbiqoe,  ao  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentet 
trois  pour  cent,  avec  jouûnsance  du22jain 
1860,  de  la  somme  de  deux  millions  trois 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  cin- 
quante-cinq francs  (2,385,155  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  soixante  huit  francs 
soixante  et  douze  centimes  et  demi  (€S  fr. 
725™),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  du  22  juin  1860,  une  somme  d« 
cinquante-quatre  millions  six  cent  trente- 
neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq  franca 
soixante  et  dix-neuf  centimes  (54,659,92S 
fr.  79  c.)  Cette  somme  de  cinquanle-quatr* 


1}  y.  notes  sur  I«  loi  da  26  juillet  ISOOi  suprà^  pages  ?00  et  101. 
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millions  sit  ceot  trente-neul  raille  neuf 
e«it  Yingl-clnq  franc»  soixante  el  dii- 
neuf  cemimes  sera  portée  en  recette,  d»n» 
les  écrilares  de  la  comptabilité  générale 
des  finances,  au  budget  de  Texercice  iSiiO. 
t.  Lesexlrait»  d'inscription  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés  conformément  à 
Fart.  l*f  ci  dessus,  lui  feront  délivré»  en 
,  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
7,094  fr.  appartenant  au  fonds  d'amorlis- 
iement  des  rentes  4  1/^  P*  100  ancien; 
ane  de*,270:,t40  fr.  appartenant  an  fowte 
d'amortissement  des  renies  4  l/«  p.  lOd 
nouveau;  une  de  23,741  fr.  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  renies  4  p. 
100  ;  une  de  1,083,580  fr.  appartenant  a« 
fonds  d'amortissement  des  rentes 3  p.  100. 
Sommeégale,  2,3»5,155  fr. 

3,  L'appoint  de  cinquante  francs  soiian- 
te^hoit  ceuiiiiies  (50  fr.  68  c),  réservé  sur 
la  somme  de  cioquaite-qualre  millions  six 
cent  trenie-neuT  mille  neuf  cent  soixante 
et  seize  francs  quarante-sept  centimes  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  quatre  nouveaux  bons  appartenant  à 
ladite  caisse  savoir  :  un  de  14  fr.  37  c. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  i/â  p.  100  ancien;  un  de  5  fr. 
84  c.  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  4  i/i  p.  100  nouveau  ;  un 
de  12  fr.  58  c.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortis «ement  des  rentes  4  p.  100;  et  un 
de  17  fr.  »9  c.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  renies  3  p.  100.  Somme 
égaie,  50  fr.  68  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


li»  28ïOiLLBT  1800.  —  Décret  impérial  qai 
aotorise  un  virement  de  cré'lits  aa  budget  du 
minislère  des  finances  ,  eiercice  1859.  (XI, 
Bail.  DCCCXXVII,  a.  7955.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'eierciee  18^9  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  copteoant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépense»  dudit  eier- 
cice;  vu  notre  décret  du  45  janvier  1860, 
portant  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1859  ; 
va  l'arU  li  du  séoatus  consulte  du  25  dé- 
cembre IftSS  ;  vu  les  dispositions  deniotre 
ëéeret  du  10  novembre  1850,  sur  les  vire- 
ments de  crédits;  notre  eoBseii  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Arb  i«r.  Lea,QrÀdit«  ouverts  potur  l'eMr* 
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cice  1859,  par  U  loi  du  budget  ûw  4  juin 
1858  et  le  décret  de  répnriiibu  ilii  14  no* 
vembre  soivjmtf  a\nû  quA  par  di^cr^t  de 
virement  du  i5  janvier  iShO.  sur  les  cha- 
pitres ci-après  du  bu4|^{;t  d^i  TTttni?^lèredeE 
finances,  sont  ruduiis  d'une  suiririie  de  einii 
millions  deLjii  cent  âeiif  mille  friaci 
(5,216^000  fr*)j  savoir  ;  Dette  viaifèrs. 
Ghap.  12.  RenlGii  viaxért^a  J'aïuii; nue  ori- 
gine, 100,000  fr*  Admifiintralifin  cen^ 
traie  des  fitmncea^  Ch^\>  34.  Personnel, 
31 0  fr.  ChaiJ.  ôfî  Dcytjhîies  divt;rs€3j 
27,400  fr.  Contributions  directes.  Cbap^ 
45.  Personnel,  27.200  fr.  Ghap.  46.  D6- 
pen«ies diverses,  15,000  fr.  Ghap.  48.  Muta» 
tions  cadastrales,  45,000  fr.  Ghap.  49. 
Remises  aux  percepteurs,  etc.,  104,500  fr* 
Enregistrement  et  domaines,  Cha4>.  51, 
Personnel,  434,600  fr.  Foréis.  Ghap.  54* 
Personnel,  42,000  fr.  Ghap.  56.  Dépenses 
diverses,  27,000  fr.  Douanes  et  contribu- 
tions  indirectes.  Ghap.  58.  Mali^ricl, 
2,760,000  fr.  Ghap,  62.  Dépenses  du  ser- 
vice des  douanes  en  Algérie,  47,000  fr. 
Postés.  Ghap.  63.  Personnel,  55,000  ffi. 
Càap.  64.  Hatériel,  130,000  fr.  Ghap.  65. 
Dépenses  diverses,  100,000  fr.  Rembour- 
sements et  restitutions.  Ghap.  69.  Répar- 
tition des  produits  de  plombage,  etc., 
44.000  fr.  Ghap.  70.  Réparti! ion  de  pro- 
duits d'amendes,  saisies  et  confiscatioiis 
attribués  k  divers,  1,257,000  fr.  Totai, 
5,216,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  cha.àtrei 
siiivauts  du  budget  do  ministère  des  finan- 
ces, sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seiie  mille  franes 
(5,216,000  fr.),  par  virement  des  chapitre» 
désignés  ci-dessus  :  Capitaux  rembour- 
sables à  divers  titres,.  Ghap.,  8.  IntérêU 
de  capitaux  de  oautiunnemeal!^,  190,000 
fr.  Dette  viagère.  Ghap.  19.  Pensions  mi- 
litaires, 100,000  fr  Administration  een- 
traie  des  finances.  Ghap.  35.  Matériel, 
16,000  fr.  Service  de  trésorerie.  Chap. 
41.  Traitements  et  frais  de  service  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces, 116,000  fr.  Enregisir»mem  et  do- 
maines. Ghap.  53.  Dépenses  diverses, 
20.000  fr.  Forêts.  Ghap.  55  Matériel, 
57,000  fr.  Douanes  el  contributions  indi* 
rectes.  Ghap.  57.  Personnel,  122,700  fr. 
Ghap.  59.  Dépenses  diverses,  30,000  fr. 
Ghap.  60.  Avances  recouvrables,  46,100  fr. 
Remboursements  et  reslUulions.  Gfckfcp. 
68.  Remboursements  sur  produits  indi- 
rects et  divers,  172,210  fr.  Ghap.  71.  Pri- 
mes  à  l'exportation  de  marchandises» 
4,046,990  fr.  Ghap.  72.  Escomptes  sur  di- 
vers djroils,299,Q0Ofr.  Total,  5,216,000  fr. 
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3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma< 
gne)  est  cliargé,  etc. 


35  «  31  iniLLBT  1860.  —  Loi  qui  appronTe  une 
convenlion  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lille,  et  relative  h  des  cessions  réciproques  de 
terrains.  (XI,  Bull.DCCCXXVm,  n.  7960.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
Tention  cl-anneiée,  passée,  le  9  juin  1860, 
entre  le  préfet  du  département  du  Nord, 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Lille, 
représentant  cette  ville,  à  l'effet  de  déter- 
miner les  obligations  et  les  cessions  réci- 
proques de  terrains,  nécessitées  par  l'a- 
grandissement des  fortifications  de  cette 
place  et  la  suppression  de  la  vieille  en- 
ceinte. 

Convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  ter- 
rains  entre  CEtat  et  la  ville  de  Lille. 
L*an  mil  hait  cent  soixante  le  neuf  jain,  non», 
Paul  "Vallon,  préfet  du  département  dtf  Nord, 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  comme  représentant  le  do- 
maine de  rUlat,  assisté  de  M.  Ferdinand  Vieil- 
lard,  directeur  de  Tenregistrement  et  des  domai- 
nes, chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  h  ce  con- 
voqué par  notre  lettre  du  6  de  ce  mois,  et  de 
M.  Auguste  de  Monlfort,  colonel  du  génie,  direc- 
teur des  fort ifica lions  à  Lille,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  intervenant  d'après  les  instructions 
qa'ii  a  reçues  de  Son  Excellence  le  minisire  de  la 
guerre,  k  la  date  du  4  juin  courant,  et  aux  termes 
d*une  dépêche  de  Son  Excellence  le  minisire  de  la 
guerre,  du  4  joinlSôO,  d*une  part,  et  M.  Auguste- 
Isidore  Richebé,  maire  de  la  ville  de  Lille,  oflicier 
delà  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  agissant  en  vertu  de  la  dé  ibération  du 
conseil  municipal,  prise  h  cet  effet,  le  7  juin  1S60, 
dûment  approuvée  par  le  préfet,  le  8  du  même 
moi»,  d'autre  pan ,  avons  mutuellement  stipulé  et 
arrêté  les  dispo>ilions  suivantes,  à  l'effet  de  cons- 
tater par  an  acte  régulier  1.  s  conventions  faite» 
jusqu'à  ce  jour  entre  i'Eiat  et  la  ville  de  Lille,  re- 
lativement  h  la  suppression  de  la  partie  de  l'en- 
teiute  fortifiée  de  la  ville  située  entre  la  citadelle 
«n  nordouesl  et  le  saillant  du  bastion  56,  <lit  de 
ia  Noble  Tour,  au  sud-ouest,  et  avons  formulé, 
comme  il  suit,  lesdites  conventions  telles  quelles 
résultent,  1*  du  projet  de  traité  dressé,  le  8  juin 
185y,  par  le  chef  du  génie  et  le  maire  de  Lille, 
projet  adopté  par  la  commission  municipale  dans 
M  délibération  en  date  du  10  juin  1859,  et  ap- 
prouvé par  Son  Excellence  le  ministre  de  Tinté- 
rienr,  le  30  du  même  mois,  et  par  Son  Excellence 
le  minii>tre  de  la  guerre,  le 7  juillet  suivant;  2"  et 
au  procès-verbal  d'expertise  du  9  juin  courant, 
annexé  au  présent  acte. 

Obligations  de  la  ville. 
Art.  1".  Le  maire  de  la  ville  de  Lille,  en  sa 
qualité,  s'engage  k  verser  à  l'Etal,  à  titre  de  snb- 
fide,  pour  concourir  aux  dépenses  d'exécution  des 
fortifications  nouvelles  et  bAtimenU  militaires  de 
toute  nature,  une  somme  de  cinq  millions  six 
cent  mille  franc^  savoir  :  en  1859  et  1860, 
lt600,000  fr.,  paiement  déjà  en  cours  d'exécu- 
tipn  î  en  1861, 1,000,000  fr.  j  «n  1862, 1,000,000 


fr.  ;  en  186S,  1,000,000  fr.  ;  en  1864,  1,060,000 
Dr»  Si,  en  raison  de  ia  marche  des  travaux,  le»  ver- 
sement» d'une  innée  n'ai  teignaient  pas  4e  chiffra 
filé,  le  reliquat  serait  de  droit  ajouté  au  subside 
de  Tannée  suivante. 

2.  Le  maire  de  Lille  sVngage,  en  ou^,  I  ac- 
quérir et  à  livrer'  à  l'Etat,  avant  le  51  d^embre 
1860,  tous  les  terrains  nécessaires  aux  fortifict- 
tions  ék  la  nouvelle  enceinte  et  ceux  qui  doivent 
recevoir  les  nooveAix  établissements  nécessité» 
par  l'agrandissement  de  la  place  ;  ces  terrains  ont 
été  désignés  aux  plans  en  date  du  9  avril  1859  ef 
du  24  février  1860,  annexés  au  décret  déclarât^ 
d'utilité  publique,  du  12  juillet  1859,  et  h  celui 
du  31  mars  1860,  qui  a  apporté  quelques  modi- 
fications au  tracé  des  terrains  qui  doivent  recevoir 
les  nouveaux  établissements  militaires;  Iwir  éten- 
due, tant  en  terrains  nu^  qu'en  terrains  bâtis,  ne 
pourra  dépasser  cent  quatre-vingts  hectares,  sans 
tenir  compte,  toutefois,  des  différence»  résultant 
des  modifications  approuvées  par  le  susdit  décret 
du  31  mars  1860.  Ceux  de  ces  terrains  et  bât>» 
ments  qui  ne  sont  pas  encore  acqub  par  la  ville, 
et  ne  le  seront  pas  amiabiement,  le  seront  par  It 
voie  de  l'expropriation,  dont  les  formalités  seront 
accomplies  au  nom  du  l'Etat,  mais  par  les  agents 
et  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  ville  de  LUloi 
qui  dirigera  les  opérations  d^expropriation  de  It 
manière  qu'elle  croira  le  plus  dans  ses  intérêt». 

3.  Le  maire  de  Lille  s'engage  à  acquérir,  par 
les  mêmes  voies,  et  à  mettre  temporairement  h 
la  disposition  de  l'Etat,  au  sud  du  village  d*E»- 
quermes,  une  superficie  qui  ne  pourra  dépasser 
sept  hectares  cinquante  ares,  pour  en  former  un 
bassin  d'inondation  en  avant  de»  ouvrage».  Ce» 
terrains  seront  abaissés  par  les  soins  du  service  do 
génie  et  aux  frai»  du  département  de  la  guerret 
autant  que  leur  destination  l'exigera,  puis  recou- 
verts, aux  frais  du  même  département,  d'une 
couche  de  vingt  à  vingt -cinq  centimètres  de  terre 
végétale  et  di2>posée  de  manière  à  ce  que  l'écoule- 
ment des  eaux  j  soit  facile.  Cela  nne  fois  achevé, 
ces  terrains  seront  remis  à  la  ville  de  Lille,  qui 
pourra  en  disposer  librement,  même  le»  aliéner, 
si  elle  le  juge  convenable,  sous  la  réserve  qu*il» 
seront  a&sujettis  aux  prohibition:»  imposées  à  la 
première  zone  par  le  décent  du  10  auûi  1853,  et 
qu'il»  seront  toujours  mafn tenus  à  l'état  de  prai- 
ries. Le  service  du  génie  promet  de  faire  exécuter 
ce  travail  en  dedans  de  deux  années  à  partir  du 
jour  où  il  le  fera  commencer;  la  prise  depo«»es- 
son  sera  précédée  d'un  avertissement  préalable 
de  six  mois. 

a.  On  comprendra  dans  l'expropriation,  en  »ns 
des  cent  quatre-vingt»  hectares,  les  terrains  nëce»* 
saires  :  A,  pour  porter  à  se  ze  mètres  la  laideur  de 
la  rue  militaire  de  la  nouvelle  enceinte,  qixi  ne 
serait  que  de  sept  mètres  soixante  et  dix-neuf 
centimètres,  aux  termes  Ju  décret  du  10  août  1853, 
soit  environ  5  hectare»  24  ares;  B,  pour  ëtadib'r 
des  place»  et  demi-lunes  aux  débouché»  des  noa- 
velles  porte»  de  la  ville,  soit  environ  2  hectare» 
2  ares  ;  C,  pour  ménager  aux  chemins  vicinaux 
qui  seront  interrompus  par  la  zone  fortifiée,  l'ac- 
cès aux  nouvelles  porte?,  en  établissant  au  pied  du 
glacis  un  chemin  de  ceinture,  soit  environ  3  hec- 
tares 74  area;  la  superficie  présumée  nécessaire 
pour  Satisfaire  à  ces  objets  s'élèvera  ainsi  à  envi- 
ron  11  hectares.  Le  terrain  ainsi  emplojé  dexnem- 
rera  la  propriété  de  la  ville  de  Lille,  qui  »eracha]^' 
gée  du  pavage  de  la  rue  militaire  et  de  son  entre- 
tien, »i  elle  juge  utile  aux  besoms  des  habitante 
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âé  AC  paâ  U  laisser  h  l'état  de  chemin  de  terre. 
£U«  pourra,  dans  tons  tea  caa  disposer  de  la  bande 
de  hail  mètres  vingt  et  an  cenlimèlres  excédant 
la  largeur  rég'ementuire,  soit  pour  y  établir  une 
Toie  ferrée,  soit  pour  tout  autre  usage  qui  ne  por- 
terait aucun  préjudice  à  la  destination  militaire 
ie  la  partie  réduite  h  la  largeur  de^sept  mètres 
toizante  et  dix-neuf  centimètres. 

5*  La  ville  devra  prendre  des  mesures  nécessaires 
pont  que  toutes  les  «aux  que  peut  débiter  le  canal 
ieaslalion&  dan.s  Télat  actuel  deschoses  puissent  être 
unenécs  à  Taliilude  de  dix-huit  mètres  cinqaunte 
centimètres,  hauteur  de  la  Haute-Deule,  dans  les 
fossés  de  la  partie  est  de  la  place,  en  amont  de  la 
Noble-Toar.  Elle  pourra  établir  à  cet  effet,  sous 
les  boulevards  projetés,  un  aqueduc  qui  débon- 
cberaif  dans  1<  s  fossés  do  corps  de  place,  suivant 
la  capitale  du  front  situé  h  droite  de  la  Noble- 
Tour  ;  cet  aqueduc  serait  ulili>é  par  la  viile 
comme  égout.  Les  conditions  de  dimensions,  de 
curage,  de  chasse  d*e<>u,  etc.,  seront  réglées  dans 
une  conférence  entre  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires de  la  place. 

ObUgaium  de  CEiaU 

6.  De  son  c6té,  TEtat  s'engage  V  remettre  k  la 
TÎlIe  de  Lille,  et  dans  leur  situation  actuelle,  les 
terrrains  sur  lesquels  sont  assises  les  Tortificulions 
I  démolir  par  suite  de  rugrandissement,  pour, 
par  la  ville  en  disposer  librement,  on  de  faire 
tous  les  travaux  qui  lui  conviendront;  la  même 
faculté  sera  aciordée  aux  personnes  auxquelles 
elle  jugera  à  |.>ropos  de  les  aliéner.  Ces  terrains 
comprendront,  1*  toute  la  surface  occupée  par 
les  fortifications  et  les  mes  militaires  entre  la  limite 
de  la  nouvelle  esplanade  de  la  citadelle  et  Taxe  de 
de  la  rue  militaire  du  front  qui  sera  construit  k 
droite  de  la  Noble-Tour  j  2"  la  place  dite  du  Ré- 
duit, qui  sert  d'ebplanade  au  fort  Saint-Sauveur; 
5*  lai  digue  d'  nondation  et  les  trois  lunettes  situées 
en  arrière  ;  fi»  enfin  le  jardin  de  l'hôpital  mili- 
taire attenant  k  la  courtine  32-35,  quisert  de  pro- 
menoir pour  les  mald<les,  sur  lequel  doit  s'ouvrir 
vue  grande  rue  qui  établira  la  communication  de 
la  place  d'armes  avec  la  ville  nouvelle.  Toutefois, 
le  département  de  la  guerre  se  réserve,  dans  les 
terrains  repris  tians  renonciation  qui  précède  :  D, 
nne  superficie  d'environ  soixante  et  dix  ares  snr  la 
courtine  35-38,  pour  le  service  de  l'hôpital  mili- 
taire, en  remplacement  du  promenoir  ci-des.sus; 
B,  une  superficie  d'environ  vingt-sept  ares,  au  sud 
de  la  caserne  de  Paris  pour  agrandir  les  cours  de 
cet  éUblissement;  F,  un  hectare  soixante-cinq 
ares  environ, correspondant  k  l'emplacement  oc- 
cupé par  les  établisbements  du  service  du  génie 
au  fort  Saint-Sauveur,  ledit  emplacement  limité 
an  nord  par  la  place  du  Réduit,  au  sud  pur  le 
JKmlevard  k  éloblir,  k  l'est  et  k  l'ouest  par  deux 
lignes  parallèleb  dibtantes  entre  elles  de  cent  qua- 
torze k  cent  quinxe  mètres,  dans  la  direction  des 
deux  courtines  lalén.jes  actuelles  du  fort.  Le  ni- 
vellement des  portions  de  foitifications  qui  consti- 
tuent les  terrains  D  et  E,  ainsi  que  la  couslruction 
des  murs  de  clôture  k  établir  sur  leur  périmètre  ex- 
térieur, se  feront  au  compte  de  la  ville  ;  il  en  sera 
de  même  des  travaux  de  prolongement  du  canal 
dit  deg  Jésuites,  au  sud  de  l'hôpital  militaire  ac- 
tuel, et  du  rétablissement  de  la  lalrine  dont  l'a- 
grandissement de  la  cour  de  la  caserne  de  Paris 
exige  le  déplacement.  Le  fort  Saint-Sauveur  sera 
rasé;  la  dépense  de  démolition  et  d%  transforma- 
60. 


tinn  de  l'établissement  actuel  sera  k  la  charge  de 
l'Etat. 

7.  La  ville  entrera  en  jouissance  des  diverses 
parties  des  terrains  qui  doivent  lui  être  abandon- 
nés, aux  termes  de  ^article  précédent,  au  fur  et  k 
mesure  que  l'avancement  des  travaiiX  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  enceinte  le  permettra  ;  le  dé- 
partement de  la  guerre  dirigera  les  travaux  de  fa- 
çon k  avancer  le  plus  po.>>6ible  l'époque  à  laquelle 
la  remise  de  la  vieille  enceinte  pourra  être  com- 
plète. Cette  époque  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dé- 
passer l'année  1871.  En  ce  qui  concerne  spéciale* 
ment  les  terrains  de  la  fortification  déclassée  pac 
décrut  impérial  du  26^ mai  1860,  en  arrière  des 
ouvrages  de  la  ligna  d'inondation,  terrains  d'une 
supeificie  de  neuf  k  dix  hectares,  ils  S'  ront  livrés 
k  la  ville  dès  que  les  concessions  auxquelles  la 
pr<^(-nte  convention  est  relative  seront  approu* 
vées  par  une  loi.  A  partir  de  ce  moment,  la  ville 
pourra  disposer  desdits  terrains,  raser  les  fortifica- 
tions qui  les  recouvrent  et  y  faire  tous  1rs  travaux 
de  nivellement,  plantations,  consiructions  qu'elle 
jugera  convenables.  Les  particuliers  acquéreurs 
de  la  ville  jouiront  des  mêmes  droits.  Toutefois» 
aucune  remise  ne  sera  faite  k  la  ville  sans  qu'an 
préalable  elle  ait  livré  elle-même  k  l'administra- 
tion militaire  une  quantité  de  terrains  équiva- 
lente k  chaque  remise  qui  lui  sera  faite,  et  en 
justifiant  alors  de  $ei  litres  de  propriété,  de  la 
purge  hypothécaire  et  de  sa  libération,  conformé- 
ment aux  art.  7  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827  et  k  la  loi  du  3  mai  18A1. 
Toutes  choses  qui  ne  se  peuvent  complètement» 
quant  k  présent,  puisque  les  terrains  k  fournir 
par  la  ville  ne  sont  pas  encore  acquis  ou  expro- 
priés, ni  payés  en  entier.  Lesquelles  justifications 
seront  Tobjel  d'actes  supplémentaires  et  successifs 
après  la  loi  k  intervenir,  et  quand  le  moment 
de  chaque  remise  sara  venu.  Au  surplus,  la  ville- 
a  déjk,  en  fait,  livré  au  service  militaire  une  su- 
perficie d'environ  quatre-vingt-cinq  hecliires. 

8.  La  ville  de  Lille  est  autorisée,  1*  k  faire  exé- 
cuter sur  le  terrain  de  l'esplanade  de  la  citadelle 
les  travaux  nécessaires  k  la  rectification  du  canal 
de  la  Moyenne-Deule,  depuis  l'écluse  du  la  Barra 
jusqu'au  pont  dt;  Ramponneau  ;  lorsque  l'écluse 
sera  reportée  dans  les  fortifications  nouvelles,  la 
viile  pourra,  en  faisant  l'acquisition  des  tenains. 
nécessaires,  poursuivre  cette  rectification  jusqu'à 
la  nouvelle  écluse,  lesdits  terrains  devenant  la 
propriété  de  1  Etat  ;  2*  k  démolir  le  manège  mi- 
litaire qui  existe  sur  la  même  esplanade  tt  sur 
l'empluceraenl  duquel  doit  élre  creusé  le  eanal 
rectifié;  celtu  démolition  ne  pourra  toutelois 
avoir  lieu  qu^aprës  la  construction  du  munége 
projeté  dans  te  quartier  de  cavaier.e  de  la  Made* 
îeine ,  construction  dont  l'époque  pourra  être 
avancée  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  au** 
nulles  que  la  ville  s'engage  k  payer  par  l'art.  1*' 
du  présent  traité;  3*  k  établir, sur  la  même  espla- 
nade, les  jardins  et  chaussées  qu'elle  jugera  con- 
venable.s,  dans  la  partie  au  sud-ouest  du  proion- 
gement  du  boulevard  n.  1,  projeté.  Cette  dernière 
autorisation  est  donnée  sans  préjudicier  aux  droits 
de  propriété  de  TEiat,  lesquels  demeurent  en- 
tiers, et,  en  outre,  k  la  condition  de  ne  faire  au- 
cun mouvement  de  terre  qui  ne  soit  concerté  avec 
le  chef  du  génie  de  la  place  de  L  Ile,  et  de  re- 
mettre les  terrains  militaires  ainsi  occupés  au  dé- 
partement de  la  guerre,  dans  l'étal  on  le  tout  se 
trouvera,  sans  indemnité,  lorsque  le»  besoins  du 
service  l'eiigeronl impérieusement.  Celte  nécessité 
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derra  être  constatée  par  nnedéetsioQ  ministérielle. 
Il  sera  payé,  pour  celte  occupation,  une  redevance 
annuelle  de  deux  cent  cmqnanie  francs.  Rnlallre- 
ment  aux  détails  de  ces  trois. disposition»,  le»qaeU 
ne  peuTent  être  définitiTement  arrêtés  qa^après 
Teiamen  des  projeta  militaires,  la  ville  s*en  remet 
h  la  décision  ulléri'  nre  que  prendra  le  minisire 
de  la  guerre  sur  ces  projets,  et  aux  conférenaas 
mixtes  qui  pourraient  suivre  cette  décisioné 

Eitaiuatim  de»  eeêsion»  réeipro,fu$$, 

a  pS'a  ^^P'®*  '«  procès-verbal  d'expertise  do  9  juin 
1860.  présent  jour,  les  tearains  cédés  ou  k  céder 
par  la  ville  sont  d'une  valeur  de  six  millions  quatre 
cent  mille  francs,  et  ceux  k  abandonner  par 
1  Etat  sont  d'une  valeur  de  buit  millions  trois 
cent  mille  francs.  Toutefois,  il  n'j  a  pas  lieu  à  la 
soulle  d'échange;  la  piub-value  de  un  million 
neuf  cent  mile  francs  des  terrains  que  la  ville 
doit  recevoir  ne  peut  que  former  ultérieurement 
«ne  compensation  pariieJe  du  subside  de  cinq 
naillions  cinq  cent  mille  francs  |h  fournir  par  la 
ville,  en  vertu  de  l'art.  1«,  pour  les  premières 
dépenses  alFérentes  &  la  construction  de  la  nou- 
velle ligne  de  fortiûcaàons. 
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(90.000  rr.)  à  réaliser,  en  ¥erta:de  VàrU  it 
ei-dessu8,  qu^aa  tervlce  de  Temprant  ta* 
torisé  par  la  loi  du  lO  mar»  1857,  poorta 
canalisation  de  la  Mayenne;  2*  deox  cen- 
limei  (4  c.)  en  1861  et  un  ceniiine(l  c.) 
pendant  quatreans,  à  partir  de  i862.  donl 
le  produit  sera  affecté  an  remèoursamo^ 
et  au  service  des  intérètt  de  Tempruat  ds 
soixante  et  quinze  mtite  francs  (75,000  Cr*)i 
autorisé  par  Fart,  i»  cl-dessas  et  aost 
au  paiement  de  la  siibYcntion  promise  po« 
la  construction  d*un  quai  sur  la  Bassih 
Mayenne.  Le  complément  des  fonds  n^ 
cessaires  au  paiement  des  intérêts  de  reon- 
prant  de  quatre- vingt-dii  mille  fîraiicf 
(90,0U0  fr.)  sera  imputé,  s'il  y  a  liea,  sur 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  1 6  mars  1857. 


25  =  31  JoiLUT  1860.  -Loi  qni  antorise  le  dé- 
partement de  la  Mayenne  h  contracter  des  em- 
prnnls  et  k  ^'imposer  exlraordinaiiement.  (XL 
Bull.  DCGCXXVUl,  n.  7961.J  ^     ' 

Art.  l•^  Ledéparlemenl  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
ijession  de  1859.  à  emprunter  à  un  taux 
d  intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cina 
pour  cent,  lo  une  somme  de  quatre- vingt- 
du  mille  francs  (90,0(K)  fr.),  qui  sera  appli- 
quée aux  travaui  de  canalisation  de  la 
Mayenne  ;  a©  «ng  ^^ ^^  ^^^^^^  ^^  soixante 
et  quinze  mille  francs  (75,000  fr.),  desti- 
née  au  paiement  dune  partie  de  la  subven- 
tion  promise  par  le  département  pour  la 
construction  d'un  quai  entre  le  vieux  pont 
de  Laval  et  le  pont  d'Avesniéres,  sur  U 
Basse-Mayenne.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«ou  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  voie  de  souscription, 
sou  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ces  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
Dies  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  trai- 
tés a  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumi  es  à  l'approbation  du  ministre 
4e  I  intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorif^é  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1»  trois  cen- 
times (3  c.)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i»67,  et  un  centime  (1  c.)  en  187â,  dont 
W  produit  sera  affecté,  tant  au  rembour- 
ment  et  au  paiement  des  intérêts  de  l'em- 
prunl  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 


25  ^  31  JoiLUT  1800.    —  Loi   qui  antorîsfl  1« 

département  du  Haut-Rhin  à  s'imposer  e»- 
traordinairemenl.  (XI,  Bull.  DCCCXXVIIl, 
n.  7»62.) 

Article  unique.  Le  département  da 
Haut' Rhin  est  autorisé,  sur  la  demanda 
que  le  conseil  général  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1859,  à  s'imposer  eilraordinair»- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  savoir  :  1»  dettx 
centimes  (2  c.)  pendant  quatre  ans,  à  par- 
tir de  1861,  et  trois  centimes  (3  c.)  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1865,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélio- 
ration et  de  rechargement  des  routes  dé- 
partementales ;  t^  n'.\  centime  (1  c.)  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  1861»  pour 
en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  con- 
struction d'un  chemin  classé  comme  ligne 
vicinale  de  grande  communication  »  de 
Sainte-Marie- a ux-Mi nés  à  Schelestadt,  et 
destiné  à  être  ultérieurement  converti,  sîi 
7  à  lieu,  en  embranchement  de  chenain  da 
fer,  '        

25  =  SI  iciLLiT  1860.  —  Loi  qui  moèlû»  celle 
du  20  arrd  185Âi  antorisanl  lo  départ«Bkemt 
des  Vosges  h  sNmposer  ezIraordinairamenU  (XI, 
Bnll.  DCCGXXVUI,  n.  7963.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé»  suc  la  demande  qae  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859.  k  recouvrer,  indépendamnmit 
des  centimes  spéciaux  réalisables  cfaa<ffie 
année,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
l'imposition  extraordiuaire  de  trois  cen- 
times (3  c.)  créée  par  la  loi  du  20  avril 
1854  pour  le  service  d'no  emprunt  appli- 
cable aux  travaux  des  eherains  vicioau.  4e 
grande  communication. 


25  ^  31  Jini,LBT  1860.  —  Loi  qni  antorlso  la 
Tille  de  Bagnères-de-Lochon  à  contracter  un 
«mprunl.  (XI,  Bail.  DGGG2LXVI1I,  n.  7964.) 


EUPIRE  FRANÇAIS 

MiicU  vmi^e.  La  ville  de  Bagnères- 
de-LuMieii  <Ha«tle  Oaronae)  e»4  autorisée 
i:  empranter,  à  ua  taai  d'intérêt  qui 
K*«LoMe  pa«  eioq  poar  cent,  ane  somme 
de  deux  eent  cinqoante  mille  franca 
(ISOyOOO  fr.),  rerobouMable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  de  1867^  sur  ses  revenus,  et 
destiaée,  avec  d'autres  ressources,  à  l*oa- 
\wr%3afn  de  nouvelles  allées  et  promenades, 
ainsi  qu'ans  dépenses  d'acbévement  et 
d^cmbellisseffient  de  rétablissement  ther- 
mal. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
9Lvee  pnbiicilé  et  concurrence,  soit  auprès 
dm  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
a«x  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
aiwc  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
aeraaot.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  1  ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 
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centimes  (53,112  fr.  51  c.)f  avancée  par 
l'Etat  pour  le  paiement  de  la  quote-part 
de  ladiie  ville  dans  les  dépensas  d'élargis- 
sement du  quai  des  Hollandais. 


35  =  Si  miLLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  It 
▼ille  de  Celle  h  cootrarler  un  emprunt.  (XI, 
Bnll.  DCCCXXVm,  n.  7Q65.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cette  (Hé- 
rault) est  autorisée  à  emprunter,  é  un  taux 
d'iBtérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  soixante  et  dix 
mille  francs  (1,070  000  fr.),  remboursable 
en  yInfEt-deui  années,  sur  ses  revenus  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée 
au  paiement  des  dépenses  devant  résulter 
de  l'établissement  d'une  dfetribution  d'eau. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  atix 
eoudltlons  de  cet  établissement ,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
fàcalté  d'émei  tre  des  obligations  au  porteur 
00  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  sousctiptions  i  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  -soumises  à  l'approbation 
dd  ministre  de  l'intérieur. 


!^  =  31  loiLLBT  1860.  —  Loi  qui  autorisa  la 
Tille  de  Dnnkerqna  h  s'imposer  extracrrdinai- 
remenl.  (XI,  Bull.  DCCCXXVIII,  n.  7«66.) 

Ariiele  unique,  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  k  s'imposer  eiftraor- 
dinairement,  en  1860,  quinze  centimes  ad- 
ditioDoels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  trente- 
neuf  mille  huit  cent  trente  francs  (59,830 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  concurrem- 
ment avec  d'autres  i^essourcei,  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  cinquante- 
trois  mille  cent  douze  fhincs  trente  et  on 


25  «  SI  JuiixBT  1860.  ~  Loi  qui  tntoriae  la 
ville  d«  Fontainebleau  à  cnnlraclifr  un  «m- 
prunl.  (XI,  Bull.  DCCCXXVni,  n.  7967.) 

Ariiele  unique.  La  ville  de  Fontalnt- 
bleau  (Seine-et-Marne)  est  autorisée  k  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excéda 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.)  rembour^ 
sable  en  quinze  années,  k  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  du  prix  de  rachat 
d'une  concession  d'eau  et  des  travaux  res- 
tant à  eiécuter  pour  assurer  la  distribo- 
lion  desdites  eaux  dans  les  quartiers  de  la 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations^ 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré» 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aïs 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  dt 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur» 


25  SB  31  JOILI.BT  '1800.  —  Loi  qui  antorÎM  1* 
ville  du  Havre  à  contracter  on  emprunt  et  k 
s^imposer  eitraordinairement.  (XI,  Bull» 
DCCCXXVm,  n.  7968.) 

Art.  !•'.  La  ville  du  Havre  (Seine-Infé> 
Heure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  sept  cent 
mille  francs  (1,700,000  fr.i,  remboursablt 
en  onze  années,  k  panirde  1871,  pour  sub- 
venir au  paiement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique,  notamment  à  l'ouver- 
ture et  à  l'élargissement  de  plusieurs  rues, 
k  l'ameublement  de  l'hôtel  de  ville,  à  la 
construction  d'un  temple  protestant,  d'nne 
maison  d'école,  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, à  l'établissement  d'é^ouis,  au  rema- 
niement du  pavage,  et  autres  dépenses  énu- 
mérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  27  janvier  1860.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  ${ré,avee 
facul  té  d'émettre  des  oblifsations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront 
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préalablement  soumises  à  Tapprobalion 

du  ministre  4e  riotérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  sMm- 
poser  extraordinairemcnt  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1877,  dix-sept  centimes 
(17  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  ^1 ,250.000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 


^  s=  31  JUILLET  1860.  —  Loi  qai  aalorise  réta- 
blissement de  surtaxes  à  l'octroi  d*  Nantes. 
(XI,  Bail.  DGCCXXVm,  n.  7969  ) 

Art.  l^r,  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu^au  50  décembre 
i867,  les  turtaies  ci-après  désignées  se- 
ront perçues  à  Toctroi  de  Nantes  (départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure),  sur  les  vins, 
les  alcools,  les  cidres  et  les  poiré!«,  savoir  : 
Tins  en  cercles  et  en  bouteilles,  rbectoliire, 
S2  c.  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaui- 
de-Yîe  et  esprits  en  cercles,  eaui-de-vie  et 
«sprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
i'eau-de-vie, l'hectolitre,  1  fr.  60  c;  cidres 
et  poirés,  Theclolitre,  SO  c. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  af- 
fecté au  remboursement  de  l'emprunt  d'un 
million  (  1,000.000  fr.),  pour  le  paiement 
duquel  elles  sont  autorisées. 


25  =  31  JUILLET  1830  —  Loi  qoi  distrait  une 
portion  de  territoire  de  la  commune  de  Sainl- 
liilairede-Talmont  et  la  réunit  à  la  commune 
deTalmonl  (Vendée).  XI,  Bull.  DCCCXXVni, 
n.  7970.) 

Art  l^r.  Le  territoire  indiqué  par  les 
lettres  A,  B,  G,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  est  distrait  de  la  commune 
de  Sainl-Hilaire-de-Xalmont,  arrondisse- 
ment des  Sables,  déparlement  de  la  Ven- 
dée, et  réuni  à  la  commune  de  Xalmont, 
même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  déterminée  conformément  au  liséré 
Tert  indiqué  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  cundilions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
yaux  publics;  vu  l'ordonnance  du  14 
novembre  1842,  portant  autorisation  de 
la  Bretagne,  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie ,  et 
approbation  de  ses  statuts  :  vu  les  décrets 
des  il  février  1850  et  13  février  1854, 
qui  apportent  des  modifications  auxdits 
statuts;  vu  les  nouvelles  modificationi 
proposées  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  société,  en  date  du  25  oo- 
vembre  1859  ;  notre  conseil  d'Etat  eDtendo, 
avons  décrété  : 

Art.  i*r.Les  modifications  anx  statnts 
de  la  société  d'assurances  motnelles  mo- 
bilières contre  l'incendie,  la  Bretagne, 
établie  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  20  juin  1860,  devant 
M*  Martineau  et  son  collègue,  notaires  à 
Nantes  (Loire-Inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricnllnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


11  JDiLLET  =  2  âooT  1850.  —  Décrot  impérial 
qui  approuie  des  modifications  aux  statuts  de 
la  Bretagne^  société  d'assurances  malaelles  mo- 
bilières contre  Tincendie ,  établi*^  à  Nantes. 
|XI,  Bull.supp.  DCLXVHI,n.9995.) 


11  JoiLLBT  ^  2  AODT  1860.  —  Décrct  impérial 
qui  approuve  des  modifications  auxstalulide 
ta  Bretagne^  société  d'aMSurancea  rauluelles  im- 
mobilières contre  l*inc'>ndie,  établie  à  Nanleb 
(XI,  Bull.  supp.  DCLXYUI,  n.  9996.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1842,  portant  autorisation  de  la 
Bretagne,  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  et  appro* 
bation  de  ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des 
11  février  1850  et  15  février  1854,  qui  ont 
apporté  des  modifications  anxdiu  statuts; 
vu  les  nouvelles  modifications  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  delà- 
dite  société,  en  date  du  25  novembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  la  Bretagne^ 
établie  A  Nantes  (Loire  Inférieure) ,  sont 
approuvées  telles  qu  elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  20  juin  1860  devant 
M*  Martineau  et  son  collègue  notaires  à 
Nantes  (Loire-inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare  , 
du  commerce  et  ties  travaux  pablicf 
(M*  Kouher)  est  chargé,  etc. 
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±t*  sr  3  AOUT  1860.  —  Loi  qui  aotorise  la  ville 
de  Paris  à  émettre  287.618  obligations  (1;.  (XI, 
BolU  DGCCXXX,  D.  7d81.) 

Art.  i«^  La  yille  de  Paris  (Seine)  est 
autorisée  à  émettre,  aa  meilleur  taux  que 


la  négociation  pourra  produire,  deux  cent 
quatre-vingt-sept  mille  six  cent  dix-buit 
obligations ,  constituées  au  capital  de 
cinq  cents  francs,  rapportant  quinze 
francs  d'intérêts  annuels,  payables  par  se- 


(1)  Présenlalîon  et  exposé  de»  molifsle  5  juillet 
1860  (Mon.  annexe  Q,  n.  327)  ;  rapport  par 
M.  Devinck  le  16  (Mon.  annexe  T,  n.  363J  ;  riis- 
cassion  et  adoption  le  19  (Mon.  du  21}  t  par  215 
TOtants  contre  9. 

L^eoaptoi  de  la  somme  empruntée  est  indiqué 
dans  Part.  3  de  la  loi.  L'exposé  des  motifs  recon- 
naît que  le  principal  motif  ^ui  a  déterminé  à 
faire  l'emprunt  a  été  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dépenses  qui  doivent  être  la  conséquence  de 
Tannexion.  Après  les  avoir  énumérées  ,  Texposé 
«joute  que,  pour  y  pourvoir,  la  ville  de  Paris  de- 
vra débonr&er,  dans  un  délai  assez  court,  une 
somme  de  130  h  150  millions. 

Le  rapport  de  la  commission,  avant  de  faire 
connaître  les  motifs  qui  Tout  déterminée  &  pro- 
poser l'adoption  du  projet,  s'attache  ii  présenter 
la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris.  C'est 
«in  renseignement  qui  oITrc  un  grand  intérêt. 

D'abord  on  y  voit  l'indication  dos  différents 
éléments  dont  se  compose  la  dette  municipale. 
Voici  en  quoi  ils  consistent  : 

«  Ûâ,639,000  fr.  h  rembourser  sur  l'emprunt 
de  50  million^,  émis  en  1852,  et  dont  l'amortis- 
sement doit  élre  effectué  d«iins  le  délai  de  dix  an- 
nées; 

«  71 ,904,500 fr.  h  rembourser  sur  l'emprunt  de 
75  millions,  contracté  en  1855,  et  dont  le  solde 
est  payable  en  trente-sept  années  ; 

•  12,330.528  fr.  à  rembourser,  en  187â.  2> 
l'administration  de  l'ussislancc  publique,  pour  le 
prix  de  marchés  cédés  par  les  hospices  ii  la  ville  ; 

«  119,000  fr.  montant  des  emprunts  contrac- 
tés par  les  communes  annexées. 

•  Ensemble.  128.893>028  fr. 

«  11  faut  ajouter,  poursuit  le  rapport,  k  cette 
somme,  le  montant  d'annuités  pour  le  rachat  du 
péage  sur  les  ponts,  annuités  échelonnées  jusqu'en 
1897,  dont  la  prochaine  est  de  519,575  fr.  et  la 
dernière  de  228,267  Ir. 

«  Le  service  uniiu*-!  de  la  totalité  de  la  dette, 
^ntéréls  et  amorlis»emrnt,  doit  être  assuré  par  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

m  Examinons  ce  budget: 

■  Recette»  ordinaires.     .       96.701,830  fr.   01 

«Recettes  extraordinaires.         6,901,232  » 

,    .     .     103.603,002       ÔT 


Total. .    .     . 

«  Le  service  des  intérêts 
de  la  dette  exige  la  somme 
de.    .......    . 

«  Celui  de  l'amortisse- 
ment  

Ensemble.       .   .     • 


8,103,2^0        61 

a,790.575 
12,893,815        61 


•  En  ajoutant  k  la  somme 

de 12,893,815       61 

le  montant  des  dépenses  or- 
dinaires, qui  est  de.  .    .     ,       55,508,166        88 
on  obtient  un  tolal  de.     .      68,401,982       49 

>  Ce  qui  loisse  une  somme 
disponible  d« 28,299,847       52 


Montant  égal  à  celui  des 
recettes  ordinaires.   .     .     ,       96,701.830        01 

«  Sur  la  somme  de.   .    .      28i299,847       52 
la  ville  de  Paris  devra  prèle- 
ver,  en  1860,  pour  acquisi- 
tions d'immeubles  par  suite 
d'opérations  de  voirie.  .     •        5.144,669        52 

•  Ce  qui  réduit  la  somme 

libre  è 23,155,178  fr. 

«  Ce  reliquat,  auquel  on  ajoute  le  montant 
des  recettes  extraordinaires,  qui,  pour  1860,  est 
de  6.901,232  fr., forme  l'importance  de  la  somme 
consacrée  &  de  grands  travaux  d'architecture,  de 
beaux-arts,  de  ponis  et  chaussées,  de  grande  voi- 
rie et  k  une  réserve  pour  dépenses  également  im- 
prévues. 

«  Maisla  somme  de  6,901,232  fr.  étant  le  pro- 
duit de  recettes  cxtraonl inaires,  il  faut  réduire  k 
23,155,178  fr.  l'excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  également  ordinaires. 

•  C'est  sur  cette  somme  de  vingt-trois  millions 
environ  que  la  ville  do  Paris  s'est  eng.igée  k  pren- 
dre l'annuité  nécessaire  pour  exécuter,  dans  un 
délai  de  dix  années,  les  grands  trav<<ux  extraordi- 
naires sanctionnes  par  la  loi  du  28  mai  185H. 

■  Le  total  de  la  dépense  doit  s'élever  k  180 
millions,  dont  l'Etat  a  pris  le  tiers  k  sa  charge 
ju.squ'k  concurrence  de  50  millions. 

«  L'Elai  el  la  ville  se  trouvent  encore  liés  ensem- 
ble dans  d'autres  opérations,  qui  ont  fait  l'objet 
des  lois  des  4  août  1851,  2  mai  1855  et  19  juin 
1857. 

■  Pour  connaitre  la  situation  précise  des  en- 
gagements de  la  ville,  il  faut  faire  le  compte  de 
l'ensemble  de  ses  opérations;  votre  commission 
a  voulu  que  ce  compte  fût  joint  au  présent 
rapport,  afin  que  chacun  de  vous.  Messieurs, 
pût  avoir  k  sa  disposition  les  documents  les  plus 
complets. 

«  Les  fonds  nécessaires  pour  former  le  mon- 
tant de  la  part  contributive  de  la  ville  dans 
les  diverses  opérations  engagées  se  montent,  sui- 
vant ce  tableau,  k  la  somme  de  130,921,378  fr. 
13  c. 

«  Cette  dépense  aurait  été  répartie  sur  un  es- 
pace de  huit  années,  soit  h  raison  de  16  millions 
Ear  an,  prélevés  sur  la  portion  disponible  du 
odpet  de  la  ville,  portion  dont  nous  avons  éva- 
lué l'importance  k  23  millions. 

«  Pour  compléter  cette  première  partie,  nous 
devons  vous  entretenir  de  deux  institutions  qui 
sont  placées  sous  la  garantie  de  la  ville  et  qui 
pourraient  peser  sur  son  ciéditdansle  cas  où  elles 
ne  fonctionneraient  pas  dans  de  bonnes  condi- 
tions; mais  nous  n  aurons  besoin  de  vous  en 
parler  que  sommairement,  par  la  raison  qu'il 
vous  a  été  fait  un  rapport  supplémentaire  par  la 
coiiimmission  du  bu<igelsur  la  caisse  des  travaux 
de  Paris,  et  un  rapport  spécial  sur  la  situation  de 
la  caisse  de  la  boulangerie. 

«  li  suffira  donc  de  rappeler  ici  que,  dans  le 
premier  de  ces  rapports,  se  trouve  la  déclaration 
suivante   :  «  Vtxnmm  ntttniif  auqutl  nous  nous 
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mettre,  divisées  en  deux  séries,  ayant 
droit  à  des  lots  montant  annuellement  à 
trois  cent  mille  francs  poar  chacune ,  et 
remboursables  en  trente-sept  années  i  par* 
tir  du  l«r  ^eplembre  1860. 

S.  L'émission  aura  lien  aux  époques, 
dans  la  forme  et  aui  conditions  qui  seront 
délibérées  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvées par  décret. 

3.  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  la  caisse 
des  travaui  de  Paris  recevra  la  somme 
nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses 
bons  en  circulation  é  la  somme  de 
foiiante  millions  de  francs  en  capital. 
Le  surplus  sera  employé  concurremment 
avec  les  ressources  municipales  dont  il 
fera  possible  de  disposer,  chaque  année, 
après  avoir  pourvu  an  service  dn  nouvel 
anprunt,  tant  à  Tachèvement  des  opéra- 
tions qui  ont  fait  Tobjet  des  lois  des 
4  août  1851,  â  mai  1855,  19  juin  1857 
et  28  mai  1858,  qu'aux  dépenses  de  toute 
nature  nécessitées  par  l'extension  des  limi- 
tes de  Paris. 

4.  Les  actes  faits  au  su}et  de  cet  em- 
prunt seront  enregistrés  au  droit  fixe  d'un 
franc. 

25  Jrjin  »  3  AOUT  18ô0.  —  Décret  impérial  qai 
avtorbc  M.  Gallier  &  établir  et  à  exploiter,  à 
£pin«l,  un  m.Krasin  général  avec  salle  rie  ven- 
tes publiques.  (XI.  Bull.  DCCCXXX.  n.  7083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Galtier  (Charles- Joseph),  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  établir  et  exploiter 
à  Epinal  un  magasin  général  avec  saUe 
de  ventes  publiques;  vu  les  plans  produits 
à  l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  cette  demande  par  le  tH- 
bnnal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement d' Epinal,  faisant  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce ,  par  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Saint  Dié,  et  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges;  vu  les  lois  du  38  mai 
l«S8et  le  décret  du  12  mars  1859;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  ler  Le  sieur  Galtier  (Charles- Jo- 
seph) est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 


é  Epinal  (Vosges),  conformément  aux  lois 
du  38  mai  1858  et  au  décret  du  là  mars 
1859,  un  magasin  général  a«ec  salle  da 
ventes  publiques^  dans  le  bâtiment  figuré 
aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  de 
sa  gestion,  un  cautionnement  de  quinze 
mille  francs  (15,00U  fr.),  dont  le  montant 
sera  versé  en  espèces,  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dép<Us 
et  consignations,  conformément  à  Fart.  S 
du  décret  du  12  mars  1859  sus  visé.  Le 
chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement  jusqu'à  trente  milii 
francs  (30,000  fr.),  le  tribunal  de  com- 
merce, la  chambre  consultative  et  la 
permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


80  3VW  ar  3  400T  1850.— Décret  impérial  cpsit  aa- 
torise  la  société  de  la  gare  dVau  <Je  Vaise  &  éta- 
blir et  k  exploiter,  k  Ljon,  un  magasin  général 
et  une  salle  de  ventes  publiques.  (XI^,  Boll. 
DCCCXXX,  n.  7984.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  a'i  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'ordonnance  du 
30  avril  1828,  approuvant  radjudication 
faite  à  divers  d'un  pont,  d'une  gare  et  d*aa 
port  sur  la  Saône;  vu  les  statuts  de  la 
société  formée  sou<  le  nom  de  Société  des 
porttSy  gare  et  port  de  Vaise,  par  acte 
passé  devant  M«  Gasati  et  son  coltègae, 
notaires  à  Lyon,  le  22  avril  1«30,  pour 
l'exploitation  des  droits  résultant  da 
ladite  adjudication;  vu  les  modifications 
auxdits  statuts  adoptées  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  de  ladite 
société,  en  date  du  17  mars  1833;  vu  la 
demande  formée  par  la  société  précitée  da 
la  gare  d'eau  de  Vaise,  en  autorisation 
d'ériger  les  locaux  dépendant  de  cette  gare, 
et  cette  gare  elle-même,  en  maga-^in  géDë- 
rai,  et  d'y  établir  une  salte  de  ventes  pu- 
bliques pour  toutes  les  marchandises  por- 
tées nu  tableau  anneié  à  la  loi  do  28  mai 
1858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  à  l'exception  des  soies,  vins 


•  sommet  taris  nous  a  pittnemenl  ntis faits  sar  ta 
%  iitmMiitm  dect  strvice.  »  (Caisse  des  travaux  de 
Paris.) 

«Dans  le  rapport  snrla  caisse  de  la  boulangerie, 
la  comoiission  consialc  son  parfait  et  heureux 
fonction  neinent  ;  en  efifel,  il  «st  rentré  la  somme 
dft  42,302,130  fir.  75  c  mur  iemouUntdts  avances 


faîtes  par  la  compensation,  avances  qui  se  sout 
élevées  à  53,557,9A7  fr.  15  c,  ce  qui  ne  laisMÛt 
plus  à  recouvrer  que  11,2.>5,807  fr.  40  c 

«  Par  les  divers  motifs  que  nous  venons  d^avoir 
rhonoeur  d*exposer,  votre  commission  a  été  oiia- 
nime  pour  reconnaître  que  la  situation  fiaan- 
cière  de  la  ville  éUit  excellente.  » 
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et  eipritg  ;  vu  raiteotiment  doBnô  A  cette 
demande  par  totis  les  sooiétaires  ;  va  le 
plaa  produit  à  Tappui  de  ta  demande;  va 
les  délibérations  de  la  chambre  de  com* 
iBf  rce  deLjon,  en  date  des  22  juillet  1859 
et 26 janvier  1860  ;  vnladéiibérationdulri^ 
bunal  de  commercedeLyon,en  date  du  10 
septembre  1859;  vu  les  lettres  du  sénateur 
préfet dn  Rhône,  en  datedes  16  septembre 
et  2  décembre  1859  et  26  février  1860  ;  va 
les  lois  du  28  mai  1858,  sur  les  négocia- 
tions concernant  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  et  sur  les 
Tentes  publiques  de  marchanilises  en  gros; 
YU  le  décret  du  12  mars  1859,  contenant 
les  dispositions  réglementaires  pour  les 
magasins  généraui  et  sur  les  ventes  pu- 
bliques en  gros;  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagricul  lure  et  du  commerce  du 
conseil  d'£lat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  La  société  de  la  gare  d'eau  de 
Taise  est  autorisée  à  établir  A  Lyon  et  A 
exploiter,  conformément  aux  lois  du 
28.  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
an  magasin  générai  et  une  salle  de  venies 
publiques  pour  toutes  les  marchandises  por- 
téesau  tableau  annexé  A  la  loi  précitéedu  28 
mai  1858,  sur  les  ventes  de  marchandises 
en  gros,  A  Texception  des  soies,  vins  et 
esprits,  dans  les  locaux  marqués  des  lettres 
ABGDEFGU,  ainsi  que  dans  la  por- 
tion de  la  gare  d'eau  comprise  entre  les 
lettres  Y  L  D  Z  K  sur  le  plan  ci-dessus 
\isé,  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  En  cas  de  cession  de  ces  établisse- 
ments, il  pourra  être  imposé  au  cession- 


naire  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  d4'terminé  par  un  décret,  la  chaminre 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  en* 
tendus. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricoltare) 
du  commerce  et  des  travaux  pubUos 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 

21  JUILLET  =r  S  AooT  1860.  —  Décret  impérial 
qui  déclara   les  lois  rie  police  et  de  sûreté  pti- 
blique  epplicables  aax  dépariem'^nts  de  la  Sa- 
voie, (le  la  Hante-Savoie  eldpsAlpes-Marilimof. 
(XI,   BalL  DCCCXXX.  n.  7988.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  séna  tus- consul  te  dn 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
publique  sont  déclarées  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  A  celui  des  Alpes-Maritimes 
(arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Thé'- 
niers) 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull]  est  chargé,  etc. 

28  wiLLiT=û  AOUT  1830.— Loi  relative  aax  gran- 
des pêche»  maritimes  (1).  (XI,  Bull.  DGGCXXXf, 
n.  799U.) 

Art.  1er.  La  loi  du  22  juillet  1851, 
relative  aux  grandes*  pèches  maritimes, 
conlintiera  de  recevoir  son  exécution  jus- 
qu'au 30  juin  1871,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

Les  dispositions  du  paragraphe  1*'  de 
l'art.  2  de  ladite  loi,  relatives  au  minimum 
d'équipage  que  doivent  recevoir  le*»  navires 
expédiés  pour  la  pèche  delà  morue,  seront 


(1)  Prëseotalion  et  exposé  des  motifs  le  8  juin 
1860  (Mon.,  annexe  K,  n.  227);  rapport  par 
M.  Ancel,  le  5  juillet  (Mon.,  annexe  B,  n.  342]  ; 
di.scQssion  et  adoption  le  18  (Mon.  da  20  ,  par 
226  votauls,  k  Pnnanimiié. 

Voy.  loisdn  22  avril  1832,  da  9  joillet  183Ô, 
«In  25  jain  18Û1  «t  du  22  juillet  1851. 

Le  rapporteur  b  l'Ashemblée  législative,  en  1851, 
dbail  :  «Ce  n^esi  pas  une  loi  commerciale  que  nous 
«YODS  l'honneur  de  tous  présenter,  c*e»l  une  loi 
maritime,  une  loi  coi  çue  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance navale  (lu  pays;  car  c'est  seuli^ment  i  ce 
point  de  vue  que  le«  encouragements  dont  jouis- 
sent les  grtindes  pèches  doivent,  selon  nous,  être 
Dfiaintenas.  ■ 

C*est  exactement  dans  la  même  pen»é«  qne 
le  gonvern'inent  a  cra  devoir  proposer  de  con- 
tinner,  pendant  dix  ans,  h  donner  des  primes  aux 
expédition»  faites  pottr  la  pèche  de  la  morue  «t 
de  la  balein»'.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point;  qne  industrie  de  la  pèche  maritime,  con- 
«idérée  en  elle-même,  ne  derrait  point  recevoir 
des  enconragemenls,  sartont  des  encoaragements 
aussi  considérables  qne  ceux  qui  Ini  sont  accor- 
dés depnis  longtemps  ;  mais  tont  le  monde  re- 
oonaaît  aussi  que  cette  industiie   forme  d^ez- 


cellents  marins  ;  elle  fournit  k  la  puissance 
nav.iie  de  la  France  on  élément  qa*tl  serait  diffi* 
cile  de  se  procurer,  même  h  ploa  haot  piix,  par 
d*aittres  moyens.  L'eipusé  des  moiifsccwktate  qœ, 
pendant  la  période  décennate  qoi  vient  de  8>*é- 
couler,  la  pêche  de  la  morne  a  donné  lien  an- 
nufllemenl»  en  moyenne^  h  rarutemenl  «le  300 
nflvire<i  jaugeant  54i/159  tenn«!aos  et  montés  par 
12,339  homHa«'8,  et  quVn  1S58,  le  nombre  des 
navires  armés  s'est  élevé  h  /^,  et  ce  ai  d<s  bom- 
mcb  h  14,712.  Il  ajoute  que  le  nunabre  deagenade 
mernaviguantsur  les  navires  du  commirrce,  qui 
est  de  6  hommes  par  100  tonneaux  pour  le  grand 
cabotage,  de  8  pour  le  long-coors,  de  11  pour  le 
petit  cabotage,  s'élève  h  13  pour  la  pèche  au 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  è  17  pour  la  pèche 
dlslanle,  k  18  pour  elle  de  Saint*  Pierre  et  Mi- 
quelon,  et  à  30  pour  celle  des  côtes  de  Terre-Neuve. 

•  Lerapprocbeinent  de  ces  résultats,  dit  enfin 
Texposé,  suffî<ait  pour  étab ir  l'acion  considéra* 
bb  et  directe  qu'exercent  les  armement»  de  la 
pêche  sur  l'efiTectir  de  l'inscription  maritime  et  la 
recrutement  d«  la  flotte*  » 

Mab,  tout  en  maintenant  les  di9po^itions  de 
la  loi  de  1851,  quant  li  son  système  généreV  et 
quant  à  l'échelle  des  prunes,  ou  «  jugé  coo? eaa- 
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appliquée!  aat  gi^éieiles  armées  à  Saint- 
Pierre  et  Miqnelon  poiir  faire  la  pèche, 
coit  au  grand  baoc  de  Terre-Neuve,  soit 
aa  banc  de  Saint-Pierre,  soit  danslegotfe 
de  Saint-Laurent,  soit  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  (I). 

Il  ne  pourra  être  embarqué  à  bord 
desdites  goélettes  aucun  homme  faisant 
partie  de  Téquipage  d*un  navire  pêcheur 
eipédié  de  France  (â). 


—  MA^FOLÈOM  m.  *-  S8  JUILLBT  1S60« 

La  prime  d'armement  mentionnée  en 
l*art.  3  de  la  même  loi  ne  sera  accordée 
que  pour  les  hommes  de  l'équipage  in- 
scrits définitivement  aux  matricules  de 
rinscription  maritime  et  pour  ceui  qui^ 
n'étant  que  provisoirement  inscrits,  n'au- 
ront pas  atteint  l'âge  de  vingt-deui  ans  k 
l'époque  du  départ  (3). 

2.  Est  réduit  de  sept  à  trois  francs  par 
cent  kilogrammes  le  droit  imposé  par  la 


ble  d*apportercertftines  modifications  k  des  dispo- 
sition» accessoires.  Voy.  les  notes  sur  chacua  des 
par»gra|<hes  de  l'art.  1"  et  sur  l*art.  2. 

(1)  Le  S  1*'  de  l'art.  2  de  la  loi  da  22  juillet 
1851  ne  »*occape  que  des  bâiiments  expédiés 
pour  la  pèi-he  avec  sécherie  sur  les  côtes  de  Terra- 
Neuve»  à  Saini-Pierre  et  M<quelon  et  au  grand 
banc  de  Terre-Neuve.  Il  ne  parle  point'des  goé- 
lelte-»  annéts  h  Saint-Pierre  et  lAiqueion.  Le  prê- 
tent article  éicnd  h  ces  goélettes  les  dispositions 
de  l'art.  2,  S  It  de  >a  loi  de  1851.  De  plus,  dans 
le  paragraphe  suivant,  il  défend  rembarquement 
&  DorJ  dp.<.  goëleites  d'aucun  homme  appartenant 
aui  équipages  des  navires  pêcheurs  expédiés  do 
France. 

•  Cette  double  (disposition,  dit  Texposé  des  mo* 
tifs,  a  éié  reconnue  nécessaire  par  le  gonverne- 
œenl,  pour  prévenir  le  retour  d  irrégularités  re- 
grettables ,  auxquelles  a  donné  lieu  l'armement 
d'embarcations  équipées  k  Saint- Pierre  et  Mique- 
lon. 

I  La  loi  du  13  août  18A1  et  l'ordonnance  du  28 
février  18l2.  dont  les  dispositions  ont  été  repro- 
duites par  'a  loi  du  22  juillet  et  par  le  décret  da 
29  décembre  1851,  en  imposant  aux  navires  ar- 
més en  France  pour  faire  la  pêche  avec  sécherie, 
soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ,  soit  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  soii  uu  grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  un  minimum  d^équipage,  ont  eu  pour  but 
d^araener  les  armateurs  de  ces  navires  à  accroître 
le  nombre  d'hommes  par  eux  employés,  et  de 
favoriser  ainsi  le  développement  de  lUuscrijition 
maritime. 

•  A  cette  obligation  dVntretenir  an  minimum 
d*éqnip.<ge,  correspond,  dans  le  système  de  la  loi, 
pour  les  armaleuis  qui  pèchent  avec  sécherie,  Ta- 
vauiage  de  pouvoir  expédier  dir»>cleineiit  des 
lieox  de  pèche,  sous  la  prime  de  20  fr.,  leurs  pro- 
duits aux  colonies  ou  dans  les  pays  transatlanti- 
ques, landb  que  ceux  qoi  pèchent  sans  sécherie 
«t  bans  minimum  d'équipage  sont  tenus  de  rap- 
porttr  en  Frunce  rinlégralité  de  leur  chargement, 
•l  n^unt  droit  qu'à  la  prime  de  16  fr.,  lorsqu'ils 
dirigent  vers  les  mêmes  contrées  leurs  prodoiis 
•échéa  dans  nos  ports. 

•  MaL>  le  but  que  s'est  proposé  la  loi,  en  favo- 
risant les  pêches  avec  minimum  d'équipage,  ne 
peut  être  rompléienjenl  atteint  qu'autant  que  ce 
minimum  fixé  pour  chaque  navire  lui  demeurera 
spëciatemenl  affecté ,  et  ne  sera  pas ,  par  une 
sorte  de  double  emploi ,  utili.>é  pour  une  pèche 
supplémentaire,  nn  profilant  plus  directement  à 
Tinsiription  maritime,  mais  participant ,  par  les 
fait-',  aux  encouragements  de  l'E  at. 

•  Or,  cet  abus  s'est  produit  :  quelques  arma- 
teur ,  au  lieu  de  n'envoyer  péchei  sur  le  banc  que 
leurs  navif  es  partis  de  France,  y  ont  adjoint  des 
goélettes  attachées  k  la  colonie,  qu'ils  ont  armées 


avec  des  marins  composant  le  minimum  d'éqni- 

Eage  des  bâiiments  expédiés  de  France  ;  des  ha* 
liants  de  Saint-Pierre,  propriétaires  d'embarca- 
tions de  la  même  espèce,  les  ont  équipées  parles 
mêmes  moyens. 

«  En  se  développant,  cet  abus  aurait  pour  con- 
séquence inévitable  : 

•  1*  De  rendre  fictive  l'obligation  .imposée  aux 
navires  péchant  au  grand  banc  avec  sécherie,  de 
recevoir  un  minimum  de  marins,  puisque  l'équ»- 
page  fisé  pour  nn  seul  navire  servirait,  en  réalité, 
k  en  armer  plusieurs; 

«  2*  D'augmenter,  dans  une  certaine  propor- 
tion et  sans  profit  pour  l'mscription  maritime, 
les  sacrifices  du  trésor  ;  une  double  pêche  indfi- 
ment  pratiquée  avec  l'éauipage  réglementaire 
d'un  seul  navire  devant  accruiire  la  somme  des 
produits  destinés  &  l'exporialion  avec  la  plus  haalt 
prime  ; 

■  3"  Enfin,  de  consacrer  au  profit  de  certains 
armateurs,  une  situation  privilégiée  et  tout  à  fait 
inadmissible,  puisqu'ils  en  retiendraient  les  avan- 
tages, tout  en  élu  bnl  les  obligations  que  leor 
impose  la  loi  dans  un  intérêt  général. 

«  C'est  pour  éviter  ces  lâcheux  résultais  qui,  de- 
puis longtemps,  avaient  vivement  préoccnpé  le 
département  de  la  marine,  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'astreindre  au  minimum  d'équi- 
page les  goélettes  armées  k  Saint-Pierre  et  Miqae- 
lon,  et  d'empêcher  toute  confusion,  tout  double 
emploi  entre  les  équipasses  de  ces  embarcations 
et  ceux  des  navires  expédiés  de  France.  Celte  ré- 
forme, sans  apporter  d'entraves  aux  arroeokents 
locaux  de  la  colonie,  assurera  désormaû  l'obser- 
vation complète  des  prescriptions  imposées  aux 
armateurs  dans  le  bot  de  favoriser  le  développe- 
ment de  l'inscription  maritime.  » 

(2)  Voy.  notes  bur  le  |>aragr8phe  précédent. 
(3j  L'ait.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1851  fixait  k 
vingt-cinq  ans  la  limite  d'ige  pour   les  hommes 
d'équipage  provisoirement   inscrits  sur  les  matri- 
cules de  l'inscription  maritime. 

Le  projet  de  loi  proposait  d'abaisser  celte  li- 
mite jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 

•  L'expérience  a  prouvé,  dit  l'exposé  des  mo* 
tifs,  que  la  plupart  des  hommes  qoi  ne  commen- 
cent pas  à  naviguer  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
et  qui,  pir  conséquent,  ne  peuvent  être  inscrits  à 
litre  définitif  qu'à  vingt  huit  ans,  renoncent  à  la 
navigation  avant  d'appartenir  définitivement  à 
l'inscription  maritime,  ou  ne  se  famili<iri$ent  que 
très-imparfaitement  avec  le  métier  de  la  naer» 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  sacrifices 
que  l'Etat  s'impose,  avec  l'espoir  de  trouver  dan» 
ceux  auxquels  est  accordée  la  prime  un  élément 
solide  de  recrutement  pour  la  floite,  manquent 
ainsi  leur  but,  en  ce  qoi  concerne  les  hommes  d« 
cette  catégorie.  Ce  but  sera  sûrement  atteint,  an 
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loi  da  29  avril  1845  à  rimportation,  aux  Antilles,  des  morues  de  pèche  étrangère  (t).« 


oonlraire,  «i  Ton  substitue  h  ces  homme»  des  no- 
vices de  seize  h  TÏngt  ans  qui  aaronl  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  formnr  et  dont  la  vocation 
moins  tardive  sera  aussi  plus  certaine.  » 

La  commi'-sioo  du  Corps  législatif  a  pensé  que 
lalimil'i  devait  être  eu  «£f  t  abaissée  ;  maisqu^elle 
ne  devait  i*èlre  que  jusqu'à  viiigi-deox  ans;  le 
conseil  d'Etal  a  adopté  celle  proposition  qui,  en 
ménageant  lesinlétêls  de  la  population  maritime^ 
alleint  le  but  que  Ton  se  propose. 

(1)  Le  projet  de  loi  supprimait  en  entier  le 
droit  de  7  fr.  par  100  k^'^g.  imposé  par  la  loi  du 
29  avril  1815. 

L»  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  qu'il 
fallait  seulement  le  réduire  à  3  fr*  Le  conseil  d'£- 
tat  a  adopté  cet  amendement. 

«  La  loi  de  1851.  dil  le  rapport,  a  ]ai.«sé  sub- 
sbler  le  droit  de  7  fr.;  seulement,  chaque  (ois 
que,  par  suite  iPunu  diminution  dans  les  impor- 
tation» de  morue  française,  lescoui'sont  atteint  un 
taux  exagéré,  les  gouverneurs  des  colonies,  u.^ant 
des  pouvoirs  extraordinaires  que  leur  confère 
Tari.  2  de  rordomiance  du  22  août  1833,  ont 
anioriité  temporairement  Pintroduciion  en  fran- 
chise des  morues  de  pèche  étrangère,  et  Ton  peut 
dire  qu'au  moyen  de  cette  f  icullé,  jamais  les  co- 
lonies n'ont  souffert  du  manque  de  morue,  car 
les  prix  ont  toujours  été  inférieurs  à  cent  payés 
en  France  ;  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Eiat  le 
reconnaît.  Cependani  l^art.  2  du  projet  de  lui  qui 
vous  est  soumis  prononçait  la  suppression  absolue 
du  droit  de  7  fr.  et  livrait  ainsi  les  marchés  de 
nos  colonies  h  l'importation  étrangère.  Voire 
commission,  bien  convaincue  que  les  morues  ne 
manqueront  jamais  dans  les  colonies,  puisque  les 
gouverneurs  conservent  la  (acuité  d'ouvrir  le  mar- 
ché aax  arrivage;»  étranger»  quand  ils  jugent  cette 
mesare  neces!>aire,  n'a  pus  pu  voirsans  inquiétude 
lea  protiniis  des  pèches  françaises  et  le  pavillon 
frarçais  lui-même  livrés  sans  aucune  proleciion  k 
\a  concurrence  américaine  ou  auglnise,  placées 
l'ane  et  Tautre,  nous  l'ovons  dit,  uans  des  condi- 
tions beaucoup  plus  favorables. 

«  Elle  sait  tout  l'intérêt  que  méritent  nos  co- 
lonies,  elle  apprécie  les  diffi*  ullés  qu'elles  subi;*- 
aent,  l'absence  de  créitil  et  celte  crise  monélaiie 
qui  rend  les  transactions  du  com  mei  ce  si  onéreuses; 
mais  elle  comprend  aus>i  que  ce  sont  précisémeut 
ces  difficultés  qui  appellent  la  sollicitude  du  gou- 
vernementel qu'il  y  a  poury  remé  lier  desmoyens 
autrement  efficaces  que  l'introduction  permanente 
en  franchise  des  denrées  dont  la  vente  et  le  trans- 
port ont  été  jusqu'alors  réservés  au  commerce  et 
au  pavillon  français. 

«  Noos  pensons  que  le  pacte  colonial,  dont  la 
France  a  tiré  des  avantages  si  réels  pour  sa  ma- 
rine, serait  atieint  par  ces  mesures  de  détail.  Au- 
toriser l'entrée  en  franchise  de  denrées  étrangères, 
qne  ies  colons  demaiideraienl  bientôt  k  payer  par 
une  exportation  de  sucres,  ce  serait  porter  un 
grand  préjudice  h  la  marine  marchande,  qui  n'a 
pas  de  ressource  naieux  assurée  que  cette  naviga- 
tion réservée  avec  les  colonies* 

«  Si  le  temps  et  l,es  changements  .«arrenu^  exi- 
gent que  le  pacte  colonial  soit  modiûé,  il  faut  le 
discoter  ouvertement  dans  sa  généralité,  et  non 
pas  ramoiiuliir  par  des  atteinies  en  apparence 
pea  Mfisibiea  et  en  réalité  très-dangereusos*  Nous 


avons  communiqué  nos  craintes  h  MM  tes  com- 
missaires du  gouvernement ,  et  nous  nous  em- 
pressons de  dire  que  leurs  déclarations  ont  été  d« 
nature  à  nous  rassurer. 

«  Le  gouvernement,  nous  ont  dit  MM  les  con- 
seillers d'Eiat,  n'entend  pas  donner  aux  lois  pré- 
sentées une  portée  plus  étendue  que  celle  qu'elles 
expriment;  ce  n^est  pointle  pacte  colonial  qui  est 
en  qui'Stion,  ce  sont  de  simples  mesures  propres 
à  faciliter  l'alimentation  aux  colonies  qui  «ont 
proposées. 

«  Le  gouvernement  étudie  1rs  moyens  de  ren* 
dre  aux  colonie:)  les  facilités  financières  dont  elles 
sont  «i  tristement  privées,  et  le  rétablissement  du 
taux  régulier  du  doublon,  ce  moyen  >i  simple,  si 
universellement  demandé,  et  dont  t'cNsai  ne  peut 
quoiqu'il  arrive,  préjudicier  h  aucune  amre  ainé- 
liorulion,  sera  vrai  emblablemenl  tenté.  Pour 
concilier  Tintérèt  de  Tappiovsionnement  de  nos 
colonies  et  celui  plus  grand,  plus  général,  qui  s'at- 
tache au  maintien  de  notre  marine  marchande, 
aujf>urd'hui  si  souvent  menacée,  nous  a^ons pro- 
posé de  conserver  un  droit  de  U  fr.  par  lUUkilog. 
sur  les  importations  de  morue  étrangère. 

■  Le  conseil  d'Eiat,  partageant  notre  désir  de 
sauvegarder  la  protection  dn  pavillon,  a  ncct-plé 
le  principe  de  l'amendement  et  Fixé  k  S  fr-  le 
droit.  Ce  droit  ne  sera  pas  prohibitif  ;  il  atténuera 
seulement, dansune  proportion  légitime,  en  faveur 
de  nos  armements,  l'écart  si  grand  qui  existe  entre 
les  prix  de  revient  d<  s  produits  français  et  celui 
des  pioduits  étrangers.  » 

Lu  loi  du  22  juillet  1851  contient  un  titre  re- 
latif aux  encouragements  à  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot. 

Malgré  la  décadence  progressive  et  aujourd'hui 
presque  complète  de  cette  pèche,  le  gouv  rnement 
n'a  pas  pensé  qne  ces  encouragements  dussent 
disparaître  de  la  loi. 

■  La  pêche  de  la  baleine,  qui,  dans  l'origine, 
dit  l'exposé  de»  motifs  ,  avait  armé  58  bab-iiiiers 
dons  nos  ports,  nombre  dcjb  réduit  a  28  en  1832, 
ne  comptait  pas,  en  1850,  plus  de  7  navires  armés. 

«  L'abaissement  si  prononcé  du  chiffre  des  ar- 
mements pour  la  pèche  de  la  baleine  était,  dès 
lors,  attribué  h  une  double  cause:  la  plus'grande 
difficulté  et  les  frais  croissants  des  expéditions! 
par  .^uile  de  l'émigration  des  baleines  au  delà  des 
caps,  vers  des  mers  toujours  plus  éloignées;  et  un 
certain  ralentissement,  déjà  observé,  dans  la  con- 
sommation industrielle  des  produits  de  la  pèche* 

«  En  conséquence,  lors  de  la  préparation  de  la 
loi  de  1851,  ou  avait  formuté  la  pensée  de  dis* 
continuer  les  encouragements  accordés  h  un  genre 
d'armements  qui  ne  paraissaient  plus  susceptibles 
de  se  développer  désormais  et  d'offrir  dans  l'ave- 
nir d'i  suffisantes  ressources  à  rmscriplion  mari- 
time. 

«  Cette  opinion  ne  prévalut  point;  la  crainte 
de  sacrifier  brusquement  une  navigation  jadis 
prospère,  le  désir  de  continuer  à  montrer  le  pa- 
villon français  dans  d<s  mers  lointaines,  délerml- 
nèrent,  en  1851,  les  pouvoirs  publics,  à  tenter  une 
nouvelle  expérience,  en  élevant  jusqu'au  double 
le  chiffre  des  avantages  jusqu'alors  accordés  à  la 
poche. 

■  Ce.tte  expérience  n*a  pas  été  favorable.  Le» 
armements,  dans  la  période  de  1852  à  18  j7i  pré- 
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sentent  une  moyenne  annuelle  de  5  navires  arm^ 
•t  de  ld7  hommes  tmbarqoés.  £n  185^,  an  seul 
navire  a  été  armé.  Il  ne  paraît  point  avoir  été 
fait  d^armemenls  en  1859. 

•  Malgré  cesrésnllats  négatifs,  le  gonvernement 
n^a  pas  pu  se  résoudre  h  fermer  détinitivement 
nne  carrière  où  ^industrie  maritime  pourra  peut- 
4lre  un  jour  s^engacer  encore.  11  a  été  mû  princi- 
palement par  celte  pensée,  qu'il  peut  y  avoir  pré- 
judice, pour  le  p'ijs,  il  faire  disparaître  ainsi  jus- 
qu'au principe  des  encoardgements  oQerls  aux 
navigations luiniaines,  et  que,  d*aa  autre  côté,  la 
soppression  de  ces  encouragements  sentit  sans  in- 
térêt réel  pour  TËiat,  puisque  la  dépense  quMl 
•apporte  a  toujours  pour  mesure  la  proportion 
des  armements  exécutés  et  des  services  rendus  k 
rinscripiion  maritime. 

«  C*e&i  par  ces  motifs  que  le  gonvernement,  en 
TOns  demandant  de  proroger  pour  du  ans  Pexé- 
ention  de  la  loi  du  2'^  juillet  1851,  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  d'exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  titre  2  de  cette  loi,  relatif  à  la  pèche  de 
la  baleine  et  du  cachalot.  » 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  mars 
iSèO  (Mon.  des.û  et  15);  tableau  statistique  des 
terrains  «ommnnaux  et  indication  des  actes  de  la 
l^islation  ancii-nne  et  moderne  (Mon.,  annexe 
à)  ;  rapport  par  M.  do  Mirai  le  9  juillet  (Mon., 
ann«ae  S,  n.  356)  ;  discussion  et  adoption  le  19 
(Mon.  du  21),  pur  2t9  voantii  contre  ^, 

Le  territore  de  TEmpire  renferme  aujourd'hui 
plus  de  5^,000  hectares  de  marais  et  pins  de 
ti700,000  hectares  de  lan  ies,  pâtis,  terres  vaines 
•t  vagUKS  appartenant  aux  communes. 

Mettre  en  v^^leur  cette  immense  étendue  de 
terre  est  certainement  un  des  plus  grands ,  des 
pins  utiles  et  des  plus  difficiles  prqjets  qu'on 
puisse  concevoir. 

Ce  projet  a  dû  depuis  longtemps  séduire  les 
imaginations  et  exciter  les  efforts.  Quel  souve- 
rain ,  quel  ministre  ,  quel  gouvernement  n'a  été 
frappé  des  avantages  incalculables  et  de  l'honneur 
insigne  qui  devaient  résulter  de  travaux  par  les- 
quels près  de  trois  millions  d'hectares  insalubres 
oa  au  moins  infertiles  seraient  assainis  et  fé- 
condés? 

Aussi,  dans  l'anccenne  comme  dans  la  nouvelle 
législation,  on  trouve  de  nombreux  documents 
qui  attestent  la  pensée  de  parvenir  au  but  que 
t'est  propoaé  le  gouvernement  de  r£mpereur,  et 
qui  aussi  prouvent  l'insuccès  des  tentatives  qui 
ont  été  faites. 

H  y  a  un  intéiét  inconteslaible  et  même  une 
véritable  milité  à  consulter  ces  monuments  légis- 
latifs; j'aurai  soin  d'en  placer  la  nomenclature 
sons  les  jeux  des  lecteurs. 

Les  considéialions  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement k  adopter  le  système  sur  lequel  est 
fondée  la  loi  actuelle  ,  les  modifications  que  le 
Corps  législatif  a  cru  devoir  y  apporter  sont  pré- 
sentées dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport 
fle  la  commission.  Je  m'attacherai  h  les  repro- 
duire, surtout  dansles  parties  qui  peuvent  diriger 
lis  administrateurs ,  l«is  jurisconsultes  et  les  ma- 
gistrats dans  l'appliaaticn  des  dispositions  nou- 
velles. Mais  il  parait  d'abord  indispensable  de 
«tonner  une  idée  nette  de  réeonomic  générale 
de  la  loi. 


L'art,  1*  caractérise  lé  projet  :  dessécher,  as- 
suinir,  rendre  propre  h  la  culture  on  planter  m 
bois  les  marais  et  les  terres  incultes  appartenant 
aux  communes,  voilh  ce  que  le  l^islateur  se 
propose. 

Dessécher,  assainir,  sont  des  opérations  préa- 
lables qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  marais 
on  terrains  marécageux. 

Mettre  en  culture  ou  planter  en  boî»  sont  des 
travaux  d'une  autre  nature  et  jdont  les  marais 
desséchéi,  comme  les  terres  stériles,  peuvent  être 
l'objet. 

L'art.  2  donne  aux  préfets  la  mission  de  pro- 
voquer les  coinmnnes  k  entreprendre  ces  opéra- 
tions et  ces  travaux. 

Si  elles  refusent,  s'abstiennent  on  n'exécutent 
pas  ce  qu'elles  ont  consenti  à  faire,  il  faut  vaincre 
leur  résistance  ou  leur  inertie.  Ln  gouvernement 
intervient  ;  il  apprécie  l'utilité  des  tr^ivaux,  il  la 
déclare ,  il  règle  1  exécution ,  avance  l'argent  que 
les  communes  ne  v«'uleot  ou  ne  peuvent  pas  four- 
nir, et  il  .se  rembourse  par  la  vente  d'ane  partie 
des  terrains. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  qui,  aux  la* 
mes  des  art.  3  çt  à*  doivent  être  employés  pour 
parvenir,  soit  avec  l'action  des  communes,  soit 
sans  leur  concours  et  même  malgré  leur  résistance, 
k  la  mise  en  valeur  de  leurs  biens. 

Les  articles  suivants  ont  •n.csi  una  grande  im- 
portance, ils  donnent  aux  communes  certaine» 
iaciiités  pour  se  libérer  envers  l'Etat,  ils  déter- 
minent la  somme  à  laquelle  peuvent  s'élever  les 
avances  à  faire  aux  communes.  Mais  c'est  dai» 
les  premières  dispositions  que  j'ai  analysées  que 
se  trouvent  le  principe  de  la  loi  et  ses  développe  - 
ments  essentiels. 

Déjèi,  il  y  a  trois  ans,  des  nœsnres  k  pen  prèa 
semblables  ont  été  adoptées  pour  les  landes  de 
Gascogne  appartenant  aux  comoMUies. 

La  loi  du  19  juin  1857  prescrit  aussi  rassainis- 
sement  et  l'ensemencement  ou  la  planiation  en 
boi.4  aux  frais  des  communes  ;  elle  prévoit  égale- 
ment les  cas  de  relus,  d'abstention,  ou  de  résis- 
tance, et,  dansces  différentes  hypothèses,  elle  vent 
que  l'Eiat  fasse  les  avances,  sauf  k  se  rembcHxner 
par  les  mnyensqu'elle  indi-jne.  Sans  doute  il  y  a 
entre  ces  dispositions  et  celle»  qui  forment  la  loi 
actu-lle  des  différences  et  des  différences  grave»  ; 
mais  le  système  est  le  même.  Dansles  deux  lo»,  il 
y  a  ces  trois  idées  dominantes  :  obligations  inxpo-^ 
sées  aux  communes  d'assainir  et  de  mettre  en  ▼»- 
hurleurs  terrains.  Lcbdépenses  qu'exigent eee  ti*- 
vaux  doivent  être  faites  par  les  communes.  Sietles 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pasi  exécuter  les  travamx 
&  leurs  frais,  l'IStat  s'en  charge  et  se  rembourse 
sur  les  résultats.  J'aurai  soin  d'indiquer sorcbaqoe 
article  en  quoi  ces  deux  lois  différent  on  se  res* 
semblent,  et  comment  elles  se  concritent. 

L'exposé  des  motib  et  le  rapport  de  la  eoaanBis- 
sion  parlent  du  partage  des  biens  eommanaox  et 
rendent  compte  des  mesures  igui  ont  été  prises 
aux  différentes  époques  pour  y  parvenir,  n  ea  « 
été  question  aussi  dans  la  discussion  an  Corps  lé> 
gislatif.  M.  Jûsteam  a  fait  remarqner  ^oe  le  projet 
primHH  du  gouvernement  ne  parlait  psn  de  ré- 
vrnioalilé  dn  partage  de»  biepsi  coiÉMmusaas. 
«  La  eommnaiont  <-t-il  a|o«*é,  «'en  est  5^  ' 
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pé«;  elle  «  présenté  des  amendements  on  plutôt 
des  contre-pmjpts  c&  i-lle  demandait  que  le  par* 
taga  ne  fût  qu*uiie  éventaatiié  de  Papplicatîon  de 
la  loi.  Le  conseil  d^Eial  u*a  pas  admis  ces  amen 
denaenls.  La  commission  a  cédé.  Le  rapport 
expose  les  motifs  de  la  commission;  mais  il 
ne  fait  pas  connaître  ceuiqu^a  «os  le  gouTerne- 
ment  pour  repousser  les  amendements.  Afin 
de  compléter  la  discussion,  je  désirerais  que 
MM.  les  commissaires  du  gouTementenl  fissent 
savoir  h  la  Chambre  pourquoi  l'on  n*a  pas  accordé 
k  la  commission  que  le  partage  ne  serait  qu'une 
irenUialilé  dans  le  mode  de  mise  en  valeur  des 
terrains  communaux.  » 

M.  Baroche,  président  do  conseil  d*£tat«  a  ré- 
pondu :  ■  La  question  du  partage  des  biens  com- 
munaux est  une  gruve  qn<slion  ;  mais  elle  nVst  ni 
dansle  projet  de  lo<,  nidansPesprilde  ce  projet. 
La  loi,  c'est  ha  misti  en  valeur  des  biens  commu- 
naux, en  respectant  leur  existence  ;  le  partage, 
c^est  leur  suppression  ;  le  partage  n*ë8t  donc  pas 
dans  la  loi.  » 

Cette  réponse  est  péreraptoire.  La  loi  n*a  point 
pour  but  ei  n'aura  point  pour  résultat  de  substi- 
tuer k  la  propriété  collective  et  h  la  jouissance 
indivise,  la  propriété  individuelle  et  la  jouissance 
séparée  ;  elle  nu  tranche  pas  la  question  de  savoir 
si  le  partage  doit  avoir  lieu  par  feux,  par  têtes  ou  • 
en*proportion  des  biens,  pro  modo  jagcrum.  Elle 
ne  détermine  point  ceux  qui  doivent  j  concou- 
rir, par  Pexcel lente  raison  qu'elle  ne  prescrit  ni 
n'antortse  la  division  des  terrains  communaux. 
A  la  vérité,  il  pourra  arriver,  on  peut  même  dire 
qB*ilt  arrivera  souvent,  comme  conséquence  des 
travaux  de  mise  en  valeur  des  terrains  commu- 
nam,  qu^une  partie  considérable  sera  aliénée  et 
sortira  ainsi  des  mains  de  la  communauté  ;  mais 
om  comprend  que  si  l'effet  de  l'aliénation  est,  à  un 
certain  point  de  vue,  semblable  k  celui  du  partage, 
il  j  a  entre  eux,  sous  d'autres  rapports,  des  diffé- 
rences considérables. 

L'exposé  des  motifs  s*attache  à  démontrer  que 
les  opérations  que  prescrit  la  loi  auront  des  con- 
séqpiences  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité, en  faisant  disparaître  des  marais  desquels 
s'âèvent  des  émanations  funestes  ii  la  santé  des 
habitants;  qu'elles  contribueront  puissamment, 
rarlGnU  dans  les  départements  montagneux,  & 
prévenir  ou  arrêter  les  dévastations  des  torrents, 
•t  k  utiliser  les  eaux  courantes  su  profll  Aeê  tra- 
Taax  agricoles;  qu'elles  transformeront  en  terres 
arables,  en  prairies  fertiles,  un  sol  improductif  et 
de  maigres  pacages  ;  qu'elles  procureront  ainsi  des 
ressources  précieuses  k  l'alimentation  générale  du 
p«iys«t  assureront  au  trésor,  parla  voie  de  l'impôt» 
une  part  proportionnelle  dans  les  nouveaux  pro- 
JkxHs;  qa'enfiu  la  conséquence  directe  et  imu»é- 
diaia  sera  le  bien-être  des  habitants  des  campa- 
gnes qui  auront  du  travail  et  par  conséquent  des 
salaires,  et  qui  seront  d'uitleuis  appelés,  comme 
meflibres  de  la  communauté,  &  jouir  des  revenns 
écm  biens  mis  en  culture. 

A  la  suite  de  ces  considérations  générales  se 
troav«  placée  l'analyse  raisonnée  des  actes  de  la 
législatton  ancienne  et  moderne  relatif  à  la  pro- 
priété commnnale» 

Enfin  Pexposé  des  motift  donne,  sur  chaque 
article,  des  explications  spéciales  que  je  ne  négli- 
gerai point  de  reproduire  dans  mes  notes. 

I<oT8|^partdé  kt  comœîssioa,  après  «voir  rap- 


pelé que  les  pâtures  communes  présentent  unesn- 
perficie  de  2,700,000  hect.,  fait  remarquer  qu'elles 
sont  réparties  d'une  manière  fort  inégale  entrv 
nos  divers  dé  lartements  ;  il  les  divise  en  trois  ca- 
tégories; la  première  est  composée  de  vingt  dépar- 
tements, qui  k  eux  seuls  contient  ent  2,002,0412 
hfct.  ;  la  seconde  renferme  douze  départements» 
dont  la  surface  est  de  ZTl^bfiQ  hcci.  Ënliii,  dansU 
troisième,  sont  placés  les  cinquante-quatre  dépar- 
tements qui  ne  lotit  pas  partie  des  deux  premièreSi 
et  dont  la  superficie  totale  est  de  S32,16U  heet 
La  moyenne  pour  chaque  département  est,  dans 
la  première  catégorie,  de  100,000  beci.  :  dans 
la  seconde,  de  31,000  hect. ,  et  enfin  dans  la 
troisième,  de  t},152.  Voici  les  tableaux  qui  sont 
joints  uu  rapport  et  dont  les  chiffres  me  partis- 
sent fort  instructifs. 


1'*  C&TàfiOMK* 

hect. 

heet. 

Alpes  (B.-).  . 

1Û0.317 

HéranlU  .     . 

66,159 

Alpes  (H.-).. 

197  tilH 

hère.  .     .    . 

120,93A 

Anége.    .     . 

50,359 

Jura.  .     .     • 

53.201 

Aude..     .    . 

106,847 

Lan<les.  .     • 

227.470 

Aveyron..     . 

40  814 

Lozère.     .     . 

51,828 

Cantal.     .     • 

6»,059 

Piiy-fle-Dôme 

76.494 

Corrêze.  .     . 

48.714 

Pyrénées  IB.-) 

161.050 

Corse..     .     . 

95,000 

Pyrénées  i 11.-) 

136.301 

Crnuse.     .     . 

81,503 

Pyrénées- Or. 

76.201 

Doubs.     .     • 
Gironde. .     • 

65,277 
140.040 

Total.  .  2,002,042 

2*  GATftGOBIB. 

. 

hect. 

hect. 

Ain.  .     .     . 

34,970 

Loire  (H.-). . 

85.057 

Bouches -du- 

Morbihan.    « 

23.558 

Rhône.     , 

38.189 

Rhin  (Haut-). 

25  913 

Côie-d'Or.    . 

24.534 

Var.   .     .     . 

57.207 

Drône,   .     . 

39.353 

Vaucluse.     . 

24.427 

Gard..     .     . 

38.657 

Vosges.     .     . 

28,813 

Garonne  (H.-) 

21,831 

Total.   . 

332,409 

3*  GITÉGORIB. 

hect. 

hect. 

Aisne.     .    • 

9.315 

Orne.  .   .    • 

3,258 

Allier.      .     , 

5,551 

Pas-de-Calais. 

5,784 

Ardiehe,  ,     , 

18.822 

Rhin    (Bas-). 

12,660 

Ardennes.     , 

8.189 

Saône    11-).. 

13.577 

Aube.      .     . 

13,102 

Seine-Infér.. 

6,029 

Cher..     .     . 

12.902 

Somme.  .    . 

8,426 

Côtes-du-Nord. 

14,903 

Tarn,  .    .     . 

10,270 

Eore.  .     .     . 

4.331 

Vendée.    .     . 

2.792 

Pinisthre.  ,    • 

4,591 

Vienne  [H.-].. 

11,917 

Il  le-et- Vilaine, 

12,680 

Yonne.    .     . 

6,86A 

Indre.      ,     . 

12.567 

Total.   • 

503,032 

Indre-el-L.  . 

7.847 

s = 

Loire. .     .     . 

8.889 

Calvados.  .  . 

937 

Loire-Inftr,   . 

6,288 

Charente.     . 

1,270 

Lot.     .     .     . 

7,18(i 

Charente-In- 

Maine-et-L. • 

5,590 

férieure.   , 

2.292 

Manche.  .     . 

13,590 

Dordogne.    . 

2,255 

Marne     .     . 

8.974 

Eure-et-Loir. 

725 

Marne  (H-). . 

15.558 

Gers.  .     .     • 

1,200 

Meurtbe..     , 

6,640 

Loir-et-Cher. 

2,707 

Meuse.     .     . 

7,573 

Loiret.     .     • 

2,199 

Moselle.  .    . 

4»714 

Lot  -  e  t-  Ga- 

Nthre,    .     . 

5,012 

ronne.  .    • 

520 

Oiie.  .    .    . 

6,875 

Mayenne.     • 

1,189 
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Nord.  •     •     . 
Rhône.    .     . 
Sa6ne*el-L.  . 
Sarlhe.     .    . 

1.689 
l,6t»0 
1,716 

777 

Sèvres  (Deux-) 
Tam-el- Ga- 
ronne. .     . 
Vienne.  .     . 

26A2 

1,090 
1.538 

Seine..     •    . 
Seine  -  et  - 

Marne.     . 
Seine-el-Oige. 

39 

1,Û13 
933 

Total.     . 
Tclal.     . 

J9,128 
203.032 
332,160 

N,  B.  Sur  le»  onze  déparlemenls  dont  les  noms 
sont  écrits  en  lettres  ilaliques,  six  appartiennent, 
poar  une  partie,  h  la  région  granitique,  comme 
la  Haole-Vienne,  la  Loire,  TArdèche;  cinq  com- 
posent ^ancienne  province  de  Bretagne,  dont  le 
sol  est  généralement  primilif,  mab  qui  doit  à 
nne  législation  sp«^tiale  la  réduction  h  un  chiffre 
aussi  modéré  de  ses  landes  communales. 

•  Si  Ton  fixe  son  attention,  poursuit  le  rapport, 
sur  la  situation  topograpliique  et  géologique  des 
vingt  départements  compris  dans  la  première 
Caléfforie,  on  remarque  immédiatement  que, 
sauf  les  Landes  et  la  Gironde,  placées,  sous  le 
rapport  du  sol  communal,  dans  des  conditions 
spéciales  que  personne  n'ignore,  tous  les  autres 
dépendent  de  nos  grandes  chaînes  de  montagnes, 
présen'ent,  en  totalité  ou  en  partie,  le  caractère 
montueux,  et  reposent  presque  invariablement, 
dans  d'inégales  proportions,  sur  nne  base  grani- 
tique. 

■  Celte  observation  est  également  applicable  an 
plus  grand  nombre  des  12  déparlements  compris 
dans  la  2*  catégorie. 

«  Quant  aux  départements  privilégiés,  qui  ont 
le  bonheur  de  ne  posséder  qu'une  insigniliante 
proportion  de  biens  communaux,  on  peut  se 
convaincre ,  en  parcourant  leurs  noms,  qu'ils 
sont  les  plus  peuplés,  les  plus  riches  et  les  moins 
montagneux  de  l'Empire. 

«  On  doit  tirer  de  ces  faits  Irrécusables  une 
première  conclusion,  c'est  que,  pour  les  trois  cin- 
quièmes de  la  France,  la  question  des  biens  com- 
munaux est  dépourvue  d'importance;  que  son 
intérêt  et  ses  difficultés  se  concentrent  dans 
le»  deux  autres  cinquièmes;  que  les  circonstances 
caractéristiques  qui  s'y  rencontrent  ne  doivent 
pas  être  con-sidérées,  relativement  &  la  propriété 
communale,  comme  excoptiotinelles,  mais  bien 
plutôt  comme  générales,  puisqu'elles  s*appli- 
quent  à  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  surface 
totale. 

«  Il  est  nne  antre  observation  qu!  ne  sera  con- 
testée par  personne,  que  révèlent  d'ailleurs  avec 
nne  suffisante  puissance  les  chiffres  ci-dessus  rap- 
pelés, c'est  que  la  constitution  géologique  du  plus 
grand  nombre  des  trente-deux  départements  que 
nous  avons  énumérés,  a  produit  dans  l'ordre  agri- 
cole, comme  conséquence  uéceasaire,  le  régime 
pastoral  ' 

«  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  pâtu- 
rages communaux,  là  où  ils  atteignent  un  certain 
degré  d'importance  relative  ,  se  relient  intime- 
ment h  ce  régime  pastoral  dont  ils  sont  l'expres- 
sion primitive,  et  qu'ils  sont  comme  lui  la  consé- 
quence de  l'infertilité  du  sol. 

«  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  départements  du 
fny-de-Dôrae,  de  la  Conèze,  de  l'Isère  (pour  ne 
ciler  que  ceox-lk),  composés  de  sols  différents, 
de  montagnes  granitiques  pour  la  plus  grande 
partie,  et  pour  le  surplus,  d'alluvioqs  fécondes 
OU  de  coteaux  calcaires,  il  n'y  a  de  communaux 


que  dans  le  granit,  et  que,  s'iH  apparaissent  par- 
fois en  dehors,  ce  n'est  que  dan»  une  minime 
proportion. 

>  Cette  nature  graniiii^e  du  sol  n*a  pas  seule- 
ment engendré  le  régime  pastoral  et  le  pâturage 
promiâcu,  elle  a  eu  eu  outre  pour  résultat  non 
moins  invariable  la  dispersion  des  habitations  et 
des  exploitations  rurales,  la  création  de  nom- 
breux hameaux  d'une  population  restreinte,  une 
constitution  physique  spéciale  de  la  commune. 
Celle-ci  n'y  est  en  eff<!l  jamais  formée  que  par 
l'agrégation  d'une  multitude  de  villages;  son  chef- 
lieu  ne  renferme  souvent  que  le  presbytère  et 
quelques  u.aisons;  on  n'y  rencontre  point  les  ag- 
glomérations propres  aux  pays  plus  favorisés,  où 
la  densité  de  la  population  se  lie  k  l'intenailé  dt 
la  culture.  Au  point  de  iiuc  du  sujet  qui  nous 
occupe,  une  conséquence  importante  de  cette  di- 
vision des  communes  en  villages  oi^.sections,  c'est 
que  les  pâluragt^s  communaux  n'uppariiennent 

Eas  il  la  commune  tout  entière,  mais,  sauf  de 
ien  rares  exceptions,  aux  sections  qui  la  com- 
posent; c'est  ce  qu'attestent  plusieurs  délibéra- 
tions de  conseils  généraux  et  de  nombreux  docu- 
ments administratifs,  conformes  en  cela  aux 
notions  personnelles  de  plusieurs  de  vos  com- 
missaires. 

«  Mous  n'avons  plus  qu'un  dernier  fait  k  mettre 
•n  lumière;  il  résume  la  différence  pro(bnd«i{m 
existe,  sous  le  rapport  des  biens  communaux, 
entre  les  contrées  pastorales,  où  la  moyenne  de 
ces  biens  est,  par  (iéparlemeni,  de  plus  de  100,000 
hectares,  et  les  régions  plus  nombreuses  où  cette 
moyenne  descend  k  6,000  et  ii  1,^00  hcctajqes. 

.  «  Dans  ces  dernières,  où  le  bétail, en  général, 
est  abondamment  nourri  par  les  prairies  utiiÊf 
ciclles  et  par  les  racines,  où  règne  la  stahulatloQ 
permanente,  le  communal  n'a  aucune  rai|OD 
d'être,  sa  surface  limitée  n'y  pormeltrait  la  dé- 
paissance  utile  que  d'une  bien  minime  portion 
du  bétail  des  habitants  ;  il  n'est  pas  Ik  l*«nnexe 
de  lu  propriété  privée;  on  l'y  abandonne  volon- 
tiers k  la  vache  ou  k  la  chèvre  du  journalier. 

«  Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les  pap 
pastoraux;  là,  les  |Ji(nres  communales,  qui  exis- 
tent fréquemment  dans  la  proportion  du  quart 
des  propriétés  paiticulières  ,  &ont  pour  elles  une 
dépendance  utile  ;  elles  Nont  prisf^sen  sér  eu«e  con- 
sidération pour  la  fixation  du  prix  et  de  la  valevir 
dans  les  acquisitions,  dans  les  partages;  Je  gros 
bétail  y  vit  souvent  ;  les  troupeaux  de  bètes  à 
laine,  bans  le  l'umier  desquelles  la  culture  des  cé- 
réales deviendrait  en  partie  impossible,  y  pren- 
nent habituellement  leur  nourriture. 

«  Les  quelques  communaux  qui  existent  en- 
core Uunsiesrégions  fertiles,  ne  représentent  pres- 
que jamjis,  pour  une  commune  ,  une  valeur  on 
peu  importante  ;  dans  les  r<^gions  pastorales,  «n 
contraire,  les  sections  réunies  «l'une  agglonoëra- 
tioii  communale  en  possèdent  souvent  pour  plus 
d'un  demi-million  et  quelquefois  bien  an  defh. 

■  L'attribution  des  premiers  .aux  caisses  com- 
munales, par  la  location  ou  lu  vente,  en  est  pres- 
que toujours  le  plu»  utile  emploi  et  ne  saurait 
excéder  leurs  besoins  ;  mais  que  pourraienl-elles 
faire  des  gros  capitaux  que  leur  procurerait  la 
vente  des  seconds,  si,  pour  les  enrichir,  on  ne  re- 
,culail  pas  devant  la  ruine  des  habitants  qui  «n 
jouissent.  ■ 

Comme  Texpcsé  des  motifs,  le  rapport  ù*  U 
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commission  parcourt  Vancienne  législation  en 
remontant  jus<|u*au  droit  romain  et  présente  «vec 
pltts  de  détails  Pélat  de  la  législation  moderne. 

■  Sons  Tancien  régime  ,  y  est-il  dit ,  la  raison 
d*fttre  des  pâturitgts  commonaui  était  purement 
agricole.  On  estimait,  ainsi  que  le  perle  textuel- 
lement Fordonnance  de  Colbert  d'avril  1667, 
«  qn*ils  devaient  demeurer  inséparablement  atta* 

■  chés  aux  habitations  pour  donner  aux  habi- 
«  tants  le  moyen  de  nourrir  des  bestiaux  et  de 

■  fertiliser  les  terres  par  les  engrais.  » 

«  On  était  loin  de  prévoir, il  cette  date  de  1667, 
que  leur  transformation  en  terres  labourables  et 
leur  attribution  à  la  propriété  privée  dussent  être, 
moins  d*un  siècle  après  ,  sous  rinflnence  de  doc- 
trines économiques  nouvelles,  considérées  comme 
un  progrès  favorable  et  qnasi-néce&saire. 

«  De  1762  h  1779.  de  nombreux  partages  fu- 
rent''ordonnés  par  application  de  ces  doctrines, 
dans  les  trois  évéchés,  1rs  généralités  d'Auch  et 
Pan,  la  Bourgogne,  le  Maçonnais,  TAaxerrois,  le 
pays  de  Gex,  le  Bugey,  TAlsace,  la  Flandre  et 
TArtois,  le  plus  souvent  par  feux  et  par  ménages, 
quelquefois  en  proporiion  des  tètes  de  bétail. 
C'est  h  ces  mesures  que  remonte  la  disparition 
presque  complète^  des  pâturages  communaux 
dans  ce»  riches  provinces  ;  elle  n'a  pas  médio- 
crement contribué  an  développement  de  leur 
riche^. 

■  ties  cahiers  des  assemblées  provinciales  sons 
Louis  XV,  ceux  des  bailliages  sous  Louis  XVI, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'à  partir  do  la 
moitié  du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  89,  la  pensée  de  l'utilité  du  partage  ou  de  l'a- 
liénation des  biens  communaux  n'ait  été  domi- 
nante et  générale. 

■  Il  n*est  pcn.onne  qui  ne  connaisse  les  di^po- 
sitions  principales  de  la  loi  célèbre  du  10  juin 
i.795.  Après  avoir  défini  dans  son  an.  1«'  les  biens 
cononaonaux  :  ceux  sur  la  propriété  ou  sur  le  pro- 
duit desquels  tous  Us  habitants  d'une  commune^  ou 
ttune  section  de  eomtnmne  ont  des  droits  acquis  ,  et 
reconnu,  dans  son  art.  2,1e  droit  exclusif  des  habi- 
tants des  sections  aux  biens  dont  ces  sections 
jouissent,  elle  ordonnait  le  partage  par  tète 
Qïomvn  qu'il  lût  voté  par  le  tiers  des  habitants) , 
de  tous  les  bien»  communaux  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  répul)lique  ,  faisait  participer  au  par- 
tage jusqu'aux  valus  et  domestiques,  et  en  excluait 
indistioatement  tous  les  propriétaires  non  domi- 
cilia Elle  avait  été  sans  doute  inspirée  en  partie 
par  les  doctrines  économiques  anlérieureskl789; 
mais  sa  vërHubleet principale  originec'élait  d'une 
part  la  volonté  de  rattacher  par  un  don  territorial 
anx  institutions  républicaines  le  prolétariat  «gri- 
lle, si  nombreux  alors;  de  l'autre,  ce  sentiment 
d'égalité  ultra-démocratique  qui,  depuis  1789, 
•  était  si  rapidement  développé;  on  l'appela  la  loi 
mgratre, 

«  Cetie  mesure  radicale,  excessive,  qui  portail 
&  des  interdis  respectables  une  violente  atteinte, 
qni  foalait  aux  pioda.les,  droits  posilils,  avait  en 
ontre  le  vice  d'appliquer  une  aveugle  uniformité 
à  des  situations  profondément  dissemblables; 
f"«  s'cx^cnta  cependant  avec  a.ssez  de  facilité,  «t, 
«  faut  l'avouer,  an  point  de  vue  économique , 
^ec  plus  d'avantage  que  d'incoiivénienl  dans  les 
pays  de  cpllure  proprement  dite;  mais  elle  ren- 
contra dans  les  régions  pastorales  une  invincible 
résistance. 


«  Elle  avait  &  peine  été  rendue  depuis  deux  an- 
nées que,  le  20  ibermidcran  3(9  août  1795],  un 
député  de  la  Creuse,  Bataillon,  la  dénonçût 
comme  spoliatrice,  destructive  de  l'agriculture,  et 
en  demandait  le  rapport  : 

«  Elle  dépouille  de  sa  chose,  disait-il,  le  vrai 
«  propriétaire,  pour  la  donner  k  celui  qui  n'y 
«  avait  aucun  droit  ;  car  un  corps  de  domaine 

■  n'appartient  pas  mieux  à  celui  qui  l'acliète  que 

■  les  landes  communales  qni  en  font  partie.  Llle 
«  Ole  les  pacages  k  ceux  qui  ont  des  bestiaux  et 
«  leur  enlevé  les  moyens  de  les  nourrir,  pour 
«  les  donner  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  et  ne  peu- 
«  vent  pas  en  avoir.  » 

«  Baraillon,  on  le  voit, n'invoquait  nilesdroits 
des  générations  k  venir,  ni  ceux  de  l'être  moral 
communal  ;  il  ne  s'appuyait  que  sur  l'intérêt  de 
l'agriculture,  sur  les  droits  des  possesseurs  des  pâ- 
turages communaux ,  et  signalait  nettement  ce» 
pâturages  comme  une  partie  intégrante  de  la  pro- 
priété privée. 

•  Ces  motifs,  qui  ne  furent  pas  contestés,  pré- 
valurent ;  la  motion  fut  renvoyée  par  la  Conven- 
tion au  comité  de  législation;  une  commission 
fut  chargée  de  proposer  lu  révision  de  la  loi  de 
93  ;  un  peu  plus  tard,  sous  le  Directoire,  le  21 
prairial  an  A  ,  le  sursis  à  l'exécution  de  cette  loi 
était  décrété  et  on  annonçait  l'intention  de  con- 
cilier, k  l'avenir,  l'inlérél  qu'avait  la  société  k  voir 
les  détrichements  se  développer,  avec  le  respect 
dû  aux  propriétés  privées, 

«  En  l';96,  1797  et  1798,  la  question  desbiens 
communaux  s'agita  de  nouveau  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents^  et  fut  l'objet  de  vives  discussions. 
Après  de  longs  débuts,  d^ns  lesquels  burgit  pour  la 
première  fois  la  pensée  d'uiTectcr  une  partie  des 
ressources  que  ces  biens  ponrraient  produire  k  des 
dépenses  d  utilité  communale,  on  vota  de  non* 
veau,  sur  le  rapport  de  Delpicrre  (des  Vosges),  le 
partage,  en  principe,  mais  facultatif  et  par  feux» 
en  renvoyant  k  la  commission  la  rédaction,  qui 
ne  fut  jamais  présentée. 

«  Le  Consulat  ne  se  préoccupa  que  de  régula- 
riser les  situations  un  peu  roni'u!ies  qui  étaient 
nées  de  l'exécution  partielle  de  la  loi  de  93  et  de» 
mesures  postérieures.^ 

■  Une  loi  de  l'an  12  valida  les  partages  exécu- 
tés en  vertu  de  celle  de  93;  un  décret  de  l'an  13 
décida  que  le  mode  de  jouissance  des  biens  des 
communautés  qui  n'auraient  pas  iwé  de  la  fa- 
culté du  partage  ,  serait  maintenu  tel  qu'il  exis- 
tait antérieurement,  et  ne  pourrait  plus  être 
changé  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Napoléon  r'  avait  conçu  la  pen&èe  d'une 
comp  èle  méiamorpliosede  la  propriété  commu- 
nale dont  l'aliénation  était  la  base.  ;  la  fortune  ne 
]ai.<>sa  pas  k  son  génie  le  temps  de  l'accomplir.  Il 
est  cependant  remarquable  que,  lorsque  des  me- 
sures financières  l'obligèrent,  eu  1813.  k  porter 
la  main  ^ur  les  biens  des  communes,  il  n'ordonna 
la  vente  que  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  res- 
pecta tous  ceux  dont  les  habitants  jouissaient  e» 
nature. 

«  Avant  cette  date  critique,  son  conseil  d'Etat^ 
en  1807  et  en  1808,  avait  rendu  deux  avis  piir 
suite  desquels  les  partages  de  communaux,  qu'on 
ne  considérait  |)as  encore  comme  interdits ,  ne 
pouvaient  plus  se  faire  que  par  feux.  C'était,  on 
le  voit,  une  conlirmaiion  do  la  derntère  résolu- 
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tioa  du  conseil  des  Cinq-Cent»  et  ane  extension 
du  principe  de  la  disinbution  des  afTonage*. 

«Sons  la  Restauration,  deux  ordonnances,  Tane 
du  7  octobre  1818.  t*aatr«  dn  23  juin  1H19>  ea« 
rent  pour  but,  la  première  de  faciliter  Pamodia* 
tion  des  comniunaut,  la  seconde  de  r^^lari*er  It 
situation  de  ceux  qui  Us  aTaient  usurpés.  Elles 
étaient  ëvtdemroeni,  Tune  et  Taotre,  inspirées 
par  la  louable  pensée  de  créer  des  ressources  aux 
communes  dont  l^s  besoins  administratifs  pre- 
naient une  importance  croissante. 

«  Les  dernières  années  de  ce  gouTemement,  les 
premières  de  celui  qui  lui  succéda  en  1830.  furent 
trop  agitées  |>our  que,  malgré  son  importance,  la 
question  des  biens  communaux  pAt,  durant  cette 
période,  sortir  de  son  immobilité.  Mais  pentlant 
iju^elle  sommeillait  ainsi,  tout  marchait  et  i>*éle- 
vait  autour  d*elie,  la  richesse  publique,  Pagrtcnl- 
liure,  la  population;  chaque  jour  on  sentait  da- 
Tantage,  pour  nos  populations  rurales,  les  besoins 
de  lavicinalilé,  de  renseignement,  de  Passistaiice; 
chaque  jour,  dans  celles  de  nos  provinces  où  un 
sol  propice  avait  favorisé  Tintroduclion  de^^  nou- 
velles méihotle»  agricoles,  le  contraste  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  propriété  communale,  livrées 
aux  désordres  de  la  compascnité,  devenait  plus 
inslructil  et  plus  saisissant. 

«  En  1836,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
consulta  les  conseils  eénéraux  sur  les  modifications 
qu'il  convenait  d'apporter  au  régime  de  la  pro- 
priété communale.  12  furent  favorables  an  par> 
^^g^*  US  s'y  montrèrent  contraires,  52  furent 
d'aris  de  l'amodiation  obligatoire,  un  grand 
nombre  s'en  référa  k  la  tagesse  gouvornemen- 
taie. 

«  L'année  suivante,  fut  voté  la  projet  de  loi  sur 
l'adrainihtraiion  municipale;  ni  la  question  d« 
Tamodiation  oblignioire,  ni  celle  dn  partage  fa- 
cultatif n'j  reçurent  de  solution  :  on  ne  s'j  oc- 
cupa que  de  Padminislration  et  de  l'aliénation 
proprement  dites 

«  Le  silence  gardé  par  cette  loi  sur  le  partage 
fut  cependant  considéré  comme  prohibitif;  c'est 
an  moins  dans  ce  sens  qu'il  a  été  interprété  par 
un  avis  du  conseil  d'Blai  da  21  février  1838,  et,  à 
partir  de  cette  époque,  l'administration  sopérienre 
a  constamment  considéré  comme  interdit  et  im- 
poasible  le  partagi.  gratuit.' 

«  La  loi  du  18  juillet  1837  éUit  insn£Gbante 
pour  faire  sortir  la  propriété  communale  de  son 
mertie;  elle  ne  s'est  guère  montrée  plus  efiicace 
pour  la  protéger  cou trc  les  usurpations  qui,  après 
c«mm«  avant,  n'ont  pa>  cessé  d'en  diminuer  re- 
tendue par  une  incessante  agression. 

•  La  cruelle  disette  de  18/kÔ  devait  appeler  do 
nouveau  la  sollicitntle  publique  sur  la  stérilité  re< 
lative  des  biens  communaux.  De  nombreuses  pé- 
titions forlemeni  motivées  avaient  éié  adressées  à 
la  Chambre  des  Députés  dans  le  sens  du  partage 
arec  redevances,  de  rallolissemenl  et  de  la  vente. 
La  rapport  sur  ces  pétitions  fut  présenté  dans  la 
séance  du  27  mars  1847  par  U.  Runlland,  anjour- 
dliai  ministre  de  Pinstruction  publique.  L  éml- 
nent  rapporteur  s'exprimait  ainsi  en  ce  qui  coa- 
cerne  le  partage  : 

«  Tantil  faire  revivre  ce  principe?  En  le  wip- 
•  posant  mauvais,  surtout  quand  le  partage  est 
«  gratuit,  faut-il  le  prociamirr  de  nenreau,  acieis 
«  en  soumettant  1rs  eopartsgeants  à  an  prix 
«  quelconque  qni  serait  versé   dans   la   caisse 


«  municipale?  Les  partages  seraient  alort  des 

•  concei«ions  à  titre  onéreux  ;^  les  comsMxnaBx 

•  seraient  rendus  k  l'agriculture,    à  ItL  friqtuaa 
•.  da  irumMcUom  eivUeê;    tout  le  monde  y   gir 

•  gnerail,  l'Etat,   les  oomnuines  et  les  particii' 

•  liers.  Il  n'est  guère  contesté,  en  effet,  qœ  ht 

■  jontasance  en  commun  ne  soit  le  mode  le  plas 
«  contraire  k   tonte  espèce  d'amélioration*  Ceit 

•  sous  l'influence  de  ce  régime  qu'une  inameue 

•  étendue  de  landes,  de  bruyères,  de  pâtoiegii 

•  re  te  frappée  de  stérilité. 

■  A  c6té  des  partages  viennent  se  placer  ki 

■  amodiations  et  les  aliénations;  en  adoptant, 

■  suivantla diversité  des bei»oiBS,rlescircoaataBfla 

■  et  deti  localités,  l'aue  on  l'antre  de  cea  naesanit 

•  il  est  manifeste  qu'on  restituera  li  la  ricbam 
«  territoriale  un  élément  considérable,   tout  ei 

■  procurant  aux  communes  lea  ressourcée  doit 
«  elle»  manquent  sonvent.  ■ 

■  Il  terminait  en  disant  :  «  Le  gouvenMOMftt, 

•  dans  sa  haute  sollicitude  des  intérêts  généraux, 
«  no  voudra  pas  rester  impassible  et  désarmé  m 

■  présence   des   réclamations   qui    s'é^vent  di 
«  toutes  parts.  » 

■  Le  renvoi  an  ministre  de  l'inlériear  fnt  ^fxo^ 
posé  et  ordonné  sans  opposition.  L'année  sn> 
vante,  à  la  veille  de  la.  révolution  de  février, 
M.  Duchàtel  présentait  à  la  (.ttambre  deaDép^éi 
an  projet  de  loi  sur  l'amodiai  ion  obligatoire,  in- 
spire  par  une  préoccupation  trop  excluaive  dn 
besoins  admiiiistratib  d^-s  communes,  qnT,  <|ael* 
qu&»  joors  après,  disparaissaient  dans  la  lenspéli 
i^volutionnaire» 

«  Il  semhle  que  la  distinction  fondanatent^ 
que  nous  établirons  uU^ieurement  entre  lea  tomr 
munaux  des  communes  et  les  commananadea  ire 
tioni  avait  complètement  échappé  aux  aatentade 
ce  projet. 

«  La  question  ne  tarda  pas  h  se  po^er  de  non» 
veau  devant  la  Constituante  et  la  Législative,  k  l*oc- 
casion  de  propositions  dont  les  an  es  dewandiiwtf 

{mrement  et  simplement  le  rélablisseoMat  de  la 
oi  de  1793,  dont  les  autres  reposaient  anr  la 
combinaison  et  le  mélange  desdivers  mojena  ée 
solution  antérieurement  indiqués. 

«  On  était  au  lendemain  de  ces  jonrt  mlÊÊÊk» 
pendant  lesquels  la  France,  prise  d*efl&oi,  avait 
entrevu  la  profondeur  de  l'abfme  crevsé  par  le 
socialisaBe.  Ce  sera  l'élernel  b«>nneur  des  lawini 
blées  de  la  dernière  répid>lfque  d'avoir  vidoriett- 
sement  lutté  et  réagi  contre  tout  ce  goLaenthUit 
se  rattacher  k  celte  périlleuse  «loctriae  ;  Il  xm  firat 
pas  s'étonner  que  l'idée  dn  partage  ait  é^  pe« 
dant  cette  éphémère  pério4e  de  notre  kiatain», 
l'objet  d'une  instiactive  répulsion  de  la  part  das 
commissions  qui  furent  saisies  de  l'examea  dn  «H 
propositions. 

■  La  favenr  était  alors  li  la  conservation  kâtfl 
plus  cpi'au  progrès.  Les  rapports  que  MM.  Tundfil 
et  de  Montigny  présentèrent  successiven 
ce  snjet,  comme  le  projet  ébboré  par  la  4 
aion  dont  ce  dernier  était  rapporteur, 
snr  on  fonds  d*idées  identiques  %  oppo 
dente  «a  système  du  partage  graiail  «idern 
lion  définitive  da  la  prop<  iétécomnrtnnaW  ;  la^m 
flpa|^  de  l'intéfèl  le  plus  sympathiqna  ponn  Ma 
habitants  aéceasiieux.  des  commnnantén  an* 
ralea;  recommandation  de  moyena  motoa  pnnr 
tâcber  de  «««icilier  les  besoins,  de  La  caiasn  ans- 
nicipale  ot  lea  besoins  indsndnela  dci  hihîfnaU; 
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lœatioiw  mojeanaat  des  prix  infërienrs  h  1« 
Talent  locattre  des  biens;  alIoiissemninU  «vee 
redevances  minimes  en  lavear  des  indigents;  ni- 
eessUé  dVne  «clion  coercitivtt  remise  angouTerne- 
meni,  tempérée  par  rinlcnrenlion  des  conseils 
généraux. 

•  Les  événements  polii  impies  ae  permirent  pas 
de  donner  suite  k  ces  projets. 

«  Une  seule  propokilion,  spéciale  aux  comma- 
nenx  de  la  Bretagne,  qai,  en  1703.  avaient  an 
rexceptionntUe  foriune  d'èlre  envisagés  romine 
des  bien*  indivis  soomis  à  des  droits  individuels, 
pal  aboutir  pendant  uotAs  dernière  période  ré- 
publicaine; elle  établissait  nne  procédure  spé- 
ciele  poer  faciliter  dana  cette  province  les  par- 
tagea de  tern  s  incolles  qui  ont  exercé  sur  les 
progrès  ineonlestables  de  son  agriculture  une 
influence  si  manifeste. 

«  L'exposé  des  motifs  a  en  raison  de  voos  rap- 
peler qa*à  partir  de  1852,  les  intérèta  de  notre 
«gricollare  ii*avaient  pas  cessé  d*exciter  rinfatl- 
gable  soiliciludd  de  TËoipereur. 

«  Il  n*est  aucun  de  vous  qui  n*ait  gardé  le  son- 
▼enir  de  la  loi  spéciale  aux  landes  de  GoRsogne, 
que  nods  avons  volén  en  1857.  Geite  grande  in- 
soTation,  qu;  se  juslifiiiit  par  des  motifs  parlicn- 
lie»  de  salubrité  publique,  par  la  nature  des  tra- 
vanx  à  exécuter,  par  la  merveilleuse  aptitude  du 
sol  des  landes  au  reboisement ,  et  Téconomie 
tont  exception nelle  de  ce  mode  de  transforma- 
tion dans  ces  vustes  solitudes  qui  ne  rassemblent 
tu  rien  aux  autres  parties  de  Tlkopire,  a  produit 
les  pies  heureux  résultats.  L'Ëlal,  qui  s'était  en- 
gi^k faire  exécuter  les  travaux,  a  pu  se  n-nfermer 
•ans  le  r6ie  qui  lui  convient,  celui  de  la  direction 
et  de  riniliaiive.  Oe  nombreuses  communes  de 
Gascogne,  e«  vendant  nne  partie  de  leurs  terres 
iiwnUes,  se  sont  facilement  procuré  Us  ressources 
néoesaaires  pour  améliorer  le  sut  plus.  N'oublions 
pas  cependont  de  faire  reu.arqoer  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  ces  ventes  ont  été  consenties  aux 
seols  babilants,  dans  la  proportion  de  leur  con- 
tribution fouciër«,  &  des  prix  notablement  infé- 
xieoxs  k  la  vakur  réelle  des  biens,  et  qu'elles  res- 
semblent singulièrement  k  ces  partages  mitigés 
que  M.  Rouibnd  cons«*illait  en  1847.  * 

Après  s^étre  livrée  k  l'examen  des  dispositions 
dont  se  composait  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernenoent.  ïik  commission  du  Corps  légis- 
latif a  eu  la  pensée  de  les  repousser  ou  du  moins 
de  leur  faire  habir  de  graves  modifications. 

£lk  a  succesiiivemeat  présenté  deux  contre- 
projets  ^e  le  cons«^il  d'Etat  a  repousses,  tout  en 
adoptant  cependant  quelques-unes  des  idées  qui 
s'j  trouvaient  furmnldes  en  articles. 

La  partie  du  rapport  qui  indique  l'opposition 
anixe  le  ijstème  du  projet  et  celui  de  la  commis- 
»ant  qui  fait  ressortir  le»  raisons  particulières  sur 
leoqaelles  chaenn  était  fondé,  qui  rapproche  les 
contre-projets  du  projet  primitif,  qui  enfin  ex- 
plique au  moyen  de  quelles  concession»  faites  par 
le  tf^aseii  d'Etat  la  conciliation  Vest  opérée,  me- 
nte OBfl  attention  spéciale;  elle  pouira,  d'une 
part,  après  que  la  loi  aura  subi  Tépreuve  de  l'ap- 
plication. fti4$;ércr  la  pensée  de  quelques  modi- 
fications nonvelks;  en  second  lieu,  on  y, pourra 
trouver  sur  ie  sens  et  la  portée  de. chaque  article 
d*oHlea  «naeigneaEtenU» 

Voici  en  qnsls  termei  était  conça  le  projet  àt 
Ut 


•  Art.  1*'.  Les  marais  ou  terres  incultes  ap- 
partenant aux  commune»  ou  sections  de  com- 
mune seront  mis  en  valeur  quand  ils  en  seroïkt 
susceptibles. 

«  Ils  seront  k  cette  fin,  suivant  les  cas,  dessé- 
chés, assiinis,  convertis  en  boi>,  amod  es,  allotis, 
baillé»  k  rente,  au  besoin  vendus  ou  partagés. 

«  Le  partage  n'aura  lien  qu'à  la  demande  des 
intéressés,  suivant  le  mode  et  sur  les  bases  que 
fixera  le  conseil  générât 

«  Art.  2.  Une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, prise  avec  l'adjondion  des  plut  imposés* 
après  enquête  et  avis  dts  commission»  syndicales 
des  sections,  détermine  : 

1*  La  partie  des  biens  k  laisser  en  pâture  et  le 
régime  du  pAturage  commun  ; 

3'  Le  mode  le  plus  avantageux  da  mise  en  va- 
leur du  surplus. 

«  Cette  délibération  ne  devient  exécutoire  que 
par  l'approbation  do  préfet. 

«  Art.  3.  En  cas  d'mertie  ,  de  refus  o« 
d'impuissance  de  la  commune,  un  décret  impé- 
rial, rendu  en  conseil  d'Etat,  déclare  l'ut  litédela 
mise  en  v.Jeur  et  en  détermine  le  moyen. 

■  S'il  s'agit  de  terres  incultes,  il  en  prescrit  IV 
modialion  aux  enchères,  k  la  charge  par  l'at^udi- 
calaire  d'opérer  la  tran«formaiion. 

«  S'il  s'agit  de  marais,  il  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  par  l'Etat  an  dessèchement. 

Ce  décret  est  précédé  de  l'avis  du  conseil  gé* 
néral. 

«  Art.  H.  Le  trésor  se  rembourse  des  sommes 
par  lui  avancées  en  principal  ftintéréts,  au  moyen 
de  la  vente  publique  d'une  partie  des  biens  amé- 
liorés. 

«  Néanmoins,  les  communes  peuvent  s'exonérer 
de  toute  r<^pélil>on  de  la  part  de  l'Eiat  en  lui  fai- 
sant l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  dans  l'an- 
née qui  suit  l'achèveiuent  des  travaux,  k  peine 
de  déchéance. 

■  Art.  5.  Lorsque  les  communes  réalisent 
elles-mêmes  la  mise  eu  valeur  de  leurs  murais  on 
terres  incultes,  l'Etat  peut  leur  accorder  des  avan- 
ces ou  des  subventions. 

«  L<r  découvert  provenant  de  ces  encourage* 
menls  ou  de  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
en  l'ari.  3  ne  dépassera  pas,  en  priucipal  ,  la 
somm»*  de  dix  miilioniw 

«  Art  6.  La  loi  do  10  juin  185/k,  relative  aa 
libre  écoulement  dts  eaux  prov<  nant  du  drainage, 
est  applicub  e  aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

«Art.  7.  Les  communes  et  sections  de  com- 
mune pourront  valablement  soomnttre  au  juge 
de  paix,  d'accord  avec  les  autres  inléresséti,  con> 
forinëment  k  l'art.  7  du  Code  de  procédure  ci- 
vik,  les  contestations  relatives  aux  biens  commu- 
naux. 

■  Art.  8.  Un  règlement  d'administration  pu- 
bliqoH  déterminera  les  moyens  d'exécution  de 
la  prétente  loi. 

•  Sont  id>rogée8  les  dispositions  législalÎTes 
contraires. 

«  On  saisit  k  première  voe,  dit  la  rapport,  les 
différences  fondamentales  qui  distinguent  ce 
contre-projet  du  projet  primitif  du  gouverne- 
nent. 

«  Le  contre-projet  donne  ii  la  loi  un  carac- 
tère général  dans  son  but  comme  dans  sesmoyena. 

•  Toutes  las  ttira».ia«BUa»,  qa^eilasappartiej»- 
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ncnl  k  des  comtnones  on  h  des  sections  doivent 
être  mises  «n  valeur  ilireclemfnt  ou  indirecte' 
mont ,  méine  au  moyen  de  raliënalton  et  da 
partage. 

«  Le  conseil  municipal  prend  Tinitiative  de  la 
l-érorine  ;  aucune  entrave  n*e4  apportée  k  sa  li- 
berté dans  le  chou  des  modes  de  mise  en  valeur, 
sou»  la  surveillance  de  Tadminislration  supé- 
rieure 

•  L'Etal  ne  peut  intervenir  dansTadHOînistra- 
tion  communale  qu'après  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

«Son  intervention,  pour  Texécution  des  tra- 
vaux, est  ciiconscrile  aux  marais;  la  coercition 
pour  la  tran&forroaiion  des  terres  incultes  ne  peut 
s'exercer  que  par  le  moyen  d'une  location  aux 
enchères  iuiposanl  à  TaUjudicaiaire  la  charge  de 
l'amélioration. 

«  Le  contre-projet  remédiait  donc,  on  le  voit, 
aux  inconvénients  et  aux  lacunes  signalés  dans  le 
projet. 

«  Il  semble  inutile  d'appeler  l'attention  sur 
les  innovations  accessoires  qu'il  renfermait  dans 
les  art.  5  et  7  ;  elles  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires. 

•  Mais  le  moment  est  venu  d'expliquer  ponr- 
qnoi  votre  commission,  s'écartant  en  cela  de  l'o- 

f>iiiion  qui  avait  prévalu  dans  Its  commissionsde 
a  Coubtituunle  et  de  la  Lég  slative,  s'était  tiécidée 
k  comprendre  le  partage  facultatif  parmi  les 
moyens  indirects  de  mise  en  valeur,  et  avait  pro- 
posé d'en  faire  fixer  le  mode  et  les  bases  dans 
chaque  département  par  le  conseil  général. 

«  Nous  ne  le  dissimulerons  pas,  c'est  la  consi- 
dération de  la  situation  particulière  des  commu- 
naux de  ^eclions  qui  nous  a  inspiré  principale- 
ment cette  ré:olution. 

«  Il  et  sans  duute  possible  d'assainir,  de  plan- 
ter en  bois  le^  biens  des  sections  de  communes 
comme  ceux  des  communes  elles-mêmes,  et  de 
soumettre  les  un>  et  les  autres  h  des  modes  iden- 
tiques de  tranformation  matérielle  ;  mais  il  en 
•st  tout  autrement  des  modes  indirects  de  mise 
an  valeur,  qui,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  sont 
pre<ique  invarinblemcnt  préférables. 

■  La  commune,  cet  élém-nt  fondamental  de 
notre  organisation  administrative,  a  des  besoins 
qui  lui  sont  propres,  des  dépenses  d'un  caractère 
permanent,  un  budget  particulier;  son  existence 
n'e»t  pus  subordonnée  à  la  possession  de  biens 
commananx;  son  territoire,  essentiellement  com- 
posé des  propriétés  privées  qu'elle  renf«rmR,  peut 
être  soumis  à  ries  impôts  spéciaux  pour  l'acquit- 
tement de  ses  charges  ;  elle  constitue  une  indivi- 
dualité territoriale,  administrative,  d'un  caractère 
perpétuel. 

■  Il  en  es'  tout  autrement,  en  gérerai,  dea 
section»  de  communes  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples vidages,  sans  aucuns  besoins  administratifs 
distincts,  qui  n'ont  pas  de  budget,  dont  l'cxis- 
tenc<)  adminisirative,  ^i  elle  existe  réellement, 
est  subordonnée  k  la  possession  de  biens  indivis 
qui  leur  soient  propres  et  dont  Icors  habitants 
«ient  exclusivement  le  droit  de  jouir. 

«  Ru  dehors  des  cas  de  dépensas  communales 
nécessaires,  auxquelles  les  habitants  de  ces  sec- 
tion» peiiV'MK  préférer  de  contribuer  pour  la  part 
qui  It-ar  incombf>,  par  I»  vente  d'une  portion  de 
leur»  ccnimunaux,  plutôt  que  par  une  imposi- 
tion extraordinaire,  comment  et  poorquoi  pour- 


rait-on vendre  les  pâturages  qui  leur  sont  pro- 
pres ?  Si  c'était  pour  en  verser  le  prix  à  la  caiMa 
communale  qui  n'y  a  aucun  droit,  ce  serait  en- 
core aujourd'hui,  dans  les  contrées  pastorales, 
comme  au  temps  du  conventionnel  BaraiUoo, 
une  véritable  spoliation,  une  perturbation  agri- 
cole sans  excuse.  Si  c'était  pour  en  distribuer  le 
prix  aux  habitants  <le  la  section,  on  procureraitr 
sans  aucun  motif,  nn  bénéfice  aux  habitants  le* 
plus  riches  qui  seuls  pourraient  acheter,  on  ex- 
poserait les  moins  fortunés  k  dissiper  la  soaunt 
iL.obiiière  qui  leur  reviendrait,  on  jetterait  le  dé- 
sordre dans  les  exploitations  rurales,  et  on  se  trou- 
verait en  face,  pour  la  distribution  du  prix,  des 
difficultés  qui  se  présentent  pour  le  partage  d» 
fonds  La  vente  sur  une  grande  ëclielle  aurait 
d'ailleurs  l'inconvénient  grave  d'avilir  la  propriété 
privée. 

«  Le  fermage  ne  serait  ni  moins  irrationnel,  ni 
moins  impraticable.  Eo  admettant  qne  les  babi- 
tanis  des  sections  se  décidassent,  ce  qui  est  im- 
probable, à  devenir  fermiers  des  biens  dontik 
sont  au  moins  les  usufruitiers,  ou  que  des  étran- 
gers à  la  section  se  risquassent,  malgré  l'élcùgne- 
ment  de  leurs  exploitations  et  contre  le  gré  das 
possesseurs,  à  en  prendre  la  location,  qne  ferait- 
on  du  prix  de  fermiige?  N'est-il  pas  évident 
qu'on  rencontrerait  alors  les  mêmes  embarrai 
qu'en  cas  de  vente;  que,  si  on  distriboait  la 
rente  aui  habitants,  on  se  livrerait  li  une  paérût 
comédie  ;  qu'en  ce  cas,  la  location  ne  serait  qu'on 
partage  temporaire  déguisé  ;  que  si,  un  contrairet 
on  versait  le  prix  dans  la  caisse  municipale,  on  ne 
l'enrichirait  qu'en  dépouillant  les  habitants?  Ao- 
cune  mesure,  dans  les  pays  paslor<>ux,  ne  saurait 
être  plus  inique,  plus  anlt-tigiicol<-,  plus  impopo- 
laire,  plusimpolilique,  plus  iévoluiiounaire,d»ns 
le  mauvais  sens  du  mot,  car  ce  serait  une  confis- 
cation de  jouissance  étiuivalant  à  une  confises* 
tion  de  propriété. 

«  Mais,  si  on  ne  peut  ni  affermer,  ni  Tendra 
ce^  biens,  n'est-il  pas  évident  que  le  seul  moyoi 
qui  reste  pour  les  arra'^her  h  leur  improductivité 
relative,  c'est  le  partage?  Eiisle-t-il,  en  effet, 
d'autres  modes  d'utilisation,  sauf  les  nnances,  qui 
le  partage,  la  vente  ou  la  location? 

«  N'est-il  pas  en  outre  certain  qu'un  simpla 
partage  de  jouissance  ne  procurerait,  ni  anx  in* 
^dividus,  ni  à  l'Etat,  le  même  profit  qu'an  par* 
tage  véritable  ,  qu'il  n'assureraii  p^s  au  même 
degié  les  transformations  dispendieuse»?  Ce  ^- 
lème  bâtard  du  partage  temporaire,  appltcabla 
parfois  aux  biens  des  communes,  ne  sanr ail  s^ ap- 
puyer, lorsqu'il  s'agit  de  ceux  desseclons,  sor  am- 
cuii  motif  raisonnable  ;  car  on  ne  peut  opposer  an 
ce  dernier  cas  k  l'avantage  manifistc  pour  les  in- 
dividus et  pour  l'Etat  d'une  division  définitive, 
ni  l'intérêt  communal  qui  est  hors  de  canstf 
ni  l'intérêt  collectif  de  la  section  qui  n'existe  pas 
en  dehors  d-*  l'intérêt  individuel  de  ses  habitants 
et  ne  peut  lui  être  contraire. 

«  Si  la  majorité  du  votre  commission  n^héâtait 

{>as  à  penser  que  le  partage  devait  être  aouvent 
e  seul  moyen  pratique  de  tirer  parti  dea  biens 
communaux  des  sections,  clic  ne  se  faisait  cepen- 
dant illusion  ,  ni  sur  la  difficulté  de  le  r^er,  ni 
sur  les  différences  qui  se  produisent,  suivant  Us 
lieux,  dans  les  opinions  et  les  usag  s.  Elle  était 
donc  disposée  k  penser  qne  l*uniforaiilé  d*an  qr*" 
tème  oniqne  pouvait  présenter  des  inconfénioali, 


Bft^ijtB  fftxneÀis.  —  màpoUon  m.  —  tS  Mvtttwi  iS60. 


3$3 


tamU»  qa*elle  nVn  voyait  pas  tU  sérieux  k  des 
mesifrasTariablet  accommodées  par  les  pouvoirs  1o« 
-caax  ânx  situations  partioolière».  Cest  pour  cela 
4niSllo  s*ëtait  arrêtée  k  Tidëe  de  déléguer,  sur  ce 
poifit  délicat,  aux  conseils  généraux,  fanlorité  ré- 
^leme»taife. 

•  nous  étions,  du  reste,  tons  d*accord  qn*on  ne 
pootait  abandonner  aux  conseils  municipaux  la 
solution  dNanu  question  qui  touche  à  un  trop  haut 
degré  aux  intérêts  vivacea  des  populations ,  pour 
ne  pas  «nflammer,  an  détriment  de  la  concorda 
ei  d«  la  paix  publique,  leurs  plus  ardentes  pas- 
si«i^' 

■  Âucnn  de  noua  n^avait  été  arrêté  dans  celte 
voie  par  Tobjcclion  tirée  des  droits  des  généra- 
tions k  reirir ,  qui  arait  été  considérée  comme 
ÎRSur  mon  table  par  les  eom  missions  ûe  nos  der- 
nières assemblées  républicaines. 

•  Cette  obiectlon,  qui  ne  repose  au  fond  que 
sor  la  possibifité'd^un  antagonisme  entre  Tintérêt 
individuel  des  l^bilants  d'une  communauté  et 
celui  de  celle  communauté  comme  être  moral  , 
ne  nous  a  pas  semblé  pouvoir  s'appliquer  fa  des 
sections  qui,  presque  invariablement,  n'ont  au- 
cun intérêt  collectif  distinct  de  rintérét  individuel 
de  lears  habitants^  Nous  per>sons  qu'en  ce  cas 
riotérèt  des  générations  k  venir  se  confond  ma- 
nifestement avec  l'intérêt  des  générations  pré- 
sentes auxquelles  elles  doivent  nécessairement 
succéder,  dont  elles  ne  peuvent  élre  que  les 
ayants  cause,  el-dans  l'héritage  desquelles  elles  re- 
cneilleront,  améliorés  et  doublés  de  valeur  parles 
sueurs  de  leurs  devanciers,  les  biens  que  ceux-ci 
auraient  divisés. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  davantage 
aux  appréhensions  que  quelques  économistes  de 
réco\e  charitable  ont  manifestées  h  ce  sujet,  dans 
le  plus  favorable  de  tous  les  intérêts ,  celui  des 
pauvres, 

m  Le  pauvre,  dans  l'état  actuel,  danj  les  con- 
trées où  l'indifférence  des  propriétaires  ne  lui  en 
fait  pas  Tabandon,  ne  jouit  pas  des  communaux, 
puisqu'il  n'a  ni  immeubles,  ni  bétail  ;  la  division 
qui  lui  donnerait,  en  pleine  propriété,  une  part 
<les  biens  dont  il  ne  profite  en  rien  actuelle- 
ment, ne  pourrait  que  lui  être  avantageuse.  En 
admettant  qu'il  ne  sût  pas  conserver  le  lot  qui  lui 
aérait  attribué,  ce  qui  est  peu  vraisemblable ,  sa 
situation  ne  pourrait  donc  être  dans  aucun  cas 
plus  mauvaise,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  Tuve- 
nir«  qu'elle  ne  l'est  enjce  moment,  h  moins  qu'on 
ne  dût  procéder  plus  tard,  au  profil  des  généra- 
tions futures,  au  partage  qu'on  refuse  aux  géné- 
rations présentes.  Mais  si  l'objection  que  nous 
réfutons  était  fondée,  ne  serail-elle  pas  un  per- 
pétuel empêchement  et  aurait-elle  d'autre  résul- 
tat que  d'dssnrer,  comme  le  dit  fort  justement 
iVxposé  des  motifs,  lu  perpétuité  de  la  misère? 

«  Quelle  raison  y  aurait-il,  d'ailleurs,  de  préfé- 
rer le»  prolétaires  de  l'avenir  k  ceux  de  l'époque 
actaeJie? 

«  Le  conseil  d'Etat  a  d'abord  admis,  au  moins 
•n  partie,  nos  amendements  sur  deux  points  im- 
portants. II  a  consenti  à  élargir  et  h  généraliser 
l'objet  du  projet  en  indiquant  dans  le  nouvel 
art.  è  que  le  conseil  municipal  serait  invité  &  dé- 
libérer :  l'sur  la  partie  des  biens  &  laisser  &  l'état 
de  jouissance  commune  ;  2'  sur  le  mode  de  mise 
en  Talcur  du  surplus.  Il  a  aussi,  dans  un  nouvel 
Arl«   J,  admis,  comme  moyen  de  coercition  de 
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mise  en  Talenr  pour  les  terres  incultes  ,  la  loca- 
tion aux  enchères,  k  la  charge  par  l'adjudicaltire 
d'opéi^r  ramélioration. 

■  Quant  k  l'énumération  des  différents  mofle» 
do  location  facultative  ou  d'aliénation,  sauf  ie 
partage,  qui  était  comprise  dans  l'art.  1"  de  notre 
conlre*projet,  il  ne  la  repoussait  qu'k  raison  de 
son  inutilité,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  législa- 
tion actuelle  la  permettait  déjk  et  n  avait  pas  be- 
soin (l'être  complétée  k  cet  égard. 

«  Mais,  dans  celte  première  série  de  conces- 
sions, il  n'avait  admis  ni  la  restriction  de  l'immix- 
tion de  l'Etat  au  dessèchement  des  marab,  ni  la 
garantie  de  l'avis  préalable  du  conseil  général 
dans  la  cas  de  coercition  exercée  par  décret  cen- 
tre les  communes,  ni  la  possibilité  du  partage 
même  pour  les  communaux  xîe  sections. 

«  Devant  cette  première  résolution  du  conseil 
d'Etat,  cinq  de  vos  commissaires  persistèrent  dans 
l'opinion  qu'ils  avaicnl  déjk  manifestée  sur  ees 
trois  chefs,  et,  supposant  que  l'atlribulion  régle- 
mentaire aux  conseils  généraux  avait  seule  molîvi 
le  rejet  du  partage,  ils  cturenl  devoir  présenter 
k  cet  égard  le  sysléme  qui  leur  paraissait  préfé* 
rable. 

•  Uq  nouvel  anoendement  englobant  ces  diffé- 
rents chefs  fut,  k  la  suite  de  celle  délibération, 
transmis  au  conseil  d'Etat  ;  la  formule  d|i  sjf- 
tème  de  partage  y  figurait  sous  un  titre  spécial 
composé  des  trois  articles  suivants  : 

•  An.  1'*".  Lorsqu'il  n'y  pas  de  meilleur  moyen 

■  de  mise  en  valeur,  le  partage  peut  être  ordonné, 
«  sur  la  demande  des  intéressés. 

«  Use  fait  adminislralivemcnt  entre  les  ayants 
«  droit,  sur  la  double  base  do  la  contribution 
«  foncière  et  du  nombre  des  personnes  de  la  fa- 
«  mille,  par  moitié  pout  chaque  base. 

«  Art.  2.  Les  lots  sont  faits  par  atlribution  ;  iU 
•  comprennent  la  double  part  afférente  k  la  con- 
«  tribution  et  au  nombre;  ils  appartiennent  en 
«  propre  au  chef  de  famille. 

«  Chaque  pari  peut  être  grevée,  snivant  Icsbe- 
m  soins  des  communes,  même  alors  que  les  biens 
«  apparlicnnent  privativement  k  des  sections,  de 
«  redevances  annuelles,  temporaires  ou  perpé- 
«  tuclles,  an  profit  de  la  caisse  communale. 

«  Art.  3.  N'est  admissible  au  partage  que  le 
«  propriétaire  ayant  feu  dans  la  commune  ou  la 
«  section  ;  s'il  n'est  pas  domicilié,  il  ne  prend 
«  pari  qu'en_proportion  de  sa  contribution  fon- 

■  ci  ère. 

«  Sont  comptés  comme  membres  de  la  famille 
«  tous  ceux    qui    ont   même  ménage   cl  domi- 

■  cile,  k  l'exception  des  serviteurs  et  autre?  sajflr 
«  ries.  » 

n  Quelques  rapides  explications  suffiront  pour 
faire  comprendre  et  justifier  le  système  nouveau 
formulé  dans  ces  articles. 

«  On  a,  jusqu^k  présent,  établi  le  partage  des 
Liens  communaux  sur  trois  bases  différentes  ;  par 
lèle,  conformément  k  la  loi  de  03;  pur  feux, 
suivant  le  plus  grand  nombre  des  édits  du 
xviu*  siècle,  la  résolution  du  conseil  des  Cinq 
Cent?  Jti  les  avis  du  conseil  d'Etat  ;  enfin ,  an 
prorata  de  la  contribution  foncière ,  d'après  le» 
principes  du  droit  romain  et  des  anciennes  cou- 
tumes. 

«  On  sait  déjk  pourquoi  noui  repoussons  r«p- 
plicalion  de  It  loi  de  1798  :  t\\t  ne  satisfait  qtue 
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Hs  besoins;  tH«  mëconnatt  oempléléaient   les 
cbroits. 

«  Le  partage  par  feaz  na  UeBt  compte  ni  de  la 
âiff^ence  des  droits,  ni  de  ctUe  des  besoins;  il 
«oppose  les  ans  et  les  autres  ëgaox,  conlrairemenl 
à  la  vérilé  la  plus  palpable  ;  il  accorde  une  même 
surface  au  feu  qui  ne  renferme  qu'an  indlTidn  seul 
et  k  la  famille  de  dix  personnes;  k  rexpioilalton 
qui  compte  deux  tètes  de  bétail  et  à  celle  qui  en 
nourrit  cent;  c'est  Toniformité  la  plos  areugle, 
la  moins  équitable.  Elle  se  comprend  en  ma- 
tière de  produit»  forestiers,  parce  qu'en  fait  de 
combuilible  les  besoins  des  différents  feux  ne 
sont  pas  sensiblement  inégaux  ;  elle  ne  se  com- 
ptend  plus  quand  il  s'agît  de  pâtures,  qui  étaient 
inégalement  jouies  dans  la  proportion  très-va- 
riable des  lèles  de  bétail  attachées  aux  exploita- 
tions. 

•  Ce  système  ne  serait  tolérable  que  ponr  les 
contrées  non  pastorales ,  dans  lesquelles  il  a  été 
pratiqué  de  17Ô2  k  1769  ;  il  blesserait  d'ailleurs, 
fréquemotent,  les  droits  acquis,  et  causerait,  à  un 
moindre  degré,  la  perturbation  agricole  juste- 
ment reprochée  à  !a  loi  de  1793. 

•  Qaanl  au  partage  au  marc  le  franc  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  a  été  généralement  suivi  en 
Bretagne  et  récemment  adopté  dans  les  Laniles, 
il  a  le  tort,  non  de  méconnaître  les  droits,  mais 
d'en  dépasser  la  juste  mesure  en  convertissant  en 
pleine  propriété  pour  le  tout  une  simple  jouis- 
sance de  valeur  fort  inférieure,  eldenepas  permet- 
Ire  l'amélioration  de  la  condition  des  habitants 
les  moins  riches,  conseillée  par  l'humanité  et  l'in- 
térêt politique,  précisément  parce  qu'il  apporte 

"    à  la  condiiion  de  ceux  qui  le  sont  le  plus  une 
amélioration  eingérée. 

■  Le  système  adopté  par  TOtre  commission  au- 
XMt  le  mérite,  tout  en  donnant  h  la  jouissance 
actuelle  une  sati^aciioo  complète  par  l'atiribu- 
tion  de  la  pleine  propriété  de  la  moitié  des  biens, 
de  satisfaire,  par  la  distribution  de  l'autre  moitié, 
les  besoins  des  familles  nombreuses,  et  d'augmen- 
ter ainsi,  par  la  création  de  nouveaux  proprié- 
taires, les  éléments  do  conservation  sociale* 

■  Il  permettrait  encore  (et  ce  n'est  pa»  un  de 
.ses  moindres  avantages)  de  pourvoir  aux  besoins 

généraux  de  la  commune,  en  imposant  aux  lots 
créés  par  le  partage  des  redevances  au  profit  de 
la  caisse  communale  ;  car  le  partage  étant  une 
amélioration  incontestable  de  la  condition  des 
communbtes  et  une  véritable  faveur  de  la  loi, 
celte  faveur  peut  être,  sans  injustice  et  sans  bles- 
ser aucun  principe,  soumise  à  la  condition  de  ces 
redevances  ,  même  alors  que  les  copartageants 
n'auraient  aucun  inlérèlà  les  acquitter  ;  mais,  en 
fait,  il  en  est  tout  autrement,  et  les  habitants  des 
sections  ont  évidemment  intérêt  h  assurer,  an 
moyen  de  ces  redevances,  les  besoins  vrais  de  la 
commune ,  pour  éviter  d'en  supporter  la  charge 
sous  la  forme  d'impositions  extraordinaires» 

«  On  comprend  assez  pourquoi  l'art.  3  n^admet 
an  partage  ni  les  serviteurs,  ni  les  colons  ou  loea- 
taiccs  :  cette  classe  de  personnesne  jouit,  en  effet, 
que  pour  autrui,  et,  en  les  déclarant  admiisibieSf 
on  aurait  détruit  ou  an  moins  diminué  le  droit  d«- 
CCttx  qu'ils  représentent. 

«  Le  conseil  d'Eut,  plus  pcéoccopé  de  la  con- 
servation que  de  l'amélioration  du  paîrimoina 
des  communes  ,  moins  convaincu  que  nous  de 
l'importance  relatif»  et  de  la  situation  spécial» 


des  biens  des  sections,  frappé,  en  outre,  de  U 
difficulté  de  cette  question,  du  partage  et  du  pea 
de  temps  qui  restait  pour  U  résoudra,  a  persisté  k 
en  re|ioussor  l'idée,  sans  s'expliquer  sur  le  système 
que  nous  venons  d'exposer,  et  en  lai5sant  entre- 
voir la  possibilité  de  son  adoption  dans  l'avenir^ 
il  s'est,  toutefois,  dans  sa  seconde  délibéralioa , 
rangé  à  l'opinion  de  votre  commlosion  sur  i'ati- 
lîié  de  l'avis  préalable  du  conseil  général.  » 

J'ai  dit  qu'il  me  paraissait  utile  de  présenter 
la  nomenclature  des^ actes  de  la  nouvelle  on  de 
l'ancienne  législation.  Je  ne  peux  miem  faàreque 
de  reproduire  celle  qui  a  été  annexée  par  le  gotf> 
vernement  k  l'expcné  des  motifii  ; 

Actes  antérieurs  â  178d. 

«  Février  1554»  Edii  qni  déclare  les  commu- 
naux inaliénables. 

M  Janvierl560.  Ordonnance  d'Orléans.  Séroca- 
tion  de  tribunaux  établis  em  favent  des  seigneors 
contre  les  communes. 

M  Février  1566.  Ëdit  qui  ordonne  la  conceasioa 
de  terres  veines  et  vaguw  et  des  marais  appar- 
tenant su  roi.  Révision  des  jugements  rendus 
au  détriment  des  communes. 

«  Avril  1567.  Edit  de  Saint-Maur.  Défense  aux 
seigneurs  et  k  tous  autres  de  s'attrd>uer  les  pâtis 
et  communaux. 

«  Mai  1575.  Déclaration  dans  le  même  sens. 

•  1579.  ;Ordonnanoe  de  Blois.  Annolatioa  dea 
transactions  et  sentences  arbitrales  intervenues 
au  profit  des  seigneurs  au  sujet  des  biens  ecra* 
mu  n  aux. 

•  8  avril  1599.  Edit  de  Henri  IV  ponr  le  d«»> 
sèchement  des  marais, 

m  Mars  1600.  Edit  de  Henri  IV  accordant  qua^^ 
tre  ans  aux  communautés  d'habitants  pour  ren» 
trer  dans  leurs  biens. 

•  Janvier  1607.  Edit  sur  le  dessèchement  des 
marais. 

•  Juillet  1613.  Idem. 

■  Avril  1639.  DécUralimmlalîre  an  desséche* 
ment  des  marais» 

■  22  juin  1659.  Déclaration  qui  ««torise  les  com* 
mnnautés  de  Champagne  k  rentrer,  sans  forma- 
lités judiciaires,  dans  leurs  communaux.  Les  pa- 
roisses ne  peuvent  aliéner  leumd roi tsd'nsige  sans 
permission  du  roi. 

•  Juillet  16^3.  EucoumgemMle  en  £ïve«r  des 
dessèchement». 

•  Avril  1667.  Edit  qui  r^tègre  les  conimi»* 
nautés  dans  leurs  droits  d'usage  et  leurs  comiau* 
nanx  aliénés  on  usurpés  depuis  1620. 

«  1669.  Ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Défens» 
aux  seigneurs  de  participer  à  la  jouissance  des 
communaux  après  l'exercice  du  droit  de  triag<>. 
Permission  donnée  aux  paroisses  d'affernacr  des 
portions  de  leurs  communaux  pour  payer  des  Ir a* 
vaux  utiles. 

«  Avril  1683.  Edit  qui  défend  raliènalion  des 
communaux. 

«  Août  17Û9.  Edit  qui  interdit  le  triage  ans 
gens  de  main-morle. 

«Juin  1762.  Edit  qui  permet  aux  paroisses  cle 
province  dite  des  Troû-£«icAé»  de  partager  entre 
les  ménages  alors  existants»  et,  par  portions  égalas» 
tirées  au  sort,  la  totalité  ou  seulement  partie  da 
leurs  communaux,  marais,  prés,  pâtis. 

■  14  juin  17M.   Peripisûon  à  tous  les  pro> 
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«rtéuiresde  faire  le  Oessédiemeiil  de»  mwa». 

•  Aoûl  1756.  Déclarnlion  relaUve  au  dessèche- 
ment de*  terres  parlicoUèrea  ou  communales  non 
cnlliTéesdepui»  quarante  ans.  E»einplion  de  lout 
Si  el  dîmes  *ur  les  terres  déf.icUées,  et  du 
^itd'aubraine  en  faveur  des  étrangers  qui  en- 
trepwnncnl  de»  travaux  de  dessèchement  cl  do 
défricheraenl.  .        .       , 

•  30  mai  1767.  Déclaration  pour  favoriaer  les 

^ÎIÎ^Ts'du^confeU  de  1771. 1773  el  1777,  qoj 
tutotisent  les  communes  des  génèralilës  d  Auch 
et  de  Pau  à  partager  leur»  marais,  landes  el  att- 
ires terrains,  entre  leurs  membre»  respecUfs,  mé- 
nage par  ménage  .  à  la  charge  d'une  redevance 
4ta  proBt  de  la  commune.  .  ^  ,     .     i  . 

•  Janvier  1774-  Edll  qui  permet  i  toutes  les 
«emmtinaulés  d«  duché  deBourgogne,  du  Maçon- 
nais, de  l'Auierroi»,  des  pays  de  Gea  el  Bogey,  de 
partager  entre  tous  les  feui  ou  ménages  eiislanls, 
jt  totalité  ou  partie  des  marais,  lande»  et  friche». 

«  Avril  1774-  Arrêt  du  conseil  qui  permet  le 
twtaire  de»  communaux  eo  Alaace.  La  distnbu- 
liwi  doit  avoir  lieu  entre  le»  paroisse»  et  village», 
en  proportion  de  la  quonlilô  de  be»tiaux  el  en 
ftUon  du  nombre  de»  feux. 

«27  mars  1777.  -  Lettre»  palenles  permel- 
ttntle  partage  de»  bien»  communaux ,  dan»  la 
Flandre  française,  par  ménage. 

«  13  novembre  1779.  Lettre»  palenles  ayant 
|e  même  objet  pour  TArtoi». 
^      lois  tt  décrets  de  C Assemblée  eonstUuanle. 

«  11  décembre  1789.  Défenses  aux  commune» 
-de  se  mettre  en  possession  par  le  fait  de  prôlen- 
dos  communaux  dont  elle»  n' auraient  pas  été  en 
|)Os»e«»ion  le  ft  août  précédent ,  sauf  leur  recoUr» 
lax  voies  de  droit  pour  »e  faire  réintégrer  dun» 
les  commun  aux  usurpés. 

«  15  mars  1790.  Abolition  des  droits  féodaux, 
notamment  en  ce  qui  louche  les  bien»  commu- 
naux. 

«  22  mai  1790.  Le»  propriétaires  et  fermiers 
«ont  autorisés  h  jouir,  comme  par  le  passé,  de»  ter- 
rain» et  bois  communaux. 

«  lA  min  1790.  Défense  de  troubler,  par  voie 
■de  fait,  le»  powesseurs  de  biens  communaux  con- 
cédéi  pour  défrichement  on  dessèchement,  saut 
i«s  voie»  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

•  13  avril  1791.  Maintien  de»  seigneur»  justi- 
4îiew  dan»  la  possession  des  terrains  vacant»,  par 
eux  clo»  et  mi»  en  valeur  avant  le  A  mor»  17ts9. 


«  3  septembre  1792.  Abolition  de  tous  procès 
relatif»  au  communaux  depuiale  Mi  mar»  1789. 


hou 


«  29    septembre  1791.    Loi  qui  soumet    le» 
>js  des  commune»  k  radministration  fo; 


a  forestière. 


Assemblée  législative^ 


«  14  août  1792.  Le»  terrain»  communaux, 
!es  boU  excepté»,  seront  partagé»  entre  le»  habi- 
tant», immédialement  après  la  récolte. 

«  25  août  1792.  Rentrée  de»  commune»  dan» 
leurs  biens  cédés  pour  prix  d'affranchissement  do 
la  main-morte.  ,      j    .. 

«  28  août  1792.  Sapprcssion  de  tous  les  droit» 
4c»  seigneurs  aur  les  communaux  Sont  présumé» 
communaux,  les  terres  vainc»  et  vagacs  possédées 
par  les  seigneurs  s*il»  ne  jublifient  de  leur  pro- 
priété par  un  lilre  et  par  une  possession  de  qua- 
rante an». 


Convention  nationale, 

11  octobre  1792.  La  jouissance  en  commun 
de»  biens  communaux  continuera  d'avoir  lieu, 
comme  par  le  passé. 

«  lOjuin  1793.  Partage  des  bien»  communaux 
par  tête  entre  le»  habitants.  Le  parUge  a  lieu 
s'il  est  volé  par  le  tiers  des  habitants  de  lout  sexe. 
Le»  part»  échue»  sont  aliénables  pendant  dix  an». 
Tou»  procès  relatifs  au  partage  sont  jugés  par  ar- 
bitre, sans  appel.  "  -,   .    • 

«  26  nivôse  an  2.  Le  partage  descoupesdeboi» 
entre  habitants  se  fera  par  lêle. 

•  28  venlôsc  an  2.  Le  mode  de  partage  établi 
par  la  loi  précédente  est  révoqué.  Les  coupe»  se- 
ront vendue»  et  le  prix  appliqué  aux  besoin»  des 
communes. 

«  20  thermidor  an  3  et  fructidor  an  3.  IJno 
commission  est  chargée  de  proposer  la  révision 
de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Directoire, 

«  12  prairial  an  A.  Permission  de  »c  pourvoir 
eu  ca»sas»ion  pendant  trois  moi»  contre  le»  juge- 
ment» arbitraux  relatif»  aux  bien»  communaux. 

m  20  prairial  an  U,  Rapport  sur  Pexamen  de  la 
loi  du  10  juin  1793. 

«  21  prairial  an  A.  Sarsi»  à  toijte»  action»  et 
poursuites  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10 
juin  1793.  Le»  possesseur»  aclueb  »ont  provi»oi- 
rement  maintenus. 

Consulat  el  empire, 

«  28  ploviôse  «n  8  (art  5).  Attribution»  de» 
conseil»  municipaux  relativement  aux  bien»  com- 
munaux. 

«  9  vent6»e  an  12.  Loi  relative  au  partage  de» 
bien»  communaux. 

•  9  brumaire  an  13.  Décret  sur  le»  jotti«»tnc«» 
des  biens  communaux. 

m  û*  jour  coroplémenlaîre  de  Tan  13.  Décret  ; 
les  dispoiitions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  s'ap- 
pliquent h  tous  tes  partages  de  bien»  commu- 
naux antérieur»  ou  postérieurs  k  la  loi  du  10  juin 
1793. 

«  1806.  Décret  relatif  h  la  jouissance  des  bien» 
communaux  par  le»habitanl»,  qu'ils  soient  nés  ou 
non  dans  la  commune. 

•  Juin  1806.  Décret  annulant  un  partage 
de  marais  communaux  de  la  commune  de  Cra- 
meville. 

m  29  mai  1808.  Avi»  du  conseil  d'Etat  sur 
l'exéculion  du  décret  du  9  brumaire  an  13. 

«  28  juin  1808.  Avis  sur  l'apîplicalion  de  l'art» 
9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12. 

«  3  juin  1808.  Avi»  »ar  le»  juridiction»  qui 
doivent  connaître  des  usurpations  de  bien»  com- 
munaux. 

«  6  juin  1811.  Décret  aur  le  mode  de  jouissaaco 
de»  communaux. 

m  20  mars  1813.  Loi  relative  à  la  cession  k  la 
caisse  d'amorli»»ement  de»  propriété»  de»  coa» 
muues  autre»  que  le»  boi»  et  les  communaux. 

«  15  octobre  1813.  Décret  sur  le  mode  de 
paiement  k  faire  aux  commune»  de  i'équivarent 
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du  rcTcnu  de  leurs  biens  cédés  i  la  caisse  d'amor- 
tissement. , 

Restauration  et  gouvernement  du  roi  Louis  ■Philippe, 

«  Loi  des  finances  do  1816  (28  aTril).  Art.  15. 
Lt  loi  du  20  mars  1813  est  rapportée. 

«  7  octobre  1818.  Ordonnance  rojale  ayant 
pour  but  de  faciliter  l'amodiation  des  biens  com- 
mananz. 

«  23  juin  1819.  Ordonnance  royale  rclalire  aux 
biens  communnni  usurpés. 

«  1827.  Code  forestier, 

«  18  juillet  1837.  Loi  sur  Tadminislraiion 
mtmicipale,  art.  17,  18»  19,  31.  Attributions  des 
conseils  municipaux,  en  ce  qui  touche  le  régime 
des  biens. 

«  21  février  1838.  Avis  du  conseil  d'Etal  relatif 
h  la  propriéié,  au  partage  et  k  la  jouissance  des 
biens  communaux.  • 

La  loi  du  19  juin  1857  a  prescrit,  je  l'ai  déj& 
fait  remarquer,  pour  l'assainissement  et  la  mbe 
en  culture  des  landes  de  la  Gascogne  ,  des  me- 
sures analogues  ii  celles  dont  la  loi  actuelle  fait 
une  obligation  à  tcules  les  communes  de  l'cm- 

})irc  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  marais  et  de 
curs  terrains  incultes. 

*■  Y  a-t-il  identité  entre  ces  dispositions,  et  la  pen- 
sée du  gouvern'ment  et  du  Corps  législalif  a-l- 
cUe  élé  dejcomprcndre  dans  la  généralité  des  ter- 
mes de  la  loi  nouvelle  les  terrains  connus  sous  le 
com  de  landes  de  Gascogne,  objet  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  1857,  par  conséquent  d'a- 
broger cette  dernière  loi? 

Je  n'héîile  pas  à  répondre  négalivcmcnf. 

D'abord,  en  principe,  on  le  sait,  les  lois  spé- 
ciales ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  générales. 

En  second  lien,  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port do  la  commission  supposent,  en  parlant  de 
la  loi  de  18Ô7,  qu'elle  a  con>ervé  toute  son  au- 
torité. 

Si  l'on  veut  se  reporter  au  rapport  que  je  viens 
de  transcrire,  on  y  verra,  très-clairement  expri- 
mée, la  pensée  que  la  loi  du  19  juin  1857  sub- 
siste toujours. 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

«  A  parlir  de  1852,  1rs  înlérèts  de  l'agricullnre 
»'ont  pas  cessé  d'exciter  la  sollictlude  "de  l'Em- 
pcrcur. 

«  Les  ccn'récs  de  la  Friince  les  plus  dtsliéri- 
tées  elles  plus  molsaincs,  la  Sologne,  la  Dombcs, 
le  Fçrçi  et  la  Brenac,  ont  élé  l'objet  d'un  cn- 
"scmblc  de  mesures  propres  i  en  assurer  l'as  aiiïii- 
•emenl,  cl  ont  reçu  des  délations  annuelles  pour 
Texéculion  de  travaux  avant  pour"objct  le  curage 
des  cours  d'eju,  le  dessèchement  où  h  supprci- 
fion  d'ctangs  et  l'ouverture  de  roules  agricoles. 

•  En  1857 ,  une  mesure  plus  importante  et 
tVunc  pottéo  plus  haute  vous  fut  proposée  pour 
Tassainissment  et  la  mise  en  culture  des  landes 
de  Gascogne.  Cette  loi,  qui  a  été  votée  par  le  Corps 
législalif  avec  lant  d'empressement,  et  dont  votre 
commission  avait  même  réclamé  l'application  gé- 
nérale à  toutes.  les  communes  de  l'Empire,  qui  a 
été,  en  outre,  accueillie  par  les  populations  re- 
connaissantes comme  un  bienfait  signalé  du  gou- 
^eracmrnt  im|>érial;  cello  loi,  disons-^onS|  a 


servi  dt  type  au  projet  que  nous  venons  pr^seoler 
k  vos. délibéra tiom. 

«  Elle  a  consacré  un  principe,  déjà  en  vignenr 
depuis  1810,  pour  la  ûxaiion  des  danes,  celui  â« 
Texéculion  des  travaux  d'assainissement,  d'enss- 
menœmenl  et  de  plantation  aux  frais  des  com. 
muncs propriétaires,  et,  ë  leur  défaut,  parTElaK. 
sauf  le  recouvrement  ultérieur  par  le  trésor. 

«  Ce  n'est  donc  pas  une  théorie  noordle  qne 
nous  vous  apportons;  c'est  un  système  qaii»t 
ùé^k  connu ,  qui  a  reçu  voire  approbatioD,  et 
qu'une  pratique  de  deux  années  a  déûnitiremeat 
sanctionné. 

•  On  pouvait  craindre  qne,  dans  ces  contrée» 
adonnées  de  temps  immémorial  à  la  vie  pasto- 
rale et  où  les  innovations  sont  accueillies  avec 
déGance,  une  loi  contraire  aux  plus  anciens  usages 
ne  rencontrât  des  ré|^ulsions,  des  résistances,  ot 
tout  au  moins  une  force  d'inertie  qui  aureitpaca 
paralyser  les  effets. 

«  Mais  il  n*«n  a  rien  élé,  et  les  documents  offi- 
ciels attestent  qne  les  conseils  municipaux  ont 
prêté  à  l'administration  le  concours  leplosactf, 
et  que  cette  granda  mesure  ,  qui  |(loit  pro- 
curer, dans  le  seul  département  des  Landes,  ia 
mise  en  valeur  do  plos  de  deux  cent  mille  hec- 
tares,, s'accomplira  sanstiraillemenlJ  dl  pcul-èlre 
même  sans  autre  dépense  ,  par  le  trésor,  qae  les 
frais  de  rédoction  de  projets,  de  direction  «Ida 
surveillance  des  travaux.  Les  communes  ont  pris 
elles-mêmes  l'inltialive  de  raliénation  d'un  ticK 
du  leurs  propriétés  en  faveur  des  habitants,  au  pre- 
râla  de  leurs  contributions  foncières,  îi  charge  «1o 
clore  ,  atsainir  ol  planter,  et  moyennant  noprix 
qui  iloit  former  le  capital  nëce^saire  à  l'améliori- 
lion  des  deux  tiers  restant. 

■  Cet  exemple  nous  paraît  concluant. 

«  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  projet  délai 
n'était,  sauf  quelques  différtnces,  que  l'applica- 
tion, h  toutes  les  communes  de  l'Empire,  de  la 
loi  du  19  juin  1827,  concernant  les  laudcsds 
Gascogne.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont,  sans 
doute,  encore  présentes  à  votre  esprit,  et  nou> 
n'avons ,  dès  lors,  que  des  explications  fort  cour- 
tes h  donner  sur  le  projet  qui  vous  est  soumi*. 

»  La  loi  de  1857,  en  prescrivant  la  mise  en  vs" 
leur  des  terrains  coiirraunanx  livrés  au  parcours 
des  bestiaux,  a  limité  an  douzième  de  Téteodce 
de  ces  terrains  les  ensemencements  ou  plants- 
tiens  qui  pourraient  être  faits  annuellement  dan* 
chaque  commune.  Celle  disposition,  comwaûûée 
par  la  situation  toute  spéciale  des  populations 
pastorales  des  landes ,  avait  pour  bot  de  leur  r^ 
server  sur  leurs  vastes  steppes  le»  moyens  de- 
nourrir  les  nombreux  troupeaux  qui  conipO£Cct 
leurs  principales  ressources  ;'  elle  n'a  pas  été  et 
ne  devait  pas  être  reproduite  dans  le  proj«  t,  nou 
pa^  que  ia  peuiée  eu  soit  abandonnée  et  qu'elle 
ne  puisse  figurer  dans  les  décrets  spéciaux  qa» 
înUrvicndiOnt  pour  chaque  commune  ,  mais 
parce  que  celte  disposition  ne  se  concilierait  guère 
avec  la  nalure  i\es  travaux  qu'il  s*agil  d'exécater 
aujourd'hui  :  dessèchement  de  marais  et  assainis- 
sement de  pâlis  et  terres  marécageuses,  qui  exi- 
gent souvent  un  champ  d'action  assez  (?lendu  el 
soofifrlraierl  d'une  limitation  trop  absolue»  éalc- 
léc  d'avance  et  pour  tons  les  cas.  • 

La  lecture  de  ce  passage  ne  permet  pas  de 
supposer  que  le  législateur  ait  enten^q,  en  180W, 
substituer,  pour  lef  landes  de  Gascogne,  au  syslèmc 
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Art.  l^^  Seront  desséchés ,  assainis, 
rendas  propres  à  la  culture  ou  plantés  en 
bois,  les  marais  et  les  terres  incultes  ap- 
partenant aux  eommanes  (1)  ou  sections, 
de  communes  (2)  dont  la  mise  en  Yaleur 
aura  été  reconnue  utile. 

2.  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  marais  ou  terres  incultes 
d'une  commune  les  dispositions  de  l'art. 
i«r,  il  invite  le  conseil  municipal  à  déli- 
bérer, 

10  Sar  la  partie  des  biens  à  laisser  à 
l'état  de  jouissance  commune  ; 


20  Sur  le  mode  de  mise  en  yaleur  dn 
surplus  ; 

30  Sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mune entend  pourvoir  par  elle-même  à 
cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  k  une 
section  de  commune  ,  une  commission 
syndicale,  nommée  conformément  k  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  préalable- 
ment consultée  (3). 

3.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par 
le  conseil  municipal ,  comme  en  cas 
d'inexécution  de  la  délibération  par  lui 


noQTeaa  &  celni  qaUl  tTtU  établi  trois  ans  plas 
tôt. 

Ainsi  elles  restent  soumises,  certainement,  an 
régime  particnlier,  sous  lequel  la  sagesse  et  la 
prévoyance  du  législateur  les  ont  placées  ;  il  faut 
mèaie  dira  que  leur  nature  toute  spéciale,  lacuU 
tara  k  laquelle  elles  paraissent  exclusiTcmenlpro- 
prrs,  les  usages  et  les  mœurs  des  habitants  reulent 
qu'd  en  toit  ainsi. 

(1)  Le  desséckementf  V assainissement,  la  planta- 
iioti  en  bois^  sont  des  opérations  parfaitement  dé- 
terminées; il  no  peut  s'élcTer  aucun  doute  sur  la 
seùsde  ces  expressions  qui  sont  employées  par  la 
loi.  Mais  lorsqu'elle  dit  que  les  biens  seront  rm- 
iiu  proprts  à  la  culture ,  jusqu'od  entend-elle  que 
pourra  i*elendre  Taction  des  communes,  et  par 
conséquent,  k  &oq  défaut,  l'action  de  l'Etal  ? 

La  commisriun  du  Corps  législatif  s'est  préoe- 
enpéede  celte  question;  elle  s'est  demandé  si 
VElal  devra  se  borner  k  faire  les  travaux  préala- 
bles k  la  culture,  par  exemple  établir  des  rout'^s, 
des  clôtures  et  creuser  des  fossés;  ou  s'il  pourra 
aller  jusqu'k  défricher,  labourer.  Elle  a  commu- 
niqué ses  doutes  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment, et  voici  comment  elle  rend  compte  de  la 
conférence  qu'elle  a  eue  arec  eux  : 

«  Le  noolif  principal,  dît-elle,  pour  lequel  plu- 
sieurs d'entre  nous  tenaient  éj^giqaemenl  à  cq 
que  l'intervention  personnellpire  1  Etat  fût  res- 
treinte aux  marais  reposait  sur  cette  idée  qu'il 
pourrait,  en  cas  de  refus  des  communes,  entre- 
prendre la  mise  en  culture  dcleurs  terres  incultes, 
et  leur  appréhension  k  cet  égard  se  fondait  sur 
cet  expressions  de  l'art,  i*^,  rendus  propres  à  lu 
euhare,  qu'avec  une  apparence  de  raison  ils  con- 
sidéraient comme  synonymes  de  défricher, 

■  MM.  lei>  commissaires  du  gouTeincmenlnous 
pnt  solennellement  déclaré  que  l'Elat  n'avait 
jamais  eu  l'intenlion  de  labourer,  de  cultiver  par 
un  moyen  quelconque,  dans  aucune  circon- 
ktance,  aucun  terrain  communal  ;  que  les  mots 
rtndus  propres  à  la  culture  ne  désignaient  pas  des 
travaux  agricoles ,  mais  des  travaux  préalables  k 
la  culture,  comme  des  routes,  des  clôtures,  des 
fossés;  que  celte  prévision  ne  s'appliquait  qu'à  des 
circonstances  tout  k  fait  exceptionnelle^  ;  que 
jamais  une  charrue  marchant  aox  frais  de  l'Etat 
n'ouvrirait  un  seul  sillon  sur  le»  landes  commu- 
oales. 

«  Devant  celle  déclaration  formelle,  votre 
conamission,  b  l'unanimité  moins  une  voix,  s*est 
flécidée,  non  sans  quelque  regret,  k  adopter  le 
Fojeldéfinilif  tel  qu'il  étaittorti  de  la  longue  et  dif- 
«Uecollabortlion  qut  uuu  yenoiu  d«  retracer.  • 


Malgré  ce  qu'a  d'absolu  ce  fragment  du  rapport , 
il  faut  bien  reconnaître  que  PEtât  pourra  tou* 
jours,  bien  entendu  k  défaut  des  communes, 
non-seulement  rendre  certains  terrains  propres 
à  la  culture  ,  mais  même  les  mettre  en  culture 
en  les  plantant  en  bois  ;  le  texte  le  dit  formelle- 
ment. Pourra-t-il  aussi  les  ensemencer  en  bois? 
L'art,  !«'  de  la  loi  du  ^19  juin  1857  se  sert  des 
deux  expressions,  tandis  que  la  présente  loi  ne 
parle  que  de  planter  ;  mais  il  y  a  entre  les  deux 
opérations  quelque  chose  qui  se  ressemble  telle- 
ment, que  je  ne  peux  croire  qu'on  ait  voulu  dé- 
fendre pour  les  terrains  incultes  en  général  ce  qui 
a  été  autorisé  pour  les  landes  de  Gascogne.  D'ail- 
leurs, on  ne  trouve  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni 
dans  le  rapport  de  la  commis^^ion,  ni  dans  la  dis- 
cussion, rien  qui  indique  qu'il  y  ait  une  distinct 
lion  k  faire  entre  ensemencer  et  planter  en  bois, 

(2)  Ces  mots,  sections  de  communes  ne  se  trou- 
vaicnt  pas  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  ils 
ont  été  introduits  sur  la  proposition  du  Corps 
législatif.  •  11  est  donc  nettement  entendu,  dit  le 
rapport,  que  le  projet  s'applique  aux  biens  des 
sections  comme  k  ceux  des  communes,  et  qu'à 
l'exemple  de  toutes  les  législations  antérieure5,  il 
maintieni  et  coiifirmele  droit  exclusif  des  sections 
aux  communaux  dont  elles  jouissent,  m 

La  commission  avait  eu  la  pensée  d'aller  p!as 
loin  ;  elle  ne  se  serait  pas  bornée  k  comprendre  les 
sections  de  communes  dans  la  loi,  elle  aurait  voulu 
organi&er,  surtout  pour  les  biens  des  sections  do 
commqnes,  un  mode  de  partage  qu'elle  avait  for- 
mulé en  trois  articles.  Voy.  suprà,  p.  352.  Mais, 
dit  le  rapport,  t  le  conseil  d'Etat,  plus  préoccupe 
de  la  conserraiion  que  de  l'amélioration  dn  patri- 
moine des  communes,  moins  convaincu  que 
nous  de  l'importance  rtiallTe  et  de  la  situation 
spéciale  des  biensdes  sections,  frappé  en  outre  de 
la  difficulté  de  celte  question  du  partage  et  du 
peu  de  temps  qui  restait  pour  la  résoudre,  a  per- 
sisté k  en  repousser  l'idéç,  sans  s'expliquer  sur  le 
sy:tème  que  nous  venons  d'exposer,  et  en  laissant 
entrevoir  la  possibilité  de  son  adoption  dans 
l'avenir.» 

Je  dois  faire  remarquer  que  dans  la  discussion , 
qui  est  postérieure  au  rapport,  M.  le  président  du 
conseil  d'Etat  a  formellement  déclaré,  voy.  suprà, 
p.  3/k7,  que  la  question  du  partage  élatt  étran- 
gère k  la  loi,  el  il  n'a  rien  laissé  entrevoir  sur  U 
préférence  qui  serait  accordée  k  tel  ou  tel  sy»> 
tëme. 

Voy.  ci-aprèf  le  dernier  tlinéa  de  l'art.  S  et 
l'art.  H. 

(3)  VàtU  2  da  projet  M  hWkêxK  k  dire  qa'fO^ 


us  BKFtBB  rtJMÇklS.    — NAPOLiOM  lit.  —  S8  JURLET  tS60. 

lyrise,  jiB  décret  impérial  renda  ea  con-     d*ane  enquête  et  d'une  délibération  do 


scil  d*£tat,  après  avis  du  conseil  général, 
déclare  l'utilité  det  travaux  et  en  règle  le 
mode  d*eiéeuUon.  Ce  décret  e»t  précédé 


conseil  municipal  prise  avec  radjoDClion 
des  plas  imposé!  (1). 
4.  Les  trat aai  Boni  eiécntés  aai  friii 


décret  reiKia  en  conseil  cTEtal  déclarait  rnlililé 
4«s  (rafauz  et  ea  réglait  Teiéculioa,  et  qnu  ce 
décwt  serait  précédé  d*ane  enquête  et  iVane  déli- 
bération da  conseil  monicipal  ioléresaé,  prise  avec 
adjonction  des  plus  imposés. 

On  voit  d'un  coup  d'œil  les  nombreux  et  graves 
t1iangementsqu*a  reçus  celte  disposition. 

D'abord,  le  préfet  est  autorisé  b  prendre  l'ini- 
tiative et  à  mettre  I<e  conseil  municipal  en  moa- 
Vement  ;  91a is  il  n'est  pas  douteux»  dit  arec 
raison  le  rapport  de  la  commission,  que,  «  raô:ne 
dans  le  silence  du  préfet,  le  conseil  municipal 
conserve  le  droit,  qu'd  avait  antérieurement, 
d^adopler  spontanément  toutes  les  mesures  que 
lui  p»raii commander  une  bonne  administration 
de  la  propreté  commnnale,  et  particulièrement 
Celles  dont  il  est  question  aux  n.  1,  2  et  3  du  pré- 
aent  article.  » 

Les  points  snr  lesquels  le  conseil  est  appelé  & 
tftéhbércr,  sont  très-clairement  indiqués. 

•  Le  dernier  alinéa,  dit  le  rapport ,  n'est  qu'une 
application  d*une  des  dispositions  les  plus  sages 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  »  Voj.  les  notes  sur 
Fart.  3  de  cette  Ioi« 

(1)  Les  dispositions  de  cet  ariicle  ne  se  trou- 
vaient point  dans  le  projet  ;  elles  ont  été  intro- 
duites comme  conséquence  de  celles  qui  forment 
^  aujourd'hui  Part.  2. 

Le  rapport  de  la  commission  en  présente  l'ana- 
lyse et  la  justification  de  la  maniera  la  plus 
claire. 

•  L'art.  3,  y  est-il  dtl,  pose  le  principe,  nou- 
veau dans  notre  législation  ,  de  l'interrention  ac- 
tive de  l'Ktal  dans  l'administration  des  biens 
coiiiLDuiiiiiiiXt  «t  dv  \a  coi^rtjiion  contre  les  com- 
mun»» uitéricut'emfiïit  formulée  dans  les  art.  ^ 

«  Ciitle  interTentian  est  environnée  de  plu- 
jnevr^  gâtAnlies  ;  uIIb  ne  jiiiut  avoir  lieu  qu'en 
VPflti  d^nu  décret  im^ériai  rendu  en  conseil  dE- 
lal  î  M  iîécrct  doit  ftira  f>t  écédé  d'une  enquête, 
d'uUD  ÉeconJc  délibérât  ion  duconseil  municipal, 
prise  cûttir  àcoiièiue  fms  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés,  k  cause  de  son  caractère  extraordi- 
naire, el  enfin  de  l'avis  du  conseil  général. 

«  Il  est  difficile  d'admettre  comme  probable , 
«n  présence  de  ces  précautions  accumulées,  qu'un 
préjudice  sérieux  pilitse  être  can«é  k  nos  commu- 
nautés mralBS,  par  anprtoation  de  cet  article. 

•  Il  ne  faut  pas  oumier  qu'en  ce  qui  concerne 
tes  msrais,  rinnovation  dont  s'agit  est  bien  plus 
un  bienfait  qu'un  da^er  j  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  terres  incolles,  14  coercition  ne  pourra 
généralement  aboutir  qu'à  une  location  tempo- 
raire et  améliorante. 

•  En  admettant  que  celte  disposition  iprôX  être 
considérée  comme  mie  dérogation  au  droit  com- 
nami ,  n'est^le  pas ,  non-sealement  justifiée , 
mai»,  on  pevt  le  dire,  commandée  par  l'impuis- 
sance de  la  législation  actuelle,  par  cet  intérêt 
aational  qui  ttc  permet  pas  xl*ab«mdoaner  plus 
longtemps  k  une  compascuité  désastreuse  «me 
l)OrUoii  aussi  aotabledu  territoire? 

t  La  nécessité  n'en  a-t-elle  pas  été  déjk  reoon- 
BM  par  iarChMubre  eu  Dépcitév  tn  18li7,  par  It 


projet  de  loi  du  18  février  1858,  par  les  commb. 
sions  de  la  Constituante  et  de  la  Législative? 

«  Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  cette  inter? cntio», 
f[ui  a  un  caractère  évident  d'utilité,  soit  en  coi- 
tradiction  avec  les  principes? 

«  L'Etat  est  le  tuteur  des  communes  ;  cela  a'eit 
ni  contestable  ni  contesté  ;  c'est  un  aiionio  de 
l'ancienne  comme  de  la  moderne  législation. 
Pourquoi  donc  cette  tutelle  nécessaire  n'aurait- 
elle  qu'un  caractère  d'empèckeinenl  poer  le 
mal ,  et  n'aurait-elle  pas  aussi ,  comme  la  tatelle 
ordinaire,  la  puissance  d'impulsion  vers  le  bien? 
«  Le  droit  de  l'Etat  lui  a  permis,  dsns  l'intérêt 
delà  civilisation  générale,  dans rintérèt des coair 
munautés  elles-mêmes,  de  leur  imposer  plus  d'ans 
dépense  obligatoire.  La  tutelle  de  l'aaloriré  cen- 
trale n' a-t-elle  pas  pris  en  cela  un  caractèrs  actif 
et  positif?  Que  peut-il  donc  y  avoir  d'illogiqaeet 
d'irrationnel  k  ce  que  le  pouvoir,  qui  a  le  droit 
d'imposer  les  dépenses  ,  et  par  suite  les'sapplé- 
ments  de  charges,  ail  aussi  celui  de  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  y  pourvoir? 

«  Votre  commission  a  été  unanimesar  ce  point. 
Aucun  de  ses  membres  n'a  partagé  k  cet  égard 
les  scrupules  théoriques  développés  dans  d'esti- 
mables publications.  ■ 

Je  n'ai  sur  ce  passage  qu'une  seule  observation 
k  faire  :  c'est  que  le  principe  de  l'intervention 
active  de  l'Etat  dans  î'administratlon  des  biens 
communaux  et  de  la  coercition  dei  commaHs 
est  nouveau  sans  doute,  mais  qu'il  a  été  appliipé 
dans  la  loi  du  19  juin  1857.  voy.  mes  notes  soi 
les  art.  1  et  2  de  celte  loi,  t.  57,  p.  152. 

L'exposé  des  molIDs  avait  dit  aussi  :  «On a 
parlé  souvent,  k  l'occasion  de  notre  projet,  du  do* 
maine  communal,  propriété  sacrée  et  inaliénable 
des  générations  présentes.  Nui  aujourd'hui  ne 
conteste  le  droit  de  propriété  des  comnauaes,  et, 
s'il  en  était  b|yu  ,  la  loi  nouvelle  en  serait  h 
plus  éclatante  cûniécrallon. 

«  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer, 
en  consultant  le  tableau  annexé  au  projet,  qoa 
les  départements  où  les  marécages,  les  landes  et 
vaines  pfttnres  ont  le  plus  d'étendue»  sont  géné- 
ralement les  plus  pauvres  et  les  moins  peaple8;^« 
sorte  qae  la  perpétuité  de  ce  domaine  dapsson 
état  actuel  n'est  pour  les  habitants  que  la  pu p^ 
tuité  de  la  misère.  » 

On  ne  saurait  présenter  aous  une  forme  p^ 
animée  une  idée  plus  juste. 

Le  texte  ne  prévoit  que  les  cas  de  refus,  d'abs- 
tention on  d'inexécution  de  la  part  de  la  com- 
mune. Rfabsi  le  conseil  municipal  délibère,  s'il 
arrête  certaines  mesures  pour  la  mise  en  valeurdo 
ses  biens  incultes,  et  si  la  commune  est  disposée  k 
procéyler  k  l'exécution  ,  maïs  que  ces  mesures 
soient  incomplètes ,  mal  conçues  eu  même  con- 
traires k  l'amélloriition  des  biens  communaMi 
fintervenlion  de  l'Etat  sera-t-elle  impossible?  La 
conseil  d'Etat,  qui  peut  prescrire  les  opérations 
que  la  commune  n'a  pas  voulu  prescrire  elle- 
même,  ou  qu'elle  n'exécute  pas  après  les  avoir 
adoptées,  n'aura-t-il  pas  aussi  le  pouvoir  de  mo- 
diCer  une  délibération  qui  serait  nuisible  auxin- 
térêts  coarmonata,  de  substitaer  k  de»  travaux 
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de  la  camrauDe  oa  des  seclioDS  proprié* 
faire*  (1). 

Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses 
De  sont  pas  fournies  par  les  communes» 
elles  sont  avancées  par  TËUii,  qui  se 
Kiobourse  de  ses  avances,  en  principal  et 
intérêts,  au  moyen  de  la  vente  pnbliqae 
d*ane  partie  des  terrains  améliorés,  opé- 
rée par  lots,  s'il  y  a  lieu  (î). 

3»  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de 
toata  répétition  de  la  part  de  l'Ëtai,  en 
faisfloi  Val>andon  de  la  moitié  des  terrains 
mis-en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sons  peine  de  dé- 
chéance, dans  Tannée  qui  suit  l'achèvement 
dssjravaux. 

Ihins  le  cas  d'abandon,  l'Etat  vend  les 
temîBs  k  lui  délaissés ,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'article  précédent  (3). 

6.  Le  découvert  provenant  des  avances 


35^ 

faites  par  l'Etat  po«r  l'eiécutioa  des  tva- 
vaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra 
dépasser,  en  principal,  la  somme  de  dix 
millions  (!0/>00,000)  (4). 

7.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3  ci« 
dessus,  le  décret  peut  ordonner  que  les 
marais  ou  autres  terrains  communaux 
soient  affermés. 

Celle  location  sera  faite  aux  enchères, 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'opérer  la 
mise  en  valeur  des  marais  ou  terrains  af- 
fermés. 

La  durée  du  tNûl  ne  peut  excéder  vingt  <• 
sepi  ans. 

8.  La  loi  du  iO  juin  1854,  relative  atr 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui 
seront  exécutés  en  vertu  de  la  présente 
loi  (5). 


qoi  seraient  nniaibtes  oti  dangereai,  des  traraax 
propres  k  rendre  le»  marais  ou  les  terres  incultes 
salubres  et  fertiles?  Il  rae  semble  que  sur  ce  point 
il  n'j  a  pas  doute,  et  qu*en  définilire  il  appar- 
tient au  conseil  d*Etal  d'exercer  snr  les  bieni  in- 
caltesdes  communes  les  pouroirs  de  tutelle  que 
laloi lui  confère,  soiten  prenant  Tiniliativesi  les 
communes  résistent  ou  s'abstiennent,  soit  en  rë< 
formant  lewrs  résolutions,  lorsqu'elles  agissent,  si 
ces  résolutions  sont  mauvaises. 

Si  le  conseil  municipal  a  refusé  ou  s'est  abstenu 
de  délibérer  sur  l'inTitation  du  préf«t ,  de  nouveau 
il  sera  mis  en  demeure  de  délibérer  ,  avec  l'ad- 
jonction des  pltis  imposés.  S'il  a  délibéré  une 
première  fois,  il  aura  h  délibérer  une  seconde, 
toujours  avec  les  plus  imposés.  Voj.  suprA ,  au 
commenecment  de  la  présente  note,  le  passage  du 
rapport  de  la  commission. 

(1)  Les  travaux  sur  les  landes  de  Gascogne  ne 
penveut  être  fa.ts  annuellement  que  snr  le  dou- 
zième, en  superûcie,  des  terrains  communaux.  La 
loi  actuelle  ne  fixe  pas  de  limites.  Vot.  les  notes 
sur  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juin  1857,  qui  indi- 
que les  rai^ons  spéciales  de  sa  limitation.  Yoj. 
*"f^à,  p.  356. 

Yoj.,  supràf  les  notes  de  l'art.  1"^  sur  le  sens 
des  mots   sections  de  communes, 

(2)  L'art.  2  de  la  loi  du  19  juin  1857  donne 
au  gouvememcnt,  pour  se  rembourser  de  ses 
avances,  le  produit  des  coupes  et  des  exploita- 
tions des  terrains  plantés  ou  ensemencés  en  bois. 

EX  l'art,  û  l'autorise  h  se  pajer  sur  le  prix  des 
terrains  susceptibles  d'être  mis  en  culture,  qui 
devront  être  Tendus. 

(Z)  Cet  article  olTre  aux  communes  un  moyen 
facile  de  libération ,  et,  sou»  ce  rapport,  ii  est 
très'fkvorabie  k  leurs  iptérôls.  Il  Test  beaucoup 
moins,  lor&qa'il  prononce  une  déchéance  contre 
elles,  pour  le  cas  où  l'abandon  de  la  moitié  n'aura 
pas  été  fait  dans  l'année  de  Tachàvemeut  des 
travaux.  L'Etat  exercera-t-il  bien  rigoureusement 
son  droit  de  faire  prononcer  la  déchéance  }  ne 
pourra-t-il  pas  paraître  extraordinaire  que  l'Etat, 
tutenr  dos  communes,  puisse  proûier  de  la  négli- 
gence de  ses  papilles  ?  N'eAt-11  pas  été  préférable 
de  ^autoriser  h  prendre  la  moitié,  lorsqu'elle  ne 


lui  serait  pas  volontairement  abandonnée?  Je  ne 
peux  m'empicher  d'être  choqué  de  cette  idée, 
que  l'Etat  s'enrichira  aux  dépens  des  con>m unes; 
qu'il  a  un  intérêt  k   les  laisser  dans  l'inortie»  et 

2u'en  un  mot,  lui  qui  est,  dans  un  grand  nombre 
e  cas,  chargé  de  veiller  k  l'exercice  de  leurs 
droits,  sera  ici  appelé  k  profîler  de  l'oubli  ou  de 
la  négligence  qu'elles  mettront  k  les  faire  valoir. 
Je  suppose  que ,  dans  la  pratique,  il  y  aura 
beaucoup  de  ménagements  de  la  part  de  l'Ëlat, 
et  que  du  moins  les  préfets  interviendront  k 
temps  pour  empêcher  que  le  terme  fatal  n'arrive 
et  ne  dépouille  les  communes. 

(4)  Le  S  2  de  l'art.  2  du  lu  loi  du  10  juin  1857 
fixe  k  six  millions  le  montant  des  avances  k  faire 
aux  communes.  La  loi  actuelle  accorde  dix  mil- 
lions; il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  ces  deux 
sommes,  si  l'on  compare  l'étendue  des  terrMOs 
sur  lesquels  tloivent  porter  le*  trataux  auxquels 
elles  sont  consacrées. 

«  L'étal  de  nos  finances»  dit  le  rapport  de  le 
commission,  ne  permettait  pasde  faire  plus.  Cette 
somme  suffira,  du  reste,  ajoute*t-il,  au  moyen 
de  son  renouvellement  successif,  pour  assurer  en 
pen  d'année*  le  dessèchement  de  nos  marais, 
auquel  elle  sera  presque  exclusivement  aflFectéc. 

•  Le»  modifications  récentes  apportées  an  Cré- 
dit foncier  (voy.  suprà^\oi  du  6  juiilet  1860,  p. 2^^ 
permellrontd  ailleurs ,  désormais,  aux  commufics, 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  les 
autres  transformations  qu'elles  voudraient  opérer 
par  elles  mêmes. 

(5)  L'art.  10  de  la  loi  du  19  juin  1857  contient 
une  disposition  semblable.  Voy.  notes  sur  cet  ar- 
ticle. 

«  Il  doit  être  entendu,  dit  l'exposé  des  motifs,. 
1*  que  pour  les  grands  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  qui  constituent  de  véritables  entre- 
prises d'utilité  publique,  si  l'établissement  de» 
canaux  de  dessèchement  doit  avoir  lieu  sur  de» 
propriétés  particulières,  la  prise  do  poctsession  ao 
pourra  être  efFuctnée  qu'après  l'accomplissemettt 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/kl  ; 
2**  que  les  questions  d'indemnité  pour  dommages 
ou  occupations  temporaires  continueront  d'être 
soumises  aux  couseilsU*:  préfecture»  en  conformité- 
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9.  Un  règlement  d*admmif  tration  pa- 
bliqae  déterminera, 

i«  Les  règles  i  observer  pour  Texéculion 
et  la  conservation  des  travaux  ; 

so  Le  mode  de  constatation  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  remboursement,  en  principal  et 
intérêts,  et  les  régies  à  suivre  pour  l'aban- 
don des  terrains  que  le  premier  paragra- 
ptie  de  Part.  5  autorise  la  commune  k  faire 
à  l'Etat; 

3<>  Les  firmalités  préalables  à  la  mise  en 
vente  des  portions  de  terrain  aliénées  en 
Yertu  des  articles  qui  précèdent  ; 

40  Toutes  les  autres  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


23/PH.LET  =r  û  AOUT  1860.  —  Lôî  relalivc  k  IV'- 
t'ablrsement  d'une  ligne  télégraphique  sous- 
marine  entre  la  France  et  les  Ëlals-Ûnis  d'A- 
mérique. (Kl,  Bull.  DCGCXXXl,  n.  7932.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'art.  6 
de  la  convention  intervenue,  le  21  mai  i  860, 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  MM.  Ro- 
Tvett; -Conneau,  Trotter  etCurtis,  relatif 
aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
pour  l'exécution  de  la  ligne  télégraphique 
électriifue  sous-marine  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Convention  passée^  le  21  mai  1860,  entre  Son  Ex- 
cellence le  ministre  de  t intérieur  et  les  sieurs 
Rowett,  Conneau,  Trotter  et  Curtis^  pour  f  éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique  sous-marine 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d' Amérique ^  lou- 

*  chant  à  Puné  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon 
(Terre-Neuve], 

Entre  Son   Excellence  le  ministre  de   I*inlé- 
rienr,  agissant  an  nom  de  YBUI,  dVne  part,  et 
MM.  Rowell,  Conneau,  TroUer  et  Curlis,   agis- 
sant tant  en  leurs  noms  propres  qu'au  nom  et      d'Amérique, 
pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'ils  se  propo-  ^   '"  '"'' 

sent  déformer  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie télégraphique  de  rOcéan,  faisant  élection  de 
domicile  à  P*ris,  boulevard  Poissonnière,  n.  6i 
d'&utre  part,  il  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  MM.  Rowel,  Conneau,  Trotter  et  Cur- 
tis  afengagcnt,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils 
représentent,  2i  consliuirc,  aux  risques  et  périls 
de  ladite  compagnie,  dans  le  délai  de  trois  an- 
nëes,  une  ligne  électrique  sous-marine  k  un 
conducteur,  qui  reliera  les  côles  de  la  France  h 
celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  touchant  k 
l'une  des  lies  Saint-Pierre    et    Miquelon  (Terre- 


des  îles  des  Açores.  Dans  ce  cas,  i«  partie  «nn» 
prise  entre  la  France  et  les  Açores  devrt  èlra 
terminée  dans  le  délai  de  dix-hait  mois,  k  partir 
de  riiomologalion  de  la  présente  conveuUon.  Sa 
France,  la  ligne  de  la  compagnie  derca  abonlii 
dansnn  local  occupé  par  une  direction  télégrajAi- 
que  de  l'Etat,  sur  un  point  de  la  c6le  accepté 
par  le  gouvernement  français. 

2.  MM.  Rowett ,  Conneau,  TrotUr  etGarlis 
s'engagent  à  faire  fabriquer  en  France  le  câble 
qui  doit  traverser  l'Océan  et  h  construire  la  ligae 
sons-marine  dans  les  meilleures  conditions  de 
solidité,  de  durée  et  de  bon  foictioanemeol. 
Les  coiicessiennaircs  entretiendront  la  ligne  ra- 
tière, des  c6tes  de  France  en  AmériqQe,  en  pu< 
fait  état,  de  manière  à  satisfaire  constamment l 
l'expédition  journalière  des  ^ëpéihes.  Le  ton- 
docteur  du  câble  devra  transmettre  aa  loom 
cint]  lettres  par  minute  enlre  les  dtox  p«iati 
extrêmes. 

3.  Pendant  la  durée  des  travaux,  que  Im  eon* 
cession  n  aires  effectueront  par  des  mqj^ns  et  da 
agents  &  leur  choix  ,  ainsi  que  pendant  Top^- 
ration  de  la  pose  du  câble,  lisseront  soumis  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministra* 
tration  française.  Ils  seront  tenus  d'admettre 
dans  leurs  ateliers  tout  fonctioniwire  dési- 
gné par  r* administration  française  des  ligies 
télégraphiques,  et  sur  le  bâiimeni  chargé  de  rioi^ 
raersion  du  câble  ,  deux  personnes  nonmées 
par  elle  pour  suivre  les  opérations  de  la  pose, 
sans  qu'ils  puissent  intervenir  en  aucune  façon 
dans  les  travaux  y  relatifs  et  sans  qu'il  en  ré- 
sulte, d'autre  part,  aucune  responsabilité  pour  k 
gouvernement. 

Û.  Les  concessionnaires  prennent  Tengige- 
ment  de  faire  passer  à  travers  la  France  et  par 
les  lignes  télégraphiques  françaises  toutes  les  dé- 
pêches qui,  transmises  par  la  ligne  concédée,  se- 
raient k  destination  des  divers  Etats  de  TEurcfK. 

5.  Le  gouvernement  français  s'engage,  de  «oa 
côté,  poul*  un  laps  de  temps  de  cinquante  an- 
nées, k  n'autoriser  l'établissement  par  une  outre 
compagnie,  d'aucune  autre  ligne  télëgrapbiqw 
enlre  les  côles  de  Fi«nce  et  celfes  des  Eiats-Oûis 


Neuve).  La  ligne  pourra  être  divisée  en  trois  par- 
ies, s'il  convient  k  la  compagnie  d'atterrir  k  une 


6.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'engage,  en  en- 
tre, au  nom  de  l'Etat,  k  garantir  k  la  compagnie 
formée  par  MM.  Rowett,  Conneau,  Trotter  et 
Curlis,  pendant  cinquante  années,  une  recelte 
brute  de  un  millon  cinquante  mille  franc»  pir 
année;  en  conséquence,  et  pour  le  ca8oà/«l'K°*» 
fonctionnant  régulièrement,  comme  il  a  *^*  ^'^ 
k  l'art.  2  ci-dessus,  ne  produirait  pas  une  recette 
brute  de  un  million  cinquante  mille  francs,  1« 
gouvernement  sera  tenu , de  parfaire  cellesomaW' 

7.  La  garantie  stipulée  à  l'article  précédent  ne 
commencera  k  avoir  son  effut  qu'à  partir  du 
jour  où  la  ligne   fonctionnera  d'one  manière  sa- 


tisfaisante, des  côte»  de  France  en  Amérique,  et 
où  elle  sera  mise  k  la  libre  disposition  do  fvitW 


de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  et  de  la  loi  du  16 
septembre  1807. 

•  Mais,  s'il  s'agit  d'un  simple  écoulement  des 
eaux  nuisibles  aux  terrains  communaux ,  le  litige 
qui  peut  s'élever  enlre  l'administration  munici- 
pale et  les  propriétaires  riverains,  portant  exclu- 
sivement sur  des  intérêts  de  propriétaires  limi- 
trophes, est  de  ceux  que  la  loi  du  29  avril  1845 
a  déférée  h  l'autorité  judiciaire  et  que  U   loi  de 


185a,  sur  le  drainage,  a,  dans  on  but  de  simpli- 
fication, attribués  aux  juge»  de  paix,  sauf  recours 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

m  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  ,1854  a  ^«jos- 
qu'ici  interprétée,  cl  c'est  «vcc  cette  signification 
qu'elle  est  rappelée  dans  U  loi  de  1857  et  rendue 
applicable  au  projet  actuel.  ■  , 

On  comprend  toute  l'importance  de  cell«  OP* 
servtlion. 


SMPIRK  FRANÇAIS 

il  àà  ^onTememeni.  En  cas  d'interruption , 
HU.  Rowett,  CiOnileaa  ,  Trotter  el  Cartis  s*o- 
lli^nt  k  faire  rétablir  la  eommanication  dans  !• 
phis  brefdéial.  En  cas  de  destruction,  par  fait  de 
goerre,  de  la  communication  télégraphique  ré- 
gnlièrement  établie ,  le  contrat  sera  résolu  sans 
indemnité  de  part  ni  d'autre.  Quand,  dans  le 
eoorant  d'une  année,  les  transmissions  auront 
été  interrompues  pendant  plus  de  deux  mois ,  la 
garantie  sera  diminuée  proportionnellement  an 
nombre  total  des  jours  d'interruption. 

8.  L'entreprise  étant  d'utilKé  publique ,  les 
e«ncessionvaires  seront  ultérieurement  investis 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fkrtnl  à  l'administration  elle-même  pour  les  tra- 
Tauf  faits  par  PE'at.  Les  portions  des  câbles soOs* 
marins  et  les  lignes  souterraines  ou  sur  poteHUK 
qui  les  rattacheront  aux  bureaux  télégraphiques 
seront  placées,  sur  le  territoire  des  pays  soumis  k 
laïlfioce,  sonsla  proteeiion  des  lois  françaises, 
comme  si  elles  étaient  la  propriété  de  l'Etat.  La 
législation  concernant  la  police  des  lignes  télé- 
graphiques leur  sera  appKcabie.  Ces  frais  du  per- 
sonnel, pour  la  garde  et  l'entretien'  des  portions 
de  cibles  et  de»  lignes  mentionnées  acs  second 
paragraphe  du  présent  article  seront  entièrement 
à  la  chargeâtes  concessionnaires.  L'administra- 
tion se  r^rre  le  droit  de  poser  hsesfrms,  s'il  j  a 
lieu,  nn  ou  plusieurs  fiU  sur  les  potcatii  de  la 
compagnie,  sans  indemnité  aucune. 

9.  PonrindemnberMM.  Rowett, Conn eau, Trot- 
ter et  Curtis  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'enga- 
gent de  faire  par  la  présente  convention,  et  sous  la 
condilon  expresse  qu'ils  en  rempliront  cxacle- 
nreot  tontes  les  obligations,  le  gouvernement  fran- 
çais leur  accorde,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, k  droit  de  percetoir  les  toxes  des  dépêche» 
passant  parla  ligne  concédée.  Lesdépécheséchan* 
gées  entre  ie  gouvernement  français  et  ses  agents 
jooiront  de  la  priorité  sur  la  correspondance 
privée.  La  perception  des  taxes  et  la  transmission 
des  dépèches  devront  se  faire  sans  distinction  ni 
faveur,  et  sans  acception  de  personne  ni  de  natio- 
nalité. Le  tarif,  pour  la  transmission  des  dépê- 
ches entre  la  France  et  les  autres  points  des- 
servit par  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation 
da  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

10.  En  France,  les  appareils  seront  exclusive- 
ment manœuvré^  par  des  employés  de  l'Etat, 
nommés  par  l'aclminislration.  Ils  ponrront  l'être 
j^alement  k  Saint-Pierre  par  des  employés  de 
Tadminislralion,  si  le  gouvernement  le  juge  cou< 
Tenable.  Le  traitement  de  ces  agents  sera  k  la 
charge  de  la  compagnie  ;  ce  traitement  sera,  se- 
lon leur  grade  et  leur  classe,  le  même  que  celui 
des  agents  du  gonrernemcnt  français,  augmenté, 
pont  eeux  qui  pourront  être  envoyés  k  Saint- 
Pierre,  d'une  indemnité  coloniale  fixée  d'un 
eommun  accord  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration française.  Le  service  de  nuit  qui  pourra 
être  fait  pour  le  compte  de  la  compagnie  don- 
nera droit,  k  chacun  des  employés  qui  y  partici- 
peront, i  une  indenmité  qui  sera  celle  qui  est 
accordé  par  l'administration  à  ses  agents  pour  le 
même  service;  cette  indemnité  sera  suppor- 
tée par  la  compagnie  dans  la  même  forme  que 
les  traitements, 

11.  Les  sommes  dues  k  l'Etat  par  les  conces^ 
sionnairea  pour  les  dépenses  mises  k  leur  charge, 
en  vertu  de  l'arl.  10  de  la  présente  convention, 
seront  versées  annuellement  k  la  caisse  du  rc- 
Mvsur  central  du  département  da  la  Seine. 
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12.  La  compagnie  est  autorisée  k  prendre  tels 
agents  qu'elle  voudra  pour  la  représenter  dans 
les  villes  françaises  où  abouties  un  cible  électri- 
que. Si  un  dérangement  e9t  signalé,  ces  agents 
pourront  demander  aux  directeurs  des  statiofli 
de  l'Etat  que  des  expériences  soient  faites  en  leur 
présence  pour  constater  i*état  de  la  ligne  de  la 
compagnie* 

13.  Un  règlement  d^administration  publique 
fixera  les  mesures  de  contrôle  pour  la  surveillance 
de  Texploitation  et  la  vériûcktion  de  la  compta- 
bilité ae  la  compagnie. 

14.  TMM.  RoweK,  Conneau.  Trotter  et  Curtis 
s*engagent,  en  outre ,  si  ie  câble  k  un  conduc- 
teur ne  paraissait  pas  au  gouvernement  suffisant 

Eour  récoulemeol  régulier  des  dépêches,  k  éta- 
lir  une  ou  plusieurs  autres  lignes  télégraphiques 
sous-marines  des  côtes  de  France-  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  ,  soit  directement,  soit  tou- 
chant aux  Âçores  et  k  Saint-Pierre  (Terre-Neuve). 
Ces  lignes  additionnelles  devront  être  livrées  aa 
public,  en  état  de  bon  fonctionnement,  dans  le 
délai  de  deux  ans  k  partir  du  jour  de  la  mise  en 
demeure  qui  serait  fWte  par  l'administration  fran- 
çaise h  la  compagnie  pour  la  fabrication  et  la 
pose  de -chacune  d'elles.  Si  la  compagnie  refusait 
de  construire  les  lignes  additéonnelles  ci-dessus 
mentionnées,  le  gouvernement  français  aurait  le 
droit  d'autoriser  l'établissement  d'une  ou  phi- 
sieur  lignes  allant  de  France  aux  Etats-Uni^^'A- 
mérique. 

15.  Dans  le  cas  de  lignes  additionnelles , 
MM.  Rowett,  Conneau,  Trotter  cl  Curtis,  sous- 
crivent, pour  ces  lignes  additioonelWs,  aux  mêmes 
engagemenb  qu'ils  ont  pris  pour  le  premier  câ- 
ble k  poser  entre  la  France  et  les  Etals-Unis  d'A- 
mérique. De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  s'engage,  après  avoèr 
obtenu  l'autorisation  législative  nécessaire  pour 
un  tel  engagement ,  k  garantir  k  la  compagnie 
un  produit  annuel  brut  k  déterminer  ultérieure- 
ment, mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  dé- 
passer un  million  cinquante  mille  francs  par 
année,  pour  chaque  nouveau  câble  mis  en  exploi- 
tation. Toutefois,  la  durée  totale  de  la  concession 
ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  ans,  k  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  convention,  étant 
entendu  néanmoins  que  le  gouvernement  fran- 
çais ne  pourra  exiger  l'établissement  de  lignes 
nouvelles  qui  n'auraient  pas  dix  années  k  courir* 

16.  A  l'expiration  de  la  conceision,  la  compa- 
gnie pourra  continuer  l'exploitation  de  ces  lignes 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente convention  ;  mais  la  garantie  du  gouver- 
nement cessera  k  cette  époque,  avec  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  concessionnaires  pax  l'Etat, 
qui  pourra  faire  k  d'autres  compagnies  toute  autre 
concession  qu'il  jugera  nécessaire. 

17.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  l'ap- 
probation de  la  convention,  les  travaux  ^'étaient 
pas  commencés,  et  si  en  outre  la  ligne  télégra- 
phique sous-marine  n'était  pas  complètement 
achevée  et  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois 
ans  k  partir  de  la  même  époque,  les  concession- 
naires seraient  déchus  de  tous  leurs  droits.  Les 
travaux  seront  considérés  comme  commencés 
lorsque  le  quart  du  câble  nécessaire  k  l'établisse- 
ment de  la  ligne  entière  sera  construit  dans  les 
ateliers  de  la  compagnie. 

18.  La  présente  concession  deviendrait  nulle 
de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  dafli 
les  communications  télégraphiques  entre  laFrancf 
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Kl  TAnniriquonna  iùlcmiiîtioritlî:  Mrrcspondance 
^i  dnierail:  pla»  il^uiie  .sdiuéf.  L^anniiiation 
pourrait  ^van  i\re  ptononc-ëf ,  tl  If*  concession- 
niiirta  nVnlfctqniiiejil  pos  la  ligna  en  bon  ël«t 
ou  ne  r«itiplL-s4ii«f9U  pa^  LoriLcs  1  es di verses  obliga- 
liant  qui  kuri  sont  imposfîcipar  U  présente  con- 
TtinUani. 

19.  Les  ccfllÉsUtitms  qqi  ft*é^é^étaient  entre  les 
eoncQ^ionnîiireq  ci  TaiJEiifnlilratlCD}  au  si\jet  rit 
reA^c»Lik)0  oo  fJtTipterpréUlJQn  de  clauses  de  la 
préi^^nLc  couvti ti II oi},  liront  jn^éeï  adininistroti- 
TâBien^  par  \o  cùnipil  jiî  prtlft'CLoro  du  départe- 
^auïllt  i\ù  Ui  Scinci  ianï  vùcavtTs  bu  Conseil  dT^tat. 
LRpf^^ii?fit4conveyUoiL>  i\ftva  ^tre approuvée 

Êwa  dErraldeSd  Majeil^  l'Efiipercur  et  devra 
itra^ancUonnée  ppr  une  \ùi  en  ce  r|aiesl  relalifk 
Is  fafunliL^  d^nlr^^fll  promîsr.'  par  l^arl.  6  ci-dessus. 

Fait  doubh  k  l'atts,  k  21  mai  13&0. 


fttr 


28  JDiLLBT  =  û  AOUT  1860.  —  Loi  quî  opppouve 
les  art.  2  et  3  d*ane  convention  passée  entre 
rStat  et  les  fondaleuis  de  la  société  du  Crédit 
agricole  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXXI,  n.  7993.) 

Jrtiele  uMque,  Sont  approuvés  les 
art.  â  «t  S  de  la  coDYention  passée  entre 
r£tat  et  l«s  fondateurs  de  U  société  de 
crédit  agricole,  stipulant,  au  proQt  de  la 
société,  pendant  les  cinq  premières  années 
seulement,  etrcn  cas  d'insuffisance  des  bé- 
néfices annuels,  une  subvention  destinée  à 
la  couvrir  (tts  frais  d'administration  et  à 
girantlr  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du 
capital  social  versé,  sans  que  la  somme 
aiosi  payée  puisse  excéder  annuellement 
It  chiffre  de  quatre  cent  mille  francs 
\400,0(K)  fr.),  et  sous  les  cenditions  con- 
tenues auidits  articles. 

Convention  entre  Son  Eacellenee  Jf.  le  ministre  de 
C  agriculUire^  du  commerce  et  des  travaux  publies , 
et  M,  L.  Frémjr,  conseiller  d'Etat  en  service  ex» 
traordinaire^  et  autres  fondateurs  if  une  iociélé 
anonyme  sous  U  dénomination  de  Crédit  agricole. 

Entre  les  ministres  secrétaires  dIStat  aux  dé* 
parlements  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances,  agissant  au  nom 
de  TEtat,  et  sons  la  réserve  de  Tapprc^ation  de? 
présentes  par  décret  de  FEmpereur  et  par  la  loi 
•n  ce  qui  concerne  la  clause  financière,  d'une 
part,  et  MM.  Frényr  (Louis),  et  autres  {suivent  les 
ttvms)  ;  agissant  en  qualité  de  fondateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  projetée,  ayant  pour  objet  Tor- 
I^Disation  du  crédit  agricole,  d*aulre  part,  il  a 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  Les  fondateurs  ci-dessus  nommés  s^n- 
gtgent  h  former,  sous  Tapprobation  du  gou- 
▼ernemeni,  une  société  anonyme  ayant  pour 
(A>jei  de  procurer  des  capitaux  ou  des  crédits  k 
ragricnliurt  et  aux  industries  qui  s*y  rattachent, 
«l  de  faire ,  avec  une  autorisation  spéciale  , 
toutes  les  opérations  ayant  pour  but  de  favoriser 
b  défrichement  ou  TaméLioration  du  sol. 

2.  Dans  le  cas  où  les  bénifices  annuels  do  la 


société  ne  suillraieut  pas  pour  la  couvrir,  1*  ai 
frais  d^administration ,  2*^  des  intérêts  au  tux 
de  quatre  pour  cent  du  capital  social  versé,  la 
différence  sera  payée  par  TElat  h  la  société,  ssus 
que  la  somme  qui  serait  ainsi  payée  puisse  exci- 
der  annuellement  le  chiffre  de  quatre  cent  miHa 
francs  (A00,000  fr.}.  L'engagement  qui  précède 
recevra  son  Application  pendant  cinq  années,  qui 
courront  &  dater  du  décret  de  l'approbation  des 
statuts.  Les  pertes  éprouvées  par  la  société  ano- 
nyme par  suite  de  non-remboursement,  en  pria- 
cipal  ou  intérêts,  des  sommes  prêtées,  restent  k  u 
charge  exclusive.  Dans  les  comptes  &  intervtnir 
entre  TElat  et  la  compagnie,  les  sommes  «cm 
remboursées  seront  considérées  comme  reçaes. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  vis-)i-Tis 
de  i*Etat,  et  sous  le  contrôle  de  Padminislration 
supérieure,  le  compte  des  frais  d^udministrallon 
et  les  produits  nets  de  l'entreprise. 

4.  La  présente  convention  sera  passible  ^ 
droit  fixe  d'un  franc. 


23  JUILLET  sssk  loHT  1860.  —  Loi  quî  aalortsa 
le  département  de  la  Seine  à  appliquer  4 di- 
verses dépendes  la  somme  de  10  œilltoas<piela 
'«caisse  de  U  boulangerie  doit  remiiourser  à  ce 
département.  (XI,  fiulL  DGCCXXXI,  n.  799|.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine  est  autorisé,  oonformément  à  It 
demande  que  la  commissioB  départemen- 
tale en  a  faite  dans  sa  session  de  1S59,  à 
appliquer  aui  dépenses  énumérées  dans  it 
délibération  de  cette  assemblée  la  somme 
de  dix  millions  de  francs  (10,000,000),  qui 
doit  être  remboursée  au  départemenl  par  * 
la  caisse  de  la  boulangerie,  à  valoir  sur 
les  avances  qu'elles  a  reçues  en  eséculioi 
de  la  loi  du  17  juillet  1856.  L'imposition 
extraordinaire  créée  par  l'art.  3  de  cette 
loi  est  maintenue  à  dix  centimes  (10  c] 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 


28  JUILLET  =r:  &  kovT  186().  —  Lot  quî  autodie 
le  département  de  rïontte  à  s^imposer  extra* 
ordinairesaent.  (XI,  Bail.  DGGCXXXI,  n.  7095.) 

Article  unique.  Le  départemenl  de 
TYonne  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  aa  ses- 
sion de  1859,  10  à  s'imposer  eitraordioai- 
rèmeat,  par  addition  au  prôicipal  de«  qua- 
tre contributions  directes,  trois  ceolimes 
en  1861,  six  centimes  en  1862,  et  on  cen- 
time en  1863,  dont  le  produit  sera  affecta 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
▲uxerre  et  d'ua  dépôt  {M>ur  les  préveaus) 
2*  à  appliquer  à  la  néraedépense  les  fooé 
restés  sans  cnrploi  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires réalisées  en  yerta  des  V 


(1)  Pré'cntalion  et  exposé  des  tnotîfc  le  20  juin 
.«èO  (Mon.,  annexe  O,  n.  307);  rapport  par 
■.  0'Q«in  le  17  jutUet  (Mon.,  annexe  T,  n.  307}); 


discuiision  et  adoption  le  20  (Mon.  do  22},  pal* 
207  votants  contre  i. 
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dis2$«vril  «851,7iuiBS853, 5  mai  ig55 
ellO  mail  856*. 


21  JDUXCT  =  a  looT  18Q0.  —  Décret  împér îat 
qui  antOTrae  an  virenMDt  de  crédit  an  budget 
da  mînktèrtt  de  rintériear,  evcrcke  18&9*  (XI, 
Bail.  DCCCXXXI,  m,  7096.) 

Napoléon,  etc.,  «or  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinlériear  ;  vu  la  loi  de  finaoees  du  4  juin 
iS5d  et  le  décret  du  14  novembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  Teiercice  1859;  vu  notre  décret  .du 
30  novembre  1859,  qui  place  la  division 
de  sûreté  publique  du  ministère  de  l'inté- 
rieur sous  la  direction  du  préfet  de  police; 
va  le  4éer«t  du  18  février  1860,  portant 
Wk^ments  de  crédits  du  bidget  de  1859  ; 
vu  rart.  12  du  sénatus> consulte  du 
25  décembre  1852;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  finances  en 
date  du  12  juiltet  1860;  notre  conseil 
d'£(at  entendu,  avons  décrété  : 

Art.t*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercic© 
1S59,  sur  le  chapitre  19  (Dépemesordû 
nairês  et  frais  detranspori  da  éHenus} 
do  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  est 
léénit  d'une  somme  de  cent  dix  miNe  francs 
restant  sans  emploi. 

2.  Lecrédit  ouvert,  pour  Teiercice  1859, 
sur  le  eïkapilre  2  (McUériei  et  dépenees  di- 
versée  dts  bureaux)]  du  budget  du  mi- 
Disîére  de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une 
Somme  de  cent  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargé*,  etc. 


1**  =  ft  *oiiT  iSfÔO.  —  Loi  port»nl  qn^ilsera  faîl, 
•B  1861 1  an  epp«l  de  ceat  mille  hommes  sur 
le  clM«e  de  1860.  (XI,  Bcill.  DCCCXXXIÏ, 
a.  7990.) 

Art.  l^r.  Il  sera  fait,  en  1861,  un  appel 
décent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1860, 
pour  le  recratement  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 


2.  La  répartition  des  cent  mille  bamoM» 
entre  les  départements  sera  faite  par  un 
décret  de  l'Empereur,  prepertionneRe* 
ment  au  nombre  des  jeunes  gens  incciits. 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelle. 

Si,  par  snite  de  cireonftancee  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  Jeunet  genainscrita 
sur  les  listes  de  tirage  de  «antiques  can- 
tons 01  déparlements  ne  peut  être  connu 
dans  le  délai  qui  aurh  été  déterminé  par 
un  décret  de  r£mpnreur,  ce  nombre  sern 
remplacé,  pour  les  cantons  ou  département! 
es  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  ' 
inscrits  sur  les  listes  de  tirige  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartitioB  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

S.  La  jioul-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu» 
entre  les  cantons,  proportionnellement  aa. 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  ka 
listes  de  tbrage  de  chaque  cantoiu 

£lie  sera  faite  par  le  préfet ,  en  c^nacil 
de  préfecture,  et  xendne  publiq«e,  i^ 
voie  d'affiches,  avant  rouverlure  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  dt 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve* 
nues  au  préfet  eu  temps  utile.  U  sera  pro- 
cédé, pour  la  sens-répartition,  à  Téfard 
des  cantons  en  retard,  delà  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  rart.2 
ci-dessus. 

4.  Lej  jeunes  gens  placés  sons  la  tntellai 
des  commissions  administratites  des  hos- 
pices seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident 
au  moment  de  la  formation  de  ces  tableaux,, 
ainsi  qu'il  e  été  réglé  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1849. 


i«'  =  û  AODT  1860.  —  Loi  qui  autorise  des  préis 
k  Pindiulrie,  pour  le  renouveUemeul  ou  Tam^ 
lioralion  de  son  maLériel  (1).  (XI,  Buîk 
DC(XXXX1I,  11.  8000.) 

Art.  1*''.  Le  minislre  des  finances  est 
autoriséà  disposer  d^nne  somme  de  dix  mit- 
lions  (10,000,000),  comme  capital  de  ga- 


(1)  Préseotalion  ]e  13  mars  1860  (Mon*  éa 
19)  ;  rapport  par  M.  Jules  Brame  le  7  juillet  (Mon., 
annexe  R,  n  346)  ;  discussion  et  adoption  la  17 
(Mon.  da  19),  h  la  majorité  de  179  volanU  con- 
tre Aft. 

LVxpcKë  des  motlb  reconnaît  qoe  le  projet  est 
tu  dehors  de  la  pratique  ordinaire  et  des  règles 
les  mieux  consacrées;  qoe  TargMt  des conlribaa- 
bles  cal  un  dépOt  qni  n«  doit  sortir  des  mains  d« 
gouvcrnemeat  c^ne  pour  les  besoins  généraux  de 
FEut  ;  mais  il  ajoute  qo'ii  est  des  circoiMtances 
où  les  règles  financières  les  plos  certaines  peuvent 
et  doireni  être  modifiées,  licite  ksloû  du  17  oc- 
tobre ift^  des  10  jeta  et  Si  |oillet  1848»   qni 


ont  anloriaé  des  prêts  à  Tindostrie  et  an  coia>. 
roerce,  qui  ont  accordé  des  prinvcs  ^inportalioi» 
à  certaines  marchandises,  et  enfin  «îlooé  dea 
fonds  pour  organiser  des  asaociatioBS  ouvrièrtsu 
«  L^Angleterre ,  ajoete  rexposédesmoAtfiif  nons 
fournit  un  exemple  qni  offre  une  remarquable 
analogie  avec  la  mesure  dont  il  i^it  dans  le  pra* 
jet  de  loi.  Lorsqun  Robert  Peel  accomplit,  e» 
1845»  ÏA  grande  réforme  douanière  que  tout  >» 
monde  connaît,  Tun  des  articles  prineipana  d» 
son  programme  coumsm  à  areneer  à  l*agri««I(«r« 
une  somme  considérable,  afin  «ps^elb  eAt  plostkr 
facilités  pour  sa  livrer  k  des  aaélioceiions  ré- 
cUnséoi  par  k  aewel  4t*l  de»  <^oae«.  La  soitwtt 
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ranlie  qu'il  confierait  à  un  lyndieat  OQ  à 
un  des  établissements  de  crédit  existanti, 
qui  s'engageraient  à  prêter  à  l'industrie, 
poor  le  renouyeUement  on  Tamélioration 
de  Son  matériel  (1). 

2.  Les  obligations  principales  de  ces  syn- 
dicats va  établissements  industriels  se- 
ront, 10  de/ournir  un  fonds  de  garantie 
égal  &  celui  qui  serait  avancé  par  l'Etat  ; 
£0  de  prêter  à  un  maximum  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent  et  à  une  durée  minimum 
de  cinq  ans. 
^  Les  prêts  pourront  être  opérés,* soit  au 


moyen  d'obligations,  soit  sur  warants,goU 
sur  bypotbéques,  soit  avec  à' autres  garaa« 
tics  qui  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  lesquels 
régleront  la  nature,  les  conditions  et  la 
limite  de  ces  difTérents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deui  fonds  de  ga- 
rantie contribueront  dans  la  même  pro* 
portion. 

Tout  prêt,  avant  d'être  réalisé,  devra 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvern^ 
ment  (2). 

3.  Si  dans  un  délai  de  deui  mois,  i  par- 


qni  dal  être  ainsi  prêtée  k  Tagcicallare  anglaise 
.  Ait  d^abord  de  trois  milUons  fterling;  en  réalilë, 
•lie  a*e8t  ëleyée  aa  double. 

•  Âjiijoard*lrai  qn^il  s'«git  d'apporter  an  régnne 
^conMuigtie  dn  pays  des  modifications  profita- 
bles au»  intérêts  gén'éranx,  et  qu'à  eet  égard  un 
tfcte  décisif  a  été  accompli  par  le  moyen  d*Un 
traité  de  Gonuueree  avec  la  première  puissance 
indostrielie  du  moAde,  legouTernemeni^lerEm- 
pereur,  fidèle  aux  sentiments  de  Haute  bien- 
veilfance  envers  l'industrie  qui  lui  sotat  habituels, 
a  recherché  les  moyens  les  meilleurs  de  ménager 
la  transition  et  de  Ja  rendre  eli empiète  secousses 
et  de  «ouflGrances.  C'est    ainsi  qu'à  côté  de  dis* 

{tositions  permanentes  destinées  soit  à  abaisser 
e  prix  des  matières  premières,  ainsi  que  les  frais 
de  transport,  soit  k  développer  les  grandes  Con- 
sommations, le  gouYernement  a  jugé  convenable 
de  faire  intervenir,  transitoirement  et  k  titre  de 
mesure  exceptionnelle,  l'afiftictatlon  d'une  somme 
de  ^0  millions  k  des  prêts  k  l'industrie,  pour  le 
renouvellement  ou  l'amélioration  dç  son  matériel. 

(1,  2)  Gomme  on  le  voit,  d'après  ce  qui  vient 
d*être  dit,  dans  le  projet  du  gouvernement,  il 
s'agirait  d'un  prêt  de  AO  millions  k  faire  par 
l'Ëlat  k  l'industrie. 

Dans  la  loi  telle  qu'elle  est,  il  s'agit  au  con- 
traire de  prêts  k  faire  par  un  syndicat  nouvelle- 
ment créé  ou  par  les  établissements  de  crédit 
existants.  Le  gouvernement  n'intei^vient  point 
«omme  prêteur,  mais  seulement  comme  fournis- 

Snt  un  fonds  de  garantie  de  10  millions.  C'est 
du  moins  l'économie  des  deux  premiers  arti- 
cles de  la  loi.  L'art.  3  prévoit  le  cas  où  la  pre- 
mière combinaison  ne  pourrait  pas  se  réaliser, 
«t  revenant,  pour  cette  hypothèse,  au  projet  pri- 
mitif, il  autorise  les  prêts  directs  par  le  gouvcr- 
mentjusqn'k  concurrence  de  AD  millions. 

Il  y  a  en  ainsi  transaction  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission,  en  donnant  toutefois  la 
préférence  au  système  de  celle-ci.  Ce  système  est  en 
effet  adopté  en  principe,  et  c'est  seulement  si  son 
application  rencontre  des  difficultés  insurmonta- 
bles que  la  combinaison  d'abord  proposée  par  le 
gouvernement  sera  mise  en  œuvre. 

Le  rapport  de  la  commission  développe  les 
motifs  qui  devraient  faire  rejeter  le  projet  du 
gouvernement  ;  il  s'attache  d'abord  k  établir  que 
ses  dis{fosilions  sont  contraires  aux  r^les  con- 
stantes en  matière  financière  ;  il  combat  l'autorité 
des  précédents  en  faisant  remarquer  la  dififérence 
qui  existe  entre  les  circonstances  actuelles  et  celles 
dans  lesquelles  ont  été  prises  des  mesures  analo- 
gues; il  s'efforce  d'établir  que  le  secours  de  40  mil- 


lionsfera  impuisssant  pour  donner  aux  besoinsde 
l'industrie  une  large  satisfaction,  et  qu'il  est  inùtHe, 
s'il  est  destiné  k  des  établissements  offrant  de  sé- 
rieuses garanties,  puisque  ces élablisasements  peu- 
vent Bujaurd'hui  trouver  des  fonds  k  un  intérêt 
très-bas  ;  enfin  il  déclare  que  la  commission  avait 
jugé  il  l'unanimité  que  h  projet  de  toi  étaHinacup» 
table. 

Mais  il  poursuit  en  ^içant  que  la*côœminion« 
été  également  unanime  pour  reOherch«x  uns 
ooipbinaison  qui  assurât  ^  L^industrie  noo-sétale- 
ment  les  capitaux  dont  elle  peut  QLToir  besoin 
dans  une  période-  transitoire,,  mais  encqfe  qui 
jetât  les  bases  d'une  institution  permanexHe  et 
vint  combler  une  lacune  dans  nos  institutions  de 
crédit. 

Voici  commç  il  rend  compte  du  ^slèim 
nouveau  et  des  raisons  sur  lesquelles  il.esl  fond^: 

«  Dans  le  choix  de  ce  système  ,  nous  avons  été 
guidés  par  cette  pensée  que  nous  devions  /«rt 
tous  nos  efforts  pour  étendre  et  généraliser  parmi 
nous  les  institutions  de  crédit,  non  pas  pnb\ic,c«i 
le  crédit  public  en  France  est  des'  plus  florissants, 
mais  de  crédit  privé.  Nous  pourrions  arriver  ainsi 
k  rendre  la  lutte  industrielle  ,  entreprise  contre 
l'Angleterre,  moins  dangereuse  pour  nos  intérêts  { 
car  si  l'outillage  de  la  nation  rivale  est  supérieur 
au  nôtre,  son  système  de  crédit  l'est  aussi. 

«  Ces  avantages,  que  nous  admirons  chez  un 
grand  peuple,  nous  les  voyons  encore  chex  tfau- 
très  nations  moins  considérables.  Ainsi,  une  in- 
stitution de  crédit  k  longs  termes  a  été  fondée,  il 
y  a  plusieurs  années,  dans  les  Pays-Bas,  par  l'ini- 
tiative et  le  concours  du  gouvernement.  Elle  a 
survécu  aux  circonstances  qui  en  avaient  déter- 
miné l'établissement,  et  c'est  k  celte  institution 
que  les  industries  houillères  et  métallurgiques  de 
ces  contrées  sont  redevables  des  immenses  déve- 
loppements qu'elles  ont  pris. 

•«  Cet  exemple  nous  a  séduits  ,  et  nous  avons 
pensé  qu'il  serait  préférable  d'employer  les  som- 
mes qiic  le  gouvernement  voulait  convertir  en 
prêts  directs  k  créer  une  institution  de  cette  na- 
ture ,  et  que  ,  par  cette  création,  nous  répon- 
drions d'une  manière  plus  efficace  et  plus  assurés 
aux  vues  du  gouvernement  loi-même* 

«  En  effet ,  la  dissémination  de  nos  capitaux, 
l'absence  absolue  de  tout  crédit  industriel  en  gé- 
néral, et  en  particulier  de  crédit  k  longs  terina 
renouvelables ,  rendent  une  pareille  iustitation 
d'une  haute  utilité.  Nos  banques  et  nos  caisses 
publiques  ou  privées  ne  connaissent  et  ne  prati- 
quent, sous  forme  d'effets  de  commerce,  qtre  Tes- 
compte  k  00  jours.  Elles  s'abstiennent  presque 
complètement  de   la  commandite  ;  rindustriei 
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trr  de  !a  proroulgalion  de  la  présente  loi,     les  compagnies  industrielles  dent  il  est 
l'Etat  n'd  pas  traité  avec  les  syndicats  ou     parlé  dans  Tart.  l^"*,  le  ministre  des  fi- 


''mpruntear  w  trouve  ahisi  soumis  k  un  très-pro- 
cbain  remboursement  ou  b  des  renouvellemenls 
précaires,  dont  il  ne  peut  d'ailleurs  user  quelque 
temps  sans  une  grave  atteinte  pour  son  crédit.  11 
Ajourne  donc  des  améliorations  qui  exigeraient 
(ks  dépenses  dans  lesquelles  il  ne  peut  rentrer 
qa*aprèÂ  un  certain  nombre  d'années. 

«  En  nous  plaçant  sur  ce  terrain ,  nous  avons 
reconnu  que  c'était  k  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions qu'il  7  avait  lieu  dévaluer  les  besoins  réels 
des  diverses  branches  de  nos  industries  et  qu'il 
solfirait,  pour  atteindre  ce  but,  de  prendre,  au 
nom  du  trésor,  rengagement  d'une  garantie  de  40 
miiiions^  c'esl*èi-dire  de  la  somme  que  le  projet 
<]e  loi  entendait  distribuer  k  l'industrie  en  prêts 
k  longs  termes. 

«  Lj»  obligations  de  l'Etat  changeraient  de  na- 
ture ,  ses  engagements  consisteraient  en  une  ga- 
ranlie  lîmitéo  k  la  somnte  de  40  millions  ,  et  les 
conséquences  de  cette  garantie  étant  environnées 
de  sûretés  beaucoup  plus  considérables  et  effi- 
caces qae  celles  dont  les  emprunts  directe  au- 
raient pu  être  accompagnés,  les  objections  tirées 
des  inconvénients  du  prêt  direct  ne  pourraient 
plus  être  reproduites. 

«  Les  seules  dpnt  il  soit  encore  possible  de  se 
préoccuper  sont  celles  que  nous  avons  puisées 
dans  les  principes  qui  s'opposent  k  l'interven- 
tion de  l'Élat  pour  la  disposition  des  deniers  pu- 
blics dans  les  intérêts  particuliers;  mais,  sous 
■celte  forme,  cette  intervention  a  de  nombreux 
précédents.  Pour  ne  pas  les  chercher  dans  le« 
dates  contemporaines  des  révolutions  ,  nous  né- 
gligerons de  parler  dessous-comptoirs  d'escompte 
créés  avec  le  concours  de  la  garantie  de  l'Etat  et  de 
la  Ville  de  Pans;  bien  que  ces  utiles  établissements 
aient  sarvdcn  aux  besoins  qui  les  avaient  fait  créer, 
sans  qu'il  devint  nécessaire  de  leur  conserver  les 
garanties  publiques  auxquelles  elles  devaient  leur 
naissance  et  leurs  premiers  développements,  nous 
rappellerons  qu'il  est  maintenant  bien  peu  de 
compagnies  concessionnaires  de  lignes  de  fer  qui 
n'aient  obtenu  législativement  les  garanties  de 
l'Etat  pour  des  sommes  d'une  gande  importance. 
«  Une  seule  chose  nous  reste  k  expliquer  :  les 
s\h-etésaccumu1ées  pour  réduire  k  l'état  de  simple 
garantie  l'engagement  du  trésor. 

«  L'intérêt  privé,  engagé  pour  une  somme 
égale  k  celle  de  l'Etat,  suflirait  déjk  pour  rassurer 
tous  les  esprits  sur  la  sagesse  et  la  prudence  qui 
r^nent  dans  toutes  les  opérations  du  syndicat  do 
l'industrie;  or,  les  deniers  publics  ne  pourraient 
•être  compromis  sans  que  ceux  des  particuliers, 
également  engagés,  ne  se  trouvassent  atteints  dans 
une  même  proportion.  D'ailleurs,  le  gouverne- 
ment reste  toujours  le  maître  des  conditions  du 
contrat  h  intervenir. 

•  De  plus,  la  surveillance  serait  exercée  par  un 
agent  k  la  nomination  directe  de  l'Empereur, 
comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  établisse- 
ments publics  de  crédit,  et  cet  agent  aurait  la 
direction  du  syndical  de  l'industrie. 

«Tels  sont,  en  dehors  de  qnelqnes  dispositions 
d'exécution,  le  mécanisme  el  le  but  du  contre- 
projet  que  votre  commission  a  cru  devoir  oppo- 
ser an  travail  du  conseil  d'Etat. 

«  Noos  n'avons  pas  aspiré  k  faire  une  œuvre  de 
«impie  influence  morale,  comme  on  nous  le  de- 


mande, mais  nous  avons  fait  nos  efforts  pour  no 
pas  entraver  les  intentions  bienveillantes  dn  gou- 
vernement k  l'égard  de  l'industrie  nationale,  en 
lui  apportant ,  comme  résultat  de  nos  éludes,  un 
concours  actif  el  dévoué  et  en  essayant  ainsi  de 
répondre  d'une  manière  plus  efficace  k  tous  les 
besoins  de  la  situation. 

«  Ce  sommes  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  commission  k  soumettre  ,  k  l'adoption  ùm 
conseil  d'Etat,  l'amendement  suivant  ; 

«  Art.  1*'.  Il  sera  formé,  soit  comme  annexe 
«  d^une  caisse  ou  banque  publique  déjk  consli- 
«  tuée ,  soit  comme  établissement  nouveau  ,  un 
«  syndicat  ou  comptoir  de  l'industrie,  dont  l'ob- 

•  jet  sera  dos  prêts  k  longs  termes  k  l'indoslrie, 
«  pour  l'amélioration,  le  renouvellement  ou  le 
«  développement  de  son  matériel ,  ainsi  que  de 
«  ses  antres  moyens  de  production. 

•  ArU  2.  Ces  prêts  seront  consentis  avec  faculté 
«  de  remboursement  en  dix  annuités,  k  partir  de 
«  l'expiration  de  la  seconde  année  de  leur  réali- 
«  sation.  Le  débiteur  sera  reçu  k'se  libérer  par 
«  anticipation,  soit  on  totalité,  soit  en  partie. 

«  Art.  3.  Le  syndicat ,  on  comptoir  de  i'indos- 
«  tf  ie,  pourra,  sur  rautorisation  du  mioislre  des 

•  finances,  qui  déterminera  l'époque,  la  quotité 

•  et  les  autres  conditions  de  chaque  émission, 
«  créer  des  obligations  jusqu'à  concurrence  d'une 
«  somme  totale  de  400  millions,  remboursables 

•  dans  un  terme  qui  n'excédera  pas  donxe  an- 
«  nées. 

«  Art.  4-  Le  minisire  des  finances  est  autorisé 

•  k  garantir  ces  obligations  jusqu'k  concurrence 
«  d'une  somme  de  40  millions,  sans  aucune  par- 
«  ticipalion  au  bénéfice  du  syndicat  on  comp- 
«  toir,  non  plus  qu'à  ses  dépenses  annuelles 
«  d'adminia^aticn  et  antres. 

«  Les  conséquences  de  cette  garantie  sont  li- 
t  mitées  aux  résultats  do  la  liquidation  des  prêts 

•  qui  auront  été  réalisés  dans  le  courant  des  an- 
«  nées  18Ô0,  1861  et  1862,  et  qui  auront  eu  pour 
«  objet  l'amélioration ,  le  renouvellement  on  le 
«  développement  dn  matériel  industriel  de  l'em- 
«  prnnleur  ou  de  ses  autres  moyens  de  prodoc- 
«  tion. 

«  A  l'expiration  des  termes  dn  remboursement 

•  des  obligations  émises  pour  prêts  consentis  dans 
«  les  conditions  ci -dessus  en  1860, 1861  et  1862, 
«  le  règlement  de  l'engagement  de  l'Etat  s'o- 
«  pérora  de  manière  k  ce  que  ra  garantie  de 
«  40  millions  vb-k-vis  d'an  ensemble  de  prêts  de 
«  400  millions  soit  proportionnelle  k  Timpor* 
«  tance  des  prêts  effectués. 

«  Art.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  et,  en 
«  général ,  tous  ceox  qui  auront  pour  objet  de 
■  constituer  les  garanties  au  profit  du  syndicat 
«  ou  comptoir,  soit  par  voie  d'hypothèque ,  80Ît 
«  par  celle  de  transport,  soit  autrement,  et  d'é- 
«  tablir  ses  droits  comme  créancier,  seront  enre- 
«  gistrés  au  droit  fixe  de  2  fr.  20  c,  décime  com- 
«  pris. 

•  Les  obligations  du  syndicat  ou  comptoir 
«  participeront  aux  avantages  des  valeurs  sur  les« 
«  quelles  la  banque  de  France  fait  des  avances 
«  de  fonds. 

«  Art.  6.  Un  règlement  d'administration  pu- 
«  bliqoe  déterminera  les  diverses  obligations  du 
«  syndicat  ou  comptoir  ;  les  conditions  de  la  for* 
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nances  est  antorisé  à  émettre  des  bons  du 
trésor  jusqQ'4  concurrence  d'une  somme 
de  quarante  millions  (40,000,000),  qui 
sera  aftectée  à  des  prêts  à  l'industrie  pour 
le  renouvellement  ou  raméHoration  de  son 
matériel.  Ces  prêts  seroBt  faits  à  un  taux 
d'iatérèt  de  cinq  pour  cent. 

De»  sûretés  seront  prises  pour  ea  assu- 
rer le  recouvrement  (l). 

À.  Les  sommes  prêtées  par  le  trésor  se- 
ront prises  sur  les  ressources  de  la  dette 
iU^Uante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer. 

11  sera  rendu  chaque  année,  à  l'£mpe- 


reur,  un  compte  spécial  de  ces  opératîoii&* 
Ce  compte  rendu  sera  communiqué  au 
Corps  législatif. 

5.  Un  règlement  d'administralion  pu* 
bliaue  déterminera  les  forment  et  les  cod- 
ditions  des  prêts,  et  les  dbpositions  néces- 
saires pour  Teiéeutioa  de  la  présente  loi. 


i**  =  k  AocT  1860.  —  Loi  relative  aa  remboqr-- 
sèment  des  droits  sur  les  machinas  et  mécttiii- 
'ques  rotnmandëes  h  rér.raf>f(er  avant  le  15  jan- 
vier 1860  (2).  (Xi, Bull.  DCCÇXXXI!, n.  8001.) 

Ârlicle  uniqu9»  Les  droits  établis,  d'ft-^ 


<  vation  des  soos-syndicats  oa  som-complolrs 
«  consultatif»  et  de  surveîl'aiice  qui  sefsicnt  éla- 
«  blis  dans  les  grands  centres  indir^'.riels  ;  les  ga- 
«  raiilies  et  les  condilions  des  prêtai,  e'njâ  qae 
m  tou'es  les  auire»  mesures  à'exécuClon  de  la  pi*é- 
«  seule  loi. 

«  Art.  7.  Le  compte  des  opérations  du  synd;- 
«  ç«^t  on  coinptoiv  de  ri>i('p»liMe  sei-a  aunùel'e- 
«  ment  puLKé  et  commaairjué  aa  Gofps  légis- 
«  lui.f.  » 

Ce  coutre>projet  a  été  repoussé  par  le  consul 
d*liia».  *       ' 

Une  nonvelle  conférence  a  eu  lieu  avec  les  com- 
missaires du  gouverAe<nent,  et  la  cointiission  a 
pensé  qnVUe  deve't  présenter  les  m^mes  idées 
avec  cerla!nes  mod^ftcal'.ons.  Qcalre  «rl'cles  »eu- 
lemenlcomposa'eut  ce  nouveau  projet  ;  ils  éiaient 
ain»i  conçus  : 

«  Art.  1*'.  Le  minisire  des  finances  est  autorisé 
«  à  assurer  de  longs  prêts  à  rifldnt-l'ie  peur  Ta- 
«  mélioralion,  le  renouvellement  on  le  uévelop- 
«  pement  de  son  matériel,  a'iMÎvque  de  ses  au- 
«  1res  moyens  de  production  ,  dans  de| conditions 
«  détecminées  par  rarlicle  suivant. 

«  Art.  3.  Les  conditions  seront  soit  nae  garan- 
«  tic  vcaximMm  de  AO  millions  à  des  compnguies 
«  industrielles  ou  sociétés  de  créèit  par  Tinter- 
«'  médiaire  desquelles  les  prèls'aeraienl  efiTec'.ués, 
«  soit  nn  droit  de  commission  qoi,  dans  aucun 
«  cas,  ne  pourra  dépasser  1  p.  100. 

«  Art.  3.  Aucun  prêt  nt^sera  réalisé  avant  d'ôlre 
«  «oumi»  h  rftf|>robauon  du  gouvernemeol. 

«  Art.  A*  Du  règlement  d'administration  pn- 
«  blique  déterminera  les  liiuiles  et  les  conditious 
«  des  prêts ,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'esécu- 
«  tion  de  la  présente  loi,  » 

Ce  second  amendemeiU  a  été  également  rejeté 
par  le  conseil  d'Etat. 

«  Votre  commission,  poursuit  le  rapport,  s'était 
déterminée  &  repousser  le  projet  de  loi,  qni  res- 
tait seul  en  discussion;  mais,  avant  de  prendre 
cette  grave  résolution,  elle  a  considéré  que  le  rejet 
du  projet  ne  laisserait  rien  subsister. 

«  Dans  celte  circonstance,  nous  avons  cru  qnNl 
«onvenait  de  nous  efforçât  de  vous  mettre  k 
même,  Messieurs,  de  délibérer  et  sur  noire  sys- 
tème et  sur  celui  du  conseil  d  Etat,  de  telle  sorte 
qqe  vous  pussiez  repousser  ce'ui-ci  et  faire  pré- 
valoir celui-là ,  ou  réciproquement.  Pour  at- 
teindre le  but  proposé,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen,  il  consistait  à  reprodoire  de  nouveaa 
notre  principal  aojendemeut,  dans  des  termes  plus 
généraux,  avec  une  somme  de  garantie  plus  res- 
tMÛtte,  e4  à  le  faire  suivre»  comme  qq  cas»  dcf 


d'sposil'on»  du  projet  priœ-Uif  de  la  loi;  ce 
moyen,  nous  l'avons  employé  au  dernier  moment; 
il  a  été  adopté  sous  forme  de  troisième  ameckde- 
ment  ainsi  conçu  :  ■ 

Suit  le  p'^ojet  qui  eet  devenu  la  loi.  Yoy.  let 
notes  snr  les  arlldes. 

(1)  Voy.  les  notes  sur  les  art  1  et  2. 

['2)  Pi-ésenlalion  et  exposé  des  mot'fs  le  10  mu 
1860  (Mon.,  annexe  H,  n.  165)  ;  rappoit  pac 
M.  Pouyer-Queriier  le  9  juillet  (Mon.,  anneieS» 
n.  351)  ;  discussion  et  adoption  le  18  (Mon*  da 
20),  à  l'unaaimilé,  par  223  votants. 

La  restitution  do  la  différence  entre  les  taxes- 
actuelles  et  les  taxes  qui  seraient  mises  en  vigueur 
au  !«'  janvier  1861 ,  était  accordée  par  le  projet 
du  gouvernement  pour  tontes  les  machines  el 
noécaniquescormmandées  à  l'étranger  avant  le  1& 
janvier  1860  ou  importées  depuis  le  1"  janvier» 

Le  Corps  législatif  a  pensé  qu'il  fallait  faire  une- 
distinction  entre  les  machines  et  mécaniques  ^oi 
prés(':3leraient  des  perfectionnements  ou  des  la- 
novàtionsnon  encore  réaliséspar  les  conslrucUurs. 
français  et  celles  qui  ne  présenteraient  pas  ces- 
pcrfeclioiinementa  et   ces  innovations;  qa*au& 

Ï>remières,  aux  premières  sentes,  il  fallait  r^nrer 
a  faveur  de  la  restitution. 

Celte  idée  est  très-clairement  exprimée  par 
l'introduction,  dans  le  secood  alinéa  de  la  loi.  d« 
ces  mots,  ^ui  présenteraient  des  perfectiionnemcjits  v» 
des  omovclUms  non  encore  réalisas  par  dis  construug^ 
feur$  françah, 

Yoilà  le  senl  changement  qui  ait  été  apporté- 
an  projet  primitif;  maie  h  est  considérable,  et  ik 
faut  ajouter  qu'il  est  fondé  sur  une  idée  juste. 

M.  Pouyer-  Qucriisr^  rapporteur  de  la  commission  ^ 
après  avoir  établi  que  les  constructeurs  fira^uçais- 
étaient  aussi  habiles  que  les  constructeurs  an|{\«is^ 
que  nos  machines  sont  awsi  bien,  sinon  mienx, 
faites  que  les  machines  anglaises,  a  reconnu  que 
les  secondes  coûtaient  moins  cher  que  les  premiè- 
res; mais  il  a  soutenu  qae  cette  différence  dans 
le  prix  de  revient  résultait  de  la  différence,  cxk 
F.'ance  et  en  Angleterre,  du  prix  delà  faouUlc  et 
du  fer  ;  il  a  ajouté  que,  en  ajoalant  au  prix  de 
)a  machine  anglaise  les  frais  de  transport  et  te» 
droits  de  douanes  adueb,  on  trouvait  exacloxieat 
la  somme  que  coûte  la  machine  française  ;  il  a 
cité,  comme  exemple,  le  métier  stif  aetUi^  ,  ofk 
métier  automate  pour  lilcr  le  cotoa  ,  et  les  pei- 
gneuses  d'Herimans 

Cela  constaté„il  s^est  demandé  pour  quel  xuollt 
on  accorderait  le  remboursement  d'une  partie 
des  droits  k  celui  qui  auraU  commandé  des  ma- 
chines H  Tel  ranger,  lorsq^uN^n  ue  remboorseraii 
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prés  le  tarif  actuel,  sur  las  machines  et 
mécaniques  commandées  à  l'étranger  avant 
le  15  janvier  1860,  dont  la  commande  sera 
iilûment  justifi/^e,  sont  réglés  de  la  manière 
«uivante  : 

Lesdroits  sur  les  machines  etmécaniques 
«qui  présenteraient  des  perfeclionnements 
ou  des  innovations  non  encorê4'éali«és  par 
•des  coDstFucteiirs  français  seront  consignés 
«amoment  de  rimporlatfon,  et  seront  rem- 
boorsès  Jusqu'à  coneurrenoe  de  la  d ifférence 
<iui  pourra  oYi^er  entre  les  taies  actuelles 
•et  les  taies  qui  8eroB4  mises  en  vig4]eur  le 
!•' janvier  1861. 

JLe  même  rembonrsemcntserafaità  ceri 
qui  ont  importé  ces  machines  et  mécani- 
<l«fe8  <lepiHs  le  l«f  janvier  1B60. 

Le  comité  consullalif  des  arts  et  manu- 
factures sera  chargé  d'eiaminer  les  jnst'Ti- 
«ations  produites  par  les  importateurs, 
pour  obtenir  le  remboursement  prévu  par 
les  paragraphes  qui  précédent,  et  donner 
son  avis  sur  Tadmissibilité  des  demaudes 
«n  remboursement. 

1"  =s  H  AocT  1860.  —  Loi  relalive  à  Twlabllsse- 
xnenl  de  cheuains  de  fer  de  Caen  li  Fiei-s,  de 
Mayenne  à  L9va^(*'l'i|ii-ial  à  Rcmiremonl  el  (^e 
Lunévllle  àSaittl.Dié{l).  (XI,Buli.DCCCXX\lI, 
n.  8002.) 

ATt.^*^  Le  minisire  de  l'agricwltare, 
4iu  commerce  et  des  travaux  publics  est 
«utorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat ,  à 
allouer,  en  vue  de  la  concession  des  eue- 
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m<ns  de  fer  ei-apr^^  dêsTgnt'F;,  des  ^ubvi^n* 
tions  dont  le  motUaul  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  les  s<*mniej  ci-après  :  1  '>  pour 
un  chemin  de  Ter  de  Cacn  h  Vkrs  , 
7.500,000  fr.  ;  S**  \m^r  un  ehtmiii  de  fer 
de  Mayenne  à  Laval,  2,i!50.000  fr.; 
5<*  pour  un  embninchemenl  d^Kpinal  k 
Remiremont,  3,000,000  fr.  ;  4*  pour  un 
emb^'anchemenl  de  Lunévilie  à  Saint-Bié, 
5,000,000  fr. 

Les  subveotions  ci-dessus  énoncées  se* 
ront  réduites  du  montant  des  subventions 
fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, 
par  les  déparlements,  les  communes  el  les 
particuliers  intéressés. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est,  en 
oi'lrc,  aulorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
TEtat,  à  garantir  aux  compagnies  qui  de- 
viendtaiciit  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cin- 
quante années,  à  partir  du  1"  janvier  de 
l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  tra- 
vaux, rinlérét  à  quatre  pour  cent  et  l'a- 
morlissement  calculé  au  môme  taux,  pour 
un  leriiie  de  cinquante  ans  du  capital  af- 
fecté à  lexéculion  desdits  chemins, déduc- 
tion faite  des  sommes  fournies  par  le  gou- 
vernement à  litre  de  subvention. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder, 
resi)eclivement,  les  sommes  ci-aprés  : 
c'iieminde  fer  de  Caen  à  Fiers,  7,500,000 
fr.;  chemin  de  fer  deMayennne  à  Laval, 


§)as  k  celai  qai  aurait  fait  construire  les  mêmes 
machinas  en  France  les  droiis  qni  auraient  élë 
perças  snr  toutes  les  matières  preraiùies  entrées 
dans  la  f;<bricalion  de  ces  mêmes  appareils. 

•  Nous  ne  comprenons  pas,  a-l-il  ojoulé,  popr 
4]aelle  raison  le  manufaclurier  frî'nçais  serait 
«noins  bien  traité ,  s^il  avait  donné  la  pi'éiérence 
■à  nos  ateliers  de  conslruclion  ,  que  s'il  avait  ap- 
porté son  argent  aux  ateliers  anglais.  » 

Sous  celte  forme  dubitative,  on  voit  clv^irement 
Jipparailre  une  pensée  critique  de  la  loi. 

Cette  pensée  est  développée  dans  le  rapport. 

Examinée  dans  les  conférences  en  ire  la  com- 
mission du  Corps  législatif  et  les  comm*:»sa'res  du 
fouverneraent,  elle  a  amené  la  motlitical  ion  dont 
j^ai  déjà  rendu  compte. 

•  La  nouvelle  rédaction,  dît  le  rapport  de  la 
«ommission,  a  pour  mérite  de  ne  porter  aucune 
■atteinte  aux  droits  des  manufacturiers  français 
^ui  ont  fait  exécuter  leurs  machines  en  France, 
|>aisque  ramendeœcnt  ne  8*appli((ae  qu'il  des 
'Ruchines  comportant  des  perfection oements  et 
<Us  innovations  n*ayant  jamais  été  réalisés  par  les 
cooslracieurs  français.  D'un  autre  c6lé,  il  consti- 
tue une  juste  indemnité  ou  une  prime  pour  Tin- 
4lttslriel  qui  a  importé  une  amélioration  ou  un 
)>erfeclionnement  important  non  encore  réalisé 
f)ar  nos  ateliers.  Celui  qui  le  premier  adopte  cer- 
tain* appareils,  certains  Agents  iadustiicls,  court 
toujours  quelques  dangereuse:)  chances,  rencontre 
des  difficultés,  et  ne  trouve  quelquefois,  après 
iïeaucoup  d'eiforts ,  que  rinsuccès  et  la  ruia«  ; 


cVl  donc  avec  jasî'ce  qa'on  avantage  exception- 
tel  lui  sera  arcordé.  Mais  pour  tJes  machines  or- 
dinaires de  riudusîrie,  pour  des  changements, 
des  innovations  ou  des  perfeclionnements  insi- 
gnlBants,  pour  des  systèmes  qui  ne  produisent 
que  des  résultais  dans  des  conditions  déjk  obte- 
nues, il  y  aurait  injustice  et  inégalité  h  favoriser 
celui  qui  serait  allé  k  l'étranger,  alors  qu'il  poo- 
Yait  faire  exécoler  à  Tinlérienr  des  appareils  aussi 
parfaits. 

«  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction ,  ponr- 
«nit  Je  rapport,  que  votre  commission  a  vu  ce  troi- 
sième amendement  complètement  adopté  dans 
«on  principe  par  le  conseil  d'Etat,  qui  i*a  rédigé 
-ainsi  : 

«  Les  droits  snr  les  machines  et  mécaniqQes, 

•  qui  présenteraient  des  perfectionnements  ou  des 
«  innovations  non  encore  réalisés  par  desconstroe- 

•  leurs  français,  seront  consignés  au  moment  de 

•  l'importation,  et  seront  remboursés  jusqu'à  con- 
«currencede  ladififérence  qni  pourra  exister  entre 
«  les  taxes  actuelles  et  les  taxes  qui  seront  mises  en 

•  vigueur  le  1"  janvier  1861.  »  ^ 

«  Le  projet  de  loi  étant  ainsi  limité  dans  son 
application,  votre  commission  croit  devoir  vous  en 
proposer  Padoption.  » 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  19 
juin  1860  (Mon.,  annexe  L,  n.  240)  ;  rap- 
port par  M.  RoalleanK-Dugage  le  5  juillet  (Mon., 
annexe  R,  n.  S38);  discussion  le  17  (Mon.  du 
10]  ;  adoption  te  18  (Mon.  du  20),  par  203  vo- 
tants contre  24. 
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»,2aê,ÔOÛftr.;embraiicheineBt  d'Epinalà 
EemvemaBl,  3,000.000  fr.  ;  embranche- 
meiU  de  LanéviUe  à  Saint-Dié,  5,000.000  fr. 

Tontefbis»  dam  le  cas  où  les  chiffres  d«f 
«ubvenlions  se  trouveraient  rédeits  par 
suite  des  concessions  à  interTenir,  Iç  ca- 
pital gav&nti  pour  chaque  Hgne  serait  aug- 
nseotf  d'une  somme  égale  au  montant  des 
Véductionst>pérées  sur  le  chiffre  de  chaque 
lubvention* 

5.  Dans  le  cas  où  lel  cheiflîns  mention- 
nés aiu  deut  artioles  précédents  ne  seraient 
pas  imipédialement  concédés ,  le  minittre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
raux  publics  est  autorisé  à  enlreprendre 
les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique 
desdits  chemins  aura  été  déclarée,  après 
raccepipljssement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  Les  dépenses 
auxquelles  ces  travaux  auront  donné  Uéu 
seront  prélevées  sur  le  montant  des  sub- 
ventions autorisées  par  l'art,  l"  ci-dessus. 

•4.  Il  sera  pourvu  à  l'eKécution  de  la 
présente  loi  au  moyen  de  ressources  que  le 
ministre  des  finances  est  aptorisé  à  créer 
dans  les  Cormes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  l'art.  21  de  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1857. 


(1)  Présenlalion  le  30  juin  1800  (Mion.,  annexe 
O,  n.  806)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Bussicrre 
le  7  juillet  (Mon. ,  annexe  R,  n.  3/|5)  i  adoption  le 
18  (Mon.  du  20}  par  208  votants  contre  6). 

(2)  Présenlalion  et  exposé  de»  motifs  le  26  juin 
1860  (Mon.,  annexe  O,  n»  301);  rapport  par 
M.  Nogenl  Saint-Laurent  le  13  juillet  (Mon.,  an- 
nexe T,  n"  361}  ;  discussion  le  19  (Mon.  du  21}  ; 
adoption  le  20  (Mon.  du  22),  par  141  Totanls 
contre  72. 

«  Le  premier  brevet,  délivré  le  15  octobre 
18A5,  dit  Pexposé  des  motifs,  a  pour  objet  une 
famille  d'instruments  en  cuivre  que  rinventenr 
a  désignée  sous  It  nom  colieclif  de  saxo-lroraba. 
Elle  appartient,  comme  les  trombonnes,  les 
ophicléïdes,  etc.,  k  la  classse  d'instruments  li 
vent  dans  laquelle  les  lèvres  font  fonction  d'an- 
ches. Elle  offre,  lorsqu'on  la  compare  aux  in- 
struments antérieurement  connus,  des  caractères 
de  nouveauté  et  de  perfectionnement  qui  » 
depuis  quatorze  ans,  sont  sans  cesse  contestés 

Î>ar  les  contrefacteurs,  sans  cesse  confirmés  par 
es  tribunaux  et  par  toutes  les  autorités  qui  ont 
•n  h  se  prononcer  dans  ces  longs  débats. 

•  Le  deuxième  brevet,  délivré  le  21  mars 
18â6,  a  pour  objet  une  autre  famille  d'instra- 
IDCTits  en  cuivre  nommés  aaxo-phones.  Ceux-ci 
offrent  la  combinaison  de  l'embouchure  k  anche 
simple,  et  d'un  tube  k  ciels  de  construction  spé- 
ciale. Personne  n'en  a  contesté  la  nouveauté  ; 
mais  l'inventeur  n'a  évité  cet  écneil  que  pour 
donner  eontre  un  autre.  Pendant  longtemps,  il 
n'a  trouvé  que  quelques  artistes  capables  de  faire 
mage  de  ces  instramcnts  :  cet  usage  a  com- 
mencé seulement  k  se  répandre  dans  ces  dernières 
années  depuis  que  M.  Sax  a  formé  des  élèves  dans 


i"  xsB  A  AOOT  1860.  —  Lot  relative  à  rexécaliofi 
d'un  chemin  de  fer  de  St^sbonrç  k  Barr,  ï 
Miitzi|;  et  k  W^sselonne,  par  Molsb^im,  et  d'us 
chemui  de  fer  de  Haguenau  à  Niederbron», 
avec  embranchement  &or  l'usine  de  ReAthot- 
U^  (1).  (XI,  Bull,  PCCCXXWI ,  n.  8001)^    ''' 

Art.  i^Me  mînisirô  de  VK^tiéUm, 
du  commerce  et  des  trAya:t|x  p^bUcscsl 
autorisé  à  s'engager,  au  Bom  4e  l'Etat,  i 
aUouer  une  subvention  de  sii  cent  mille 
francs  (600,000  fr.)  pour  Texécption  d^'oa 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Barr,  i 
Mutzig  et  à  Wasseloone,  par  MolsIieiiB, 
et  une  subvention  de  deui  cent  «uaraBic 
mille  francs  (240,000  fr.)  peur  l'exécaOpn 
d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Me- 
derbronn,  avec  embranchement  sur  Tumm 
de  Reischofifen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'eiécution  de  h 
présente  loi  au  moyen  de  ressourccs^Jifi 
le  ministre  des  flnances  est  autorisé  à  créer 
suivant  les  dispositions  prévues  par  l'art. 
2!  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 


!«'  =  û  AODT  1860.  —  Loi  portant  prolongatioo 
de  la  durée  de  deux  brevets  d'invention  délivrés 
en  1855  et  1806  ,  k  M.  S^^  ,  pour  les  instra- 
mcnts dits  «axo-iromfta  et  saxo-phvM  i^\,  (XI, 
Bull.  DCCGXXXII,n.  8004.) 

troe  classe  spéciale,  instituée  au  Conservatoire  ia>- 
périal  de  musique. 

«  La  loi  du  5  juillet  18^4»  concernant  les  bre- 
vets d'invention,  est  fort  laconique  en  cequicon- 
cej-ne  les  prolongations  :  elle  se  borne  k  décla- 
rer, don»  son  art.  15,  que  :  ■  la  dorée  desbre- 
«  vels  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi." 


git 

prolongations  de  brevets  ne  doivent  être  accor- 
dées qu'k  titre  exceptionnel,  et  seulement  lors- 
que les  deux  conditions  suivante»  se  trouvent 
réunie»  :  en  premier  lieu,  lorsque  rinventenra 
introduit  une  amélioration  considérable  dam  an 
art  ou  dans  une  industrie;  en  second  lieu,  lorsque 
des  circonstances  de  force  majeure  n'ont  pa» 
permis  au  breveté  de  tirer  profit  de  son  inveu- 
tion.  , 

«  Mais  »'il  y  a  eu  accord  sur  le  principe,  il  »«« 
produit  une  divergence  sur  l'opporlunilé  de  1  epr 
plicalion. 

«  Le  comité  consultatif  des  art»  et  mannr«c- 
tures  craignant  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des 
prolongations  de  brevets,  et  se  fondant  sur  une 
doctrine  générale  plutôt  que  sur  le»  drconsta»- 
CCS  spéciale»  k  M.  Sax,  a  émb  l'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  lui  accorder  cette  faveur. 

«  Le  conseil  d'Etat ,  convaincu  que  l'interven- 
tion obligée  du  pouvoir  législatif  donne  tonte 
garantie  contre  le  retour  de  ce»  abus,  écartant, 
en  conséquence,  les  préoccupations    systëmaU- 

(*)  La  première  application  a  été  faite,  parla 
loi  du  18  juin  1857,  au  brevet  de  M.  Boadierie» 
relatif  au  procédé  de  conservation  et  d'amélion- 
tioB  des  bois 


Art.  l^Mia  durée  du  brevet  dinTention     Adal|AeSai,  le  13  octobre  iSi5,  pour^ 
lélivré  au  sieur  Antoine-Joseph  Sax,  dit     rinstrument   dit  saxo-êromba,  est  pro» 


9CS,  pour  éludier  l'affaire  en  elle-même,  a  con- 
solé, comme  l'a  fait  M.  le  minisire  da  commerce, 
q\e  toutes  les  conditions  qui  peuvent  attirer  sur 
la-ëclamalion  de  M.  Sax  la  bienveillance  de  Pau- 
totlé,  se  trouvent  ici  réunies. 

En  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  service» 
émnents  rendus  par  M.  Sax  h  Part  et  k  l'indus- 
trie, U  suffira  de  rappeler  le  jugement  porté  par 
de  hantes  autorités  dans  quatre  circonstances 
solennelles. 

■  En  1845»  au  moment  même  où  M.  Sax  por- 
tait sa  première  invention  à  la  connaissance  du 
public,  une*commi58ion  d'artistes  et  de  savants, 
instituée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  déclara 
queles  instruments  de  M.  Sax  étaient  supérieurs 
il  ceux  qu'on  avait  employés  jusque-là  ;  sur  sa 
proposition,  ces  instruments  furent  introduits 
'Jans  la  composition  des  musiques  militaires,  où 
l'on  constata,  dès  lors,  un  progrès  considérable. 

■  En  1849,  le  jury  de  l'exposition  des  produits 
de  riodaslrie  nationale  attribua  b  M.  Sax  la  seule 
rifcompense  de  premier  rang  qui  fut  décernée 
pour  la  fabrication  des  instruments  en  cuivre;  en 
outre,  sur  sa  proposition,  le  chef  de  TElat  ac- 
corda il  M.  Sax  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
ncor. 

■  En  1851,  le  jury  international  de  l'exposition 
universelle  de  Londres  accusa  encore  mieux  la 
supériorité  de  M.  Sax  sur  tous  ses  concurrents 
iadi|ènc8  et  étrangers  :  il  lui  donna  la  récom- 
pense de  premier  rang,  tandis  qu'il  n'attribua  que 
la  récompense  de  trftième  rang  à  ceux  de  ses 
concuvrenls  qu'il  distingua  le  plus. 

■  M.  Sax,  en  transformant  les  orchestres  d'har- 
monie, n'a  pas  seulement  conli'ibué  au  progrès 
(le  J'arl,  il  a,  en  outre,  donné  une  grande  impul- 
sion aux  industries  qui  ont  pour  objet  la  fabri- 
cation des  nouveaux  instruments. 

tEn  18A3,  à  l'époque  où  M.  Siax  venait  s'éta- 
blir Ix  Paris,  les  fabriques  françaises  produisaient 
sur  une  petite  échelle  des  instruments  défectueux 

Îni  n'avaient  guère  de  débouché  au  dehors.  La 
rance  devait  même  demander  les  instruments 
de  choix  aux  fabriques  de  la  Bavière,  de  la 
Bohême  et  de  l'Autriche.  Grâce  aux  travaux  de 
M.  Sai,  la  situation  relative  de  la  France  et 
des  pays  étrangers  est  aujourd'hui  complète- 
nHbl  changée.  Les  fabriques  françaises  em- 
ploient un  nombre  quadruple  d'ouvriers  ;  elles 
livrent  les  instruments  de  cuivre  h  tous  les 
penples  qui  n'ontpas  de  fabriques  indigènes; 
elles  commencent  même  h  fournir  les  instru- 
ments de  choix  h  l'Angleterre  et  aux  Etats  alle- 
mands. 

■En  ce  qui  concerne  les  circonstances  de  force 
majcore  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ren- 
daient ces  inventions  stériles  pour  leur  auleur, 
ODpeut  se  borner  à  signaler  les  procès  en  dé- 
chéance et  en  contrefaçon  que  celui-ci  soutient 
depuis  quatorze  ans,  et  qui  sont  en  quelque  sorte 
devenus  classiques  pour  los  personnes  adonnées 
alétudedece  genre  de  contestations.  M.  Sax 
n a  pas  eu  seulement  à  lutter  contre  chacun  de 
«J«  contrefacteurs,  il  s'est  trouvé  en  présence 
dune  association  organisée  qui  n'a  d'abord  que 
trop  réussi  à  absorber  son  temps  et  à  épuiser  ses 
ressources  ;  et  c'est  ainsi  que  M.  Sax  a  dû  subir 
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momentanément  la  plus  pénible  épreuve  qui 
puisse  frapper  un  commerçant. 

«  11  est  notoire  que,  pendant  cette  longue 
lutte,  les  bénéGccs  dus  à  la  production  des  nou- 
veaux instruments  ont  été  presque  exclusive» 
ment  recueillis  par  les  contrefacteurs.  Depuisdeuz 
ans  seulement,  grâce  à  la  justice  tardivement 
rendue  par  les  tribunaux,  M.  Sax  commence  à 
recouvrer  une  partie  de  ces  bénéfices  dans  les 
dommages  et  intérêts  payés  par  les  principaux 
contrefacteurs.  C'est  aussi  seulement  depuis  cette 
époque  que  les  licences  libéralement  accorddc» 
à  tous  ceux  qui  désirent  exploiter  le  seul  brevet 
productif,  donnent  enfin  à  l'inventeur  une  lé- 
gitime rémunération.  En  résumé,  sur  Irsquin^ 
années  composant  la  durée  ordinaire  des  bre» 
vêts,  treize  années  n'ont  produit  pour  M.  Sax 
que  des  souffrances  morales  et  des  désastres  ûnan> 
cicrs. 

«  Le  consefl  d*Elat  s'est  assuré  qu*une  prolon*- 
gation  de  cinq  ans,  accordée  aux  brevets  çîo 
M.  Sax,  ne  léserait  aucun  intérêt.  Le  droit  mo- 
déré prélevé  par  l'inventeur  sur  les  fabriques 
françaises  augmente  peu  le  prix  des  produits  et 
n'en  restreint  pas  l'exportation  dans  les  paj-s 
étrangers.  Les  principau*  facteurs  d'instruments 
ont  même  déclaré,  par  écrit,  qu'ils  verraient 
avec  satisfaction  que  ce  dédommagement  fût 
donné  à  leur  confrère  :  ce  témoignage  de  sympa- 
thie honore  également  M.  Sax  et  ses  anciens  ri- 
vaux. 

«  Par  ces  motife,  le  conseil  d'Etat  vous  pro- 
pose de  sanctionner  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit.  ■ 

C»t  exposé,  aussi  laconique  que  substantiel, 
pose  les  vrais  principes.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
de  justes  motifs  de  faire  application  de  l'art. 
15  delà  loi  du  5  juillet  IBA^,  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  :  «  !•  que  l  inventeur  ait  intro- 
duit une  amélioration  considérable  dans  un  art 
ou  élans  une  industrie  quelconque  ;  2"  que  des 
circonstances  de  force  majeure  n'aient  paspcrmia- 
au  breveté  de  tirer  profit  de  son  invention.  » 

A  cet  égard,  le  rapport  de  la  commission  est 
d'accord  cvec  l'exposé  du  gouvernement,  et  la  vive 
discussion  qui  s'est  engagée  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  a  porté,  non  sur  les  principes,  mais  sur 
l'application  qu'il  faut  en  faire.  On  n'a  point  dit 
que  pour  prolonger  les  brevets  on  dût  exiger  d'ata- 
tres  conditions  que  celles  qui  viennent  d'être  énon- 
cées, mais  on  a  soutenu  que  IVl.  Sax  ne  les  rem- 
plissait pas.  Le  débat  n'a  plusaujourdluii  d'intérêt» 
puisqu'il  n'a  point  eu  lieu  au  point  de  vue  doc- 
trinal, qu'il  a  loulé  seulement  sur  l'appréciation 
des  faits.  D'ailleurs,  les  documents  qui  sont  cités 
dans  l'exposé  des  motifs  ne  peuvent  hisser  des 
doutes  bien  sérieux  sur  l'importance  de  l'inven- 
tion de  M.  Sax  et  sur  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  nui  à  son  exploitation.  D'une 
part,  les  récompenses  éclatantes  décernées  à  l'in- 
venteur, les  hommages  si  autorisés  qu'il  a  obte- 
nus ;  de  l'autre,  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés,  et 
sa  faillite  suivie  de  réhabilitation,  sont  des  faits 
dont  il  est  bien  d  iHcile  de  contester  la  puissance» 
Un  point  toutefois  doit  être  remarqué  ;  on  a  in- 
sisté sur  celle  circonstance  que  les  procès  n'étaient 
pas  terminés  pour  M.  Sax  ;  que  la  justice  n'avait 
pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  râleur  juiidique  de 
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longée  de  cinq  ans,  moyennant  1#  paie- 
ment do  la  taxe  annuelle  Gxée  par  Tart.  4 
^e  la  loi  du  5  juillet  1844. 

2.  Est  également  prolongée  de  cinq  ans, 
et  sous  la  même  condition,  la  durée  dn 
brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Sai, 


le  21  mars  1846^  pour  l'iastcament  dif 

saxophone» 

28  JoiLLET  =6  AOUT  1860.  —  Loi  relative  aaii^- 
cliat,  pour  cause  d'ulililé  publique,  de  l*âcl<ie 
d'Iwuysuf  TEicaut  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXX|I, 
n.  80'08.) 


«es  brevets,  m  On  a  plaidé  six  semaines  le  mois  der- 
nier, »  a  dit  un  oralenr.  «  Cela  fait  honneur  aux 
«vocals,  »  a  répondu  M.  le  président.  A  celte  spi- 
rituelle reparlie,  on  a  ajouté  une  réfutation  sé- 
rieuse de  Tobjection.  On  a  formellement  déclaré 
que  la  loi  n'enlèverait  rien  aux  tribunaux  de 
ieursdioils  ;  que  leur  juridiction  serait  entière  après 
le  vote  dn  Corps  législatif  comme  avant  ;  et  que 
si  nue  question  de  nullité  ou  de  déchéance  leur 
^lait  soumise,  ilsla  jugeraient  avec  une  complète 
indépendance. 

Il  me  semble  que  tontes  les  fois  qn^on  discute 
sur  des  questions  relatives  aux  brevets  d'invention, 
Il  la  propriété  artistique,  industrielle  ou  littéraire, 
il  y  aune  contusion  singulière  dans  les  esprits. 
On  a  l'air  d'èlrc  d'accoid  ;ur  les  principes  et  de 
n'èlie  divisés  que  sur  les  conséquences;  en  réalité, 
on  part  de  points  de  vue  tout  à  fait  opposés* 
Les  uns  aiment  les  brevets  d^invention,  les 
autres  ne  les  aiment  pas;  et  chacun  met  invo- 
lontairement ses  aflfections  et  ses  rancunes  U  la 
place  des  principes,  tout  en  protestant,  avec  sin- 
cérité je  n'en  fais  aucun  doute,  qu'on  se  soumet 
aux  dispositions  que  la  législation  a  consacrées  et 
aux  règles  générales  qui  leur  servent  de  base. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ne 
contenait  qu'un  seul  article.  M.  le  baron  David 
a  fait  remarquer  que  cette  rédaction  ne  laissait 
pas  une  liberté  suffisante  au  vote,  puisqu'elle 
obligeait  k  admettre  ou  h  rejeter  la  proposition 
de  prolongation  pour  les  deux  brevets  de  M.  Sax, 
tandis  que  tel  ou  tel  membre  du  Corps  législatif 
pouvait  avoir  l'intention  d'admettre  la  prolon- 
gation pour  l'un  et  de  la  repousser  pour  Tautre. 

M.  Barocke,  président  du  conseil  d'£tat,  touché 
de  la  justesse  de  l'observation,  a  demandé  que 
la  discussion  fût  parement  et  simplement  renvoyée 
■au  lendemain,  annonçant  que  la  Chambre  serait 
saisie  d'un  décret  par  lequel  le  projet  serait  di- 
visé en  deux  articles. 

Mais  alors  a  été  soulevée  tine  autre  question  ; 
on  a  demandé  qu*une  nouvelle  commission  fût 
nommée,  puisqu'il  y  avait  an  autre  projet  k  exa- 
miner. 

M.Baroche  a  dit  qa*il  n'y  avait  pas  lieu  de 
nommer  une  commission  nouvelle,  car,  dans  la 
réalité,  il  n'y  aurait  pas  un  projet  nouveau ,  mais 
bien  le  même  projet  divisé  en  deux  articles. 

M.  Aymé eiM,  Picar(/out,;le1endemain,  soutenu 
mx'il  y  avait  projet  nouveau,  ou  du  moins  amen- 
dement au  premier  projet,  et  par  conséquent 
nécessité  de  nommer  une  nouvelle  commission. 

M.  le  président,  après  avoir  rappelé  qu'il  a  tou- 
jours défendu  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
Chambre,  a  ajouté  :  «  Dans  Pespèce,  il  est  évident 
que  la  loi  n'est  pas  une  loi  politique,  elle  n'in- 
térf'S.<e  en  rien  ni  la  dignité  du  gouvernement  ni 
la  d  gnité  de  la  Chambre  ;  elle  décidera  d'intérêt» 
privés,  soit  eo  faveur  de  M.  Sax,  soit  en  favear 
de  SCS  concurrents  ;  ce  qui  se' a  jugé,  je  n'en 
doute  pas,  selon  la  justice  et  le  droit.  Toutes  les 


combinaisons  nouvelles  qui  pourraient  se  pro- 
duire si,  5  came  de  la  modification,  la  loi  liait 
renvoyée  aune  autre  commistsion,  se rédnirùei^ 
&  ceci  :  une  commission  nouvelle  proposerait  en 
le  vote  de  la  loi  entière,  ou  le  refus  de  kt  loiett- 
tière,  ou  l'approbation  d'un  des  articles  et  le 
rejet  de  l'autre. 

«  Je  fais  appel  au  bon  sens  de  l'assemblée  ;  il 
ne  peut  sortir  d'un  nouveau  rapport  qu'une  de 
ces  quatre  combinaisODS.  Bh  bteni  justement,  h 
iphambre,  ymc  la  difuion  que  le  gouvernement  a 
consentie,  est  parfaitement  libre  de  les  apprécier 
toutes  el  de  se  décider  sur  cbacuoe  d'elles;  ch^ 
cun  est  assee  préparé  pour  qu'après  discnssioa 
un  vole  éclairé  ait  lieu  aujourd'hui  ;  un  nouveau 
rapport  n'apprendrait  rien  k  personne,  (yl/spro- 
baiion.) 

«  J'ajou le  maintenant  que  la  Chambre  désire 
introduire  dans  son  règlement  une   modification 
importante.    Elle  se   plaint  souvent  d'abJiqosr 
tout  contrôle  entre  les  mains  d'une  commission; 
elle  rcgrelle  qu'il  lui  soit  impossible,  mèineétaDt 
d'accord  avec  le  gouvernement,  de  reformer  uo 
article  qu'elle   désapprouve,  d'améliorer  une  loi 
qui   lui   paraît  défecUzeuse.  Eh  bien  l    Me&ij^ius, 
je  ne  parle  ici  qu'en  mon  nom  personnel;  mes 
paroles  n'engagent  ni    le  gouvernement,  ni  per- 
sonne; je  suis  auisi  d'avis  qu'il  y  a  quelqœ  chose 
k  faire.  Mais  si  Ton  peut  espérer  que  qoelqae 
chose  peut  se  faire,  qu'il  me  soit  permis  de  don- 
ner k  la  Chambre  un  conseil.  Les  concessions  po- 
litique; s'obtiennent  par  l'esprit  de  conciliation, 
par  la  raison,  par  la  modération,  el  noilement 
par  des  pncédés  opposés  qui  ressembleraient  k 
resprit  de   chicane.   Ce  serait   une  occasion  mal 
choisie  que  de  répondre  par  une  exagération  dans 
l'observation  des  règlements  k    une  marque  de 
déférence  de  la  part  dn  gouvernement.   Je  con- 
seille donc  k  la  Chambre,  je  la  supplie  même  au 
besoin,  de  repousser  les  proposiiioos  qui  lui  sont 
faites  et  de  se  borner  k  mettre  immé^iateffleot 
en  discussion  la  loi  qui  est  à  son  ordre  da  jour.  • 
Ces  sages  paroles  ont  obtenu  l'assentiœent.j^é- 
néral  ;  ellesont  mis  fin  à  Fincident;  la  discussion 
a  commencé  et  les  deux  articles  de  la  loi  ont  été 
successivement  voté?.  Le  décret  du  24  novembrn 
(voy.  infrà)  prouve,  au  surplus ,  que  la  Chambre 
a  bien  fait  de  suivre  les  conseils  de  son  président. 
(1]  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  30  mal 
1860  (Mon.,  annexe  I,  n.  188)  ;  rapport  par  M.  Ri- 
gaud  le  4  juillet  (Mon. ,  annexe  Q,  n-  331)  ;  discus- 
sion et  adoption  le  16  (Mon.  du  18],  k  ruoooÂ- 
milé,  par  2Â5  votants. 

Celte  loi,  et  les  sept  autres  qui  la  suivent,  oat 
élé  l'ol^jet  d'un  seul  exposé  des  mi>ti£>;  elles  ont 
été  renvoyées  k  la  mèovj  commission  qui  n^a 
n'a  tait  pour  toutes  qu'un  rapport.  Cela  se  con- 
çoit, puisque,  comme  ledit  foxposé  des  mo- 
tifs, elles  se  rallachcnl  k  une  même  pensée« 
procèdent  par  les  mêmes  moyens,  et  s'appoient 
sur  les  mêmes  considérations.  Je  vais  donc  pré- 
senter d'abord  les  explications  et  les  docanaents 
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q«  ont  «n  earactère  général  et  comiaïui  &  tontes 
ce»  lois,  me  réseivaiU  de  donner  sur  chicane  l«a 
écUrcissemenis  spéciaux  qo'eiigent  les  l<égèrcft 
diffiÉreBces  qu'on  remarque  daiu  leurs  disposi- 
tiom 

Lerachat  des  canaux  par  le  gouvernement  lui 
donnera  l«  moyen  de  réduireles  droits  de  navi- 
gatioi  el  de  rendre  ainsi  moins  coûteux  le  prix 
des  trinsports.  La  loi  acloetle  et  celles  qui  la  sui- 
vent ont  été  inspirées  par  eetle  pensée.  L*expo&é 
des  metifs  et  le  rapport  de  la  commission  le  dé- 
clarent, el  il  n'est  personne  qui  ne  le  reconnaisse 
au  premier  coup  d'œil.  D^aillenrs  celle  mesure» 
dont  rntilité  a  élé  depuis  longtemps  appréciée, 
emprunte  nn  nowresiu  degré  d'importance  et 
d'opportunité  aux  circonstances  économiques 
dans  lesquelles  le  traité  de  commerce  avec  TAn- 
gleterre  a  plar4  Tinduetrie  nationale. 

L*eiposé  des  motifs  fait  ressortir  les  «Tantages 
généraux  qui  doivent  résulter  du  rachat,  quels  que 
soient  les  canaux  auxquels  il  s'applique;  il  a  soin 
d'indiquer  ensuite  les  considérations  particulières 
qo»  ont  décidé  le  gouvernement  h  donner  la  pré- 
férence à  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  encore 
dans  les  mains  des  concessionnaires. 

«  Les  charbons  do  Pas-de-Calais,  y  est-il-dit, 
dirigés  sur  Paris,  après  avoir  traversé  le  canal 
d'Aire  &  la  Bassée,  le  canal  de  la  Sensée  et  l'écluse 
d'Ivay,  arrivent  au  canal  de  Saint  •  Quentin , 
grevés  de  droits  supérieurs  à  ceux  qu*ont  eus  à 
supporter  les  houilles  anglaises  ou  belges  rendues 
au  même  point.  Cette  inégalité  doit  cesser,  et  elle 
cessera  par  TeiFet  de  l'abaissement  des  difKrenls 
péages. 

■  Les  mines  de  Id  Loire  écoulent  leurs  produits 
vers  VE^i  el  le  Midi  par  le  Rhône,  la  Soône  et 
les  canaux  qui  s'y  rattachent  ;  et  sur  celte  ligne, 
elles  trouveut  des  péages  modérés,  par  suite  du 
rachat  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  de  Bour- 
gogne. 

«  Pour  les  expéditions  ayant  la  destination  de 
Paris  et  des  départements  de  l'eues!,  la  route  est 
tracée;  il  faut  suivre  le  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
le  tanal  latéral  k  la  Loire,  el  enfin  ic$  canaux 
de  Bfiare  et  de  Loing.  Dans  ce  trajel,  les  char- 
gements sont  assujettis  &  des  tarifs  qui  varient 
souvent.  Lô  canal  de  Roanne  h  Digoin,  dans  on 
inlérôt  certainement  très-légitime,  exige  un  péage 
relaliveraent  fort  élevé.  De  Digoin  &  Briare,  le 
canal  latéral  h  la  Loire,  dont  l'Etat  a  l'adminis- 
tration, offre  des  conditions  meilleures;  mai»  k 
M  limite,  on  rencontre  les  canaux  de  Briare  et  de 
Loittg,  dont  les  prix  sont  plus  onéreux.  Ainsi  le 
voyage  se  fait  avec  âe»  alternatives  de  hausse  et 
de  baisse  dans  le  taux  des  tarifs,  et  lorsqu'il  se 
termine,  on  voit,  tout  compte  fait,  qu'il  a  coûté 
trop  cher. 

■  C'est  h  peu  près  le  sort  des  charbons  de  Com- 
meolry,  qui  ont  aussi  ïx  prendre  le  cantl  latéral 
®t  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing.  » 

L'utilité  du  rachat  une  fois  reconnue,  on  avait 
4  sa  demander  par  quels  moyens  ou  devait  y 
procéder;  fal|ail-il  appliquer  la  loi  générale  sur 
lexprqprialioa  pour  cause  d'iUililé  publique,  ou 
sQivre  les  formes  spéciales  tracées  par  la  loi  du 
29  mai  18^5?  * 

U  gouvernement  et  le  Corps  législatif  ont 
'wwmu  qu'il  y  avait  lieu  de  ae  conlormer  h  Ja 
*«*w  29  mai  1Ô45.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 


cependant  que  celte  loi,  d'après  son  texte,  ne 
régit  pas  le  rachçtl  de  tous  les  canaux  quels  qu'il» 
soient»  puisqu'elle  désigne,  d'une  manière  ex- 
presse, ceux  qui  ont  été  construits  en  exécution 
des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822.  D'un 
autre  côté,  il  n'était  pas  permis  de  confondre 
avec  ces  derniers  tous  ceux  dont  il  s'agissait 
d'opérer  aujourd'hui  le  rachat;  la  position  dcs> 
concessionnaires  des  uns  et  des  autres  n'est  pas. 
exactement  la  même.  Si  l'on  se  reporte  aux  lois 
de  1821  et  de  1822,  on  voit  que  les  concessions 
faites  par  elles  ne  donnaient  droit  qu'h  des  rede- 
vances plus  on  moins  prolongées;  tandis  que  plu- 
sieurs des  canaux  dont  les  lois  actuelles  autorisent 
le  rachat  ont  été  l'objet  de  concessions  perpé- 
tuelles, notamment  les  canaux  d'Orléans  cl  de- 
Loing,  de  Briare,  de  Roanne  h  Digoin,  et  d'Aire 
h  la  Bassée.  ^ 

Cette  différence  n'a  point  paru  an  gouvernement 
être  un  obstacle  k  l'application,  à  tous  les  canaux 
Sitfis  distinction,  delà  loi  do  18A5. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que  le  mode  que 
prescrit  cette  loi  a  été  suivi  en  1852  et  1853  pour 
le  rachat  des  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au 
Rhin  et  des  quatre  canaux  (les  canaux  de  Bre- 
tagne, du  Nivernais,  du  Berry  et  le  canal  latéral 
à  la  Loire];  qu'aucune  réclamation  ne  s'esl.élevée 
de  la  part  des  intéressés,  et  qu'enfin,  dans  la  pen- 
sée même  de  ses  auteurs,  la  loi  de  18A5  ne  devait 
pas  être  restreinte  aux  canaux  que  désignait  son 
texte  ;  qu'elle  élait,  suivant  l'expression  du  mi- 
nistre des  finances  de  l'époque»  le  Code  spécial 
(C expropriation  de*  canaux. 

Le  rapport  de  la  commission  lient  le  même 
lajigage. 

A  la  question  de  la  forme  k  suivre  pour  le  rachat 
se  lie  Irès-ètroilement  celle  de  savoir  do  quelle 
manière  doit  être  effectué  le  paiement  de  l'in- 
demnité. 

£n  1852  et  1853,  il  n'a  point  consisté  en  un 
capital  actuellement  délivré  aux  compagnies» 
Celles-ci  ont  reçu  des  annuités  Irentenaires  repré- 
sentant les  intérêts  et  l'amortissement  du  prix  fixé 
par  les  commissions. 

Alors  aurun  doute  ne  s'est  élevé  sur  la  légalité 
de  ce  mode  de  paiement,  et  aujourd'hui  le» 
compagnies  concessionnaires  elles-mêmes  n'ont 
point  sérieusement  songé  k  prétendre  que  de» 
annuités  ou  dea  inscriptions  de  rentes  no  con- 
stituaient pas  pour  elles  la  juste  el  préalable  in- 
demnité, k  laquelle  a  droit  lout  propriétaire  ex- 
proprié. 

Si  l'on  réfléchit  bien  k  la  nature  des  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  des  canaux,  même  alors 
qu'ils  oui  été  concédés  k  perpétuité,  on  est  amené 
k  reconnaître  que  la  propriété  d'un  canal  ne 
saurait  être  complètement  assimilée  k  la  pro- 
priété d'un  champ  ou  d'une  maison. 

Les  canaux,  même  conslrails  avec  des  fonds- 
apparlenanl  k  des  particuliers,  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public 

Ils  ne  peuvent  pas,  par  le  seul  fail  de  la  volonté 
de  ceux  qui  les  ont  construits,  changer  de  desti- 
nation ;  l'usage  auquel  ils  sont  consacrés  ne  peut 
élrc  refusé  k  ceux  qui  ont  besoin  de  s'en  servir. 

Les  concessionnaires  n'en  ont  donc  pas  la  libre 
disposition. 

Ils  n'en  jouissent  même  pas  avec  une  entière 
liberté,  caries  tarifs  des  droits  qui  s'y  perçoivexkl 
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ne  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser  que  dans  cer- 
taines limites. 

Par  une  juste  réciprocité,  les  canaux  trouvent 
clans  la  législation  une  proleclIoR  plus  efRcace 
^ue  les  autres  espèces  de  propriétés;  les  dégra- 
dations qui  y  sont  commises  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  de  simples  dommages  donnant 
lieu  h  des  réparations  civiles,  elles  prennent  le 
caractère  de  contraventions  et  sont  punies  par 
•des  peines  sévères. 

Par  toutes  ces  raisons,  îl  est  incontestable  que 
la  propriété  d'un  canal  n'est  pas  ui^e  propriété 
ordinaire.  Comme  le  dit  très-bien  le  rapport  de 
la  commission,  «  te  conceasiotmaire  rCa  dans  ses 
mains  qtCun  iUre  représentant  son  droit  à  la  chose 
-communey  et  dans  la  vente  qu'il  peut  en  faire, 
c'est  le  titre  et  le  droit  plulôt  que  la  chose  qui 
•ont  l'objef  de  l'aliénation.  ■ 

D'où  la  conséquence  que  les  concessionnaires 
sont  justement  et  préalablement  indemnisés, 
lorsqu'ils  ont  reçu  un  titre  qui,  comme  celai'' 
'qu'ils  avaient,  produit  un  revenu,  et  qui,  comme 
iui,  peut  être  converti  en  argent;  leur  position  est 
alors  exactement  la  même,  ils  ne  peuvent  raison- 
nablement exiger  plus  que  ce  qu'ils  avaient  avant 
ie  rachat. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  au  surplus,  qoe 
la  question  a  été  examinée;  elle  a  été  posée  en 
1841,  en  18^2  et  en  \AI\l  devant  les  Chambres, 
«t  elle  a  reçu,  soit  dans  les  exposés  des  motifs, 
soit  dans  les  rapports  des  commissions,  la  solution 
qui  lui  est  donnée  par  la  loi  actuelle.  Dans  l'ex- 
pusé  des  motifsdu  projet  présenté  le2  février  1841, 
et  ayant  pour  objel*de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les 
grandes  voies  de  communication,  on  trouve  le 
passage^  suivant  :  «  Nous  ne  considérons  pas  les 
concessionnaires  de  canaux,  méthe  à  perpétuité, 
-comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins  dans 
le  sens  ordinaire  de  ce  mot.  Ce  que  l'Etat  leur  a 
•abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  du  canal,  mais 
le  droit  d'y  percevoir  des  péages  h  certaines  con- 
ditions et  dans  certaines  limites.  Les  terrains 
mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent  avoir 
<icquis  soit  h  l'amiablo,  soit  par  expropriation  et 
en  vertu  de  la  délégation  que  l'Etat  a  pu  leur 
faire  de  son  droit,  ces  terrains  sont  devenus  </o- 
m-iine  public,  en  vertu  de  leur  destination  ;  l'Etat 
a  conservé  sur  eux,  comme  sur  toutes  les  autres 
parties  du  canal,  un  droit  à  jamais  imprescrip- 
tible; et  nous  ne  confondons  pas  ici  (qu'on  veuille 
bien  le  remarquer)  le  domaine  publie  avec  le  do- 
maine de  PEtat,  Celui-ci  se  compose  de  biens  pro- 
ductifs ou  de  propfiétés  dévolues  â  un  nsage 
spécial,  mais  qui  sont  susceptibles  d'aliénation  au 
moyen  de  certaines  formalités.  Le  premier  com- 
prend, au  contraire,  toutes  les  propriétés  pu- 
bliques qui  servent  à  Pusage  commun,  et  qui,  parce 
motif,  ont  toujours  été  considérées  comme  fon- 
cièrement inaliénables.  Telle  est  la  doctrine 
consacrée  par  les  publieisles  et  les  jurisconsullss 
de  tous  les  temps.  » 

«Au  reste  ,  dit  Proudhon  {Traité  du  domaine 
public,  n.  787j,  les  concessions  de  canaux,  faites 
même  &  des  entrepreneurs,  se  rapportent  à  la 
possession  et  à  la  jouissance  de  Poctroi  de  jiavii;ation, 
plutôt  qu'à  l'aliénation  do  canal  lui-même  ,  at- 
tendu que  ces  sortes  d'établissements,  étant  placés 
dans  le  domaine  public,  sont  naturellement  ina- 
Jiénables  et  imprescriptibles,  tant  que  la  destina- 


tion des  fonds  n'a  pas  été  légalement  changé; 
d'cù  il  faut  tirer  cette  conséquence  que  lOQtesu» 
aliénations  qui  peuvent  en  être  faites  àe  la  psri 
du  gouvernement,  à  la  charge  par  lesacquécnn 
ou  les  concessionnaires  de  les  entretenir  au 
leur  état  de  viabilité  publique,  ne  sont  pas  detiri- 
tables  actes  de  vente,  opérant  nue  aliénation  pv' 
faite  ou  une  acquisition  incommutable  delapro- 
priété  du  fonds  ;  qu'elles  ne  sont ,  au  contrure, 
que  des  actes  ttengagement  révocables  suiutAk 
circonstances  ,  en  remboursant  les  acqnàreun  qni, 
jusque-là ,  exercent  les  actions  da  moltre^  som  itn 
eux-mêmes  de  vrais  propriétaires  fonciers.  > 

«  C'est  d'après  ces  principes  quenoosaTont  érit^ 
d'employer  le  mot  exproprialion  dans  le  projet  de 
loi;  Assurément  les  contrats  qui  lient  l'Ëtat  euTen 
les  concessionnaires  de  canaux  constituent  I  leur 
profit  des  droits  qu'il  n'est  ni  possible  ni  permu 
de  inéconnattre  ;  mais  ces  droits  n'ont  ni  l'indé' 
'  pendance  absolue,  ni  ie  caractère  exclatif  gai  dii* 
'  tingoent  la  propriété  foncière  et  que  notre  Gode 
civil  résume  si  ënergiquement  dj^ns  ce  peu  iit 
mô\s,  le  droit  d'user  et  cTabuser;  ce  sont  des  droilJ 
d'une  «atre  nature,  d'une  nature  particalière,  et 
dont  la  dépossession,  lorsqu'elle  est  comminaée 
par  l'ulilité,  commande  un  régime  spécial,  quoi- 
que fondé  sur  le  même  principe. 

•  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici,  comme  dans 
l'expropriation  ordinaire ,  d'occuper  un  fondi 
précédemment  détenu  par  un  propriétaire  privé; 
il  s'agit  de  modifier  des  jouissances  qoe  r£tat 
lui-même  avait  autrefois  concédées,  en  vue  uns 
doute  de  l'intérêt  public,  mais  qn'aujourd'IiDii 
dans  ce  grand  intérêt  dont  les  exigences  ont 
changé,  il  croit  devoir  retirer  intégralement  on 
partiellement. 

«  Ainsi  définie,  la  dépossession,  la  modifica- 
tion ,  la  réduction  forcée  dis  droits  de  piaje, 
échappent  à  une  analogie  trompeuse  ;  ellespren- 
nent  un  caractère  qui  leur  est  propre;  ella  ad- 
mettent une  nature  spéciale  d'indemnités  i  enfin  ca 
indemnités  pourront  varier  dans  leur  mode  ;  de  là  les 
sacrifices  différents  que  l'Etat  sera  dans  le  cas 
d'imposer  aux  concessionnaires. 

•  Le  titre  1"  a  pour  objet  de  régler  la  manière 
dont  on  devra  procéder  dans  les  cas  les  pins  ra- 
res, mais  aussi  les  plus  importants,  ceux  où  l'Etal 
aurait  à  exiger  la  dépossession  entière  à'aûc  Toiede 
communication.  Rien  de  ce  qui  peut  rassurer 
contre  l'abus  possible  d'un  tel  droit  n'a  été  omis. 
L'enquête  préliminaire,  la  déclaration  d'ulilil^ 
publique ,  Tintervention  nécessaire  du  pouvoir 
législatif  pour  déclarer  cette  utilité,  et  enfin  l'in- 
demnité préalable. 

«  Quant  aux  bases  de  cette  indemnité, /a «• 
iure  même  de  Pobjet  enlevé  aux  concessionnaira  la 
détermine.  Ce  dont  on  les  prive,  ce  sont  les  reveimw 
canal  ;  ce  qiCil  est  juste  de  leur  rendre^  ce  soni  ttas- 
très  revenus  équivalents.» 

Le  rapport  de  M.  Galos,  dépose  le  26  anil 
1841 ,  adopte  complètement  cette  théorie  des 
revenus  équivalents  donnés  pour  indemnilé  de* 
revenus  d'un  canal. 

Le  projet ,  qui  n'avait  pas  été  soumis  à  la  dis- 
cussion en  1841,  fot  reproduit  en  1842  sons  one 
forme  un  peu  différente  ,  mais  en  partant  des 
mêmes  idées  et  en  adoptant  les  mémos  doctrines. 
Cependant  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  pînsa  qu'en    donnant  l'indemnité  «ow 
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H  forme  d^unntiités,  on  dcTait  récerrer  aux  con- 
«tssionnaires  la  facullé  d'exiger  Fescompte  par 

ritBt. 

En  18A3,  le  projet  fat  de  noDTeati  présenté»  et 
dftBs  Texposé  des  motifs  on  soutint  de  nouyean 
•que  le  prix  du  rachat  pouvait  élre  payé  en  an- 
ntiîlés.  «  Les  personnes  qui  combattent  cette  me- 
sure, y  est-îl  dit,  prétendent  que  lo  gouTernement 
Ae  .peut'  éteindre  les  actions  de  jouissance  et  dé- 
pouHIer  ainsi  lescompagniesdes  droits  qui  leur  ap- 
partiennent que  moyennant.nne  indemnité  préa- 
lable; Or,  ajoutent-ils,  des  annuités  distribuées  sur 
«nx  lemp&çltisoa  moins  long  ne  sauraient  consti- 
tuer* une  indemnité  préalable.  A  cela,  on  a  ré- 
pondu, et  nous  réponoons  encore,  que  les  compa- 
gnies ne  sont  appelées  que  dans  TaTenir  à  prendre 
part  «HZ  rerenus  des  canaux  ;  qu'on  ne  s  empare 
donc  pas  d'un  droit  actuel,  maisd'un  droit  éven- 
tuel ;  qu*  tCailleun  ce  droit  ne  consiste  pas  dans  une 
propriété  immobilUre^  quCil  réside  uniquement  dam 
iajouissanee  d'une  part  rfVm  produit  net  annuel  ;  que^ 
■dhs  i&rst  ^  substituant  à  ce  produit  net  actuel  un  autre 
menu  équivalent ,  on  satisfait  à  tout  ce  que  peuvent 
exiger  te  droite  W  justice  et  t équité,  » 

Ces  considérations  ont,  je  le  répète,  paru  déci- 
sives an  gouvernement  et  au  Corps  législatif.  On 
verra  toutefois,  dans  le  texte  de  l'art.  3  et  dans 
les  notes  placées  sous  cet  article,  le  tempérament 
qui  a  été  admis  et  le  sens  dans  lequel  il  doit  être 
entendu. 

Lorsque  ces  huit  lois  ont  été  présentées  au 
Corps  législatif,  plusieurs  autres  compagnies  ont 
demandé  è  être  comprises  dans  la  mesure. 

J'ai  dû  déclarer,  comme  commissaire  du  goU' 
Tcrnement,  que  ces  réclamations  seraient  exami- 
nées avec  soin,  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt 
public  et  de  l'intérêt  particulier  des  conces- 
sionnaires, mais  qu'il  était  impossible  de  pren- 
dre un  engagement. 

Le  rapport  de  la  commission  indique  très- 
•exactement  les  demandes  qui  ont  élé  présentées, 
les  raisons  spéciales  sur  lesquelles  chacune  était 
fondée  et  les  considérations  qui  pouvaient  les 
feire  accueillir  avec  plus  ou  moins  de  faveur. 
Voici  comment  il  s'exprime  : 
«  Parmi  les  compagnies  qui  ne  sont  point 
comprises  dans  le  projet  de  rachat,  il  en  est 
quelques-unes  dont  les  canaux  se  développant 
«UT  des  lignes  k  peu  près  parallèles  à  celles  qui 
vont  être  rachetées,  s'alarment  avec  raison  de  la 
concurrence  qui  va  résulter  pour  elles  de  l'abais- 
sement des  tarifs,  et  qui,  soit  au  nom  de  l'intérêt 
général  auquel  elles  ne  sont  point  étrangères, 
•oit  an  nom  de  leur  intérêt  privé  réellement 
compromis,  demandent  avec  instance  le  rachat  de 
leurs  droits.  Ce  sont  la  compagnie  de  la  Sambre 
kPOise  et  celle  de  la  Scarpe  intérieure.  Quelques 
explications  sont  nécessaires  pour  bien  juger  lo 
mérite  de  leurs  prétentions. 

«  Parlons  d'abord  du  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise. 

•  Il  existe  en  Belgique  deux  bassins  houillers, 
celui  de  Mons  et  celui  de  Charleroi,  dont  les 
produits  concourent,  avec  les  charbons  anglais 
et  les  charbons  français,  h  la  consommation  gé- 
nérale de  la  France. 

«  Les  charbons  de  Mons  descendent  vers  Paris 
jusqu'à  la  Fère,  par  le  canal  d'Anzin  ,  celui  de 
Saint-Quentin  et  l'écluse  d'Iwuy. 

«  Ceux  de  Charleroi  y   arrivent  par  le  canal  de 


la  Sambre  canalisée  et  par  celui  de  la  Sambre  & 
l'Oise. 

«  A  La  Fère,  ces  deux  lignes  parallèles,  se  con- 
fondent et  n'en  forment  plus  qu'une  seule,  quiest 
celle  du  canal  latéral  à  rÔisc,  l'Oise  canalisée  et 
la  Seine  jusqu'à  Paris. 

«  Par  l'adoption  du  projet  de  loi,  la  ligne  de 
Mons  à  Paris  sera  en  entier  dans  les  mains  de 
l'Etat,  celle  de  Charleroi  dans  les  mains  descom- 
pagnies jusqu'à  La  Fère. 

«  On  comprend  sans  peine  les  conséquences  de 
cette  situation. 

•  Si  la  ligne  de  Charleroi  abaisse  ses  tarifs  an 
niveau  de  ceux  que  i'£tat  établira  sur  la  ligne  de 
Mons,  les  compagnies  sont  exposées  à  des  pertes 
inévitables.  Si  elle  les  maintient,  les  charbons  de 
ce  bassin  n'arriveront  sur  le  marché  français  que 
grevés  de  frais  plus  considérables.  Et  cependant 
que  de  raisons  pour  les  y  maintenir  en  abon- 
dance! Ce  sont  les  meilleurs,  et  par  conséquent 
les  plus  recherchés;  l'industrie  les  préfère ,  même 
avec  une  di£férence  de  2  fr.  par  tonne,  et,  par 
rapport  aux  autres  charbons  belges,  ils  alimen- 
tent la  consommation  française  dans  la  propor- 
tion de  00 pour  100.  Déplus,  dans  les  conditions 
actuelles,  ils  établissent  une  concurrence  salutaire 
avec  les  charbons  de  Mbns.  Si  cette  concurrence 
n'existait  plus,  on  verrait  les  houillères  de  Mons 
hausser  immédiatement  leur  prix,  et  annuler,  pour 
la  consommation,  le  bénéfice  résultant  de  la  ré- 
dnclii^n  des  tarifs. 

«  Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  de  la 
compagnie  de  la  Scarpe  inférieure. 

«  La  Scarpe  est  une  rivière  qui  va  d'Arras  à 
l'Escaut,  sur  une  ligne  parallèle  à  d'auties  ca- 
naux, et  notamment  à  celui  de  la  Sensée.  Dans 
le  double  but  de  dessécher  les  contrées  qu'elle 
traverse  et  d'établir  une  nouvelle  voie  navigable, 
l'Etat  concéda,  en  1835,  des  travaux decanali»ation 
sur  cette  rivière.  La  compagnie  concessionnaire 
a  dépensé  plus  de  deux  millions  pour  les  exé- 
cuter, et  elle  commence  à  peine  à  recueillir  lo 
fruit  de  ses  sacrifices,  par  les  revenus  que  lui  pro- 
cure le  transport  du  charbon  de  Mons  sur  Douai 
et  sur  Lille,  en  empruntant  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée. 

«  Par  le  rachat  du  canal  de  la  Sensée,  par  l'a- 
baissement des  tarifs,  qui  en  sera  la  conséquence, 
et  peut-être  par  Tachèvement  du  canal  de  Rou- 
baix,  qui  désormais  ne  sera  plus  interdit  àTËIat, 
)a  compagnie  de  la  Scarpe  intérieure  se  voit 
exposée  à  une  concurrence  ruineuse.  Elle  craint 
d'autant  plus  de  ne  pas  pouvoir  la  supporter, 
que,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  dessèchement 
pour  lequel  les  travaux  ont  élé  surtout  concédés, 
il  lui  est  prohibé  d'exhausser  les  berges,  et 
d'augmenter,  par  ce  moyen,  son  tirant  d'eau  et 
son  trafic. 

«Ainsi,  Messieurs,  des  raisons  puissantes  d'in- 
térêt pt)blic  militent  en  faveur  èlc  la  compagnie 
de  la  Sambre  à  l'Oise,  et  des  considérations  d'in- 
térêt privé  recommandent  surtout  celle  de  la 
Scarpe  intérieure. 

«  Sans  doute,  lorsque  PEtat  fait  une  conces- 
sion, il  n'aliène  pas  son  droit  de  décréter  desme- 
ôures  générales  ou  d'entreprendre  dej  travaux 
publics  dont  celte  concession  puisse  souffrir.  Mais 
il  ne  peut  vouloir  la  ruine  de  personne,  et  lors- 
que, à  une  date  encore  récente,  des  parties  se 
sont  engagées  en  vue  d'un  ordre  de  choses  alors 
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exislanl,  lortqae,  mr  !•  foi  clos  IraiUf,  Tiioq 
d^elles  a  avancé  des  sommes  considérables  quVIe 
n^a  {m  encoro  recouvrer»  il  est  équitable,  il  est 
digne  d^un  grand  pajs  comme  le  ndlre  de  ue  pas 
venir  la  troubler  lui-même  dans  ses  prévisions^ 
sans  lui  accorder  au  moins  quelqu'une  des  corn* 
XMBsalions  qui  sont  presque  to^joiu»  en  som  pou- 
Toir. 

«  (Test  ainsi  que  nous  avons  été  conduits  k  pro- 
poser au  gouvernement  le  rachat  îdes  deux  con- 
cessions de  la  Sambre  à  TOise  et  de  la  Scatpe  in- 
térieure. Nous  y  avons  joint  le  racbal  de  U 
Sambre  canalisée,  quoique  la  compagnie  neTeût 
point  demandé,  parce  que  ce  canal,  continuant 
celui  de  U  Sambre  à  rOise  jusqu'à  U  frontière 
belge  vers  le  bassin  de  Cbarleroi,  le  raebat  d'an 
senl  de  ces  canaux  n*aarait  éié  qa'ntt«  masure  il* 
lasoire. 

«  Aucun  de  ces  amendemenU  n*a  éié  adepte* 
Noos  sommes  portés  &  croire  qne  leur  rejet  a  été 
surtout  détermina  par  des  raisons  de  forme  et 
par  le  désir  de  faire  précéder  des  étnJes  né<»a- 
saires  la  solution  de  la  question.  Mats  notre  réso- 
lution restera  pour  témoigner  de  notre  opinioa, 
et,  dans  les  relations  que  nous  avons  enes  avec 
eux,  MM.  les  conseillera  d'Rtat  ont  bien  voala 
nous  promettre  qu'elle  serait  prise  en  sérieuse 
considération. 

«  La  compagnie  du  canal  de  Beancaire  nous 
a^ail  aussi  exprimé  le  désir  de  voir  sa  &>ncession 
rachetée.  Ce  canal,  qui  touche  au  Rhéne  par 
mie  de  ses  extrémités,  un  pcn  au-dessus  de  celui 
d'Arles  à  Bouc,  se  relie  par  l'autre  au  canal  des 
EUangs,  pub  au  canal  du  Midi,  puis  au  canal  la- 
téral à  la  Garonne,  pais  à  la  Garonne  même  jus- 
qu'à Bordeaux.  Il  et>t  ainsi  la  tète  d'une  grande 
ligne  de  communication  de  l'Océan  à  la  Méditer- 
ranée, et  rien  ne  serait  plus  avantageux  pour 
toutes  les  régions  méridionales  qne  de  le  voir  pas^ 
ser  dans  les  noiainsde  PËtat,  si  les  canaux  qui  le 
suivent  pouvaient  participer  an  même  sort.  Mais, 
d'une  part,  Le  canal  latéral  &  la  Garonne  a  été 
concédé  au  ciiemin  de  fer  du  Midi  avec  la  clause 
expresse  que  l'un  ne  pourrait  pas  èire  racheté 
•ans  l'autre.  D'autre  part,  le  canal  du  Midi  est 
affermé  pour  quarante  ans  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  qui  a  trouvé  dans  ce  bail  le  moyen 
le  plus  sûr  d'éteindre  sa  concurrence.  S'il  est 
permis  de  regretter  nue  situation  qui  soumet 
tout  le  transit  du  midi  au  monopole  de  la  com- 
pagoio  du  chemin  de  fer,  il  n'en  faut  pas  moins 
la  res(>ccler  comme  un  fait  accompli  avec  la 
sanction  même  du  gouvernement  et  sans  doute 
sous  la  pression  de  circonstances  exceptionnelles. 
Le  rachat  du  canal  de  Beancaire  ne  porterait 
donc  ea  ce  moment  qne  sur  un  tronçon  de  la  li- 
gne ;  le  projet  de  loi  n'apporte  d'ailleurs  aucun 
trouble  i  ses  conditions  actuelles  d'exibtencc;  nous 
n'avons  pas  em  dès  lors  devoir  en  demander  le 
rachat  immédiat,  nous  fiant  au  gouvernement  du 
soin  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  point  absorbé, 
comme  le  canal  du  Âlidi,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  l'avoisine. 

«  Nous  nous  sommes  montrés  plus  faciles  pour 
la  demande  de  rachat  de  la  gare  de  Givors,  que 
la  conseil  /nuntcipal  de  celte  ville  nous  avait  re- 
commandé par  une  di^lbération  spéciale,  et  que 
notre  hooorable  collègue  M.  Descours  était  vena 
défendre  dans  notre  sein. 

«  La  gare  de  Givors  est  un  point  d'arrêt  et  de 


traBsbordementsurle  Rb6ae,  pour  les  charbons 
des  mines  de  la  Loire,  qui  sont  dirigés  vers  k 
Midi  par  le  Rh6ne.  Quoique  placée  k  l'extrémité 
du  canal  de  Givors,  elle  n'a  rien  de  commun  aiec 
ce  canal,  et  elle  appartient  à  une  société  disUndt 
qni  en  a  obtenu  la  concession  en  1§30.  Comme 
les  frais  de  son  établisse  aient  ne  sont  pas  tièt* 
élevés,  le  prix  du  raebat  ae  pourrait  être  qte 
minime.  La  diminntioB  des  droits  à  la  gare  de 
Givors,  se  rattachant  à  la  réduction  des  tari&nr 
le  canal  d'A«les  à  fiooc,  compléterait  l'aJODraDchis* 
sèment  de  U  navigation  cUi  Rb6ne  aux  dou 
extrémités  de  la  ligne.  C'est  par  ces  motif»  qo» 
nous  avons  proposé  le  rachat  au  conseil  d'Éiàt, 
mais  notre  tentative  est  denxeorée  $ms  succès. 

«  L*iatérèt  des  com|>agnies  et  de  leurs  actioa^ 
naires  n'est  paa  le  seul  qui  ae  trouve  engagé  dtas 
la  question  du  rachat  des  Qaoanx.  La  metort 
atteindra  encwe  dans  leurs  moyens  d'existence  et 
dana  leur  avenir  tous  les  agents  attachés  au  •e^ 
vice  de  ces  voies  navigables,  qui  seront  exposés  k 
perdre  des  emplois  qui  constituent  le  plus  souvent 
leur  unique  ressource,  et  cpi  sont  quelquefois  U 
récompense  de  kmgs  servicea  et  d'an  dévouemeiU 
éprouvé. 

«  Votre  commission  eoaaidère  comme  on  de* 
voir  de  les  reooounander  k  la  soUicilude  du  goo- 
vernement,  qui  poorra  aisénaent  leur  venir  en 
aide,  soit  en  les  conservant  dans  des  emplois 
similaires,  quand  les  canaux  lui  appartiendront, 
soit  en  leur  ouvrant  l'accès  de  toute  autre  c«- 
rière.  » 

Dans  Las  notes  qui  seront  placées  sous  chacoae 
des  lois,  j'aurai  soin  d'indiquer  l'éteodae  de 
chaque  canal,  d'expliquer  les  motifs  do  rachat,  de 
faire  connaître  la  nature  et  la  durée  des  droit» 
des  concessionnaires,  de  justifier  la  procédure  qai 
a  été  établie  et  le  système  qui  a  présidé  à  lafiu- 
tion  des  annuités.  Je  me  borne  ici  k  ajouter  h  ce 
que  j'ai  dit  que  La  développement  total  desMnan 
en  France  «st  de  4»7ûa  kilookèlres,  que  S,367  ki- 
lomètres sont  entre  les  mains  de  l'Etat,  ()oe  les 
1,333  autres  kilomètre»  appartiennent  à  desp»- 
ticuliers  ou  à  des  compagnies,  et  qu'enfin  1» 
canaux  qui  seront  racaetés  en  vertu  des  loi» 
actuelles  présentent  une  étendue  de  764  kilonè- 
tres  environ»  , 

L'exposé  des  motifs  dit  que  le  produit  awwuj 
des  canaux  d'C^-léans  et  de  Loing,  de  Briare,  ds 
Roanne  à  Digoin  et  d'Aire  k  U  Bassée,  doQ^]" 
concessions  sont  perpétnellea,  peut  être  éww  » 
1,057.008  fr.î  ,,,        , 

Que  les  produiU  nets  de  l'écluse  d  Iwaj»  " 
canal  de  la  Sensée,  do  1*  compagnie  des  *«»» 
canaux,,  jusqu'à  l'époque  de  l'entier  remboui». 
ment  du  capital,  représentent  une  somme  a»* 
nnelle  de  1,123,000  fr.  t  .  a  vu 

Que  la  durée  de  ces  compagnies  varie  de  bw 
k  soixante-un  ans;  qu'elle  est  en  moyenne  os 
dix-sept  ans;  , 

Qu'enfin  les  actions  de  jouissance  du  cawi 
d^Arles  à  Bouc,  des  canaux  de  l'Oise,  de  la  Somme. 
de  Manicamp  et  des  Ardennes»  représentent J» 
revenu  moyen  de  643,000  fr.;  qne  1«  P»'^"^ 
doit  commencer  dans  quatre  ans  et  durer  qw- 
ranlc  ans  pour  le  canal  d'Arles  à  Bonc  ;  que,  pwj^ 
les  autres  canaux,  la  jouissance c<wM**«o**'**^*^ 
dix  ans  et  doit  durer  cinquante-  ans.  . 

L'e«upsé  fait  remarquer  •<Çke  ces  àonaées»^ 
ront,  avec  les  autres  docomeàla  <pu  w«»f  V^ 


EHPIftB  FRANÇAIS 

Art.  l^"^.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
pour  causç  d'utililé  publique,  de  la  con- 
cession de  l'écluse  dlwuy  sur  l'Escaut, 
faite  par  la  loi  du  15  mai  1818  et  Tordon- 
oaiice  du  3  septembre  1825  (1). 

3.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  ||rmes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845 ,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  (2): 

Le  prix  da  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  'décret  de  TËmpereur, 
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et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trots 
derniers  membres  qui  n'auront  pas  été 
désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris  (3). 
3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  h 


entes  aux  commissions  spéciales,  à  délermiaer 
le  prix  de  chaque  concession  el  par  salle  le  chilTre 
de  ciiaque  annuité,  mais  qu^on  ne  pourrait  sans 
de  graves  inconvénients  chercher  U  les  évaluer  k 
Pavance,  même  approximativement.» 

(1) L'écluse  tl'Iwuy,  sur  TEscaut,  a  été  concédée 
par  la  loi  du  13  mal  1818  ;  la  durée  «le  la  conccs- 
Uon  a  été  iixée  par  celle  loi  à  douze  ans,  à  partir 
de  rachèvement  des  travaux,  et  prolongée  de 
trente-sept  ans  par  l'ordonnance  du  3  septembre 
1823.  Les  travaux  ont  été  reçus  le  1"  décembre 
1819  ;  lesZi9  ans  de  durée  de  la  concession  doifvent 
donc  expirer  le  1*'  décembre  1868. 

(2)  La  loi  du  29  mai  1845  autorise  le  rachat 
des  canaux,  elle  exige  une  loi  spéciale  pour  cha- 
que canal.  (Art.  !«'.) 

*  Elle  conGc  à  une  commission  composée  de 
nenf  membres  le  soin  de  fixer  le  prix  ;  elle  déler- 
inine  le  mode  d'organisation  de  celle  commis- 
sion, elle  en  règle  la  constitution  et  la  procédure. 
{Art.  2, 3,  Û,  Sel  6.) 

Elle  déclare  qu'après  que  la  commission  aura 
prononcé,  le  jrachal  no  deviendra  définitif  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  rendue  dans  l'année  qui 
itthra  la  décision.  (Art.  7.) 

Enfin,  dans  son  art.  8,  ette  dispose  que  le» 
lois  spéciales  autorisant  le  rachat  fixeront  le  mode 
de  paiement  et  déiermincront  les  tffcts  de  Vex- 
propriation. 

En  se  reportant  aux  dispositions  de  celle  loi  cl 
aux  notes  que  fy  ai  jointes  tome  iS5,  p.  163  et 
«uiv,,  on  verra  la  marche  qui  doit  èlre  suivie  «t 
1«  formes  qui  doivent  être  observées  pour  l'exé- 
cntion  des  lois  actuelles,  sauf  à  tenir  compte  de 
la  modification  qui  est  indiquée  dans  le  §  suivant. 

(3)  L'art.  2  de  la  loi  du  29  mai  1845  voulait 
qae  les  neuf  membres  fussent  désignés,  trois  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie 
et  trois  par  le  premier  président  et  les  présidents 
réunis  de  la  Cour  d«  Paris.  En  conséquence,  dès 
le  premier  momeut,  le  premier  président  et  la 
pr^identsdc  chambres  étaient  appelés  à  désigner 
trois  membres  de  la  oommiasion. 

^Désormais  îl  n'en  sera  plusainsi;  cesmagislrsls 
n  auront  point  à  intervenir  dans  U  cas  où  les  six 
membres  nommés  par  le  ministre  des  finances  et 
par  la  conapagnie  parviendraient  à  s'entendre 
pour  le  choix  de  trois  nacml^res,  devant  avec  eux 
composer  la  commission.  Qu'on  remarque  bien 
que  l'unanimité  est  exigée  pour  que  la  désignation 
«oit  efficace. 

Le  projet  du  gouvefftiemenl  n'avait  point  fait 
«elle  innovation,  c'est  la  commission  du  Corp» 
législatif  qui  a  jugé  convenable  d'introduire  ce 
changement  dans  la  formation  de  la  commission. 

Voici  comment  U  est  juslifié  par  le  rapport  : 


^'•1  L'art.  2  de  la  loi  de  1845  porte  que  le  prix 
du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront 
désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  le  premier  président  et 
les  présidents  réunis  de  la  Cour  impériale  de 
Paris. 

«  Personne  ne  doute  ni  des  lumières,  ni  de 
l'impurtialité  des  magistral»  appelés  à  faire  cette 
dernière  désignation. 

«  Mais,  pour  apprécier  des  éléments  aussi  spé- 
ciaux et  aussi  nombreux  que  ceux  qui  concourent 
Il  la  valeur  d'un  canal,  il  faut  des  liommes  ayant 
des  connaissances  et  presque  des  habitudes  spé- 
cLiles.  Les  magistrats  pourront  avoir  quelque 
difficulté  à  les  trouver.  On  aime  d'ailleurs  toujours 
mieux  l'arbitre  qu'on  a  choisi  que  celui  qui  o  été 
imposé.  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  parties  elles- 
mêmes,  représentées  chacune  par  les  trois  meua- 
bres  qu'elles  «uront  désignés,  la  faculté  tle  com- 
pléter la  commission  par  des  hommes  de  leur 
choix  ?I1  est  permis  de  croire  qu'au  début  même 
de  leur  réunion,  et  avant  loule  discussion  sur  le 
fond  même  du  litige,  le»  six  premiers  membre» 
nommés  parviendront  à  s'entendre  sur  le  choix 
des  trois  autres.  S'ils  n'y  parviennent  pas,  le» 
magislrats  les  désigneront  ;  mais,  en  ce  cas,  les 
parties  intéressées  n'auront  plus  même  un  pré- 
teste pour  se  plaindre. 

■  C'esl  dans  ce  but  que  nous  avons  présenté  un 
amendement  conçu  dans  les  termes  suivants,  et 
dont  la  rédaction,  modifiée  par  le  conseil  d'Etat, 
rend  encore  mieux  notre  pensée.  » 

Si  l'unanimité  n'est  obtenue  que  pour  tin  ou 
deux  des  commissaires  qui  restent  k  nommer,  la 
désignation  pour  ceux-là  sera  valable,  et  les  ma- 
gislrats n'auront  h  choisir  que  celui  ou  ceux  pour 
lesquels  l'unanimité  n'aura  pas  été  obtenue.  Le 
texte  est  formel.  Il  n'a  pas  paru  convenable  d'en* 
trer  dans  des  détails  sur  la  réunion  des  six  com- 
missaires, sur  leur  manière  de  procéder  au  choix 
dont  il»  sont  chargés,  et  sur  la  constatation  de 
leur»  opération».  Tout  cela  est  facile  ;  il  y  a  de» 
règles  générale»  certaine»  et  usitées  pour  parvenir 
au  but  qui  est  indiqué  ;  évidemment ,  il  était 
inutile  de  surcharger  la  loi  de  disposilion»  nom- 
breuses, pour  dire  ce  qu'avec  un  peu  de  bon  sen* 
tout  le  monde  doit  comprendre. 

L'art.  4  de  la  loi  du  29  mai  1845  prévoit  le 
cas  où  la  compagnie  ne  nommerait  pas  les  troia 
membres  dont  le  choix  îui  appartient,  ci  il  confie 
aux  magistrats  le  soin  d'y  pourvoir  d'office,  à  la 
requête  du  m>nistrc  des  finance».  Rien  i>e  s'op- 
pose Il  ce  que  cette  disposilion  ne  reçoive  son 
exécution.  Mais  lorsque  ces  trois  commissaire» 
auront  été  ainsi  nommés  par  les  magistrats  de  la 
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prit  an  rachat^  valeur  au  1«'  juillet  1860, 
Seca  payable  au  choii  de  TEtat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  huit  annuités»  composées  chacune 


de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  huit  ans,  ai  même  taux,  la  libération 
de  l'Etat  (i). 
4.  L'Etat  prendra  possession  de  Téclase 


coar,  faadra-t-il  saiTre  la  noarells  disposition  et 
demander  aux  six  premiert  membres  de  faire  le 
choix  des  trois  derniers?  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  se  conformerait  pas  an  texte,  lorsqu^ancun 
obstacle  ne  résble  k  son  application.  Il  est  bien 
vrai  que  ce  n*est  pas  la  compagnie  elle-même  qui» 
dans  i* hypothèse  que  je  prévois,  aura  nomiuë  ses 
commissaires,  mais  leur  origine  nVst  point  une 
raison  pour  qu^ilt  ne  s^ontendent  pas  avec  les 
commissaires  du  ministre  des  finances.  S'ils  y 
parviennent,  il  n*j  aura  point  k  demander  aux 
magistrats  la  désignation  des  trois  derniers  com- 
missaires. 

(1)  I/art.  2  du  projet  de  loi  disait  que  le  ca- 
pital serait  pavé  en  annuités.  La  commission  du 
Gorpslégislalifa  pensé  que  le  système  des  annuités 
devait  être  adopté,  l'ai  déjà,  dans  la  première 
note  sur  le  titre  de  la  présente  loi,  démontré,  je 
crois,  la  parfaite  légalité  de  cette  combinaison. 
Quant  k  la  division  du  capital  en  trente  annuités, 
composées  chacune  de  Tinlérét  k  /^  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en 
trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de  TËlat, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  empruntée  k  la  loi 
du  29  mai  1845,  car  l'art.  8  de  celte  loi  se  borne 
k  dire  que  les  lois  spéciales  fixeront  le  mode  de 

{)aiemenl.  Mais  les  décrets  du  21  janvier  1852  et 
es  lois  do  3  mai  1853  relatifs  au  rachat  des  ca- 
naux de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rhin  et  des 
quatre  canaux  ont  précisément  ordonné  ]e  paie- 
ment par  la  délivrance  de  trente  annuités,  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement. 

Entre  le  gouv^nement  et  la  commission,  je  le 
répèle,  il  n'y  a  eu  aucun  dissentiment  sur  le  prin- 
cipe de  la  division  du  rapilal  en  annuités.  Mais 
sur  deux  points  secondaires,  qui  ont  néanmoins 
une  véritable  importance,  la  commission  du  Corps 
législatif  a  cru  devoir  proposer  des  modifications 
au  projet. 

D'abord,  elle  a  demandé  que  pour  l'écluse 
d'Iwuy  le  paiement  fût  effuctué  en  huit  annuités. 
«  S'il  est  permis,  dit  le  rapport,  pour  la  concession 
qui  dépasse  trente  années  d'en  concentrer  les 
.  arrérages  dans  une  limite  moindre  crue  celle  de 
la  "concession  ,  il  serait  peu  équitable,  quand 
cette  concession  ne  doit  plus  durer  que  huit  an- 
nées, de  reculer  le  paiement  des  annuités  au  delk 
de  celle  limite.  » 

Celle  considération  a  paru  juste  au  conseil 
d'Ë'.at  et  la  modification  proposée  a  été  adoptée. 

Voici  le  second  point,  sur  lequel  un  change- 
ment, qui  est  plus  grave,  a  étéj^opéré.  Les  annuités 
ont  été  la  seule  monnaie  qui  ail  servi  au  paiement 
en  1853;  elles  étaient  également,  d'après  le  projet, 
l'unique  moyen  de  libération  offert  aux  conces- 
sionnaires expropriés.  La  commission  a  demandé 
que  le  paiement  pût  consister  en  rentes  sur  l'E- 
tat ou  en  annuités,  en  laissant  l'option  an  gouver- 
nement. Voici  en  quels  termes  le  rapport  justifie 
)a  proposition  : 

•  Le  paiement  divisé  el  k  longue  échéance  est, 
y  esl-il  dit,  commandé  par  la  situAlion  du  trésor, 
dont  il  convient  de  ménager  les  ressources;  il  est 
en  germe  dans  la  loi  de  18A5,  qui,  en  déclacant 


que  le  mode  de  paiement  sera  fixé  par  une  foi 
spéciale,  implique  qu'il  di£férera  da  mode  de 
paiement  ordinaire  ;  enfin  il  a  déjk  été  appliqué 
une  première  fois  par  la  loi  du  3  mai  1853. 

«  Mais  c'est  autrement  que  par  les  précédents 
que  ncus  voulons  essayer  de  le  justifier  k  to» 
yeux. 

■  Sans  doute  la  propriété  d'un  canal  est  aussi 
inviolable  qge  toutes  les  autres,  mais  elle  s'en  dis- 
tingue cependant  par  des  caractères  qui  lui  soot 
propres  et  par  des  nuances  assez  sensibles. 

«  Elle  est  indivise  entre  les  mains  de  plusieurs 
personnes  qui  ne  peuvent  ni  la  partager  ni  h 
transformer,  ni  lui  donner  une  autre  aflTectatioa 
que  celle  qu'elle  a  primitivement  reçue. 

«  Pour  les  canaux  de  1821  et  de  1822,  raction 
de  jouissance,  qui  n'est  que  la  représentation 
d'une  part  dans  les  bénéfices  après  le  rembonr- 
seroent  du  capital  avancé,  a  plus  d'analogie  avec 
le  droit  d'usufruit  qu'avec  tout  antre  droit. 

«  Pour  les  concessions  temporaires,  le  droit 
de  propriété  se  répartit  et  se  fractionne  pour 
ainsi  dire  sur  le  nombre  d'années  que  doit  dorer 
la  concession,  el  il  marche  gradaellement  vei} 
son  extinction. 

«  Même  pour  les  concessions  perpélnelles,  le 
concessionnaire  n'a  dans  ses  mains  qu'oo  titre 
représentant  son  droit  k  la  chose  commaoe,  et 
dans  la  vente  qu'il  peut  en  faire,  c'est  le  titre  et  le 
droit  plutôt  que  la  chose  qui  sont  l'objet  deïalifc- 
nalion. 

«  Donc,  si  on  remet  aux  concessionnaires,  na 
titre  d'un  autre  genre,  mais  négociable  comme  le 
premier,  ayant  une  valeur  égale  au  premier,  don- 
nant droit  k  un  capital  et  produisant  un  revenu 
comme  le  premier,  il  semble  que  la  justice  soit 
satisfaite  et  qu'aucun  intérêt  ne  soit  lésé.  Que  ce 
titre  soK  une  inscription  de  rente  ou  une  an- 
nuité, le  donner  en  paiement  an  concessionnaire, 
ce  n'est  jamais  lui  accorder  une  indemnité  en 
argent  ni  une  indemnité  préalable.  Cest  toujours 
lui  remettre  un  litre  qu'il  pourra  conserver  oo 
vendre  k  son  gré,  selon  sa  siluatidn  el  ses  conve- 
nances. 

«  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'il  y  ait  parité  de 
valeur  entre  les  deux  titres;  et  s'il  est  vrai,  comme 
on  l'affirme,  que  l'annuité  ne  soit  pas  d'une  né- 
gociation aussi  facile  et  aussi  avantageuse  que  I» 
rente,  s'il  est  vrai  que  le  titre  de  rente  donnerait 
un  intérêt  plus  élevé  que  l'annuité,  c'est  k  la  com- 
mission qui  réglera  le  cb)£fre  de  l'indemnité  h 
prendre  ces  circonstances  en  considération  et  kl» 
fixer  en  conséquence. 

•  C'est  pour  rendre  cette  pensée  plus  sensible 
et  plus  pratique  que,  modifiant  l'art.  2  du  projet, 
nous  avons  voulu  laisser  k  l'Etat  l'oplion  de  payer 
soit  en  annuités,  soit  en  rentes. 

•  En  présence  de  cette  faculté,  les  intéressés 
pourront  formuler  leur  demande  par  des  chiffres 
différents,  selon  qu'ils  seront  payés  en  aonuilés 
ou  en  rentes;  TEtaldéclarera,  avant  toute  décision, 
quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  ople,  et  ainsi 
la  différence  enlre  les  deux  valeurs  entrera  miepx 
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énoncée  à  Tart.  1«',  à  dater  de  la  loi  qai 
aara  fiié  le  prii  du  rachat. 

Toutefois^  le  tarif  des  droits  actaelle- 
ment  perçus  pourra  être  réduit,  ptr  dé- 
cret impérial ,  &  dater  du  !«'  juillet 
1860. 
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Dans  ce  cas,  TEtat  tiendra  provisoire- 
ment  compte  aux  concessionnaires  de  la 
diiTérence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  Tannée  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (1). 


encore  d»ns  Tapprëciation   qae  U  commission 
devra  faire. 

«  Dans  la  pensée  que  Tinscription  de  renie 
pouvait  seule  procurer  aux  intéresses  un  juste  dé- 
donomagement,  notre  honorable  collègue  M.  Car- 
teret  noos  a  proposé  de  demander  que  le  paie- 
ment ne  pût  pas  être  fait  d^une  autre  manière. 
Ses  scrupules  Thonorcnt  ;  mais  il  est  k  remarquer 
(fi'ils  vont  plas  loin  que  ceux  des  compagnies 
elles-mêmes.  De  toutes  ces  compagnies,  il  n'en 
est  qu'une  seule,  celle  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
qui  ait  formellement  manifesté  le  désir  de  n'être 
payée  qu'en  rentes,  et  encore  ne  l'a-l-elle  fait 
qu'en  revenant  sur  un  preniier  consentement 
qu'elle  avait  donné  il  recevoir  des  annuités. 

•  Le  sjslèmc  des  annuités  demeurera  donc 
comme  mode  facultatif  de  libération  pour  l'Etal.» 

Dans  ce  passage  du  rapport ,  deux  choses  doi- 
vent être  remarquées,  d'abord  l'intention  de 
laisser  au  gouvernement  l'option  entre  les  rentes 
et  les  annuités,  intention  d'ailleurs  exprimée  très- 
n«tlement  par  le  texte  ;  en  second  lieu,  ce  que 
le  texte  n'exprime  pas,  l'obligation,  pour  le  gou- 
vernement, de  faire  son  choix  avant  la  décision 
^e  la  commission.  Sur  ce  dernier  point,  on  peut 
dire  que  la  nature  même  des  choses  veut  qu'il  en 
soit  ainsi.  Nécessairement  l'espèce  de  monnaie 
donnée  en  paienoeut  doit  eiercer  une  certaine 
influence  sur  la  détermination  du  prix,  puisqu'on 
suppose  que  l'une  n'a  pas  la  même  valeur  que 
Taulre;  il  faot  donc  faire  connaître  l'espèce  de 
raonaaie  avant  qu'il  soit  procédé  h  la  fixation  de 
la  somme  due.  Au  surplus  ,  M,  Carteret  a  posé 
nellement  la  question  :  «  A  quel  moment,  a-t-il 
dit,  l'Eiat  sera-t-il  tenu  de  déclarer  son  option  ? 
L'art.  3  ne  le  dit  pas,  il  est  essentiel  de  faire  dis- 
paraître le  doute  ;  le  rapport  déclare  que  c'est 
avant  toute  décision  de  la  commission  spéciale 
que  l'option  devra  être  faite.  Est-ce  bien  ainsi 
Toe l'article  devra  être  entendu?  » 
^  ^.Bigaad,  rapporteur,  a  répondu  :  «  Je  dois  dire 
d'abord  comment  la  commission  a  été  amenée  à 
adopter  l'amendement.  Le  projet  de  loi  portait 
que  l'indemnité  serait  payée  en  trente  annuités. 
l^a  plupart  des  compagnies  acceptèrent  ce  mode 
de  paiement  ;  quelques-unes  réclamèrent  et  de- 
«nandèrent  que  le  paiement  eût  lieu  en  rentes; 
puis,  n'espérant  pas  l'obtenir,  elles  demandèrent 
que  du  moins  l'Etat  eût  le  choix  entre  les  annui- 
tés et  la  rente.  La  commission  a  voulu  savoir  quel 
avantage  les  compagnies  espéraient  en  proposant 
de  donner  à  TEtat  cette  option  qu'elles  ne  de- 
vaient pas  avoir  elles-mêmes.  Voici  l'explication 
qai  a  été  donnée  à  la  commission  :  Los  Compa- 
p?gnics  ont  dit  qu'elles  faisaient  une  difTérence 
entre  la  renie  et  les  annuités,  comme  valeurs, 
parce  que  les  annuités  comme  valeurs  étaient 
plus  difficiles  h  vendre  que  la  rente,  et  que  les 
■demandes  d'indemnité  seraient  faites  suivant  le 
naode  de  paiement  que  l'Etat  aurait  choisi.  La 
commission  a  compris  la  proposition ,  le  conseil 
d£tat  également,  et  c'est  amsi  qu'on  a  été  amené 
%  donner  au  gouvernement  cette  option.  L'ho- 


norable M.  Carteret  demande  &  quelle  époque 
TEtat  devra  déclarer  son  choix.  Le  rapport  avait 
déjà  répondu  à  cette  question  par  le  passage  sui- 
vant :  ■  L'Etat  déclarera,  avant  toute  décision, 
«  quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opic,  et 
«  ainsi  la  différence  entre  ces  deux  valeurs  en- 
•  trera  mieux  encore  dans  Tappréciation  que  la 
«  commission  devra  faire.  •  C'est  donc  avant  la 
décision  de  la  commission  que  l'Etal  devra  dé- 
clarer pour  quel  mode  de  paiement  il  opte. 
M.  Carteret  regrette  que  l'article,  par  son  texte, 
n'ait  pas  imposé  îi  l'Etat  l'oljligalion  de  fa're  sa 
déclaraiion  avant  toute  décision  ;  mais  cette  men- 
tion était  inutile,  car  l'Etat  a  intérêt  h  faire  ainsi 
cette  déclaration.  S'il  ne  la  faisait  pas,  la  com- 
mission spéciale  croirait  qu'il  opte  pour  les  annui- 
tés, et  elle  déciderait  en  conséquence.  Si  donc 
TEtat  veut  payer  en  rentes  ,  il  fera  sa  déclaration 
avant  toute  décision.  Aussi  il  demeure  bien  en- 
tendu que  la  déclaratic^  de  TEtat  devra  précéder 
la  décision  de  la  commission.  » 

J'ai,  en  qualité  de  commtMntVe  du  gouvernement  ^ 
dit  que  M.  le  rapporteur  avait  clairement  e«pli- 
qué  la  pensée  du  gouvernement  ;  qu'en  efifet 
chaque  compagnie  pourrait  être  portée  U  exagé- 
rer le  chiffre  des  demandes,  si  elle  ne  connaissait 
pas  d'avance  les  intentions  du  gouvernement; 
que  Tintérét  du  gouvernement  le  portera  donc  à 
faire  lui-même  sa  déclaration  et  h  opter  entre  la 
rente  ou  les  annuités. 

(1)  M.  Dcsmaroux  de  Gaulmin  a  demandé  si  le 
gouvernement  avait  déjà  pris  une  décision  ,  si  le 
commerce  pouvait  savoir  k  partir  de  quelle  épo- 
que les  droits  seront  réduits  sur  les  canaux.  •.  Sera- 
ce,  a-t-il  dit, 'immédiatement  après  la  promulga- 
tion de  la  loi?  ■ 

J'ai  répondu,  comme  commUsaire  du  gouverne- 
ment :  ■  Le  projet  portail  que  les  droits  seraient 
réduits  k  partir  du  1"  juillet.  Quoique  le  1"^  juil- 
let soit  passé ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  k  lais- 
ser celte  date  dans  la  loi.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  encore  fixer  le  jour  où  la  modification 
des  tarifs  aura  lieu  ;  maii  la  loi  étant  faite  pour 
venir  en  aide  à  l'industrie  qui  est  inléressée  k  la. 
réduction  des  droits,  le  gouvernement  se  hâtera 
le  plus  possible  de  Ten  faire  jouir.  » 

Il  faut  remarquer  en  ouire  que  la  loi  ne  dit  pas  : 
lesdroits  seront  réduits  k  parlir  du  l"' juillet  ,  mais 
bien  :  le  ttrifdes  droits  pourra  être  réduit  k  dater 
du  1^»  juillet  1860. 

On  pourrait  ne  pas  se  rendre  bien  compte,  aa 
premier  abord,  des  raisons  qui  ont  déterminé  1« 
gouvernement  k  introduire  cet  arlicle  dans  la  loi 
et  du  but  qu'il  s'est  proposé. 

Voici  comment  s'exprime  k  cet  égard  l'exposé 
des  motifs  : 

«  Lorsque  les  projets  auront  reçu  votre  appro- 
bation, il  faudra  suivre  les  règles  tracées  par  la 
loi  du  29  mai  18/i5,  constituer  autant  de  com- 
missions spéciale»  qu'il  y  aura  de  compagnies 
distinctes  soumises  au  rachat  ;  ces  commissions 
fixeront  les  prix,  et  le  rachat  deviendra  défiaitU 
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en  vertu  de  lob,  qnî  onvriront  le»  crédit»  néces- 
saire» poar  effectuer  les  paiemenli»* 

«  En  calculant  le  temps  qu'exigeront  la  forma- 
tion des  commissions  et  leurs  délibérations,  nous 
avons  reconnu  que  les  lois  qui  devront  vous  être 
présentées  après  leurs  décisions,  ne  pourront 
l'être  dans  le  cours  de  cette  session* 

•  Gepeudant  il  faut  que  l'industrie  soit  en  pos- 
session de  lous  ses  moyens,  qu'elle  puisse  user  de 
tontes  ses  ressources  au  moment  même  où  s'enga- 
gera la  lutte  ;  spécialement,  il  faut  que  la  réduc- 
tion des  péuges  sur  les  canaux  coLicide  avec 
l'exécution  du  traité  de  commerce,  qui  commence 
pour  les  houilles  au  1"  juillet  1860. 

«  Les  dispositions  de  l'art.  3  (aujourd'hui 
art.Û)  de  chaque  projet,  ont  été  combinées  en  vue 
de  celle  situation,  qui  n'est  pas  ordinaire. 

«  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  elles  don- 
nent aux  intérêts  généraux  la  satisfaction  qui  leur 
est  due  ;  elles  ne  font  aucun  dommage  aux  inté- 
rêts privés  ei  elles  maintiennent  les  principes  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utiiiié  pu- 
blique. 

•  Les  compagnies  qui  ont  la  possession  et  l'ad- 
ministration des  canaux  la  conserveront,  et  elle» 
continueront  à  percevoir  les  droits,  jusqu'à  ce  que 
Fexpropriation  ait  été  consommée  par  la  fixation 
du  prix  de  rachat  et  par  la  délivrance  du  titre 
qai  la  représentera. 

«  Mais,  &  partir  du  l*' juillet  1860,  l'Etat  anra 
Id  liberté  de  modifier  les  tarifs,  et  le  commerce 
et  l'industrie  profiteront  de»  rédactions  qui  auront 
été  faites. 

<r  Sans  doute,  ces  rédactions  pourront  être  une 
cause  de  diminution  dans  les  receltes.  Mais  l'Etat 
tiendra  compte  aux  compagnies  du  déficit,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  perçues  dans  la  période  corres- 
pondante de  l'exercice  précédent. 

«  Le  règlement  définitif  interviendra  plus  tard; 
il  aura  lieu,  en  faisant  remonter  les  effets  de 
l'expropriation  au  1«' juillet  1860.  Ainsi,  le»  con- 
cessionnaires n'auront  pas,  même  temporaire- 
ment, à  souffrir  une  diminution  dans  leurs 
revenu».  » 

De  nouvelles  explications  sont  données  par  le 
rapport  de  la  commission  ;  il  m'a  paru  utile  de 
le»  recueillir,  afin  qu'il  ne  reste  aacun  doute  »ar 
le  véritable  sens  de  l'article. 

«  L'article,  y  est-il  dit,  ne  contient,  à  propre" 
ment  parler,  qu'une  mesure  transitoire. 

•  Aux  termes  des  principes  généraux  du  droit, 
l'Etat  ne  pourra  entrer  en  possession  des  canaux 
expropriés  que  lorsque  le  rachat  sera  devenu  dé- 
finitif. 11  devra  donc  attendre,  non-seulement  la 
fixation  de  l'indemnité,  mais  encore  l'adoption 
de  la  loi  qui  ouvrira  le  crédit  nécessaire  pour  la 
payer.  Quelque  célérité  qu'on  y  apporte,  l'accom- 
plissement de  toutes  ces  formalités  prendra  encore 
an  temps  assez  long>  et  cependant,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  était  urgent  de  faire  pro- 
fiter l'industrie  de  la  réduction  de  droits  qui  est 
le  but  final  de  la  mesure.  Il  est  pourvu  à  cet  in- 
térêt d'urgence.  Les  compagnie»  continueront  à 
posséder  et  à  administrer  leurs  canaux  ;  mais,  à 
partir  da  1*''  juilllet,  elles  ne  pourront  plus  ap- 
pliquer que  les  tarif»  qn'un  décret  impérial  aura 
ûxét  ;  et  pour  la  période  qui  séparera  cette  data 
â«.  ceUe  du  rachat  définitiff.  il  lair  sera  tenu 


compte  de  la  différence  entre  le  produit  net  de 
l'année  courante  et  le  produit  net  de  l'année 
précédopte,  sauf  règlement  définitif  après  la  fixa- 
tion du  montant  des  annuités. 

«  Quelques-unes  d'entre  elles,  et  avec  elles 
l'honorable  M.  Garteret,  se  fondant  sur  ce  que 
l'année  dernière  les  produits  avaient  été  amoin- 
dris par  des  causes  exceptionnelles,  ont  demandé 
que  l'indemnité  provisoire  fût  calculée,  non  sur 
le  produit  net  de  l'année  précédente,  mais  sur  le 
produit  net  des  sept  dernières  années,  déduction 
faite  des  deux  plus  mauvaises  ;  d'autres  voulaient 
que  la  somme  représentant  la  différence  de  pro- 
duit entre  l'année  courante  et  l'année  précédente 
fût  augmentée  de  25  on  30  p.  100. 

«  Non»  croyons  qu'on  ne  s'est  paa  rmda  on 
compte  suffisant  de  la  portée  véritable  de  l'arU  3. 

«  Lindemnité  payée  en  vertu  de  cet  article 
n'aura  qu'un  caractère  provisionnel.  A  propre- 
naent  parler,  les  compagnies  n'ont  plus  droit  à 
des  prodait»  à  partir  du  jour  de  la  réduction  des 
tarifs  ;  elles  ont  droit  à  la  première  annuité  do 
prix  définitif  qui  leur  sera  attribué.  L'effet  de  la 
décision  qui  le  fixera  remontera  josqn'aa  jour  de' 
la  prise  de  possession  fictive,  de  telle  sorte  que 
l'indemfBité  provisoire  qui  leur  sera  payée  pen- 
dant la  période  de  transition  ne  sera  qu'on 
à-compte  sur  ce  prix. 

«  Avec  celte  explication,  il  est  évident  que  si 
l'intérêt  des  compagnies,  de  faire  augmenter  l'in- 
demnité provisoire  ne  disparaît  pas,  il  s'amoin- 
drit considérablement,  il  leur  importait  sans  vioale 
de  ne  pas  être  privée  de  tout  revenu  jusqu'à 
i'époqoe  où  le  r-achat  sera  consommé  ;  mais  le 
projet  y  pourvoit  par  la  précaution  qu'il  a  prise. 
Le  revenu  qu'il  leur  assare  se  rapprochera  beaa- 
coop  de  ce  qu'il  aurait  été  sans  la  rédaction  des 
tarifs,  et  s'il  existe  une  différence,  elle  devra  se 
perdre  dans  le  règlement  définitif  de  l'indennité 
qui,  en  aucun  cas,  ne  sam^ait  se  faire  longtemps 
attendre.  » 

La  loi  a  été  promnlguée  le  6  ao4t  et  le  décret 
qai  a  réduit  les  droit»  de  navigation^  est  du  22  aoôt. 
(Voy.  ci-après,) 

Un  autre  décret  portant,  la  date  du  31  octobre 
(voy.ci-après),  a  ouvert  un  crédit  extroordinaire  de 
300,000  fr.  pour  fournir  des  indemnités  ou  pr<n>isi<m$- 
aux  antiennes  compagnies  concessionnaires  chargm- 
temporairement  de  la.  gestion  des  canaux  rachetés. 

Cette  somme  est  destinée  à  faire  droit  aux  ré- 
clamations des  compagnies  qui,  laissées  en  posse»> 
sion  des  canaux,  viendront  dire  au  gouvernement  : 
«  La  réduction  des  droits  que  le  décret  du  22  août 
a  prononcée,  cause  une  diminution'plns  ou  moins 
considérable  dans  nos  revenus,  nous  demandons 
qae,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'indemnité 
à  laquelle  nous  avons  droit  soit  fixée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Loi  du  29  mai  18ik5t  ^ 
gouvernement  comble  le  déficit  que  nous  subis- 
sons dans  nos  recettes.  ■  Peut-être,  rigoorensenient, 
le  gouvernement  aurait  pu  répondre  ;  Altendcs 
que  les  commissions  spéciales  aient  prononcé  et 
qua  des  lois  aient  été  rendues  ;  on  saura  alors  ce 
qui  vous  est  dû,  et  ce  que  vous  recevez  aclaelie- 
ment  sera  imputé  sur  votre  créance.  Mais  ce  lan- 
gage n'a  pas  paru  an  légidatenr  conforme  à  l'é- 
quité et  digne  de  la  générosité  dont  le  gonveroe- 
ment  devait,  en  cette  circonstance  plus  qu'en 
toute  antre ,  se  montrer  auimé.v  Voy.  art.  4  àt 
cbacono  dea  lois» 
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2S  'DiusT  =3  6  AOOT  1860.  —  Lot  rclaUvo  an  ?•• 
cliat ,  poar  caost  d*otUilé  publique ,  do  canal 
deRoaonekDigoin(l}.  (XI»  Bull.DCCCXXXUI, 
n.  8009.) 

Art.  1*'  Il  s«ra  procédé  aa  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  conce^ion 
du  canal  de  Roanne  à  Digoio,  faite  par  la 
loida29BaaJ  18S7  et  Tordoonance  royale 
du  11  octobre  1830  (2). 

â.  Ce  racbat  s'opérera  dans  les  formes 
présentes  par  la  loi  du  â9  mai  1845,  sauf 
la  modlfieatioA  suivante  i  Tari.  2  de  cette 
loi: 

Leprti  du  rachat  sera  fiié  par  une  com- 
mssiott  spéciale  instituée  pour  chaque 
coRipagoie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
el  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie  et  trois  par 
l'ofiaBimité  des  si:L  membres  d^À désignés. 
faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eut  faite  de  leur 
flomlDatioo,  le  choix  de  ceux  des  trois  der- 
niers membres  qui  n'auront  pas  été  dési- 
goés  à  rnnanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la 
cour  impériale  de  Paris  (3). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  do  rachat,  valeur  au  l«r  juillet  1860, 
sera  payable  au  choix  de  l'Ëiat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen 
des  Iroi&mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  cha- 
cune de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux, 
la  libération  de  l'Etat  (4). 

4.  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
énoncé  à  Part.  l^S  à  dater  de  la  loi  qui 
-aura  fixé  le  prix  du  rachat. 
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Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  un  décret  impérial,  À  dater  da 
l«r  jniJIet  1880. 

Itons  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  Vannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  réglenMnt  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (5). 


1*'  ssz  0  kwr  1860.  —  Loi  relalivc  au  rachat, 
poar  cause  d^ulililé  publique,  du  canal  d'Arles 
à  Bouc  (0).  (XI,  Boll  DCCOLXXin,  n.  8010.) 

Art.  l«r.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utiliré  publique ,  des  droits  attri- 
bués à  la  compagnie  du  canal  d'Arles  à 
Bouc  par  les  art.  8,  9,  10  et  11  des  con- 
ventions annexées  é  la  loi  du  14  août  18122, 
et  représentés  par  des  actions  de  jouis- 
sance (7). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  À  l'art.  2  de  cette 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  TEmpereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie,  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé- 
signés. Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (8). 


(1)  Voy,  notes  sur  le  litre  de  la  loi  précédente 
rdaliveaa  racbat  de  l'écluse  d'iwuy,  supràf  p.  370. 

(2)  La  concession  du  canal  de  Roanne  à  Digoin 
a  été  faite  par  la  loi  du  29  mai  1827  ;  Tadjudi- 
calion,  en  date  du  7  août  1830  a  été  homologuée 
par  ordonnance  royale  du  11  octobre  1830.  La 
concession  a  été  faile  h  perpétuité.  Le  canal  part 
^e  Koannc,  il  vient  rejoindre  le  canal  latéral  à 
IftLoire  k  Digoin,  il  a  une  longueur  de  56  kilom. 

j3)Toy.  notes  sur  le  titre  et  sur  Tari.  2  de  la 
*ol  relafir»  an  rachct  de  l^lnse  d'Iway,  suprà, 
p.  570, 175. 

(Ht  5)  Voy.  notes  sor  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
relatire  à  l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376,  377. 

(6)  Voy.  notes  snr  le  litre  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  l'éckase  d'Iwuy,  suprà,  p.  370. 

(7)  Le  canal  d'Arles  k  Bouc  a  été  concédé  par 
«  ici  du  14  août  1822,  art.  4.  Les  droits  attribués 
m  concessionnaires  sontfnés  par  les  art.  â,  5, 
6,  7, 8  et  9  du  Gabier  des  charges  annexé  k  la 
loi  du  14  aodt  1822.  Voici  en  quoi  ib  consistent  : 

Pendant  la  dorée  destraraux,  i'intèrèl  dn  capi- 
*«  tené  par  U  compagnie  lui  est  alloué  au  taux 


de  cinq  francs  dix  centimes  ponrlOOt  &ans  aucune 
autre  allocation. 

Après  rachèrement  destraTanx,  outre  les  inté- 
rêts ci-dessus  indiqués,  il  est  alloué,  à  titre  de  prime, 
2  pour  100  du  capital  primitif,  jusqu'à  Tamorlisse- 
ment  complet. 

Indépendamment  de  cette  prime,  et  &  partir 
do  Tépoqne  où  elle  commence,  un  pour  100  par 
an  est  accordé  pour  Pamortissement  du  capital  et 
est  calculé,  avec  les  intérêts  composés,  au  taux  de 
cinq  francs  et  dix  centimes  par  cent  francs. 

D'alUenrs,  si  sur  les  produits,  certains  prélève* 
ments  opérés,  il  y  a  nnjexcédant,  il  est  entièrement 
consacré  à  accroître  Tamortissement. 

EnGn,  api  es  le  remboursement  complet  de  la 
compagnie  par  WSel  de  l'amortissement,  il  doit 
être  fait  un  partage  annnal  da  produit  net  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie,  et  le  partage 
doit  durer  quarante  ans. 

Le  canal  a  une  étendae  de  A7  kilomètres. 

(8)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  l'art,  2  de  la 
loi  relative  k  rédiwe  d'Iwny,  wprà^  p.  570»  575. 


580  BMPIRB  FRÀMÇÀlfl.  —  KÀFOtfcan  III.  —  !«'  AOUT 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prescrilcs  par  la  loi  4u  29  mal  1846,  s«f 
prii  du  rachat,  valear  an  !«'  juillet  4860,  la  modiûcation  suivante  à  r^rt.  2  de  cette 
sera  payable,  au  choix  de  TËtat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  cha- 
cune de  rint^rêt  à  quatre  pour  cent  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la 
libération  de  r£tat(l). 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ac- 
tuellement perçus  pourra  être  réduit,  par 
décret  impérial,  à  dater  du  !«' juillet  1860, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  11 
des  conventions  annexées  à  la  loi  précitée 
du  14  août  1822. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires,  pour 
la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesdites 
conventions,  de  la  différence  entre  le  pro- 
duit net  de  Tannée  courante  et  le  produit 
net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement 
définitif  après  la  fixation  du  montant  des 
annuités  (2). 


!•'  ==  6  AOUT  1860.  —  Loi  relalivo  au  rachat, 
pour  cauie  d'ulililé  publique,  des  canaux  d'Or- 
léans et  (lu  Loing  (S).  (XI,  Bull.  DCCGXXXIII, 
u.  8011.) 

Art.  l«^  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'ulililé  publique,  de  la  concession 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  faite  par 
le  décret  du  16  mars  1810  (4). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 


loi! 

Le  prix  du  rachat  sera  fijLé  par  m 
commision  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  TEmpi^, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  tjroii|w 
Tunanimité  des  six  membres  déjà  désipè. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  ie 
mois  de  la  notification  à:  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  \m 
derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  dé- 
signés à  Tunanimité  sera  fait  par  le  pn- 
m:er  président  et  les  présidents  réanisiie 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 

5.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  poar  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1^' Juillet  1S60. 
des  actions  possédées  à  titre  privé,  sera 
payable  au  choix  de  TEtat,  soit  en  reotef 
trois  pour  cent  au  cours  moyen  des  tiob 
mois  qui  précéderont  sa  fiiatioû,  soit  ei 
trente  annuités,  composées  chacune  de 
Tintérêt  à  quatre  pour  cent  et  da  M 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  trente  ans,  au  même  taux,  lalibéralioa 
de  TEtat. 

Le  prix  fixé  pour  le  rachat  des  actlow 
de  dotation  sera  représenté  par  des  titres 
donnant  droit  à  l'intérêt  annuel  da  capiUl 
au  taux  de  cinq  pour  cent. 

Ces  titres  seront  soumis  aux  coûdUlow 
de  transmission  et  de  réversibilité  aai- 
quelles  sont  soumises  les  actions  (6). 


(l,  2)  Voy.  noies  sur  les  art.  3  et  /J  de  la  loi  re- 
lative h  Técluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376,  377. 

L'art.  11  du  caliier  des  charges  annexé  h  la  Ici 
du  14  août  1822  est  expressément  abrogé  et  il 
devait  l'êlre  nécessairenoent,  puisque  cet  article 
portail  que  le  tarif  des  di-oils  de  péage  ne  pou- 
vait êlre  modifié  que  du  consentement  commun 
du  gouvernement  cl  de  la  compagnie,  et  que  la 
loi  actuelle  donne  au  gouvernement  seul  le  pou- 
voir de  réduire  le  tarif. 

(3)  Voj.  noies  sur  le  titre  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  suprà^  page  370. 

(Û)  La  concession  des  canaux  d'Orléans  et  do 
Loing  avait  été  faite  d'abord  au  duc  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIII,  par  édi  t  du  mois  de  mars  1679, 
et  ensuite  au  rt^gent,  paréditde  novembre  1719. 

En  1789,  les  deux  canaux  étaient  dans  les  mains 
de  la  famille  d'Orléans. 

Ils  ont  élé  frappés  de  confiscation  en  1791. 

Une  loi  du  23  novembre  1809  en  autorisa  la 
vente;  ils  furent  cédés  aa  domaine  extraordi- 
naire par  acte  du  28  février  1810. 

Enfin,  on  décret  du  16  mars  1810  ordonna  la 
divbion  de  la  propriété  en  l.ftOO  actions  de 
10,000  fr.  chacune,  et  décida  que  l'universalité 
des  actionnaires  formerait  nnc  société  en  com- 
mandite sons  le  nom  de  Compagnie  de*  canaux 
tlVrléan»  et  de  Loing, 

Les  action»  qui  se  tronvaicot  encore  la  pro- 


priété de  l'Etat,  enl81/j,  fui-ent  rendues  à  U  ft- 
mille  d'Orléans  en  vertu  de  Tart.  10  de  la  loi  il» 
5  décembre  181û;  mais  le  décret  du  22  ja- 
vier  1852  les  a  fait  rentrer  dans  le  domaioe* 
TElat. 

Au  moment  où  la  loi  actuelle  a  élë  prdsenA 
au  Corps  législatif,  les  1 ,400  actions  se  dix'si»^^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

463  formaient  des  dotations. 

100  appartenaient  k  la  Légion  d'hoonenr. 

478  étaient  des  propriétés  privées. 

359  se  trouvaient  dans  le  domaine  de  FBî^ 
1.400 

Le  canal  d'Orléans  commence  à  Combleoi* 
la  Loire,  k  6  kilomètres  en  amont  d'Orl^Wi  * 
va  jusqu'à  Bnges  an-dessus  de  MonUrgis;"» 
73  kilomètres.  Le  canal  de  Loing  ta  de  a* 
targis  jusqu'à  Saint-Mamès  dans  la  Seioe;  set 
étendue  est  de  57  kilomètres. 

La  concession  était  perpétuelle. 

(5)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  l'art  î(k> 
loi  relative  à  l'écluso  d'Iwuy,  suprà^  p.  570i  *Wt 

(6)  Vov.  notes  sur  Tari.  3  de  la  Ipi  relali«^ 
l'écluse  alwuy,  suprà,  p.  376.  , 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  «f^*^!^ 
se  trouvent  pas  dans  les  lois  relatives  aux  t 
canaux.  •  .  i    «t 

L'exposé  des  moUrs  espUque  pourqnoi  i»  «■* 


EMPIRE  FAAIfCAlS 

4.  VElài  prendra  possession  des  ea- 
ux énoncés  $  Part.  i«r,  à  dater  de  la  loi 
i  aura  fixé  le  prix  de  rachat, 
foulefois,  !c  tarif  des  droits  de  navi- 
RoQ  actuellement  perçus,  pourra  être 
bif,  par  décret  impérial,  à  dater  du 
rjàillet  i%QO. 

pins  ce  cas,  l*Etat  tiendra  provisoire- 
nt  compte  aux  concessionnaires  de  la 
ISrence  entre  le  produit  net  de  Pauni^e 
tirante  et  lê  produit  net  de  l'année  pré- 
tote,  sauf  règlement  déOnitif  après  la 
falioo  du  montant  des  annnuités  (1). 

ce  0  A06T  18Ô0.  —  Loi  relative  au  rachat , 
?cmr  caase  ti*ulilil<^  pQbliqoe,  des  canaux  de  la 
iommeetde  Manicomp,  da  canal  des Ardennes» 
le  laBavigation  de  l'Oise  et  du  canal  latéral  i 
toie  (2}.  {XI  ,  Bull.  DCCCXXXllI.n.  8012.) 
|,rt.l«f.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
|Be  d'utilité  publique,  des  droits  attri- 
Il  à  la  compagnie  des  trois  canaux 
ries  art.  8,0,  10  et  11  des  conventions 
Bexéesaux  lois  du  5  août  1821,applica> 
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blés  aux  canaux  de  la  Somme  etdeMani- 
camp,  au  canal  desÀrdennes,  à  la  naviga- 
tion de  rOise,  et  au  canal  latéral  à  l'Oiscv 
et  représentés  par  les  actions  de  jouissance 
desdits  canaux  (3). 

2.* Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  celte 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances,  trois  par  la  compagnie  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà 
désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (4). 


«joatée.  Après  avoir  dit  que,  pour  toutes  les 
ip  gnics  des  litres  de  même  nalurc  seront 
lues  en  paiement,  il  ajoute  :  «  Vue  dislinclion 
t.  êUe  faile  pour  une  classe  d*in(éres5ës  du  la 
apaçnlc  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 
as  les  àroils»  dans  cette  compagnie,  sont  rc- 
seutéspar  l,{iOO  actions.  578  appartiennent  & 
erses  personnes,  k  titre  privé,  ou  font  partie 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur;  il  n'y  a 
ir  celles-ci  aucun  motif  de  s'écarter  de  la  règle 
éraJe.  559  sonl  la  propriété  du  domaine  de 
i(;  e//es»*c'feindront  par  l'effet  de  la  confusion, 
pie  le  rachat  sera  opéré.  Enfin  /i63  aclions 
ftffwCtécs  &  des  dotations  consUluécs,  il  y  a  un 
ll-fièdc,  par  la  munificence  impériale.  Ces 
KtS<»â  foreul  la  récompense  de  grands  services 
(aaa  pays,  souvent  le  prix  du  sang  ver^é  sur 
banap  de  bataille.  En  raison  de  cette  origine, 
i  aoat  assojcttics  &  des  conditions  particu- 
!S|  e&es  sont  transmisbibles  dans  les  familles, 
(iIIbcs  mâle,  et  par  ordre  de  primogéniture  ; 
>£>al  retour  h  1  Etat,  en  cas  d'extinction  de 
ptù  directe  et  masculine.  Cette  situation  doit 
uraijilenue,  ces  intérêts  divers  doivent  être 
itiës;  ils  le  cent  par  les  dispositions  des  para- 
bcs  2  et  3  de  Tart.  2  du  projet  relatif  aux 
ox  cTOrléans  et  de  Ciolng.  11  y  est  dit  que  le 
A*:  «tchaC  des  actions  do  dotation  sera  re- 
paJAjft*'  <}cs  titres  donnant  droit  h  l'inlérftl 
lel  #■  capital  au  taux  de  5  p.  100;  et  que 
\itW0tlioni  soumis  aux  conditions  de  trans- 
M*  M  de  réversibilité,  auxquelles  les  actioos 
lUes-inémcs  soumises.  • 
Btt^me  explication  se  rclroavc  dans  le  rap- 
Iff  t«  commission. 

I^Oj.  notes  sur  Tart.  H  de  la  loi  relative 
^«t  de  recluse  d'Jwuy,  $uprà,  p.  377. 
ir«ijr.  notes  sur  !e  titre  de  la  loi  relative  au 
[jSe  récluse  d'Ivuv,  suprà^  p.  370. 
WUeê  concessions  des  canaux  de  la  Somme  et 
Micamp,  da  canal  des  Ardennes,  de  l'Oise 
wée  et  du  canal  latéral  k  l'Oise  ont  été  faites 
s«ix  lois  portant  Tone  et  Ttulre  la  date  du 


5  août  1S21,  et  par  l'ordonnance  du  13  juillet 
1625. 

Aux  termes  des  art.  ft,  5,  6,  7,  8  et  9  du  cahier 
des  charges,  des  ava!U:igcs  considérables  étaient 
laits  aux  compagnies  concessionnaires;  il  leur 
était  alloué  : 

D'abord  l'intérêt  au  taux  de  0  pour  100  de  Icuctf 
avances  ; 

En  second  lieu,  indépcndiimmeiit  de  cet  inté- 
rêt, une  prime  de  demi  pour  cent,  h  compter  do 
l'achèvement  drs  travaux,  jusqu'à  l'époque  do 
l'extinction  du  capital  par  l'effet  de  l'amortisse- 
ment; 

Troisièmement,  un  amortîiscmenl  fixé  h  un 
pour  cent  par  an,  en  le  calculant  à  l'intérêt 
composé  do  6  pour  100,  et  en  partant  du  jour  do 
l'achèvement  des  travaux; 

Quatrièmement,  l'excédant  du  revenu  sur  tou- 
tes les  dépenses  indiquées; 

Enfin,  au  jour  oùrutnoriisscment  aurait  élelnt 
le  capital,  les  compagnies  devaient  entrer  avec  le 
gouvernement  dans  le  p;'.rt.-»ge  par  moitié  du 
revenu  net,  et  cela  pendant  cinquante  ans. 

Le  canal  de  la  Somme,  nommé  aussi  le  canal 
du  dnc  d'Angoulème,  commence  à  Saint-Simon 
et  va  jusqu'à  Sainl-Valery  ;  il  a  une  étendue  de 
près  de  157  kilomètres.  Le  canal  de  Manicamp 
n'a  que  5  kilomètres  :  il  va  de  Chauny  h  Muni- 
camp. 

Le  canal  des  Ardennes  ou  de  Monsieur  a  pour 
point  de  départ  Pont-à-Bar,  sur  la  Meuse,  et  pour 
point  d'arrivée  Neufchalel,  sur  l'Aisne  ;  son  éten« 
due  est  de  105  kilomètres. 

Le  canal  latéral  l  l'Oise  part  de  l'embouchure 
du  canal  do  Manicamp  et  s'arrête  k  Janville;  il  a 
un  parcours  de  près  de  29  kilomètres. 

Enfin,  l'Oise  canalisée  commence  h  Janville  e^ 
se  jette  dans  la  Seine  près  de  Pontoise  ;  son  éten- 
due est  de  105  kilomètres. 

(a)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  l'art.  2  de  la 
loi  relative  au  rachat  de  recluse  d'Ivuy,  supràp 
p.  370.  375. 
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3.  Le  capital  qai  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1»^  juillet  1860, 
sera  payable  au  choix  de  V  Etat,  soit  en 
fentes  trois  pour  cent  an  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixa* 
tion,  soit  en  trente  annuités,  composées 
«hacune  de  l intérêt  à  quatre  pour  cent  et 
du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la 
libération  de  1  Etat  (1). 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navii^ation  ac- 
tuetlement  perçus  pourra  être  réduit,  par 
décret  impérial,  à  dater  du  l«r  juillet  1860, 
nonobstant  les  dispositions  del'art.  11  des 
conventions  annexées  à  la  loi  précitée  du 
5  août  1821. 

Dans  ce  cas,  TEtat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires,  pour 
la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesdites 
conventions,  de  la  différence  entre  le  pro- 
duit net  de  l'année  courante  et  le  produit 
net  de  Tannée  précédente ,  sauf  règlement 
définitif  après  la  fixation  du  montant  des 
«nnuilés  (3). 


!«'  =  6  AODT  1860.  —  Loi  relalive  au  rachat, 
ponr  cause  d*ulilîlë  publique ,  du  canal  de  la 
Sensée  (3).  (XI,  Bull.  DCCCXXXIII,  n.  8013.) 

Art.  !•'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  de  la  Sensée,  faite  par  la  loi  du 
iSmai  1818(4). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  S9  mai  1845,  sauf 
ta  modification  suivante  à  Tart.  2  de  cette 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 


derniers  membres  qui  n'auront  pas  été 
désignés  à  runanimiléserafaitparleprt^ 
mier  président  et  i^  présidents  réunis  dt 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1"  juil!eH860, 
sera  payable,  au  choix  de  l*£tat,  soil  en 
rentes  trois  pour  cent  au  eoairg  map 
des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fîutioa, 
soit  en  trente  annuités,  composées ctuouie 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  do  fond] 
d'amortissement  nécessaire  poar  opénr, 
en  trente  ans,  au  même  taux,  lalit^ulios 
de  l'Etat  (6). 

4.  L*Etat  prendra  possession  do  udiI 
énoncé  à  l'art.  1»,  à  dater  de  la  loi  qii 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  mu- 
tion  actuellement  perçus  pourra  êliet^ 
duit,  par  décret  impérial,  à  dater  du 
1"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  pmisoifr 
ment  compte  aux  concessionnaires  de  il 
différence  entre  le  produit  net  de  l'aïuÉ 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  11 
fixation  des  annuités  (7). 

l«'=r  6  AODT  1860.  —  LoirelatiTeiBnckal, 
pour  cause  d'utilité  publique,  dncamlJAiw 
à  laBa»ée  (8).  (XI,  Bull.DCCGXXXlU,u.m) 

Art.  1".  Il  sera  procédé  aoraclMt,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  lacoûcessioi 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite pww 
lois  des  14  août  1822  et  29  juillet  1829  i»)' 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  lei  fom« 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  ma 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cela 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  flxé  par  « 
commission  spéciale  instituée  pour  tW 
décret  de  rEnjpc««« 


o r—   - "-"-  v.v^  M-     compagnie,  par  un  

nances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  et  composée  de  neuf  membres,  <Jont  tr» 

par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé-  seront  désignés   par   le  ministre  dtf^ 

«ignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  nances,  trois  par  la  compagnie  w  wj 

dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  par  l'unanimité  des  six  membres  déji» 

de  leur  nomination,  le  choix  des   trois  signés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'cBieoP 

ans,  k  compter  du  jour  où  les  bateaux  pas»''" 
sur  le  canal.  Il  unit  l'Escaut  k  la  Scarpe;»" 
étendue  est  de  25  kilonaèUes.  ,  t 

(5)  Voy.  noie*  sur  le  tilre  et  sur  !"'•?  ^ 
loi  relalive  à  l'ëciuse  d'Iwuj,  suffrà^  V'J^^l 

(6,7)  Voy.  notes  sur  les  art.  Set  ft  de»" 
relalive  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwuj,  wH'P'*'' 
377o  •  1 

(8°)  Voy.  notes  sur  le  tilre  delà  loi  reI»W 
recluse  dlwuy,  mprà,  p.  370.        ,  .  .  ,»-J 

(9)  La  concession,  faite  par  la  loi  du  U»J 
1822,  pour  une  durée  de  quatre-vingf««P^] 
et  onte  naois,  a  élé  rendue  perpéluelUPI 
loi  du  29  juillet  1829.  ,  „     .^. 

Le  canal  a  une  étendue  de  û2  kiJoiotl^' 


(1,  2}  Voy.  les  notes  sur  les  art.  3  et  A  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  Téclose  d'Iwny,  suprà^  p.  376| 
377. 

L'art.  11  du  cahier  des  charges  annexé  h  la 
loi  du  5  août  1821  est  expressément  abrogé,  et  il 
devait  rèlre  nécessairement,  puisque  cet  article 
portait  que  le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pourrait 
être  modifié  que  du  consentement  commun  du 
gouvernement  et  de  la  compagnie,  et  que  la  loi 
actuelle  donne  an  gonvemeaaent  seul  le  pouvoir 
de  réduire  le  tarif. 

(3)  V.  noies  sur  le  titre  de  la  loi  relalive  an 
rachat  deréclused'Iwuy,  suprà^  p.  370. 

(Û)  Le  canal  de  la  Sensée  a  été  concédé  par  la 
loi  du  13  mai  1818|  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
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SvM  le  mots  de  la  notification  à  eux  faiie 
de  lear  nomination»  le  chMx  de  ccut  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  runanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (l). 

0.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  l«f  juillet  1880, 
sera  payable  au  choix  de  TEtat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
treis  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacune 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissemeoi  nécessaire  pour  opérer, 
en  (rente  ans,  au  même  taux  la  libération 
de  l'Etal  (2). 

4»  L'Etat  prendra  possession  da  canal 
énoncé  à  Tart.  1«',  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  flxé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial»  à  dater  du 
1'^  juillet  1860,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'art.  1 1  des  conventions  annexées 
à  la  loi  précitée  du  14  août  1822. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (3). 

1"  a»  6  iOBT  1860.  —  Loi  relalive  an  rachat, 
ponr  cause  d'uiUîlé  publique,  da  canal  de 
Briare  (à).  (XI,  Bull.  DGCGXXXm,  n.  8015.) 

Art.  l«r.  11  sera  procédé  au  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
da  canal  de  Briare  faite  par  les  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1658  (5). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
preicrijes  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  : 

I^  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée,  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 


583 

seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois 
derniers  membres  qui  n'auraient  pas  été  - 
désignés  à  runauimilé  sera  fait  par  le  prc- 
mier  président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  Paris  (6). 

S.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  l«f  juillet  1860, 
sera  payable  au  choix  de  l'Etal,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  de» 
trois  m'ois  qui  précéderont  sa  fi  nation,  soit 
en  trente  annuités,  composées  chacune  de 
rintérèt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d*amortissemeot  nécessaire  pour  opérer , 
en  trente  ans,  au  même  taux,  la  libération 
de  l'Eut  (7). 

•4.  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
énoncé  à  l'art.  1*',  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  du 
1"  juillet  *  860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
difTérence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  Tannée 
précédente,  sauf  règlement  définitif  après 
la  fixation  du  montant  des  annuités  (8). 


l"  ss  6  1.00T  1860.  —  Loi  relative  &  la  concei- 
sion  des  chemiru  de  fer,  !•  de  Vesool  k  Besan- 
çon ;  2°  de  Gray  è  Besançon,  avec  crabranche- 
inenl  sur  Oagney  et  proloi)p:einent  de  Rans  k 
Fraisans.  (XI,  Bail.  DCCCXXXIII,  n.  801û.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  art. 
3  et  4  de  la  convention  passée  le  4  juillet 
1860,  entre  le  ministre  de  l'agriculture  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  \à 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits  arti- 
cles relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 


Mrt  da  bassin  d'Aire  sur  la  Lys  et  va  k  Beanvin 
près  la  Bassée,  sur  la  Deule. 
jl)  Voy.  noies  sur  le  titre  el  sur  Tari.  2  de  la 
01  relative  au  rachat  de  récluse  d'Iwoy,  suprà, 
>•  370,  375. 

(2. 3)  Voy.  noies  sut  les  art.  3  et  i)  de  la  loi 
elaiivo  au*  rachat  de  Técluse  d'Iwuy,  suprà, 
'576,377.  ^ 

I-'an.  11  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi 
n  U  août  1822  est  abrogé  expressëmenl  ;  il 
ewit  rêlre,  puisque  cet  article  portail  que  le 
jrtf  ne  pourrait  ôlre  modifié  que  du  consen- 
iment  commun  du  gouvernement  et  des  con- 
îssionnaires,  et  que  la  loi  actuelle  autorise  le 
înTerocment  à  réduire  seul  le  tarif. 


(A)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  mpràt  p.  370. 

(5)  Le  canal  a  été  concédé  k  perpétuité,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1638.  11 
va  de  Briare  k  Montargis;  il  forme,  avec  la  Loiro 
et  le  canal  d'Orléans,  un  triangle,  dont  la  Loire 
est  la  base,  et  du  sommet  duquel  pari  le  canal  de 
Loing  qui  se  rend  k  la  Seine.  Son  étendue  est  da 
56  kilomètres. 

(6)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  Tart.  2  de 
la  loi  relative  an  rachat  de  Téclusc  dlwny,  suprà^ 
p.  37ft,  375. 

(7,  8)  Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  Técluse  d'Iwoy,  saprà 
p.  370,  377. 
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Convention  entre  Son  Excellence  M,  le  mimùire  de  Pa- 
ffrieulturef  du  commerce  el  des  irwMutx  publics^  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée^  au  sujet  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Besançon  A  Fesoul  et  de  Besan- 
con à  Gray, 

^  L'air  mil  hait  cent  «oixanle  et  le  û  juillet , 
«nlre  le  ministre  sccrëlaire  d'Rlat  au  départe- 
ment de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public»,  agissant  au  nom  de  TElat  et  sous  la 
rëserfe  de  Tapprobalion  des  prëssejglcs  par  décret 
dti  l'Empereur,  el,  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  financières,  d'une  part,  et  la  société 
«nonjme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Auguste  Dassior  et  Sylvain  Dumon ,  prési- 
dents des  deux  sections  du  conseil  d'administra- 
tion do  la  compagnie,  élisapt  domicile  au  siège 
<lc  ladite  société  el  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
de  !a  commission  mixte  des  deux  scclions,  en 
dolo  dn  22  juin  1860,  et  sons  la  réserve  de  l'ap- 
probation par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  un  délai  de  dix  mois  au  pins  tard, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  28  juin 
.1800,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pviris  II  Lyon  el  à  la  Méditerranée  et  la  société 
des  liants  fourneaux,  fonderies  clI  forges  de  la 
Franche-Comté,  el  portant  cession,  par  cette  der- 
nière, à  la  compagnie  de  Paris  h  Lyon  et  &  la 
Méditerranée,  du  chemin  de  fer  concédé  par 
décret  du  14  juillet  1855,  des  mines  d'Oagney  au 
chemin  de  fer  de  Dijon  2i  Besançon  et  au  canal 
du  Uhône  au  Rhiq,,  avec  prolongement  jusqu'à 
R-ans.  Une  copie  certifiée  dudil  traité  restera  an- 
nexée aux  présentes. 

2.  Le  ministre  de  l'agricullure  ,  du  commerce 
cl  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Elat,  concède 
h  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  h  la  Médilerrarjée,  qui  l'accepte,  les  che- 
mins de  fer  ci  après  :  V  de  Vesoul  à  Besançon  ; 
2'*  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Ougncy  et  prolongement  de  Rans  h  Fraisans.  La 
compagnie  s'engage  k  exécuter  lesdtts  chemins  à 
SCS  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  huit 
ans,  et  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention.  Toutefois,  pour  le  prolongement  de 
Uans  à  Fraisans,  ce  délai  sera  de  deux  ans,  el  il  sera 
de  quatre  ans  pour  l'embranchement  d'Ougney 
sur  la  ligne  de  Gray  h  Besançon,  ainsi  que  pour 
la  section  de  celle  dernière  ligne  comprise  entre 
le  point  de  raccordement  dudit  embrauchemcnt 
et  Grny. 

3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  art.  1  et  2 
ci-dessus  feront  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  è 
la  Méditerranée,  défini  par  l'art.  2  de  la  con- 
vention des  22  juillet  J858  et  11  juin  1859,  et  se- 
ront soumis,  par  conséquent,  U  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  convenlion  spéciale  au  même 
réseau.  Le  capital  garanti  pour  l'ensemble  des 
lignes  rétrocédées  ou  concédées  en  vertu  de  la 
présente  convention  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  trente  el  un  millions  (31,000,000). 

4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  k  l'ancien 
léseau,  en  verlu  de  l'art.  5  de  la  convention  des 
22  juillet  1858  et  11  juin  1859  est  fixé  îi  trente- 
sept  mille  six  cents  francs  par  kilomètre  au  lieu 
de  trente  sept  mille  quatre  cent»  francs. 


5.  Lescheltoinsde  fer  énoncés  aat  art  1  «^ 
ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des  Charges 
du  11  avril  1857,  auquel  est  soumis  l'ensemble 
des  lignes  formant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Palis  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée. 

6*  La  présente  convenlion  et  le  traiWé  de  ces- 
sion approuvé  par  l'art.  !•'  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  drc^t  fixe  d'un  franc. 


28  JUILLET  =  6  AooT  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  versements  volontaires  faits,  k  titre 
de  dépôt,  k  la  caisse  de  la  dftlalion  de  l'armée, 
parles  militaires  du  tous  grades,  dans  le  coars 
de  leur  service,  on  par  des  liers  en  leur  nom. 
(  XI ,   Bull.  DCCCXXXin,  n.  8018.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seci^taire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  Tavis  de  la  commission 
supérieure  de  la  dotation  de  Tarmée,  en 
date  du  28  avril  1860  ;  vu  la  loi  du  26  avril 
1855,  relative  à  la  création  d'une  dotation 
de  l'armée,  au  rengagement,   au  rempla- 
cement et  aux  pensions  militaires  ;   vu 
notre  décret  du  9  janvier  1856,   portant 
règlement  d*admini5tra(ion  publique  pour 
reiécutiondc  ladite  loi;  vu  notre  décision 
en  date  du  13  novembre   1859,  concer- 
nant les  versements  volontaires  faits  par 
des  officiers  à  la  caisse  de  la  dotation  de 
Tarmée;  notre  Conseil   dTtirt  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*»".  Lorsque  les  versements  vo- 
lontaires faits,  à  titre  de  dépôt,  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  par  les  mili- 
taires de  tous  grades,  dans  le  cours  de 
leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom, 
seront  suffisants  pour  acheter  dix  francs 
de  rentes  au  moins,  le  déposant  pourra 
faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée. 

â.  Les  déposants  pourront  verser  de  dix 
francs  à  six  cents  francs  en  dix  jours. 
Toutefois,  les  militaires  liés  au  service 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  26  avril 
1855,  comme  rengagés,  engagés  volon- 
taires après  libération  ou  remplaçants  par 
voie  administrative,  seront  admis  à  dé- 
poser, en  un  seul  versement,  la  totalité 
des  allocations  qui  leur  seront  attribuées 
en  vertu  des  actes  qu'ils  ont  souscrits. 
Aucun  versement  ne  sera  reçu  sur  an 
compte  dont  le  crédit  aura  atteint  trois 
mille  francs,  soit  par  le  capital,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts.         . 

3.  Lorsque ,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  un  compte  excédera 
le  maximum  de  trois  mille  francs  fixé  par 
l'article  précédent,  si  le  déposant,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  sob 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  rad« 
ministration  de  la  caisse  de  la  dotation 


achètera,  pour  son  compte  et  sans  frais, 
ane  in^criplion  de  reates  de  dix  franes. 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire- 
rait pas  les  litres  de  rentes  achetés  pour 
fioo  compte,  radmioistralion  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  en  restera  dé- 
positaire, et  recevra  les  semestres  d'inté- 
rêts aa  crédit  du  titulaire. 

!r.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Raa- 
don)  est  chargé,  etc. 


!8  WIL1.EI  =  7  AOUT  1860.  =Loî  relative  à  l'exë- 
CQlion  (1c  routes  forestières  (1).  (XI,  Bull. 
DCCCXXXIV,  n.  8020.) 
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Art.  l«r.  Une  somme  de  cinq  milKons 
(5,000,000)  est  affectée  à  Texéculion  deg 
routes  forestières  et  à  des  subventions  à 
fournir  par  l'Etat,  pour  l'établissement  de 
routes  départementales  et  de  chemina 
vicinaux  pouvant  servir  à  l'exploita tioa 
des  coupes  dans  les  forêts  domaniales. 

La  dépense  prévue  par  le  présent  article 
devra  être  effectuée  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  du  1«'  janvier 
1861,  jusqu'à  concurrence  de  un  millioa 
(1 ,000,000)  par  an. 

S.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  aliéner,  avec  faculté  de  défrichement  s'il 


(1)  PrësoQtalîon  el expose  des  mo'if:»  le 24  mars 
1880  (Mon. ,  annexe  D,  n.  82);  rapport  par 
M.  Chevandier  de  Valdrôme,  le  2  juillet  (Mon., 
annexe  Q,  n.  323);  dis-ussion  etadoplion  le  18 
[Mon.  du  20},  par  231  volants,  àrunanimité. 

H  j  a  ane  évidente  connexlté  entre  celle  loi  et 
celle  qai  la  sait  iramédiatcment.  La  première, 
en  prcscrivaiil  l^cxëculion  des  routes  forestières; 
la  Mcondo  ,  en  ordonnant  le  reboisement  des 
montagnes,  ont  pour  but  d'apporter  à  notre  ré- 
gime forestier  d'importantes  amélioratioa*!.  D'ail- 
kurs ,  l'une  et  Puulre  puisent  dans  nos  richesses 
forestières  les  ressources  nécessaires  pour  Texéca- 
tiun  des  travaux  qu'elles  prescrivenl.  Les  projets 
du  gonvernemcbt,  pour  créer  les  voies  et  moyens 
affectés  à  l'eiécolion  des  routes  forestières  et  au 
reboisement  des  montagnes,  autorisaient  la  vente 
desboiS  de  l'Elal,  j  usqu'h  concurrence,  le  premier, 
de  cinq  millions,  le  second,  de  dix  millions  de 
Irancs.  Los  observations  de  la  commission  du 
Corps  l^islalif  ont  déterminé  le  gouvernement  h 
consentir  sur  ce  point  à  de  graves  modifications. 
Pour  les  Touiei  forestières,  les  bois  de  l'Etat  ne 
fourniront  plus  que  2,500,000  fr.  par  voie  d'a- 
liénation et  2,500,000  fr.  par  vole  de  coupes  ex- 
traordinaires; au  besoin,  ces  derniers  2,500,000 
fr.  seront  complétés  an  moyen  de»  ressources  or- 
dinaires du  budget.  Egalement  pour  le  reboise- 
ment de»  montagnes,  5,000,000  fr,  seulement 
seront  fournis  par  l'aliénation  des  bois  de  l'Klat, 
et  les  5,000,000  fr.  nécessaires  pour  compléter  les 
10,000,000  fr.  seront  oblenus  par  des  coupes 
extraordinaires ,  et  subsidiairement  pris  sur  le» 
ressources  ordinaires  du  budget. 

Ce  rapprochement  entre  les  deux  lois  en-  fera 
mieux  comprendre  l'espril  et  dispensera  d'entrer 
snr  chacune  d'elles  dans  des  développements 
Irop  étendus. 

Pour  la  première,  l'exposé  de»  motifs  fait  res- 
sortir toute  l'utilité  des  voies  de  communication, 
soit  pour  l'exploilalion  des  bois,  soil  pour  leur 
transport  des  lieux  de  produclion  aux  lieux  de 
consommation. 

Il  ajoute  que  les  difficulté»,  et  par  suite  le  coût 
des  transports  diCférents  dans  chaque  localité, 
exercent  sur  le  prix  des  bois  une  influence  telle 
que  l'on  voit  varier,  suivant  les  déparlements,  le 
prix  des  bois  de  construction  de  60  fr.  h  8  fr.,  ce- 
lai des  bois  d'industrie  de  45  fr.  à  2  fr.  35  c,  et 
Mloi  des  bois  de  chauffage,  de  15  fr.  k  1  fr.  fto  c. 
Il  Constate  que  pour  établir  dans  les  forêts  do- 
maniales an  bon  système  de  viabilité,  il  faudrait 
créer  ou  anaéliorer  3,193  chemins  présentant  en- 
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semble  ub  parcours  de  7,327  kilomètres,  et  que 
la  dépense  s'élèverait  h  23  milUons  de  francs. 

L'expoâé  reconnaît  que  les  ressources  que  la 
lot  fournira  h  l'administration  ne  pourront  suf- 
fire k  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  seraient 
nécessaires  ;  mais  il  donne  l'assurance  que  da 
moins  elles  permettront  de  subvenir  U  tout  ce 
qui  est  urgent. 

En  terminant,  il  s'ei prime  ainsi  : 

«  Le  gouvernement  a  pensé  que,  comme  il 
s'agissait  de  l'amé'ioration  du  domaine  forestieri 
il  était  ju^te  et  nalurcl  que  le  domaine  foresUer 
en  fît  les  frais,  el  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
gretter le  sacrifice  d'une  partie  Ircs-modique  «t 
très-peu  intéressante  de  ce  domaine,  pour  assu- 
rer au  surpins  un  accroissement  de  valeur  ccnsi- 
dirable. 

n  La  loi  du  7  août  1830,  par  son  art.  12,  • 
autorisé  la  vente  des  bols  compris  an  tableau 
F  annexé  à  ladile  loi,  jusqu'^  coucurrcr.ee  d'une 
somme  de  50  millions  de  francs,  pour  êire 
versée  au  trésor,  en  atténuation  de  la  Uclle  flot- 
tante. 

«  La  loi  du  5  mai  1855,  art.  19,  a  substitué 
aux  bois  portés  au  tableau  F  de  la  loi  de  1850,  et 
non  encore  vendus,  les  bois  indiqués  dans  un  ta- 
bleau portant  la  désignation  de  tableau  H. 

«  Sur  les  bois  indiqués  an  tableau  II  de  la  loi 
de  1855,  il  reste  encore  k  vendre  une  quantité 
évaluée  k  2,000,000  de  fr.  Pour  parfaire  la 
somme  de  5,000,000  de  fr.,  un  état  supplé- 
racnlaire,  montant  k  la  somme  de  3,000,000  de 
fr. ,  a  été  dressé  et  est  annexé  au  projet  de  loi  que 
vous  avet  sou»  le»  yeux. 

«  Tons  letlîois  portés  sur  cet  état  sont  situés  en 
plaine.  Le  Corpsiégislalif  remarquera,  sans  doute, 
qu'il  n*y  figure  que  de  petits  massifs  sans  intérêt 
au  point  de  vue  forestier.  La  superficie  du  plus 
grand  de  ces  massif»  est  de226hect.  ;  14  seulement 
dépassent  100  hect.,  sans  atteindre  200;  le  plus 
grand  nombre  présente  des  contenances  de 
20,  30,  ftO,  50  hect.;  quelques-uns  se  mesureni 
par  ares  ;  l'ensemble  est  de  3,95^  hect. 

«  Si  l'on  considère  que  les  sommes  dépensées  en 
routes  forestières  dans  les  grands  massifs  rappor- 
tent, ainsi  que  le  constate  l'expérience  de  l'ad- 
ministration de»  forêts,  un  intérêt  qui  varie  de 
15  k  25  pour  100,  et  accroissent  proportionnelle- 
ment la  valeur  en  capital  du  domaine  forestier, 
tandis  que  les  petits  massifs  qu'il  s'agit  d'aliéner 
donnent  k  peine  un  revenu  de  2  pour  100,  on 
sera  convaincu  que  l'opération  proposée  par  le 
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y  a  lien,  des  bois  de  FËlat,  jusqu'à 
concurrence  de  deui  millions  cinq  cent 
mille  francs  CS,500,000  fr.).  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés 
^au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi.  Les 
aliénations  auront  lieu  successivement, 
dans  un  délai  q'ii  ne  pourra  excéder  cinq 
«nnées,  à  partir  du  premier  Janvier  1861. 
Le  ministre  des  finances  est  également 
«utorisé  à  vendre   À   des  communes,  sur 


estimation  contradictoire  et  aux  condi- 
tions déterminées  par  on  règlement  d*ad- 
ministration  publique,  les  bois  cMessos 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2>500,00U  fr.)  nécessai- 
res pour  compléter  les  dépenses  autoriséis 
par  la  présente  loi,  au  moyen  de  coupes 
'extraordinaires,  et,  au  besoin,  des  res- 
sources ordinaires  du  budget  (1). 


{(OTiTeraemenl  est  on  acte  de  bonae  administra- 
tion.» 

La  coinmission  du  Corps  l^gulalif  n*a  pas  hésité 
à-reconnaitrc  la  nécessité  de  la  mesorc  proposée: 
mais  elle  a  pensé  que  dune  la  désignation  des  bob 
<Ionl  la  vente  était  autorisée,  il  y  avait  dUinpor- 
4antes  modilicaiions  à  faire,  et  que  d'aillcars, 
•comme  je  Tai  dit,  il  ne  fallait  point  procéder  h 
i'iiliénation  des  bois  pour  la  totalité  de  la  somme 
<lc  cinq  millions;  qu'il  était  convenable  d'en  de- 
mander une  partie  à  des  coupes  extraordinaires. 
Voy.  notes  sur  Tart,  2. 

(1)  Dans  le  projet  dn  gouvernement ,  rarticle 
^lait  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner 
«  ponr  cinq  millions  des  bois  de  l'Etat.  Ces  bois 
•«  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au 
■«  tableau  H  annexé  fa  la  loi  du  5  mat  1855  et 
«  dans  le  tableau  additionnel  anncié  fa  la  pré- 
•«  sente  loi. 

«  Ces  aliénations  auront  lieu  dans  nn  délai  de 
«  cinq  années,  fa  partir  dn  1*' janvier  1861i  ju5- 
•«  qu'fa  concurrence  de  un  million  par  an.  ■ 

On  voit  en  nuoi  diffère  celle  rédaction  de  celle 
<]ui  se  trouve  dans  la  loi. 

Premièrement,  comme  je  l'ai  déjh  dit,  les  alié- 
«la.  ions  ne  sont  plus  autorisée»  que  jnsqu'fa  con- 
currence de  2.500,000  fr. 

Secondement,  les  aliénations  ne  doivent  plus 
]inrter  sur  le  tableau  II  annexé  fa  la  loi  du  5  mai 
1855'  On  a  considéré  que  la  composition  de  ce 
tableau  pouvait  bien  n*étre  plus  aujoard'hoi  con- 
venable, et  le  rapport  de  la  commission  établit 
•que  l'autorisation  d'aliénation  donnée  par  la  loi 
<ln  5  mai  1855  devait  être  regardée  comme  non 
■avenue.  En  conséquence,  il  a  paru  indispensable 
«do  former  un  état  nouveau,  en  s'inspiratit  des 
<irconstancps  survenues  depuis  1855  et  da  butquc 
«G  propose  la  loi  actuelle. 

Troisièmement,  le  projet  ne  parlait  point  de 
ventes  fa  faire  am  communes;  la  commission  a 
Jugé  fa  propos  de  donner  l'autorisation  de  con- 
«colir  ces  aliénations,  sans  être  obligé  de  procéder 
f>ar  voie  d'adjudication. 

Quatrièmement,  le  ministre  des  fimnees  est 
autorisé  fa  aliéner  les  bois  avec  faaUti  de  dé  friche- 
tnent;  il  n*était  point  fait  menlioii  de  cette  im- 
portante facnllé  dans  le  projet. 

Cinqaièmement  enfin,  les  2,500,000  fr.  néces- 
saires ponr  compléter  la  somme  totale  de  cinq 
millions  seront  pris,  comme  j'ai  déjfa  en  soin  de 
le  faire  remarquer,  d'abord  sur  des  coupe*  extraor- 
dinaires, et  si  ces  coupes  no  suffisent  pas,  sur  les 
ces^ources  ordinaires  du  budget. 

La  partie  dn  rapport  consacrée  fa  expliquer  les 
-motifs  et  le  sens  de  ces  modifications  offre  un 
"çéritable  intérêt  ;  je  crois  devoir  en  reproduire 
-ici  les  prlncipaax  passages  : 


«  Nom  avons  dû  rechercher  dans  les  nouveaux 
tableaux,  en  nous  aidant  de  tous  les  renseifoe- 
ments  qui  ont  été  mis  fa  notre  disposition,  quelles 
étaient  les  forêts  dont  la  conservation  serait  réelle- 
ment onéreuse  et  ceUes  dont  la  vente  était  nK>tî- 
vée  par  des  circonstances  spéciales.  Noua  acmoMs 
arrivés  ainsi  fa  composa  nn  tableau  conienaat 
6,209  hectsres  40  ares ,  évalués  fa  5,Oâ3,60Û  fr. 
et  formé  de  1^9  parcelles,  ks  unes  de  quelques 
ares  seulement,  les  autres  presque  toutes  «n-des- 
sous  de  cinquante  hectares. 

«  Nous  avions  admis,  dans  ce  tableau,  un  cer- 
tain nombre  de  parcelles,  provenant  de  cautott- 
nements  coutigus  aux  parties  abandonnées  au 
communes,  en  échange  da  leurs  droits  d^nsage, 
et  dont  ces  dernières  ont  fait  connaître  à  Tadmi- 
nistration  forestière  leur  désir  de  devenir  pro- 
priétaires. 

«  Nous  y  avions  anssi  admis  : 
«  Trois  parcelles  de  la  forél  de  la  Hardi,  dal- 
la 6*  conservation  forestière,  formant  nn  ensaur 
ble  de  391  hectares  75  ares,  mais  déchiquetées  sit 
leur  périmètre,  morcelées,  trouées  ponr  ainsi  diras 
et  presque  traversées  par  des  terrains  en  cni(nr#ï 
qui  en  rendent  la  garde  îrèvdifficile  etU  conset- 
valion  au  sol  forestier  peu  désirable  ; 

«  Une  forêt  d'une  grande  étendue,  dans  la 
26*  conservation  forestière,  les  T« rresGasles  du 
Puget,  contenant  5^0  hectares  48  ares,  noais  qni 
ne  paraît  avoir  de  forêt  que  le  nom.  Voici,  ca 
effet,  commiiUl  s'exprime  fa  son  égard  le  rapport 
de  M.  le  directeur  général  des  forêts  : 

«  Ces  bois,  on  pintôt  ces  terrains  déboisés, 
«  arides  et  sans  avenir,  peuvent  être  abandonaéi 
«  par  l'Etat  sans  dommage  pour  le  domaioe  fo- 
«  rentier  et  sans  inconvénient  pour  Fintërèt  gé- 
«  néral.  Ils  sont  situés  en  plaine  et  ne  paraJaseot 
«  propres  qu'à  être  transformés  en  terrains  fa 
I  parcours.  » 

«  Enfin,  3,223  hectares  03  ares  de  for^U  de 
pins,  situées  dans  les  départements  de  U  Gironde 
et  des  Landrs,  en  plusieurs  parcelles,  dont  qad- 
qucs-unes  atteignent  des  superficies  a«es  considé- 
rables et  qui  proviennent  des  semis  exécutés  dêm 
les  dunes  par  les  soins  de  l'adminbtratîon  des 
ponts  et  chaussées.  Le  principal  produit  de  ces 
foiêtsest,  comme  vous  le  savez,  Messteacs,  Ta- 
traction  de  la  résine  et  de  ses  dérivés.  Mai»  nette 
opération  exige  des  soins  journaliers,  des  piéctm 
tions  préservatrices  de  l'avenir,  qu'il  est  bien 
difficile  d'obtenir  d'adjudicataires  auxquels  eetlt 
récolte  est  affermée,  par  périodes  qoinqaennaisfc 
De  Ifa,  pour  l'Etat,  qui  pourrait  diÀcilenant 
exploiter  par  lui-même,  la  nécessité  d'innpaser  k 
ces  adjudicataires  des  rectriclions  qni,  jointes  àk 
difficulté  de  prévoir  d'une  manière  certaine  ks 
variations  des  cours  de  la  résine  pencient  ciaq 
années,  amènent  toujours  une  dépréciation  forcée 
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dans  les  prix  réalises  aax  adjndlcations.  Au  con- 
traire, celles  de  ces  forêts  qui  appartiennent  li  ries 
particaliers,  exploitées  sous  la  surveillance  da 
propriétaire,  avec  une  prévoyante  sollicitude, 
mais  aassi  avec  nue  entière  liberté  d^action,  don- 
nent de  très-beaax  revenus.  Il  en  résulte  qne, 
tandis  que  les  Pinadas  des  dunes  sont  pour  TKtat 
cks  propriétés  gênantes,  peu  productives,  il  pour- 
rait, au  contraire,  les  vendre  II  des  conditions 
tris-avantageuses  pour  lui  et  en  augmentant,  par 
le  développement  des  industries  locales  qui  suivra 
ces  nnles,  la  richesse  générale  des  dépurtemciits 
intéressés.  Aussi  les  populalioBs,  les  conseils  gé- 
néraax  de  ces  départements  sont-ils  unanimes 
poar  demander  Talénation  des  forêts  de  pins 
qne  l'Elat  y  possède,  lorsqu'elles  sont  arrivées  k 
rage  où  les  extractions  de  résine  peuvent  être 
nlUement  pratiquées. 

«  Il  nous  a  paru  que  c^élait  \h  un  de  ces  cas 
exceptionnels  dans  lesquels  Taliénation,  même  do 
parties  considérables  du  domaine  forestier,,  est 
d^Doe  utilité  incontestable,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  fait,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  des 
résenes  suffisantes  pour  empécht-r  que,  dans  un 
temps  donné,  les  dunes,  que  Ton  a  dû  fixer  k 
grands  frais  et  dans  un  inlérêt  public  en  les  ense- 
mençant en  pins,  ne  soient  de  nouveau  dénudées 
et  rendues  k  lear  ancienne  mobilité.  ...... 

■  •....  Les  communes  sont  mineures;  elles 
ont  donc  droit  k  toute  la  protection  des  pouvoirs 
de  TEtat,  et,  bien  que  le  décret  da  19  mai  1857 
lit  déjk  consacré  en  leur  faveur  les  mesure»  les 
plus  larges  et  les  plus  libérales  en  matière  de  oan* 
tonnement,  il  paraît  d'une  bcmne  politique  de 
compléter  ces  nftpsmres>en  facilitant  aux  corn- 
mnnes^canloanées-  le»  moyens  d'acquérir  les  por- 
tions des  forêts  domaniales,  séparées  par  ces  opé- 
rafioDf  des'massiCi  principaux» 

«  D'an  autrt  cô'é,  vendre  des  forêts  aux  com- 
munes, c*est,  pour  l'Etat,  les  conserver  au  régime 
forestier,  les  préserver  d'une  manière  k  peu  près 
certaine  de  la  destruction  dont  elles  pourraient 
être  menacées,  si  elles  étaient  vendues  k  des  spé- 
colaleors. 

«  Mais  il  est  bien  difficile  anx  communes  d'ac- 
qaérir  des  bois  vendus  en  adjudication  publique. 
Les  limites  des  prix,  auxquels  leurs  représentants 
sont  autorisés  à  acheter,  sont  toujours  connues  k 
l'arance  et  donnent  un  avantage  marqué  aux 
spécnlatcnrs  qui ,  en  forçant  seulement  d'ube 
nji.«e,  au  delà  de  la  limite  fatale,  peuvent  toujours 
rester  maîtres  de  Tadjudication.  Votre  commission 
a  pensé  qull  y  avait  Ik  un  intérêt  majeur  k  sauve- 
garder et  elle  a  présenté  un  amendement,  destiné 
k  permettre  la  vente  directe  aux  communes  des 
forêu  dont  l'aliénation  était  proposée. 
^  •  tin.  dernief*,point  nous  restait  k  examiner. 
Les  bob  aliénés  seront- ils  vendus  avec  ou  sans 
fafoHé  de  défrichement  ?  Ces  bois  se  trouvent 
pour  la  plupart,  sauf  l'exception  déjk  signalée 
pour  les  Pinadas  des  Landes,  dans  des  conditions 
telles,  qne  le  défrichement  pourra  en  avoir  lieu 
de  plein  droit,  lorsqu'ils  seront  dans  les  mains  de 
WUcaliers.J>ès  lors,  il  nous  a  paru  préférable 
de  le  dire  dans  la  loi,  afin  d'en  obtenir  des  prix 
4]aDtani  pj^s  -avantageux  et  de  diminuer  ainsi 
rimporlancc  du  sacrifice  k  faire,  en  sol  forestier, 
poor  arriver  9Jik  cUiQjTÇS  des^éaatiop»  autorisées 


«  Par  suite  de  ces  diverses  ucodifications,  votre 
commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  que  suit 
l'art.  2  d(i  la  loi  relative  aux  routes  forestières  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  k  aliéner,, 
avec  faculté  de  défrichemeni,  s'il  y  a  lieu^  des-boia 
de  l'Etat,  jnsqu'k  concurrence  de  deux  millionr 
cinq  cent  mille  franea.  Ces  bois  ne  (pourront  être 
pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  A.  annexé 
k  la  pré»ente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  stic- 
eessivement^  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  années,  k  partir  du  1*' janv  er  18Ô1, 

•  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré,  pour  Paiiénation  des  tois  ci- 
dessut  mentionnés,  avec  les  communes  qui  demande^ 
raient  à  les  acquérir, 

•  Il  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq  cent  mîlte 
francs  nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  auto' 
risées  par  la  présente  loi,  au  moyen  de  la  plns' 
value  des  coupes  ordinaires,  résultant  de  la  création  des 
routes  forestiiresy  ou  par  de»  coupes  extraordiwiires,  » 

«  Le  conseil  d'Etat,  devant  lec^uel  elle  est  allée 
défendre  ses  amendements,  a  rejeté  le  deuxième 
paragraphe  relatif  aux  ventes  k  faire  aux  com- 
munes, et  modifié  ,  ainsi  qu'il  suit,  le  troisième 
paragraphe  relatif  aux  ressourcescomplémentaire» 
nécessaires  pour  arriver  au  chi£fre  de  5,000,000 
de  francs  de  dépenses  autorisées  par  la  loi  : 

•  Il  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq  cent 
«  mille  francs  nécessaires  pour  compléter  les  dé- 
«  penses  auloriîées  par  la  présente  loi,  aa  moyen 
«de  coupes  extraordinaires  et,  au  besoin,  dcsrcs- 
«  sources  ordinaires  du  budget.  » 

«  Les  motifs  qui  ont  décidé  le  conseil  d'Etat 
paraissent  être,  pour  le  3*  paragraphe,  la  diffi- 
culté d'établir  un  décompte  exact  de  la  plus- 
value  qui  pourra  résulter,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, de  l'établissement  des  nouvelles  voies  de 
communication  ;  pour  le  2*  paragraphe ,  des 
questions  de  forme,  des  difficultés  sur  la  manière 
dont  une  vente  directe  aux  communes  pourrait 
s'effectuer  sans  s'écarter  des  règles  suivies  jusqu'à 
ce  jour. 

■  Votre  commission  n'a  va  aucun  inconvénient 
k  accepter  le  sous-amendement  proposé  i^Vi  5*  }>a-  • 
ragrapke,  sous-amendement  qui  rentrait  complè- 
tement dans  ce  qu'elle  fût  déisré  pouvoir  établir 
en  principe  d'une  manière  plus  large.  Mais  elle 
ne  pouvait  abandonner  la  disposition  qu'elle 
avait  proposée  en  faveur  des  communes,  dispo>i- 
tiou  tutélaire  de  tous  les  intérêts  et  dont  le  rejet 
eût  contrasté  d'une  manière  fâcheuse  avec  les  me- 
sures, si  favorables  aux  communes  usagères,  pres- 
crites par  le  décret  du  19  mai  1857. 

«  Elle  a  donc  reproduK  son  amendement,  soua 
une  forme  qui  lui  a  paru  devoir  écarter  toutes  Ica 
objections  en  réservant,  pour  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  la  détermination  des  con- 
ditions sous  lesquelles  des  ventes  directes  pour- 
raient être  faites  aux  communes. 

«  Cet  am^ndenoent  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  nûaistre  des  finances  est  également  aut(ï- 
«  risé  k  concéder  k  des  communes,  sur  estime* 
«  tion  contradictoire  et  aux  conditions  déter- 
«  minées  par  un  règlement  d'adminislratiçp 
«  publique,  les  bois  ci-dessus  mentionnés.  ■ 

•  Il  a  été  admis  par  le  conseil  d'Etal  avec  une 
légère  modification, acceptée  par  la  commission, 
et  consistant  k  repipUcer  le  mol  .confiidtr  par  1* 
jjijot  vepdre,  n 
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A,  Etat  général  des  bois  aliénés,  annexé 

à  la  loi  pour  la  construction  des  rou» 

tes  forestières 

!'•  Conservation, 
Dêpi&teicent  db  l'Oisb.  ÂrroDCIIssement  de  Sen> 
lis.  Communes  de  F] eminest  Ponl-Point,  Ognon. 
Forêt  de  M^laltc ,  32  hectares  22  centiares. 

2'  Conservation, 

DâpARTBUBNTS    DB    Ll    SBINB-lNFâlVIBDRB    BT    DB 

i.^EoiiB.  Arrondissements  de  Kouen,  lesAodelys, 
hoMvier s.  Communes  de  Quincampoix,  Ljon8,Loa- 
wlevi.  Forêts  de  Vorte,  Ljons,  LooTiers,  83  liect. 
^  cent. 

3*  Conservation, 

DâpiRTEHBiiT   DB   LA   Côtb-d'Or.   Arron^bse- 
ments  de  Dijon  «  Bcaane.  Communes  do  Détain  t 
Saossey,  Saint -Nicolas,  forêts  de  Détain,  Sans- 
sej,  Iseure,  Citeaux,  139  hecl.  75  cenK 
4'  Conservation* 

Dêpiatbxbrt  db  Lk  Hbdrthb.  Arrondissements 
de  Nancy»  Châieau-Salins,  Sarrebonrg,  Lunéville. 
Communes  d'Amance  »  Champenoux  ,  Chambrey, 
Molring,  Fresnes,  Bebing,  Romécourl ,  Saint- 
Bemy-aax-Bois.  For^2« d*Atuance,Bouza1e,  lesPian- 
fons,  Molring,  Gremerey,  Rhinting,  KelBÎnol, 
Thèmes ,  109  hecU  64  cent. 

6'  Conservation, 

DipiRTBUENT  DD  HAOT-Hai!f.  Arrondissements 
d*Aitkîrch,Golmar,  Mulhouse.  Communes  de  Feld- 
2>ach,  Andol&heim  ,  Blotzheim.    Forêts  de  Fehl- 


bach ,   Kleinspahunt,  la  Hart,  A39  hecl.  93  ceat 
7»  Conservation. 

D&PiBTEMBKTS   DB    l'AiSNB,    DB  Li  SOUXE  ET  Dl 

Nord.  Arrondissement»  de  Laon,  Amiens,  Aves* 
nes.  Communes  de  Follombray,  Montnoarqoet, 
le  Locqnignol.  Forêts  de  le  Vignoi$,  Yicomle  et 
Blocauz,  Mormal,  Bois-Liboarne,77hect.85cent. 
&•  Conservation,   • 

Dêpirtbubut  db  l*Yonrb.  Arrondisiein«nU 
d^Anxerre,  Sens.  Communes  de  Bessy,  Mailly-ia* 
ViÛe,  Soucy,  la  Cbapellesnr-Dun,  Lai\ly.  Fwéb 
de  Bessy,  Mailly-la-Ville,  la  Côte,  la  Cbappe,li 
Chapelle,  Vaulaisant,  269  hect.  88  cent. 
9*  Conservation, 

DépiRTBUBNT  DES  Yqsgb9.  Arrondissements  (le 
Mirecoort,  Ëpinal,  Neufchâleaa.  Commumn^ 
Langlcy,  Porcieuz,  Damas-aux-Bois  el  Langlej, 
Damas-aux  Bois,  Hadigny,  Saint-Genest,  Rehain- 
coart ,  HaillanTiilo ,  Giézenlaines  ,  Châlel,  Chan< 
monsey,  Uxeguey,  Oncoort,  Saint-Laurent, Chaa- 
nois-rOrgueilleax,  Mont-les-Neuf-Cbâlean.  For^ 
de  Ternes,  Onzaine,  Martitnont,  Frai  e,  trnscy, 
Fincieax,  Rappes-d'Aoconrt,  Ban-dlIxegneyiBan- 
dUarol,  Bois-la-Côle,  Û43  hecl.  39  ccm. 

Total  général  des  contenances  approximalires 
des  conscrTations  de  Télat  A,  1  kil.  595kect> 
98  cent.  

28  JoiLLBT  =  7  AOUT  1860.  —  Loi  relalira  a» 
reboisement  des  montagnes  (Ij.  \XI»  M 
DCCCXXXIV,  n.8021.) 


(1)  PrésenUtion  le  2  mars  1860  (Mon.  du  H)  ; 
«xposé  des  motifs  (Mon.  da  11)  ;  rapport  par 
M.  Chevandier  de  Valdrôme,  le  9  juillet  (Mon., 
annexe  S,  n.  355)  J  discossion  et  adoption  le  18 
(Mon.  du  20),  par  211  votants  contre  1. 

Dans  la  première  note  qoe  j'ai  placée  sons  le 
titre  de  la  Loi  relative  à  P  exécution  déroutes  fores' 
Hhres,  (voy.  suprà  ,  page  385),  j'ai  indiqué  la  re- 
lation qui  existe  entre  cette  loi  et  la  loi  actuelle, 
et  fai  soQTent  fait  remarquer  qae ,  dans  l'une 
et  dans  l'autre ,  les  dispositions  qui  déterminent 
les  Toies  et  moyens  ont  été  profondément  modi* 
.fiées  par  le  Corps  législatif. 

«  L'utilité  du  reboisement,  surtout  dans  les 
montagnes,  la  nécessité  de  protéger  le  sol  contre 
les  ravages  des  eaux ,  ne  peuvent  faire  de  doute 
pour  personne,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
mais,  ajoute-t-il,  il  importe  de  ne  pas  se  faire 
d'illusions,  de  nepas  attribuer  d'avance,  ïn  une  loi 
restreinte  dans  ses  moyens  d'action,  des  résultats 
que  n'aura  pas  justifiés  sa  mise  en  pratique. 

li'ex|^osé  des  motifs  reconnait  lui-même  TinsalB- 
•anO0  d«8  ressources  financières  prévues  par  la 
loi.  10  millions,  d'une  part,  et,  d*nn  autre  côté, 
1,100,000  hectares  de  terrain  susceptibles  de  re- 
l>oi!iement,  1,248*1 67  hectares  même,  si  l'on  se 
reporte  aux  chiffrer  du  rapport  de  M.  le  directeur 
j;énéral  des  forêts,  du  17  mai  1845. 

«  En  s'arrétant  seulement  &  ces  chUFref ,  on  ne 

Îieut  se  dissimuler  que  la  loi  présentée  au  Corps 
égislatîf  n'est,  en  réalité,  qu'une  mesure  d'essai, 
»n  premier  effort  dans  une  voie  dans  laqueMt 
Tinlérét  de  l'avenir  commande  au  gouvernement 
d'entrer  plus  résolument.  » 

D'après  l'exposé  des  motife,  le  reboisement  doit 
coûter  au  moins  180  fe,  pRr  hectare.  Ce  chiffre, 
f approché  de  ceux  gui  iadi4|ne»t  let  foiiim« 


affectées  au  reboisement  et  l'étendue  des  lemin» 
k  reboiser ,  font  vivement  ressortir  l'insoffioBca 
des  ressources.  Mais  il  faut,  avec  le  rapport,  R< 
connailre  combien  peuvent  être  utiles  eeip* 
miers  travaux,  et  quelle  impulsion  ib  doRoeront 
2i  l'œuvre  qn'on  entreprend,  s*ib  tém»a^ 

La  commissioa  du  Corps  législatif  a  M^^^ 
dans  sa  pensée,  les  inondations  ne  dfliHi^V^ 
être  uniquement  attribuées  an  déhoiMtfM^i 
qu'elles  sont  aussi  causées  par  l*abns  diit>itv^ 
tel  que,  sur  beaucoup  de  points,  le  gatso.nà^^ 
est  complètement  détruit,  et  que  les  ffl**J 
herbes  rongées  jusqu'aux  collets  des  licioii.i* 
peuvent  plus  se  reproduire.  ^^ 

«  Les  montagnes ,  dit  le  rappovt ,  sont  Q% 
Eonnées,  pelée»,  dénudées,  et  l'on  voit  coulât 
toute  leur  surface  la  plus  légère  pluie.  ï«*^ 
ne  sont  plus  retenues  par  la  pdouse ;  ^il»* 
béissent  qu'à  la  loi  de  la  pesanteur  et  afwgj 
très-promptementdansla  plaine.  Mais  en  «gj 
temps  le  sol  de  ces  pfilurages,  que  la  iiégéWi^ 
herbacée  ne  maintient  plus,  que  le  PJ'st,^ 
troupeaux  a  ameubli  et  branlé,  sa  décn^MN^ 
l'action  des  pluies  torrentielles,  se  ravine ^hg* 
sens  d a  la'  plus  grande  pente  au  tocis  lêspi^ 
"des  montagnes,  et  donne  tons  Mt  joninl  wSà0^ 
\  de  nouveaux  torrents.  > 


De  la  le  rapport  coftcluï  qn'n  faut 
le  maintien  ou  le  rétablissement  du 
ment  avec  le  reboisement. 

L'utilité  de  h  loi  établie,  il  importe  de«t«W 
une  idée  générale  de  ses  dispositions.  .  _^ 

Voici  comment  s'exprime  i  cet  égard  Pil^ 
des  motife:  -  ' 

«  La  loi  se  propose  senlemenl  le  deahtejQ^ 
qne  voici  : 

■  !•  Exciter,  pur  des  eacôoi'ftffeBftellfs  •**•'» 
riaittaUfe  iadivîdaeUe»  sliaM&r  U  btf«M  # 
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Jonté,  faire  appel  k  rintelligence  et  &  Tintérét 
bien  entenda  des  propriétaires  ,  que  oe  soient 
des  communes  on  des  particuliers ,  et  alléger 
poarens,  dans  le  présent,  la  charge  dont  ils  troa- 
feronl  la  rémunération  large  dans  TaTenir  ; 

fl  2"  Lk  où  les  conseils  et  les  enconrasrements 
seraient  été  impnissants,  et  où  la  sûreté  publi- 
que exigerait  rétablissement  des  obstacles  que  le 
reboisement  doit  opposer  b  raclion  désordonnée 
des  eaux,  \k  où  le  ravinage ,  les  ébonlements  ,  les 
lorrenls  menacent  la  plus  la  sécurité  du  TïUage 
et  peuvent  éventuellement  faire  craindre  la  sub- 
mersion des  vallées ,  créer  d'office  un  certain 
oombre  de  massifs  d'une  importance  variable  et 
proportionnée  k  l'effet  bjdraulique  qu'ils  seront 
Satinés  k  produire» 

t  Ce  double  but  divise  naturellement  le  projet 
de  loi  en  deaz  parties  :  la  première  relative  k 
rencouragement,  la  seconde  k  la  coercition. 

«  Les  dispositions  relalÎTcs  k  l'encouragement 
laissent  l'ensemble  des  propriétés  situées  en  mon- 
tagne sons  le  régime  du  droit  commun  ;  quel- 
ques mesures  spéciales,  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  ne  seront  applicables  qu'aux  propriétaires 
qai  auront  accepté  l'encouragement  et  qui  en 
*moa{  profité. 

■  L'encouragement  sera  offert  sous  deux  for- 
més ;  1* délivrance  gratuite  des  graines  ou  plants  ; 
î*  subventions  en  argent.  Les  deux  moyens  pour- 
ront être  cumulés,  suivant  l'importance  et  futilité 
d« travail  encouragé. 

«  La  délivrance  des  graines  et  plants  a  pam  au 
-Mnseil  d'Etat  un  mode  de  subvention  ingénieux. 
(k*  matières  premières  du  repeuplement,  ti  l'on 
peut  ainsi  parler»  coûtent  assez  cher  dans  le  com- 
»eree;  elles  représentent,  pour  le  propriétaire 
«pù  teut  repeupler,  le  moitié  environ  de  la  dé- 
pense  loule.  L'administration  forestière,  k  l'aide 
«s  forêts  qu'elle  exploite,  des  sécherles  et  des 
^pWéres  qu*elle  possède  et  peut  multiplier,  est 
eo  'mttvre  de  produire  la  graine  et  le  plant  k  un 
^1!^  notablement  inférieur;  la  différence  ne 
9CKt  pa»  être  évaluée  k  moins  d'un  tiers.  Ce  sera 
^te  une  combinaison  avantageuse,  au  moyen 
«raqnelle  le  sacrifice  imposé  k  l'Etat  sera  moin« 
detqnel'aTaatag^  procuré  an  propriétaire. 

•  Quant  aux  subventions  en  argent,  c'est  prin- 
^ggenent  aoi  communes  et  ans  établissements 
fmt»  qu'elle»  sont  destinées.  G'^pendant  les 
rpfeuUera  n'en  seront  pas  exclus  ;  seulement,  k 
KÉr  Igtrd,  elles  prendront  la  forme  de  primes, 
i^fcpeienient  ne  pourra  en  être  effectué  qu'a» 
p^f  achèvemen»  des  travaux. 

«So«s  eet^  dernière  condition,  il  a  para  né» 
Jnniie  d'adoaottn  les  perticolters  eux-mêmes  an 
M^aHdes  fubveations  en  argent,  an  moins 
jligtcrUips  €«•  ezeeptimineU  où  la  dépense  a(^ 
^lllm sèmerait  trop  forte  en  comparaison  dea 
VMI*  a^ceaCairemeni  éloignés,  et  où  les  iravenx 
yjytereieBt  on  taractère  d*alilité  publique 
MffK  prononcé  pour  qu'il  semble  juste  de  faire 
9ni^fp6H»r,  en  partie  par  lEUt,  des  dépenses 
dontl'kiiérêt  84néral  doit  reeueillir  en  partie  les 
fruit». 

4  lloai  Bft  pensons  pas  que  le  lyittaie  éTeneon- 
JJgwmenly  qnê  noas  venons  d'exposer,  paraiaean 
wps  légttlalff ftsseeptibte  de  beaacoop  d'objeo 


,  «i«flM»«âe  partfê  du  projet  de  toi  est  rela- 
Um  mwi^  !•  f Aoii«iiieiii  éUmt  ji^é  néetnairt 


sar  un  point,  le  propriétaire  ne  veut  pas  on  ne 
peut  pas  l'exécuter. 

«  Dans  ce  cas,  un  décret  impérial,  rendu  en 
conseil  d'Etat,  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux, fixe  le  périmètre  des  tenains  sur  lesquels 
ils  doivent  être  exécutés  et  règle  les  délais  d'eiécn 
lion.  Ce  décret  devra  être  précédé  d'une  enquêt* 
et  d'une  délibération  du  conseil  municipal  dan* 
les  communes  in  téresséea.  s 

■  Np04  désirons,  Messienrs,  qne  le  Corpi  légis- 
latif soit  bien  fixé  sur  la  nature  et  le  caractère  des 
périmètres  dont  il  s'agit.  Ce  ne  sont  pas  de  vastes 
périmètres  comme  ceux  que  l'on  proposait  d'éta» 
mir  en  1845,  et  sur  lesquels  des  servitudes  légales 
auraient  pesé  longtemps  avant  qu'on  eût  pu  f 
commencer,  et  k  plus  forte  raison  y  achever  au- 
cun travail  sérieux.  Ce  sont  des  périmètres  res- 
treints, strictement  limités  k  l'étendue  et  k  l'im- 
portance des  massifs  dont  l'élsblifsement  aura  été 
reconnu  nécessaire,  et  où  le  rcpruplemcnt  devra 
être  immédialera<^nt  effectué,  soit  par  les  pro» 
priétaires,  soit  par  l'administration,  dans  les  délais 
assignés  aux  uns  et  k  l'autre  par  le  décret  déclara- 
tif de  l'utilité  publique.  Le  conseil  d'Etat  a  même 
voulu,  pour  qu'aucun  malentendu  ne  pût  se  glis* 
scr  dans  la  fixation  des  pérriroèircs,  qu'un  avant- 
projet  des  travaux  fût  dressé  dès  le  principe.  Cet 
avant-projet  fera  partie  des  pièces  de  l'enquête,  il 
passera  sous  les  yeux  du  conseil  municipal  et  des 
plus  imposés,  dont  l'adjonction  a  été  considérée 
comme  une  garantie  de  plus,  et,  enfin,  du  con- 
seil d'Etat. 

«Le décret  rendu,  les  propriétaires,  que  ce 
soient  des  communes,  des  établissements  publics 
ou  des  particuliers,  seront  mis  en  demeure  de  pro- 
céder  k  l'exécution  des  travaux  prescrits,  avec  offre 
de  subvention,  s'il  y  a  lieu  ;  si  les  propriétaires  ac- 
ceptent et  remplissent  leurs  engagements»  il  ne 
restera  plus  k  1  administration  qu'une  mission  de 
surveillance. 

«  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  nécessaire  de 
procéder  d'une  façon  différente,  st- Ion  que  les  ter- 
rains k  reboiser  appartiendront  k  des  particuliers 
ou  seront  la  propriété  de  communes  on  d'éta- 
blissements publics. 

«  Si  l'on  se  trouve  en  présence  du  refus  ou  de 
l'impuissance  d'un  particulier,  le  seul  moyen  lé- 
gitime a  paru  él^e  celui  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

«  En  effet,  assigner  d'oflBee  un  nouveau  mode 
de  culture  obligatoire  k  une  propriété  privée  et 
forcer  la  propriétaire  k  le  réaliser  k  ses  frais,  se- 
rait une  atteinle  porlée  aux  principes,  et,  vrai- 
semblablement, une  tentative  impuissante. 

«  L'expropriation,  au  contraire,  quand  l'utiTité 
pc^lique  est  régulièreoaent  constatée,  est  un  modo 
de  coercition  conforme  au  droit  commun  et  aux 
principes  constitutionnels.  Or,  il  est  incontestable 
que  la  sécurité  des  contrées  ex|>osées  eux  inonda- 
tionft»  et  la  création  de  travam  préservatifs,  con- 
stituent une  utilité  publique  de  premier  ondre. 
Lors  donc  que  l'utilité  publique  cte  reboisement 
a«ra  été  déclarée  par  le  déerel  inipériel»  aOx  ter- 
mes de  l'art.  5  du  projet  de  bi,  st  qne  le  pro- 
priétaire aura  refusé  de  l'exécuter,  il  ne  restera 
plus  qo'k  procéder  aux  formalités  des  titres  %  et 
suhrantf  de  la  loi  dn  3  mai  18ikt,  les  formalités 
du  titre  1''  éiantdéjk  sapplééei  par  celles  qui  ont 
ptéoé«M  le  décret  ixnpériaC 

•  Il  est  ^<ilâtAt|  l<i^«flc«.  ^f  M  reimèd«n« 


Wè  BUNBB  nUUÇA».  ^— HAMfciOff  Ml.  ^18  WtLtBTi«60. 

Art.  i«'.  Bes  gubvenlions  peuvent  être  reboisement  des  terrain»  sftnés  sttr  ie 
accordées  aux  communes^  aux  établisse-  sommet  ou  Mir  la  pente  des  moula- 
mcnts  publics  et  aux  particuliers^  pour  le     gnas  (1). 


ttéme  de  Texproprialion  des  propriétés  privées 
sera  d*un  emploi  rare  et  exceptionnel.  Le  Corps 
léyiilaflif  en  a  pour  garantie ,  non-sealement  la 
stgesse  du  gouvernement  et  le  contrôle  du  con- 
seil d'Etat,  mais  rintêrêt  œêiue  de  Tadminiiitra- 
tion  d«s  forêts,  car  ce  sera  tonjours,  pour  celte 
«dmînislratioD,  le  mojen  le  plus  diapendicox  cb 
repeuplement. 

•  Au  surplus,  Messieurs,  ceite  expropriation, 
lonquVJIe  aara  été  reconnue  exceptionnellement 
néoebsaire,  ne  sera  pas  même  définitive. 

«  Le  projet  de  loi  réserve  au  prepriélaire  dé- 
possédé qui,  après  Te^écution  du  reboisement, 
reffretterait  son  abstention  primitive,  le  droit  de 
rentrer  dans  sa  propriété,  k  la  charge  de  faire 
connattre  son  ialention  dans  un  certain  délai  et 
en  désintéressant  Tadministralion  forestière  de  ses 
déboursés.  Cette  disposition  donne  à  la  pro- 
priété un  supplément  de  garantie  qui  pourra 
peut-être  paraître  surabondant,  mais  dont  le 
conseil  d*Ëtat  a  considéré  i^adoplion  comme  fa- 
vorable. 

«  Lorsque  les  terrains,  dont  le  reboisement 
anra  été  déclaré  obligatoire,  appartiendront  à 
dat>«ommunes  ou  k  des  établissements  publics, 
le  gocivernsmeot  ne  pense  pas  qu'il  soit  ni* 
cessaire  de  recourir  à  l'expropriât  ion,  et  puise, 
dans  un  précédent  déjà  revêtu  de  la  sanction  lé- 
gislative, un  mode  plus  expédient  de  procéder. 

•  Ce  mode  consiste  dans  rexécttlion  directe  de 
travaux  par  leasoins  de  Padmioislration  forestière 
et  aux  frais  de  TEUt.  Mais  alors  il^sera  juste  que» 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances,  Tedmi- 
nistra tion  conserve  la  possession.,  la  r^ie  et  h 
jouissance  des  terrains  reboisés. 

•  Cette  intervention  de  l'Etat  dans  la  transfor- 
mation et  ranaétioration  de  la  propriété  com- 
munale, s'autorise  déjà  des  principes  ])Osés  et 
appliqués  par  la  loi  du  10  juin  1S57,  sur  les  com- 
munaux de  la  Gironde  et  des  Landes;  elle  se 
justifie  ici  doublement,  et  par  les  droiU  de  la 
tutelle  administrative,  et  par  les  considérations 
d'utilité  et  de  si^retè  publiques  qui  ont  dicté  tout 
le  projet  de  loi.  Nous  ajouterons  que  le  gouver- 
nement a  voulu  apporter  k  celte  intervention 
tous  les  tempéraments  compatibles  avec  la  réa- 
lisation de  son  objet.  Ainsi,  avant  même  que  les 
communes  ne  se  soient  libérées  envers  l'Etat, 
elles  pourront  exercer  le  droit  de  pâturage  sur 
les  terrains,  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront 
été  reconnus  défensabie»;  l'administration  s'en- 
gage, en  outre,  k  n»  planter  annuellement,  daû»^ 
chaque  commune,  que  le  vingtième  au  plus  de 
la  superficie  de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  dé- 
libération du  oonseii  municipal  n'autorise  les  ■ 
tri^vaut  sur  une  étendue  plus  considéraUe. 
Cette  disposition  aura  pour  effet  de  ménager  les 
habitudes  et  bs  intérêts  des  populations,  en 
réservant  lonjoucs  un  cbnnp  suffisante  la  dépai*. 
sanee. 

«  Enfin,  les  communes  qui  voudraient  s'exo- 
nérer de  toute  réjiétilion  pécuniaire  de  la  part 
de  lEtat,  pourront  se  libérer  entièrem^t  en 
abandonnant  la  propriété  de  U  moitié  de*  Ur- 
rams  reboisés.  Cette  faculté  sera  ordinaiMm^ai 
te^£récieiuft  pçuv  les  fionunonM;  «ir  U  videox 


de  la  moitié  qu'elles  conserveront,  aocrae  par  les 
semis  et  plantations  effectnés,  sera  bien  sopé- 
rieure  &  la  totalité  des  terres  vagues  et  incuàlts 
qu'elles  possédaient  précédemuMnt. 

«  Nous  espérons,  Messieurs,  que  ressemble 
de  ce  système  parnSlra  au  Corps  législatif  mih 
aéré,  pratique  et  eilicace.  Les  mesures  coeNÎ- 
tives  qu'il  est  nécessaire  de  proposer  ont  para  ii 
de  bons  esprits  si  peu  susceptibles  d'^e  taxées 
de  rigueur  que  l'on  s'est  même  demandé  si  elle> 
ne  devraient  pas  dominer  tonte  la  loi,  et  s'il  ne 
serait  pas  bon  de  restreindre  rigoureusenwat  ks 
encouragements  de  r£)tat  aux  propriétaires  de 
terrains  dont  le  reboisement  aurait  été  déclaré 
obligatoire. 

«  Le  gouvernemeni  n'a  pas  cru  devoir  aller 
jusque-là.  il  a  voulu  que  ie  caractère  de  la  loi 
fût  essenliellemenl  bienveillant,  et  ne  derint 
coercitif  que  subsidiairoment,  et  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue, 

(1)  Trois  députés,  BIM.  Roy-Bry^  baron  Foi/- 
Vimeux  et  baron  Eschassériaux  ont  proposé 
d'étendre  les  effets  de  la  loi  k  fensmacmeni 
des  dunes  moiitet. 

L'amendement  a  été  rejeté  par  la  commiisionr 
et  il  importe  de  faire  connaître  par  quels  motiL 
«  Ces  dunes,  dit  le  rapport  de  k  oommiisioBt 
sont  aujourd'hui  soumises  aux  disposition»  d'an 
décret  du  lA  décembre  1810,  en  vertus  der 
quelles  l'Etat  peut  y  opérer  dr'oOice  le  reboiw- 
ment,  même  des  propriétés  perticudièrei,  et» 
conaerver  ensuite  l'administration  et  la  jouissaaMi. 
jusqu'à  entier  recouvrement  de  sesafanfiOV 
principal  et  intérêts. 

«  G  est  là,  pour  les  propriétaires,  unepsulM» 
bien  moins  bonne  que  cdie  qui  ienr^st  ÙH^^ 
le  projet  de  loi  sur  le  reboisement  desmootiff»»» 
On  comprend,  dès  lors,  ^intérêt  des.  propriélaiw 
des  dunea  du  littoral  à  demander  d'être  «dioisM 
bénéfice  de  cette  loi.  C'est  même  justice,  pB»- 
qu'ils  se  trouvent  dans  les  mêmes  condiiiomdft 
reboisement  obligatoire,  motivé  par  l'intérêt 
général  Ils  disent,  avec  raison,  que  le  x^ne 
auquel  ils  sont  soumis  eet  en  contradtctioD  fit' 
grante  avec  le  passage  suivant  de  l'exposé  des 
molifi»  de  la  loi  sur  le  relso^ement  des  asoft* 
tagnes  : 

•^Ai.signer'tm  nouveau  mode  de  cvltue  oUi* 
«  gatoire  à  une  propriété  pnvëe  et  forcarie  pro- 
«.  priéiaiie  à  le  réaliser  à  ses  frais»  aerut  we 
«  atteinte  portée  ans  priiicipeai« 

«  Votre  coounission  était  cUsposée  k  wàm^U» 
Tamendement  propesé  par  no»^  honorablet  M^ 
lègues.  Mais  MM.  le»  cemmiseaires  du  favfonN^ 
ment,  tout  en  reconnaissant  l'anutogie  qui  édite 
entre  la  position  des  pivipréétaires  des-  tmté» 
sitnés  dans  les  montagnes  et^oeUe  de»  froflS^ 
taire»  de»  dnnea,  ainsi  que  le  bien  fondé  des  lé» 
clamalions  de  oea  derniers,  lui  onr  demeodé  de 
ne  pas  insister  k  cet  égard.  Ils  lui  ont  fait  espéne 
qu'une  loi  ^éetelo»  eoméepenoe  nelveHeêsl» 
loi  sur  le  reboiseme&t  des  nontagneih  vieadrtî* 
dpnner  satiafaetion  anx  propciilairo»  dcrdvv» 
et  lui  ont  demandé  de  réserver  tout  entière,  pi* 
le»  tiavanx^  «gem»  k  Ain  eba»  »«»f»Mrt» 
c&aioM,  de  ittemi«A4i^  m*t»mtéiÊm»-^^ 
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9.  Ces  sabv.'^Dlions  consisteot  soit  en 
délivrance  de  graloei  ou  de  plants,  soit  en 
primes  en  argent, 

Ellessont  accordées  en  raison  del'utililé 
(les  travaux  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  et  en  ayant  égard,  pour  les  cooi- 
indues  et  les établissenients  publics,  à  leur 
ressources,  à  leurs  sacrifices  et  à  leurs 
besoins,  ainsi  qu'aux  sommes  allouées 
par  les  conseils  généraux  pour  le  reboise- 
ment (1). 

5.  Les  primes  en  argent  acMrdées  à  des 
particuliers  ne  peuvent  être  délivrées 
qa'apréi  l'exécution  des  travaux  (2). 


4.  Bans  le  cas  où  l'intérêt  public  exige 
que  des  travaux  de  reboisement  soient 
rendus  obligatoires,  par  suite  de  l'état  dm 
sol  ei  des  dangers  qui  en  résultent  pour 
les  terrains  inférieurs ,  il  est  procédé  dtni 
les  formes  suivantes  (S). 

5.  Un  décret  impérial,  renda  en  conseil 
d'Etat,  déchire  futilité  publique  des  tra«> 
vaux,  fixe  le  périmètre  des  terrains  daas 
lesquels  il  est  nécessaire  d'exécuter  le  re- 
boisement, et  règle  les  délais  d'exécuf^ 
tion  (4). 

Ce  décret  est  précédé,  A^  d'une  enquêtt 
ouverte  dans  chacune  des  communes  iU'- 


milIioDs  de  francs    dont  ello   j)roelAmait  ello- 
même  l'iusafilsaiiGe. 

■  Yolrc  commifisioQ  a  oru  devoir  se  rendre  k 
ces  observatioQs. 

(1,2]  DuHs  lo  projet,  l*arU  2  ëuil  ainsi  conçu  : 
■  Ces  subrentions  sont  accordëus  en  rabon  de 
ralilké  dos  IraTaox,  au  point  de  voe  de  l'inlérôt 
^oéral,  et  en  ayant  égjrd  aux  re&sources  des 
coiumnacs  et  des  éiablis6emenls  publics,  h  leurs 
iacrilices  et  à  leurs  besoins,  ainai  qu'aux  sonames 
aiîcuëes  par  les  conseils  généraux.  »  L*art.  3  dt- 
sail  :  «  Les  snbreutîons  accordées  aux  particuliers 
coDsiilent  en  délirraoce  de  graines  ou  plants  et 
en  piimes  distribuées  «près  rcxécutiou  des  tra- 
taai.  • 

Les  changements  introduits  par  la  commission 
da  Corps  législatif  ae  touchent  point  au  lond  des 
(lisposilions;  elks  leur  donnent  seulonenl  une 
forme  meilleure. 

Le  S  1«  de  l'art.  2  dil ,  d'une  mamère 
-géicraîot  ea  ^uoi  peuvent  consister  les  subvcn- 
•tiOD5,  soit  poor  les  communes,  soit  pour  le»  par- 
ticuliers. 

/'C  5  2  indique  qu'elles  peuvent  èlre  accordées 
*oil  aux  parliculier»,  M>it  aux  communes,  «n 
raison  de  CiUilité  des  travaux  au  point  de  vue  de 
l'inièrét  général,  et  il  ajoute  quelUs  sont  les  con- 
«id-^ralions  auxquelles  il  faut  s'aUachor  lorsqu'il 
Viigil  des  communes.  Enfin  l'art.  3  ne  permet  de 
Uûoucr  des  primes  en  argent  à  des  particuliers 
<ju  après  l'exécution  des  travaux.  La  conséquence 
de  celle  deriiière  disposition,  c'est  que  des  primes 
^  argcru  peuvent  éire  accordées  avant  l'exécution 
des  traranx,  quand  elles  sont  données  k  des  com- 
manes  et  k  dos  établissements  publics. 

(3)  Ces  mots,  par  suite  de  l'état  du  s<U  H  des 
<"Oigert  (fui  en  résultait  pour  les  terrains  inférieurs, 
^it  élé  introduiU  dans  l'article  par  suite  d'un 
Rendement  proposé  par  la  commissbn  du  Corps 
'«gis'alif  el  modilié  par  le  conseil  d'Etat.  La  pre- 
mière sédaction  laissait  dans  le  vague  la  question 
«  savoir  en  quoi  consistait  l'inlérèl  public  qui 
jenuait  les  travaux  de  reboisement  obligatoires. 
Mainlenant  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre;  l'intérêt 
public  ne  pourra  être  déclaré  que  lor&que  de  l'état 
uu  sol  résulteront  des  dangers  pour  les  terrains 
»»i<irieors. 
{4)  Ici  comosence  la  coercilion. 
La  commission  du  Corps  iégislalif  n'a  pas 
ajoiis  taoa  délits  la  possibilité  de  la  déclaration 
uolililé  publique  en  pareille  mulière.  Le  rapport 
rend  compta  de  la  di5Cus5ion  el  fait  counailte  les 
raison»  qui  oni  prévftUi, 


«  Si  voire  commission,  y  est-il  dit,  s^esl  tron-^ 
vée  h  peu  près  unanime  sur  les  résultats  b  attendra 
de  cette  loi,  elle  s'est,  au  contraire,  profonde^ 
ment  divisée  sur  quelques-unes  des  mesures  d'exé* 
cution  qui  y  sont  proposées  et  qui  peuvent  m 
classer,  d'une  manière  générale,  en  deux  caté» 
^ries  :  les  mesures  d'encouragement,  qui  ont 
pour  but  de  stimuler  l'initiative  individuelle,  et 
les  mesures  de  coercition,  auxquelles  il  peut  élrs 
nécessaire  de  recourir,  lorsque  les  premières  ntt 
seront  pas  suffisantes  pour  provoquer  des  reboi« 
scmenls,  reconnus  nécessaires  à  la  préservation, 
du  sol  dans  un  intérêt  général. 

«  Les  encouragements  consistant  en  délivrances 
de  plants,  de  graines,  en  subvenlions,  en  primes, 
ont,  et  cela  devait  èlre,  obtenu  l'assentiment  de 
tous  vos  commissaires.  Mais  la  coercilion,  l'expro- 
priation appliquée  dans  le  but  d'imposer  la  cul- 
ture foreslière,  ont  provoqué  de  vives  obsei-va- 
tions,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  propriétés 
particulières. 

«  Le  projet  de  loi  pose  pour  ces  mesures  de 
coercilion  deux  cas  bien  distincts,  celui  dans  ^ 
lequel  les  propriétés  dont  le  reboisement  est 
déclaré  d'uliliié  publique  appartiennent  k  des 
communes  ou  &  des  établissements  publics,  et 
celui  dans  lequel  elles  appartiennent  à  des  parti- 
culiers. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  loi  autorise  TEtat» 
soit  à  acquérir  à  l'amiable  les  terrains  que  ces 
communes  ou  ces  établissements  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  pas  reboiser,  soit  à  procéder 
d'office  et  par  lui-même  au  reboisement  de  ces 
terrains,  en  en  conservant  ensuite  la  jouissance 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances.  Celte 
disposition  est  conforme  k  celle  qui  a  élé  adoptée 
poar  les  fandes  de  Gascogne,  dans  la  loi  da 
19  juin  1857. 

«  Un  des  membres  de  la  commission  avait 
demandé  que,  pour  les  terrains  communaux,  on 
s'en  tînt  k  l'art.  90  du  Code  forestier,  qui  prescrit 
les  mesures  k  prendre  pour  la  conversion  de 
pâturages  communaux  en  foréls.  Mais  cet  article 
ne  contient  point  de  sanction  executive  de  U 
décision  ordonnant  le  reboisement;  il  laisse  donc 
l'adoiinistralion  jusqu'à  un  cerlain  point  dé- 
sarmée ;  il  ne  concerne  que  les  pâturages,  tandis 
que  c'est  surtout  les  terres  vagues  el  incultes  qui 
devront  être  l'objet  des  premières  applications 
de  la  loi  ;  enfin  il  n'attribue  pas  aux  communes 
les  avantages  que  celle-ci  leur  accorde,  en  com- 
pensation de  la  servitude  imposée  k  leurs  pro- 
priétés, Attsai  votre  commission  s'est-cUe  trouvée 
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téressées;  ^^  d'une  délibération  des  con- 
seils manicipaux  de  ces  communes,  prise 
«vec  l'adjonclion  des  plus  imposés;  3^  de 
l'avis  d'une  commission  spéciale  composée 
du  préfet  du  déparlement  ou  de  son  délé- 
gué, d*un  membre  du  conseil  général,  d'un 
membre    du    conseil    d'arrondissement, 


d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  oa 
des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de  deui 
propriétaires  appartenant  aui  connnunes 
intéressées;  4<^  de  l'avis  du  conseil  d'ar- 
rondissement, et  de  celui  du  conseil  gé- 
néral (1). 
Le  prccés-verbal  de  reconnaissance  des 


k  peu  près  unanime  pour  approuver,  sauf  quel- 
ques modifiratioos,  les  arliclcs  de  la  loi  concer- 
nant les  communes  el  les  établissements  publies. 

«  Quant  h  ceni  qni  s'appliquent  k  des  prOpriél2s 
piTlicuiîcrfît  el  ijui  règlent  les  conditions  dans 
lËiciacIh  1  l'utiminislralion  pourra  poursuivre  Tex- 
-piapniiîdn  Ju  c^s  propriétés,  pour  y  opérer  le 
rctjoÎAcmiïnl  du  pel  leurs  délrnleurs  se  refuse- 
raient, iU  ùtU  J Linné  Heu  k  de  longues  conles- 
taiion^  dajïi  k  tân  de  votre  commission,  et  ce 
n'est  qu'après  ûv.  nombreuses  séances  que  ce 
iTUim<^  ilo  cocTCjlton  a  été  adopté  par  elle,  k  la 
lEiupIc  lujijcîirité  de  quatre  voix  contre  trois. 

«  Lu  minorité  Je  la  commission  a  déclaré  ne 
pouvoir  aLtinuttiT  qn*on  introduisît  dans  nos  cod^ 
un  ncïuvï'pu  cl»  d'expropriation  pour  cause  de 
jioii'-ftmiéLiichrdtion  de  la  prupriéié  privée.  Suivant 
fille,  rciprtipfiaiion,  telle  qu'elle  existe  dans  nos 
}Qh,  lel^a  quVlfi:  la  comprend,  c'est  rafTectation, 
k  un  1er  vice  piiLlic  el  dans  des  localités  déler- 
xsinécs  k  Tavance,  de  la  propriété  privée.  Suivant 
«lie  encore,  il  est  impossible  de  déterminer  d'uiije 
manière  précise  les  points  qui,  dans  IMntérét  de 
la  préservation  du  sol  et  de  Texlinclion  des  tor- 
rents, doivent  être  reboisés  plut6l  que  d'antres. 
Il  importe  donc  peu  que,  dans  un  grand  travail 
d'ensemble,  quelques  points,  dont  le  voisinage 
de  lu  forêt  amènera  d  ailleurs  le  gazonncment, 
.  re»iei.l  cu  deliors  des  améliorations;  en  permettre 
rcxnropriation  pour  empêcher  ces  exceptions, 
probablement  rares  et  sans  gravité,  serait  non- 
seulement  Ouvrir  la  porte  k  Turbitraire,  mais 
consacrer  un  principe  dangereux  qui,  dans  un 
temps  donné,  pourrait  conduire  il  l'expropriation, 
pour  cause  d'amélioration,  dans  toute  espèce  de 
culture,  pour  cause  d'irrigation,  de  drainage,  qui 
tendrait  ainbi  k  détruire  le  principe  même  du 
droit  qu'a  chacun  de  jouir  de  sa  propriété  k  sa 
guise  el  k  le  remplacer  par  les  principes  du  socia- 
lisme et  du  communisme. 

m  Tel  n'a  pas  été  Tavls  de  la  majorité.  Il  lui  à 
paru  qu'il  y  a\ail  ici  un  grand  iniérêt  public  k 
défendre,  celui  de  la  proliiction  de  toutes  les 
propriétés  inférieures,  contre  les  dangers  que  peut 
leur  faire  courir  l'incurie  on  le  mauvais  vouloir 
des  détenteurs  des  fonds  supérieurs;  qu'il  y  avait 

Î>our  l'Etat  un  grand  devoir  k  remplir,  celui  de 
a  défense  des  plaines  et  des  vallées  contre  les 
ravages  des  eaux,  qui  peuvent  descendre  sur  elles 
du  haut  des  montagnes. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour  un 
intérêt  de  cet  ordre,  on  admet  dans  la  loi  le 
principe  de  l'expropriation.  A  cet  égard,  on  peut 
citer,  dans  les  antécédents  du  Corps  législatif,  les 
lois  relatives  aux  eaux  minérales  et  aux  marais 
insalobres. 

•  D'un  autre  côté,  il  est  aujourd'hui  parfai- 
tement  démontré  par  l'expérience  qu'en  étu- 
diant avec  soin  les  régions  où  se  forment  les  tor- 
rents, ainsi  que  l'ont  fait  avec  une  si  consciencieuse 
patience  de  savants  ingénieurs,  on  peut  remonter 
jQsqa'k  leur*  origines,  le»  salTr«  dans  leoiv 


moindres  ramifications,  les  combattre  en  créant 
une  végétation  forestière  dans  ces  conlrées,dê> 
solées,  et  arriver  ainsi  k  les  amoindrir,  soaTent 
même  k  les  faire  disparoiire  complètement. 

«  La  faculté  d'expropriation,  limitée  li  ces  cas 
extrêmes,  où  le  reboisement  est  une  nécevilé 

I»our  arrêter  un  mal  toujours  crobsanl  et  assurer 
a  sécurité  de  toas,  devient  un  bienfait  poar 
ceux  mêmes  qu'elle  viendra  atteindre,  dont  ellt 
protégera  les  propriétés  contre  leur  propre  io* 
curie,  que  l'absence,  réioignemeni  des  licur  où 
ees  faits  se  produisent^  l'importance  même  de  la 
dépense  k  faire,  sans  en  retirer  d'augmentation 
immédiate  de  revenu,  expliquent  le  ploa  ■oorent 
et  justifient  même  jusqu'k  un  certain  point. 

»  D'ailleurs,  le  morcellement  progressif  de  la 
propriété  privée,  qui  augmente  tous  Ica  jourstct 
attend  aujourd'hui,  dans  quelques  va  liées,  jus- 
qu'au sommet  des  Alpes,  ne  permet  pas  d'espérer 
que  des  opérations  de  ce  genre  puissent  se  faire 
sans  rencontrer  quelques  résistances»  et  il  powrait 
arriver  que  ces  tésistances  se  présenlaasent,  pré- 
cisément, dans  les  points  les  plus  importants  k 
préserver,  ceux  où  le  gazonnement  lui-même 
trouverait  df»  obstacles  insurmontables  dans  la 
sol  constamment  attaqué. 

«  Mais  si  la  majorité  de  votre  commission  a 
couàidéré  le  principe  de  l'expropriation  comme 
le  complément  indispensable  de  la  loi,  e//e  a 
pensé  en  même  temps  qu'il  devait  être  entoord, 
dans  l'exécution,  de  toutes  les  garanties  propres 
k  prévenir  les  abus  et  k  rassurer  la  proprlélé 
privée,  dont  la  minorité  avait  défendu  les  sus- 
ceptibilités avec  une  si  longue  persistance.  Elle 
a  proposé,  dans  ce  but,  nue  série  d'amende- 
ments, dont  nous  aurons  k  vous  rendre  compte 
en  examinant  successivement  lek  divers  articles 
de  la  loié 

«  Elle  espère  rassurer  ainsi  des  craintes  <pH 
lui  ont  paru  quelquefois  exagérées,  et  contriboerr 
par  les  mesures  protectrices  qu'elle  a  introdvUes 
dans  la  loi,  k  la  faire  accepter  plas  facilemoat 
par  tous.  11  ne  sufiit  pas,  en  clTut,  qu^ane  loi  de 
ce  genre  soit  bonne  en  elle-même  pour  être 
complètement  eflicace;  il  importe  sorlont  q«*eUc 
soit  accueillie  avec  satisfaction ,  pour  tf«*c]k 
puisse  produire  tous  les  résultats  que  le  l^^atev 
en  attend.  ■ 

I  f  (1)  Le  projet  de  loi  exigeait  Penquite  e  tiâ  ééli- 
èératùm  des  conseils  mutiiciptuue,    La   coQXJ 
du  Corps  législatif  a  ajouté  Tavû  de  ia  eomt 

spéeiaief  celui  du  eenseii  d'ammdUsement,  cl  

celui  du  conseil  général  de  département.  Ce  sont,. 
comme  ledit  le  rapport  de  la  commission,  ^c*  g^ 
ranties  propres  à  prévenir  les  abus  et  à  rmssMrer  tm 
propriété  privée,  M.  le  baron  de  jRovme/ voolaût  nHcT 

{>lus  loin  ;  il  demandait  que  la  dédaratîoia  d*«ti- 
ilé  publique  ne  pût  être  faite  que  sur  TaiTis  fm- 
vorable  du  conseil  général.  La  commissiovi  a  acat» 
que  c'eût  été  donner  aux  attributions  des  coxueik 
généraux  une  extension  qu*elles  ne  oomportcaL 
ptS|  donner  k  ces  «sscmbiées  une  tctiouk  «daBÎ* 
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tenvaios,  le  pbn  des  lieux,  et  l'avant- pro- 
jet des  travaux,  préparés  par  Tadministra- 
tion  forestière  avec  le  eonconrs  d*an 
iDgéoieur  des  ponts  et  cbaassées  ou  des 
mines,  restent  déposés  à  la  mairie  pendant 
Tenquète,  dont  la  durée  est  axée  à  nn 
mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  publi- 
cation de  Tarrêté  préfectoral  qui  prescrit 
Touverture  de  Tenquéte  et  la  convocation 
du  conseil  municjpal. 

G.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affi- 
ché dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux 
«onunones,  aux  établissements  publict  et 
aoi  particuliers,  un  extrait  du  décret  tm* 
périal  contenant  les  indications  relatives 
an  terrains  qui  leur  appartiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le 
•délai  dans  leciuel  les  travaux  de  reboise- 
ment doivent  être  exécutés,  et,  s*il  y  a 
lien,  les  offres  de  subvention  de  radminis* 
tralion  ou  les  avances  qu*elle  est  disposée 
à  consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre déterminé  par  le  décret  impérial 
appartiennent  à  des  particuliers,  eeuxci- 
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doivent  déclarer  s'ils  entendent  efTectuer 
eux-mêmes  le  retK>isement,  et,  dans  cêcas, 
ils  sont  tenus  d*exécoter  les  travaux  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret. 

En  cas  de  refus  ou  d'inexécution  de 
l'engagement  pris,  il  peut  être  procédé 
à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  titres  â  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution 
du  présent  article  a  le  droit  d'obtenir  sa 
réintégration  dans  sa  propriété  après  le 
reboisement,  à  la  charge  de  restituer  Tin- 
demnité  d'expropriation  et  le  prix  des  tra< 
vaux,  en  principal  et  intérêts. 

Il  peut  s'exonérer  du  remboursement 
du  prix  des  travaux  en  abandonnant  la 
moitié  de  sa  propriété. 

Si  le  propriétaire  veut  Obtenir  sa  réin- 
tégration, il  doit  en  faire  la  déclaration  à 
la  sous-préfecture,  dans  les  cinq  années 
qui  suivront.la  notification  à  lui  faite  dt 
rachôvcment  des  travaux  de  reboisemeni, 
À  peine  de  déchéance  (i). 

8.  Si  les  communes  ou  établissements 


nislralife  qui  doit  être  r<5$crvëc  an  gowerné' 
ment;  elle  a  pense  qaMl  sullisait  de  demander 
an  conseil  général  on  avis  motivé.  Ce  soat  ses 
propres  expressions.  Voy.  art.  7. 

(1)  Toates  ces  disposiiions  se  IronTaient  dans 
te  projet ,  à  Texception  de  celle  qai  forme  le  §  Â 
et  qui  donne  au  propriétaire  la  facullë  de  s'exo- 
nérer du  remboursement  du  prii  des  travaux,  en 
abandonnant  la  moitié  de  sa  propriété.  Les  com* 
■oiunes  ont  ce  droit  (voy.  art.  9).  Il  était  juste  de 
4'accordcr  ans  particuliers.  L'art.  9i  auquel  je 
«envoie ,  indique  le  délai  dans  lequel  doit  être 
fait  Tabandon.  C*est  dans  dix  ans,  k  partir  de  la 
«otification  de  Tacbèvement  des  travaux.  Evi- 
demment cela  s*applique  aux  particuliers,  quoi- 
({oe  Part.  7  ne  le  dise  pas.  11  n*y  a  pas  de  motif 
f  onrse  montrer  plus  rigoureux  ou  plus  favorable 
i  regard  des  particuliers  qu'il  Tégard  de«  com- 
mones.  D'ailleurs,  MM.  de  lu  Tour  eide  Ravine/,  sur 
la  proposition  desquels  a  été  admis  le  $  4,  avaient 
^'abord  pensé  que  la  disposition  devait  être  ajou- 
tée à  l'art.  9,  et  alors  il  n'était  pas  nécessaire  de 
répéter  la  partie  de  ctt  article  qui  indique  le  délai 
de  l'abandon.  On  a  ensuite  jugé  plus  convenable 
denlacer  dans  l'art.  7  ce  qui  était  relatif  an  droit 
^abandon  pour  les  particuliers,  et  on  l'a  fait  sans 
songer  que  l'énoncation  du  délai  ne  se  trouvait 
pas  reproduite. 

La  commission  avait  cm  devoir  accorder  encore 
«n  antre  avantage  aux  propriétaires  expropriés; 
«lie  voulait  que  si-les  terrains  expropria  étaient 
mis  en  vente  après  avoir  été  reboisés,  les  proprié- 
taires eussent,  pendantvingt-cinqans,un  droit  de 
fréempiion.  «  Il  arrivera  souvent,  a-t>elle  dit» 
^e  l'expropriation  ne  rendra  l'Etat  propriétaire 
'506  de  parcellcis  pen  étendues,  et  qu'il  aura  tout 
intérêt  k  revendre  après  le  reboisement,  afin  de 
centrer  U  plus  proœptement  possible  dans  une 
partie  de  $e$  capitaux  si  restreints  affectés  k  ces 
'Opératioiu,  «i  de  pouvoir  ainsi  en  recommencer 


de  nouvelles;  trop  souvent  aussi  la  valeur  vénale 
des  propriétés  ainsi  reboisées  sera  inf(frleure  au 
capital  dépensé,  augmenté  des  intérêts  courut» 
ce  qui  ne  permettra  pas  aux  propriétaires  expro- 
priés d'user  du  droit  de  revendication  ;  il  est  bien 
juste,  dans  ce  cas,  de  leur  conserver  un  droit  de 
préemption  qui  leur  permette  de  rentrer  dans 
leur  bien  en  ne  le  payant  que  sa  valeur  réelle» 
et  les  garantisse  contre  le  danger  de  le  voir  pas* 
scr  dans  des  mains  étrangères  qui  pourraient 
devenir  une  cause  de  gène  ou  de  trouble  pour  le 
surplus  de  leurs  propriétr».  Ce  droit  de  préen>p- 
tion  n'est  pas  chose  nouvelle.  11  a  élè  établi  par 
la  loi  du  3  mai  18/kt,  sur  rfxpropriaiion,pour  des 
cas  qui  ne  sont  pas  complètement  analogues,  mais 
avec  des  formes  qui  pourraient,  jusqu'k  un  cer* 
tain  point,  s'appliqaer  ici.  » 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'amendement 
et  la  commission  en  a  exprimé  tout  son  regret» 
Cependant  rien  n'est  plus  raisonnable  que  d'a- 
voir écarté  cette  proposition.  Je  crois  qu'elle  ne 
s'est  même  présentée  sous  un  aspect  si  favorable 
k  la  commission  que  parce  qu'elle  a  supposa 
une  situation  qui,  dans  la  réalité,  ne  peut  guèra 
se  présenter.  En  effet,  si  les  terrains  reboisés  mit 
en  vente  valent  autant  que  le  prix  des  travaux 
augmenté  des  intérêts,  les  propriétaires  n'ont  pas 
besoin  du  droit  de  préemption,  car  ils  ont  le 
droit  de  remboursement.  Si  les  terrains  valent 
moins  que  le  prix  des  travaux,  plus  les  intérêts,  le 
droit  de  préemption  est  inutile  ;  les  propriétaires 
n'auront  pas  une  concurrence  bien  dangereuse  k 
redouter  ;  par  le  fait,  ils  achèteront  les  terrains  k 
leur  prix  véritable  ,  c'est-k-dire  inférieur  au  prix 
des  travaux,  y  compris  les  intérêts. 

Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  le  projet  dm 
gouvernement,  le  remboursement  k  faire  par  1« 
propriétaire  qui  demandait  k  être  réintégré,  com- 
prenait le  prix  des  travaux  en  principal,  intérêt» 
et  fraU»  Le  mot  fraù  ne  se  trouve  pins  dans  1% 
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pvt»lf€8  refwctit  d>ié€aler  les  Iravvai  wmp 
lei  temjiis  qui  lear  a^rUesiieii^  ou 
s'ils  sont  dans  l'iinf  ossibiiité  de  les  eiècu- 
l«r  en  tout  ou  en  partie,  FEtat  peut,  seit 
«^értr  à  l'amiable  la  partie  des  terrains 
qu'ils  ne  Toudromt  pas  ou  ne  pourront  pas 
reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaui  à 
fa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve 
Tadministration  et  la  jouissafice  des  ter- 
vains  reboisés  jusqu^au  remUoorsenaent  de 
ses  avances,  en  principal  «t  intérêts  (1). 
Kéacmoins,  la  commune  jouira  du  droit  de 
pâturage  sur  les  terrains  reboisés,  dés  que 
ces  bois  auront  été  reconnus  défensables. 

9.  Les  communes  et  établissements  pu- 
Itlics  peuvent,  dans^tous  les  cas,  s'eionértr 
et  toute  répétition  de  l'Etat,  en  aban- 
donnant la  propriété  de  la  moitié  des  ter- 
rains reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait  ^  à  peine  de 
déchéance,  dans  un  délai  de  dix  ans,  à 
paf  tir  de  la  notification  de  Inachèvement 
des  travaux  (i). 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations 
Bêpenvent  être  faits  annuellement,  dans 
chaque  commune,  que  sur  le  vingtième 
au  plus  en  superficie  de  ses  terrains,  à 
moins  qu*une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal n'autorise  les  travaui  sur  une 
étendue  plus  considérable  (3). 


—  KArOLtOH  ITI.  —  tS  JUILLET  1860^. 

11.  Des  gardes  forestiers  de  TElat  peu* 
vent  être  préposés  à  la  surveillance  èeg 
semis  et  plantations  dans  les  périmètres 
filés  par  les  décrets  impériaux.  Les  délits 
constatés  par  ces  gardes,  dans  retendue 
de  ces  périmètres,  sont  poursuivis  comme 
les  délits  commis  dans  le^  bois  soumis  au 
au  régime  forestier.  L*eiéeotion  des  juge- 
ments est  poursuivie  conformément  aux 
art.  209,  211,  212  et  autgS  1  et  2  dft 
Tart.  210  du  Code  forestier. 


42.  Le  S  !«'  de  l'art.  224  du  Gode  fi», 
restier  n*esi  pas  applicable  aux  reboise 
ments  effectués  avec  subvention  ou  prim^ 
accordée  par  lEtat,  eneiéeuiion  delà  prè 
sente  loi. 

Les  propriétaires  de  Icrrains  rebola^ 
avec  prime  ou  subvention  de  PElat  ne 
peuvent  y  faire  paître  leurs  bestiaux  sans 
une  autorisation  spéciale  de  radniroistra- 
tion  des  forêts,  jasqu à  V époque  où  lea 
bois  auront  été  reconnus  défensables-  par 
ladite  administration. 

13.  Un  règlement  d'administration  pn-^ 
blique  déterminera, 

i^  Les  mesures  à  prendre  powr  hr  -Ôx»- 
tion  du  périmètre  indiqué  dansTart,  5  de 
la  présente  loi; 

20  Les  régies  à  observer  pour  rexécntion 


loi,  et  c'est  arec  inlention  qu'il  a  élé  retranché. 
Voici  à  quelle  occasion:  M.  Icba roi)  de  Ravinei Skvah 
proposé  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  à  deux  et 
demi  p.  100.  «  La  commission,  dit  le  rapport, 
lï*a  pas  cru  devoir  adopter  un  taux  âitTércnl  du 
taux  légal  pour  une  restitution  qui  doit  avoir  lieu 
dflns  un  délai  de  cinq  années  au  pins  b  partir  de 
Texécalion  des  travaux  ;  mais  il  lui  a  paru  qu'il  y 
«vait  Heu  d'exonérer  le  propriétaire  exproprié  dn 
remboursement  des  frais  mii  k  sa  charge  par  le 
projet  du  gonvernement.  » 

l^nfin.  le  délai,  qui  est  fixé  &  cinq  ans  parla 
loi,  n'élail  que  d'une  année  dans  le  projet.  lia 
paru  juste  h  la  commission  et  au  gouvernement 
de  substituer  cinq  ans  àun  an  ;  il  eût  été  bien 
difficile  déjuger  an  bout  d'une  année  de  la  réos» 
«ite  el  de  l'aven  iç  des  travaux. 
^  (l)  Le  mot  fraii  a  été  supprimé  dans  cet  ar- 
ticle comme  dans  l'article  précédent.  Vov#  notes 
âar  i'art.  7.  r  j 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  n'accordait 
^necmyans;  M.  Girou.de  Buzareingues  ùemnnù&W 
qu|il  n'j  eût  aucun  terme  imposé.  La  commission 
•  jogé  que  dix  ans  étaient  suffisants;  elle  a 
pensé,  d'aiîleurs,  qu'il  était  important  que  la 
question  de  propriété  fût  ddrinilivemenl  résolue 
ayant  l'époque  où  il  deviendrait  possible  de  pra- 
tiquer quelques  éclaircics  ou  de  permettre  le» 
pâturages  dans  les  parties  reboisées. 

(3)  L'art.  3  de  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  le» 
nxidei  de  Gascogne,  fixe  au  douiième  la  partie 
«e  tcrrams  communaux  qui  peuvent  être  ense- 
jnencés  annuellement.  On  a  paru  craindre  que 
la  faculté  d'ensemencement,  même  réduite  au 
^ngtième,  ne  fût  encore  trop  considérable  « 


ne  conduisit  à  une  réduction  trop  pron»pte  de» 
pâturages.  M.  Batton  avtiit  proposé  cTajoaler,. 
après  les  mota  «  le  vingtième  au  pio»  «a  snperfide 
de  ses  terrains*  »  ceux  «  ni  d^peuner  am  taêml  /« 
moitié  de  cette  superficie,  »  ïi  insistait  poHT  qwt 
cette  double  garantie  fût  donnée  aux  Iniérèls 
communaux,  de  manière  lice  que  les  popnWlîoos 
des  montagne»,  pour  le^qnelle»  le  pa«ag<e  est  un* 
ressource»!  précieuse,  ne  puissent  élee  privés  de 
plus  de  moitié  de  ces  pâturages,  sans  le  o<M»eB- 
temeot  exprès  des  conseils  municipaux. 

«  La  commis>ion,  dit  le  rapporty  était- disfroeée 
à  adopter  l'amendement  de  notre  honontble 
collègne,  mais  MM.  le»  commissoires  dtx  gotiver» 
nemcnt  lui  ont  objecté  que  cet  amendemeat 
pourrait  créer  de  graves  difficultés,  en  rendant 
impossible»  certains  reboisemcn te  qui,  am.  ternae» 
même»  de  la  loi,  seraient  reconaos  néceaMie»- 
dan»  l'intérêt  général.  Ils  ajontaient  qae  la  loi» 
.  surtout  telle  qu'elle  venait  d'être  anaendée  par  la 
commission,  donnait  h  la  propriété  coxnnMEOiale 
toutes  les  garanties  possibles^  enqutta  loesle» 
délibérations  du  conseil  municipal,  oommnno»- 
d'enqnôte  départementale,  délibération  du  oonscil 
d'arrondissement  rt  du  conseil  général  ;  qaM  j 
avait  bien  I&  de  quoi  ras^rer  contre  la  crsiate 
de  voir  ïei  reboisements  cFnvahir,  sans  Tréeeniyi»- 
les  pâturage»  communaux,  mais  qu'il  fallatit  tmn 
réserver  &  la  loi  toute  son  action,  p«ar  des  es» 
bien  démontrés  d'absolue  nécessité.  ■ 

«  La  commission  a  partagé  rophiien  de 
MM.  les  commissaire»  du  gowranMraent  et  rs> 
nonce  à  présenter  l'amendement  proposé  par 
M.  fiuseoni  • 
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et  la  tonscTvatioQ  des  travaui  de  reboi'ie- 
ment; 

30  Le  mode  de  constatation  desavancei 
faites  par  i*Etat,  les  mesures  propres  à  en 
assurer  le  remboursement,  en  principal  et 
intérêts,  et  les  régies  à  suivre  pour  l'abau- 
don  des  terrains  que  l'art.  9  autorise  les 
communes  A  faire  à  l'ElaU 

14.  Une  somme  de  dii  millions 
(10,000,000)  est  affectée  au  paiement  des 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  jus- 
quà  concurrence  d'un  million  (1,000,000) 
par  année. 

I<e  ministre  des  finances  est  autorisé  A 
aliéner,  avec  faculté  de  défrichement,  s'il 
J  a  iieu,  des  bois  de  l'Etat,  jusqu'A  con- 
-cunrence  de  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000). 

Ces  bois  ne  pourront  être  pris  que  parmi 
«eui  portés  au  tableau  B  anneié  A  la  pré- 
sente loi.  Les  aliénations  auront  lieu  snc- 
cessivement,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
^uéder  dix  années,  A  partir  du  l«r  janvier 
1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également 
anloriséà  vendre  A  des  communes,  sur 
estimation  contradictoire  et  aux  condi' 
tions  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
^inistratron  publique,  les  bois-ci-dessus 
«nenlionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  cinq  millions  de 
francs  (5,000.000)  nécessaires  pour  com- 
pléter les  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  de  coupes  extraor- 
dinaires, et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  budget  (1). 

B,  Etat  général  des  bois  à  aliéner,  an^ 
nexé  à  la  loi  pour  le  reboitement  des 
montagnes* 

11*  Conservation, 

D^eiRTjBWsnT  DE  Lk  MosELLE.  Arrrondijsrmcnls 
•ae  Briejr,  Thionville.  Communes  de  Otlie,  ViUcrs- 
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la^Chèvre,  Rossclangc,  Vilry,  Fameck.  Forêts  âm 
Oïlie,  Villers-la-Cbèvrc  ,  les  Bâlb  ,  173  hect.  93 
cent. 

13*  Conservation, 

DépARrBMEiiT  DU  JuAA.  Arrondissements  de Pft- 
ligny,  Dôle*  Communes  de  Gérmie,  Bournon,  Dam- 
pierre.  Forêts  des  Côles-de- Vaux,  te  Chalem,  Bois 
de  Dampierre,  76  liect.  0  cent. 

15*  Conservation, 

Dêpirtbvbrt  db  l'Oasb.  Arrondissement  de 
Morlagfne.  Comnmne  de  SoUgnj.Forét  de  la  Trappe, 
5  lied.  94  cent. 

16'  Conservation, 

Dêpartbh&mt  de  hk  Hbdse.  Arrondissements  éft 
Ck>mmercy,  Bar-1«-Duc  Communes  deBadonvilleas» 
Deaaiieo.  for^f«  de  Bosch ien,  BeauHea,  52hefU 
AO  cent. 

17*  Conservation, 

Départeueitts  de  Sa ône-et -Loire  et  db  l'Aitt. 
Arrondissements  de  Ch4ions, Bourg,  Autun.  Corn» 
munes  d'Ecuelles,  Perronnas,  Coorgy,  Sully,  Au- 
tun. Forets  de  Palleau.Scillon,  Granil«-FeaiUée« 
les  Battëes,  A8  hecl.  81  ceni. 

18*  Conservation, 

DéPAlVTBUBlITS    DE     l'ArIÊOB    ET    DB    LA  H^OTB- 

G\R0KH8.  Arron  lissemenls  duSaint-G  rons,  Saist- 
G.iudcns.  Communes  dcMontganet,  Moalis,Ba« 
glzy,  Saint-Médard.  Forêts  de  Uontganet,  Bagii^» 
200  hecl.  Câ  cen. 

19*  Conservation, 

Dêparteuert  DU  Loiret.  Arrondis^ment  d'Or- 
léans, Commanf*  de  Fay-anx-Logtts,  ChevilIy.Com- 
ïjreox  et  Four-auvBuis.  Forêt  dX)rléan8,  2  kU. 
A34  hect.  28  cent. 

20*  Conservation» 

Dêparteuents  do  Cher  et  de  la  Nièvre.  Ar- 
rondissements de  San^erre,  Saint  Amand,  Cosne, 
Nevers,  Chàleau-Chinon.  Communes  d'ËlricJiy» 
Prëly-le-Clielif,  Corquoi ,  Prëmeryi  la  Celle-sor- 
Nièvre,  Parigny-les  Vaux  ,  Saint-Aubin,  Chi*!- 
gnes,  Ravean,  Poisseuf,  Montaron,RemdtY.  Foril» 
de  Charbonneau,  Prély-le-Chétif,  la  Boche,  Pré- 
mctry,  Berlranges,  Guérigny,  Méz.lles,  Appimaji 
717  hect.  62  cent. 


{1}  Le  projet  du^DVcrnement  autorisait  le  rai- 
siUre  des  ftnaneea  fc  aliéner  dt-s  bois  de  TËtat  jus- 
<]Q*I  concurrence  de  dix  raillions,  et  il  désignait, 
coiuAie  devwal  être  vendus,  les  boîs  comprb  dans 
k  taîïleau  I  de  U  loi  do  5  mai  1855. 

Comme  pour  la  loi  re'ative  aux  routes  fores- 
tières, la  coaioMssion  du  Corps  légistatif  a  pen*ë 
•qu'il  ne  fallait  rccoorir  ii  Taliënalion  que  pour  la 
moitié  de  la  somme  formant  les  voies  et  moyens, 
e( qu'il fallail  demander  l'autre  moitié  aux  coupes 
cxlraordinaires,  et, snbMdiaireracnt,  aux  ressources 
ordinaires  do  budget.  Enfin  elle  a  cru  indi>pen- 
nble  d*écarter  U  Ubleau  I  de  U  loi  du  5  mai 
1855  et  de  dresser  un  tableau  nouveau  compre- 
«»au l  les  b«it  qui,  par  Ifor  n«tare  etienr  position, 
pooMMnl  le  plus  convenablera«nt  élee  alfénéo. 

De  pl(u,  la  faculté  de  défrichement  e^t  accordée, 
«t  il  est  perraift  de  vendre  aux  communes  sans  re- 
ii>rdin«ire».  Sur  tons  h»  peints, 


on  le  voit,  le  système  adopté  dans  la  loi  relaliv» 
aux  roules  forestières  se  trouve  reproduit  dans 
celle-ci.  Voy.  notes, «u/irâ,  p.  2td5. 

M.  lebaion  (/eiîcfmW  a  demandé  si,  «prèsdlx 
ans,  Taliënation  des  bois  pourra  avoir  lieu. 

M.  Baroehe.  président  du  conseil <C Etat ^  a  réponda 
<{ue,  d'après  les  règles  ëtablits,  on  ne  peut  plus» 
quand  le  délai  est  expiré,  continuer  la  vente.  «  U 
j  a  «u,  A-t-tl  ajouté,  d«s  exemples  de  proroga- 
tioas  accordées;  maiss'il  n'y  a  pasea  de  proroga- 
tion, la  vente  est  impossible.  Cette  règle  qui, 
dans  l'art.  14,  s'applique  au  délai  de  dix  ans,  s'ap- 
plique aussi  au  délai  de  cinq  ans  porté  en  l'art.  2 
du  projet  do  loi  précédent  (la  loi  relative  ans 
roaies  forestières).  Il  est  donc  bien  entendu  que, 
dans  Tan  et  l'autre  cm,  apvès  Texpiralion  da 
délai,  las  ventes  ne  pourraient  être  continuée! 
qu'autant  qu'une  prorogation  aouii  été  pïéâla* 
bIcnMal  «ccordé*. 
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21*  Cmaervaiioiu 
DipiUTxUBiiT  DE  L*Âu.iKB.  Arronclîssetaents  cFe 
Hoolins ,  Moniluçon.  Communes  de  Vernnsse  , 
Meiilers,  Sainl-IIilaire,  Baiière-la-Grae,  TgraoUe, 
Vitray,  Mcaulne,  le  Brelhon,  Coaleuvre,  Vieare. 
Torêii  de  Cliàleaa-ChaH«s,  Messarges,  Gros-Bois, 
TroDça»,  Druoille»  63  heot.  11  cent. 

22*  Conservallotu 
DIcpARTBUBiiT  dbsHautis-Ptrêrêbs.  AiTondisse- 
menl  de  Bagnères.  Commmne  dc  Monlong.  Forêt 
éo  Monlong,  11  hecU  50  cent. 

24*  Conservaiion, 

DipAKTBMERTS  ttBS  DeDX  SÀVIVES    ET    DE    Ll  ChI'* 

HBMTE-IfirÉRiBirRB.  ArroodissemcnU  de  Miort. 
llélle,SaiDl-Jean<rAngelj.  Commîmes  de  Marigriy, 
Villers-en-Buis ,  Villera-en-Bois  et  les  Fossé»,  le» 
Feisés,  la  Gonsigno ,  Brienit,  Brieuil  ei  GhiBé, 
Chizë,  1q  Vert,  Sainl-Sëverin,  Souvigné.  Forêts  de 
Cbisé)  i'flermilftin,  âl  hect.  58  cent. 

26*  Conservation, 

DiPÂRYBUBMT  DU  Vi&.  Arrondissement  de  Dra- 
gnignan.    Commune  de  Puget.    Forêt  des  Terres 
Gistc^da^'ogel ,  5ft0  heci.  A8  cent. 
29*  Conservation, 

Dêpartexemts  de  la  Girorde  et  des  Lakdes. 
JLrrondissenients  de  Lespare,  Bordeaux,  Monl*dc* 
Marsan  ,  Daz.  Communes  de  Grayan  et  Vensac, 
Porgc,  Lege,  la  Teste,  Sainle-Eulalie,  Mimizan, 
Bias,  Sainl-Julien,  Lit  et  Mixe,  Vieil!c-Saint-GI- 
rons,  Souston,  Ondrcs,  Cap-Breion,  Soorts,  La- 
benne.  Forêts  de  Grajan,  Porge  ,  Lege,  la  Teste, 
Saiute-Eulaiie,  Mimizan,  Turc  et  Bowg-l\içi,  Pu- 
Tion,  Finon ,  Dunes-du-Sud,  3  kil.  223  hcct. 
93  cent. 

31*  Conservation, 

Dêpartbhbrrt  de  la  Hadtb-Marnb.  Arrondis- 

Bemenls  de   Langrcs,    Cbaumont.    Communes  iXn 

'  Provenchëres,  Bourdons,  Treix,  Gillancourl,  Oziè- 

Tc».  Foritt  de  Provcnchères,  la  Crète,  le  Perron, 

le»  Templiers,  Ozières,  119  hect.  10  cent. 

Total  général  des  Contenances  approximatlres 
4eritM  B,  7  kil.  709  lied.  37  cenU 


i8ïoiu.BTslOAOOT  1860. —Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  d'assurances  mu- 

»  loelle»  mobilières  et  immobilières  contre  Tin- 
cendie  formée  b  Paris  sous  la  déûotninaiion  Ue 
tEurope.  (Xi,  Bull.  supp.  DCLXiX,  n.  10,008.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 

et  Fagriculture  du  commerce  et  des  tra- 

.  vaux  publics  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 

avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  d*assurancef  ma- 
tueltes  mobiliérei  et  immobilières  contre 
l'Incendie  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Europe  est  autorisée.  Sont 
.  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  têts 
.  4iu*ili  sont  contenus  dans  l'acte  passé»  le 
m  Juin  1860,  devant  M«  Lemaître  et  son 
'eoUègtie,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
Testera  annexé  an  présent  décret. 

f  <  la^présente  aatoriMtioo  pouita  étii 


ni.  —  15  JUIN,    18  JUILLET  18  Q. 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non> 
exécution  des  statuts  approuvés,  saa» 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  a» 
commencement  de  chaque  année,  aa  mi- 
nistre de  ragficniture,  du  commerce  et 
des  travaux  putrties  et  aux  préfets  des  dé- 
partements compris  dans  sa  circoDscrip- 
-tlon,  un  extrait  de  son  état  de  sitaalio» 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricottare , 
du  commerce  et  des  travaux  pablk» 
(M,  Roiifaer)eft  chargé,  etc. 


18  JDiLLKï  =  10  AOUT  1860.  —  Décrct  impériil 
qui  a]^proave  des  modifications  aux  stalals  de 
la  Normandie,  société  d*atsarances  matoell» 
contre  Tincendie,  établie  &  Bouen.  (XI,  M. 
snpp.  DCLXIX,  n.  10G09.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dcDolre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  iot 
vaux  publics  ;  vu  Tordonnance  royale  da 
£0  septembre  1840,  qui  autorise  la  Nor- 
mandie ,  société  d'assurances  mulueli^s 
mobilières  contre  Tincendie,  et  approo^ 
ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des  6  novembre 
1849, 15  avril  1853,  11  novembre  m 
et  10  septembre  1859,  qui  apportent  di- 
verses modifications  auxdits  statuts,  et, 
notamment,  autorisent  la  société  Â  éleB- 
dre  ses  assurances  aux  valeurs  immobi- 
lières ;  vu  les  nouvelles  Diodiûcations  pro- 
posées par  délibération  du  conseil  ^éflénl 
de  ladite  société,  en  date  du  19  dèfiplffe^ 
1859;  notre  conseil  d'£tat  entcndQ,)im^ 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportée» 
aux  art.  5, 10,  14,  et  56  et  te  iiootel  trt. 
62  bis  des  statuts  delà  société d'assarance» 
mutuelles  cpntre  Tinccndie  la  Normun- 
diê^  établie  à  Rouen,  sont  approuvés  tel» 
qu1ls  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
5  juillet  1860,  devant  M*  Gambctet  «» 
collègue,  notaires  À  Rouen  (Seise^is^ 
rieure),  lequel  acte  restera  ftniinlii»i|i^ 
sent  décret. 

2.  Notve  ministre  de  T^^^ 
du  commerce  et  des  travani* 
(M.  Rouher)  esi  chargé»  etc. 

13  jonr  rr:  H  AouTl8dd.  —  Déeret  in^jpf^^ 

latif  ans  collèges,   ioolea  et  AO^ei.^taM^ 

ments  d*iQ&lruclioa  publiqii.e  fztshoKfsSi- 

voie  et  dans  Tarrondissemeitt  ck  fiiçt*  |l^ 

BoU.  DCCCXXXV,  n.  8024.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de aotf» 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  ûéptiHéV^ 

de  rinstruction  publique  et  dçi  coHes;  ^* 

le  sénatus-conaulte  en  iàip  4^  i%^^ 

moif I  avons  déi^été  : 


BMPIBB  FRANÇAIS.  —  NAPOLfcOll 

Art.  l•^  Les  collèges,  écoles  et  autres 
établissements  d'instruction  publique  ac- 
taellement  eiistani  en  Savoie  et  dans  Tar- 
roDdIssementde  Nice,  les  divers  fonction- 
naires et  employés  de  ces  établissements, 
contioueront  à  être  subventionnés  et  ré- 
tribués suivant  les  bases  et  sur  les  res- 
sources qui  avaient  été  déterminées  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
garda  igné,  jusqu'au  moment  où  il  y  sera 
anlrement  pourvu. 

2.  Nos  ministres  de  Tiostruction  pu- 
blique et  des  coites,  et  des  flnances 
(MBf.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

13  JUIN  =  11  ÀODT  1S60'  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
Il  Haote-Savoie  formeul  une  académie  dont  le 
chef-lies  est  h  Chambéry.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV, 
n.  8025.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu 
loséoatus-con suite  en  date  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Lej3  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  forment  une  acadé- 
mie dont  le  chef-lieu  est  à  Chambéry,  et 
qpiest  administrée  par  un  vice- recteur.  Le 
rice-recteur  a  sous  ses  ordres  deux  in- 
specteur^ d'académie,  dont  Tun  réside  & 
Ghambéri  et  l'autre  à  Annecy. 

2.  Notn  ministre  de  rinstruction  pu- 
b/mue etdVs  cultes  est  chargé  de  faire  lef 
arrêtés  et  règlements  nécessaires  pour 
rexécalioB  du  présent  décret. 

d.  Notre  ministre  de  rinslrucliop  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  eit 
«l»rg«,clc.         

IS  nm  =s  11  AODT 1860.  —Décret  impérial  por- 
UAl  que  le  département  des  Aipes-Marilimia 
fait  partie  de  la  circonscription  de  l*acadéixâe 
#Aix.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV,  n.  8026.  ) 

.  K^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  sénatus-consulle  en  date  du  12  juin 
*860.  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  département  des  Alpes- 
Maritimes  fait  partie  de  la  tirconscriptioB 
de  l'aoadémie  d'Aix. 

2.  Noire  ministre  de  l'insthictfon  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  RotiD^id)  est 
chargé,  etc.       

IS  loiR  sa  11  AOUT  1860.  ~  Décret  impérial  qnt 
élève  l*«c«démie  (VAix  de  la  3*  k  la  2*  chtsse. 
IXI,  Bull.  DCCCXXXV.  n.  8027.) 

NapoIéMi,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  sénatus-consulte  en  date  du  1 2  Juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  L'académie  d'Aix,  comprenant 
les  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Corse,  du  Var, 
de  Yaucluse  et  des  Alpes-Maritimes,  est 
élevé  de  la  troisième  à  ia  deuxième  classe. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       

13  juiM  =  11  louT  1860.  — •  Décret  impérial  qoî 
crée  nn  lycée  impérial  dans  chacane  des  villea 
de  Nice  et  de  Cliambéry.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV, 
D.  8028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  séna tus-consul  te  en  date  du  12  de  ce 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  l»»".  Un  lycée  impérial  est  créé 
dans  chacune  des  villes  de  Nice  et  de 
Chambéry. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roufand)  est 
chargé,  etc. 

14  JDiM  =i  11  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  qui 
crée  une  école  normale  primaire  U  Nice.  [XI| 
BuU.  DCCCXXXV,  n.  8020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  pnblique  et  des  cultes;  vo 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  Joia 
1860,  avons  décrété  : 

Art.  lc^  Il  est  créé  une  école  normale 
primaire  à  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pi^ 
blique  et  ëet  «uttei  (M*  Rouland)  «il 
chargé,  ete.       

m  20»  =11  louT  1860.  —  Décret  impérial  qirf 
crée  une  école  normale  primaire  à  Gàambérj* 
(XI,  Bail.  DCCCXXXV,  8030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  pnblique  et  des  cultes  ;  va 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  juhi  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  i^*.  Il  est  créé  nne  école  normale 
primaire  à  Chambéry. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pa- 
blique  et  des  cultes  (M.  Roland)  eet 
chargé,  etc.       

20  nn  »  11  locT  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif k  la  prestation  de  serment  des  recteurs  et 
Yice-rectear8d'«ca4émie.  (XI,  Bail.  DCXXiXXXV» 
n.  8031.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
tninistre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  rinstriiction  publiques  et  des  cttltes; 
considérant  qu'il  n'a  pas  encore  été  régu- 
lièrement pourvu  à  la  désignation  de 
rautortté  publique  qui  doit  recevoir  le 
6crment  des  recteurs  d'académie  ,  depuis 
l'institution  nouvelle  de  ces  fonctionnnai- 
ires  par  la  loi  du  14  juin  1854,  a\'on8  dé- 
crété : 

Art.  i»'.  Les  recteurs,  le  vice-recteur 
do  l'académie  de  Paris  et  le  vice-recteor 
de  i'académie  de  Chambéry  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  miuistre 
secrétaire  d'Etat  iw  département  de  i'in- 
5tf  action  publique  et  des  cuites. 

2.  Notre  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
lïlique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
•chargé,  etc. 

l«r  _>.  41  j^^^  18Ô0.  —  Décret  impérial  aur  l'op- 
ganisaiion  ju'Jiciair&  des  dépaciemenls  de  la 
Savoie  ,  de  la  Haate-Savoie  et  de^  Alpes-Mari- 
times. {XI,  Bull.  DCGCXXW,  n.  8034^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
gar4e  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  l'art. 
3d(i  sénatus-consuUedu  12  juin  1860;  vu 
les  art.  4,  5,  56,  37  et  38  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  Cour  impériale  de  Gham- 
t)éry  se  compo<;e  d'un  premier  |>résident 
'de  trois  présidents  de  cbambre,  de 
iTHigt  conseillers,  d'un  procureur  gêné- 
i»al,  de  deux  avocats  généraux ,  de  deux 
substituts  du  procureur  général ,  d  un 
greiBer  en  chef  et  de  quatre  commis  gref- 
fiepâ.  Elle  se  divise  en  trois  chambres.  Ses 
membres  jouissent  du  traitement  assigné 
•^r  la  dernière  loi  de  finances  AUt  cours 
MB  pénales  de  qtntrième  clause . 

2.  Les  tribunaux  de  première  iastance 
de  Chambéry,  Aearttej  «t  Nice  se  compo- 
jseat  d'un  président,  d'un  vice-président, 
.^e  cinf  juges,  d'un  procureur  impérial, 
de  deux  substituts ,  d'un  grciUer  et  de 
4çux  oonunis  greffiers.  Ils  se  divisent  en 
4cux  chambres. 

,  5.  Le  tribunal  de  Bonneville  se  compose 
4l'un  présidera,  d'un  vice-président,  de 
<îuatre  juges,  d'un  procureur  impérial, 
<lc  deux  substituts,  d'un  greffier  ei  de  deux 
xiommis  greffiers.  Il  se  divise  en  deux 
.  cil  ambres- 

4.  Les  tribunaux  d'Albert- Vil  le,  Mou- 
tiers,  Sainl-Jean-de-Maurienne,  Saint- 
Julien  et  Thonon,  se  composent  d'un 
président,  de  deux  juges,  d'un  procureur 
Impérial,  d'un  substitut,  d'un  greffier  et 
4i'u^R  commis  greffier. 

&.  Des  juges  suppléants  pourront,  sui- 


vant les  besoins  du  service,  être  attachés 
à  chacun  de  ces  tribunaux.  Leur  nombr* 
ne  devra  pu  s'élever  au-dessus  de  trois. 

6.  Les  jQstiees  de  Hoandement  existant 
dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-^voie  et  des  Alpes-Mari- 
times, prennent  le  titrede  justices  de  paix. 
Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deux 
suppléants  et  d'un  greffier. 

7.  Le  traitement  des  magifrtrats  et  gref- 
fiers composant  les  trituinaux  de  première 
instance  et  les  justices  da  paix  est  réglé 
oonrormément  aux  loi»  de  la  matière. 

8.  Les  lois,  ordenaances,  régleoiealf 
ou  décrets  relatifs  à  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires,  à  l'organisation  du  ser- 
vice, au  costume,  à  la  discipline,  à  la  mise 
À  la  retraite  des  magistrats,  sont  déalarés 
immédiatement  applicables  aux  jurldic* 
lions  instiiiiées  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bê- 
la ngle)  est  chargé,  etc. 


!«'  =  11  looT  1860.  —  Décret  impérial  qui  ad- 

rael  d^anciens  luaglslrals  des  cours  d^appel  de 
Nice  et  de  GUambéry,  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Nice,  de  Charabéry,  de  Saint- 
Julien  et  d'Annecy,  &  faire  valoir  leurs  droits  1 
la  retraite.  (XI,  Bull.  DCCGXXXV,  n.  8035.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uotie 
gardes  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  vêle 
sénatus-consulteen  date  du  i'i  juia  1860, 
avons  décrété: 

Art.  l^r.  Sont  adniM,5ur  leur  damasde, 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retiaUe  : 

MJtf .  Lubonis,  ancien  procureur  gèséral 
prés  la  Cour  d'appel  de  Nice;  Ce^soUe, 
Alari,  Faraudi,  Arduini,  Ncjgri,  aoîMiu 
conseillers  à  la  même  cour  ;  Massa,  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
Nice  ;  Elisi  de  Saint-Albert,  Garin  de  €o- 
conato.  juges  au  même  tribunal  ;  MoBod, 
ancien  conseiller  à  \§.  Cour  d'appel  de 
Chambéry;  Grand,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Chambéry  ;  Dop- 
pet,  vice-président  du  même  tribunal; 
Coche,  président  du  tribunal  de  Saint- 
Julien;  Bourgeois,  président  du  triboual 
d'Annecy. 

2.  Les  pensions  seront  réglées  confor- 
mément à  la  légi>lalion  sarde,  en  prenant 
pour  base  le  traitement  dont  ces  mai^istrats 
jouissent  actuellement,  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  leurs  services. 

3.  Nos  minisires  de  la  justice  et  dei 
finances  (JVIH.  Delangleet  Magne]  sont 
chargés^,  etc. 

h  —  jLl  A90I  1860.  —  Déctetdmpéria  q«|  «qg. 
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meiie  le  persomiel  de  la  Cour  impérial  d^Aix. 
(XI,Biill.DCCCXXXV,  n.  Ô036.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  4  et  S  de  la 
loido  SOafril  1810;  va  le  sénatas-con- 
solte  da  i'i  jatn  4860;  va  la  loi  du  25  juin 
1860,  qui  ajoute  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  an  ressort  de  la  Courim;>ériale 
d'Ail  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaai,  minislre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice;  notre  conseil 
d'Itat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»r.  La  Cour  impériale  d^Aix  est 
augmentée  d'an  président  de  chambre,  de 
trois  conseillers,  d'an  avocat  général  et 
(Tan  commis  greffier.  Elle  se  compose  d'un 
premier  président,  de  quatre  présidents 
de  chambre,  de  vingt-trois  conseillers, 
dtiD  procureur  général,  de  trois  avocats 
généraux,  de  deux  substituts,  d'un  grefDer 
en  cher,  de  cinq  commis  greffiers.  Elle  se 
divise  en  quatre  chambre.^*. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
iangle)  est  chargé,  etc. 


h  =  îl  iorT  1800.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
la  distance  légale  de  Paria  &  Annecy»  citer-lieu 
du  déparlemenl  de  la  Haule-SaToie.  (XI,  Bull. 
DCCCXXXV,  n.  8057) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E' 
tat  au  département  de  la  justice  ;  vu  l'art, 
i*'  du  Gode  Napoléon  ;  vu  l'arrèié  du  25 
Ibermidor  an  1 1  ;  vu  l'ordonnance  du  27 
novembre  1816  ;  vu  le  sénatus-consulle  du 
i2juioli<60;  vu  la  loi  du  â5  juin  1860;  vu 
le  décret  impérial  du  25  juin  1860,  avons 
décrété  : 

An.  i«r.  La  distance  légale  de  Paris  à 
Annecy,  chef  lieu  du  département  de  la 
Haate  Savoie,  est  fixée  à  six  cent  treize 
kilemélres,  oa  soixante  et  un  myrianaétrea 
trois  kilomètres. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De* 
laagle)  est  chargé,  etc. 


21  JDiLiBT  »  14  AooT  1860  —  Décrct  impérial 
^i  aalorise  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
«eille  k  contracter  mi  emprunt  pour  les  dé- 
penses de  la  construction  de  la  Bourse  de  cette 
»iUt.  (XI ,  Bull.  DCCCXXXVll,  n.  80^5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aax  pablies;  vu  le  décret  du  15  déeem- 
^  f85l,  qui  a  déclaré  d*ulilité  pubHqne 
l'exécution  des  travaux  de  construction  de 
ja  bourse  de  Marseille;  vu  la  loi  du  10 
Ininl  854,  qui  a  autorisé  la  perception 
d*nne  imposition  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement de  ladite  bourse  ;  vu  le  décret 


en  date  du  10  février  1858,  qui  a  autorisé^ 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à 
contracter  un  emprunt  de  un  million  deam 
cent  mille  francs  (1.200,000  fr.);  vu  le» 
lettre»  de  la  chambre  de  commerce  de  Mtir- 
seille.  en  date  des  t  septembre  1 859,  20  jan* 
vier,  31  mars,  7  et  12  juillet  1860;  vu  l'a- 
vis du  préfeidesBouchesdu-Rhône  ;  notiez 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  par 
voie  d'émission  d'obligations,  une  somme 
de>huit  cent  mille  francs  (800.000  tr.)^ 
qui  sera  employée  aux  dépenses  de  la 
construction  de  la  bourse.  Ces  obligations,, 
portant  vingt-cinq  francs  (25  fr.)  d'intérêt 
et  remboursables  au  prix  de  cinq  cent» 
francs  (500  fr.),  seront  négociées  au  coitv» 
de  la  bourse  de  Marseille,  au  fur  et  à  me- 
sure des  faiesoins. 

2.  Les  clauses  et  conditions  de  cette 
émission  devront  être  soumises  i  l'appro^ 
bation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  (  om- 
merce  et  des  travaux  public^.  L'amortisse* 
ment  dudit  emprunt  aura  lieu  à  partir  dit 
31  décembre  1861 ,  conformément  au  ta« 
blcau  annexé  à  la  délibération  ci-de»v<{u» 
visée  delà  cliamt>re  de  commerce,  en  d^te 
dts  7  et  li  juillet  1860. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,, 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc 


23  JoiLLBt  =  14  AOUT  1860.  —  Décret  impérial 
sur  l'aliénaiion  des  terres  domaniales  en  Algé- 
rie. (XI,  Bull.   DCCCXXXVll,  n.  80Zi7.J 

Napoléon,  etc..  vu  l'ordonnance  royale 
du  9  novembre  1845,  qui  régie  le  mode 
d'administration  des  biens  du  domaine  de 
l'Etat  en  Algérie;  les  ordonnances  ées 
21  juillet  18 'i5,  5  juin  et  l«r  septembre 
1847,  et  le  décret  du  ïï6  avril  1851,  sur 
les  concessions  de  terres  en  Algérie;  la  loi 
du  16  juin  1851,  sur  la  consiitulion  de  I» 
propriété  en  Algérie;  ie  décret  du  27  oc- 
tobre 1858,  sur  l'organisation  administra- 
tive de  l'Algérie;  vu  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies^ 
relatif  à  l'aliénation  des  terres  doma- 
maniales  en  Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies  avons 
décrété  : 

TITRE  l«r.  Des  PÈaiatÈiaES  de  cojl^ 

Art.  l»'.  Les  terres  appartenant  à  »» 
titre  quelconque  &  l'Etat  sont  inscritea^ 
sur  les  aommiers  de  consistance  des  do- 
maines et  affectées  en  totalité  ou  en  partie 


^0 
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à  rétablissement  de  périmètres  de  eoloni- 
salion. 

2.  Les  projets  des  périmètres  de  colo- 
nisation sont  préparés»  en  territoire  civil 
par  les  préfets  ;  en  territoire  militaire,  par 
les  généraux  commandant  les  divisions. 
Ils  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies.  Réserve  y  est  faite, 
s'il  Y  a  lieu,  de  terrains  propres  &  l'exéca- 
tion  de  travaux  publics,  i  la  fondation  de 
villes,  de  villages  et  hameaux,  à  la  forma- 
tion de  communaux  ou  autres  biens  d'é« 
tablissemenls  publies. 

5.  La  décision  ministérielle  qui  arrêta 
un  périmètre  de  colonisation  désigne  les 
parties  du  lotissement  et  les  numéros  des 
lots  qui  doivent  être  tenus  en  réserve,  tant 
pmr  l'aplicatiori  du  §  3  de  l'article  pré- 
cédent que  pour  le  placement  immédiat  de 
colons,  et  détermine  le  mode  d'aliénation 
des  antres  lots,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

4.  La  décision  du  ministre  est  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  reçoit,  indépendamment  des  pu- 
blications et  dépôts  obligatoires  résultant 
des  dispositions  qui  suivent,  toute  autre 
publicité  qu'il  juge  convenable.  Uiie  notice 
annexe,  accompagnée  d'un  plan  de  lotisse- 
ment et  d'un  tableau  indicatif  des  lots, 
avec  leurs  numéros  d'ordre,  fait  connaître 
la  situation  du  périmètre,  sa  superficie, 
les  cours  d'eau,  fontaines  et  sources  qui 
s'y  trouvent,  les  routes  et  chemins  ouverts 
ou  dont  l'ouverture  est  arrêtée,  les  centres 
de  population  déjà  existants,  etc. 

TITRE   II.  Des  modes  d'aliénation* 

5.  Les  terres  comprises,  en  exécution 
des  dispositions  précédentes,  dans  les  pé- 
rimètres de  colonisation,  sont  aliénables 
par  vente  à  prix  fixe  ou  par  vente  aux  en- 
chères publiques.  Elles  peuvent  aussi  être 
aliénées,  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  présent  décret,  par  vente  de  gré  k 
gré,  par  voie  d'échange,  par  voie  de  con- 
cession. 

Section  V,  De  la  vente  à  prix  fixe. 

6.  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  affranchies 
de  toute  charge  relative  à  la  mise  en  va- 
leur du  sol. 

7.  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  ministre,  sur  Tavis  d'une  com- 
mission composée  du  préfet  ou  du  général 
commandant  la  division,  suivant  le  terri- 
toire, du  chef  du  service  des  domaines, 
d'un  membre  du  conseil  général  de  la  pro- 
vince, désigné  par  le  ministre,  et  de 
deux  autres  personnes  également  nommées 
par  lui. 


8.  Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  mi 
tiers  comptant,  et  les  deux  aalres  d'année 
en  année. 

9.  Au  moment  dn  paiement  du  premier 
tiers  du  prix,  le  receveur  des  domaines 
mentionne  la  vente  sur  le  tableau  indicatif 
et  sur  le  plan  de  lotissement ,  fait-  signer 
à  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  U^ 
mettre  immédiaiemeixt  en  possession.  11^ 
est  dressé,  contradictoiremenietsans  frais,' 
procès -verbal  de  celte  première  opéra- 
tion. 

10.  Le  contrat  de  vente  est  enregistréet 
transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qui  en 
reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  vente. 

11.  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites 
par  le  receveur  des  domaines.  La  mise  en 
vente  est  précédée  des  publications  pres- 
crites à  l'art.  4.  Elle  est,  en  outre,  annon- 
cée par  voie  d'affiches.  Le  plan  de  lotisse- 
ment reste  déposé  au  bureau  du  recevear 
pour  être  communiqué  au  public  pendant 
deux  mois  au  moins  avant  le  jour  de  U 
vente.  Il  est  également  à  la  disposition  da 
public  tant  que  tous  les  lots  qui  y  sont 
compris  n'ont  pas  été  vendus. 

12.  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu'à 
dater  du  jour  fixé  par  le  ministre  pov 
l'ouverture  de  la  vente.  Le  même  individo 
peut  se  rendre  acquéreur  de  plusieurs  loti. 
Tout  demandeur  est  tenu ,  sous  peine  de 
nullité  de  sa  demande,  de  verser  immé- 
diatement entre  les  mains  du  recereor,  à 
titre  de  dépôt  de  garantie,  une  somme 
égale  au  tiers  du  prix  de  la  vente  de  cha- 
cun des  lots  soumissionnés.  Le  lendemain, 
cette  somme  est  encaissée  définitivement, 
en  déduction  du  prix  de  la  vente,  ou  res- 
tituée au  déposant,  suivant  que  la  vente 
est  ou  non  réalisée.  Si  deux  ou  plusieurs 
personnes  voulant  acquérir  le  même  lot  le 
présentent  le  même  jour,  pendant  le  temps 
compris  entre  l'ouverture  et  la  fermetne 
réglementaires  du  bureau  du  receveur,  une 
enchère  publique  est  ouverte  à  baitaine 
par  les  soins  du  receveur,  et  le  lot  est  ac- 
quis au  plus  offrant,  aux  conditions  de 
paiement  déterminées  par  l'art.  8,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  approbation  4ê 
l'autorité  supérieure.  Des  afifiches,  dont  iMM 
apposée  dans  le  bureau  du  receveur,  t<M 
connaître  4e  jour  et  l'heure  de  renchére, 

13.  Au  commencement  de  charpie  farl- 
mestre,  les  préfets  et  les  généraux  eo«- 
mandant  les  divisions,  suivant  le  territoifi, 
transmettent  au  ministre  un  état  des 
ventes  effectuées  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. G«t  état  indique  le  monteiA  4m 
prix  de  chaque  lot  par  numéro*  11  est 
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cerUSé  par  le  directeur  des  domaines  et 
riséparle  préfet  ou  le  général. 

14.  A  respiration  de  l'année  qui  suit  le 
jour  fixé  pour  rouverlnre  de  la  vente,  le 
ministre  détermine  à  nouveau,  conformé- 
ment  aux  dispositions  du  présent  décret, 
le  mode  d'aliénation  des  lots  qui  n*ont  pas 
élé  Tendus. 

Section  II.  De  la  vente  aux  enchères 
publiques, 

45.  La  mise  à  prix  des  terres  désignées 
pour  être  vendues  aux  enchères  publiques 
est  établie  par  expertise.  Le  jour  de  la  vente 
est  fixé  par  le  ministre,  sous  l'observation 
des  publications  et  délais  prescrits  par  les 
art.  4  et  11. 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
roÎDislre.  Cette  approbation  doit  toujours 
précéder  l'entrée  en  possession  de  l'adjudi- 
cataire, à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  re- 
coooae. 

SecnoN  III.  De  la  vente  de  gré  à  gré, 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  les  aliénations  de  gré  à  gré 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  cas  d'indivi- 
sion, d'enclave  et  de  préemption  légale  ou 
de  possession  de  bonne  fui. 

18.  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  pré- 
cédées d'ane  estimation  contradictoire. 
L'acte  de  vente,  dressé  par  le  directeur 
des  domaines,  soumis  à  l'examen  du  con- 
leiide  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires 
civiles,  est  transmis,  avec  avis,  au  ministre, 
par  1^  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division.  Il  est  statué  définitivement  par 
on  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre. 

19.  Lorsque  l'estimation  est  inférieure  à 
^i  mille  francs»  l'acte  de  vente  est  ap- 
fifooTé  par  le  ministre,  qui  nous  soumet, 
tons  les  trois  mois,  l'état  des  ventes  ainsi 
effectuées. 

Section  IV.  De  l'échange. 

SO.  Toute  demande  d'échange  doit  être 
adressée  directement  au  ministre.  Si  le 
miolstre  estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  échange,  la  demande  est  par  lui  renvoyée, 
fQivant  le  territoire,  au  préfet  ou  au  gé- 
néral commandant  la  division.  Il  est  fait 
estimation  contradictoire  des  biens  par 
experts,  désignés,  l'un  par  le  direeteor 
des  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire» 

Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  pré- 

«dent  du  tribunal  de  la  situation  dei 

lueDs.  Les  résultats  de  l'expertlie  saut 

^nstatés  par  un  procés-verbal  affirmé  par 

60. 
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les  experts.  Le  dossier  de  l'affaire,  accom- 
pagné des  titres  de  propriété  et  de  Tétat 
des  charges,  servitudes  et  hypothèques,  est 
renvoyée  l'examen  du  conseil  depréfecture 
ou  du  conseil  des  affaires  civiles,  qui  délibère 
sur  Tutilité  et  les  conditions  de  l'échange. 
Le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division  donne  son  avis,  et  le  ministre 
décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'é- 
changiste. 

21.  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
soulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu;  il  contient 
la  désignation  de  la  nature,  de  la  consis- 
tance et  de  la  situation  des  immeubles, 
avec  énonciation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  peuvent  être  grevés  ;  il  relate  les 
titres  de  propriété,  les  actes  qui  constatent 
la  libération  des  prix ,  enfin  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  de- 
meurer annexés.  Si  la  valeur  de  l'échange 
est  inférieure  à  dix  mille  francs,  le  contrat 
est  approuvé  par  le  ministre,  qui  noua 
rend  compte  tous  les  trois  mois,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  19.  Tout  échange  d'une 
valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  ap- 
probation. L'entrée  en  possession  de  l'é- 
changiste n'a  lieu  qu'après  l'approbation. 
Elle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à 
la  radiation  des  hypothèques  de  l'immeuble 
cédé  par  l'échangiste. 

22.  Le  contrat  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur.  La  soûl  te  est  ré- 
gie, quant  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, par  les  dispositions  relatives  aux 
aliénations  des  biens  de  l'Etat.  Les  frais 
de  l'échange  sont  supportés  moitié  par 
l'Etat,  moitié  par  l'échangiste.  Les  for- 
roalitéa  établies  par  l'art.  2194  du  Gode 
Napoléon,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat 
des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'art. 
l«r  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sont  rem- 
plies à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines.  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  cédé  par  l'échangiste,  il  esi 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation 
dans  les  quatre  mois  de  la  transcription 
du  contrat  d'échange,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  accordé  un  plus  long  délai.  Faute 
par  lui  de  rapporter  ces  mainlevée  et  ra- 
diation, le  contrat  d'échange  est  résilié| 
et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous  les 
frais  auxquels  l'échange  a  donné  lieu.  L'actt 
d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
litres,  est  déposé  aux  archives  de  la  dire^ 
tion  des  domaines. 

5|pioN  y.  Des  concessions. 

23.  Sur  les  lots  réservés,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2  et  3  du  pré- 
sent décret,  le  ministre  peut  faire  éts 

26 
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dos  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice;  vu  notre  décret  du  10  Dovembn 
1856,  concernant  I*ouver(ure  des  créditi 
supplémeniaires  et  eitraordioaires;  vali 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  ea 
date  du  t4i  juillet  1860;  notre  conseild*E* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*!*.  Il  est  ouvert  à  notre  roiDistse 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  Texercice  1859,  m 
crédit  supplémentaire  de  quatre  cent 
treize  mille  quatre  cent  vingt-neuf  fraon 
cinquante  centimes  (415,429  fr.50  c), 
réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  2.  Matériel^ 
18,572  fr.  94  c.  Chap.  3.  Traitements doi 
agents  politiques  et  consulaires,  72,042  fh 
26  c.  Chap.  6.  Frais  de  voyages  et  dt 
courriers,  86»044  fr.  70  c.  Gbap.  7.  Frais 
de  service,  231,995  fr.  53  c.  Chap.  8. 
Présents  diplomatiques,  4,774  fr.  27  c. 
Somme  égale,  413,4^9  fr.  50  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  as 
moyen  des  ressources  affeciées  au  servici 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ee  dédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  élran- 
gères  et  des  finances  (HM.  ThouveneUt 
Magne)  sont  chargés,  etc. 
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coneessioDS  d*iioe  coBtenonee  maiimam 
de  trente  hectares  au  profit  d'anciens  mi- 
litaire» eu  d'immigranis  et  de  cultiva- 
teurs résidant  en  Algérie.  Les  traraux  i 
imposer  à  ces  concessionnaires  sont  limi- 
tés à  la  construction  d*une  habitation. 
Le  ministre  peut,  par  une  décision  spé- 
ciale à  chaqvie  lotissement,  déléguer  aui 
préfets  et  auE  généraui  le  droit  de  faire 
ces  concessions.  Des  états  triraesirieis 
certifiés  des  concessions  ainsi  faites  sont 
adressés  au  ministre. 

24.  Des  concessions  d*uf)e  plus  grande 
étendue  peuvent  être  exceptionnellement 
accordées  par  nous,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  notre  conseitd*£tateo4endu. 
Le  décret  qui  accorde  la  concession  en 
détermine  les  conditions. 

25.  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  présent  décret  les  concessions  qui 
pourront  être  faites  aux  communes,  aux 
départements  et  auc  établbsemeots  pu- 
biics. 

TITR£  III.  Dispositions  TBANSiToiRES. 

26.  Est  affranchi  des  obligatioes  rela- 
tives aux  piantaiions  et  au  mode  de  mise 
en  cuUure  tout  propriétaire  d'une  eon- 
cession  accordée  antérieurement  au  pré- 
sent décret,  qui -aura  rempli  la  condition 
de  hèAir  stipulée  dan»  son  Uire. 

27.  Pourront  être  régularisées,  eonfor- 
mément  aux  dispositions  aetueUement 
eiistaotes,  les  coneesaions  qui  ont  Cait 
Tobjet  de  mises  eut  possession  provisoire 
ou  de  demandes  sur  lesquelles  les  conseils 
de  prél^tnre  ou  les  conseils  des  aCTatres 
civiles  auront  délibéré  antérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  décret. 

28»  I^s  prescriptions  des  sections  2,  3, 
4  et  5  du  titre  2  sent  applieables  aux  im- 
raeiUt»  «f  bains» 

29.  Toutes  disposiAions  contraires  au 
pvéiienl  décret  sont  et  demeurent  abto- 
gées. 

30.  Notte  ministre  de  l'Algérie  et  des 
eolonies  (M^de  Cbasseioup- Laobai)  esl 
<diargé,ete. 

38  JDiLLBT  =  14  AODT  1860.  —  Décfet  impérial 
qui  ouvre  an  mlnblre  «Its  a£Parres  étrangères 
on  crédit  «upplémentttire  «or  lVx«rcic«  18!»0i 

(XI,  BuiL  Dca XXX Vil,  a.  mm.) 
'Napoîéon,  etc.,  sur  lé-rapport  de  notte 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu-la  loi  du  4  juin 
1856,  portant  fixation  du  budget4|énéral 
des  refettes  et  des  dépenses  de  rcxercice 
lSB8î  vviietre  décret  du  i4  noviemthre 
avivant  y  portant  répaft«lionv  par  chapitres, 


28  JDiLLBt  =  lii  AOOT  1860.  —  Dj^rel  impériil 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  «o  bn^t 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  earcice 
1859.  (XI,    Bail.   DCGCXXXVU,  n.  8049.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notte 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlemeot 
des  affiaires  étrangères  ;  vu  la  loi  da  4  join 
1868,  portant  fixation  du  budget  géaéni 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teiercicfr 
1849,  et  notre  décret  du  14  noverebre 
1858,  sur  la  répartition  des  crédits  da 
budget  des  dépenses  dodit  exercice;  to 
I*art.  12  du  sénatuS'Consulte  du  25  dé> 
cembre  1852;  vu  l'art.  5  de  notre  déerelfi 
du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  ne^ 
tre  ministre  des  finances,  en  date  ëa  95 
juillet  1860;  noire  conseil  d*£tatentenda, 
avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Les  crédits  ouverts  aux  chap. 
1,  9,  12  et  13  du  budget  des  affaires  étraih 
gères,  pour  Teiercice  1859,  sont  réduit* 
d'une  sonmie  de  i^ingt  et  un  mUiehuit 
cent  soitante^six  franes  trente-deux  cen- 
times (21,866  fr.  32  c  ),  savoir  :  Gbap* 
iw,  Peiraonnel  (administration  centrale), 
444  fr.  40  c.  Chap.  9.  Indemnités  et  se- 
cours» i3i  IV.  68  c.  ehap.  12.  f wi»^ 
location  et  charges  accessoires  é^  Thôicl 
Porbin^Janson,  2,289  fr.  2i  c.  GHap.î^- 
Sub^nHon  accordée  à  l'émir  AM-et-lta- 
der,  19,000  fr.  5^c.  'loial,  21,866fir.  33c. 
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2.  Les  crédits  ouverts  aux  chap.  4  et  11 
du  mètne budget  sent  augmentés,  par  voie 
de  virement,  d'une  somnte  égale  de  vingt 
et  un  mille  huit  cent  soiiante-sii  francs 
trente-deui  centimes,  savoir  :  Chap.  4. 
Traitements  des  agents  en  inactivité,  6,556 
fr.  33  c.  Chap.  11.  JMUssions  et  dépenses 
extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
15,509  Cr.  99  c.  Total  égal,  21»6S6,  fr, 
32  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  flnances  {MU.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


28  wrtLBT  =  14  AODT  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ooTre,  snr  Texercice  1860,  un  créait  extra- 
traordinaire  de  80,436  fr.  32  c.  pour  les  tra- 
Tatix  de  restauration  «t  d^approprialion  de  Tan- 
cienne  habitation  de  Longvood  et  dn  do- 
maine du  Val-Napoléon,  h  Sainte-Hélène,  et 
annule  an  crédit  de  pareille  somme  sur  Pexer- 
cicei859.  (XI,  BulL  DCCCXXXVII,  n.  8050.) 

Napoléon,  etc.,«ur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  notre  décret  en 
date  du  16  novembre  1859,  qui  a  ouvert, 
sur  l'exercice  1859,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  quarante  mille  francs,  ap' 
pUcable  aux  Trais  de  restauration  et  d*ap- 
propriatioD  de  l'ancienne  habitation  de 
tongwood  et  du  domaine  du  Val-Napo- 
léon à  Sainte-Hélçne;  vu  notre  décret  du 
18  février  1860  ,  qui  ouvre  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs,  repré- 
sentant le  complément  prévu  de  la  dépense 
que  doit  entraîner  l'entier  achèvement  des 
mèïHfis  travaux  ,  pendant  Tannée  1860; 
considérant  qu'il  n'a  été  employé,  dans  le 
coars  de  Tannée  1859  ,  qu'une  somme  de 
cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante- 
trois  francs  soixante-huit  centimes  ,  sur 
le  crédit  de  cent  quarante  mille  francs,  et 
qo^il  reste  par  conséquent ,  sur  le  même 
crédit,  un  excédant  disponible  de  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  trenie-six  francs 
trente-deux  centimes  (80,436  fr.  32  c.)  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ,  concernant  Touvertore 
de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances ,  en  date  du  24  juillet  1860  ; 
noire  Conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 

Art.  !•'.  tîne  somme  de  quatre-vingt 
mille  quatre  cent  trente-six  francs  irente- 
dcux  centimes  (80,436  fr.  32  c.)  est  an- 
nulée snr  le  crédit  de  xrent  quarante  mille 
francs  ouvert  au  ministère  des  affaires 
élntogéres  juar  décret  du  16  noyemAre 
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1859.  Il  esC  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  pareille  somme  de  qua- 
tre vingt  mille  quatre  cent  trente-six 
francs  trente-deux  centimes  (80.456  fr« 
5^  c  ),  en  augmentation  du  crédit  de 
soixante etdix mille  francs(70,000fr.) déjà 
ouvert  au  même  département,  sur  le  mênns 
exercice,  par  notre  décret  du  18  février 

1860.  pour  Tachèvement  des  travaux  de 
restauration  et  d'appropriation  de  Tan- 
eienne  habitation  de  Longwood  et  dn  Val- 
Napoléon  à  Sainte-Hélène. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangère! 
et  des  finances  (M3I.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


28  Jiiai.BT  =  1 A  AODT  18Ô0.  —  Dëcret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'oxercice  1800,  un  crédit  sap- 
plémentaire  ponr  dépenses  secrètes  de  sûreté 
publique.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVII,  n.8051.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tai  au  département 
de  Tintérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant ,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  Tcxercice  1860;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856 ,  qui  règle 
les  formes  à  suivre  pour  Touverture  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  24  juillet  1860  ;  notre  com- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  i\  egt  ouvert  à  notre  ministre 
de  Tintérieur,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  douze  cent  raille 
francs  (l,*iOO,000  fr.) ,  pour  dépenses  se- 
crètes de  sûreté  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  Tarticle  précédent  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  1860. 
.  5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
.  4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  [Mltt.  BiHault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  JOH.LBT  =  m  loiTT  1860.  —  Décret  împértal 
qui  antorise  on  tireraeni  de  -crédit  an  <biid9et 
du  minislèvede  i*intérti.tir,  exercice  185i*>^» 
BulL  ÛCGÛXXXVU,  n.  80â2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport *de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départenHsat 
de  Tintérieur  ;  vu  la  loi  de  linances  d«  4 
Juin  1858  et  le  déerel  du  14  novemibro 
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saivant ,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  Teiercicc  1859;  vu  la  loi 
du  14  juin  1859  et  les  deux  décrets  du  25 
juillet  1859  ,  portant  ouverture  de  cré- 
dits en  addition  au  budget  de  1859  ;  vu 
le  décret  du  18  février  1860 ,  portant 
virement  de  crédits  au  budget  de  1859  ; 
vu  Tart.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  ûnances,  en  date 
du  25  juillet  1860;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texcr- 
eice  1859,  sur  le  chap,  5  {Matériel  de$ 
lignes  télégraphiques)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur ,  est  réduit  d*une 
somme  de  treize  mille  francs  restant  sans 
emploi.  . 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice 
1859,  sur  le  chap.  4  (Personne/  des  lignes 
télégraphiques)  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une  somme 
de  treize  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  JUILLET  =  14  AOUT  1860.  —  Décrcl  impérial 
qui  anlori»e  no  rire  ment  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  Tagricullnre,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  exercice  1859.  iXl.  Bull, 
DCCCXXXYII,  n.  8053.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  4  juin  1858 , 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 
Ytt  notre  décret  du  14  novembre  sui- 
vant ,  contenan  t  répartition  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12, 
4«  paragraphe,  du  sénalus-consulte  de  25 
décembre  1852;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  juil- 
.let  1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

4f  1. 1»^  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
.  We  1859,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  miniàtére  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
déduits  d'upe  somme  de  cent  quatre^vingt- 
dii-neuf  mille  c^nt  soixante- trois  francs 
(199,163  fr.) ,  savoir:  Chap.  25.  Naviga- 
lion  intérieure ,  canaux ,  travaux  ordi- 
JM^W ,  4S(,163  fr.  Chap.  32.  Ucunes  des 
mt«f  impériales  ,  50,000  fr.  Chap.  37. 
AnaéioraUon  des  rivières,  100,000  f^, 
Jûtal  pareil ,  199,163  fr. 

^f  Lca  crédits  ouverts,  pour  le  môme 


exercice  1859,  sur  les  chapitres  suivants 
du  budget  du  ministère  de  Vagricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cent  quatre» 
vingt-dix-neuf  mille  cent  soixante-trois 
francs ,  par  virement  des  chapitres  désj- 
gnés  dans  Tarticie  ci-dessous ,  savoir  : 
Chap.  5. Haras  et  dépôts  d'étalons, 49,163 
fr.  Chap.  23.  Routes  et  posts,  travaux 
ordinaires,  150,000  fr.  Total  pareil, 
199,163  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  da 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  (Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  JUILLET  =s  14  AOUT  1860.  —  Décrel  impériat 
qui  ouvre  un  crédit  représenlanl  des  somme» 
versées  au  trésor  par  de»  départements,  «le* 
communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TEtat,  k  Texécution  de  tra- 
vaux publics  appartenant  k  l*exercicc  1859. 
(XI,  Bull.  DGGCXXXVU,  n.  8054-} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commercent  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  e 
juin  1843  ,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  rélai 
ci-annexédes  sommes  versées  dans  les  cab- 
ses  du  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particu!icrs,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Teséco- 
iion  de  travaux  appartenant  à  Teiercice 
1859  ;  vu  la  lettre  de  notre  tnivfslre  des 
finances,  en  date  du  12  juillet  1S80;  \«i 
notre  décret  du  10  novembre  \%ô6; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

^rt.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  4e  ITa- 
griculture,  du  commerce  et  des  Iravau 
pubKcs  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  t«$9 
(première  et  deuxième  section  du  budlf^O» 
un  crédit  de  soixante  et  onze  mille  cii^ 
cent  douze  francs  trente  et  un  cesUioes 
(71,512  fr.  31  c),  formant  lemoaltelit 
l'état  ci-dessus  mentionné*  Cette^  «oéipt 
de  soixante  et  onze  mille  cinq  ee^t  é^Èjt 
îrancs  trente  et  un  centimes  (7#j^ff||. 
31  c.)  est  répartie  entre  les  secl^ 
chapitres  du  budget  de  l'exereice 
après  désignés,  dans  les  proporlic 
vantes  :  V  section  du  budget,  i 

Routes  et  ponts  (Travaux  or<3 

3,833  fr.  33  c.  Chap. 24. NaVi«aâqak^ 
rieure  (Rivières),  travaux  or4iiiites^*0& 
fr.  98  c.  Chap.  26.  Ports  mmfmSiiS^ 
res  et  fanaux,  î^,400.QOO  flr^  J^aZm. 
Dessèchements  et  irrkatioiis,  Mo.»S||l||w 
Total  pour  la  V  seetton,  tf,5«  fr^WZ 
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S*  section  du  budget.  Chap.  37.  Amélio- 
ration des  rivières ,  60,000  fr.  Somme 
égale  au  montant  da  crédit,  71,512  fr. 
31  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  1859. 

3«  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  do 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MiVI.  Rouher  et  Magne)  sont 

chargés,  etc. 

■       — «^i*^ 

28JoiLiJtT  s=B  14  Aonx  1860.  —  Décret  impérial 
qairend  applicables  aaz  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haule-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, les  lc!S  et  règlements  relatifs  k  Tas. 
sidle  des  conlribulions  directes,  {XI,  Bull. 
DCCCXXXVII,  n.  8055.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  l'art.  5  du  sénatus- 
coDsofte  du  12  juin  1860  ;  considérant  que 
rapplication  des  impôts  directs  dans  les 
trois  départements  de  la  Savoie,  de  !a 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
nécessite  des  opérations  préalables  aux- 
quelles il  est  urgeat  de  procéder;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  des  finances ,  avons 
décrété  : 

Art.  iw.  Les  lois  et  règlements  relatifs 
à  Tassietle  des  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aux  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes (l'arrondissement  de  Grasse 
excepté). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc« 

!•*  =■  U  AOUT  1860.  ~  Décret  impérial  qui 
range  dans  les  allribulions  du  minislère  de 
l'agricnltare ,  du  commerce  cl  des  travaux  pu- 
nUcs,  renseignement  industriel  et  commer- 
wildans  les  déparlaments  de  la  S»Toie,  de  la 
J«iile.Savoie  et  des  Alpés-Marilimei.  (XI,  Bail. 
DCCCXXXVn ,  n.  8057.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
BHoUUe  secrétaire  d'Etat  au  département 
wTtgrfculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Jy^Pttblics ;  vu  le  sénatûsH;onsulte  du 
2J«TO  1860  cl  l'avis  de  noire  ministre  se- 
22Je  d'Etat  au  dépàrtetnei^t  de  l'in- 
JgTOMi  publique  et  des  cultes ,  avons 


*^1*'.  L'enseignement  industriel  et 
JJJJWtcial  dans  Km  nouveaux  départe- 
J«W8  ^  la  Savoie^  de  la  Hattte-Savoîe, 
^dotsU  partie  anittftiée  du  département 
W  Alpts-Maritimes,  est  rangé,  à  partir 
jece^r,  dans  les  attributions  du  mi- 
Jyèrele  l'agricullure .  du  commerce  et 
««tfûTtejulittcs. 
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2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  d» 
commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(MM.  Rouher  et  Rouland)  sont  char- 
gés, etc.  

l«r  ssB  11  looT  1^0.  —  Décret  impérial  qui  io» 
stilne  une  bourse  ou  place  gratuite  dans  les 
écoles  impériales  vétérinaires,  pour  chacun  de» 
départements  des  Alpes-Maritimes  ,  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie.  (  XI ,  BulL 
DCCCXXXVU,  n.8058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860  ;  vu  l'ordonnance  do  1«'  sep- 
tembre 1825,  relative  aux  écoles  vét6» 
rioaires,  art.  12,  avons  décréta  : 

Art.  i*^  Il  est  institué  une  bourse  on 
place  gratuite  dans  les  écoles  impériales 
vétérinaires,  pour  chacun  des  départe- 
ments des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Savoi» 
et  de  la  Hautc-àavoie.  Celte  bourse  est  k 
la  nomination  du  préfet ,  sous  l'approba- 
tion du  ministre.  Elle  peut  être  divisée* 
en  demi-bourses. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M*  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2  =s  11  lODT  1860.  ~  Décret  impérial  relatif  auE 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  1» 
médaille  militaire.  (XI,  Bull.  DGGCXXXtII. 
n.  8059.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décision  dit 
12  Juin  1860,  déterminant  le  mode  d« 
paiement  des  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  ;  TU> 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853;  vu  It 
décret  du  9  novembre  1853  ;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  da 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Après  trois  années  de  non- 
réclamation,  l'inscription  du  traitement 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  sera  rayée  des  livres  de  la  grande 
chancellerie ,  sans  que  son  rétablissement 
puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arré- 
rages antérieurs  à  la  réclamation.  Toute- 
fois ,  si  la  non-réclaiBatlon  dans  les  trois 
ans  avait  pour  cause  le  service  de  l'Etat» 
notre  grabd  chaaeelier  apprécierait  et  re- 
lèverait de  la  prescription. 

9.  Une  décbéaaee  semblable  à  celle  spé- 
cifiée cidesM»  sera  eaewiTtte  par  les  héri- 
tiers ou  a7aiilscto>e  9ai  n'auront  pas 
justiilé  de  leurs  droiU  dans  les  trois  ans  à 
n^rtir  de  la  date  du  décès  de  teiir  auteur. 

S.    Les  certificats  de  vie  nécessaires 
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pour  toucher  les  iraitemenls  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  de- 
vront, lorsque  le  titulaire  n'appartiendra 
plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  être 
délivrés  par  les  notaires.  La  rétribution 
pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  est 
Gxée  ainsi  qu'il  suit:  pour. chaque  semes- 
tre à  percevoir:  de  601  fr.  et  au-dessus, 
50  c;  de  600 fr.  à  501  fr.,  35  c;  de  500 
fr.  à  101  fr.,  25  c.  ;  de  100  fr.  à  50  fr., 
SO  c;  aa-dessous  de  50  fr.,  0. 

4.  Notre  ministre  d'£Lat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  (MM.  Fould  et  duc  de  MaUi- 
koff)  sont  chargés,  etc. 


2  =3  14  ^ovr  1860.  —  Décret  impérial  concer- 
nant les  membres  de  la  Légion  d^honneur  qui 
ont  recouvré  la  qualité  de  Français  par  suite  de 
Tanncxion  ds  la  Savoie  et  de  Tarrondiisement 
de  Nice  à  TEmpire.  (XI,  Bull.  DGCGXXXVII, 
n.  8060.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
<îu  12  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondis&e- 
tnent  de  Nice;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  qui  ont  recouvré  la  qualité  de 
Français,  par  suite  de  l'annexion  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice  à 
J'Empire,  jouiront  du  traitement  attaché  à 
ia  déeoraiioq ,  à  partir  du  12  juin  1860  , 
lorsqu'ils  auront  fait  la  justification  exi- 
gée par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

2.  Notre  ministre  d'Ëtai  et  notre  grand 
<^hancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  (MM.  Fould  et  duc  de  Mala- 
lLufl')âont  chargés,  etc. 


4  =  lu  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant règlement  d'administration  pour  l'admis- 
sion des  fabricants  de  sucre  indigèue  à  Ta- 
bonnement,  par  application  de  Tari,  ft  de  la 
loi  du  23  mai  18Ô0.  (XI,  BulU  DCCXatXXVÏÏ, 
n.  8061.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  d«25  mat  1860, 
€t  notamment  l'art.  4  de  cette  loi ,  ainsi 
conçu  :  a  Tout  fabricant  de  sucre  pourra 
coniracler  avec  l'administration  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes  un 
abonnement  par  lequel  il  «'obligera  à  ac- 
«fuitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en 
charge  à  la  défécation.  Cette  prise  en 
charge  sera  établie  au  chiffre  minimum 
<ic  mille  quatre  cent  vingt-cinq  grammes 
par  hectolitre  de  jos  et  par  degré  du  den- 
«imétipe.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses 
liroTMianl  de  toute  fabrique  abonnée  se- 


ront assimilés  au  sucre  libéré  d'impôt.  Les 
fabriques-raIBneries  abonnées  pour  leor 
fabrication  seront  assimilées^  pour  les  opé- 
rations du  raflQnage ,  aux  raffii^eries  non 
exercées.  Un  règlement  d'admiDistratiro 
publique  déterminera  les  conditions  aui- 
quelles  les  abonnements  prévus  par  lepr^ 
mier  paragraphe  du  présent  article  pour- 
ront être  contractés;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'£tat  au  département d« 
finances  ;  notre  conseil  d'Etat  enlendn, 
avons  décrété  : 

Titre  I<»^  Conditions  de  Vt^tmnmni. 
Art.  !«'.  Chaque  année,  un  décret  im- 
périal, rendu  dans  la  forme  des  règleiBeBlj 
d'administration  publique,  et  publié  atant 
le  1«^  septembre,  détermine  ,  pourleifa- 
briques  abonnées,  le  chiffre  de  la  priseea 
charge  à  la  défécation. 

2.  Le  fabricant  de  sucre  qui  vealeon- 
tracter  un  abonnement  avec  l'admiDistn- 
tion  doit,  quinze  jours  au  moins  aTanlde 
commencer  les  travaux,  adresser  m  de- 
mande au  directeur  des  contribuliooi is- 
directes  du  département.  Cette  demiode 
indique,  P  les  nom  et  demeure  du  Abri- 
cani,  et  la  commune  où  la  fabriaue  ejt 
située  ;  2»  la  soumission  d'acquiller  le 
montant  des  droits  sur  la  prise  en cbarje 
déterminée  par  le  décret  susén^ncé  ;  3«  Il 
déclaration  que  la  fabrique  de  sacre  <e 
trouve  dans  les  conditions déterminéeiptr 
le  présent  règlement. 

3.  Le  fabricant  de  sucre  ne  peut  m 
aJmis  à  l'abonnement  qu'autaal  floe  » 
fabrique  est  établie  dans  les  condiliiMûe« 
terminées  par  les  articles  suivanl». 

4.  Les  râpes,  les  presses  et  généralemenl 
tous  les  instruments  ou  ustensiles  em- 
ployés à  l'extraction  du  jus,  ainsiiiac» 
récipient  ou  le  monte-jus,  doiveil  elre 
réunis  dans  le  même  aleljer. 

5.  Le  jus  sera  dirigé  directeweit  ^ 
l'atelier  d>xtraction  dans  les  chaadiéres » 
déféquer.  Les  tubes,  tuyaux  et  aotrwcoD- 
dutts  servant  à  amener  les  j\is,  «ait  dau 
Je  récii4ettt  oh  le  mon  te- jus,  wildaww 
chaadiéres  à  déféquer,  doireat  ^Ueum 
et  mie  en  évidence  dans  toutesietr**"' 
tics,  . 

6.  La  partie  du  tuyau  de  lu  P»«VJJJJ 
récipient  oniuyan  du  nMnte-jes,^«]JJ' 
tit  aux  chaudières  de  défécalioflr  doitwj 
munie  d'un  robinet  conforme  M  ■•^ 
déterminé  par  l'administration.  Cewfr 
net  est  fermé  au  moyen  d'un  oweitf 
fourni  par  l'administration. 

7.  Le  récipient  et  le  monte-jas  «»J1 
placés  sur  des  supports  ayant  l«^J^ 
timètre»  an  mmins  d'éWï«Moii  *«•«•* 


du  sol;  t\  doit  exister  antotir  de  ces  yats- 
seaai  un  espace  vide  de  soixante-cinq 
centimètres  an  moins.  Ces  conditions  ne 
sont  pas  applicables  au  récipient  s'il  est 
eo  pjerre  et  d*ane  seule  pièce. 

8.  t'ouverture  du  récipient  doit  être 
masquéepar  une  trappe  fermant  ai; moyen 
d*aD  cadenas  fourni  par  l'adniinistralion, 
et  dont  les  employés  seuls  ont  la  chef.  La 
trappe  ne  peut  être  ni  demeurer  ouverte 
qu'en  présence  des  enrTptoyés.  Le  jus  ne 
peut  être  introduit  dans  te  récipient  que 
par  BD  orifice  garni  à  l'intérieur  d'un 
treillis  en  fil  de  fer  dont  cha<|ue  maille  ait 
aa  piBs  neuf  eeiHimétres  carrés  d'ouver- 
tsre.  Ce  treillis  est  fixé  sur  un  cadre  de 
même  métal  placé  à  demeure. 

9.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent 
être  réunies  dans  un  seul  atelier,  et  dis- 
posées de  manière  que  les  employés  de 
radnirrisl ration  y  aient  facilement  accès 
de  tous  côtés.  L'extrémité  du  robinet  de 
chargement  ne  peut  descendre  plus  bas 
qne  le  niveau  des  bords  de  la  chaadière. 
L'extrémité  du  robinet  de  décharge  doit 
être  en  évidence,  et  un  espace  de  cinq 
centimètres  au  moins  doit  exister  entre  ce 
Tobieet  et  les  bords  du  conduit  au  moyen 
dnqoel  le  jus  déféqué  est  dirigé  sur  les  fil- 
tres. Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur, 
les  chaudières  à  déféquer  doivent  être  mu- 
Bies  d'un  appateii  destiné  à  fermer  le  ro- 
biact  de  décharge.  Cet  appareil  est  fourni 

ll&r  le  fabricant»  d'après  le  modèle  arrêté 

T'r  l'administration. 

*  iO.  L'iatérienr  des  chaudières  à  défé- 
Qoer  doit  être  garni  de  deux  bandes  en 
cuivre  indiquant  la  limite  des  n<  uf  dixiè- 
mes de  la  contenance  du  vaisseau. 

li.  Pendant  la  campagne  de  1860-1861 , 
le  n^nistre  des  finances  pourra  dispenser 
les  fabricants  de  sucre  des  obligations  im* 
posées  par  les  art.  4,  5,  7  et  9  ci-dessus. 

Tube  IL  Des  travaux  de  défécation  et 
de  la  prise  en  charge  dans  les  fabri- 
ques abonnées, 

12.  Huit  jouis  au  moins  avant  le  com- 
ineocement  des  travaux ,  le  fabricant 
sboRoé  adfesae  au  directeur  de  la  circon- 
«cripiion  une  déclaration  indiquant  :  l»  la 
2î«  ^  commencement  des  travaux  de 
aéfécïtion  ;  «»  les  heures  de  travail  ;  3»  le 
nombre  et  la  capacité  des  récipients  desti- 
nes é  recevoir  le  jus  avant  la  défécation  ; 
«•les  conduits  existants  entre  les  réci- 
Heafs  eriéfr  chaudières  à  déféquer;  5*  le 
nomfcre,  le  numéro  et  la  capacité  dei 
«wwiière*  à  déféquer;  6®  les  procédés 
P^  *^ont  emptoyés  pour  l'extraction  et 
'«  iêneatian  dujtis;  7*te  des«riptlon et 


—  NAr<»Lfta!r  m.  —  4  aoot  1860.  Myt 

la  de^tinatiocn  des  ateliers,  bâtiments,  m^ 
gasins  et  autres  locaux  enclavé»  dans  Ten^ 
ceinte  d«  li^  fabrique. 

f  3.  Si,  pendant  le  eowra  de»  travaux  de 
défécation,  le  fal»rleant  veut  dianger  le»^ 


heures  de  travail ,  modifier  le  procédé 
d'extraction  du  jua,  suspendre  ou  cesser 
les  travaux,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
an  chef  de  service  de  la  fabrique,  trois 
jours  à  l'avance.  En  cas  de  suspension  ou 
de  cessation  des  travaux  de  défécation,  les. 
râpes,  le  récipient,  le  monte  jus  et  les 
chaudières  â  déféquer  sont  mis  soua  le» 
scellés. 

lé.  Dans  chaque  fabrique  abonnée,  i\ 
est  tenu  un  registre  servant  â  constater, 
sans  interruption  ni  lacune,  tontes  les  dé- 
fécations qui  ont  Heu  successivement.  Le 
fabricant  y  inscrit,  â  Tinstantmème  où  le 
jus  conmience  à  couler  :  !<>  le  mimérode* 
la  chaudière;  ^  la  date  et  l'heure  dtr 
commencement  de  chaque  déflf^ation; 
30  l'heure  à  laquelle  elle  est  com^félement 
terminée.  Le  jus  ne  peut  être  introduit 
dans  les  chaudières  audelide  la  limitequv 
marque  les  neuf  dixièmes  de  leur  conte*- 
nance. 

15.  Avant  que  la  chaux  ne  puisse  être 
Yersée  dans  la  chaudière,  la  densité  du  jus 
est  reconnue  par  les  employés  chargé»  d« 
la  surveillance  et  constatée  par  eux  sur  le 
même  registre  des  défécations.  Chaque 
jour,  le  registre  des  défécations  est  arrêté 
par  le  chef  de  service  de  la  fabrique,  et  les 
quantités  de  jus  déféquées,  ainsi  que  leur 
densité,  sont  prises  en  charge  au  portatif. 

16.  Les  chaudières  à  déféquer  doivcnfc 
être  chargées  suivant  le  rang  que  leur  as- 
signe leur  numéro.  Si  une  chaudière  à  dé» 
féquer  ne  peut  fonctionner  à  son  tour,, 
le  fabricant  en  fait  la  déclaration,  en  indi-  *' 
quant  le  metif  au  registre  des  défécations. 
Cette  indication  est  visée  par  les  employé» 
de  service  aux  défécations. 

17.  Le  volume  de  jus  servant  de  base  à 
la  prise  en  charge  est  représenté  par  les 
neuf  dixièmes  de  la  capacité  totaie  des 
chaudières  à  déféquer.  Il  n'est  accordé,, 
sur  cette  base,  aucune  déduction,  à  moin» 
de  perte  matérielle  constatée  par  les  eni» 
ployés  avant  la  défécation. 

18.  Aucune  partie  du  jus  non  déféqué 
ne  peut  exister  ailleurs  que  dan»  le  réci- 
pient, le  monte-ju»  ou  les  ehaadtéres  à 
déféquer,  ni  être  mélangée  avec  dfs  si- 
rops, du  jus  déféN]né  ou  des  éeunnes.  pro-' 
venant  de  la  défécation. 

TiTBB  III.  Liquidation  et  paiement  des 
droits» 
f  9.  Pendant  le  cours  des  opévattMis  -de 
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défécation»  les  droits  sur  les  quantités  de 
«Hcre  prises  en  charge  seront  acquittés 
tous  les  trente  jours,  jusqu'à  <;,oncurrence 
de  moitié  des  quantités  constatées  par  les 
agents  de  l'administration. 

20.  Après Tachéyement  des  défécations, 
les  comptes  seront  arrêtés,  et  le  fabricant 
paiera  immédiatement  le  complément  des 
droits  constatés  à  sa  charge.  Les  régies  et 
conditions  relatives  à  Tescompte  et  à  la 
concession  des  crédits  dans  les  fabriques 
de  sucre  non  abonnées  sont  applicables 
•aux  fabriques  abonnées* 

Titre  IV.  Diipositiom  qênêraUa . 

21.  Après  la  cessation  des  travaux  de 
défécation,  les  fabriques  abonnées  reste- 
ront soumises  aux  visites  autorisées  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  31  mai  1846.  Les 
agents  d^  Tadministration  auront,  en  ou- 
tre, le  4i|olt  de  vériûer  les  liquides  et  les 
matières  contenues  dans  les  vaisseaux  ou 
réservoirs  de  la  fabrique.  S*II  résulte  de 
cette  vériOcation  des  indices  de  fraude,  il 
«era  procédé]  au  recensement  des  produits 
fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication. 

22.  Pendant  la  durée  des  travaux  de 
défécation,  le  fabricant  est  tenu  de  mettre 
A  la  disposition  des  employés,  de  chauffer, 
d'éclairer  et  d'entretenir,  pour  servir  de 
bureau,  un  local  convenable,  de  douze 
métrés  carrés  au  moins  de  superûcie,  garni 
d'une  table  et  de  chaises.  Ce  local  doit  être 
établi  dans  l'atelier  de  défécation  ou  y  être 
contigu.  Le  prix  du  loyer  de  ce  bureau 
«era  axé  de  gré  à  gré,  et,  i  défaut  de  Ûxa- 
tion  amiable,  réglé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

23.  Lorsqu'  une  fabrique  non  abonnée 
passera  sous  le  régime  de  l'abonnement, 
les  droits  devront  être  préalablement  ac- 
quittés sur  tous  les  produits  imparfaits 
existant  dans  l'usine,  d'après  les  résultats 
du  dernier  Inventaire.  Les  sucres  achevés 
«eront  pareillement  acquittés  ou  expédiés 
•ur  un  entrepôt,  avant  le  commencement 
des  travaux  de  la  campagne  pour  laquelle 
l'abonnement  aura  été  contracté.  Lors- 
qu'une fabrique  cessera  d'être  abonnée, 
tout  produit  achevé  ou  imparfait,  imputai 
bleà  la  campagne  pendant  laquelle  il  aura 
été  usé  de  l'abonnement,  devra  être  en- 
levé avant  la  reprise  des  travaux  de  la 
nouvelle  campagne. 

24.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
règlement  sont  et  demeurent  applicables 
aux  fabriques- raffineries  qui  seront  admi- 
ses à  contracter  un  abonnement. 

25.  Toute  infraction  aux  dispositions 
du  pvésent  règlement  sera  punie  des  peines 


prononcées  par  Tart.  26  de  la  loi  da  3 
mai  1846. 

26.  Les  dispositions  du  règlement  d*ad- 
mioistration  publique  du  1^^  septembre 
1852  et  des  règlements  antérieurs,  aux* 
quel'ca  il  n'est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent règlement ,  demeurent  appltoables 
au     abfiques  abonnées. 

«  /.  Notre  ministre  des  finances  (M.Ma- 
ghe)  est  chargé,  etc. 


A  =  1A  lODT  1860.  —  Décret  iinpérîal  qnî  outre, 
rar  l'eiercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  primée  à  rezportation  des  marcban- 
diees.   (  XI  ,BalL  DœCXXXVlI ,  n.  8062.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  flnances;  m 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  do 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1859  ;  vu  noire  décret  du  14 
novembre  suivant,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  do  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
cullé  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  d^ 
seize  millions  neuf  cent  clnquao/e-Croi^ 
mille  dix  francs  (16,953,010  fr.),  appUca-' 
ble  au  chapitre  ci-aprés  :  Rembourté' 
menu  et  restitutions,  Chap.  71.  Primes 
à  l'exportation  des  marchandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative ,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


A  ==  Ift  iODT  1860.  —  Décret  impérial  q«i  o«- 
rre,  sar  l'exercice  1860,  on  crédit  sopplémca- 
taire  pour  dépenses  administralÎTes  da  Cacpt 
législatif  et  indemnités  des  Députés.  (XI.  BaU. 
DCCCXXXVII,  n.  8063.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  Ta 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixatiMidi 
budget  général  des  dépenses  et  dea  reecUes 
de  l'exercice  4860;  vu  le  décret  4«  19 
novembre  1859  ,  contenant  répwtitlaB 
des  crédits  du  budget  des  dépenaet  dvdft 
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eiercice  ;  yu  l'art.  SO  du  règlement  géoé- 
rai  du  31  mai  1836 ,  concernant  la  fa- 
culté d*ouYrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  lintervalle  des  sessions 
législatives  ;  yu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  nos 
décrets  des  30  mai ,  S5  juin  et  11 
juillet  1860  ,  d'après  lesquels  la  session 
législative,  qui  devait  être  close  le  31  mai 
deraier,  a  été  prorogée  jusqu'au  21  juillet 
iachisivement  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  Q^i  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  flnances ,  sur  Teier- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  quatre  cent  trois  mille  cinq  cents 
francs  (1,403,500  fr.),  pour  les  dépenses 
Gi-après  :  Cbap.  30.  Dépenses  administra- 
tives du  Corps  législatif  et  indemnités  des 
députés. 

â.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
do  budget  de  l'exercice  1860, 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


AslftAODTl860.~Décret  impërul  qui  OQTre, 
uir  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
poar  dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
JaUf.  (XI.BalLDCCCXXXYII,  d.  8064) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1860;  vu  natre 
décret  du  19  novembre  1859,  conte- 
nant reparution  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  26 
da  règlement  général  du  31  mai  1838, 
coDcernant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
extraordinaires ,  par  décret,  dans  l'inter- 
Talle  des  sessions  législatives  ;  vu  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif>u  mode  de 
régularisât  ion  dos  crédits  ouverts  par  dé- 
crets; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
da  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 
1B60,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
centsoixante  et  onze  mille  francs  (471,000 
fr.),  applicable  au  chapitre  ci-après  : 
S*  partie.  Dotations  et  dépenses  des  poU' 
fotrs  législatifs,  Ghap.  30.  Dépenses  ad- 
ministratives du  Corps  législatif. 

2*  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  au 
IJ^oyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dubadg«(dereiercicel860« 


3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  kt 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  2.1 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


A  =  lA  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  qm  OQyre 
un  crédit  extraordinaire  poar  1«  service  de 
Temprant  grec.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVII ,. 
n.  8065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  garantir l'empranrt 
contracté  par  le  gouvernement  grec;  vu 
l'ordonnance  du  9  juillet  1833 ,  qui  a 
déterminé  la  garantie  de  la  France  et  fixé 
la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le 
trésor  public  est  engagé  envers  les  por- 
teurs de  titres,  à  défaut  du  paiement  par 
le  gouvernement  grec;  vu  la  lettre  du  17 
juillet  1860,  par  laquelle  MM.  de  Roths- 
child frères  font  connaître  que  la  provi- 
sion nécessaire  au  service  du  semestre 
échéant  le  1»' septembre  de  cette  année  ne 
leur  a  pas  été  faite  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  concernant  la  régularisa- 
tion des  crédits  ouverts,  par  décrets,  dans^ 
l'intervalle  des  sessions  législatives  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ,  concernant  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux, 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (522,019  fr.  83  c),  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement^ 
exigibles  au  l^^* septembre  1860,  de  la  par- 
tie afférente  à  la  garantie  de  la  France 
dans  l'emprunt  négocié  en  1833  par  le 
gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  fart.  21  de  1& 
loi  du  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante ,  à  litre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


A  =  lA  AODT  1860.  —  Décret  impérial  qai  pres- 
crit la  promulgation,  en  Algérie,  da  décret  da 
30  jain  1860,  concernant  Tabonnement  h  la 
redeyance  proportionnelle  des  mines.  (XI» 
Bull.  DGCCXXXVII,  n.  8066.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  50  juin 
1860 ,  concernant  l'abonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines  ;  To 
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(*art.  5  de  la  loi  da  16  juin  ia51,  portant 
que  les  mine»  et  minières  de  T Algérie  se- 
ront régies  par  la  législation  générale  de 
ia  France;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

ArU  l•^  Le  décret  du  30  juin  1860, 
concernant  Tabonnement  i  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  ,  sera  promul- 
gué en  Algérie  et  y  recevra  son  applica- 
tion. 

2.  Notre  ministre  de  TAIgérie  et  des 
colonies  (M.  de  Gliasseloup-Laubat }  est 
cliargé,  etc.        

10  =:  14  Aouv  1860.  —  Ddcrel  impérial  qui  (Im 
le  sopplément  de  Iraîlement  accordé  anx  coq* 
&eiLlers  délégués  pour  présider  les  assises  ordi- 
naires dans  les  départements  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes  -  Maritimes.  (  M  ,  Bull. 
DCGCXXXyiI,n.8067.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatns-con suite 
du  12  juin  1860;  vu  le  décret  du  même 
jour  ,  relatif  à  Tapplication  des  lois 
pénales  et  d'instruction  criminelle  en  Sa- 
voie et  dans  Tarrondissement  de  Nice; 
vu  Tordonnance  du  17  mai  1852  ,  por- 
tant fixation  du  supplément  de  traitement 
et  de  l'indemnité  alloués  aui  conseillers 
<]élégués  pour  présider  les  cours  d'assises 
dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs- 
lieui  de  cour  impériale  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice,  avons 
décrété  : 

Art.  ic^.  Le  supplément  de  traitement 
accordé  aui  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  assises  ordinaires  est  fixé,  par 
trimestre,  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute- Savoie,  chef-lieu  An- 
necy, à  quatre  cents  francs;  pour  le  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes,  chef-lieu 
Nice,  à  six  cents  francs. 

2.  L'indemnité  due  au  conseiller  qui , 
après  avoir  terminé  les  assises  ordinaires 
d'un  trimestre,  sera  rappelé,  durant  le 
même  trimestre,  pour  présider  une  assise 
extraordinaire,  sera  celle  déterminée  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

6  JUILLET  s=  16  AOUT  1860.  ^  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d^épargna 
établie  à  Steenworde(Nord).  (XI,  Bull.  »upp. 
DCLXX,  n.  10023.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  &teenworde  (Nord),  en 
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date  du  17  février  1860  ;  vu  les  lois  dei  $ 
juin  1855,  Âl  mars  1837,  22  juin  1815, 
30  juin  1851  et  7  mai  1»53;  l'ordonnaoee 
du  28  juUietl846  et  les  décrets  deslSanil 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  cdsses# 
pargne;  vu  les  budgets  des  receltes  et  4^ 
dépenses  de  la  commune  de  Steenvorde, 
pour  les  années  1858  ,  1859  et  IStiO,  et 
l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en  datedi 
14  avril  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l^**.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Steenworde  (Nord)  est  autorisée.  Seat 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tdi 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  lia  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exéei- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjod&ie 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Steeaworde 
sera  tenue  de  remettre,  au  commeDce' 
ment  de  chaque  année,  au  ministre  de^^ 
gricnlture,  du  commerce  et  des  tranu 
publics,  et  au  préfet  du  département  da 
Nord,  un  extrait  de  son  état  desttaatioo, 
arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricuUwe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


6  JUILLET  î=  16  AOUT  1860.  —  Décfet  iœ 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'ëpargnaAi- 
blie  11  Poix  (Somme).  (XI,  Bull.  supp.DCUÎ, 
n.  10024.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de aotre 
ministre  secrétaire  d'Ëlatau  déparlemcot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ua^ 
vaux  publics;  vu  la  délibération  da  con- 
seil municipal  de  Poix  (Somme),  eadate 
des  18  octobre  et  10  décembre  1859  ;vi 
les  budgets  de  la  commune  de  Poix,  pd« 
les  années  1857,  1858  et  1859,  et  Tavii 
du  préfet  de  la  Somme,  en  date  dui6d^ 
cembre  1859  ;  vu  les  lois  des  5  juio  lS5Sy 
SI  mars  1837,  22  juin  1845,  30  jaial«51 
et  7  mal  1853,  l'ordonnance  du  28  juilW 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  I852etl5 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  aolie 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  élabliei 
Poix  (Somme)  est  autorisée.  Sont  approo* 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  #'ii< 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  léfO' 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  noB-eiéoi- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  pr^odke 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargné  de  Poix  senij- 
nue  de  remettre ,  au  commenceineot  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agficaUiii^ 
du  commerce  et  dei  lutniu  ptblic^»  ^^ 
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îioil  mètres  (8'",00)  pour  la  roule  impériale,  à 
sept  mètres  T^.OOJ  pnur  la  rente  départemen- 
tale, à  c"nq  mètres  (5", 00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  h  quatre  mctrei 
fû^.OO)  pour  nn  simple  chemin  vicinal.  L'ouvcr^ 
ture  du  pont  enlre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  ccnlimôtres  (ft^iSO),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
cxlériours  de  chaque  voie  pour  !e  passage  des  trains 
nescra  pas  inféri*  ure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
cenliroètres  (ft^iSOj  au  moins. 

13.  Dau>  le  cas  où  àtis  routes  impériales  on  <îé- 
parlementales,  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
OQ particuliers,  seraient  traversés  h  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sansaucnne  saillie  ni  dépression  sur  la  saiface  do 
ccsrontfs,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résuite  au* 
cnno  gêne  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
crobenicnl  Ji  niveau  du  ch'^min  de  fer  et  i\cs 
roues  ne  pourra  sVffectner  sons  nn  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  s^ra,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  l'ulililé  en  sera  reconnue  jiar  l'adminis' ra- 
tion. La  compagnie  devra  soumettre  iPapproba- 
tionde  radminislration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  ùca  routes  existantes,  l'incli- 
raison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0"',03) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
tonlefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  h  celle  clause, 
comme  à  celle  qui  ost  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  b  nivean. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  h  ses  frais  Técouleracnl  de  toutes  le» 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  sr  s  travaui.  Les  viaducs  à  construire  k 
larenconire  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eao  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8",00)  de  largeur  enlre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (ft^.SO)  sur  les  chemins  h  une  voie. 
Lahaulenr  de  ces  parapclssera  fixée  par  l'admi- 
nislralion,  et  ne  pourra  être  inférieure  à  qua- 
tre-vingts centimètres  (0"',80).  La  hauteur  cl  le 
débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'adminislralion,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  h  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  n  oins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (û^.SO)  de  largeur  entre 
les  pied»  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(6**00]  de  b  auteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
lace  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  de»  rails  extéricnr»  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  ii  quatre  n?iire» 
quatre-vingts  centimètres  {4",80).  L'ouverture 
des  poils  d'oérage  et  de  construction  de»  »on- 
Umins  sera  entourée  d'une  ncargeile  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2",00)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Toie 
publique, 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toute»  les  mesures  et  de  payer  lou»  les  frais  néces- 
saire» pour  que  le  service  de  la  naTigation  on  du 
flollagè  n'éproQve  ni  interruption   ni  entrave 
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pendant  l'eiécotion  de»  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  .«era  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les^oins  et  aux  frai» 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  géi;e.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puisfcnt  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieur»  de  la 
localité  h  l'eQel  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  >uffisaple  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  inlercplées. 

18.  La  compagnie  n'emploiora,  dans  l'exécu- 
tion desouvrag»»,  que  des  maiérianx  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  ie  confonver  h  toutes 
le»  règles  de  rart,de  manière  h  obleoir  une  con- 
struction parlaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  U  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  (hs  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
f(T,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'aciminislralion. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manère 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  radminislration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

•  21.  'Fous  les  terrains  nécessaires  pour  Télablis- 
semenldu  chemin  de  fer  cl  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  «n  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnilés  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  tous  dommages  quelconque»  résultant  de» 
travaux,  seront  supportées  et  payée»  par  la  com- 
pagnie. 

!>2.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra* 
vaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  el  règlements  confèienl  k  Tad- 
minisiralion  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'«cqui:.ition  de  terrain»  par  voie  d't-xpro- 
priation,»oit  pour  l'extraction,  le  transport  el  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  el  elle  demenre 
en  même  temps  »oumise  b  Icules  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ce»  lois  ut 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  etr 
dans  le  rayon  de  servitude  de»enceinles  forlifié<», 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécu- 
tion de  se»  projet»,  de  se  «ouraeltre  à  l'accomplis-^ 
sèment  de  toute»  les  formalités  et  de  toute»  le^ 
condition»  exigées  par  les  loi»,  décrets  et- règle** 
mcnts  concernant  les  travaux  mixtes. 

2A.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  Iraver5e  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  li  pren- 
dre pour  que  l'établicsemenl  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pask  l'exploitation  de  la  mine,  et  lécipro- 
quemcnl,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploita* 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da 
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journées  de  travail  détermÎDé  par  le  gou- 
Tfirneur  en  conseil  d'administration.  Le 
|[Ouvernear  fixe  de  la  même  manière  le 
prii  moyen  de  la  journée  de  [travail  pour 
le»  diverses  localités  de  la  colonie* 

5.  La  contribution  personnelle  est  dut 
par  chaque  habitant  français  ou  étranger 
des  deui  seies,  Jouissant  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent.  Sont  considé- 
rés comme  jouissant  de  leurs  droits , 
les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur 
mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mi- 
neurs ayant  des  moyens  d'existence  ,  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la 
profession  qu^ils  exercent ,  lors  même 
<iu'ils  habitent  avec  leurs  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur.  Sont  seuls  réputés  in* 
digents  ceux  qui,  indépendamment  du 
défaut  de  ressources  personnelles,  se  troa- 
vent,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  dam 
Timpossibilité  de  se  livrer  au  travail. 

4.  Un  arrêté  du  gouverneur  détermint 
le  mode  de  paiement  de  cette  taxe  d'après 
les  lois  et  règlements  qui  régissent  dans 
la  métropole  l'exercice  des  poursuites  en 
matière  de  contribution  directe. 

5.  Le  gouverneur  détermine,  par  arrêtés, 
les  mesures  de  police  et  de  contrôle  néces- 
saires pour  établir,  chaque  année,  l'état 
nominatif  de  toutes  les  personnes  imposa- 
bles à  la  taxe  personnelle,  et  pour  assurer 
le  recouvrement  intégral  de  toutes  les  co- 
tes inscrites. 

6.  Les  dispositions  prévues  am  art.  4 
et  5  ci- dessus  ne  sont  pas  exclusives  ûu 
fluoyens  ordinaires  de  recouvrement  et  de 
IK)ursuites  qui  peuvent  être  employés  à 
l'égard  des  contribuables  reconnus  enpos- 
iessiofi  de  gages  saisissaUes. 

7.  Sont  exempts  de  là  contribution 
personnelle  :  1«  les  of&cfers  de  troupes  ; 
2»  les  gendarmes  et  sous-olBciers  de  gen- 
darmerie; 5»  les  sous-officiers  et  préposés 
4u  service  actif  des  douanes;  4«  les  ma- 
rins et  ouvriers  de  rinscriplîon  maritime  ; 
8®  les  sapeurs'pompiers  au-dessous  du 
grade  d'officier. 

Sbctiox  III,  De  Vimpôt  de  l'enregistre^ 
ment  et  du  timbre. 

S  !•'.  De  Venregistrement 

8.  Sont  déclarées  applicables  et  exécu- 
toires dans  la  colonie  du  Sénégal,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  31  décem- 
bre 1828  ,  qui  a  établi  et  réglé  l'impôt 
de  l'enregistrement  à  la  Martinique,  i  la 
Guadeloupe  et  à  la  Guiane.  En  consé- 
quence, ladite  ordonnance  sera  promul- 
45uée  dans  la  colonie  par  les  soins  du  gou- 
verneur ;  seront  également  promulgués  les 
^rt.  6,  ^,  8,  9, 10  elll  de  la  IqI  du  23 
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juin  1857,  sur  le  droit  de  transmission dei 
actions  et  obligations  dans  les  sociéiis. 
Les  mesures  d'exécution  qni,aaitennei 
de  l'art.  10  précité,  doivent ^èti«  détenni. 
nées  par  un  règlement  d'adminislralioD 
publique,  seront  déterminées,  poar  la  co- 
lonie, par  arrêtés  du  gouverneur,  soamii 
i  la  sanction  du  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies . 

9.  Les  tarifs  fixés  par  lesdites  ioii  et 
ordonnances  pourront  être  aUérleuremeot 
modifiés  par  arrêtés  du  goaveroem^Teo- 
dus  en  conseil  d'administration  et  approu- 
vés par  notre  ministre  secrétaire  dlt&tdi 
département  de  l'Algérie  et  des  cote. 

S  2.  Du  timbre. 

10.  L'impôt  du  timbre  est  établi  coB- 
formément  aux  lois,  ordonnances,  décreti 
et  autres  dispositions  en  vigaear  damli 
métropole.  En  conséquence,  seront  déeli* 
rés  applicables  dans  la  colonie,  en  ce qpi 
concerne  l'assiette  et  la  conslayitiûDJil 
droits  :  10  la  loi  du  15  bruniairaM7,iit 
i,  2,  5,  6,  7,  il,  moins  la  partie  concer- 
nant le  tarif;  12,  moins  les  paragnpb 
relatifs  aux  registres  des  commer^ 
payant  patente  ;  15  à  16,  i%ld,  noliili 
partie  concernant  le  tarif;  20  iS4,lS, 
moins  le  paragraphe  relatif  aux  legiilw 
de  commerce;  26  i  52;  2^  la  loiéit 
prairial  an  7,  art.  6  ;  5»  la  loi  da  Mtei- 
tOse  an  7,  art.  6;  4«  le  décret 
1811,  art.  48;  5^  la  loi  du  ^ 
•rt.  65,  68,  €^,  75  ;  6»  la  Id 
1817,  art.  77,  paragraphe  2; 
15  mai  1818,  art.  76,  78, 
du  IM  mal  1822,  art.  6  ;  9«  tf 
juin  1824 ,  art.  10, 12, 13;  fô* 
11  avril  1832,  art.  28,  SOçil*^ 
24  mai  1834,  art.  23,  (^^nà^ 
12»  la  loi  du  11  juin  1842,  «ï  *" 
graphes  1"  et  7  ;  13«  U  loi  dttU 
art.  2,  10,  13, 14, 16  à  19,  «|i 
39,  42  à  49;  14©  le  décret  .î«S^1 
1852,  art.  6,  7,8,10,  11;  '^  ' 
du  28  mars  1852,  art.  1  e 
du  23  juin  1857,  art.  12.  tïï\ 
cerne  le  tarif  des  droits  :  iM 
avril  1816,  art.  6^,  63  ;  2«  la  1 
1850,  art.  1,22,27,  51;  3*1( 
17  février  1852,  art.  6.  Lef  \ 
des  art.  1,  2,3,4.  5,  6 «Il 
5  juin  1850,  précitée,  ioqll 
obligations  non  négociai^  < 
dats  à  terme  ou  de  placée!! j 
en  outre  applicables  V  «01 
bre,  les  dispositions  ^1 
SI  décembre  1828,  C0Bèeili»9i4 
trement  en  débets  l'entei' 
et  Texemption  d«i 
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11.  Les  mesures  d'exécution  qui,  aui 
termes  de  ta  législation  métropolitaine, 
doivent  être  prises  par  voie  de  décrets  qq 
de  règlements  d'administration  publiqu%^ 
fieront  prises  par  arrêtés  du  gouverneur, 
reodusen  conseil  d'administration  et  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. 

12.  Les  formes  et  les  effigies  des  tim- 
bres, le  mode  d'apposition  des  empreintes, 
sont  les  mêmes  que  ceux  en  usage  dans  la 
métropole,  sauf  en  ce  qni  concerne  le  tim- 
bre ^t  h  l'extraordinaire,  pour  lequel  une 
forme  spéciale  devra  être  créée  dans  la 
eolonie. 

IS,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  t^tme  du  timbre  extraordinaire  colo- 
Bial,  les  papiers  qui  sont  soumis  à  ce 
genre  de  timbre  seront  visés  pour  timbre, 
par  un  agent  de  l'enregistrement  désigné 
par  le  gouverneur.  Le  gouverneur  déter- 
minera également  les  conditions  de  con- 
trêle  dans  lesquelles  ce  visa  devra  s'effec- 
twr. 

14.  Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  de  contravention  y  re- 
latiTcs  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte; 
en  cas  d'opposition,  les  instances  sont  in- 
struites et  jugées  selon  les  formes  pres- 
crites par  Tordonnance  du  31  décembre 
1618.  En  cas  de  décès  des  contrevenants, 
lesdits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
iearsjoccesseurs  et  jouiront,  soit  dans  les 
saccessioBs,  soit  dans  les  faillites  ou  tons 
«itres  cas,  du  privilège  des  contributions 
dfrides. 

iS.  Le  délai  de  la  prescription  ,  en  ce 
^concen»  le  recouvrement  des  amen- 
i^  peur  coatravention  en  matière  de 
tebte,  est  de  deui  ans.  Ce  délai  court 
â«  jwffoù  les  préposés  auront  été  à  même 
éeeeéititer  les  contraventions.  Les  près- 
tH^àm  sont  suspendues  par  des  deman- 
dHidffltnlsiratives  ou  judiciaires,  signi- 
iid  ei  irisée*  ou  enregistrées  avant  Tex- 
ItattHNi  du  délai. 

ÉlcnnoN  IV.  Dispositions  diverses. 

%k  L'organisation  administrative  des 
«hMl  clrargés  de  l'assiette  et  de  la  per- 
MptM  des  nouveaux  impôts ,  les  formes 
ie  kÊe  eomptabilité,  seront  déterminées 
bofctfoiément  aux  règles  tracées  par  le 
Mire  7  de  notre  décret  du  2«  septembre 

1-7.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
9ekKàH  (  M.  de  Gbasseloup-Laubat  )  est 
AMfé,  etc.        . 

n  mVi'i4in  18^,  -«^  Déoftt  i0ip4fi«l  ^î  ftxei 


ponr  1»  campagne  18C0-186Î  ,  lé  chiff  e  de  la 
prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sacre 
abonnées.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVin,  n.  8083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4!ss  finances  ;  vu  la  loi  du  25'mai  1860,  et 
notamment  l'art.  4  ;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Lecbiffre  de  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagrie  1860-1861,  est  fixé 
à  mille  quatre  cent  vingt  cinq  grammes 
de  sucre  non  raffiné  par  hectolitre  de  jus 
et  par  degré  du  densimètre  ,  pour  les  fa- 
bricants qui  contracteraient  un  abonne- 
ment avec  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  s  17  loDT  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
ani  fabriqaes-rafHneries  de  sacre  non  abon- 
nées, ei  aai  raiBncries  soumises  k  rexercice. 
(XI ,  BulL  DCCCXXXVm,  n.  808Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces; vu  la  loi  du  23  mai  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
.  Art.  !•'.  Dans  les  fabriques -raffineries 
non  abonnées ,  les  sucres  raffinés  seront 
admis  dans  la  balance  du  compte  général 
de  fabrication,  en  ajoutant  dix  pour  cent 
aux  quantités  fabriquées.  L'art  21  du 
règlement  du  1«'  septembre  1852  est 
abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  1^ 
vrés  au  raffinage  dans  les  raffineries  sou- 
mises i  l'exercice,  en  vertu  de  l'art.  5  du 
décret  du  27  mars  1852,  donneront  ou- 
verture à  un  crédit  de  fabrication  à  raison 
de  quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sucre 
pur  pour  cent  kilogramme  de  sucre  brut. 
L*art.  52  du  règlement  du  l»"^  septembre 
1852  est  maintenu  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  cette  disposition. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

25  juiLLBï  =  17  AOUT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  aulorîsation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie k  Monléiimar.  (XI,  BaU.  sapp.  DCLXXI , 
11.10052.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Montélimar  (Drôme), 
en  date  du  29  janvier  1860  ;  vu  les  budgets 
de  reccUw  cl  d«  dépenses  de  la  commuât 
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«iMmin  deirr.  Lm  travatu  de  cuosolidation  à  (aire 
dan»  rinlérieor  de  la  mine  à  ration  de  U  tr«ver- 
féedo chemin  de  fer  et  tons  les  dommages  résul- 
tant de  celle  Iravertëe  poar  les  concessionnaires 
de  la  mine ,  seront  k  la  chait^e  de  la  compagnie. 
25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s* étendre  sur  des 
.  terrains  renfermant  des  carrières  oo  les  traverser 
•oaterrainement,  il  ne  pourra  être  lÎTré  à  la  cir- 
culation avant  qoe  les  eacav* lions  qui  pourraient 
en  compromettre  la  soU(litéa*aienl4térerabIajëcs 
ou  consolidées.  LWminislralion  déterminera  la 
nature  et  Tétendoe  des  Iravam  qu'il  oonv  rendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
«lécutét  par  lea  aoins  el  ao&  frais  de  la  compa- 
gnie. 

36.  Pour  Tesécution  des  lraTsas,la  compagnie 
se  soumettra  aux  décbions  mini^iérielles  concer- 
aant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés, 

37 •  La  compagnie  eiécotera  les  travamc  par 
-des  mojens  et  des  agents  k  son  choix,  ^ais  en 
reMantsonmise  an  contrôle  el  à  la  surveillance  de 
radmini:>tration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillanoe 
«naronl  pour  objet  d'empèdier  U  compaf^oie  de 
s^écarter  des  dispositions  fwescriles  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvées. 

^  k  mesure  que  les  travaux  feront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  k  ta  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la. compagnie,  k  la 
raconnaiasanee  et,  s^  j  a  lieu,  k  la  réception  pro- 
visoire de  ces  trsvaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'adminislralion  désignera.  Sur  le 
-vu  du  procès'verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'adminislration  autorisera,  s'il  j  a  lien,  la  mise 
en  exploilalioa  des  pariia  dont  il  s'agit  ;  après 
celte  autorisatio»,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  perlie»  en  service  et  y  itercevoir  les  lax« 
«•après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
Téoeplion  générale  et  définitive  da  chemin  de  fec 
29.  Après  rachèrement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fiaé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  «n  pian  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment  k  ses  frais,  et  contradtctoiffement  avec  l'ad- 
saicisiralion,  un  état  deacripltf  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécoUs  ;  ledit  état 
accompagné  d'an  allas  contenant  les  dedans  cot4s 
de  toos  ies'JiU  ouvrages.  Une  «spéditioa  dûment 
«erlifiée  des  prooès^verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastrai,  de  l'état  descriptif  el  de  l'atlas,  sera 
<Iressée  aux  firais  de  la  con»|>agnie  et  déposée  dans 
4esarchives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  poatëricurementiau  bornage  géaé- 
fal,  en  vue  de  satisfaire  aux  be>oins  de  rexpkuln- 
tioo,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
inlégranie  du  chemin  de  fer,  ^Hineront  lieu,  «n 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bor- 
neges  sopplémcutaiies,  et  seront  srjontés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition' sera  également  fake  sur 
Tallas  de  tous  les  ouvrages  d'url  «aécntés  posté» 
rieuremenl  è  sa  Téda«ti<m. 

TITRE  U.  Ektakubm  «t  KxrLOixATiou. 

3«.  Le  chemin  déférât  toutes  ses  dépewbnees 
«eront  constamment  enii«temÉs«n  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  j  soit  toujours  feoile  «t 
fûre.  Les  frais  d'enlreUen  et  ciux  auxquels  doo- 
aeroat  lien  les  Béparattoua  ovdiaaiiuft  et  extraoïw 


dinaires  aeront  enlièrement  k  U  chirgs  ds  U 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  nae  fois  scheri, 
n'est  pas  con>taroment  entretenu  en  bon  éltt,  il 
j  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  rsdini' 
nistration  el  aux  frais  de  la  compagnie,  sau  pri* 
jndice,  s'ilj  a  lieu,  de  l'application  des^sptti* 
lions  indiquées  ci-après  dans  Fart  &0.  L«  moi* 
tant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  nojuide 
rôles qoe  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  ï  let 
frais,  partout  où  besoin  sera,  de*  g^rdins  es 
nonûïre  aoflisant  peur  assurer  U  sécurité  k 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  U  ctrai* 
iation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  tel  A  traversé  k  niveau  par  des  xootes  ou  ùt 
mius. 

52.  Les  machines  locomotives  seront  constni* 
les  sur  les  meilleurs  modèles  *,  elles  deTronl  coa- 
sumer  leur  6imée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  tsole 
les  conditions  prescrites  ou  à  prenrcire  parTad' 
minislralion  pour  la  mise  en  service  de  cegum 
de  machines.  Les  voitures  de  v(^agencs  derroat 
également  être  faites  d'après  le»  meilienn  mO' 
dèles,  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  régléaoa 
k  r^ler  ponr  les  voitures  servant  au  transport  da 
vojageors  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  leroot 
suspendues  sur  ressorts  el  garnies  de  banaoetUi 
il  J  en  aura  de  trois  classes  au  aoins  :  les  roi* 
tores  de  première  classe  seront  converles,  gir« 
Aies  el  formées  k  glaces  ;  celles  de  deaiièmedasta 
seront  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  auront  h 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troiuèoe 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitrai  et  uo* 
nies  de  banquettes  k  dosaier.  L'intérieur  de  du- 
cun  descompartimenis  de  tonle  classe  coatieub 
l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  comptf* 
liment.  L'edminislratien  pourra  exiger  qo*tt 
compartiment  de  chaque  classe  soit  rëserré  (Un 
ka  trains  da  voyageurs  aux  femmes  vojigunt 
seules.  Les  voilures  de  voyageurs,  les  uagoos  du* 
tinés  au  transport  des  marchandises,  des ckaiits 
de  poste,  des  chevaux  on  dei  besliaox,lti  phtai- 
formes  el,  en  général,  toutes  les  parûai  do  ma- 
tériel roulant  seront  de  bonne  et  solide  oualnfi- 
tion.  La  compare  sera  tenue,  ponria  atÎMCO 
aervice  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  k  lou  Itt 
règUmeols  sur  la  matière.  Les  machines  locottO* 
lives,  tenders,  Toitures,  wagons  de  tonlt  cspèoi. 
plates-formes  composant  le  matériel  roolanlrU* 
ront  constanunenl  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  pnhliaUi 
jrendu»  après  quels  compagnie  aura étéenteadaei 
détermineront  les  mesures  et  les  diipodlioBsaé' 
cessaires  ptmr  assurer  la  police  et  TexploiUtioa 
do  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dëpcM» 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  pr«enl» 
en  vertu  de  ces  règlemeaU  seront  k  la  chaise di 
•la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenus  de  loa* 
■aellre  k  l'approbation  de  radminbtraUoa  ks 
•règlements  relatifs  an  service  et  k  Texploiti»»» 
du  cbemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il*V 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  secflit 
•  obligatoires,  non  seulement  pour  U  conapagM' 
icooressionnaire,  mais  encore  pour  toutes  cell» 
qui  obtiendraient  ultérieuremeiil  l'auloriutifl» 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embraa* 
chôment  ou  de  prolongeaient  et,  en  fé*^*'* 
pour  toutes  les  personnes  qui  empruntersisot 
l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  détecai* 
.ikera,  sur  la  proposition  de  U  compagnie,  Is  n^ 
•uimaBi  el  le  maximam  de  viltase  de»  cooToisde 
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Tojagenrs  et  Je  marclianilises  et  des  codtoU  spé- 
ciuaz  desposlesy  «an  qnela  dur^e  d«  trajet. 

3A.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Pentretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépen- 
dances, Tentretien  du  melériel  et  le  service  de 
rcxploitation»  la  compagnie  sera  soumise  «n  con- 
trôle el  à  la  snrTeillanee  de  radministralion. 
Onlre  la  surveillance  ordinaire»  Tadminislratioa 
déléguera,  aussi  souTent  qu'elle  le  jagera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  rceonn^lre  et 
constater  Télat  du  chemin  de  iett  de  ses  dépen^ 
dences  et  du  matériel. 

TITRE  IIL  DoRéK,  rachat  et  DÊCHâAIICK  DB  LA 
CONCBSilOK. 

S5.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné à  Part.  !•'  du  présent  cahier  des  charges, 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  h  courir  sur 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  prendra 
fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  Pépoqne  fîiée  pour  Pezpiralion  de  la 
concession,  el  par  le  seul  fait  de  celle  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de 
Jà  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tons  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
luireaicltre  en  bon  état  d'enlrelien  le  chemin  de 
fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu*cn  soit  Porigine,  tels  que  les  bâtiment* 
des  gares  el  stations,  les  remises,  ateliers  eldép6ls, 
les  maisons  de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de 
tonsle5  objets  immobilier» dépendants  également 
dadil  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
cfaines  fiics,  etc.  Dans  les  cinq  dernières'annéei 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
cla  chemin  de  fer  el  de  lesemploycr  à  rétablir  en 
bon  étal  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  à  celte  obliga- 
tioa.  £n  ce  qui  concerne  les  ohjets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
baslibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  Poalillage  des  ateliers  et 
des  gjres,  P£(at  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Pesli- 
malion  qui  en  sera  faite  ài  dire  d'experts,  el  réci- 
proquement, si  PFilat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  dp  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  PEtalne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Pexploi* 
tatloD  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Pexpîration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession»  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chciiiin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
noels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
«innées qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
oileclné  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
pfus  faibles  années,  et  Pon  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d^une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  ha  compagnie  pendant  cba« 
cuae  dci  années  restant  h  oourir  sur  la  durée  delà 
concession.  Dans  aucun  cas,  le  montanl  du  Pan- 
nuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière dci  sept  années  prises  pour  terme  de  com- 
paraison. La  icompagnic  ricevra,  en  outre,  dans 
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les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
sements auxquels  elle  aurait  droit  à  Pexpiration 
de  la  concession,  selon  Part.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  lixé  par  Part.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
nolificalionou  mise  en  demeure  préalable.  Dansce 
CM,  la  somme  de  huit  mille  frtincs  (8.000  fr.) 
quianra  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Part, 
67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  PElat  el  restera  acquise  an  trésor  pabKc. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  lixé  par  Part.  2,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  caliier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation  et  k  Pochève- 
ment  des  travaux  qu*ii  Pexéculion  des  autres  en- 
gagements contractés  par  la  compagnie ,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  Pon  ouvrira  sur 
une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés»  des  maté- 
riaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjk  livrées  h  l'exploitation.  Les  soumissiocs 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  i  prix.  La 
nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  dci 
présent  cahier  des  charges,  el  la  compagnie  évin- 
cée recevra  d'elle  le  prix  que  la  nuuvePe  adjudi- 
cation aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui 
n'aura  pas  encore  été  reslituée  deviendra  la  pro- 
priété de  PElat.  Si  Padjudicalion  ouverte  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  biises,  après  un  délai 
de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  éga- 
lement sans  résultat,  la  compagnie  sera  déûniti- 
vement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
vrages exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
parties  de  chemin' dcT  fer  déjJi  livrées  à  Pexploila- 
tion  appartiendront  k  l*Rtat. 

tk&.  Si  PexploitatioB  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  Pad- 
miBÎstralion  prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mou  de  Porganisation  du  sferviee  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
Pexploitation,  et  st  elle  ne  Pa  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  èlre  prononcée  par 
le  minbire.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chi- 
mtn  de  fer  el  toutes  ses  dépemlances  se<ont  mis 
en  adjudication,  el  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Particle  précédent. 

Al*  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  ser»it  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  a>nstatées.^ 

TITRE  IV  (1).   Taxes  kt  conditiom  belativbs  au 

TAARSPOAT  DES  VOTAGSUBSKT  DES  1URCH<AMI»I»S. 

Û2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  el  sous  la  condition 
expresse  qn\'ll(i  en  remplira  exaclemcnl  tontes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés: 

(1)  Voir  Part.  53. 
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TABIF. 

1*  PlK  rit»  ET  PAR  XILOMKTRB. 

Grande  vitesse, 

iVoitarcs  conyertcs,   garnies  et  fermées  lu  gl«ces 
(!'•  classe) 
Voitnres  convertes,   fermée»  &  glaces  et  à  ban* 
quelles  rembourrées  (2*  classe) 
Voilures  couyerles,  et  fermées  k  vîlres  (5*  classe), 
r  Au-dessous  de  (rois  ans,   les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d*être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

EufantiL         <  ^®  *'^°'*  ^  *^P^  *"''  *'*  Paient  demi-place,  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 
on   même  compartiment,  deux   enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
L  Au-dessus  de  sept  anx,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  train?  de  yojageurs.    ..... 

(Sans  que  la  perception  puis^e  être  inférieure  h  0'  30*.). 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  Taches,  tanreanx,  cheTanx,  mulets,  bètet  de  trait.     .     • 

Veaux  cl  porcs , 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

(Lorsque  tes  animaux  ci>dessus  dénommés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains 

de  Toyagears,  les  j^rix  seront  doublés.) 

2**   Par   TONKR   BT   par  KILOMjiTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Iluîlres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  loules  classes  transportées  k  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs. «••••..,.. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  hniles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacturés, 
armes, 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  rir, 
maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bols,  bois  k  brûler,  dit  de 
cort/tf,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boi<>sons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Tioisiëme  classe.—  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierre*  à  chaux  et  &  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
btruclton  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  cl  pro- 
duits de  carrières,  minerais  de  ferai  autres,  fonte  bmte,  sel, 
moellon»,  meulières,  cailloux,  sables,  argile»,  brique,  ardoise». 

3*  YOIIURB»  BT  UATÉniEI.  ROOLANT  TRANSPORTAS  A  PBTITB  TiTBSSB. 

Par  pièce  et  par  Ailomhtre, 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  .     .     . 

•  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..     .     .     . 

Locomotive  pesant  de  douie  k  dix-hnit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) ••.•.....,.. 

Locomotive  pesant  plu»  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pa»  de 

convoi).     ••......,,,,,,,, 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes.  •.......,.** 

Teudcr  de  plus  de  dix  tonnes.    ,.....,,,,' 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsqqe  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  »ur  la  locomotive  avec  son  tender 
«narchant  sans  rien  traîner. 
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Le  prix  h  payer  pour  un  'vragon  chargé  ne  pourra  jn mais  êlre 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchanl  h  vide. 

Voilnret  k  deux  ou  quatre  roues,  h  an  fond  et  à  une  seule  Lan* 
qaelte  dans  rinlérieur 

Voitaresà  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquelles  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  eipédileurs,  les  transports  auront 
lien  à  la  vilebse  des  trains  de  voyageurs,  les  piixci-dei:>us  seront 
doublée. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  vojager  dans  les  voilurs  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  &  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voja- 
;gcui8  excëd{)nt  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
<2cuxièaie  classe. 

Toitures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.    . 

■Ces  voitures ,  lorsquVlles  seront  chargées ,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  cUargement  et  par  kilomètre.    • 

2^°  SCAVICB  DES  POUPBS  FIÎRàBRBS    ET  TRiNSPORT  DES  CBRCDBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une 
voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  elk  deux  banquettes.    . 

Cliaque  cercueil  confié  k  Tadministraiion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  i:>o!é,  au  prix  de.    .     .    . 
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Lpspnxdélerminës  ci-defsus  pour  les  transports 
il  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  rimp6tdû 
k  i'ElaU  II  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  rumpagnic  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports 
h  fes  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
(aiijésera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  porcourue  est  infér  eure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
ttèlres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, Ijnt  pourla  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
^nepar  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilograra- 
ttes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéio  et  dix 
ïtiiogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
tnlre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  do 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies,  1*  de  xéro  k  cinq  kilo- 
grammes ;  2*^  au-dessus  de  cipq  jusqu'k  dix  kilo- 
grammes; 3"  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
l>édition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  on  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  êlre  moindre  de  quaronto 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hcctoitre  de 
Wé  l'éièverail  sur  le  marché  régulateur  d'Arrask 
*iogl  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compiignie  que  le  tarif  du  transport 
«^es  b!éj,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fa- 
rineux, péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 


mum  qn'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  des  voituns  de  toute 
c'asse  en  nombre  su  (Riant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  pi  ix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  r>ur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  uum- 
Iire  total  des  places  du  irain. 

44«  Tuut  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  poit  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchiïe  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
Iran.sportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangé.>,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans -les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  C'.  47  ci -après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  tic  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les 
a.<uinii  la  lions  de  classes  pourront  être  provi.  o're 
ment  réglées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  k  r«<lmiuistration|  qui 
prononcrra  définitivement. 
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A6.  Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  transport 
déterminés  «n  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kllog.).  Mëanmcins,  la  corn* 
pagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mas* 
ses  indivisiblea  pesant  do  trois  mille  h  cinq  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seroni  augmentés  de  moitié.  Lacom- 
pagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kiiogrammc» 
(5|000  kil.].  Si|  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pcndîant  trois  mois  au  moins,  occor- 
der  les  mêmes  facilites  h  tous  ceux  qui  en  feraient 
!a  deroan'ie.  Dans  ce  cas,  1rs  prix  de  transport 
seront  fué.^  par  Padministration,  sur  la  proposi- 
tion de  h  compagnie. 

A7'  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  l'anx  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, el  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kiiogrom- 
mes  sous  le  volume  d'un  niclre  cube;  2®  aux  ma- 
tières inflammables  ou  explosiblus,  aux  animaux 
et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ;- 
3"  aux  animaux  dent  la  râleur  dédaréeeicéderait 
cinq  mille  francs;  i^*  k  l*or  et  k  l'argent,  soit  en 
lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au   plaqué 
d^or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  plalinr,   ainsi 
qu'aux  bijoux, dentelles,  pierres  préciemes,  objets 
d'art  et  autres  valeurs;  ô*  et,  en  général,  h  tons 
paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  el  an^lessous. 
Toutefois,  les  prit   de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  k  tons  paquets   on  colis, 
qnoiqne  emballés  k  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d  obj».ts  envojés  par  une  même  personne  à  une 
même   personne.   11  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néfice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragra- 
phe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  [taquets  et 
colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
dirircs  de  transport,   k  moins  que  les  articles  par 
eux   envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés  les  pi  ix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  parl'admt- 
nislration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés 
au  $  5  ci-dessa<,   les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
do  C(S  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu*un  article  do  mtlW  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  U  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taies  qn*e;le  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  afllcfaes.  La  perception  des  tarib  modfiéa 
ne  pourra  ayoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
1  administration  supérieure,  conformément  aux 
Ui5||>osi^ions  do  rçr^onn^nçe  du  15  ooTçmbre 


18/!l0.  Ls  perception  âcs  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tont  traité 
particulier  qui  aurait  peur  effet  d'accorder  à  un 
on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  ta- 
rifs approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois,  cette  dispoMtion  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gou- 
vernement et  11  compagnie  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 
J portera  proportionnellement  sar  1«  péage  et  sv 
e  transport. 

49*  La  compagnie  aéra  tenue  d'efTcctner  coa- 
slammentayec  soin,  cxaelitode  el  réiéritë,  et  sans 
tonr  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes> 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrit^,  k  la  gare 
d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de  Itvtr 
réception  |  mention  sera  faite,  snr  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pourlear  trans- 
port. Pour  les  marchandises  ayant  une  même  des- 
tination, lesexpéditions  auront  lieu  suivant  Tordre 
de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ.  Toote  ex- 
pédition de  marchandises  sera  constatée,  si  l'ex- 
péditeur le  demande,  par  une  lettre  de  voitore 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  corn- 
piignie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditear.  Dan» 
le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  dst 
lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  len^  de  lai 
délivrer  un  récépissé  cpui  énoncera  la  natmre  et  le 
poids  du  colis,  le  piix  total  du  transport  et  la 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  k  la  disposition  du  destinataire  dae» 
les  vingt-quatre  henres  qui  suivront  leur  enregis- 
trement k  la  gare  de  départ.  L'administration  sn» 

f>érieuro  déterminera,  par  des  règlements  spéci'aQx» 
e»  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  garo- 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  snr  une  antre  sans 
solution  de  cx)ntinoité,  les  délais  de  liTraison  et 
d'expédition  au  point  de  jooclion  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dan» 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52  A  moins  d'une  autorisation  spétMsIe  de 
Tadministration,  il  est  interdit  k  !a  compagnie 
conformément  k  l'art.  lA  de  la  lot  dn  15  jolHat 
18â5,  de  faire  directement  ou  indirectement  av«e 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  qoehmt 
dénomination  ou  forme  que  ce  pni&se  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  CK 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mê- 
mes voies  de  communication.  L'ad ministre lîcMi» 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  près 
les  noe  urcs  k  prendre  pour  assurer  la  pins 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  traM» 
port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
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«pf^iqiées,  en  ce  qnl  concerne,  «oit  le  transport 
des  marclhindises,  soil  le  Iranspori  de»  voyagears, 
<|Qe  (Uas  le  cas  où  le  gouTernement  aorail  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  an  paragraphe 
2  de  r«rt.  2iln  décret  de  concession,  l'ëlablis* 
sèment  <I'aa  service  poblic  de  marcUandise*-oa 
de  vo;«i(cors. 

TTTfiE  V.   SriYiTLftviom  rbiativm  -a  vuskm» 
-anmcss  pmuos. 

54.  Les  'mUilaires  oa  marins  vojageant  en 
coipi,  aussi  bien  qne  les  mililaixes  ou  marina 
T(^»gesDl  isolément  ponr  cause  de  serrice,  en- 
TOjés  en  congé  limité  on  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  fnyess  après  libération,  ne  seront 
assajeUis,  eux,  leors  chevaux  et  leurs  bagages, 
qo'an  quart  de  la  taxe  dn  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  chargea.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  milt> 
tiire  (m  naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  le 
dieminde  fer,  U  compagnie  serait  tenue  de  met* 
Ira  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moi- 
tië  de  U  taxe  da  Ai&me  tarifa  tons  ses  moyens  de 
transport 

^  Los  fonctionna irea  on  aigents  chargés  de 
f inspection,  du  conlr6!e  et  de  la  surveillance  du 
diemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitnrea  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
cnlt^est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirecteset  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
des  eliemiaa  de  £er  dana  Fintérèt  delà  perception 
.  deTimpôU 

56«  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  &uit  :  f*  A  chacun  des  trains  de  voya- 
gaora  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  Tcxploitatton,  la  corapagnicaera  tenue 
de  rëservergralnitenocnt  deux  conipartimenl&apé- 
daux  dHine  voilure  de  ileuxièmC' classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  leslctlret,  les  dé- 
pêches et  Jes  ageats  nécessaires  an  service  des 
4>Mtes,  le  sorj>lns  «le  la  voilure  resUnl  k  la  dia- 
fosttion  de  la  conapagnie.  2"  Si  le  volume  des 
dt'jiécbes  ou  la  natu-re  du  service  rend  inuiflbanle 
U  capacité  de  devu.  con^>artin>ents  à  deux  ban- 
<)nettes,  de  sorte  qa''il  j  ait  lieu  de  substituer  ona 
Toilnre  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lors- 
<|ne  la  compegnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  srs  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  Tadministration  des  postes  qoinse 
jours  k  Pavanée.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  dn  service,  les  agents  préposés  k  re- 
change ou  k  Tentrepôl  des  dépêches,  auront  ac- 
cès dans  les  gares  ou  stations  pour  Pexécnlion  de 
lear  service,  en  ae  conformant  atu  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

S7.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
^ire,  le  long  des  voies,  tontes  les  constmclions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  Vélablisse- 
oent  d'une  ligne  télégraphtque,  vans  nuire  au 
service  du  checnin  de  fer.  La  eoaapagnie  eenoes- 
«ittanatresera  tenue  de  Caire .f^rdo'ipar  ses  agents 
lei  fib  et  appareils  des  lignes  électri.]ttes,  de  don- 
ner aux  enxplof  es  iél^raphiqoes  connaissance  de 
tous  Its  accidents  qui  pourraient  .survenir,  et  de 
leur  en  faire  connatître  les  cannes.  Eu  cas  de  rnp- 
tnn  d«  fil  télëgr«pbic[ue,  les  employés  do  la  com- 
ygttia  avrent  h  veecrocher  provisoirement  les 
•'»*»  séparé»,  dViprèa  les  instnictrens  qui  lenr  «e- 
«t)nt  donnée»  fk  cet  «ffct.  pans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  £la,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
uraîcnl  néco^aires,  par  suite  de  travaux  exécutés 


sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tad- 
min istralion  des.  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  antori>ée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  ragricnltare,  du  commci*cc  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  lo 
ministre  de  rinlérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fi's 
et  appareils  télégraphiques  destinés  ii  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régula- 
rité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'auto- 
risa lion  do  ministre  de  Pintérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  to«s 
les  règ1en»enl8  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  et  Pemploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 

fnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5Ai  55,  56  et  57 
ci'dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  oji 
le  gouverneoient  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  S  2  de  l'art.  2  du  décret  de  conces- 
sion, l'établissement  d'un  service  public  de  voya- 
l^urs. 

TITRE  VL    Clausis  nivmsis. 

59.  I>ans  le  ras  où  lé  gouvernement  ordonne- 
rail  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  inn* 
périales  départementales  on  vicinales,  de  clien>  ins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  conce«iion,  la  compagnie  ne 
pourra  s'opposer  k  ces  travaux  ;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  scron  t  prises  pour  qu'il  n*en 
réstrtte  aucun  obstat^  à  la  construction  on  an  ser- 
vice du  citemin  de  -feri  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

00.  Tonte  exécution  nu  autorôation  ulténenre 
de  route,  de  canal,  de  chinnin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  pré.s-ente  concession,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d*in- 
demnilé  de  la  part  dn  la  compagnie. 

M.  Le  gouvernement  se  ré  erve  eiprearfmetrt 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conclusions  de 
chemin  de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
aéraient  établis  en  prolongement  do  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucnn  i^ 
Staclek  ees  embranchements,  niTéclamer,  k  l'oc- 
«asKm  de  leur  établi«ien:ent,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qo^il  n'en  résulte  au^-nn  ob- 
stacle k  la  circolatfon  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compaignie.  Les  compagnies  concession- 
aiaires  de  cJiemin  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement  auront  la  facolté,  moyennant  las 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'ûbaervution  des  rè- 

Îlenoents  de  police  et  de  service  établis  ou  à  éta- 
Jir,  de  foire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
aaachines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente. concession,  pour  lequel  cette  faculté  scta 
réciproque  k  l'égard  decdiis  embfanoliemcnts  et 
:prolongenMnts.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 

Fagniesne  pourraient  s'mtendre  entre  elles  sur 
exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficnllés  qui  s'élèveraient  entre 
'  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  r.ompagnio 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Pobjel  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circnler  sur  celte 
ligne,  comme  aussi  îîans  le  cas  cù  la  ccmpagtùo 
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concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongcmfnis  et  ein- 
tranrhemcnls,  les  coœp.'.gnies  seraient  tenues  de 
s*arriingcr  entre  ellrs,  de  manière  que  le  scrtice 
de  Iran.sporl  ne  noil  jamais  inlerronipuaui  points 
de  jonilion  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d*un  mulériel  qui  ne  sérail  pas 
sa  propriété  paiera  une  inilenonilé  en  rapport 
avec  Tusage  et  la  dëlérioralion  de  ce  matériel. 
Dans  le  c»s  où  les  compagniot.  ne  se  mcltraienl 
pas  d'acrord  sur  la  quotité  de  l'indemnilé  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  loule  la  ligne,  le  goovtrneroenl  y  pourvoirait 
d*oflice  cl  prescrirait  loules  les  mesures  nécessai- 
res. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
rexploitalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lai  est 
concédé,  &  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si 
le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
.  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2"  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres, 
quinie  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3"  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  deux  cents  ki« 
lomèlres,  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  ft»  si  lo 
prclonRcmenl  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p. 
lOO). 

62.  La  compagnie  sera  tenae  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
oITranl  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-a|'rès,  dcmanderailun  nouvel  embranchement; 
h  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compap.nie  entendue*  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  ctabli&emenl  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  Leur  cnlrclien  devra 
être  fa.t  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'adminislralion.  L'admi- 
nistration pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les 
modilication*  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  rélablissemeat  de  la  voie 
desdils  embranchements,  et  les  changements  se- 
ront opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  mtfme,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  Tenlèvcment  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  caa  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre 
«n  tout  ou  ei^partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  1« 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
Calculée,  comme  ponr  1rs  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  uvril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 

^sins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  aatquelles  ces 
édifices  p(^rront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  h  la  charge  de  la 
tomp.igntc. 

6/i|.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éla* 
blira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  suivelllance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  «eront,  dans  ce  cas,  assimilés  ans  gardes  cham- 
pêtres. 


65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  socs  la  îcr< 
veillance  do  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surreillance  et  de  ré- 
ception des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  (le 
l'cxploilaiion,  seront  supportés  parla  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  h  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  Iciditcs  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qoi 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci- 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégn- 
phique  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'EUil. 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  aux  époques  qui  auront  été  Gxées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  eontrilra- 
tions  publiques. 

67*  Avant  la slgnalure  du décrelquiratifiera Pacte 
de  concession,  la  compagnie  déposera  au  trésorpn- 
blicune  somme  de  huit  mille  francs  (8,000fr.)eo 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  con* 
form/menl  h  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  oo 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  proût  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  feraient 
nominatives  ou  k  ordre.  Celte  somme  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue 
k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat géoéral  de  la  préfecture  du  Pas-de-Olaùi 

69.  Les  contestations  qui  sétèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clause»  da  présent    ' 
cshier  des  charges  seront  jugées  administra  lire-   ] 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'ËUU       ' 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pss-  | 
•ible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


6  JoÎLLET  =21  looT  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  la  société  des  mines  de  Bruay  â 
établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  k  relier  lesdites  mines  k  la  l^ne  do 
houillères  du  Pas-de-Calais.  (XI,  BnlL 
DCCCXL,  n.  8100.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départei 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  26  ji 
1S57,  portant  concession  à  la  corapa] 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  desHi 
1ère»  du  Pas-de-Calais;  vu  la  d< 
et  l'avant- projet  présentés  par  la  sociéi 
des  mines  de  Bruay,  ponr  rélabtissemn 
d'un  embranchement  qui  relierait  lesdiU 
mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  é 
Pas-de-Calais;  vu  le  dossier  de  l'en^aéi 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  coDforniéiMi 
i  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  spédi 
lemenl  les  procès- verbaux  de  la  commisstd 
d'enquête,  en  date  des  8  octobre  et  8  n^ 
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v^mbre  IS&O;  vu  les  avis  des  ingénieurs 
des  ponis  et  chaussées  et  des  mines , 
des  17  novembre,  12  et  25  décembre  1859; 
va  le  procés-verbal  des  conférences  te- 
nues, les  SO  septembre,  27  octobre  el  7 
novembre  1859,  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponls  el  chaussées  et  le  service  du 
génie  militaire  ;  vu  Tavis  de  la  commission 
mille  des  travaux  publics,  en  date  du  16 
avril  1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre 
de  fa  g«erre,  portant  adhésion  audit  avis; 
vu  l'avis  en  forme  d'arrêté -de  notre  préfet 
du  Pas-de-Calais,  en  date  du  51  décembre 
1859;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  6  juillet 
1860;  vu  le  certificat  constatant  le  verse- 
ment, à  la  caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions, d'une  somme  de  huit  mille  cinq  cents 
francs  (8,500  fr.),  à  titre  de  cautionne- 
ment; vu  la  lettre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  por- 
tant que  ladite  compagnie  n'a  aucune  ob- 
jection à  faire  contre  ledit  projet  ;  vu  la 
loi  du  5  mai  1841  ,  sur  Texproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  séna- 
lus-consuUe  du  25  décembre  1852 (art.  4); 
Dotre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  La  société  des  mines  de  Briiay 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  cb.'min  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas  •  de  -  Calais  , 
&UI  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé.  Ledit  cachier  des 
charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent ,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Bruay,  et  la  société  jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement ,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
«t,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre 
é  et  les  art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du 
•cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
■application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
^exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 
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4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Collier  des  charges  de  ta  concesnon  du  chemin  de  fer 
cC embranchement  des  mines  de  Braay  au  chemin  de 
fa'  des  Houillères  du  Pas-de  Calais. 

TlTROi  PREMIER.  Tracé   çt  cokstructiok. 

Art.  !•'.  L'erabranchemenl  concédé  partira  de 
la  fosse  n.  1,  dite  de  Bruav,  desservira  la  fowe 
n"  2f  traversera  les  deut  bras  de  la  rivière  la 
Lawe.el,  longeant  ensuilo  la  rive  ganche  de  celle 
rivière,  aboutira  b  la  ligne  principale  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  en  un  point  qui  sera  dé- 
terminé par  radminislral\on, 

2.  La  Iravaui  dovronl  élre  commencés  dans 
un  délai  île  trois  mois,  à  partir  du  décret  de  con- 
ce.'s'on.  ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
dn  dix-huit  mois,  fc  partir  de  la  même  date,  do 
telle  sorte  qu'à  Texpiration  de  eu  dernier  délai 
te  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue* 

3-  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrcprif,  pour 
rélablissemenl  du  ch«'min  de  fer  cl  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  Padminiçlraiion 
supérieure  ;  à  cet  cflfel,  les  projets  de  tous  les 
travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition el  soumis  à  l'approbation  du  ncinislre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  inlroduire  telles  modi- 
iicalions  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  &  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'antre  demeurera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. Avant  comme  pendant  l'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  juge- 
rail  utiles;  mais  ces  modificaiions  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyen nani  l'approbation  de 
l*ad  mi  nislralion  supérieure. 

Û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellement*  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne,  !•  un  plan  général  à 
l'échelle  de  un  dix  millième  ;  2*  un  profil  en  long 
k  l'échelle  de  nn  cinq-millième  pour  les  longueurs, 
cl  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapporlées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  àu-dessou» 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  li- 
gnes horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  :  les 
distances  kilométrique»  du  chemin  de  fer,  conp- 
tées  k  partir  de  son  origine  ;  k  longueur  et  l'in- 
clinaison de  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  partie»  droites  el  le  développement  de» 
parties  courbes  dn  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
3*  un  certain  nombre  de  profil»  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  û»  nn  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiée»  toutes  les  disposilions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relative»  aux  déclivités  et  «ux 
courbe»  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  el  stations  projetée»,  celle  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
fçrrée,  devront  «tre  indiquées  tant  sur  lo  pUn 
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yeaa  seront  tolérés  pour  les  chemies  ▼ictatnzt 
raraai  ou  p»rlicoKers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  ftr  devr«  passer  ■•• 
dessiM  d*Qnc  roQte  impériale  oa  (MfMrtemenlaU, 
on  d-un  cberain  vicinal,  rouvertore  du  tiadac 
sera  fixée  par  IVlminial ration  ea  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  maïs  cette  oorertore 
ne  pourra,  dans  aucun  car,  être  ioffrienre  à  boit 
mètres  (8  m.)  ponr  la  route  impériale,  k  s^ 
mètres  (7  m.)  pour  U  route  dép<xtea«nlalc,  ii 
einq  mètre»  (&  m.)  pour  un  ciiemia  vicinal  de 
grande  communication,  et  ii quatre  mètre»  (ftou) 
pour  on  kimple  chemin  vicinal.  Pour  les  viadeo 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  il  partir  do 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au 
R>oins.  Ponr  ceux  qui  seront  formés  de  pontm 
horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  baoteor  soos 
poutre  sera  de  quatre  mèirea  trente  centimètres 
(4  m.  30  c.)  au  moins.  La  lurgenr  entre  les  pa* 
rapets  sera  an  moins  de  quiitre  mètres  cinqmnle 
centimètres  [Il  m.  50  c]  La  hauteur  de  ces  pan* 
pets  sera  fiiéc  par  l'administration,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférienre  à  quatre-yiogls 
centimètres  (80  c). 

12  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  fs* 
dessous  d'une  roule  impériale  on  déparlemeutak, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para* 
p«ts  du  pont  qui  supportera  la  roaîe  ou  le  che- 
min sera  (ix^e  par  radministralion,  en  tenant 
compte  des  circooslance»  locales;  mais  ct:ttelar- 
genrne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inf<h'ie<irek 
huit  mètres  (8  m.)  pour  la  roQ>e  impériale,  às«pt 
mètres  (7  m.)  pour  la  roule  départementale,  à 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  cotnraaniration,  et  k  quatre  mètres  (4ia«) 
pour  un  simple  chemin  vicinid.  L*ouv«Tture  du 
pont  entre  Its  culées  sera  au  moins  d«r  quatre 
mètres  cinqnunte  centimètres  (4  m.  50  c],  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-deasus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passade  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
qnalrc>vingts  cenii mètres  (4  ni.  80  c;)  an  moins. 

]3>  Dans  le  cas  où  .les  ronics  impériales  on  àé- 
partenkeniale»,  ou  des  chemins  vicinaux,  rnnox 
on  particulieis,  seraient  traversés  par  le  cheociin 
de  f('r,  Its  raih  devront  être  pusés  sans  aucone 
saillie  et  dépression  sur  la  suiface  de  ces  roules, 
et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucone 
gène  pour  la  circulation  des- voitures.  Le  croise* 
ment  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  M 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  Aâ^. 
Chaque  passage  k  nivt-an  sera  muni  de  batTiêrest 
il  y  sera,  en  outr*;,  «^tabli  une  mai!>oa  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  un  sera  reconnue  par 
radininistratlon.  La  compagnie  devra  soUmeftit 
k  l'approbation  de  raduiinistration  les  projets 
types  de  ces  btrrièrcx. 

iH  Lor»qu'il  y  aura  lieu  de  modifier  retop'at»* 
ment  ou  le  proiil  des  routes  existantes,  Pincliaa^ 
son  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (S  c.)  par 
mèlre  pour  les  routes  impériales  ou  ddparteoaen* 
taies,  et  cinq  centimèlrev  (5  c.)  pour  teschemhis 
vicinaux.  L'administration  restera  libn»,  toMt^bô, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  poormieat  MO* 
tivcr*  une  dérogation  k  cette  clause,  comme  à  «elle 
qui  est  relative  k  l'angle  de  croisement  des  passa» 
gesk  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rttablir  cl 
d'Atiirer  k  ses  frais  récoolement  de  timles  hl 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspends  tm  m»- 
difié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  coostrutre  kU 
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que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préju- 
dice des  projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ou- 
vrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*ari 
et  les  terrassements  seront  exécutés  immédiate- 
ment pour  une  voie,  sauf  l'éiablissemeol  d'un 
certain  nombre  do  gares  d'évitement 

7.  La  largeur  de  la  voie  ectro  les  bords  inté- 
rieurs <les  rails  devra  être  de  un  mèlre  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  /)4  c.)  k  un  mètre  qua- 
rante*croq  cenlinaèlres  (1  m.  45  c).  Dans  les 
parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mètres  (2  m.) .  La  largeur  des  accotements, 
c'est-k-dire  de>  parties  comprises  do  chaque  c6té 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'aréto  supérieure 
du  ballast  sera  de  on  mètre  (1  m.)  an  moins.  On 
ménagira  au  pied  de  choque  lalus-du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  do  chemin 
de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  jugé»  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoule- 
ment des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  foss^  et 
rigoles  seront  déterminées  par  l'administration^ 
suivant  les  circonstances  locales,  &ur  les  proposi- 
tions (le  la  crHnpHgnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  no  pourra  être  in- 
férieur k  trois  cens  mètres.  Une  partie  dro>te  de 
cent  mètrvs  au  moins  de  longueur  flevra  être  mé- 
nagée  entre  deux  combes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire;  Le  maximnn 
de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k 
vingt  millintèlres  par  mètre.  Une  partie  horizon- 
laie  de  cent  mètres  au  moins  devr^  être  ménagée 
entre  deux  foii«s  déclivités  consécutives,  Imsqtte 
cos  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  k  verger  leurs  eaux  au  noème  point. 
Le5  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se 
pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo* 
scr  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celles  de 
l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  parafa 
traient  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  siécotëes  que  moyennant  l'approbation 
préaUble  de  l'admi«f»tratiun  svpéricoro. 

9.  Le  nombre,  fétendne  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  i'admi* 
nistrâtion,  la  couapognie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gAKs  et  aux  abords  deees  gares,  conforménriont 
MX  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em- 
placement (tes  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marekaodises seront  également  déterminés  par 
IWininistralion,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie fleia  tenue,  préalablmnenlk  tout  commence* 
nseiil  d'exécutiou,  desoomettre  k  l'adminisklratiuo 
Je  projet  de»dites  gares,  lequel  se  composera, 
!•  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  centième, 
indiquont  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi- 
lion  de  leurs  abords  ;  2»  d'une  élévation  des  bâ- 
timent» k  l'échelle  de  nn  centimètre  par  noètre  î 
3«  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions «senlielles  du  projet  seront  justifiées. 

^  10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'o^ipré- 
ciation  appartiendra  h  radmi»i>tratibn,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
Ottdépkrtcinentales«  devra  passer,  «oit  (tfu-Jessu9, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k  ni- 
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reecocirfl  cUi  rivières,  àts  cmi^hs  «t  (l«s  coors 
dVan  qaeleoBqaea  aaronl  au  moins  liuit  mèlres 
^8  m.)  de  largeur  eolre  les  par^ipeU  >ur  Us  cb«* 
«Bios  k  deux  Yoks  et  quatre  mètre)»  cinquante  cen* 
(iméircs  (4  ai.  50  c.)  sur  h»  chemins  à  une  voie. 
Lt  hauteur  «le  ces  parapets  sera  fuëc  par  Tadmi*- 
nûtralion,  et  ne  pourra  être  infërieun:  k  quatre- 
ftogis cenliroèSres  (80c.}  La  han'euret  Icdébou^ 
cfaédn  Tiadnc&iToat  délerminéit  dans  chaque 
cas  particulier,. par  radmiAistralion,  suivanl  les 
(CirconsUuioes  locales. 

iô.  Xies  aoutenraias  k  élsblir  pour  le  passsge  dqi 
4âieiuin  deiar  «uront  au  moins  quatre  niulrrs 
«ioqnaïUe  cfimimètves  (A  m.  50  cj  de  largeur 
entre  le«  piecU*drolts  au  nirenu  dos  rails,  et  «i& 
mètres  (6  m.)  de  hauteur  soui  clef  au-desstt>de 
Jaaartace  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
Uotredos  et  le  dessus  des  rails  e&léiieurs  de 
«kaqoe  voia  ne  stra  pas  inCérieure  à  quatre 
mètres  qnatre^ingU  centimètres  (A  m.  80  c). 
L'oDTerture  des  puits  d'aëragc  et  de  oooitruc- 
lioa  des  souterrains  sera  entourée  dVne  mar- 
jielleen  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de 
hanteur.  Cotte  ouTerture  ne  pourra  être  élabliB 
SQr  aucttoe  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  «ours  d*eau  floliobl«s 
on  uavigables,  la  «ompagaie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
Aécenaires  pour  que  le  service  de  la  nav  galion 
ondn  flottage  p^éprouve  ni  iniarrttption  ni  en^ 
4rsve  pendant  re&écttlion  fies  travaux.  Â  la  ron- 
coDtre  des  roules  impériales  on  dépaj-temcnlalca 
et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  oomtruii  des 
chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
^ais  «k  la  compagnie,  partout  où  cela  ^era  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulât  ion  n'éprouve  nito» 
terraptionni  gène.  Avant  que  les  communications 
■exutanies  pnissonl  être  interceptées,  une  rccon- 
^atS5aiice  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  loca- 
lité ii'effat  de  constater  si  les  ouvragée  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'Ûs  peuvent 
«smrer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
^  par  Tadminial ration  pour  l'exéculion  dcAtra- 
vaax  dëflnitifs  destinés  h  rétablir  lus  communica- 
lions  interceptées. 

18.  La  compagnie  n*emploiera,  dansl*eiécution 
des  ouvrages,  que  des  mutérianx  de  bonne  qua- 
lité ;  «le  sera  tenue  de  se  conformer  h  toutes  les 
T^ègleide  Tart,  de  manière  h  obtenir  une. conslruc- 
tioo  parfaitementeo'ide.  Tons  les  aqueducs,  pon- 
CMQx,  ponts  et  viadnes  k  construire  à  là  rencon- 
tre des  divers  ocurs  d'eau  et  i\ei  chemins  publics 
00  particuliers,  seront  en  roaçoncrie  ou  en  fer, 
eaof  les  eas  d'exception  qui  pourront  èloe  admis 
|>«  l'administration. 

10.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide etavecdeematériaux  de  bonne  qualité.  L'sd< 
ministration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

^  20.  Lecfaemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
i^eraioes  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  cl6< 
^redont  le  mode  et  la  disposition  ^ront  auto- 
rûésparfadininiatration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

2L  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis* 
Mmenl  du  ekemin  de  fer  et  de  ses  dépende ik:cii, 
|M>or  la  d^iation  ries  voies  de  oomnunicaiion  et 
•des  cours  «Keaa  déplacés,  et,  en  général ,  pour 
i'eiéoQlioa  dee  travaoi,  quefe  qu'Us  soient,  aux* 
qoelscet  établissement  pourra  donner  lien,  SMt)at 
«dielés  et  pejiéa  par  la  compagnie  conceasion- 
«lire.  Lee  ûademnités  ftnr  t»ceap«tion  temp«* 
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coJre  on  pour  détérioration  rie  terrains,  pour 
chômage,  modifications  ou  destructions  d'oMucs, 
«l  pour  tousjdomm âges  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  p«)ées  par  la  cooi' 
pagnic. 

22.  L'entreprise  étant  d'otilité  publique,  la 
compagnie  est  i&vcâtic,  pour  Tesécution  des  tra* 
vaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'a*'- 
xninistration  en  ntatièredu  travaux  publics,  soit 
j)Oor  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  môme  temps  soumise  è  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'âdminislratioii,  des  ces  lois  et 
^règlements. 

23.  Dans  les  1  im i tes  de ia  zone  frontière  et  (7dns 
le  raj on  de  servitude  des  enceintes  forllliée.s,  la 
coi^pagniescra  tenue,  pour  Télude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  desesouu;ettre  h  l'accomplissement 
de  toutes  tes  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  coucer* 
nant  les  travaux  mixtes. 

2A.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  on  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,rad- 
ministration  déterminera  h$  mesures  à  pr*  ndro 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fur  ne 
nuise  pcs  h  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  rexploitittion 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  ii 
faire  dan?  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  do  fer,  et  tous  les  .dommages 
résuhant  de  cette  traversée  pour  les  concesaion- 
neires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  ciiemin  de  for  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sou^erraincmcnl,  il  ne  poura  être  livré  h  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en 
compromettre  la  ^olidilé  n'aient  été  remUayécs 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'éiendue  des  travaux  qu'd  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  tffet,  et  qui  sercml  d'ail- 
leurs exécutée  par  lessoins  al  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

26.  Pour  l'exécnion  îles  travaux,  U  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  miniAtérielles  conoer- 
nant  l'interdiction  du  travail  les  dinoaBchee  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagrùe  ^exécutera  les  tcavatu  par 
des  moyens  et  agents  k  son  choix,  mali  en  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  colle  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagniu  de 
s'écarter  des  dUpositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  colles  qui  résulteront  i.\^ 
proj«  ts  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  Iravaoji  seront  terminé» 
sur  des  partie-  de  chemin  de  fer  lOisoeplibles  d^- 
4re  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé ,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  .nn  on  plusieuc:» 
eommis*air«sque  l'adminutration  design ftr a.  Sur 
-le  vu  du  procès-verbsl  de  cetie  reconneissaQCe« 
l'adminis.ration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  miae 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  i  après 
cette  autorisation ,  la  compagnie  .pourra  mettffe 
lesdiles  parties  en  seeviee  et  j  percevoir  les  iax«s 
«i*ap»ès  déterminées.  Toatefois,  ces  récepii<ms 
partielles  ne  deviondroei  dé^ttves  q«e^acia 
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CbMn»  IranaporUJ»  dam  1»»  Irains  de  vojajfcurs.     .... 
^aus  que  la  p«rceplian  puUse  être  iaféneure  à  30  c.) 

PttiU  MMwf. 

BoBof»*  vaches,  taureaux,  .chevaux,  muleJts,  bètes  de  traiU  .    • 

Veuttx  el  porcs» 

iloutoaa,  brebis  «agneaux,  chèvres 

(Loisquc  )«8  animaux  ci-clessus  dënommés  seront ,  ^nr  la 

demande  <ies  expéditeurs ,  transportés  à  la  vile&se  des  trains 

do  vojageorfi,  les  prix  seront  doublés.) 

2"   PAR   TOifRB  BT   PAR   KILOUàlflB. 

Martkanduu  trarupoHées  à  grande  nitesst, 

Bultres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  hrçage  et.marchan- 
dises  de  toute  classe  transporléia  &  lu  vitesse  des  trains  de 

TOjageurs. «....•••.•• 

Mîmnthmdueê  trmuporiie»  à,  petite  vitetst. 

Première clasH, — Spiritueux,  huiles,  bois  àa  ni«noisPiûe,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques,  produits^chiuiitfuas  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche ,  gibier,  sucre  ,  café,  droguas , 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés» 
armes 

Veuxihne  tlaste,  —  Blés ,  grains ,  farines  ,  légumes  farineux ,  rix. 
maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  déoom- 
uiées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  &  brûler  dit  de, 
<orde ,  perches ,  chevrons ,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albôire,  bitume,  cotons,  loines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières ,  levure  sèche,  coke ,  fers,  cuivres, 
plouib  et  aulres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées.   .     . 

TroMiime  elasit.  —  Houille,  marne,  cendres ,  fumiers  el  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  laille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  aulres,  fonte  brute,  sel ,  moellons , 
jneulières,  cailloux,  aable,  argiles,  briques ,  ardoises.     •     .    . 

;3*  Voitures  «t  iMTBikisi.«ooirAitT  transportas  ^  petits  titrssr. 

par  pièce  et  par  kilomltre, 

^agon  on  elwiriot  pouvant  porter  de  ti  ois  à  six  tonnes    •     •    . 

-    ■*   -     ■■     pouvant  porter  plua  de  six  tonnes.    .     .     . 

liOcomotives  pesant  do  douce  k  dix-huit -tonnes  (ne  traînant  pas 

'  de  convoi) 

Locomotives  pesant  plui  de .l^tonnes.(ne  Ira! tiaul  pas  deconvoi). 

ÏWodcr  de  sept  k  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes. 

Les  «Ntchines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voja- 
'(^ors,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pé;>ge  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
lender  marchant  ians  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  ponrra  jamais  être 
mféiiieur  li  celui  qui  serait  dû  pour-an  wagon  marchant  &>vidc. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  nne  seule  ban* 

quelle  dans  Tiotérienr 

'Voitures  il  quatre  rooes,  à  deux  fonds  et  &  deux  banquettes  dans 

i'inlériear,  omnibos,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  au- 
ront lieu  &  la  vitesse  des  trains  do  fojagcurs,  b»  prix  oi-de2«us 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  powront ,  UBsraapplément  de; 
prix,  Tojager  dan»  les>  voilures  k  one  bai»{iicU«,-ftt  trois  dans  les 
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de 
pé*g«. 

fr.  c. 

de 
tran!?port. 

Totaux,  j 

fr.  c 

ooie 

0  005 

0  OIS 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 
0  015 
0  01 

0  10 
0  Oft 
0  02 

Ù  20 

a«G 

0  30 

0  09 

007 

0  IG 

0  03 

000 

1 

Oià 

0  06 

«M 

0  10 

0  09 
-      ,0  12 

0  06      .. 
0  08 

0  15 
0  2t 

180 
2  25 

0  90 

1  35 

1  20 
1  50 
0  60 
0  90 

S  M 
3  75 

1  50 

2  25 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 
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0  32 
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voitures  &  tleuxbsnqaeUes,  omnibus,  diligences,,  de.  LesToya* 
geors  excëflant  ee  nombre  paieront  le  pris  des  places  de 
deuxième  classe. 

VeHares  de  déménagement  à  deux  on  quatre  rones,  h  vide.    . 

GesToilares,  lorsqu^ellee  seront  chargées^  paieront  en  sos  des  prix 

ci-dessos,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomètre.    .    .    . 

fl*  SBRTICB  DES  POVPBS  rimèBRBS  ET  TRANSPORT  DBS  CBACUBILS. 

Grand*  vitnse* 

nneToItnredes  pompes  funèbres  renfermant  nn  on  pln^ears  cer- 
cneili»  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qn^une 
Toiture  &  quatre  roues  ,  &  denx.fontb  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaqao  cercueil  confié  àTadministralion  du  chemin  defer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.     •    • 
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PRIX 

de 
péage. 

de 
transport. 

TOTAUX. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    C. 

0  12 

0  08 

0  20 

0  08 

0  06 

0  lA 

0  36 

0  28 

OùH 

0  18 

0  12 

0  30 

Les  prix  déterminés  ci«^essas  pour  les  trans- 
ports h  gran<l«  vitesae  ne  comprennent  pas  Pim- 
pôl  dû  à  PElat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  &  la  compagnie 
qa'aotant  qu'elle  effectuerait  eUe-mô:ne  ce»  trans> 
porls  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  eiiiier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  (le  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petiie  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogram- 
mes. Ain<>i,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix 
kilogrammes  paiero  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  et  vmgt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  &  grande  vitesse,  les  cou- 
pores  seront  établies,  1**  de  xéro  li  cinq  kiiogram- 
mcs;  2** au'dessusde  cinq  jusqu'à  dixkilogrammes; 
3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes  pur  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  oh  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
verait sur  le  marché  régulateur  d'Arras  à  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  ris,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an  maximum 
qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43. 'A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
Tocable  de  l'administration,  tout  train  régu'ier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per.>on- 
aes  qni  ae  présenteraient  dans  les  bureaux  da 
cbemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
à  comparlimciU&  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 


timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

A^.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bag.ige,  anrun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  rédnile  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Lcâ  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
ranges,  pour  Ie:>  droitsk  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formu  écs  aux  art. 
àà  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure 
&  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
viboiremcnl  rt^glées  par  la  corop;ignitt  ;  mais  elles 
seront  soumisesimmi^diatem'jntki'adminislralion, 
qui  prononcera  définitivement. 

llù»  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.}.  Néanmoins,  !a  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  2i  transporter  les  masses 
indivsibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilo- 
gramme s;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  do  moitié.  La  com-* 
pagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masse.>  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme» 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisib'es  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mômes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tari 
ne  sont  point  applicables  :  1"  aux  denrées  et  *»  , 
objeti  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dai/i 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo 
grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  on  explosibles ,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
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que  lor  le  profil  en  long  ;  le  toul  sans  préju> 
dice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ce»  oa« 
vrages. 

èL  Les  terrains  seront  acquis,  lesonfrages  d*art 
tt  les  terrassements  seront  esécutds  iniméUi«1e- 
ment  pour  une  roie,  sauf  réiabltssemeat  d^un 
certain  nombre  do  gares  d^évitement 

7*  La  largear  de  )b  vote  ectrc  les  bords  intë- 
riaors  des  rails  detr a  être  de  un  mèlre  quarante- 
qsalre  centimètres  (1  m*  4A  c.)  k  un  mèlre  qua- 
rante-chiq  eenlimètres  (1  m«  Zi5t  c).  Dans  les 
parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'enlreToie» 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  un  rails,  sera 
de  deux  mètres  (2m.) .  La  largeur  des  accotement», 
c^est-k-dire  des  partie»  comprises  do  chaque  c6lé 
•nlre  le  bord  extériecur  du  rail  et  Tarélo  supérieure 
du  balliiSi  sera  de  un  mètre  (1  m.)  an  moins.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus-du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  de 
largiur.  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  jugé»  néccs« 
saircs  pour  Passéchement  de  la  voie  et  Técoule- 
œent  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossé»  et 
rigoles  seront  déterminées  par  l'adminiatration»^ 
raivanl  les  circonslances  locales,  bur  les  proposi- 
tiens  de  la  crMnp»gnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  dos  courbes  dont  le  rayon  ne  potirra  être  in« 
fériecur  k  trois  cen!s  mèlres.  Une  partie  droite  de 
cent  mè4ri.'s  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nsgée eniredeux combes consécultres,  lorsqu'alles 
seroait  dirigées  en  sens  eontrftire.-  Le  maxcmun 
de  rinolinaiaon  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k 
vin^t  millimètres  par  mèlre.  Une  partie  horizon* 
iale  de  cent  mètres  au  moins  devr^  être  ménagée 
entre  deux  fortws  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  à  ver^r  leurs  ea-ux  au  même  point. 
Le5  déclivités  correspond  ont  aux  courbes  de  faible 
rajon  devront  être  réduites  «ntsnl  que  faire  se 
pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo< 
scr  aux  dispositions  de  cet  article  et  h  celles  de 
rartide  précédent  les  modificattorr^  qui  loi  parai* 
traient  utiles;  rkiis  ces  roodifiealions  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  mcyennanl  Tappifobalion 
préalable  de  Padmiatirtration  supérteore. 

9.  Le  nombre,  détendue  et  remplacement  des 
gares  d'évitemeat  seront  déterminés  par  radmi< 
jùstrâtion,  la  couapognie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
g4rcs  et  aux  abords  de- ees  gares,  conformément 
««X  décisions  qui  seront  prises  par  Tadminislra^ 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em^ 
placement  (^  alations  de  voyageurs  et  des  gare» 
<k  mareluwidise» seront  paiement  déterminas  par 
IWirânistration,  sur  les  propositions  de  I»  com- 
pagnie^ après  une  enquête  spéciale.  Le  compa- 
gnie .seia  tenue,  préaieblemenlk  tout  commence- 
ment  d^exccutioti,  desoumettre  h  l'adoMni^tration 
le  projet  de»dites  gare?,  lequel  se  composera, 
1*  d'un  plan  k  Téchtille  de  un  cinq  centième, 
indiquant  les  voies,  les  quais,  le»  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi- 
tion de  leurs  abords;  2*  d*uae  élévation  des  bâ- 
timentA  k  Tëchelle  de  nn  centimètre  par  nMitre  ; 
â*»  d'un  mémoire  descriptif  dens  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacle»  locavs,  dont  rafipré- 
ciation  appartiendra  h  l^dmiBi.>tl*alit}n,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  de»  route»  impériale» 
otidépàrletneolalea,  devra  passer,  40it  afu-Jessu^ 
soit  au-des<>ous  de  ces  route».  Les  croisements  k  ni- 


veau seront  tolérés  pour  les  chemins  vicHun, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  ffer  devra  passer  » 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départemenlalc, 
on  d'un  cbemm  vicinal,  l'ouvertore  dttvttdac 
sera  fixée  par  l'administration  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  celle  ourertaie 
ne  pourra,  dans  aucun  car,  être  inférieure  ï  boit 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  h  M|A 
mèlrea  (7  m.)  pour  la  route  dépxrteaeiHa!e,> 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  kquatre  mèlres  (|ak} 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Poar  lesviMlac} 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  &  partir  âa 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  n 
nooins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  postm 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  baaleivsou 
poutre  ser»  de  quatre  mèlres  trente  centimètie 
(4  m.  30  c.)  au  moin».  La  largeur  entre  !«pi* 
rapels  sera  an  moins  de  quatre  mèlres  cinqainle 
centimètres  [à  m,  50  c.}  La  hauteur  de  ces  pan- 
pets  sera  fiiéo  par  l'administration,  et  nepwm, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  quatre.Tiogb 
centimètres  (80  c|. 

12  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paser» 
dessous  d'une  route  im|>érialo  on  déparlemeuUle, 
ou  d'un  chemin  vicinxl,  la  largeur  entre  les pam- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  roaîc  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  radministralton,  en  tcuatl 
compte  des  circonstance»  locales;  mais  cetlelar- 
geur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infMenreè 
huil  mètres  (8  m.)  pour  la  rouie  impériale,  àsept 
mètres  H  m.)  pour  la  roule  déparlemenlale,i 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  A 
grande  communication,  et  k  quatre  mèlres (Jm.) 
pour  un  simple  chemin  vicinul.  L'ouvrinre  ou 
pont  entre  les  cultes  sera  au  moins  dfqoa'w 
mètres  cinquante  centimètres  (4  m.  50f.)f  et|f 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  nvs 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
quatre-vingts  ceniiirctres  (ft  m.  80c.lwmon». 

13.  Dans  le  cas  où  .les  roaics  impéria\ei  on  ûè- 
parlemeniale»,  ou  des  chemins  ri cina8X,w«^ 
ou  particulieis,  seraient  traversé»  par  lecfceœia 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucone 
saillie  ei  dépression  sur  la  sua  face  de  ces  rooUi* 
et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucone 
gêne  pour  la  circulation  des- voitures.  Lecrot* 
ment  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  »« 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moim  de  ^' 
Chaque  passage  k  niveau  sera  muni  de  barrière; 
il  y  sera,  en  outro,  «^tabli  une  mal-son de  gar* 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  recoonae  pi' 
l'administration.  La  compagnie  devra  soiime|W 
k  l'approbation  de  l'adminÉstralion  les  pt^j* 
types  de  ces  btrrièrcx. 

ili  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emp'K*' 
meni  ou  le  profil  des  roules  existantes,  l'iDcliai^ 
son  des  pentes  el  rampes  sur  les  roules  modifia 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3  c]  p" 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  d^parlcœeo' 
taies,  cl  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  lesdiw"^ 
vicinaux.  L'administration  restera  l&re,  toatrfoi», 
d'apprécier  les  circonstances  qui  poummi^»''' 
tivcr' une  dérogation  k  cetteclaose,  commekeeuc 
qui  est  relative  k  l'angle  de  croisement  des  piff** 
ges  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  liltWir  » 
d^^ttitarer  k  ses  frais  Pécoolennent  de  tottteili 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendaiovo^ 
difié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire  ï» 
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necodre  ^  rtvièrw,  clu  c«n^ttx  «t  <]es  cavn 
d*cattqa«I«os<]«M  «offont  au  moins  liuil  mèlres 
{8  m.)  d«  {«rgenr  «Dire  Jes  parA|>els  »ui-  Ut  cb«- 
mins  h  deux  voies  et  quatre  mètre»  cinquante  cf  »• 
(iinéircs  (4  m,  50  c.)  rar  lea  chemins  k  une  voie. 
La  hanteur  tie  oes  parapets  sera  Cuéc  par  l'admi" 
DÛtralion,  et  ne  pourra  être  inférieun;  à  quatre* 
vingts  cenlimèlres  {80  c.)  La  liau  euret  le  débou- 
ché dn  viaduc s«roni  déterminés,  dans  chaque 
cas  pariicuLier ,  par  rachminislralion,  suivant  les 
circonstances  locales. 

1^.  jLes  aonlenraina  k  établir  pour  le  passage  du 
'«âieiDio  deiar  aciront  au  moins  quatre  mùlrrs 
ciiiqiaaDie  CAutimètces  (A  m.  50  c.)  de  largeur 
citfre  les  piedv^lroits  an  niveau  dos  rails,  et  ait 
JDilres  (6  m.)  àe  hauteur  sous  ckf  «u-dessui  de 
la^ucfaoe  <ks  rails.  La  distance  verticale  entre 
rintrados  et  le  dassus  fUs  rails  e&lérieurs  de 
«haqoe  vola  im  sera  pas  inCérieura  à  quatre 
mètres  quatre^ingU  centimètres  (4  m.  80  c). 
L'ouverture  des  ^puils  d'aéragc  et  de  ooostruc- 
(iofl  des  soutavraiiu  sera  entourée  d'une  mar- 
elle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de 
hantear.  Gfttte  ouverture  ue  pourra  être  élabUe 
far  aufttoe  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flollobl«s 
ou  navigable»,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  pa^rcr  tous  les  frais 
«écessaires  pour  qna  le  sarvioa  de  la  nav'galion 
oadn  flottage  n*^pronve  ni  intarrttption  j»i  en^ 
4rive  pendant  i'a&éouiion  «les  travaux.  A  la  ren- 
contre des  route»  impériales  on  départemcntaica 
et  de»  autres  cbe  mins  publics,  il  sera  comtruii  dos 
chemins  et  pontd  provisoires,  pur  les  soins  et  aux 
Irais  ée  U  compagnie,  partout  où  cela  ^cra  jugé 
nécessaire  pour  que  laciroalalion  n'éprouve  ni  iu- 
lerraplionni  gène.  Avant  que  lascoumuuications 
«xutanies  puissent  être  interceptées,  une  reron- 
AaÛ5aiice  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  loca- 
Jilé  i l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  «t  s'Ûs  fieuvent 
assurer  la  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
^  par  l'administration  pour  l'exécution  destr»* 
uni  déCnitifs  destinés  à  rétablir  lus  communica- 
tions interceptées. 

18.  La  compagnie  n^emploiera,  dans  l'exécution 
des  ouvrages,  que  des  miilériaax  de  bonne  qua- 
lité  ;  e  le  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
T^lesde  l'art,  d«  naanièrek  obtenir  une ronsinic- 
tioo  parfaitement ao'ide.  Tons  les  aqueducs,  pon^ 
ceaox,  pcmls  et  viaducs  h  construire  k  la  rencon- 
(fc  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics 
ou  particuliers,  seront  en  maçoncrie  ou  en  fer, 
MQf  les  cas  d'exception  qui  pourrortt  èloe  admis 
|>ar  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  ko» 
lide  etavecdesmalérianxde  bonne  qualité.  L'sd- 
ttinistration  fixera  le  poids  desraib,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Lecfaenain  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
flreraines  par  des  murs,  haies  ou  tonte  autre  clô- 
tare  dont  le  mod«  et  la  disposition  seront  autoi- 
risés  parfadusiniatration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis» 
sèment  du  ehenatn  de  fer  et  da  ses  dépendancci{, 
four  la  déviation  des  voie»  de  communication  et 
'des  cours  tKeao  déplacés,  01,  an  général ,  pour 
J'cxécoti^ti  4eê  4r«raox,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
qaelscel  éttfblisteflaent  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  pa^a  par  la  compjignia  concesMon- 
fisir^  Laa  inéemaités  fonr  occapation  tempo* 
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cajre  on  pour  délérioraiion  de  ietraios,  pour 
cli^^mage,  modifications  ou  destructions  d'n&iucs, 
et  pour  lousjdomm âges  quelconques  résultant  «les 
travaux,  seront  supportées  et  pajées  par  la  com» 
pagnic. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  lovc&tic,  pour  Texécution  <\ts  tra- 
vaux dépendant)  de  sa  conces&sion,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlemenis  confèrent  à  l'a*'- 
xninistralion  en  n;allèredu  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  iVxtraclion,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  i  toutçs  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'admimslratioA*  des  ces  lois  et 
.règlements. 

23-  Dans  les  limites  de  Ja  zone  frontière  et  i}ans 
le  rajon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
COiKy|>agniescra  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  h  l'accompliiisemt.iu 
de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  lescondiiiuns 
exigées  par  les  lois  décrets  et  règlemenis  coucer- 
nant  les  travaux  mixtes. 

2/1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d*une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  à  pr*  ndro 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fur  ne 
nuise  pcs  &  l'exploitation  de  la  miâia,  et  récipro* 
qoement  pour  que,  le  cas  échéant,  Teiploilittion 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dan.«  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  domaiagOÂ 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concesaion- 
ni*ires  de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  diemin  de  for  doit  a^étondre  sur  di^s 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sou  erraiucmcnt,  il  ne  poura  être  livré  k  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en 
compromettre  la  ^olidilé  n'aient  éié  r«!ml>layéos 
ou  con>olidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'éiendne  des  travaux  qu'd  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  tffel,  «t  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  ai  aux  frais  de  la  com- 
pagnie* 

26.  Pour  l'exécuion  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumi'ttra  aux  décisions  minislérielles  conoer- 
nant  Tmlerdiclion  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  .exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  agents  k  son  choix,  mai»  en  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  cotte  surveillance 
auront  pour  objet  d'empèi^her  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  desxharges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaua  seront  termii%é^ 
sur  des  partio>  de  chemin  de  fer  iOisceptibles  d'ê- 
tre livrées  nlilcmeut  k  la  circnlatioo,  il  sera  [VO' 
cédé ,  sur  la  demande  do  la  eompi^ie ,  à  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
provisoire  da  ces  travaux,  pojr  .un  on  plusieurs 
«ommtsiiaireaque  l'administra  lion  désignera.  S«ir 
•le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reoonoais>auee« 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  miae 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit }  après 
celte  autorisation ,  la  oompagnte  poucra  metlee 
•lesdttes  parties  en  seeriee  et  j  percevoir  las  tai^s 
4)i-ap»ès  déterminées.  Tentefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  ^éiànittves  qatiparia 
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rëceplJon  générale  cl  dëfinilive  du  chemîn  de  fer. 

29.  Après  l'aclièvemenl  lolal  des  Iraraux  ,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fué  par  radmlnisiration.la 
compagnie  fera  faire  fa  ses  frais  un  bornage  con- 
iradicloirc  el  un  plan  cadaslral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
menl  fa  ses  frais,  el  conlratlicloirement  avec  l'ad- 
minîslialion,  on  étal  descriplif  de  lous  les  ou- 
vrages d'arl  qui  auront  élô  exécutés  ,  ledit  éiat 
accompagné  d'un  allas  ronlcnanl  les  dessins  colés 
de  lous  lesdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  plan 
cadastral  de  l'éUt  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  dans 
!es  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  salisfaire  aux  besoins  de  l'exploi- 
talion.etqui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  fa  des  borna- 
ges sopplémenlairps,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérien- 
remcnl  à  sa  rédaction, 

TITRE  II.  ESCTRBTIEH  ET  BXPLOITATIOK. 

30.  Le  chemin  da  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  enlretoDUs  en  bon  état ,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
€t  sûre.  Les  frais  d'entretien  el  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  el  ex- 
traordinaires seront  entièrement  fa  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  fa  la  diligence  de 
l'administration  el  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires, 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'élaolir  fa  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  train»  sur  k  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  le»  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  fa  niveau  par  dos  roules  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  fa  prescrire  par  l'ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Le»  voitures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  fa  toutes  les  conditions  réglées 
ou  fa  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  cl  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voilu- 
re» de  preouère  clas&e  seront  couvertes  ,  garnies 
et  fermées  fa  glaces  :  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  ,  fermées  fa  glaces ,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième  classe 
seront  couverte»  ,  fermées  fa  vitres  el  munies  de 
banquette»  fa  dossier.  L'intétieur  de  chacun  des 
compartiments  de  tonte  classe  contiendra  l'indi- 
Cftlion  du  nombre  de»  places  de  ce  comparti- 
ment. L*administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment do  chaque  daase  soit  réservé  dans  le« 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Lm  voitves  de  vof  a{|ears,  iea  vagon»  destinés  au 


transport  des  marchandises,  des  chai&esdè  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  el, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  ronlanl 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  coiû' 
pagnic  sera  tenue,  pour  la  mise  en  serTÎce  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  fa  tous  les  règlementi 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotive»,  ten» 
ders,  voilures,  vragons  de  toute  espèce,  plaie»* 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenu»  en  bon  élat. 

33.  Des  règlements  d'administration  poWiq^ 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né* 
cessaire»  pour  assurer  la  police  «l  l'exploilatioa 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservaliondes 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépema 
qu'eniraînera  l'exécution  des  mesures  prescrilfs 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  fa  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  lenoe  de  son- 
mettre  fa  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  fa  l'exploilationda 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dm 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-seulement  pour  la  compagnie  concei- 
sionnaire,  mais  encore  pour  toute»  cellesqoi  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisalion  d'élablir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'cmbranchemenlo» 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tonlMles 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  cheœia 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propfei- 
tion  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  œaa- 
mura  de  vitesse  des  convois  de  voyagenrs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  de» posles, 
ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  elle 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  serrice  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  sonmise  »» 
contrôle  et  fa  la  surveillance  de  l'adininiitrilion. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adiûinis|rj!io« 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  uUlc,  ua 
ou  plusieurs  commissaires  pour  rcconoaVtft  et 
constater  l'état  du  chemia  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances el  du  matériel. 

TITRE  in.    Dorée,    hachât    et  déchkakcb  m 

LA     CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
fa  l'art.  l«f  du  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  écale  au  temps  restant  fa  courir  sorU 
concesbion  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décetnM» 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

86.  A  l'époque  fixée  poar  l'expiration  de  U 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiraj»^ 
le  gouvernement  sera  subrogé  fa  tous  les  drow 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  «*  •7 
pendances,  el  il  entrera  immédiatement  enjooi*' 
sance  de  tous  ses  produit».  La  couapagose  *«* 
tenue  de  lui  remeltre  en  bon  élat  d'entrelien^ 
chemin  de  fer  el  tous  les  immeubles  qw  en  tf^ 

Eendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels qoej» 
aliment»  de»  gares  et  stations,  le»  remises,  »'«• 
liers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  H  «» 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobilier»  «^ 
pendants  également  dudit  chemin,  tels  qw» 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changemenls« 
voies,  plaques  tournantes,  réservoir»  d'fo^  PJ^ 
hydrauliques,  machines  fixes,  elc  ^•'*'***^'u 
dernières  année»  qui  précéderont  le  terme  o«i 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  d«*J^ 
•iricsrevenwau  chemin  de  fer«ld«  Iwempîop 
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k  rétablir  en  bon   élat  le  chemin  de  fer  el  ses      moyen  d'une  adjudication  qne  Ton  oaTrira  sur 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mellait  pas      une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  malé- 


en  mesure  desatisfaire  pleinement  et  entièrement 
h  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  \ei  roat(^- 
rianx  ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
toDt  genre,  le  mobilier  des  stations,  rcutillaae 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sur  Teslimation  qui  en  sera  faite  &  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compapnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  èlre  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
37<  Â  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  année» 
qui  auront  précédé  ceile  oii  U  rachat  sera  effec- 
tué ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
pins  faibles  années,  et  l'on  établira  !e  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  pajée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  ouire, 
dans  les  trois  mois  qui  suivrvut  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon  l'art.  56  ci- 
dessus. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  d^lai  fixé  par*  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  aucune 
nolIGcation  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  ca$,  la  somnne  do  quinze  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  al  nsi  qu'il  sera  dit  &  l'art.  (j7,  à  titre 
de  caulionnenoent ,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  el  restera  acquise  au  Irésorpnblic. 

39  Faute  par    la  compagnie   d'avoir  terminé 


riaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  h  l'exploitation.  Les  soumission» 
pourront  être  inférieures  h  la  mise  à  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clame»  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
celte  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  le» 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  à  l'exploitation  appartiendront 
à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frai» 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaire» 

f)Our  assurer,  provisoirement  Iç  service.  Si,  dan» 
es  trois  mois  de  l'organisation  du  fcrvice  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  ju.-tifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  se»  dépendances  seront  mi» 
en  adjudication,  et  Usera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  b  rarlicle  précédent. 

Ûl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  el  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions, par  suite  de  circonstance»  de  force  majeure 
dûment  constatées. 
TITRE  IV  (1).  Taxes  bt  cokditions  nsLATiVBS  au 

TRANSPORT  DBS  VOTAGBOR»  BT  DBS  MAUCHAHDIîBS, 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  de»  charge»,  et  sous  la  coildition 


0»    rame  par    la  compagnie   a  avoir  termine      r "  r..  ^,«,.i«m*.ni  toutes 

les  travaux  dans  le  délai'  fixé  par  l'art.  2,  faute  f  ^P^^««  f^^^'.  «°  '  f  J^ent  îui  a^cordl^^^^^^^ 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les^  diverses  ôbliga-  '"  obligations,  le  8°«y«'«'°^f»\^"*  *'f  Z;*^^^^ 
.:—  "^    ...  y  .         .      .      .«5         torisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  awreo 

de  la  concession,  le»  droit»  de  péage  et  le»  prix  do 
transport  ci-après  déterminés  :  


tiens  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  h  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lien,  tant  îi  la  continuation  et  à 
rachèvemcnt  des  travaux  qu'h  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractés  parla  compagnie,  au 


(1)  Voir  l'art.  53. 


TARIF. 

1*>   PAR  TÊTE    ET  PAR   ULOUtTEE. 

Grande  vitesse, 

[Voitures  couvertes,  garnie»  et  fermées  à  glaces 
(l'«  classe) 
Voilure»  couverte» ,  fermée»  \  glace» ,  et  k  ban- 
quettes rembourrées  f2^  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  h  vitre»  (3*  classe). 
I  An-deasou»  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
ritn,  à  la  condition  d'être  portés  sur  Tes  genoux 
det  personnes  qui  les  accompagnent. 
Ecf  ni             )  ^®  *'°'*  ^  ^P'  *°'  '  ^'*  paienl  demi-place  el  ont 
•     •  ^      droit  k  une  place  distincte  |  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
^  Au-des»ns  de  sept  &ns,  ils  paient  place  cni*^»^ 


u                easaa 

PRIX 

1 

de 
péage. 

de 
transport. 

Totaux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 
0  037 

0  025 
0  01& 

0  075 
0  055 
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■Cbitns  LransporLé»  dans  \ei  Irains  de  vojajrenrs. 

^aus  que  la  p«rceplion  pause  être  iurérieure  à  30  c.) 

P«i4l«  Mkwe. 
BoBafs,  vaclkes,  taureaux,  .dievaux,  mulets,  bêles  île  traiL   .    •    . 

Veuttx  el  porcs-  .  .     .    -     • 

iloutoaa,  brebis,  Agneaux,  chèvres 

(Loisque  les  animaux  ci-dessus  dënommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs ,  transportes  à  la  vitesse  des  trains 
do  vojag«or«,  les  prix  seront  doublés.) 

jî»   PAR   TOURB  et    PAn   KILOUàlflB. 

Mtwkawiùts  traiaporiiet  à  grande  uitesst, 

Bultres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  lu  viiease  des  trains  de 

TOjageurs. •> 

Mîamdumdueê  transportées  à  petite  vitesse. 

Premlhre classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  àù  nienaisecie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  ohiuiic|ue8  non  dé* 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre  ,  café,  drogues , 
épiceries,  lissas,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés  « 
armes • 

Veuxihne  dasse,  — Blés,  grains ,  farines  ,  légumes  farineux ,  riz, 
maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  el  plâtre,  charbon  de  bois ,  bois  &  brûler  dit  de 
•corde t  perches,  chevrons,  planches,  madciers,  bois  de  cliar^ 
pt'nte,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  loines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières ,  levure  sèche,  coke ,  fiers,  enivres, 
plumb  et  aulres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées.   .     . 

7roitiime classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
pierres  à  chuux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc^ 
tion  et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  laille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  aulres,  fontn  brute,  sel ,  moellons, 
jneulières,  cuilloiu, sable,  argiles,  briques,  ardoises.     .     .    . 

;3*  VOITURKS  %r  MATàaiSI.  «OOL&NT  TKAlUPORTàs  4  PETITS  TITSS6K. 

par  pièce  et  par  Ailomllre, 

^agon  on  chnrtot  pourant  porter  de  tiois  à  six  tonnes    .     •    , 

-    ■*   -     ■■     ■  pouvant  porter  plua  de  six  tonnes.    .     •     . 

liOcomotives  pesant  du  douce  à  dix-huit  tunnei  (ne  traînant  pas 

'  de  convoi) 

Locomotives  pesant  plu^  de  .l^tonnes.(ne  Iratnanlpas  deconvoi). 

Teoder  de  sept  k  dix  tonnos 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorque,  soit  de  voja- 
•^urs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pé;>ge  au 
xnoinségal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
lender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  an  vragon  chargé  ne  poorra  jamais  être 
mféiieur  h  celui  qui  serait  dû  pour-an-wagon  marchant  k<vidc. 
Voitures  ii  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  one  seule  ban 

quelle  dans  rintérienr 

'Voilures  ii  quatre  rooes,  à  deux  fonds  el  k  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibas,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  Iransporls  iiu< 
tout  lieu  &  la  vitesse  des  trains  do  fojagcurs*  les  prix  ci-deasus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deox  personnes  pourront ,  saiursapplément  de 
prix,  voyager  dans  les- voilures  k  one  battqncUa,.  et  trois  dans  les 
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Toitures  &  deax  bsnqaeUes,  omnibus,  diligences,,  de.  Les  voya* 
oenrs  escëdant  ee  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
denziène  classe. 

Vettores  de  déménagement  à  deux  on  quatre  rones,  h  vide.    . 

GesToimres,  lorsqa*elles  seront  chargées,  paieront  en  sos  des  prix 

Chdessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  Icilomëlre.    .    .    . 

fl*  SBRTICB  DES  POVPBS  nmèSRBS  ET  TRANSPORT  DBS  CBACnBILS. 

Grand*  vitnse. 

Une  voiture  des  pompes  fanëbres  renfermant  nn  on  plnsiears  cer- 
cneils  sera  transporlée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toiture  &  quatre  roues  ,  à  denx.fonls  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  àradministralion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.     .    . 


Les  prix  déterminés  ci^^^essos  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Pim- 
pôl  dû  à  PElat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  h  la  compagnie 
qaWantqu^elle effectuerait  eUe-mé:ne  ces  trans- 
ports à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  Cxés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lien  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
ksix  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
qee  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogram- 
mes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix 
kilogrammes  paiero  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  et  vmgt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, eic.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les  cou- 
I«res  seront  établies,  1"  de  xéro  h  cinq  kilogram- 
mes; 2"  aa>dussusde  cinq  jusqu'kdixkilograrames; 
3^  ao-tlcssos  de  dix  k'Iogprammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  oà  le  prix  de  riieclolitre  de  blé  s'élè- 
verait sur  le  marché  régulateur  d'Arraa  à  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  ris,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an  maximum 
qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43. 'A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  Tadministralion,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
dasse  en  nombre  suflisanl  pour  toutes  les  pcr^-on- 
Bes  qui  ae  présenteraient  dans  les  bureaux  da 
cltemin  de  fer.  Dans  chaqne  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
k  corupaclimeuts  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
étaUi  des  prix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  K  donner  dans  ces  compar- 
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timenls  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre tolal  des  places  du  train. 

A/j.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  \x  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Lc:>  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  Ie:>  droiisk  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formuécs  aux  art. 
àà  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dc!>sus. 
Les  assimilations  de  clauses  pourront  être  pro- 
visoirement rt^glées  par  la  coropi«gnie  ;  mais  elles 
seront  soumises  imm^diatem'jntk  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement.^ 

tl&»  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  bpplirables  h 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.).  N'5anmoins,  !a  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  h  transporter  les  masses 
indiv  sibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  nooilié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  massci  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme» 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisib'es  pesant  plusde  cinq  mille  kilogrammes» 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mômes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  can ,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

Û7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tari 
ne  sont  point  applicables  :  1"  aux  denrées  et  a.»  . 
objet-t  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncé;» dai/: 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo 
grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  on  explosibles ,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
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glements  Je  police  prescriraient  des  précaalions 
spéciales  ;  3**  8U&  aniuiaa&  dont  la  valcnr  dëclaréc 
ezcéderuilciaq  mile  francs  ;  V  à  Por  et  &  Pargenli 
soit  en  lingots,  soilt  monnayés  ou  travaillées ,  an 
pluqoé  d'or  ou  d'argent*  an  mercure  et  au  pUtiuo, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  et  aalres  valeurs  ;  5**  et,  en  général,  k 
tou»  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages,  pe< 
sant  isolement  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
sous. Toalelbis,  les  prix  de  transport  déterminés 
an  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  &  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
envoyés  par  une  même  personne  k  une  même 
personne.  H  en  sera  de  même  pour  les  excédants 
de  bâclages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément 
plu&  de  quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la 
disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, en  ce  qai  concerne  les  paquets  elcoli.s,  ne 
peut  élre  invoqué  parles  entrepreneurs  de  mes* 
sageries  et  de  icufago  et  aulre->  intermédiaires 
de  transport,  h  moins  que  les  articles  par  eux  en- 
voyé» ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les 
cinq  cas  ci-dessas  spécifié*!,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annucliemenl  par  l'administration, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  para- 
graphe 5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  c^is  un 
du  ces  paquets  ou  co!is  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  môme  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convena- 
ble, soit  pour  le  parcours  total,  soil  pour  les  par- 
cours partie's  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
5ans  condition ,  aU'dessoiis  dus  lim  ites  déleriDinécs 
par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  cstaulorisée  h  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyjgeurs  et  d'un  anjpour  les  marchandises. Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  an  mois  d'avance  par  des  afllches. 
La  perception  des  tarifs  niodifiés  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'homologation  do  l'administration 
supérieure,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  18413.  La  pcrvcp- 
tion  des  taxis  devra  se  faire  ind  slinclement  et 
sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui 
aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés 
demeure  formellement  interdit.  Toutefois,  celle 
clisposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abais- 
sement des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

Ad.  La  compagnie  sera  tenue  d*effeclaer  con- 
stamment avec  ^oin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées  ,  marchandises  et  objois  quelconr 
qucs  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis  ,  bestiaux,  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où 
i's  panent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  &  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  do 
la  gare  de  dépal,  du  prix  total  dû  pour  leur 
trausporl.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 


destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  à*la  pare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expédiieur  te  demande  ,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  delà 
compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur; 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  n«  demanderait  pas 
de  lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  élre  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  do  mettre  les 
roarehandisesà  la  disposition  du  destinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement èi  la  gare  du  départ.  L'administration 
supérieure  déterminera»  par  des  règlements  spé- 
ciaux, les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
hi  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvbion- 
nement  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraisoD 
et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  U 
compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
le?  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration ,  sor  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  à  la  compagnie,  con- 
formément à  l'art.  Ifidc  la  loi  du  15  juillet  1843. 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  ce  paisse  être/ des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  desservant  Ica  mêmes 
voies  de  communication.  L'administration,  agi»-> 
sant  en  vertu  de  L'art.  33  ci-dessas,  prebcrira  les 
mesures  li  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Lrs  dispositions  du  présent  litre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aarail  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  an  $  2  de  Tart.S 
du  décret  de  concession,  rétablissement  d'*ansM- 
vice  public  de  marchandises  ou  de  voyageur». 

TITRE  V.   SriPOLiTioHs    rblativu  4.  dxtbu 

SBAVICES  POfiUCS. 

54.  Les  militalreN  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  oa  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoya  en  congé 
limité  ou  en  permission,  on  rentrant  dans  Unis 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eax, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quar^  de  U 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Si  le  gouvernement  avait  besoin  do  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  on  naval  sor 
l'an  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  U 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédialemect 
&  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  da 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transporL 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  cbargét  de 
rinspeclion,  du  contrôle  et  de  la  surTeitlance  do 


BIIPIRK  FRAKCjklS.- 


chemîu  de  fer  seront  transportés  praluiteinent 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  mêrao  fa- 
coUé  e»t  accordée  aux  ageolâ  des  conlrihulions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
des  cliemins  de  fer  dans  Tinlérèt  de  la  perceplioa 
de  Timpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1®  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchantliscs  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploîtalion,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  deux  compartiments 
spéciaux  d'une  voiture  de  dcoxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches el  les  agents  nécessaires  au  service  des 
posfcs,  le  surplus  de  la  voilure  restant  h  la  dispo- 
ïilion  île  la  compagnie.  2**  Si  le  volume  des  dé- 
pêches ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  &  deux  ban- 
qoetles,  de  sorle  quMl  j  ail  lien  de  substituer  une 
voiiare  spéciale  aux  wagons  onlinaires,  le  transport 
de  celte  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
h  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  ûé- 
parl  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  Tadministralion  des  postes  quinze  jours  à 
Tavance.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
da  sorvice,  les  agents  préposés  h  l'échange  ou  k 
Tenlrcpôldes  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
CD  stations  pour  l'éxecution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  do  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernenîcnt  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tou3  les  appareils  nécessaires  k  l'éiublis- 
sement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
«erviccdu  cUemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  el  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aiu  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de. 
ieur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rup- 
tarudafil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouls  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  à  cet  efTet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sor  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  delà  compagnie,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministralion  des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autori&ée  et  au  besoin  requise 
par  le  mini:>tre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'inlériear,  d'établir  à  ses  frais  les  fils 
el  appareils  télégraphiques  destinés  h  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
Jarilé  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'au* 
torbation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publi.que  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ce»  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  U  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
rfilal. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5â,  55,  56  et  57 
cî*dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
■où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
«enformémerit  an  $  2  de  l'art.  2  da  décret  de 
concession,  rétablissement  d'an  service  public  de 
Toyageurs. 

60. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  ticinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  «i  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  nccessairrs  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  con- 
struction ou  au  seivice  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigalion  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  objet  delà  présente  conccs^ion,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voioinc  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  &  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  pari  do  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  ré>erve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'cuibrai. chant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objel  du  présent  cahier  dos  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  &  ces  embranchemenls,  ni  réclamer,  à 
l'octasiou  de  leur  élablissemenl,  aucune  indem- 
nité qftelconquc,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
lier, pour  la  compagnie.  Les  ccmpagnics  conces- 
sionnaires de  chcmiiiS  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établi» 
ou  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  wa- 
gons cl  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  celte  faculté 
sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranchemenls 
el  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celle  faculié,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  Jiffieullés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celle 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  conlinualion  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le  gouvernemtnt  y  pourvoirait 
d'office  el  prescrirait  toutes  le»  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décret» 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  e»l  con- 
cédé, k  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemin» 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le 
prolongement  ou  l  embranchement  n'a  pas  plus 
de  cenl  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie;  2"  si  le  prolonge- 
inenlou  l'embranchement  excède  centkiloœèlre», 
quinxe  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3*  "  le  prolonge- 
as 
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luenl  ou  rembr«neliemenl  excède  denx  cents  ki- 
lomètres, Tingt  poar  cent  (20  p.  100)  ;  ft"  si  le 
prolongement  on  Tembranchement  excède  trois 
cents  kilon.ètres,  vingl-cinq  pour  cent  (25 p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  do  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  minrs  on  d'usines  qui , 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  nrescriti» 
ci  après,  demanderait  un  nouvel  embranche» 
ment  ;  &  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embrunchemenlâ  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  do  l'administration. 
L'administration  fiourra,  h  toutes  époquos,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'élabllsseraenl  de  la 
voie  desdils  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  d(S  propriétairps.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  1  enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  h  suspendre  en 
tout  on  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comn?e  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtimenis  et  maga- 
sins  dépciidants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

6Zi.  Les  atrenls  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'adminis'.ralion. 

66.  Les  frais  »!e  visite,  de  .surveillance  et  de  ré- 
ception dos  travaux,  et  les  frais  do  contrôle  de 
1  exploitation,  sf-ront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  df>  pourvoir  h  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  h  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  Kilomètre  de  chemin  de  fer  con  édé. 
Dans  Icsditcssummes  n'est  pas  comprise  celle  qui- 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  lélégraphi- 
que  de  la  compagnie  pir  les  agents  de  l'Et;.t.  Si 
la  compagnie  ne  Terse  pas  les  tommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
oliquw. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
lacté  de  concession ,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme«de  huit  mille  cinq  cent» 
francs  (8.500  fr.).  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
1  Ltat.  calculées  conformément  &  l'ordonnance  do 
19  janvier  1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres 
,  ';.Pr  ''^*»  "vec  transfert,  an  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
lai  seraient  nominatives  on  k  ordre.  Celle  somme 


formera  Ie«aQtieoneiii«iit  dsTeatreprise.  Elle  sert 
rendue  h  la  compagnie paroin<piiàmes  et  propor- 
tion nellemenl  &  l'aTancentMat  de»  traraax.  Le 
dernier  cinquième  ne  s«r>  reonboorsé  qa'aprè» 
leor  entier  aehèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do-' 
micile  à  Arra».  Dans  le  câs  o&  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  tonte  notification  ou  sigoifioatioii  &  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  se- 
crétariat général  de  U  préfectore  da  Pas-de* 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  b'é'.èveraient  entre  la 
compagnie  et  l'adminutration  au  sujet  de  l'exé- 
cution  el  de  l'inlerprélation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges  seront  jugées  administrar 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil 
d'But. 

70.  Le  présent  cahier  des  chargefl.ne  scra-pas* 
sible  que  da  droit  fixe  de  un  franc 


11  JUILLET  ss  21  AOUT  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  IVf&f.  delà  Romagère  frères  el  com- 
pagnie k  établir  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  &  relier  les  mines  de  Cham- 
blet  (puits  dit  du  Marais)  k  la  la  ligne  de 
Moniliiçon  k  Moulins.  (XI,  Bull.  DCCCXL, 
n.  8101.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaui  publics  ;  vu  1a  demande  et  rayant- 
projet  présentés  par  les  sieurs  de  It 
Romagère  frères  el  compagnie,  pour  l'é- 
tablissement d'un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  les  min«s  de 
Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne 
de  Montiuçon  à  Moulins;  vu  le  dossier 
de  l'enquêie  ouverte  sur  cet  avant-projet,, 
conformément  à  Part.  3  de  la  bi  du  ^ 
mai  1841,  et  spécialement  les  procés-ver- 
baux  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des '20  octobre  et  tO  novembre  1859;  yq 
los  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  5  décembre 
1859,  6  et!  8  janvier  1B60;  vu  l'avis  e» 
forme  d'arrêté  du  préfet  de  TAIIier,  eo" 
date  du  20  janvier  1860;  vu  l'avis  du  con- 
seil génénU  des  ponts  et  chaussées,  en. 
date  du  15  mars  1860;  vu  le  cahier  de» 
charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Ta-" 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travanv 
publics,  le  1 1  juilkt  1860;  vu  le  certificat 
constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de 
^inze  cents  francs  (1,500  fr.),  à  titre  éê 
cautionnement  ;  vu  la  lettre  du  directew 
de  la  compagnie  d'Orléans,  en  date  da  ff 
février  1860,  portant  que  la  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  audit  projet; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'exproprlt^ 
Uon  peur  cause  d'utilité  publique  ;  y»  le 
sénatus-coRiuUe  da  25  décembre  iSSt» 
arK  4;  notrec<>n6eild'Bta4cntenda,ftiroBa 
décrété  : 


Art.  1^«  i^  sî^ov'  ^^  ^  EoBiagéf» 
frères  et  cômptag^ie  «enl  aolofiiéi  à  Ma- 
Wir  à  leors  frais,  risques  et  périls,  no  cbe- 
mio  de  Ter  d'embrancheracnt  destiné  k 
rélier  les  mines  de  Chamblel  (puUs  dit  du 
Marais)  à  la  lUne  de  MonUuçoa  à  Moii- 
lios  an»  elauses  et  c(Hidilions  du  cahier 
des  cbargca  arrêté,  ks  11  juiHet  1860,  par 
nolremlnlstrede  l'agricullurc,  du  coiii- 
inerce  et  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé   au   présent 

décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Ghaniblet,  cl  les  sieurs  de  la  Ro- 
raagére  frères  et  compagnie  jouiront  du 
bénéfice  des  dispositions  dje  Vart.  6^  du 
^hier  des  Marges  de  la  compagnie  d'Or^ 
ïéans.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement , 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement ,  soi t  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'uo  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce 
cas,  les  dispositions  du  titre  4  et  les 
art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
Vexècation  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'a^iicuUure , 
dn  commerce  e*  des  travaux  public» 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahifr  des  chargea  de  ta  concessum  eCun  chemin  de 
■fer  d'icmbramSement  rf«s  .mines  de  Chambict  à  la 
Ugae  de  àJantluson  à  Moulina» 

TITRE  !•'.  Tracé  bt  coKyrROCTiou. 

Arl.  1**.  Ucmbranchemcql  concédé  partira  de 
la  mine  dile  du  Maraiat  traversera  le  chennn  des 
Ferrièrcs  h  Chamblet,  et  se  reliera  k  la  ligne  de 
Uonlluçon  h  Moulins,  k  mille  mèircs  environ  de 
la  station  de  Fcrrières,  près  du  passage  k  niveau 
du  chemin  de  Magnicr  k  Néris,  «n  un  point  qui 
sera  déterminé  par  Padministrution. 

2  Les  travaux  devront  élre  commencés  dansie 
•délai  de  trois  moisk  partir  du  délai  de  concession. 
Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix- 
hnit  mois  k  partir  de  la  même  date,  de  telle  sorte 
qa*k  Teiqïiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de 
fersoilen  exploitation  dan»  toute  son  étendue. 

5.  Aucun  .travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu^avec  Tautorisalion  de  Tadministration 
mpérienre;  k  cet  effet,  les  projeb  de  tons  les  tra- 
vaux k  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  sioumis  k  rapprobalion  dn  ministre,  qui 
piescrira,  «*U  y  a  lien,  d*j  introduire  telles  modi- 
ncationa  que  de  droit  :  Tune  de  fies  expéditions 
sert  jemue  k  U  compagnie  avcc  le  visa  du  mi- 
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nUlre,  Tanire  demeurera  entre  les  mains  de  Tad- 
jninistraljon.  Avant  comme  pendant  Texéculion^ 
]«  compagnie  aura  la  faculté  de, proposer  aux  pro- 
jets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utile»;  mais  ce»  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  Tapprobaliou  de  ] >d- 
niinistration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons 
les  plan»,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  drossés  aux  (rai»  «Ja 
VElat. 

5.  Le  tracé  et  le  profit  du  cberoin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projeU  d'ensemble 
comprenant,    pour  la   ligne    entière   ou   pour 
chaque  section  de  la  ligne,  V  un  plan  général 
k  l'échelle  de  nu  dix-millième  ;  2"  un  profil  en 
long  k  l'échelle  de  un  cinq-roiliicme  pour  le* 
longueurs  et  de  un  millième  pour  les  hituïeur», 
.dont  le»  cotc4  seront  rappariées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  luoytiu  de 
trois   lignes   horlxonlalcs   disposées  k  cet  eflel, 
»avoir  :  les  distances  kilout>élriqncs  du  chemin 
de  £er,  o<^raptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gueur et  l'inclinaison  de  chaque  pcnlo  on  rampe; 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
juent  des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai.sant 
connatlre  le  rayon  correspondant  k  chacune  de 
ce»  dernière»;  3"  un  certain  nombre  de  profils  en 
traver»,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  ft"*  un 
mémoire  dans  lequel  seront  justifiée»  toute»  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un   devis 
descriptif  dans  lequel  stronl   reproduites,  soui 
forme  de  tableaux,  les  indications  relative»  anx 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  donnée»  sur  le  profil 
en   long.  La  po>ilioo  des  gare»  et  »laliou»  pro- 
jetées, celle  de»  cour»  d'eau  et  de»  ïoics  de  com^ 
muiiicalion  traversé»  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  on  de»- 
»ou»  de  la  TOie  ferrée,  devront  élre  indiquées  tant 
»ur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  ie  tout  »w»s 
préjudice  des  projeU  k  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrage». 

6.  I^  terrain»  aeronl  acquis,  le»  ouvrage»  d  art 
et  le»  terra«sem«tuU»eroot  e»éculé»  pour  une  seule 
voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gare»  d'évitement.  .      ,    •     i 

7.  La  largeur  de  la  .voie  enl«e  les  bord»  mle- 
riewfs  de»  ra  Is  devra  êlre  de  un  mètre  quarante- 
quatre  {^"'M)  k  un  ,mètre  quaranlc-cmq  ceMi- 
mèlres  (I^.ÙS).  D«w»  le»  partie»  >  tlcux  *0'«»^» 
largeur  de  l'entrevoie,  Boesurée  entre  le.<  bords 
extérieurs  de»  rail»,  aéra  de  deux  mètres  {2'»,00). 
La  largeur  des  accotements,  c'esl-k-dice  des  partie» 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'aréle  supérieure  du  bellast,  »ci:a  de  œi 
mèlce  (4»,00)  au  moin».  Ou  ménagera  au  pied  de 
chaque  talu»  du  ballant  une  banquette  de  clin- 
quante centinftèlre»  (0«,50)  de  latgeur.  La  eotm- 
pagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  le»  foMé» 
ou  rigoles  qui  seront  jugé»  nécessaires  pour  l'es- 
séchement  de  U  voie  et  pour  l'écoulement  de» 
eaui.  Le»  dimen»ionftde  ce»  fo»^é»et  rigole»  »cro«t 
déterminées  par  l'administration,  suivant  iestiir- 
con»iance»  locale»,  »ur  le»  propo»itions  do  la  com- 
pagnie. 

8.  Les  alignemenU  seront  rec^^rdii»  wtre  eux 
per  de»  courbes  dont  le  rayon  ne  pour**  *tre  in- 
férieur 4  cent  cinquante  mètres.  Une^partie  dreiie 
de  cent  mètres  au  moin»  de  longueur  devra ^étore 
ménagée  entre  deux  courbe»  con»éeaUve9,  lons- 
gu'eiles  seront  dirigé^iM  »eofc«o»lr»M«.  Le  mew- 
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mntù  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûié 
k  vingt  millimètres  par  mèlre.  Une  partie  hori- 
zontale de  cent  mètres  an  moins  derra  être  mé- 
nagée entre  deox  fortes  déclivitës  consécutives, 
lorsque  ces  dëclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  &  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  corrrspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de 

Sroposcr  aux  dispositions  de  cet  article  et  h  celles 
e  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modincations  ne 
pourront  élre  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gare»  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  également  déterminéîs  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enqnéte  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  &  l'admiuistraiion  le 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  :  1»  d'un 
plan  à  l'échelle  de  un  cinq  centième,  indiquant 
les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
«bords;  2' d'une  élévation  des  bâtiments  h  l'échelle 
de  un  centimètre  par  mètre;  3°  d'un  mémoire 
descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administralion,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  h 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  &  huit 
mètres  (S'o.OO)  pour  la  roule  impériale,  h  sept 
mètres  (7'»»,00)  pour  la  route  départementale,  & 
cinq  mètres  (5'«,00)  pour  «n  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  {4«',00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du 
Bol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5"*,00)  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horiaontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
^4"ï30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
•era  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4",50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  êtret inférieure  k  la  hauteur  de  80  cen- 
timètres  (0»»,80). 

12.  Lorsque  la  chemin  de  fer  devra  pisser  an- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale 
ou  d'an  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapetf  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
mm  sera  iixée  par  l'administration,  eu  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mats  celte  lar- 
geur n»  pourra,  dans  aucun  cas,  *tre  iriférieure  h 
huit  mètres  (8-,00J  pour  Ul  route  impériale,  h 


sept  mètres  (7'",00}  pour  la  roule  dciiarlemeiu 
taie,  à  cinq  mètres  (5'',00)  pour  an  cbetnin  n. 
cinal  de  grande  communicalioD ,  et  k  quatre 
mètres  ^4", 00)  pour  un  simple  cliemin  vicinaL 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins 
de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (/i'°,50], 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  dn 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pesjageàe 
trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mèlre 
quatre-vingts  centimètres  (/i^tSO)  au  moins. 

13.  Dans  le  cai  ou  des  routes  impériales  oc 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  mran 
ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  nirean 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posé) 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
CCS  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résnlleaa- 
cune  gène  pour  la  circulation  des  voilnres.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rooles 
ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
/k5°.  Chaque  passage  k  niveau  sera  muni  de  bar- 
rières; il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnoe 
par  l'administration.  La  compagnie  devra  soo- 
mettre  k  l'approbation  de  l'administralion  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplace- 
ment ou  le  profil  des  routes  existantes,  rinclioai- 
son  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (O^iOJ)  p« 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  déparlemes- 
laies,  et  cinq  centimètres  (0°,05)  pour  les  cll^ 
mins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  ponr- 
raient  motiver  une  dérogation  k  celte  ciaw, 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  ooi- 
sement  des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  (t 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  oioJifié 
par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  consiruirc  à /«  ren- 
contre des  rivières,  des  cunaux  et  des  cours d'em 
quelconques  auront  an  moins  huit  mètres  (&*|00) 
de  largeur  entre  les  parapets  sur  lescbemiosk 
deux  voies,  et  qualre  mètres  cinquante  cenli- 
mèlres  (4"'»50)  sur  les  chemins  k  une  toie.  La 
hauteur  de  ces  panpets  sera  fixée  par  l'adthiDB- 
Iralion,  et  ne  pourra  élre  inférieure  k  quatre- 
vingts  centimètres  (0",80).  La  hauteur  elle  dc- 
bouclié  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administralion,  suiraul  b 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passîgeA» 
chemin  de  fer  auront  au  moins  qualre  mèlre 
cinquante  centimètres  (4'*'»50)  de  largeur  enlre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mèlws 
(6"", 00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face des  rails.  La  dislance  verticale  entre  l'inlrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voieW 
sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  qualre-TÎnjl* 
ccnlimètres  (/l^iSO).  L'ouverlnre  des  puits  d'aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  dew 
mètres  (2",00)  de  hauteur.  Cette  onverlore  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique- 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fraisa** 
cc^saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on 
du  floltage  n'éiwouve  ni  interruption  ni  cnlrm 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencoajrc 
des  routes  impériales  ou  départemcatalcs  et  des 
antres  cliemins  publia,  il  sera  construit  des  c}l^ 
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ttiilâ  et  ponU  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  coœpagnict  parlonl  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  poar  qae  la  circnlation  n'épronve  ni 
interruption  ni  gân«.  Avant  qnc  les  commnni- 
calions  existantes  puissent  être  interceptées ,  une 
reconnaissance  sera  faiie  par  les  ingt^nienrs  de  la 
localité  h  Tcffct  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  fe'ifa 
Seuvenl  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
élai  sera  fixé  par  l'administralion  pour  Texécu- 
tîon  des  travaux  déûnilifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Pcxëcu- 
lion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  Part,  de  manière  h  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponccaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d*eau  et  des  rhemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  élre 
admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L*administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  do 
la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concession- 
naire. Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  l'ad- 
miniftlration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 


résultant  de  celte  traversée  pour  les  concesuon* 
naires  de  la  mine,  seront  à  U  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  on  les  traverser 
sottierrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayée» 
on  consolidées.  L'administration  déterminera  fâ 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com»- 
pagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concen- 
nanl  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  et  celle  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projet» 
approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
livrées  ulilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux,  par  un  on  plusieurs  rommissaires  quo 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  proccs- 
verbal  de  celle  reconnaissance,  Tadminislration 
autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  le»  taxes  ci-après  détermi- 
nées. Toutefois,  CCS  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration» 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éga- 
lement &  ses  frais,  et  contradicloirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  'tous  le» 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  étal 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés- 


pour  ^acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro-      de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 


priation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
r^^lexnents. 

23.  Dans  le»  limite»  de  la  zone  frontière  et  dans 
le  rayott  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  Texécution 
de  aes  projets,  de  se  soumettre  h  l'accomplissement 
de  toute»  les  formalité»  et  de  toutes  les  condition» 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
xïant  les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjàeoncédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  Pad- 
miaistration  déterminera  le»  mesures  h  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
Buhe  pas  h  IVxploilatron  de  la  mine,  et  récipro- 
quenûent  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pa»  l'exisience  du 
ehemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  h  ^raison  de  la 
IraTcrsée  du  chonliA -de  fer,  et  tons  Ifs  dommage» 


certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploilation,  et  qui  par  cela   même   deviendront 

f>artie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  au  fur  et  &  mesure  de  leur  acquisition,  U  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'alUs  de  lous  les  ouvrages  d'art  exécutés  pos- 
térieurement k  sa  rédaction. 

TITRE    II.    E.NTRETIEîf    ET    EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  ses  dépendant» 
feront  constamment  entretenu»  en  bon  état ,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toajours  facile 
et  sûre.  Les  frai»  d'entretien  elceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  cbeaiin  âfi  fer,  une  foi*  achevé,. 


JKtt  «iPIBI  rBAIf{Afi 

M*«*t  p«»  «ooÉlaimneiil  «aircteMi  «a  bon  iUU  il 
y  Mra  pourvu  d^offica  à  U  diligvnce  d«  Tadinin»- 
tration  et  aax  frais  de  la  compagnie,  sana  préja* 
4ice,  «M  j  a  lieu,  de  l*«ppIioaUoii  des  dispoûlions 
indiquées  ci-après  dans  rart.  AO.  Le  montant  des 
«vances  faites  sera  vecouvrë  au  roojon  de  x6lei 
qae  le  préfet  rendra  eaécuioif  es. 

SI*  La  compagnie  sera  tonne  d*4t«iblir  k  ses 
Irais,  partout  oh  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  as»orer  la  sécurité  do  paa- 
«âge  des  trains  sur  la  voie  et  calle  de  la  ciroidalioii 
•ordinaire  sur  les  points  où  le  cb«min  de  fer  ser« 
traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  conslroitcs 
«ir  ïe»  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  lumée  et  aatisCatro  d*atlleurs  k  loules  les  con- 
ditions proscrites  ou  èi  prescrire  par  Tadminis- 
iratiou  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles, 
•et  satisfaire  è  toutes  les  conditions  réglées  ou  h 
dréglcr  pour  les  voilures  servant  au  tran.>port  des 
voyageurs  sur  les  oheibins  de  fer.  Elles  seront  soa- 
-pendnes  sur  ressurts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
T  en  aura  de  trois  c1a:iscs  au  moins  :  les  voitures 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  clause  seront 
couvertes,  fermées  li  glaces,  et  auront  des  ban* 
qnettes  rembourrées;  celles  de  troisième  clasje 
seront  couvertes,  fermées  &  vitres,  et  manies  de 
banquettes  à  dossier.  L^intérieur  de  cbaoun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tin- 
dication  dn  nombre  dt^t  places  de  ce  compar- 
timent. L*administration  pourra  exiger  qu*aa 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aut  femmes  voyageant 
seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  des- 
tinés au  Iraniyport  des  morchandises,  des  chaises 
de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plalca- 
formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant,  auront  de  bonne  et  solide  con- 
•traclion.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise 
«n  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  k  tous 
les  règlements  sur  la  matière.  Les  machines  loco- 
motives, lenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates  «formes,  composant  le  jnatériei  roulant,  se- 
ront cOnslamosent  entretenus  on  bon  état. 

83.  Des  règlements  d*admini«tration  pobliqne, 
vendus  après  qne  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  lesdi»positioas 
nécewaires  f>our  assurer  la  police  et  reaploitaticm 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qa*entrafnera  rciécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  U  la  charge  de 
4a  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  son- 
metlre  li  l'approbation  de  Tadminiatralion  les 
règlements  relatirs  au  service  et  à  IVxploitation 
du  cbemin  de  fer.  Les  règleaaenU  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédenU  seront  obli- 
gatoires non-seulenatBt  pour  la  compagnie  con- 
œssionnaire,  mais  encore  pour  tontes  celles  qni 
obtiendraient  ultérieurement  rantorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
tool^  les  persoMses  qui  emprunteraient  l'usage 
du  cbemm  de  fer.  Le  ministre  déicrminera,  aar 
Ha  proposition  de  la  compa§nic,  le  miaimow^et 
maiim«n  de  vitesse  des  convois  de  vayagettw  et 
de  mareheiidises  etdw  eonvois  spéciaux  des  pca« 
tes,  ainsi  qno  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  «tout  ce  qni.OMweeiM  l'oatretteA  elles 
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réparatioM  d«  cbemio  de  Car  et  de  .ses  dépcn- 
dances,  l'entretien  da  matériel  e^  le  service  de 
rexploiiaiion,  la  compagnie  sera  sonmiMi  an 
contrôle  «t  k  la  «orveilûmce  de  radminislration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire»  radœinislratioq 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
4U1  on  plusieurs  commissaires  pour  reconunailre 
et  constater  l'état  du  cbcmin  tU.for,  de  ses  dépen- 
danocs  et  du  matéiieL 


TlTAE  IlL  D wAs ,  hsciat  »t  o^cvèAsos  j>s  u 


35.  La  ooncession  do  chemin  de  fer  mentionaé 
À  l'art.  1*'  du  présent  cabior  des  charges  aura  une 
durée  égale  au  temps  restant  h  courir  »nr  la  eoo* 
.cession  du  chemin  de  fer  d'0/lé«i>a  et  de  ta 
prolongements  et  prendra  fin  ,  comme  celle-ci, 
le  trente  et  on  déceoibte  mil  neuf  cent  cinquante- 
«ix  (31  décembre  1050). 

30.  A  l'époque  û«ée  pour    l'expiration   de  k 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droitsde 
ia  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  <1épaii- 
,dances,«l  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  $9s  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
loi  remettre  en  bon  éut  d'entretien  lecliemia  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  «n  dépendent,  qnelk 
qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâlimejals  des 
gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép<H0, 
les  roabonsde  garde,  etc.  Il  en  sera  dr.  mèmedt 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
duditcbemin,  tels  que  les  barrières  «t  dôlosef, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournas- 
tes,   r4ecvoirs   d'eau,  |;rues  bjdraoliques»  ma- 
chines fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dtrnièrc»  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concosMon,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  avenus 
do  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  .res  dépendances,  si 
la  compagnie  «e  se  «mettait  pas  en  masore  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  celle  obli- 
gation. .En  ce  qni  concerne  les  objets  mcbVUers 
tels  qne  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  Approvisionnenoenls  de  toot  genre, 
le  mobilier  desatalions«  l'outillage  des.Melieiact 
des  gares,  l'Etat  sera  teno,  si  la  compagnie  le  re* 
quiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'ealinM- 
tion  qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement* «i  l*Etat  le  requiert,  la  GonHMgnie  sept 
tenue  de  les  céder  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, rClat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  <|Be 
les  opprovisionnements  nécessaires  k  ToxploiU- 
iion  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expira tiood««i|OHiae 
preraièras  aouées  de  4  a  coocMsicm.  IcfOfxvome- 
ment  aura  la  Cacnlté  do  racbeter  U  rocnossiaff 
entière  dn  chemin  de  (er.  Pour  véglerle  pria  di 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  «uiMaois  ob* 
tenus  per  la  compagnie  pendant  les  scpl  mu^ 
qui  auront  précédé  celle  où  le  cachet  eorsi  «flipc- 
tué  ;  on  en  déduira  les  produils  oolkdesilrnir  piw 
{aibles«iiiiées,eti'on  établira  le  prodoil  PM,  i 
des  cioq  autres  années.  Ce  produit  set 
formées  le  mon  tant  d'nne  .«Miuilé  qui  m 
et  pi^ée  k  la  compagnie  pendont  cbaci 
«nnées  reslAUià courir jwr  Udotécde  lo-^ 
oiou.  Dans  aucun  cas,  le  Aioutaiit  de  raMUÛté 
oe  sere  ^iuférietur  au  produit  «et  de  la  ^nmiÉpe 
des  sept  «nnées  prises  |»oor  t«n>e  dec«ae|iMiî> 
son.  .La  «ompaguie  reotvra,  «n  j»ut«c«  étim  ks 
tcois  «Misaifti  «oircooi  4e  jrjudMt.  iflé 
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semenls  anzqueb  elle  anraîi  tiroit  k  Texpiration 
de  la  coDce5^o»f  seton  Tari.  36  ci-dessui. 

S8.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  trô- 
nai dam  le  délai  fixé  par  Tart.  2»  elle  sera  dé> 
dinede  plein  droit,  san»  quMI  y  ait  lien  &  ancane 
BOtificalion  ou  mise  en  démettre  préalable.  Dans 
n  CM,  la  somme  de  quinte  cents  francs  (1,500 
fir.),  qaiatnra  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  li 
Part.  67,  à  titre  de  caotionnement,  deviendra 
h  propriété  de  TEtal  el  restera  acquise  au  trésor 
pU)lic 

39.  Faute  par  la  compagnie  d^aToir  terminé 
te» IraTaux dans  le  délai  fixé  par  Tail.  2,  fiiule 
rasù  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
^  charges,  elle  encourra  la  déchéance,' et  il  sera 
poorTD,  s'il  y  a  lien,  tant  à  la  continuation  et  il 
nebèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des 
Mdrei  engagements  contractés  par  la  compagnie,, 
«moyen  d'une  adjudication qa»  l'on  ouvrira  sur 
Diie  mise  ï  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma* 
t^iaax  approvisionnés  et  des  parties  du  clicra  in 
defer  «léjà  livrées  à  l'exploitation  Les  soumissions 
pourront  être  inférieuresà  la  mie  à  prix.  La  nou- 
Telle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
fecerra  d'elle  1«  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
ara  filé.  La  partie  ducautionnementqui  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
L  1  ^'  ''adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
resDltal,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
«f  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
"»o»î  si  celte  seconde  tentative  reste  également 
aTk**"^^*^'  '^  co'wpagnie  sera  définitivement 
aéchae  de  tous  droil».  et  alors  les  ouvrages  exé- 
CBl»,  les  matériaux  approvisionnées  et  les  par- 
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ties  de  chemin  de  frr  déjli  livrées  li  l'exploitation 
appartiendront  k  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie, l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaire» 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dan» 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qn'elle  est  eu'élat  de  reprendre  et  de  continuer 
1  exploitation,  el  si  elle  ne  l'a  pas  efieclivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  lecherain 
de  fer  et  toutes  ms  dépendances  seront  mis  en 
adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
k  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraientd'èlreapplicab'es,  et  la  déchéance 
ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligatiorts  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 


TITRE  IV  (1),   Taxes  et  cohditions   relatives 

AU    TRANSPORT  DBS   VOTAGRURS    ET    DES    MARCHAS- 


Û2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'aulorisalion 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après-délerminés  : 

(Ij  Voir  l'art.  53. 


TARIF. 

1*  Par   TÊTE   ET   PAR   KILOMETRE. 

Grande  vitesse, 

!  Voilures  couvertes,  garnies,  et  fermées  k  glaces 
[y  classe) 
Voilures  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  k  ban- 
quelles  rembourrées  (2*  classe) 
Voilures  couvertes,  et  fermées  à  vitres  {$*  classe). 
/  Au-dessous  de  troi*  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  b  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Eufanif,  ,    ,i^^  ^'■^'*  ^  ^^'P'^  *>"'»  *'*  paient  demi-place  et  ont 
droit  k  une   place  distincte;   toulefois,  dans 
un    même  compartiment ,   deux  enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
^.               ^  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

^lens  Iransporléi  dans  les  trains  de  voyageurs 

Ç»nsqae  la  percepliou  poisse  dire  inférieure  à  û'  SO")» 

Petite  vitesse, 

^«•vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.  .  . 
«anx  et  porcs 

Moutooa,  brebis,  agneaux!  chèvres 

\»-or«qae  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  le 

«mande  des  expéditeurs ,  trar>f|)ortés  k  la  vitesse  des  trains 

«  ^ojageun,  les  prix  seront  doublï^s.) 

2^  Par  ton»  et  par  «icouftTiis.«> 

Uarehttndise$  transportées  à  grande  vitesse, 
***» poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar 


de 
péage. 


fr.  c. 
0  007 

0C50 
0  037 


PRIX. 

de 
transport. 


fr.  c. 
0  033 


0  025 
OOlâ 


Totaux. 


fr.  c. 
0  10 


0  075 
0  055 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  015 


0  10 

aoA 

0  02 


4i0 
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«liandises  (ïe  loule  classe  Iranspcrléts  k  la  vitesse  Jes  trains 
de  vojrageurs.      . 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

rrcraière  classe.  —  Spiiilucuï;,  huiles,  bois  de  nicnaiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nonanaés,  œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
(épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  nnanufacturés, 
armes 

Dciuièrae  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  li'guraes  farineux  ,  riz, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde  f  perches  ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bilumc,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  !evure  îèche ,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    ,     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  cliaux  et  &  plâtre  ,  pavés  et  m;ilérîaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  proiluils 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

30  Voitures  et  matériel  roulant  transportés  a  petit    vitesse. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  h  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
I>ocomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  h  10  tonnes 

Ttnder  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorfque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  h  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vi<le. 
Voilures  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  èi  une  seule  ban- 
quette dans  ^intérieur. ,, 

Voitures  k  quatre  roues,  &  deux  fonds  et  &  deux  banquettes  daus 

Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au» 
Tonl  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageur»,  les  prix  ci-dessus 
«eront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voilures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de- 
•deuxième  classe. 

Voilure»  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide. .     , 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieronlensusdes  prix 

ci-des6Q8,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  .     ,     . 

/i°  SERVICE    DBS  PQUPBS  FORÈBRE»  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueil» sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une 
voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  2i  Tadministralion  du  chemin  de  fer  aéra 
transporté,  dan»  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.  ,     ,     . 
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BMPIBE  FRANÇAIS 

^-  Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  lrat>s- 
porls  h.  grande  vitesse  ne  comprenneni  pas 
l'impôl  dû  à  PElat.  Il  est  expressément  entendu 
qoe  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effucluerait  elle-même 
ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  Ciis  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  )ieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  cuuime 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  &  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  tonne  ei>t  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comuie  dix  kilogrammes;  entre  dix  cl  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois  ,  pour  les  excédants  de  bapages  et 
marchandises  h  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 
2"  au-dessus  de  cinq  jusqu'U  dix  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
dislance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  ,  soit  en  grande  ,  so  t  en  petite  vi- 
tesse, ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
limrs.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  riieclolitre  de 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  h  vingt 
francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  ccnapagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  miiïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  no  puisse  s'élever  nu 
maximum,  qu'à  sept  centimes  pur  tonne  et  par 
kilomètre. 

ft}.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  radminislration,  loul  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  personnes 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  ftr.  Dans  chaque  train  de  voyagours,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  à 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Celte  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  U  moitié  prix. 

Û5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  rffels 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
'anges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
Mec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
qae  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
°u*  ^^  ^^  ^^  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
^".**  f'®*  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
«les  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 
Al  *^fo»ts  de  péage  et  les  prix  de  Irar.sport 

aélerminés  au  tarif  ne  sont  pomt  applicables  U 
tonte  masse  indivisible  pesant  plus  do  trois  mille 


HAPOLÉON  m.  —  11  JUILLET  ISGO. 


441 


kilogrammes  {3,000 kil.).  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  ù  transporter  les 
niasses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  pé.igc  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  Irans- 
porlcr  les  masses  pesant  pln>  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (S.OuOkil.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
tion qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposiiion  de  la  rompiignip. 

ixl'  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  l'aux  déniées  et  objols 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2°  aux 
malièrcs  inflammables  ou  cxplosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  W  î»  l'or  et  à  l'ar- 
gent, soit  en  lingots,  soil  monnajés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  eu  d'argent,  au  mercure  ou  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs;  5"  ct> 
en  général,  h  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagages,  pesant  isolément  quarante  kilo^irammos 
et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tari!  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  per- 
sonne k  une  même  perbonne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ensemble  eu  isolément  plus  de  quarante  kilo- 
grammes.. Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
dcins  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne 
les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
enlrepn  neurs  do  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéciliés» 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  fa 
compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  oo 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telfe 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  on 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

Û8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  panours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Tonte  niodificalîon  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  no 
pourra  avoir  lieu  qu'i.vec  l'homologation  de  l'ad- 
ministraliofi  supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  18/16. 
La  perception  dos  taxes  devra  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  parti- 
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des  marcliAndises,  soH  le  iraa«porl  des  T«ja* 
gews,  qne  dan»  le  eu  oh  le  goimrncmeQlaa* 
r«it  eiigé  de  1«  «ompagnie  ,   conformément  an 


«é2 

culier  qui  aurait  pour  cfifet  d'accorder  à  un  ou 
plusieurs  expédileurs  une  rédaclion  aur  le»  tarif» 
approuvés  demeure  formelleoient  interdit.  Tou- 
tefois, ceUc  disposition  n*e»t  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  inleryenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  dans  Tintérèt  des  services 
publics,  ni  aux  réduction»  ou  remisa  qui  seraient 
«ccordées  par  la  compagnie  aux  indigents  En 
cas  d'abaissement  des  larifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  »ur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

Û9,  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
«lamoMnt  avec  soin,  exactitude  et  céléritéi  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
.tiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la 
gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent, 
«nr  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
do  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination I  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  &  la  gare  de  départ. 
Tottte  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
«i  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
«t  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dan»  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  h  la  disposition  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  iieures  qui  suivront  leur 
«nregblrement  à  la  gare  de  départ.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  rëgle- 
;Bients  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
éii,  ainsi  que  les  disposi tions  relatives  aux  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnement  des  marcliés  des  villes.  Lors- 
que la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre,  sans  solution  de  continuité,  les  délais 
4e  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
aeront  fixés  par  l'administration,  «ur  la  propo- 
jlilion  de  la  compagnie. 


paragraphe  2  de  l'art.  2  du  décret  deconceasiou, 
l'établissement  d'un  service  public  de  marchan* 
dkes  et  de  voyagieur». 

TITRE  V.  STtpeLATiOH»  nBLitirxs  a  vivbi» 

8BAVICKS   rCBLICS. 

56.  Les  militaires  ou  msrim  voyageant  ea 
corps,  aussi  bien  que  les  roilitaires  ou  asarias 
voyageant  isolément  pour  cause  de  aervioe,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  ou  itn» 
trant  dans  leurs  foyen  après  libération,  ne  sa* 
ront  assujettis,  eux,  leurschevaux  et  leurs  bagagesi 
qn*aa  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  lie- 
soin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Fun  des  peints  deoervis  parle 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  poor  la 
moitié  de  la  taxe  dn  même  tarifa  tous  aes  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaire»  t>a  agents  chargés  ûê 
rinspection,  du  contrôle  «t  de  la  anrveiUenee  da 
dieniin  de  fer  seront  transporté*  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  €it- 
culté  est  accordée  aux  agents  des  contributiona 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  sorreil* 
lance  des  cl»emins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pcf^ 
ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  Mt 
comiùe  il  suit  :  1*  à.  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  eircalant  aux  henn» 
ordinaires  de  Pexploitatton ,  la  compagnie  fera 
tenue  de  réserver  gpratuitement  deux  cooaparti- 
œents  spéciaux  d'une  voiture  de denxièmc ^aae, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  ser- 
vice des  postes^  le  surplus  de  la  voiture  restant  A 
la  disposition  de  la  compagnie.  2"5i  le  vofame 
des  dépêches  ou  la  nature  dn  service  read  rasnl^ 
lisante  la  capacité  de  deux  compartiments  kdesK 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituée 
une  voiture  spéciale  aux  vragons  o'rdinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  grataiil. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  cbanger  les  lienrc» 
de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  aéra  te- 


,,.    .      r    •     '    "      •  nue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  qntna 

51.  Les  fra.s  accessoires  non  mentionnés  dans  jour»  &  l'avance.  Les  employés  chorgés  de  la  «nr- 

les   laril»,   tels  que   ceux  d'enregistrement,   de  *"                          ..»"■'             o.        . 

chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 

dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 

seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 


'  la  proposition  de  la  compagnie. 

^2.      A       tnmns     A^nnm      anln»»»»:^» 


A  moins  d'une  aulor'isation  spéciale  de 
l'administration^  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845 ,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  parterre  ou  par  eau,  sous  quel- 


veillance  du  service,  là  agents  préposés  k  Té- 
change  ou  k  l'entrepôt  des  dépêchn,  auront 
aceës  dans  les  gares  ou  stations  pour  fexéenHoB 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  r^emenli 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  farfdté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  tes  constrortionst 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétaMta- 
sement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  ( 


sionnuire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agenis 


J  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de^n- 
cn  fal'JL"*:^?"^  "'"Z  "^  ?"*'"'  ^'  consentis  ner  aux  employés  télégraphique,  connaissanoa 
«n  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les      de  tous  les  accidenU  qui  pourraient  survenir,  et 

de  leur  en  faire  conn:ii  re  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisorrement 
las  bouts  séparas,  d'après  les  instructions  qui  ie«t 
seront  données  h  cet  effet.  Dans  le  cas  où  dés  dé* 
placements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien* 
drainnt  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien. 


mômes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  &  prendre  j>our  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
diemin  de  fer,  *^ 

53.  Les  dispositions  du  présent  lîtrc  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit  le  transport 
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anx  fnii  de  la  compagnie,  piir  le»  soins  do  Tad- 
ininlstraitoii  des  lignes  télégraphiqties.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l*agricnUure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  rintéricnr,  d*ëtablir  k  ses  frais  les 
fils  et  appareils  télëgrapliiques  destinés  fa  trans* 
mettre  les  signaux-  néceasares  poor  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  arec 
Taulorisalion  du  minisire  de  Tinléricnr,  se  servir 
des  poteaux  de  fa  ligne  télégraphique  de  l'Elat , 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
Toie.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumaUre  fa 
tous  Ips  règlements  d*administntion  publique 
concernant  rétablissement  et  Temptoi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  Torganisalton,  aux  frais  de  la 
comp;igni3,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  TEtat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54»  55,  56  et  57 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  qn(j  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément an  paragraphe  2  de  Part.  2  du  décret 
de  conce5sion,  1  établissement  d'un  service  public 
de  voyageurs. 

TITRE  VI.  C1.XOS8S  DivBMcs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  roules 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  préfente  concession,  la  coo^pa- 
gnic  ne  pourra  s'opposer  fa  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispijsitions  nécessaires  seront  prises 
pour  quM  n'en  résulte  aucun  ob:>tac!e  h  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemiu  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  do  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbc- 
roln  do  f«r  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  toute  antre  contrée  voisine  on  éloigut^c,  ne 
pourra  donner  ouverture  ii  aucune  demande  d'iu- 
îlcmnitd  de  la  part  do  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchanl  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
La  comp;ignie  ne  pourra  nieltrc  aucun  obsuclo 
fa  ces  embranchements,  ni  réclamer,  fa  l'Occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  qn^leon» 
que,  ponrvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  fa  h 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  do 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  fa  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lequel  celle  faculté  sera  récipro- 
que fa  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  Celte  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  diJHcttltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  fa  cet 
égard.  Dans  !e  cas  où  une  compagnie  d^embran- 
chemenl  00  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  delà  faculté  de circu'er  sur  cette  ligne, comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
d»qelto  dernière  Kgno  ne  voudrait  pas  cisonlor 


sorki  prolongements  et  embrancheoaenta ,  le» 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  (Te  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes.  Celle  dea  compagnies  qui  se  ser- 
vira d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  ta  propriété 
)>aiera  ane  indenmité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
con^gnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
qnotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assnror 
la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'oflSce  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  cPembranche- 
ment  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  fa  ac- 
corder aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ain«i  calculée  :  1**  si  le  prolon- 
gement ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  103)  du  prit 
perça  par  la  compagnie  ;  2°  bi  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres , 
quinae  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3*  si  le  prolonge- 
mtnt  on  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  A°  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  ponr  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  fa  défaut  d'accord,  le  gonvernemeut  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  (rais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière fa  ce  qu'il  ne  résoite  de  leur  établissement 
aucune  entrave  fa  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contiùle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  fa  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
vole  desdits  embranchement*;,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
minislrulion  pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  fa  suspen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  do  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  ponr  les  canaux,  confor- 
mément fa  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min cïe  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  b&tiea 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquclle.* 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  conlribulion  foncière,  fa  la  charge  de 
la  compagnie. 

Qll,  Les  agents  et  gardes  rpie  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  do 
fer  cl  do  ses  dépendances,  pourront  élre  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

65,  Le  chemin  de  fer  sera  placé  soas  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66.  Les  fraisde  visite,  de  sarveillance  et  de  ré* 
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ceplion  des  travaux,  et  les  frai»  de  contrôle  de 
l'explcilalion  seroat  snpporlôs  par  la  coropngnic. 
Afin  de  pourvoir  &  ces  frais,  la  compagnie  ^era 
tenue  do  verser,  chaque  année,  k  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  for 
concédé.  Dans  lesdiles  sommes  n^est  pas  com- 
prise celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  do 
l'art.  57  ci-dessus,  pour  frai»  de  contrôle  du  »er. 
vice  télégraphique  do  la  compagnie  par  les  agents 
de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  ouronl  élé 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acle  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinze  cents  francs 
(1,500  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'E- 
tat, calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  k  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise. Elle  sera  rendue  h  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  h  l'avance- 
oaent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  bera 
remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Moulins.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  kelle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fuite  an  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  l'Allier. 

69.  Les  contestations  qui  s'éièveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exécu- 
tion et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativc- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  TAllier,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas< 
AÏbie  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


m.  —  10  DÈ€.  t$59,  25  loiir  1860. 

3.  Le  resiort  des  justices  de  pali  de 
Tcnés,  d'Orléansville  et  d'Aumale,  celai 
des  commissariats  civils  de  Cberchell,  de 
Marengo  et  de  Dcilys,  s'étendront  sur  le 
territoire  respeciivement  aCTecté  à  chacune 
de  ces  communes.  Le  territoire  des  Issers- 
Gherbi  et  deà  Khachnas  est  rattaché  i  la 
justice  de  paix  d'Alger  (canton  sud). 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Blidah  s'étend  sur  les  communes  de  BU- 
dah  et  de  MouzaUville;  celui  de  la  justice 
de  paix  de  Médéah,  sur  la  commune  de 
Médéah  et  sur  le  territoire  des  Assen-ben- 
Aii;  celui  de  la  justice  de  paix  de  Milianab, 
sur  les  communes  de  Milianah,  de  Yesotil- 
Bénian  et  Duperré. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Batna  et  celui  du  commissariat  civil  de 
Djidjelly  s'étendent  sur  le  territoire  deccs 
deux  districts,  tel  qu'il  est  délimité  pai 
le  décrit  du  14  septembre  dernier. 

6.  il  n'est  rien  changé  au  ressort  des 
tribunaux  et  justices  de  paix  qui  ne  soot 
pas  compris  dans  le  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  juslice(MM.  deChasseloop- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


10  DÉCEMBRE  1859  =  22  xooT  1860-  —  Décret 
impérial  qui  fixe  le  re-sort  de  plusieurs  tribu- 
naux de  première  instance,  justices  de  paix  et 
commissaiiats  civils  eu  Algérie.  (XI,  Bull. 
DCCCXLT,  n.  8109.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  16 
août  et  14  septembre  dernier,  portant 
extension  du  territoire  des  départements 
d*Alger  et  deConstantine;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  colonies  et 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'£tat  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Arr.  l*"".  Le  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger  comprend  l'arron- 
rondissement  d'Alger  et  les  communes  de 
Teoés  et  d'Orléansvirie,  tels  qu'ils  sont 
délimités  par  le  décret  16  août  dernier. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Blidah  comprend  les  arrondis- 
sements de  Blidah,  de  Médéah  et  de  Milia- 
nah(moinslacommuned'0rléansville).tels 
qu  lU  sont  délimités  par  le  décret  susvisé. 


25  Juin  =  22  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  ijni 
fixe  le  ressort  des  tribunaux  de  première  b> 
stanco  de  Gonstantine ,  de  B6Qe  et  de  Philip- 
peville.  (XI,  Bull.  DCCCXLl,  n.  8110.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1860,  portant  extension  du  territoire 
du  département  de  Gonstantine;  va  ie 
décret  du  14  septembre  1859;  va  /'art. 
5  du  décret  du  10  décembre  1859;  vu  les 
décrets  des  6  août  1852  et  17  juin  i%M; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1®'.  Le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gonstantine  corn* 
prend  :  1^  l'arrondissement  de  Gonstâs* 
Une,  tel  qu'il  est  délimité  par  le  décret  dt 
25  février  1860;  2»  l'arrondissement  de 
Sétif,  tel  qu'il  est  délimité  par  le  mène 
décret,  moids  la  commune  de  BonglBi 
30  le  district  de  Bathna,  -tel  qu'il  m 
délimité  par  le  décret  du  14  septen^ 
1859. 

2.  Le  res  ort  du  tribunal  de  première 
instance  de  B6ne  comprend  les  arrondi- 
sements  de  Bône  et  de  Guelma,  ainsi  ipe 
les  districts  de  la  Galle  et  de  Souk-Arrliaa^ 
tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret  il 
25  février  1860. 

0.  Le  ressort  du  tribunal  de  Philippe- 
ville  comprend  :  1^  l'arroodissement  de 
Philippeville,  les  districts  de  Jeauuapef 
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ideDjidjelf,  tels  qalls  sont  délimités 
8r  les  décrets  des  25  février  1860  et  14 
iptembre  1859;  2<»  la  commune  de  Bou- 
le, (elle  qu'elle  a  été  délimitée  par  les 
Screlsdeseaoikt  1852et17juin  1854. 
4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
nici.etde  lajustice  (MM.  deChasseloup- 
lubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


i  im  =  22  AOCT  1860.  —  Dëcrel  sm  Tang- 
mentalion  du  cadre  du  corps  d'élal-raaior  (1). 
(XI,Boll.DCCCXU,  n.  8111.) 

î^apoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  du  23 
îyrier  1833;  considérant  que  le  corps 
élat-major  ne  peut  suffire,  même  en 
mpsde  paix,  aux  nécessités  de  service 
fiées  par  l'accroissement  de  l'armée  et 
agraDdisscmenl  de  territoire;  sur  lerap- 
Jri  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
■  déparlement  de  la  guerre,  avons  dé- 
élé: 

An.  1er,  Le  cajre  normal  du  corps 
élaimajor est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  co- 
nels,  55;  lieutenants-colonels.  35;  chefs- 
fscadron,UO;  capitaines,  500;  lieule- 
^Is,  100.  Total  580. 

2.  Notre  ministre  de  là  guerre  (M.  Ran- 
'o)  est  chargé,  etc. 


m.  —  28  jUiX,  18  AOCT  1860.  445 

25  JciLLET  =  22  looT  1860.  —  Décret  impérial 
qai  augmcole  le  nombre  maximum  d(S  mem- 
bres du  conseil  général  de  chaque  prcvinca 
de  rAlgéric.  (XI ,  Bull.  DCCCXLl,  n.  811S.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  27 
octobre  1858,  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l®r.  Le  nombre  maximum  des 
membres  du  conseil  général  de  chaque 
province  de  TAlgérie  est  élevé  à  vingt- 
cinq. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Laubal)  est 
chargé,  etc. 

18  =  23  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgaiion  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  pour  régler  Timmigra- 
tlon  des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  do 
la  IVunion  (2).  (XI,  Bull.  DCCaXLII,  n.  8119.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l®»".  Une  convention  ayant  été 
conclue  à  Paris,  le  25  juillet  1860 ,  entre 
la  France  et  le  royaume- uni  delà  Grande- 
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>""e,  en  IIJSS,  le  corps  d'élat-major  se  compo* 
l «le qoalrs  «ni  cinquante  officiers,  dont  cent 
xanlc  officiera  supérieur».  Il  devait,  comme 
mrû'hai,  soffire  aux  besoinâ  des  états-niajors 
«'OunajfM,  aox  travaux  et  aux  études  lopÏÏgra- 
qoeselgéodésiquesqui  dépendent  du  dépôt 
«  gwen^,  an  service  des  armées  et  des  camps 
f^^i  el  fournir  des  aides  de  camp  pour  les 
foJioM  générales  el  les  commandements  di- 
I  II  France  alors  ne  comptait  que  vingt  et 
»«!»i$ioni militaires;  elle  n'avait  pas  de  corps 
Jj«« organisés  àrinléricur;  elle  n'entretenait 
^Hw  que  trente  mille  aoldaU  uniquement 
yÇipour  ainsi  dire,  à  se  maintenir  sur  le  lit- 
^LefTeclif  général  était,  en  moyenne,  de 
•*nt  mille  hommes.  Depuis  celle  époque, 
I  .,'  ^^  portée  au  complet  normal  de  quatre 
[oille  homnaes,  le  nombre  des  divisions  mi- 
'•»  >ienl  d'être  élevé  k  vingt-deux  ;  l'Algérie 
JKwiwnle  et  dix  mille  hommes  avec  un 
J*»i  personnel  de  commandants  lerritc 
p**idans  son  immense  étendue,  beaucoup 
Mtti  d'élal-major  sont  utilement  affectés  k 
"np'ois  lout  spéciaux.  A  l'inlérieur,  il  a  fallu 
Pwer  rélal-majorde  la  garde  impériale,  ceux 
■^grands commandements  el  désarmées  de 
'et  de  Lyon,  el,  cependant,  le  corps  d'état- 
f  Ml  resté  le  même  qu'en  1883.  Aussi  quand 
«"«Tient  à  éclater,  comme  en  1854  et  1859, 
»I»i  encadrement  mobile  de  l'armée,  déjà 
«roil  pour  le  service  delà  paix,  devient, 
le  rapport  du  nombre  ,  tout  à  fail  in.sufil- 
Y  service  dans  les  divisions  se  désorganise, 
«Is-majors d'armée  se  forment  d'une  manière 


incomplète  ,  les*  officiers  généraux  manquent 
d'aides  de  camp,  et  il  devient  inévitable  de  re- 
courir h  trois  expédients  également  fâcheux  : 
1°  accroissement  temporaire  du  cadre  pour  le 
temps  de  la  guerre  ;  2°  placement  hors  codre  de 
quelques  officiers  employés  dans  certaines  fonc- 
tions spéciales  qui  sont  cependant  du  service 
d'état-major  ;  3*  nomination  d'officiers  d'ordon- 
nance pris  dans  les  r^iments.  Puis,  b  la  paix,  il 
faul  imposer  ii  l'avancement  un  temps  d'arrêt  pé- 
nil)le  et  immérité,  pour  rétablir  l'état  normal. 
L'insuifisauce  de  l'effcclif  du  corps  d'élal-mf^jor 
est  donc  un  fait  notoire  pour  le  temps  de  paix  et 
bien  plus  pour  le  temps  de  guerre.  L'annexion 
des  nouveaux  territoires  cédés  à  la  Franco  va 
rendre  cet  inconvénient  plas  sensible.  Diaprés 
cet  exposé,  je  peuse  qu'il  y  a  urgence  &  augmen- 
ter le  cadre  du  corps  d'élal-major,  et  je  suis  con- 
vaincu de  rester  encore  au-dessous  des  besoins 
vrais  du  service  en  me  bornant  aujourd'hui  à 
prier  l'Empereur  de  rendre  permanent  le  cadre 
qui  avait  élé  créé  temporairement  pour  la  guerre 
d'Orient  et  celle  dllalie,  et  qui  deviendrait  le 
cadre  normal,  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  35  colonels, 
au  lieu  de  30  ;  35  lieutenants-colonels,  an  lieu 
de  30;  110  chef:»  d'escadron,  au  lieu  de  100; 
300  capitaines,  lOOlieutenanls.Si  Votre  Majesté  ap- 
prouve CCS  propositions,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
signer  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  suis  avec  le 
plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-obéissant,  Irès-dévoué  serviteur  et  très-fidèle 
sujet.  Le  maréchal  de  France t  ministre  secrétaire 
(CElal  eut  département  de  la  guerre^  signé  Randon. 
(2)  Voy.  décrets  des  13  (évricr  et  27  mars  1852. 
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Bretagne  el  d'Irlande,  poar  régler  rimmi- 
gra  lion  des  travaitleors  indiens  dans  la  co- 
lonie de  la  Réunion ,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  également 
à  Paris,  le  10  du  présent  mois  d*août,  la- 
dite convention  ^  dont  la  teneur  suit ,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention  sur  l'immigration  des  tra- 
vailleurs indiens  dans  la  colonie  de 
de  la  Réunion. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  exprimé  à  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  le  désir  d'obtenir  immédiate- 
ment, pour  la  colonie  de  la  Réunion  ,  un 
nombre  déterminé  de  traviiilleurs  indiens, 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
ont  résolu  de  stipuler,  dans  une  conven- 
tion, les  dispositions  nécessaires  pour  ré- 
gler Témigra  lion  desdits  travailleurs,  et 
ont  nommé  à  cet  elTet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thou- 
venel ,  sénateur  de  l'Empire ,  grand'croix 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  alTaires 
étrangères  ;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  très- honorable  Heori-Ri- 
chard-Charles  comte  Cowley,  vicomte 
Dangan,  baron  Gowley,  pair  du  royaume- 
uni  ,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  chevalier  grand'croix 
du  trés-honorabte  ordre  du  Bain  ,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  sadite  Majesté  prés  Sa  Majesté  l'Empe* 
reur  des  Français  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  lor.  Le  gouvernement  français  aura 
la  faculté  de  recruter  et  d'engager,  sur  les 
territoires  indiens  appartenant  à  la  Gran- 
de-Bretagne, des  travailleurs  pour  la  co- 
lonie de  la  Réunion  et  d'embarquer  les 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, soit  dans  les  ports  anglais,  soit  dans 
les  ports  français  de  l'Inde,  aux  conditions 
ci-aprés  stipulées.  Le  nombre  de  travail- 
leurs ou  d'émigrants  qui  pourront  être 
embarqués  pour  ladite  colome,  aux  ter- 
mes de  celte  convention,  ne  devra  pas  ex- 
céder six  mille« 

2.  Le  gouvernement  français  condcra  , 
dans  chaque  centre  de  recrutement,  la  di- 
rection des  opérations  à  un  agent  de  son 
choix.  Ces  agents  devront  être  agréés  par 
le  gouvernement  anglais.  Cet  agrément  est 
assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder  et 
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de  le  retirer,  à  Texéqaatur  donné  «qx 
agents  eomuiairct. 

5.  Ce  recnUenient  sera  effectué  confor- 
mément aux  règlements  existants  on  qai 
pourraient  être  établis  pomr  le  recrute- 
ment des  travailleurs  à  destination  des  co- 
lonies anglaises. 

4.  L'agent  français  jou'ra,  rrïaiivemeat 
aux  opérations  de  recrutement  qui  lui  se- 
ront conûées,  pour  lui  comme  pour  les 
personnes  qu'il  emploiera  ,  de  toutes  lei 
facilités  et  avantages  accordés  aux  agents 
de  recrument  pour  les  colonies  anglaises. 

5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique désignera,  dans  les  ports  anglais 
où  aura  lieu  rembarquement  des  émi- 
grants, un  agent  qui  sera  spécialement 
chargé  de  leurs  intérêts.  Le  même  solo 
sera  conOé,  dans  les  ports  français,  à  l'a- 
gent consulaire  anglais,  à  l'égard  des  la* 
diens  sujets  de  Sa  Majesté  britannique. 
Sous  le  terme  «  agents  consulaires  »  sont 
compris  les  consuls,  vice-consuls  et  tous 
autres  oUlciers  consulaires  commissionn^. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  em- 
barqué sans  que  les  agents  désignés  dans 
l'article  précédent  aient  été  misa  même  de 
s'assurer,  ou  que  l'émigrant  n'est  pas^sujel 
britannique,  ou  ,  s'il  es4  sujet  brkao- 
nique,  qu'il  s'est  librement  engagé»  qall 
a  une  connaissance  parfaite  du  con- 
trat qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  des li nation, 
de  la  durée  probable  de  son  veyage,  et 
des  divers  avantages  attachés  à  son  en- 
gagement. 

7.  Les  contrats  de  service  devront, sauf 
l'exception  prévue  au  paragraplie  4  de 
l'art.  9  et  au  paragraphe  S  de  Tari.  iO, 
être  passés  dans  l'Inde ,  et  contenir,  pour 
l'émigrant,  TobHgation  de  servir,  soituie 
personne  nommément  désignée,  soit  toute 
personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  Fatt- 
torité  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

a.  Les  contrats  devront^  en  outre,  sti- 
puler :  1»  la  durée  de  rengagement  à  l'ex- 
piration duquel  le  rapatriement  reste  à  la 
charge  de  l'administration  française, et 
les  conditions  auxquelles  Témigrant  pourra 
renoncer  à  son  droit  de  rapatriement  ffê^ 
tuit  ;  2^  le  nomlire  des  jours  et  des  hmm 
de  travail  ;  5®  les  gages  et  les  ratioas; 
ainsi  que  les  salaires,  pour  tout  travaS 
ext  raordinaire,  et  tous  les  avantages  preods 
à  l'émigrant  ;  4^  l'assistance  médicale  pi- 
tuite pour  l'émigrant,  excepté  pour  lectf 
où,  dans  l'opiaton  de  l'agent  de  l'adH^ 
nistralion,  sa  maladie  serait  le  résultai  es 
son  inconduite.  Tout  contrat  d'engage- 
ment portera  copie  textuelle  des  arl.  9, 
10,  20  et  Si  de  la  présente  convention. 

9.  lo  La  durée  de  l'engagemeni  d*ia 
immigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cioq 
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nuées.  Toatefois,  ea  cas  d*ii>(erraptioo 
ToloDtaire  du  travail  régulièrement  con- 
statée, l'immigrant  deyra  un  nombre  de 
Jours  égal  à  celui  de  rinterruption.  2<»  A 
reipiration  de  ce  terme,  toat  Indien  qui 
aura  atteint  Page  de  diiansau  moment  de 
BOB  départ  de  l'Inde  aura  droit  à  son  râpa* 
trieinent ,  aux  frais  de  radminktratioa 
fraaçaise.  3<>  S'il  juatiûe  d'une  conduite 
règttliëre  et  de  moyens  d'existence,  il 
pourra  être  admis  i  résider  dans  la  colonie 
saas  engagement  ;  mais  il  perdra,  dés  ce 
moment,  tout  droit  au  rapatriement  gra- 
tuit, é^  S'il  consent  à  contracter  un  uou- 
fd  engagement,  il  aura  droit  à  une  prime, 
et  conservera  le  droit  au  rapatriement  à 
Texpiration  de  ce  second  engagement.  Le 
droit  de  l'Immigrant  an  rapatriement  s'é- 
teod  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ayant 
quitté  l'Inde  âgés  de  moins  de  dix  ans ,  et 
à  ceux  qui  sont  nés  dans  ia  colonie. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu 
de  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 
Les  conditionf  du  travail  i  la  tâche,  et 
tout  antre  mode  de  règlement  de  travail, 
devront  être  librement  débattus  avec  ren- 
gagé. N'est  pas  considérée  comme  travail 
Tobligaiion  de  pourvoir,  les  jours  fertés, 
MX  loins  que  nécessitent  les  animaux  et 
aux  besoins  delà  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  anglais,  les  disposi- 
tions qui  précédent  le  départ  des  émi- 
grants  seront  conformes  à  celles  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  colonies  an- 
glaises. Dans  les  ports  français,  Tagent 
d'émigration  ou  ses  délégués  remettront 
aux  agents  consulaires  anglais,  au  départ 
de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nomi- 
f  slive  des  émigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  avec  les  indications  si- 
gnaléliques ,  et  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  co- 
pie- Dans  ce  cas ,  il  ne  leur  sera  donné 
qu'une  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
identiques. 

12.  Dans  les  ports  d'embarquement , 
les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  bri- 
taooique  seront  libres  de  sortir,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  relatirs 
è  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de 
tout  autre  endroit  où  ils  seraient  logés, 
pour  communiquer  avec  les  agents  britan- 
Qfqnes,  lesquels  pourront,  de  leur  côté, 
visiter  i  toute  heure  convenable,  les  lieux 
^û  se  trouveraient  réunis  ou  logés  les 
-migraats  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
lique. 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde 
)our  la  colonie  pourra  avoir  lieu  &  toutes 
es  époques  de  Tannée. 
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14.  Tout  navire  transportaat  des  émi- 
grants devra  avoir,  à  son  bord  ,  un  chi- 
rurgien européen  et  un  interprète.  Les 
capitaines  des  navires  portant  des  émi- 
grants seront  tenus  de  se  charger  de  toute 
dépèche  qui  leur  serait  remise  par  l'agent 
britannique  au  port  d'embarquement  pour 
ragent  consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement ,  et  de  la  remettre ,  immé- 
diatement après  leur  arrivée,  i  Tadminis- 
tration  coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport 
des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, les  émigrants  occuperont,  soit  dans 
les  entre-ponts,  soit  dans  des  cabines  con- 
struites sur  le  pont  supérieur,  solidemeni 
établies  et  parfaitement  couvertes,  un  es- 
pace qui  sera  attribuéà  leur  usage  exclusif. 
Ces  cabines  et  entre  ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  paf 
moindre,  en  mesures  françaises,  de  un  mè- 
tre soixante-cinq  centimètres  (1  m.  65  c), 
en  mesures  anglaises  de  cinq  pieds  et 
demi  (5  p.  1/i).  Chacun  des  logements  ne 
pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant  adulte 
par  espace  cubique  de  deux  mètres  (2  m.). 
soit  en  mesures  anglaises  soixante  et  douze 
pieds  (7i  p.),  dans  la  présidence  du  Ben- 
gale et  à  Ghandernagor  ;  et  de  un  mètre 
sept  cents  centimètres,  soit,  en  mesures 
anglaises ,  soixante  pieds ,  dans  les  autres 
ports  français,  et  dans  les  présidences  de 
BomkMiy  et  de  Madras.  Un  émigrant  âgé 
de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  émi- 
grant adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un 
à  dix  ans  compteront  pour  un  émigrant 
adulte.  Un  local  devant  servir  d'hôpital 
sera  installé  sur  tout  navire  destiné  à 
transporter  des  émigrants.  Les  femmes  et 
les  enfants  devront  occuper  des  postes 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  compren- 
dre un  nombre  de  femmes  égal  au  moins 
au  quart  de  celui  des  hommes. 

17.  Les  agents  britanniques,  h  rembar- 
quement, auront,  à  tout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'accès  dans  toutes  les 
parties  des  navires  attribuées  aux  émi- 
grants. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements 
français  dans  Tlnde  rendront  les  règle- 
ments d'administration  nécessaires  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées. 

19.  A  l'arrivée  dans  la  colonie  d'un  na- 
vire d'émigrants ,  l'administration  devra 
remettre  à  Tagent  consulaire  britannique, 
avec  les  dépèches  qu'elle  aurait  reçues  pour 
lui,  \o  on  état  nominatif  des  travailleurs 
débarqués  sujets  de  Sa  Majesté  brilanni- 
gue  ;  2®  an  état  des  décès  ou  des  naissan- 
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ces  qui  auraient  eu  lieu  pendant  1c  voyage. 
L'administration  coloniale  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  que  Togent 
consulaire  britannique  puisse  comniuni- 
quer  avec  les  émigrants ,  avant  leur  dis- 
tribution dans  la  colonie.  Une  copie  de 
l'état  de  di>itribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire.  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès 
et  naissances  qui  pourraient  survenir  du- 
rant l'engagement ,  ainsi  que  des  chinge- 
ments  de  maîtres  et  des  rflpatriements. 
Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  ragent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  jodiront,  dans  la  colo- 
nie ,  de  la  faculté  d'invoquer  Tasslst^jnce 
de  l'agent  consulaire  britannique ,  au 
même  litre  que  tous  les  autres  sujets  re- 
levant de  la  couronne  britannique,  et  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  droit 
international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre 
chez  l'agent  consulaire ,  et  entrer  en  rap- 
port avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice,  bien 
entendu,  des  obligations  résultant  de  l'en- 
gagement. 

iii.  Dans  la  répartition  des  travailleurs, 
aucun  mari  ne  sera  séparé  de  s»  femme; 
aucun  pcrc,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Aucun  tra- 
vailleur, sans  son  consentement ,  ne  sera 
tenu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'être 
'remis  à  l'administration  ou  à  Tacquéreur 
de  l'établissement  dans  lequel  il  est  oc- 
cupé. Les  immigrants  qui  deviendraient , 
d'une  manière  permanente,  fncapab'es  de 
travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres 
causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux 
frais  du  gouvernement  français  ,  quel  que 
soit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient 
encore  pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit. 

22.  Les  opérations  d'immigration  pour- 
roqt  être  ellcctuées  dans  la  colonie  par 
des' navires  français  ou  anglais  indistinc- 
tement. Les  navires  anglais  qui  se  livre- 
ront à  ces  opérations  devront  se  confor- 
mer à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène  et  d'installation,  qui  seraient 
imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Marti- 
nique servira  de  base  à  tous  les  règlements 
de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  émi- 
grants indiens  sujets  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique. Le  gouvernemenl  français  s'en- 
gage à  n'apporter  h  ce  règlement  aucune 
modification  qui  aurait  pour  conséquence, 
ou  de  placer  Icsdils  sujets  indien»  dans 
une  position  exceptionnelle ,  ou  de  leur 
imposer  des  condHIons  de  travail  ptes 


dures  que  celles  stipulées  par  le  règle- 
ment. 

24.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention relatives  aux  Indiens  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique  sont  applicables 
aux  natifs  de  tout  Etat  indien  pincé  sons 
la  protection  ou  le  contrôle  politique  de 
sadite  Majesté ,  ou  dont  le  g^uverncmc&l 
aura  reconnu  la  suprématie  de  la  couroiue 
britannique. 

25.  Il  est  entendu  que  les  slipulations 
delà  présente  convention  relativement  au 
sujets  indiens  de  Sa  Majesté  brilaiiniqac 
introduits  dans  la  colonie  seront  proro- 
gées de  plein  droit  en  faveur  desdîts  In- 
diens, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rapatriés  ot 
qu'ils  aient  renoncé  au  droit  de  rapatrie- 
ment. 

26.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifrcations  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  ei 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1860. 
Signé,  Thodvenel,  Cowley. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élraa- 
gères  (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


11  JoiLLBT  =  23  AODi  1860.  —  Dccrel  Ju;pér:4 
qui  approuve  une  ronvenlion  du  7  juillei  jSwi, 
conrernanl  r^lablisserurnt  de  chcuaios  ùcît 
en  Algérie.   (XI  , Bull.  DCCCXLir,   n.   8120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départeracut 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu\cstna- 
tus-consultc  du  25  décembre  185i  ;  vu  la 
loi  du  20  juin  1860,  relative  à  la  conces- 
sion  de^s  chemins  de  fer  d'Algérie ,  qai 
autorise  notre  ministre  secrétaire  d'Elai 
de  l'Algérie  et  des  colonies  à  consentir,  ao: 
nom  de  l'Etat.  le  paiement  d'une  subvea- 
lion  de  six  millions  de  francs,  et  à  garan- 
tir un  minimum  d'intérêt  de  5  p.  103, 
pendant  soixante  et  quinze  ans,  surcai 
capital  de  cinquante-cinq  millions ,  en  fa- 
veur de  la  compagnie  qui  se  chargera  dei 
l'exécution  des  chemins  de  fer  algéricos; 
vu  la  convention,  en  date  du  7  juillet  1850, 
passée  entre  noire  ministre  secrétaire  d£^ 
tat  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sicun 
Rostand  (Albert) ,  des  messageries  impi- 
riales  (services  maritimes),  administrateor 
de  la  société  générale  du  crédit  ioilaslrid 
et  commercial,  administrateur  des  dorll 
de  Marseille  ;  Gautier  (Jules),  banquio} 
administrateur  des  chemins  de  fer  duDi4 
phiné;  le  comte  Branicki,  adminislrateil 
du  crédit  foncier  ;  Lacroix  (Eugène) ,  ar« 
chitecte  ;  William  GladsloDe,  admiobtn* 
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leur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
sociéléde crédit  industriel,  et  H.  T.  Uope, 
membre  du  parlement  britannique  ,  ban- 
quier à  Londres  et  à  Amsterdam;  vu  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  con- 
venlion  ;  vu  l'ensemble  de»  pièces  de  l'in- 
struclion  des  projets  desdits  chemins  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  do  conseil  supérieur  de  l'Al- 
gérie; YU  le  certificat  délivré  le  9  juillet 
1860,  sous  le  n.  101,235,  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
goatioos ,  constatant  le  dépôt  des  som« 
mes  et  valeurs  représentant  un  caution- 
ncraenl  de  deuiL  millions  de  francs  ;  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Est  approuvée  la  convenlion 
passée,  le  7  juillet  1860,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  les  sieurs  Rostand  (Albert), 
Gautier  (Jules) ,  le  comte  Branicki ,  La- 
croix (Eugène),  William  Gladstone  et  H. 
T.  Hope. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  at- 
tachées, soit  à  la  charge  de  l'Etal ,  soit  à 
la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution;  ladite  con- 
venlion restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  .de  Chasseloup-Laubal)  est 
chargé,  etc. 

Cmivcalion  coticcmant  rélabUisemeni  de   chemins  de 
fer  en  Algérie. 

Du  7  jaillel  1860. 

Art.  î".  Le  minisire  sccrélairc  (TElal  de  TAl- 
géric  cl  (les  colonies,  ou  nom  de  l'Etal,  concède 
k  MM.  Hosland  (Albert),  des  messageries  impéria- 
les (services  marilinirs),  adminislralcur  de  la  so- 
ciélé gén(5ralc  du  crédil  industriel  et  commercial, 
adminislrateur  des  docks  de  Marseille  ;  Gautier 
(Jules),  banquier,  administrateur  des  chemins  de 
fer  du  Dauphiné  ;  le  comte  Branicki,  adminislra- 
lcur du  crédit  foncier;  Lacroix  (Eugène),  archî- 
lecle,-  Williana  Gladslone ,  administrateur  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  société  du  cré- 
dit industriel  ;  et  H.  T.  Hope ,  membre  du  par- 
iemcnl  britannique,  banquier  k  Londres  et  à 
Amsterdam,  les  chemins  de  fer  ci-après  désignés: 
1"»  de  la  mer  à  Conslantine  ;  2"  d'Alger  (à  parlir 
de  l'enceinte  fortifiée)  k  Blidah  ;  3°  de  Saint-De- 
nis-du-Sig  à  Oran ,  arec  prolongement  jusqu'au 
port.  MM.  Albert  Rostand ,  Jules  Gautier,  le 
comlc  Branicki,  Eugène  Lacroix,  William  Glads- 
lone, et  IL  T.  Hope  s'engagent  à  exécuter  les 
chemins  ci-dessus  dénommés  h  leurs  frais,  risques 
et  périls,  et  dans  les  délais  ci-après,  savoir  :  !•  le 
chemin  de  la  mer  kConstanliue,  quatre  ans  •,  2"  lo 
chf-min  d'Alger  k  Blidah  ,  un  an  ;  3"  le  chemin 
de  Sainl-Denis-du-Sig  k  Oran,  trois  ans.  Ces  dé- 
lais courront  h  partir  de  la  promulgation  du  dé- 
cret qui  approuvera  la  présente  convention.  ^ 

2.  Le  minislr-î  de  l'Algérie  et  des  colonies  s'en- 
gage ,  au  nom  de  l'Elet ,  k  pajer  k  MM.  Albert 
Rostand,  Jules  Gaulier,  le  comîe  Branicki,  Eugène 
Lacroii ,  William  Gladslone  el.H.  T.  Hope,  nne 

60. 


subvention  de  six  millSoiis  {6,000, COO  fr.],  f^otu- 
posée,  1"  pour  un  millio»  cinq  cenl  JCoE'h  frincf 
(1,500,000 fr.),  de  lu  valmr  i\vi  lfav*ui  cïénii^ 
«n  1858  ,  ftur  les  foijd*  de  TEUl,  iiUrit  Algn-  et 
Blidah;  2®  pour  le  surplus,  de  lioiJ  iniiiJÎKfa  dv 
on  million  cinq  cent  mille  fruva  (l,5Û0,ÛÛ0fr,i 
chacune,  payables  k  (srlir  do  1"  jarvicr  lëËS. 

3.  Le  ministre  de]'Al^^Me  et  de!  colonie»  sVii- 
gago,  en  outre,  k  gar.inlir,  au  nom  dt  JTlal,  pen- 
dant une  période  de  soixante  et  quintci  anAt(i<^  It 
manière  qu'il  jugera  h  p'n^  propm  b  roncilicr  ki 
intérêts  de  l'Etat  et  cpui  d*;*  cnnce  ^lonnHiîrrs,  un 
intérêt  de  cinq  pour  ctnl,  ttmorils&caieni  ccm- 

5115,  sur  le  capital  employé  par  eux  à  l'eTéculicn 
es  travaux  des  chemins  de  fer  dénommés  9^ 
l'art.  1*',  sans  toutefois  que  le  capit»!  garanti 
puisse  ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme  de  cin« 
qnante-cinq  millions.  La  garantie  d'intérêt  sti- 
pulée par  le  présent  article  s'exercera  sur  l'en- 
semble des  lignes  concédées  k  parlir  du  l"  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  l'époque  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  desdites  lignes. 

A.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  dansl^ 
caiise  de  l'ancien  budget  local  et  municipal  I» 
somme  qui  aura  élé  fournie  en  1859  el  lë60 
par  ladile  caisse,  et  employée  aux  travaux  enlr« 
Alger  et  Blidah.  Ce  %er  cmenl  se  fera  en  deus 
tel  mes  égaux,  k  six  mois  d'intervalle.  Le  premier 
paiement  sera  exigible  un  mois  après  la  date  do. 
décret  de  concession.  La  compagnie  accepte,  san» 
réserve  aucune  et  sans  pouvoir  appeler  ri'îial  en 
garantie,  les  travaux  faits  ponr  la  ligne  d'Alger  k- 
Blidah  ;  elle  demeure  chargée,  sans  pouvoir  cxer* 
cer  aucun  recours,  des  obligations  de  TEtat  eu  ca 
qui  concerne  lesdits  travaux* 

5.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  an 
nom  de  l'Etat ,  se  réserve  la  faculté  de  concé- 
der aux  susnommés,  moyennanl  Tallocalion  d'une 
garantie  d'intérêt  réglée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  3  ci-dessus,  les  chemins  de  fur/ 
ci-après-ilésignés,  et  que  ,  de  leur  c6lé,  les  sus- 
nommés s'engajçent  k  exécuter,  savoir  :  1"  1» 
prolongement  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran, 
jusqu'au  port  de  Mers  -  el  -  Kébir  :  2°  de  Con- 
slantine k  Alger;  S"  de  Blidah  k  Saint  D en is- 
du-Sig  ;  ^°  de  Bougie  k  Sélif  ;  5**  de  Bône  k  Con- 
stanlinepar  Guelma;  6*  de  Tcnès  ù  Orléansviile;. 
7"  d'Arzcw  elMostaganem  k  Uelizanc  ;  8"  d'Oran 
k  Tlemccn  ,  par  Sainic-Barbe  el  Sidi-Lel-Abbès, 
Toutefois,  l'exercice  de  cette  faculté  csi  limi.c  à 
quinze  années,  k  partir  du  décret  k  intervenir 
pour  la  concession  des  lignes  définiti  k  l'art,  l*** 
ci-dessus.  Les  conditions  de  la  garantie  d'inlérèt 
elle  chifiFre  de  la  dépense  sur  lequel  celle  gAraulie 
sera  établie  seront  ûxés  par  une  loi. 

6.  Jusqu'à  l'époque  k  parlir  de  laquelle  courra 
l'application  de  la  garantie  de  l'Etat ,  les  ir.lcrêls 
du  capital  employé  k  l'élabli'.sement  desdiics  li- 
gnes seront  payés  au  moyen  des  produits  des  scc^ 
tions  de  ces  lignes  qui  seraient  mises  successive- 
ment en  exploitation.  Kn  cas  d'inbuilisancc,  ces- 
intérêts  seront  portés  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

7.  Les  rcvcnas  nets  de  toutes  les  lignes  exploîi» 
lées  seront  confondus  sans  dibjinclion  de  compte, 
et  les  garanties  d'intérêt  ne  produiront  d'efTct 
que  dans  le  cas  où  les  revenus  susdits  n'égaleraient 

F  as  le  montant  des  sommes  garanties.  Lorsque 
Etat  aura,  k  titre  de  garant,  payé  tout  ou  parlie 
d'une  annuité  de  garantie,  il  en  sera  remboursé, 
avec  intérêt  simple  k  quatre  pour  cent  par  an^ 
sur  les  prodoils  nets  des  lignes  auxquelles  e&t  &C^ 
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cordée  la  garantie  do  l'Etat  dès  que  ces  produits 
nets  dépasseront  Tinltirèt  et  ramortissemenl  ga- 
rant i»i  et  dans  quelque  année  nue  cet  excédant 
se  produise.  Si,  k  Texpiralion  de  la  concession, 
riiJat  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
de  la  créance  sera  compensé,  iusqu'à  due  concur- 
reoce,  avec  la  somme  due  h  fa  compagnie,  pour 
la  reprise  de  son  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes 
de  l'art.  36  du  cahier  des  charges  ci-annexé, 

8.  Les  lignes  concédées  ou  h  concéder,  eo 
Terlu  de  la  présente  convention,  seront  régies 
par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 
■  0.  La  durée  de  concession  pour  l'ensemble  des 
lignes  mentionnées  tant  dans  l'art,  f^  que  dans 
l'art.  5  de  la  présente  convention,  sera  do  quatre- 
Tîngt-dix-ncuf  ans,  qui  commenceront  h  courir 
k  l'expiration  de  la  dixième  année  qui  suivra  le 

premier   décret  de  concess:on  h  intervenir,  et      r .        ,       .^.„»     ,vAi»»r  3i 'rtran 

Suelle  que  «>it  l'époque  de  la  conce«ion  de.  dif-      «"»;  pour  la  section  ^»,f  f"^\"  ^^Xî.tr  etU 
?..  ^rl„«  ,u«:'     L.  1.  p„r»   K  comprise  entre  l'encemte  forUQée   d  Alger  et  li 

férenlesl.gn«.dés.gnéesklarl.5.  station  de  Biidah,  un  an  ;  pour   la    section  du 

10.  A  partir  de  la  promulgation   du  décret  de      ^^^^^   chemin  comprise  entre  Oran   et  SainW 
onccssion  jusqu'à  1  expiration  du  délai  fixé  par      Dcnis-du  Sig,  trois  ans.  Pour  les  autres  lignes  oi 


fer  aigirtms. 

Du  7  juillet  1800. 

TITRE  I*'.  Tmcfe  et  corstructiok. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  li  G>n- 
stanlino  partira  de  PhiKppeville  ou  de  Slora, 
suivant  la  détermination  du  gouvernement,  pas- 
sera  près  on  par  Saint-Charlea  et  Saaemdoo  et 
aboutira  k  Conslantine.  La  aeclion  du  cbenûa 
d'Alger  k  Orao,  compriae  entre  Alger  et  la  sUIïm 
d«  Biidah,  passera  par  Bouffarick.  La  section  do 
même  chemin  comprbe  entre  Oran  et  Sabl- 
Denis-du-Sig  passera  par  ou  près  Sainte-Barbe. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevé»  et  les  cite- 
mins  mis  en  exploitation  dans  les  délais  ci-aprà 
fués,  k  partir  du  décret  de  conceasicn,  savoir: 
pour  le  chemin  do  U  mer  k  Conatantine,  quatre 


concession  jusqu'à  1  expiration  du  délai  lixé  par 
le  cahier  des  charges  pour  la  construction  des 
chemins  concédés,  la  compognie  aura  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droitsde  douane, 
k  charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  vragons  et  autres  machines,  «t 
antres  objets  d'outillage  destinés  k  la  construction 
desdits  chemins.  Les  mesures  propres  k  garantir 
l'emploi  exclusif  k  la  construction  des  chemins 
de  fur  désignés  h  l'art.  1*'  des  objets  introduits  en 
Algérie,  en  exécution  du  présent  article,  seront 
concertées  entre  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Lorsque  les  produits  nets  de  Tcnscmble 
des  différentes  lignes  concédées  excéderont  huit 
ponr  cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  réviser  le  tarif  des  taxes  k  perce- 
voir ;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  tous  les  cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront 
pas  abaissés  an-dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés 
pour  les  chemins  de  fer  en  France. 

12.  TJn  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
d'iniérèl  stipulées  par  les  art  3  et  5  de  la  prë- 
aento  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis- 
*-vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'administra-, 
tion  supérieure  :  1°  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  2*  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 

Sloitalion  ;  3°  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
ans  les  frais  annuels,  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  les  concessionnaires  pourraient 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Pour 
l'application  des  garanties  d'intérêt,  le  compte 
de  premier  établissement  des  lignes  énoncéesaux 
art.  1  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le 
1°'^  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation, 
et  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
'Toutefois,  après  TcxpiraLion  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés, 
a'il  y  a  lien,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat, k  ajouter  auxdits  comptes  les  dépenses  faîtes 
f>oar  l'exécution  de' travaux  qui  seraient  reconnoa 
4lre  de  premier  établissement.  En  aucun  cas,  le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  dé- 
terminées k  l'art.  2,  ou  k  déterminer  conformé- 
ment  k  l'art.  5.  La  présente  convention  et  le  ca- 
hier des  charges  y  mentionné  ne  seront  paiaibld 
que  du  droit  Ux«  de  un  frouc* 


Sfcclions  de  ligne,  les  délai»  dan»  lesqaete  du- 
cnne  d'elle»  devra  être  exécutée,  ainsi  qoe  le 
maximum  de  la  dépense  d'exécution  sur  lequel 
la  garantie  d'intérêt  sera  établie,  seront  fixés  par 
une  loi.  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  le  délai  d'uue  année,  k  partir  du  décret  de 
concession,  ponr  les  chemins  de  la  mer  k  Coa* 
staoline  et  d'Oran  k  Saint-Denis-do-Sig ,  et  daoc 
le  même  délai  pour  les  autres  lignes  ou  sectiiw 
de  lignes  k  concéder  ,  k  partir  de»  décreU  fM 
rendront  les  concessions  définitives. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour 
Rétablissement  des  chemins  de  fer  «-t  de  Ifiw 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  i'admki)* 
tration  supérieure;  k  cet  cfTet,  les  projets  de 
tous  les  travaux  k  exécuter  seront  dresbés  en  doo- 
ble  expédition  et  soumis  k  l'approbation  du  mi* 
nistre,  qni  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'v  inlrodoire 
telles  modification»  que  de  droit  :  1  ose  de  ces 
expédition»  fera  remise  k  la  compagnie  arec  le 
visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  \e» 
mains  de  Tadminislration.  Avant  comme  penr 
dant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvé»  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles  *,  mais  ces  modifications  M 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
i>ation  de  l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  toai 
les  plans,  nivellenoents  et  devis  qni  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frab  de 
l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'eoaeœUe 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  ponr  cha* 
que  aection  de  ligne  :  1°  un  plan  général  k  Vé» 
cheQe  de  nn  dix-millième  ;  2*  un  profil  en  k>fl^ 
il  l'échelle  de  nn  cinq  millième  ponr  ïet  loDgoaoâ 
et  de  un  millième  pour  les  hautenr»,  dont  k» 
cote»  »eront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  aa-deseoos 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  k  cet  efTel,  savoir: 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  ftf* 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  loogneor  et 
rincUnaisoo  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  U  loar 
gnenr  des  parties  droite»  et  le  développenaent  des 
partie»  courbe»  du  tracé,  en  faisant  connatlre  k 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  derniè- 
res}  3'  oi)  certain  nom))ro  de  profils  en  iraTer% 
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y  compiis  le  profil  Ijpe  de  la  voie  ;  ti**  an  mé' 
moire  dans  lequel  seroal  juslilides  toutes  les  dis- 
nostlions  essentielles  du  projet  cl  un  devis  des- 
cripiif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  formo 
de  tableaux,  les  indicdllous  relatives  aux  déclivités 
el  aux  courbes  déjà  dounécssnr  le  proiil  on  long* 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
dâs  cour»  d*eau  et  des  voies  de  commuuicalion 
traversés  piir  le  chemin  do  for,  des  passiiges,  soit 
Jixwrcau,  soit  en  dessus,  soit  en  de$sou>de  la  voie 
ferrée,  devront  êlre  indiqués  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  il  fournir  pour  chacun  do  ces  ouvrages. 

6<  Poar  les  dieiuin»  d'Alger  k  Oran  ol  de  la 
mer  k  Couslaalinc,  les  terrains  seront  acquis  ou 
concédées,  et  lc«  ouvrages  d'art,  ain^i  que  les  sou- 
terrains, seront  exécutés  iininédialeiikent  pour 
deoi  voies;, les  tcrrasseuienls  seront  ezécalés  el 
et  les  rails  seront  posés  pour  uœ  voie  seuleuaent, 
staf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évileancut.  Toutefois,  les  lerrassemcDis  seront 
exécotés  pour  deux  voies  entre  Alger  et  Blidab,  et 
Ton  poiera immédiatement  les  rails  pour  les  denx 
voies  entre  Alger  el  la  Maison-Carrée.  Pour  les 
autres  lignes,  les  terrains  seront  acquis  ou  concè- 
des poar  deux  voies,  mais  les  ouvrages  dWt  et  les 
soalcrrains  seront  construits  pour  une  voie  seule» 
laeist. La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
h  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  do  chemin, 
soilsar  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lors- 
que rinsuQisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du 
dcTcloppement  de  la  circulation,  aura  été  consla* 
tée  par  l'administration.  L(S  terrains  acquis  ou 
concédéi  pour  i'établiseement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieursdes  lails  devra  être  de  un  mètre  quarante-^ 
quatre eiintimètres  {l'^,àli)  k  un  mètre  quarunle- 
cioq  centimètres  (I'^.Aj).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
horâs  extérieurs  de»  rails,  sera  de  dtux  mètre» 
(2'",C0j  ia  largeur  des  accotements,  c'cst-k-dire  des 
partitts  comprises  de  chaque  c6lé  entre  le  bord 
Bopèrieurdu  rail  et  Taiète  supérieure  du  ballast, 
Kradeon  mètre  (i™,00)  au  moin.s  Oa  ménagera 
aapicd  de  chaqim  talas  du  ballast  une  ban- 
quette de  cinquante  centimètres  (O'",50)  de  lar- 
geur. La  eompagixle  établira  le  long  du  chemin 
de  (cr  les  fofcés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  né- 
<*M*ir«s  pour  l'assécUement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  de»  eaux.  Les  dimensions  do  ce» 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  i'adminit- 
IratioB,  suivaul  le»  circonstance»  locales,  sur  k» 
propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
pwdes  courbes  dont  le  rajon  ne  pourra,  h  moins 
d'uue  auloi  isation  spéciale,  être  ii^Séricur  k  cinq 
cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante  mè- 
tres au  moins  de  iongucnr  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes con»6culives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  eu  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'in- 
clinaison des  pentes  el  rampes  est  fixé  k  dix-sept 
millimètres  par  mètre.  Sur  toute  i' étendue  des 
stations,  le  chemin  sera  de  niveaoou  présentera 
(le  faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  pourra  pa» 
fi  élever  an-dessus  de  cinq  millimètres  par  mètre. 
Une  partie  horixontale  décent  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  forte»  déclivité» 
consécutives,  lorsque  ce»  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  k  verser  leur» 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspon- 
^t  MU  courbe»  d«  faible  rayon  dcrront  étr« 
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réduite»  autant  quo  faire  se  pourra.  La  ccmpa- 
griie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposition» 
de  cet  article  cl  k  celles  de  l'arJLicîc  précédent 
les  modifications  qui  lui  paraîtra  .'eut  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  cxécuiées  quo 
moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmlnis- 
trctiou  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  de» 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nislralion,  la  compagnie  entendue.  Le  noiiibre 
des  voie»  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  le» 
gares  et  aux  abords  de  ce»  gares,  con'''jrmément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nouibie  et  rem- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  gjrcs 
de  inarchartdiscs  scrcnt  également  déterminés 
par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
lacompagnie,  après  une  enquête sjîéciale  cl  avoir 
entendu  la  compi<gnic  La  compagnie  sera  tenucr 
préalablement  k  loulcommcncemcntd'cxécu'.ion^ 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites 
gare»,  lequel  se  composera  :  1*  d'un  plan  ù  Vé" 
chellc  de  un  cinq  centième,  indiquant  tes  voies» 
les  quais,  le»  bâtiments  et  leor  distriljution  inté* 
rieurc,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ^ 
2°  d'une  élévation  des  Lâiimenls  k  l'éckolle  de  nn 
demi-cenlimèlre  par  mèUe  ;  3*  d'un  mémoire 
descriptif  dans  lequel  les  di»po>i  tiens  essentielle» 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  Les  croisements  k  niveau  seront  toléré» 
pour  toutes  lesvoics  de  communication  publique» 
ou  particulières,  sauf  les  cas  où  l'administration 
jugerait  nécesiairc,  par  suite  de  circoustunces  lo- 
cales, de  prescrire  des  potages  en  dessus  ou  eu 
dessous  de  la  voie. 

11.  Lorsque  le  cbenain  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  celte  ouveiture  ne  pourra,  dans  aucun  ca», 
être  inférieure  k  sept  mètres  ['t'^,00)  pour  une 
roule,  el  k  quatre  mètres  (/ï°',00)  pour  au  che- 
min vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du  soi  de  la  rente 
sera  de  cinq  mètres  (5'",Û0}  au  moins.  Pour  ceux 
qui  seront  formé» de  poutres  horixontalcs  en  bol» 
oo  en  fer,  la  hauteur  sou»  poutre  sera  de  quatre 
mètre»  Iran  le  centimètre»  (^,30)  au  moins.  La 
laigeur  entre  le»  parapets  sera  au  moin»  de  huit 
mètres  (8'"i00)  pour  les  chemins  k  deux  voie» ,  et 
d'au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètre» 
(4'°,50}  pour  ceux  k  mie  voie.  La  haoteur  de  ce» 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférie«Be  k  quatre- 
vingts  centimètres  (O'^tdi)). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an» 
dosaon»  d'une  route  ou  d'un  cltemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  ou  le  cliemin  sera  fixée  par  i'udministra- 
tiou,  en  tenant  compte  des  circoitstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dun«  aucun  cas,, 
être  inférieure  k  sept  mètres  (7"',00)  pour  une 
roule,  et  k  quatre  mètre»  (/i'",00)  pour  un  sim- 
ple cheuùn  vicinal.  L'oBverlure  du  pont  entre 
>es  culées  sera  aa  moins  de  bmt  mètres  ^8°^,00) 
pour  les  chemins  k  deux  voie»,  et  d'an  moin» 
qcMlre  mètrescinqoanle  centimètres  (4™,50]  pour 
ceux  k  une  voie,  et  la  distance  verticale  ménagée 
an-dessus  des  rails  extérieur»  decfaaq»e  vole  pour 
le  passage  de»  train»  ne  sera  pas  jnfériearf»  k  qua- 
tre mclres  quatre-vingts  ccntiiaèlrei  t4"*.80)  a» 
moins. 
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13*  Dans  le  cas  0&  des  routes  on  des  chemins 
iricinauz,  raraax  ou  particaliers  seraient  trarersés 
à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de- 
vront èlre  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n^'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voilures.  Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  roules  ne  pourra  s*effectuer  sons  un  an- 
gle  de  moins  de  quarante*^nq  degrés.  Chaque 
passage  k  niveau  sera  muni  de  barri&es  ;  il  y  sera 
en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  lulililé  en  sera  reconnue  par  Tadminis- 
trallon.  La  compagnie  devra  soumettre  k  Taiipro* 
ballon  de  radmmislration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

14.  LorsquMl  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  esistantes,  rincli- 
nai<on  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  cinq  centimètres  (0^,05) 
par  mètre  pour  les  routes,  et  six  centimèlres(0",06) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L^adminislration  res- 
tera libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  moliver  une  dérogation  k  celte 
clause,  comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de 
«roisement  des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  tant  des  eaux 
dont  le  cours  serait  arrélé,  suspendu  ou  modifié 

Sar  SCS  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient 
ans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt.  Les  em- 
prunts de  terre  seront  régulièrement  faits  pour 
éviter  loule  stagnation  des  eaux.  Ils  seront,  au* 
tant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former 
ies  canaux  de  dessèchement  pour  les  parlies  basses 
des  terrains  qu'ik  traverseront;  les  pentes  seront 
dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'é- 
coulement, avec  une  inclinaison  suffisante.  Les 
viaducs  k  construire  k  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8'",00)  de  largeur 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  k  deux  voies, 
et  Quatre  mètres  cinquante  centimètres  (/^"',50] 
sur4es  chemins  k  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa* 
rapels  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra 
-4lre  inférieure  k  quatre-vingts  centimètres  (O'^iSO). 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales.  La 
compagnie  sera  tenue,  quand  l'administration 
l'exigera,  soit  d'élargir  les  viaducs  de  manière  k 
donner,  latéralement  aux  chemins  de  fer,  des 
passcges  pour  les  voitures,  soit  de  suspendre  aux 
télés  de  ces  viaducs  des  passerelles  pour  le  passage 
des  gens  k  pied. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  k  deux  voies 
auront  au  moins  huit  mètres  (S"", 00)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (6'°,00)  de  hauteur  sous  clef  au*de.^sus  de 
la  surCace  des  rails.  La  largeur  des  souterrains 
pour  les  chemins  k  une  voie  sera  de  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (/^'^,50)  au  moins;  la 
hauteur  sons  clef  au>dessus  des  rails  sera  au  mi- 
nimum de  cinq  mètres  trente  centimètres  (5'",30} 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre  mètres  qualre-vingls  centimè- 
tres (4'°»80].  L'ouverture  des  puit;;  d'aérage  et  de 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  '2'°,00) 
de  hauteur.  Cntle  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 
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17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eaii  floltablei 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prn- 
dre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Creis 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  Â  la  rencontre  des 
routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  con- 
struit des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  o& 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circnktioa 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
génieurs de  la  localité,  k  l'eCTet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  ci^ 
culation.  Un  délai  sera  fixé  par  Tadministraticm 
pour  l'exécution  des  travaux  définiti£s  destinés  k 
rétablir  les  communications  interceptées.  Le  goo* 
vernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  préda- 
tions convenables  et  la  compagnie  entendue,  les 
conduites  d'eau  on  canaux  de  dessèchement  on 
d'écoulement  qui  devraient  traverser  on  empmn* 
ter  les  terrains  affectés  au  chemin  de  fer  ou  k  ses 
dépendances. 

18*  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texéca- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-sept  kilo- 
grammes et  demi  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses, 
et  de  trente  kilogrammes,  dans  le  cas  oà  ils  se- 
raient posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies,  fossés  ou  loole 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront autorisés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
silion  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  Pétablis* 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  îvoies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lien,  se- 
ront achetés  et  payé»  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire.  Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après, 
l'Etat  cède  k  la  compagnie  la  jouissance  gratuite, 
pendant  la  .durée  de  la  concession,  des  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  :  1°  Ik  où  l'Etat  dis> 
pose  des  terres,  k  quelque  titre  que  ce  soit;  3*  tt 
où  lesterres  font  parliede  concessions  accordéespu 
le  gouvernement,  avec  réserve  de  prise  de  ter- 
ra ir.s  nécessaires  k  un  service  public  ;  néanmoins 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  ac- 
tuellement existantes,  ni  aux  terrains  snîs  en  va- 
leur avant  le  décret  de  concession.  Les  indeauii- 
tés  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modificatJOD 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommage 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sappoc? 
tées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d utilité  publique,  U 
compagnie  est  Inveslie,  pour  reiécutioa  des  Ira- 
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vani  dépendant  de  sa  conceuioni  de  tons  les  droits 
<rae  les  lois,  décrets  et  règlements  confèrent  à 

I  administration,  en  matière  de  traTaoi  pablics, 
soit  pour  racqnisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaat,  etc.  ;  et  elle  de- 
meure eu  même  temps  soumise  à  tontes  les  obli- 
gations qui  dtiriTent,  poorTadminUtration,  de  ces 
lois  et  règlements. 

22.  Dansleslimiltsdela  xoneTronlière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  Texécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  kTaccomplissement 
de  toutes  les  lormalilés  et  de  tontes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travavx  mixtes. 

2à'  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  Texploilalion  d'une  mine, 
fadminislration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réci» 
proquement,  pour  qne,  le  cas  échéant,  Texploila- 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Inexistence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
à  faire  dans  Tintërieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer  et  tous  le»  dommages 
résultant  de  celte  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  k  U  charge  de  It  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  s 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
loulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblajées 
on  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront,  d'ail- 
leurs, exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

26.  Pour  Vexécution  des  travaux*  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant rinterdiclion  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  Tad- 
minbtration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  pour  .objet  d'empôcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance, cl,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  on  plusieurs  commissaires 
que  l'administration  désignera.  Sur  le  proocs-ver- 
bal  de  celte  reconnaissance,  l'administration  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit  ;  après  celle  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mellre  lesdilcs  parties  en 
scrrice  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  détermi- 
nées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
iriendront  déQoilives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradicloire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  SCS  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également 

II  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'adminif- 


tration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés  :  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tons  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  cer- 
tifiée des  procès-vcrbanx  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  an  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages 
supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faile,  sur  l'atlas, 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Ert&etibh  et  exploitatioic. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  qne  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien,  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, seront  entièrement  k  U  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'ofilce  k  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dansl'art.  HO,  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frab,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sar  la  voie  cl  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  k  tontes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  Tadministra- 
tion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitnres  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées 
ou  k  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 
11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voi- 
tares  d'o  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe 
seront  touvertes,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vilrcs  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  Ces  glaces  et  vitres  pour- 
ront s'ouvrir,  et  elles  seront  garnies  de  rideaux 
ou  de  stores.  L^inléricur  de  chacun  des  com- 
partimenlsdetoule  classe  contiendra  l'indicatioîi 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment.  L'ad- 
ministration pourra  exiger  qu'un  compartiment 
de  chaque  classe  soil  réservé  dans  les  trains  de 
voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voi- 
lures de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  trans- 
port des  marchandise?,  des  chiibes  de  poste,  dci 
chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et^  en 
général  toules  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bohne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  do  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machiues  locomolives,  tea- 
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ders,  Toilaresi  wagons  de  toote  espèce,  plales- 
forines  coini>osant  le  mulériel  roulaol,  teraùt 
consiamment  enlreteniu  en  bon  état 

33.  Des  arrêtés  minislériels,  rendus  après  qna 
la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  reiploilalion  du  chemin  do 
fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
en  dépendent  Toute»  les  dépenses qu*cn(n>incra 
Texécation  des  mesures  prescrites  eu  vertu  de  ces 
règlements  seront  II  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  wumetlrc  h  l'ap- 
probation de  rudministralion  les  règlements  re- 
latifs an  service  et  ii  rcxploitatton  du  cliemin  de 
l'cr.  Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires,  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  Taulorisalion  d^établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d*embranchement  ou  do  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tasage  du  chemin  de 
fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum 
de  vitesse  des  convois  de  voyageur»  cl  de  mar- 
chandises et  des  convois  spéciaux  dcspostes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

3Zi-  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentrctien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  scsdépcu- 
«lances,  Tenireticn  du  matériel  et  le  service  do 
Texploitation,  la  compagnie  sera  soumise  an  con- 
trôle et  h  la  snr%eillanco  de  Padministration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration 
déléguera,  aussi  souvent  qnVUe  le  jugera  utile, 
un  on  plusieurs  commissaires,  pour  reconnaitro 
et  constater  l'état  duchcminde  l'cr,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  IlL  DoAÈE,  nAcnAT  et  ntcnkxKcz  de  la 

CO.N  CESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  tant  pour  les 
chemins  désignés  à  l'art.  1*'  que  pour  ceux  qui 
sont  prévus  par  le  décret  du  8  avril  1857,  sera  do 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  (09  ansj.  Elle  commen- 
cera à  conrir  d'une  époque  fixée  k  dix  ans  (10 
ans)  après  la  date  du  premier  décret  de  conces- 
sion. 

36.  A  l'époqnc  fixée  pour  Pexpiration  de  la  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  déjien- 
danccs,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  SCS  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  g>'irde,  etc.  lien 
sera  de  môme  de  tous  les  objets  mobiliers  dé|>en- 
dant  également  dadit  chemin,  iels  que  les  bar- 
rières cl  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tooruantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
ilrauliqucs,  mitchines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouYcrncrocnt  aura  le  droit  dcs«i« 
sir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  on  bon  élat  le  chemin  de  fer  et 
«es  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine/hent  et  entiè- 
rement h  celte  obligation.  En  ce  qui  concerne  les 
objets  mobiliers,  tel  que  le  matériel  roulant,  esl 
m«léri»aj(|  combustibles  et  approvisionnements 


de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ontiliage 
des  ateliers  et  des  gares ,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  ob- 
jets sur  re.>iimalion  qui  en  sera  faite  k  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tena 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires il  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  Texpiralion  des 
quinze  premières  années  de  la  concessiûQ,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  lo 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
ell'bctoé  :  ou  en  déduira  les  produits  neb  desdcoi 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  ^era  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  ks 
rombour<>emcnls  auxquels  elle  aurait  droit  à 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci- 
dessus. 

33.  Si  la  compagnie  n^a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieuàaucaae 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dai» 
ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qui  aara  été 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  h  l'art.  6S,  à  litre  (b 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termiaé 
les  travaax  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faoie 
auisi  por  elle  d'avoir  rempli  los  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  calner 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  tant  h  la  continuation  et  k  l'achévemeat 
des  travaux  (jn'it  l'exécution  des  autres  engage- 
ments contractée  par  la  compagnie,  au  moyeu 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise 
h  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
provisionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  h  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  La  nouvelle 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  re- 
cevra d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  do 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucoa 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  coois; 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  le» 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  che» 
min  de  fer  déjk  livrées  k  l'exploitation  appartifift- 
dront  k  l'Etat, 

AO,  Si  l'exploiUlion  du  chemin  de  fer  ^*«"J* 
être  inleffonapue  en  totalité  ou  en  partie,  Tad- 
ministratioa  pendra  immédiatement,  aux  frai» 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécesMi- 
respovr  assurer  provkKiîremenl  le  service.  », 
«Uns  les  trois  mm»  é%  Torgamsalion  dus«r«ce 
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prorisoire,  la  conap«fiiie  n*«  pas  valablement 
joslifië  qa*elle  est  eo  état  de  reprendre  et  de  con- 
(inaer  i'exploilalion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effecli- 
reœent  reprise,  la  dédléance  pourra  être  pronon- 
cée par  le  ministre.  Cette  dëchéaoce  prononrée, 
le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  raiticle  précédent. 

Ûl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'ôlre  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
conceisionnaîren'aurait  pu  remplirses  obligations, 
par  suite  de  ctrconslances  do  force  majeure  dû« 
meotconslalécs. 


TITRE  IV.   Taxes  et   conditiors  rblatives  ao 

TRANSPORT     DES    VOrAGEDRS      «I    DES     UARCOAK- 
DISES* 

ii2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tr;ivaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toulesles  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'aulorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  1»  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés. 


TARIF. 

!•   PAR  TÊTE   ET  PAU   JtlL0»4lRB, 

Grande  vitesse, 

i  Voitures  couvertes  t  garnies  et  fermées   k  glaces 
(l'«class'»j 
Voitures  couvertes,  fermées  &  glaces,   et  à  ban- 
quettes rembourées  (2'  classe).    ..... 
Voilures  couvertes  et  fernaées  k  vitres  (3«  classe). 
/  Aa-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
irien  ,    \  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Cnfiuls.,  ,  A^^  \.ro\i  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  pbced'un  voyageur. 
^  Au-dessus  de  sept  ans,  ib  paient  place  entière. 
ChicRs  tran'^porlés  dans  les  train»  de  vojageurs.     .     •     .     •     . 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  U  Û'  30*.) 
Petite  vitesse, 

Fœafe,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  do  Irait.    .     . 

veaux  et  porcs , 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  h  la  vitesso  des  trains  de 
ïopgear»,  Jes  prix  seront  doublés, 

2°  PAR  TOKXB   ET  PAR    KILOUÂTRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 
nnîtrej,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  i  la  vitesse  des  trains  de 
Tojageur ,     , 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
tenture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  de- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  c.fé,  drogues, 
«picerie,  tissus,  denrées  cûlojûale»,  objets  manufactuBéa. 
«rmes.  •  . 

euxième  classe.  —  Blés, 'gra'ins*  farines.* légum*esfM'ineix,*ri«i 
raais,  châtaigne»  et  outres  denrée»  alimentaires  bob  dénom- 
mée», chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  h  brûler,  dit  de 
^of-de,  perche^  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  cbar- 
Penle,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colon»,  laines,  vins, 

-vinaigres,  boisson*,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre, 
piQinb  et  autres  métaux  ouvré»  on  non,  fontes  aovlées.  . 

troisième  classe— HouiUe.  marne,  cendre»,  fumier»  et  cngrai»,* 
pierres  i  chaux  et  k  plâtre»  pavé»  et  matériaux  pour  la  con- 
«iruclion  el  la  réparation  de»  roules,  pierre»  deiatile  et  pro- 
tiuit  (Je  carrières,  minerais  de  fer  et  aulrt^,  fonte  hrnte,  sel. 
«ûodioa»,  awaliôre»,  caiUaox,  «abie,  trgUes,  hdi^e»,  ardoi»e». 
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3*  TOITUP.es  et  UlTÉr.TEL  ROtJLAXT  TRANSPORTAS  k  BBTITB  VITKSW. 

Par  pilce  et  pur  kilomltre, 

Wagon  oa  churiut  pouvant  porter  de  trou  h  six  tonnes.  •     •     . 

■^  pouvant  porter  plus  de  dix  tonnes.     •    .     . 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dii-hnit  lonnes  (no  Iratnant  pas 

de  convoi.*     •.*... 

Locomotive  pesant  plus  de  dli-huit  tonne»  (ne  traînant  pas  de 

convoi} •••.•..... 

Tendcr  de  sept  à  dix  tonnes.     ...     !•••..•. 

,  Tender  de  plus  de  dix  tonnes.   .     •    .- 

(Le<  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  T  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
TOyagcurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  h  celai  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  àpajer  pour  an  wagon  chargé  ne  poorra  jamais 
être  inférieur  à  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant 
à  vide.) 
Voitures  à  deux  dn  quatre  roaes,  k  an  fond  et  I  ane  seule  ban- 
quette dans  rintéricar. 

Voilures  &  quatre  roues,  k  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

(Lorsque  ,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports 
auront  heu  k  la  vitesse  des  trains  de  vojageurs ,  les  prix  ci* 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  vojager  dans  ks  voitures  k  une 
banquette,  et  trois,  dans  les  voilures  k  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  elc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voilares  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  thargécs  ,  paieront  en  sus 

des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  thargement  et  par  kilomètre. 

le  Service  dis  pompes  pohédrbs  et  traksport  dis  circouls. 

Grande  vitesse. 

Une  Toitnre  des  pompes  funèbres,  renfermant  nn  on  plusieurs 
cercueils ,  sera  tansporlée  aaz  mêmes  prix  H  conditions 
qa*une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes.  ~. 

Chaque  cercueil  confié  k  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .     .    . 
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Les  prix  déterminés  ci-<Iessaspoar  les  transports 
ne  comprennent  pas  l*imp6l  qui  pourrait  être 
établi.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu  au- 
tant qu'elle  efTectuerail  elle-même  ces  transports 
k  ses  lirais  et  par  ses  propres  mojcns  {  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aara  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six 
kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fraclions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kil<^ramoaes. 
l  Ainsi,  toat  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo* 
'  grammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre 
dix  clvin^i  kilogrammes,  comme  vingt  kilogram. 


mes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excédents  de  ^ 
ges  et  marchandises  à  grande  vitesse,  Itswap*** 
seront  établies  1**  de  zéro  à  5  kilogrammes;  S**^ 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes:  ^i^ 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractionind^*| 
•  de  dix  kilogramn»es.  Quelle  que  soit  la  if^**^, 
parcourne,  le  prix  d'une  expédition  qo^'^^Jj 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  b«  po^n 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dtnsle^ 
où  la  prix    de    l'hectolitre    de    blé  s'élcrtf»^ 
sor  le  marché  régulateur  de  Marseille ,  i  ^^ 
francs  et  au-dessus,  le  gouTernement  poW' 
ger  de  la  compMfnie  que  le  tarif  du  transpo'^ 
blés,  grains,  r»,  mati,  farines  et  légwK*' 
ueuXf  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  to*' 
muœ  qu'à  dix  centimes  par  tonne  etp^l^ 
mètre*.  >^ 

43.  A  moins  dVine  aalorîssttoa  >P^*K^ 
vocable  de  l'administration,  tout  trsinr^ 
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de  Tojageon  derra  contenir  de*  Toitures  de  loote  ensemble  oa  ijolénjent  plus  de  quarante  kîlogram- 
clasM  en  nonabre  suffisant  pour  toutes  les  person-  mes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans 
ses  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
cbemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageur,  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  pas  les  en- 
la  compagnie  aura  la  facnllë  de  placer  des  voi«  trepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et  autres 


tores  i  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tadminislra- 
tion  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
dfl  nombre  total  des  places  du  train. 

Ûft.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s  appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  ef- 
fets et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  se- 
roiit  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auroni  le  plus  d'analo- 
gie, sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formu« 
lées  aux  art.  i!|6  et  A7  ci-après,  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  k  celte  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classes  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement 
a  Taduinistralion  ,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

40.  Les  droits  de  péage  elles  prix  de  transport 
-litcrminés  aa  tarif  ne  sont  point  applicables  à 
tonle  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,0001^}. Néanmoins,  la  compagnie 
ne  pourra  se  refuser  h  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  do 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  &  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mes* (5,000'').  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  moii  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  h.  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  fts  prix  de  tran.-port  seront 
filés  par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1°  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
,t3rif ,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2**  aux 
matières  inflammables  on  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des 
rendements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4"  à  l'or  et 
^  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
«l  au  platine  ,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
5''  el,  en  général,  à  tous  paquets  ,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages ,  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessoo5.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  jétermînés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis  quoique  emballés  à  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  p!us  de 
quarante  kilogrammes  tfobjets  envoyés  par  une 
personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de 
même  pourlf;9e>cédiinl«cte  bagages  qui  pèseraient 


intermédiaires  de  transport,  h  moins  que  les  ar- 
ticles par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis,  bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vilcfse,  sur  la  proposition  de  lu  compa- 
gnie. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis 
mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  élie  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilogram- 
mes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée h  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront, 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises. Toute  modification  de  tarif  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  18ûè.  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflTet  d'ac- 
corder &  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment interdit.  Toutefois,  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  gouvemenaent  et  la  compagnie 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réduc- 
tions ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la 
compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaissement 
des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Û9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare 
d'où  ils  parlent  el  à  la  gare  où  ils  arrivent  sur 
des  registres  spéciaux,  au  furet  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une 
même  destination  ,  les  expéditions  auront  liea 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de 
dt5part.  Toute  expétRlion  de  marchandises  sera 
constatée  ,  si  l'exjîédileur  le  demande  ,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'antre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui. délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et. le  poids  du  colis, "le  prix  total, 
du  transport  el  In  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées, marchandises  et  ob- 
jets quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de  gare 
en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  :  1**  Lci  animaux ,  deorées, 
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farcnr  de  tontes  les  cnlrepriaes  desserrant  le» 
inéinesToies(]ecommanication.L*admintslralion» 
agissant  en  yertu  de  l'art.  33  ci-dessas,  prescrira 
IfS  mesures  à  prendre  pour  «.«sorer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dâfis  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


marcTiiti^Uci  et  ûbjfls  (iPuUoivint*,  k  grande 
lUcàïts  iQronl  viiiêJiéi  pir  le  prcmiei'  train  des 
Tojflgflurs  coinprcnaiU  des  ïollura*  ilc  toutes  clas- 
fiCSit't  corres'pcitilanl  avec  leur  tl4:5linnlJon,  pourvu 
qu  ifs  ikïil  él^  luésenléi  &  rciireirisl riment  trois 
liearo*  arant  le  rtépait  de  co  Irftia,  Us  seront  mis 
b  la  dj&posiUûn  c]«»  il triilinji tairez,  &i  la  garr,  dansle 
tlélai  tJt*  Jem  hanroi  après  TarTiTiJ'?  du  même 
traîo.  S»  Lps  iiDÎrnaui,  d!,Drét4,  ttjaîcliandises  e^. 
olijeU  quclconquci»  l  (letilP  ïk^ise,  sLront  expé- 
dias 'Um  lu  joûf  t]ai  iul^rfl  c*lui  ^U  la  remise  ; 
le ti II' foi*  ,  l'admioiislralion  supérieure  pourra 
éleudrii  te  fîdLii  ïi  dcui jour»,  Lo  m-xinonm  dn 
duriic  du  IfîiJÈt  sera  fin*  juir  riilmiiibtration.sur 
la  proposition  de  la  compagnie ,  sans  que  ce 
maxiiBum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 
Les  colis  seront  mis  h  la  disposition  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des 
trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul   obligatoire 


ÏTrUE  Y.  SXIPOLATIOÎCS   RBÏ.A.TIVES  A   DIVBIS 
SKBYICES   PnJU.ICS. 

5Û.  Les  militaires  oa  marins  Toyagcant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  mariss 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'à  la  moitié  delà  taxe  du  tarif  fixé  parle  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  Iroupts  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Tun  des  points  d&i-ervis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la 


pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  ta-      moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
rif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex-     de  transport 


péditenr  qui  acceptera  des  délais  plus  long.»  que 
C8UX  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  ilpourraêlro 
établi,  sur.  la  proposition  de  la  corapagoie ,  un 
délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  pe- 
tite vitesse.  Le  prix  correspondant  h  ce  délai  sera 
un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
delà  petite  vilesse.  L'administration  supérieure 
déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  ,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  en 
stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraisons  et  d'expédi- 
tions aux  points  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad- 
minislriition,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  do 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'adminislralion,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  dans  un 
périmètre  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
par  ^admini^tration,  soit  par  elle-même,  koit  par 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et 
le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui 
sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  se- 
ront obligatoires  que  pour  les  stations  qui  seront 
déterminées  par  Tadminislration,  sur  la  proposi- 
tion ^de  la  compagnie.  Les  tarifs  &  percevoir  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  &  tout 
le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises. 

53.  A  moins  d^ane  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  &  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
18A5,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  parterre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
ùti  atrangcmcnts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 


55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargé*  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  sur  chaque  ligne  :  1°  k  chacun  des 
trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  Pexploitalion,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
compartiment  spécial  d'une  voilure  de  deuxième 
classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  le» 
lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  aa 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant 
&  la  disposition  de  la  compagnie.  Toutefois,  si  les. 
besoins  du  service  l'exigeaient,  la  compagnie  de- 
vrait livrer  gratuitement  un  deuxième  compatli- 
menl.  2"  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wgons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voilure 
sera  également  gratuit.    Lorsque   la   conapagnie 
voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Fad- 
ministration  des  postes  qninze  jours  à   l*avaace. 
3'  Un  train  spécial  régulier  dit  train  jovcmalier  de 
la  postct  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  \ 
l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration, pour  le  transport  des  dépèches  sur  tovte 
l'étendue  de  la  ligne.  iH*  L'étendue  dn  parcoorir 
les  heures  do  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par.  le  ministre  de  l'Âlgéris  et 
des  colonies,  la  compagnie  entendue.  5**  Indépen- 
damment de  ce  train,  il  pourra  j  avoir  tous  les 
jours,  &  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plosiears  ton- 
vois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  eooune 
il  est  dît  ci-de8»us.  La  rétribution  p^jée  b  ta  com- 
pagnie pour  chaque  convoi  ne  pourra    excéder 
soixante  et  quinze  centimes  par  kilodlèlre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  vin^-cioq 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sas  ^  la  pre« 
mière.  6"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 
convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  tontes 
classes  pour  le  transport,  I  son  profit,  ûes  Toya* 
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gecTS«t  tlccmarchanâtses.  7"  La  compagnie  b« 
pourra  èlre  tenue  d*éttblir  des  convois  sp^cûiax 
on  de  changer  les  lieares  de  dépari,  la  narckeoii 
le  stationnement  de  ces  convois,  qn'autant  qoe 
l*adminisl ration  Vanra  prévenne,  par  écrit,  qniase 
jpars  à  Tarance.  8*  Néanmoins,  tontes  les  fois 
qn'en  deliors  des  services  réguliers  Padminisira- 
tion  requerra  Tespédltion  d'un  convoi  extraordi- 
naire, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition 
<devra  être  faite  immédiatement,  «anf  Tobserva- 
tion  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  nlté- 
ricarement  réglé,  de  gré  &  gré  on  &  dire  d'experts, 
«ntre  Tadminislration  et  la  compagnie.  Q"  L'ad- 
ministration des  postes  fera  constmire  k  ses  frais 
les  vottores  qu'il  ponrra  être  nécessaire  d'aCTccler 
«pécialemenl  an  transport  et  k  la  manutention 
des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
sions do  ces  voitures,  sanf  Fapprobalion,  par  le 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécuriié  do 
la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  chdasis  et 
rar  roncs.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille 
Ail<^ammes,  chargement  compris.  L'administra- 
tion des  postes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voi- 
tures spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et 
des  roues  sera  i  la  charge  de  la  compagnie. 
lO*  La  comp^ignie  ne  pourra  réclamer  aucune 
«nprmentalion  d^s  pris  ci-dcssos  indiqués  ]of«- 
<\Xk'i\  sera  nAeisairc  d'employer  des  plates-formes 
«u  transport  des  ma'l»-poslcson  des  voilures  spé- 
ciales en  réparation.  11°  La  vitesse  moyenne  des 
«onvois spéciaux  mis  à  U  disposition  de  l'admi- 
nistratloa  dos  poules  ne  pourra  dire  moindre  do 
<iuarcnlc  kilomètres  k  l'heure,  temps  d'arrêt  com- 
pris ;  l'administration  pourra  consentir  une  vi< 
tosse  moindre,  soit  h  raison  des  courbes  k  parcoa- 
rir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans 
le  cas  où  la  coa»pagnie  obtiendrait  plumard  dans 
la  mardie  de  son  sarvtce  une  vitesse  supérieure. 
12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gra- 
tuitenwnt,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  cbargé  d'une  mission  ou 
d'an  service  aoridenlel  et  porteur  d'un  ordre  do 
««rvice  régulier,  délivré  conformément  aux  pres- 
criptions d'un  arrêté  rendu  par  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  la  compagnie  entcnd«e. 
11  sera  accordé  k  l'agent  des  postes  en  mission 
tme  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de 
première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de 
5roftara  de  deuxième  classe.  1S°  La  compagnie 
cent  tenue  de  fournir  k  diacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  in- 
termédiaires qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tretion  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
l'administration  pourra  faire  construire  des  bu- 
reaux de  poste  on  d'entrepôt  des  dépèches,  et  des 
iiangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles^postes.  LesdinK'Usions  de  cet  emplace- 
ment seront  an  maximum  de  toixante-quatre 
mètres  carrés.  1^^  La  vakur  locative  du  terrain 
■ainsi  fourni  par  la  eonpvgnie  loi  aéra  payée  de 
frré  h  gré  on  à  dire  d'experts.  15^  La  position  sera 
«lioisie  de  nawièra  que  les  bAtiments  qui  y  seront 
«osHtnits  aux  frais  de  l'Btalne  puissent  entraver 
«»  rieihle  service  de  k  caipagnie.  16*  L'admi- 
nistration te  rèsanw  le  droit  d'établir  k  se»  frais, 
«■■s  indemaité,  mék  aussi  sans  responsabilité 
fMMXr  la  cenapagnia,  t««s  poteaus  ou  appareils 
aaécessaires  k  l'écKangedesdépèchaseans  arcèt  de 
4rain,  k  la  coudHiou  q«i  ees  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  poaiiioti,  n'apportent  pas  d'eutaaves 
ma  différents  servisai  da  U  ligue  ou  du  atalâotis* 


17'  Les  employés  chargés  de  la  surreillance  du 
service,  les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  policé  iulérienie 
delà  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  tonte  réquisi- 
tion, de  fuiro  partir,  par  convoi  ordinaire,  lea 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Lts 
wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  PElat  on  des 
déparlements  ;  leurs  formes  et  dimensions  scron 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies,  la  compagnie  entendue.  Les 
employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les 
gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wa* 
gons  ou  voitures  cellulaires,  no  seront  assojctlis 
qn'k  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places 
de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placé? 
dans  les  mômes  voitures  ne  paieront  que  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voilures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  Tadministra- 
tion  voudrait,  ponr  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci 
sera  tenue  de  mettre  k  sa  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartiments  spéciaux  de  voitures  de 
deuxième  classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  fixe  à  vingt  centimes  (0  fr.  20  c,) 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  applicables  an  trans- 
port des  jeunes  dé  inquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  trausCércs  dans  les  élablistc» 
ments  d'éducation. 

58.  Sur  chaque  ligne  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constnclions,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires h  l'établissement  d'une  ligne  lélégraphi- 
que,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur 
ù  demande  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et 
des  localités  qui  seront  dé:>ignécs  ollériourement, 
le  terrain  néces^ire  k  l'établissement  des  mai- 
sonnettes destinées  k  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  iils  et  appareils  des  lignes  électriques,  do  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pounraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connatlre  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  iil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
phie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  £n  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  h  la 
dispoation  de  l'iospecteor  télégraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  au  lieu  de  l'accident 
avec  les  Iiorames  et  les  matériaux  nécessaires  k  la 
réparation.  Ce  tranapocl  sera  gratuit,  et  il  dovra 
être  eflecttté  dans  des  coadiltons  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  la  eiroukUon  publique.  Oauf  le 
cas  où  des  déplaccuMBts  de  iils,  appareils  ou  po- 
teaux, deviendraient  nécessaires  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  sur  le  cbanûn,  ce»  déplacements 
auraiest  lien  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'adminitlration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  poncra  éi^  autorisée  ai  aa 
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tilé  de  rindemnilé  ou  lor  I«s  moyens  d^assnrer  la 
continaalion  du  service  «ar  toute  la  ligne,  Iegoa« 
▼eraement  y  ponrroiraii  d*oiBce  el  prescrirait 
tootea  les  mesares  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qai  seront 
nltérienrcment  rendos  pour  Texplolialion  des 
chemins  de  fer  de  prolongement  on  d^embran- 
chement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  ac- 
corder aux  compagnicsde  ces  chemins  nnerédcc- 
tion  de  péage  ainsi  calculée:  l*si  ie  prolongemeal 
on  Tembranchement  n*a  pas  plus  de  cenlkilomè* 
Ires,  dix  pour  cent  (10  p.  100}  dn  prix  perça  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou  Yenk- 
branchement  excède  cent  kilomètres,  qniiiae  ponr 
cent  (15  p.  100)  ;  S*  si  le  prolongement  ou  Tem- 
branchement  e&cède  deuxcents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  100)  ;  A*  si  le  proloneement 
ou  Tembranchement  excède  trois  ccnti  kilom^ 
très,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*cntendre 
avec  les  villes,  les  communes  el  les  propriétaires 
de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprèe,  de* 
manderaient  un  nouvel  embranchement:  à  dé> 
faut  d*accord,  le  gouvernement  statuera  snr  la 
demande,  la  compagnie  entendue.  Les  enibrao^ 
chemcnts  seront  construits  aux  frais  des  viiles, 
communes  et  propriétaires  de  mines  et  usines  ou 
carrières,  de  manière  à  ce  qn*il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  h  la  circulation  gé> 
nérale,  ancnne  cause  d*avarie  pour  le  nnalérielf 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  conapagnis. 
Leur  entretien  devra  être  fait  arec  soin  aux  frais 
■  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  fad- 
ministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que 
remploi  de  son  matériel  sur  lesembrancheœents. 
L*admii|plralion  pourra,  k  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jngées  utilts 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  k 
voie  desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  fratsdes  propriétaires.  Uadnâ- 
nislralion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  0&  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  snspendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  La  corn* 

{>agnie  sera  tenue  d^envoycr  seê  wagons  sur  tous 
es  embranchements  autorisés  destinés  à  faite 
communiquer  des  établissements  de  nûnes  çn. 
d^usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tentréc 
dos  embranchements.  Les  expéditeurs  oa  desti- 
nataires feront  conduire  les  wcgons  dans  leors 
établissements  pour  les  charger  on  décharger,  et 
les  ramèneront  au  point  de  jonction  avoc  la  ligne 
principale,  le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  se 
pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu*aa  traas- 
porl  d'objets  et  marehandnas  destina  à   la  l^pM 

f>rincipale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pcndaat 
equcl  les  wagons  séjonmeront  sur  las  embran- 
chements partieuliersne  pourra  excéder  ai xha«ws 
lors<]ue  Tembranchement  n'aura  pas  plias  dTsa 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'aii«  deMi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depais  1«  ce 
jusqu'au  lever  du  sdeil.  Dsns  la  cas  où  lea  1 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  r«T« 
sèment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnité  ^ale  k  la  valeardn 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  ravertissemeat.  Le»  traitenaents 
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besoin  requise  par  le  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies  d'établir  h  ses  frais  les  fils  et  appareils 
destinés  k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  l'aulorisation  du  ministre  de  TAlgé- 
rie  et  des  colonies,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  seiilbla- 
ble  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  Li  compa- 
gnie sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règle- 
ments d'administration  publique  concernant 
l'établissement  et  Temploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  Clahsis  nivcasas. 

59.  Danslecas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes,  de  che- 
mins, de  chemins  de  fer  ou  decan&ux  qui  traver- 
seraient la  ligne  objet  de  la  présente  conccsion, 
lu  compagnie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux; 
mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  pri- 
ses pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
struction et  an  »ervice  dn  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérienrf 
de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on 
dans  toate  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fpr  s'embranchent  sur  les  trois  lignes 
concédées.  Il  conserve  le  même  droit  ioui  la  ré- 
serve dos  stipulations  de  l'art.  ^  de  la  conven- 
tion en  date  du  7  juillet  1800,  à  l'égard  des  che- 
mins qui  pourraient  être  établis  en  prolongement 
desdiles  lignes.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  k  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, k  l'occasion  de  leur  établissement,  ancnne 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déter- 
minés et  l'obicrvation  des  règlements  de  po- 
liee  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines,  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celle  faculté  sera  réciproqne  k  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  Dans 
le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s*entendre  entre  ellessur  l'exercice  de  cotte  faculté, 
le  gouvernement  statuerait  snr  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard.  Dan»  le  cas 
où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  snr  les 
prolongements  et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira 
d'an  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'ucord  sur  la  quo- 
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des  gardiens  d^aitçnille  et  des  barrières  des  em- 
branchements antorisës  par  r«ilministration  se- 
ront a  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  pajés 
})ar2a  compagnie,  et  les  frais  qai  en  résulteront 
oi  seront  remboursés  par  lesdils  propriétaires. 
En  cas  de  diffîcalté,  il  sera  statué  par  i^adminis- 
tration,  la  compagnie  cntendae.  Les  propriétai- 
res d'embranekements  seront  responsables  des 
araries  qne  le  matériel  poorait  éprouver  pendant 
son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans 
le  cas  d'inexécntion  d^one  on  plusieurs  des  con- 
ditions énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur 
la  niainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  en- 
tendo  te  propriétaire  de  TeBobranchement,  or- 
donner par  un  arrêté  la  suspension  du  serrice  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Pad- 
ministration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tons 
doosmages-intéréts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la 
fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  h  percevoir 
un  prix  fixe  de  dix-huit  centimes  (18  c]  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  six  cen- 
times (6  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranche* 
ment  excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur 
les  embranchements  s'opéreront  aux  frais  Hes  ex- 
péditeurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas, 
ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  snpérieui^e,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  la  compa- 
gnie sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait 
pas  complètement  chargé.  La  surcharge,  s'il  y 
en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et  an  pro- 
rata du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de 
refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le  maxi- 
mum de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes 
déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des 
Wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'adminis- 
tration de  manière  h  être  toujours  en  rapport 
*Tcc  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 
pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie. 

63.  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  con- 
tribution foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette 
contribution  poor  les  chenains  de  fer  serait  cal- 
culée en  raison  de  la  surface  de  terrain  occupée 
par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  h  la  loi  du  25 
avril  1803.  Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  souanis,  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

6/k.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par 
l'administration,  auront  qualité  pottr  dresser  pro- 
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cès-Ycrbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions 
concernant  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et  de 
tes  dépendances. 

65.  fJn  arrêté  du  ministre  de  TAIgérie  et  des 
colonies  dé&ignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

65.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  on  commissaires  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  )a 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  'a 
compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  sommé  do 
cent  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé.  Dans  lesdites  sommes  n'est  pascouv- 

Frise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du 
service  télégraphique  de  la  compagnie  par  les 
agents  de  l'Ëtat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les 
sommes  ci-dcssos  réglées  aux  époc[ues  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  deux  millions  de 
francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  cal- 
culées conformément  &  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  tréso»  ou  autres  eflfets 
publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  do  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre.  Celte  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Ella 
sera  rendue    à  la  compagnie  par  cinquième  et 

Eroportionnellement  h  l'avancement  des  travaux» 
e  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
cile h  Alger,  h  Oran  et  à  Constanline.  Dans  le  cas 
où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification 
ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  ou  h  Tun  des  secrétariats  gé- 
néraux des  départements  composant  l'Algérie. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  dn  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugés  administrali- 
vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conven- 
tion du  7  juillet  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  de  un  franc      _______ 

22  =  24  lOTJT  18G0.    —  Décret  impérial  relatif 
k  L'importation  des  grains  et  farines  (1).  XI» 
Bull.  DCCCXLUI ,  n.  8126.) 
Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  54  de  la  loi  do 

17  décembre  1814  ;  sur  le  rapport  de  do- 


(1)  Voy.  décret  du  7  mai  1859  et  h  note. 


EUPIftE  FRANÇAIS.  —  NAPOtfcON  III.  —  22  AOUT  1860. 

lUter  da  présent  décret, 
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Ire  ministre  secrétaire  d'Etal  an  départe- 
ment de  l'agricullare,  du  commerce  cl 
des  travaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  grains  et  farines  impor- 
tés ,  soit  par  terre,  soit  par  navires  fran- 
çais ou  par  navires  étrangers,  et  sans  dis- 
tinction de  provenance  ni  de  pavillon,  ne 
seront  soumis  qu'au  minimum  des  droits 
déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832, 
jusqu'au  50  septembre  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires 
de  tous  pavillons  qui  arriveront  dans  les 
ports  de  l'Empire  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines  seront  exemptés  des 
droits  de  tonnage.     . 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  Itilitimenl 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ex- 
pédition constateront  que  le  chargement 
en  grains  ou  farines  aura  été  complété  et 
le  départ  effectué  d'un  port  étranger  quel- 
conque avant  le  50  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  des  ûn*ances  (MM.  Rouhcr  et  Magne) 
sont  chargés ,  etc. 


22  =  25  AOUT  1860.  —  Décrcl  impérial  sur  Vap- 
pUcalion,  en  Savoie  et  û-Jtm  l'arrotKlfiiîFement 
<lc  Nice,  de»  lois  civiles,  commerciales  et  de 
procédare  civile  qui  régissent  la  France  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCXLlV.n.  8131.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
da  12  juin  1860  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  iceaut,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  justice ,  avons 
décrété  : 

Art.  !«'.  Les  tois  civiles,  commerciales 
et  de  procédure  civile  qui  régissent  la 


France  sont ,  à 

exécutoires  en  Savoie  et  dans  larrondis- 

scment  de  Nice. 

2.  Sont  exceptées  les  disposi'ions  rela- 
tives à  la  tenue  des  actes  de  Tétai  civil, 
aux  formes  du  mariage,  à  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère  sur  tes  biens  de  leurs  en- 
fants mineurs;  ces  disposHions  conlinac- 
ronl  d'être  observées  jusqu'au  temps  Ihé 
par  le  fénatus-consulte  du  12  juin  1860. 
3^.  Les  donations  établies  par  contrats 
réguliers  et  sans  fraude  seront,  quant  à  la 
révocabilité  et  à  la  réduction  ,  régies  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont 
été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dans  les  ar- 
chives de  la  cour  et  des  tribunaux  y  se- 
ront conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent 
i  propos  de  les  retirer  avant  leur  décès. 
L'ouverture  aura  lieu,  le  cas  échéant,  con- 
formément à  l'art.  1007  du  Code  Napo- 
léon. Les  formes  édictées  pour  les  testa- 
ments mystiques  seront  «ppliqttées  aox 
testaments  secrets,  et  le  magistrat  ordon- 
nera le  dépôt  des  testaments  qu'il  anra 
ouverts  dans  l'étude  d'un  notaire  qu'il 
désignera. 

5.  Les  actes  contenan  lies  disposilieni 
à  charge  de  rendre  seront  transcrits  avant 
le  1"  juillet  1861, ^conformément  à  l'art. 
1069  du  Code  Napoléon.  En  cas  de  con- 
travention ,  les  art.  1070  et  suivants  du 
même  Code  recevront  leur  appiicalion. 
Quant  aux  substitutions  établies  coolrai- 
rement  à  la  loi  française,  elles  sont  main- 
tenues an  profit  de  tons  les  appelés  nés  on 
conçus  lors  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Lorsqu'une  substitution  sera 
recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  elle  proGterii 


(1) 


Rapport  à  PEmperevar, 


Sire,  les  iléparlemenls  Je  la  Savoie  et  l*arron- 
dissement  de  Klce  réclamenl  comme  un  bienfait 
rapplicalioa  immédiate  du  Code  Na{>oUon,  de 
la  loi  de  procédure  civile  «t  du  Code  de  com- 
merce. La  crainte  que  les  dissemblances  existant 
entre  la  lëgislaiion  sarde  et  la  iigislatioa  française 
n'engendrent  un  jour  des  contestations  ralentit 
et  gêne  les  transactions.  D'autre  part,  le  Code  de 
Itfocédore  que  suivent  aojonrd'bui  Us  tribunaux 
des  territoires  réunis  à  rÉinpice  n*eit  exécutoire 
que  le  !•'  mai  1860.  Op,  lesënalus-consulle  du  12 
juin  dernier  ayant  ItmiU  aa  durée  an  1**  janvier 
18ôl«  que  servir&it-il  d'imposer  aux  juges,  aux 
«voués,  Il  tous  ceux  dont  le  concours  est  néces- 
saire à  la  distribution  de  la  justice,  la  fatigue 
d*ane  étude  dont  Pimililité  n^est  que  trop  dé- 
Sttontrée?  Cet  élai  d»  cfaiMes  doit  avoir  m  terme  ; 
«Mis  il  ea  juste  qu*e«  rapproehanl  Tapplication 
des  lois  françaises,  on  prenne  le»  précautions  con- 
venables pour  préserver  de  toute  atteinte  les  actes 
auxquels  a  présidé  la  législation  qui  s'éteint ,  ponr 
«mj>ècher  que  les  familles  ne  soient  troublées. 


Il  faut  qu'une  sanction  formelle  toit  doinnée  aux 
ébroit9  acquis  ;  quer  les  règles  dont  Tabroga lion  »o- 
ticipée  compromettrait  l'ordre  pnbUc  ou  leaàté- 
rèts  privés  soient  maintenues  jusqu'au  temwfixé; 
que  les  contrats  destinés  à  consacrer  l'exerciea  lé> 
„^i  de  la  puissance  pataraeile  et  assurer  le  sait 
^cs  familles  soient  réfractés  et  coaaolidéc.  Bliat 

34i«  des  disposition*  précises  ëparfneat  aux  m 
evenos  français  les  longs  et  diffîctks  procès  M 
en  France  a  été  marquée  l'inangarat-oo  duCoée 
civil.  La  législation  française  a,  dau  Tintérét^e 
tiers,  et  pour  leor  épargner  des  aurprises,  éSrté 
certaines  formalités  :  il  c<Hi vient  qcM  éeê  Mw 
soient  accordés,  pour  les  remplir,  aux  JtjJjilMM 
des  territoires  réaiua.  C'est  daas  cea  vaesi  Sin  i 
«t  aussi  ponr  régler  certains  points  qui  >e  pou* 
vent  sans  grand  inconvénient  damauro'  iniUai* 
que  j'ai  rédigé  la  projet  de  décrat  ci-joinL  Je  prie 
Voire  Majesté  da  le  revêtir  daaa  signature,  lésais 
avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-humble  et  très-obéissanl  s«rvîl«ar. 
Le  garde  des  sceaux  ^  ministre  seeréUirettEMu, 
département  de  la  justice  ^  signé  Dabanout. 
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tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soit  l'é- 
poque où  leur  existence  aura  commeiicé 
(loi  du  7  mail849,  art.  9). 

6.  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  trans- 
criplion  hypothécaire  ,  ne  sera  exécutoire 
que  le  l«r  juillet  1861. 

7.  Sont  valables  dans  les  territoires 
réunis,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers, 
les  mariages  contractés  en  France  ,  con- 
formément à  la  loi  française,  par  des  su- 
jets sardes,  à  quelque  époque  que  ces  ma- 
riages aient  été  célébrés. 

8.  Les  interdictions  prononcées  pour 
cause  de  prodigalité  sont  converties  en 
conseils  judiciaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  les  instances  dont  les  juges  de  man- 
dement ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors 
même  que  l'objet  de  la  demande  excéde- 
rait la  compétence  déterminée  par  la  loi 
française. 

10.  Les  juges  de  mandement  et  lieute- 
nanls  de  juge  actuellement  en  fonctions 
pourront  être  nommés  juges  de  paix  et 
suppléants  de  juge  de  paix,  quel  que  soit 
leur  âge. 

H.  La  loi  du  22  janvier  1851,  surTas- 
sislance  judiciaire  ,  est  exécutoire  à  dater 
du  présent  décret.  Tout  individu  auquel 
Je  bénéace  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira  ,  san»  autre  condition  ,  de  l'assis- 
tance judiciaire. 

12.  Un  décret  spécial  statuera  sur  l'or- 
ganisation des  notaires,  greffiers,  avoués, 
huissiers  et  commissaires-priseurs. 

13.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Dc- 
langle)  est  chargé,  etc. 

8  =  28aodt1860.  ■—  Décret  impérial  porlant 
reparution  clu  fonds  commun  affeclé  aux  dé- 
penses ordinaires  des  département»  pendant 
rwercice  1861.  (XI,  BuU.DCCCXLV,  n.8135.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1858, 
art.  13  ;  vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1860,  avons  décrété  : 

Art.  lo^  La  répartition  du  fonds  cora- 
nran  de  sept  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière  de  1861,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
à  l'état  cl-annexé. 

2,  Notre  ministre  de  rinlérieur  ^M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

Etat  de  ripartitUm^  ttUrê  U*  diparttmenU,  du  fonds 
€ommun  de  tipt  eentimtt,  affecté  au.  compliment  des 
dépentes  départementales  ordinaires  pendant  Cexer- 
eiMl861. 
Ain,  2ZiO,000  fr.;  Aisne,  140,000  fr.-,  Allier, 
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125,000  fr.  î  Alpes  (Basses-),  175,000  fr.  ?  Alpes 
(Hantes-),  67,000  fr.  ;  Ardèche,  11)5,000  fr.  ;  Ar- 
dennes,  1^0,000  fr.  ;  Ariége,  165,000  fr.  ;  Aube, 
153,000  f.  ;  Aude,  100.000  fr.  ;  Aveyron,  180,000  fr.  ; 
Bouches-du-Uhône,  270,000  fr.  ;  Calvados,  75,000 
fr.  ;  Cantal,  62,000  fr.  ;  Charente,  75,000  fr.  ; 
Charente-Inférieure,  170,000  fr.  ;  Cher,  240,000 
fr.;  Corrèze,  120,000  fr.;  Corse,  210,000  fr.^  Côte- 
d'Or,  115,000  fr.  ;  COtes-du-Nord,  100,000  fr.; 
Creuse,  165,000  fr.  ;  Dordogne,  190.000  fr.» 
Doubs,  130,0Q0  fr.  ;  Drûme,  125,000  fr  ;  Eure, 
110,000  fr.  ;  Eure-et-Loir,  65,000  fr.  ;  Finistère, 
180,000  fr.;  Gard,  150,000  fi'.;  Garonne  (Haute-), 
140,000  fr.  ;  Gers,  1 50,000  fr.  ;  Gironde,  190,000  fr.  ; 
Hérault,  95,000 fr.;  Ille-et-Vilaîne,  115,000  fr.;  In- 
dre, 230,000  fr.;  Indre-et-Loire,  250,000 fr.;  Isère, 
150,000  fr.  ;  Jura,  115,000  fr.  ;  Landes,  170,000 
fr.  ;  Loir-et-Cher,  190,000  fr.;  Loire,  143,000  fr.; 
Loire  (Haute-),  100,000.  fr.  ;  Loire-Inférieure, 
135,000  fr.;  Loiret,  170,000  fr.;  Lot,  lI5,0U0fr.; 
Lot-et-Garonne,  80,000  fr.  ;  Lozère,  190,000  fr.; 
Maine-et-Loire,  210,000 fr.  ;  Manche, 4 20,000  fr.; 
Marne,  210,000  fr.;  Marne  (Haute-),  135,000  fr.-, 
Mayenne,  210,000  fr.  ;  Meurthe,  105,000  fr.  ; 
Meuse,  148,000  fr.;  Morbihan,  145,000  fr.;  Mo- 
selle, 85,000  fr.;  Nièvre,  193,000  fr.  ;  Nord„ 
30,000  fr.  ;  Oise,  170,000  fr.  ;  Orne,  123,000  fr.; 
Pafrde-Calais,  30,000  fr.  ;  Puy-de-Dôn\^,  75,000  fr.  ; 
Pyrénées  (Basses-),  230,000  fr.;  Pyrénées  (Hautes-), 
110,000  fr.  ;  Pyrénées-Orientales,  105,000  fr.  ; 
Rhin  (Bas-),  135,000  fr.;  Rhin  (Haut-),  125,000fr.; 
Rhône,  320,000  fr.;  Saône  (Haute-),  140,000  fr.; 
Saône-et-Loire,  80,000  fr.  ;  Sarthe,  170,000  fr.; 
Seine,  1 ,500,000  fr.  ;  Seine-Inférieure,  135,000  fr., 
Seine-et-Marne,  245,000  fr.  ;  Scine-ct-Oisc,  240,000 
fr.;  Sèvres  (Deux-),  143,000  fr.  ;  Somme,  40,000 
fr.;  Tarn,  110,000  fr.  ;  ïarn-et-Garonne,  65,000 
fr.;  Var,  175,000  fi.;  Vaucluse,  245,000  fr.;  Ven- 
dée, 120,000  fr.  ;  Vienne,  200,000  fr.  ;  Vienne 
(Haute-),  165,000 fr.;  Vosges,  220,000  fr.;  Yonne, 
175,000  fr.  Total,  14,168,000  fr.  Réserve  pour 
impressions  de  modèles  de  budgets  et  comptes 
départementaux,  ainsi  que  pour  cas  imprévus, 
63,000  fr.  Total  égal  au  produit  du  fonds  com- 
mun, 14,231,000  fr. 


14  =  28  AocT  1860.  —  Décret  impérial  porlont 
réception  du  bref  qui  confère  k  M.   Dufêlre, 
é\êque  de  Never»,    les  titres  d'évéque  assistant 
au  Irûne  pontifical  et  de  comte  romain.  (XI, 
Bull.  DCCCXLV,  n.  8137.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
vu  le  bref  émané  de  sa  sainlelé  le  pape 
Pie  IX,  le  20  avril  1860.  et  qui  confère  à 
M.  Dufètre,  évèque  deNevers ,  les  titre» 
honorifiques  d'évéque  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romain  ;  notre  con- 
seil d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«»•.  Le  bref  délivré  à  Rome  par 
sa  sainteté  le  pape  Pie  IX.,  le  20  avril 
1860,  et  qui  confère  à  M.  Dufètre,  évèque 
de  Nevers,  les  litres  d'évéque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  colite  romain,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la 
forme  ordinaire. 
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3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formales  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution  ,  aui  lois  de 
î'Enipire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
01CS  de  TEglise  gallicane ,  et  toute  ré- 
serve faite  à  Tégard  du  titre  de  comte  ro- 
eiain,  lequel  ne  peut  être  porté  en  France 
qu*cn  vertu  d'une  autorisation  spéciale, 
conformément  à  notre  décret  du  5  mars 
i859. 

5.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Eouland  )  est 
chargé,  etc. 

14  =  28  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corde amnistie  aux  insoumis  originaires  de  la 
Savoie  ou  de  Tarrondissemcxit  de  Nice,  et  aux 
déserleurs  de  l'armée  déterre  piémonlaise  ori- 
^inairfis  d^mêmespajs.  (XI,  Bull.  DCCCXLV, 
n.  8138.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  signaler  par  des 
actes  de  clémence  l'incorporation ,  dans 
Tarmée  française,  des  militaires  originai- 
res de  la  Savoie  et  de  larrondissement  de 
Nice  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.l«f.  Amnistie  est  accordée,  !<>  aux 
insoumis  originaires  de  la  Savoie  ou  de 
l'arrondissement  de  Nice  ;  2^  aux  déser- 
teurs de  l'armée  de  terre  piémontaise  ori- 
ginaires du  même  pays ,  qui ,  à  la  date  du 
présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  con- 
damnés déûnitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et 
sans  condition  de  servir,  pour  les  déser- 
teurs et  insoumis  qui  se  trouvent  dans 
l*un  des  cas  suivants  :  \^  pour  les  insou- 
mis qui  appartiennent  à  l'une  des  levées 
jusques  y  compris  celle  de  1835,  ou  qui 
se  sont  engagés  volontairement  antérieu- 
rement au  31  décembre  1855  ;  2°  pour  les 
déserteurs  appartenant  à  Tune  des  levées 
ci-dessus  indiquées  ou  qui  ont  été  admis 
sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  antérieurement  au  31  décembre  1855; 
30  pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuel- 
lement mariés  ou  veufs  ayant  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du 
présent  décret ,  de  plus  de  trente-six  ans  ; 
40  pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se 
trouveraient,  à  la  date  du  présent  décret, 
dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
i'art.  13  de  la  loi  du  21  mars  1832; 
5«  pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste 
pas,  &  la  même  date,  plus  d'une  année  de 


service  à  faire  pour  atteindre  le  temps  de 
leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne 
remplissent  pas  Tune  des  conditions  da 
précédent  article  seront  tenus  d'entrer 
dans  l'armée  française  pour  j  accomplir 
le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  temps 
dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera 
pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite 
par  les  autorités  auxquelles  le  ministre  de 
la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet 
effet.  Les  déserteurs  et  les  insoumis  de- 
vront se  présenter  devant  l'une  d'elles 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repen- 
tir avant  les  époques  ci-après  indiquées: 
l«r  Janvier  1861 ,  pour  ceux,  qui  sont  en 
Europe  ou  en  Algérie;  l«f  janvier  1862, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  ces 
pays. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais,  le  minis- 
tre de  la  guerre  donnera  des  ordres  à  l'ef- 
fet de  poursuivre ,  suivant  les  lois  fran- 
çaises ,  les  déserteurs  et  insoumis  qui  ne 
se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le 
bénéQce  de  la  présente  amnistie.  Ceux  des 
déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  l'obligation  de  servir,  et  qui, 
après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnis- 
tie et  avoir  pris  une  feuille  de  route  poar 
rejoindre  un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à 
leur  destination  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlements ,  seront  considérés  comme 
déserteurs  et  insoumis  par  récidive. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ban- 
don)  est  chargé,  etc . 


lu  ==  28  AOUT  I8GO.  —  Déciiion  impériale  re" 
lalive  aux  pensions  de  retraite  de&  Té(értGaire> 
militaires.  (XI  Bull.  DCCCXLV,  n.  8139.) 

Sire ,  la  nouvelle  organisation  du  corps 
des  vétérinaires  militaires  serait  incomplèle 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  votre 
décret  du  14  janvier  dernier,  si  les  fixa- 
tions de  retraite  de  ce  personnel  n'étaient 
mises  en  harmonie  avec  les  nouveaux  trai- 
tements d'activité  qui  lui  sont  attribués. 
Ce  complément  naturel  que  je  m'étais  ré- 
servé de  soumettre  à  l'approbation  deYo- 
Ire  Majesté  après  en  avoir  préparé  les  élé- 
ments, établira  d'ailleurs  un  plus  juste 
rapport  entre  la  rémunération  des  servi- 
ces et  les  dénominations  hiérarchiques 
des  grades.  Consacrées  en  principe  par  le 
décret  législatif  du  28  janvier  1852,  ces 
dénominations  ont  été  empruntées  ,  à  U 
fois  et  au  corps  médical  et  au  personnel 
des  services  administratifs  ;  mais,  sous  fe 
rapport  de  la  retraite ,  la  position  des  ré- 
térinaires  est  identiquement  la  même  que 
celle  des  officiers  d'administration  en  roi- 
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80X1  de  la  similitude  de  leurs  traitements. 
Je  propose,  en  conséquence,  à  Votre 
Majesté,  de  décider  que,  par  assimilation, 
les  fixations  de  retraite  déterminées  par  la 
législation  en  vigueur  pour  te  personnel 
des  services  administratifs  sont  applica- 
bles aux  vétérinaires ,  conformément  au 
tableau  cianneié.  Je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect ,  Sire,  de  Votre  Majesté  ,  le 
irés-obéissant ,  trés-dévoué  serviteur  et 
ttés-fidéle  sujet,  le  Sîaréchal  de  France 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  signé  Randon. 
Approuvé.  Signé  Napoléon. 


4=31  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  porlant 
aDlorisalion  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  50U9  la  clénomioalion  de  Compagnie  du 
themin  de  fer  de  Lyon  à  ta  Croix-Rousse,  (XI , 
Bail.  supp.  DCLXXV,  n.  lOill.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  convention,  en  date 
du  26  mars  1859 ,  passée  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  MM.  le  comte  de  PuIIigny,  A. 
de  Jussieu,  Drouet-Desvosseaux,  Boussuge 
cl  Dugrolés,  pour  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse;  vu 
noire  décret,  en  date  du  même  jour,  por- 
tant approbation  de  celte  convention  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  ;  vu  les 
âft.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  îa\CroiX' 
Rousse  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  27  juillet 
1860 devant  M*  Huillier  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris;  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret, 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  déparlements  de  la  Seine  et 
du  Rhône,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Paris  et  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

60. 
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Par-devant  M*,  elc. 

A  compara  :  M,  Augostin-Viclor  Lcclcrc,  comte 
de  PuUîgny,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Florentin,  n®  û,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  et  comme  fondé  dn  pou- 
voirs do  M.  Ghristopfac-Aiuxis-ililrien  de  Jussieu, 
ancien  prc^fet,  officier  de  la  Légion  d*honneur, 
demeurant  h  Lyon,  rue  de  Costries,  n"10;  et  de 
de  M.  Marie-ElphègeDroaet-De5Vosseanx,  ancien 
enlrcprenenr  de  transports,  demeurant  &  Lyon, 
rue  Bourbon,  n»  28,  en  vertu  de  la  procuration 
qu'ils  lui  ont  donnée  par  acte  passé  devant  M*  Mi- 
tifBot  et  ion  collèp:ue,  notaires  li  Lyon,  en  date  du 
10  février  1860,  dont  une  expédition  est  demeu- 
rée annexée  à  la  minute  d*an  acte  de  dépôt  reçu 
par  M*  Huillier,  Tun  des  notaires  soussignés,  le 
15  février  dernier;  lequel  a  exposé  ce  qui  suit:  un 
décret  impérial  en  date  du  26  mars  1859  a  concédé 
k  MM.  le  comte  dePulligny,  de  Jussieu•Drouet,De9- 
vosseaux ,  Boussuge  etr  Dugrolés,  conformément  à 
une  convention,  en  date  du  même  jour,  intervenue 
entre  euxet  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé,  réta- 
blissement et  l'exploitaliond^un  chemin  de  fer  de 
Lyon  Ix  la  Croii  Rousse  ;  ladite  convention,  enre- 
gistrée h  Paris,  le  18  avril  1859,  folio  16  recto, 
case  8,  par  Badereau,  qni  a  porçu  quatre  francs 
quarante  centimes  pour  droit  et  donble  droit. Les 
concessionnaires  ayant  résolu  de  former  une  so- 
ciété anonyme  pour  user  du  bénéOcc  dudit  décret 
on',  par  acte  passé  devant  M*  Milifliot  et  son  col- 
lègue, notaires  h  Lyon,  le  24  novembre  1850, 
enregistré,  dressé  le  projet  de  statuts  de  cette  so- 
ciété. Par  l'art.  49  de  ces  statuts,  tous  pouvoirs 
ont  été  donnés  h  MM.  le  comte  de  Pulligny,  de 
Jmsieu  et  Desvosscaux,  agissant  conjoinlemenl  ou 
séparément,  do  proposer  ou  consentir  toutes  les 
modifications  aux  statuts  de  la  société  qui  seraient 
demandées  par  le  gouvernement  on  le  conseil 
d'Etal  on  qu'ils  jugeraient  utiles  aux  intérêts  de 
la  société,  passer  et  signer  tous  actes,  snbtituer 
une  ou  plusieurs  personnes  en  leurs  pouvoirs  et 
faire  toute  élection  de  domicile.  Aux  termes  de 
l'acte  sus  mentionné,  en  date  du  10  février  1860, 
MM.  de  Jussieu  et  Desvosseaux  ont  substitué  M.  le 
comte  de  Pulligny  dans  leurs  pouvoirs.  Aujour- 
d'hui le  comparant,  es  qualités  qu'il  agit,  désirant 
•se  conformer  «nx  observations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes par  le  gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi 
qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  : 
■ 

TITRE  I".  FoRMATio:*,  objet,  DÉnoiicnxTiOK, 

POUICILE  El  DURÉE  OS  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après  créées  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  la  construction  et  rexploitalion  d'un 
chemin  de  fer  de  Lyon  &  la  Croix-Rousse,  tel 
qu'il  a  été  concédé  par  le  décret  du  26  mars  1859, 
approbalif  de  la  convention  en  date  du  môme 
jour  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Corn- 
pagnie  du  citcmin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse, 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
élabis  à  Paris, 

4.  La  société  commencera  îi  partir  delà  date  da 
décret  qui  l'aura  autorisée  «t  linira  avec  la  con- 
cession. 

TITRE  n.  Ds  LA  coxcESsiOK. 


5.  Les  comparants, 


es  qualités  qu'ils  agissent 
SO 
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apportent  k  la  tociélé  et  lai  cèdent  et  abandon- 
nent sans  réserve  ,  et  au  même  titre  qu'ils  Toni 
eux-mêmes  conclœ»  le  bénéfice  delà  contention 
intervenue  entre  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  eux  le  26^ars  1859,  du  cahier  des  char- 
ges y  annexé  et  du  décret  qui  Ta  apppronvé.  En 
conséquence,  la  société  d^ïmeare  subrogée  aux 
droits  et  avantages  y  attachés,  k  la  charge  de  se 
conformer  aax  obligations  qui  en  résultent.  Tou- 
tefois, les  concessionnaires  auront  droit  an  rem- 
boursement des  frais  matériels  relatifs  à  l'entre- 
prise faits  antérieurement  k  la  promulgation  du 
décret  approbatif  des  présents  statuts.  Le  compte 
de  CCS  frais,  appuyé  do  pièces  justificatives,  sera 
réglé  par  rassemblée  générale. 

TITRE  III,  Fonds  sociai.,  actions,  versbiceuts. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  &  deux  millions  de 
frênes,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune.  ' 

Ces  actions,  entièrement  souscrites»  appartien- 
nent aux  personnes  ci-après  dénommées,  dans 
les  proportions  suivantes  :  (Suivait  les  noms,) 

7.  Le  montant  des  actions  e&t  payable  aux 
caisses  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  premier  versement  est  fixé  à 
cent  cinquante  francs  par  action.  Tout  appel  ul- 
térieur de  fonds  devra  être  annoncé  quinze  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement, 
dans'dcux  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et 
de  Lyon,  désignés  par  le  conseil  d'aJministra- 
tion.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser 
le  versement  anticitipé  du  prix  des  actions,  mais 
seulement  par  voie  de  mesure  générale  applica- 
ble à  toutes  les  actions,  et  moyennant  un  inté- 
rêt dont  le  taux  ne  pourra  excéder  quatre  pour 
cent* 

8.  Contre  le  premier  versement  de  cent  cin- 
quante francs,  il  sera  délivré  des  récépissés  nomi- 
natifs extraits  d'un  registre  à  souche,  qui  seront 
échangés  après  le  versement  des  cinq  premiers 
dixièmes,  contre  des  titres  définitifs  au  porteurou 
nominatifs,  au  choix  des  actionnaires.  Les  sous- 
cripteurs originales  seront  garants  de  leurs  ces- 
sion naires  jusqu'à  concurrence  de  moitié  du 
montant  de  chaque  action. 

0.  Les  titres  nominatifs  et  les  titres  an  porteur 
sont  extraits  d'un  registre  à  touche,  frappés  au 
timbre  sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la  si- 
gnature de  deux  administrateurs,  ou  d'un  admi- 
nistrateur et  d'un  employé  délégué  à  cet  effet  par 
le  conseil  d'administration.  Chaque  paiement 
fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté  sur 
les  titres. 

10.  La  concession  des  actions  au  porteurs'opèro 
par  la  tradition  dn  titre,  et  celle  des  titres  nomi- 
natifs conformément  k  l'art.  36  du  Code  de  com- 
merce. La  société  ne  reconnaît  d'autres  transferts 
que  ceux  transcrits  sur  ses  registres. 

11.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société 
ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action  ;  tous  les  copiopriétaires  d'une  action  se- 
ront tenus,  dès  lors,  de  se  faire  représenter  auprès 
de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

12.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
suivent  le  titre,  dan»  quelques  mains  qu'il  passe  ; 


doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale. 

13.  A  défaut  de  versement  enx  époques  déter- 
minées, l'intérêt  sera  dû  pour  chaque  joor  de 
retard,  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  La 
société  pourra  exercer  l'action  personnelle  conlro 
les  retardataires  ;  elle  pourra  aussi,  soit  distincte- 
ment de  la  poursuite  personnelle,  smt  conctir- 
romment  avec  elle,  faire  vendre  les  actions  en 
retard.  À  cet  effet,  les  numéros  de  ces  aclionsse' 
ronl  publiés  dans  les  journaux  indiqués  k  Tart  7* 
Apertir  du  quinzièmejour  après  cette  poLlicatioi, 
la  société,  sans  mise  en  demeure  et  sans  anlie 
formalité  ultérieure,  anrti  le  droit  de  faire  procé- 
der k  la  vente  des  actions  sur  duplicata,  à  la 
Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change.  La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls 
de  Taclionnaire  retardataire.  Les  titres  des  ac- 
tions ainsi  vendues  seront  nuls  de  pleiu  droit,  et 
il  sera  délivré  aux  acquéreors  de  nouveani  ti- 
tres, ayant  le  même  numéro  que  les  titres  annu- 
lés. En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera 
pas  la  mention  régulière  des  versements  quiaa- 
raient  dû  être  opérés,  cessera  d'être  admise  li  la 
négociation  et  au  transfert.  L'imputation  da 
prixk  provenir  de  la  vente,  «près  déduction  des 
frais  et  inlérêtsdus,  s'opérera  en  commençant  par 
les  versements  les  plus  anciennement  exigibles: 
le  déficit  sera  k  la  charge  des  obligés  aux  verse- 
ments, mais  dans  les  limites  de  l'art  7  ;  Teicé- 
dant  dn  prix  du  vente,  s'il  y  en  a,  appartiendrai 
l'actionnaire  retardalatre. 

là.  En  cas  de  perte  d'un  litre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  on 
nouveau  que  moyennant  caution,  conformément 
aux  art,  151,  152  et  155  du  Gode  de  commerce. 
Le  nouveau  titre  sera  délivré  un  an  senlcment 
après  que  la  déclaration  de  perte  aura  élé  insérée 
dans  les  journaux  désignés  k  Tari.  7.  La  caalioa 
sera  déchargée  un  an  après  avoir  élé  fournie.  La 
déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et 
suivant  la  forme  qui  seront  indiqués  parie  coq* 
s  cil  d'administration. 

15.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  qaejns- 
qu'k  concurrence  du  capital  de  chaque  action; 
au-deik,  tout  appel  de  fonds  est  interdit,  confor- 
mément k  l'art.  33  du  Code  de  commerce. 

T1T1\E  lY.  Aduisistbatio». 

p  10.  La  compagnie  est  administrée  par  on  cou* 
seil  composé  de  huit  membres.  Chaque  adminis* 
traleur  doit  être  propriétaire  de  quarante  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de^ 
fonctions.  Les  litres  de  ces  actions  sont  déposés 
dbns  la  caisse  de  la  société. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires;  leurs  fonc* 
lions  durent  quatre  années;  ils  peuvent  être  réé- 
lus. Leur  remplacement  s'opère  par  quart,  suivant 
l'ordre  fixé  par  tirage  au  sort  pendant  les  quatre 
premières  années  et  ensuite  k  l'ancien nelé.  En 
cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  la 
première  assemblée,  procède  au  remplacement, 
Dans  le  cas  oh,  par  suite  de  vacances  survenue» 


Ja  possCTsion  d  une  action  emporte  adhésion  aux  dans  l'interralle  de  deux  assemblées  générales,  le 

statuts  de  la  société.  Les  héritiers  ou  créanciers  nombre  des  «dminislratenr»  descendrait  ao-de»* 

ae  1  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  sous  de  cinq,   il  sera  pourvu  provisoirement» 

que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  su>  rempUcement  par  le  conseil  d'administraUoo» 

les  t)iens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  jusqu'k  concurrence  de  ce  nombre.  L'administra- 

en  aucune  manière  dans  son  ^administration.  11$  leur  nommé  par  suite  de  vacance  ne  resta  eo 
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exercice  qne  jasqtfU  l'époque  où  iIcTaient  expirer 
les  fonclions  de  celai  quMl  remplace. 

18.  Par  clërogalion  à  Tart.  l7  qui  précède,  le 
premier  conseil  (Vadministralion  sera  composé 
des  membres  donl  les  noms  suivent  î  MM.  de 
Boismare,  Bonssu«e,  Drouet-Desvosscaux,  Dugro- 
lès,  le  général  Ganihicr  de  Laverderie,  de  Pulli- 
gnj,  le  colonel  Sébile.  Ce  premier  conseil  ne 
sera  soumis  à  aucun  renouvellement,  et  restera 
en  fonclions  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  du  cliemln  con- 
cédé par  le  décret  du  28  mars  1859.  A  cette  épo- 
qne.  Usera  nommé  conformément  à  l'art.  17. 

19.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plu»  étendus  pour  l'administration 
de  la  société.  Il  passe  et  autorise  les  marchés  de 
toute  nature.  11  autorise  les  achats  de  terrains  et 
immeubles  nécessaires  pour  l'eiécution  et  Tex- 
ploitalion  du  chemin  de  fer.  Il  règle  les  appro- 
visionnements et  autorise  les  achats  de  matériaux, 
macliinca  et  autres  objets  nécessaires  h  l'exploita- 
tion. II  fixe  les  dépenses  générales  d'administra- 
tion. Il  autorise  tout  achat  ou  vente  d'objcl» 
mobiliers.  Il  autorise  toutes  mainlevées  d'opposi- 
tions ou  d'inscriptions  hypothécaires,  ainsi  que 
tous  désistements  de  privilèges  avec  ou  sans  paie- 
ment. Il  exerce  toutes  actions  et  autorise  tous 
compromis  on  transactions.  Il  détermine  le  pla- 
cement des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de 
la  réserve.  Il  autorise  tous  retraits,  transferls, 
transports  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et  va- 
leurs appartenant  h  la  société  ;  il  donne  toutes 
quillanccs.  Ll  arrête  tous  règlements  relatifs  h  l'or- 
ganiiation  d  u  service  el  h  l'eiploilation  du  che- 
min de  fer,  sous  les  conditions  déterminées  par 

'  le  cahier  des  charges.  H  fait  les  traités  re'alifs  U 
Feiécotion  du  cahier  des  charges.  Il  adresse  au 
ÇODvernement  toutes  ks  demandes  de  prolonge- 
naent  du  chemin  de  fer  ou  d'embranchement, 
sauf  autorisation  préalable  ou  ratification  de  ces 
demandes  par  l'assemblée  générale.  Il  nomme 
ou  révoque  tous  employés  ou  agents,  détermine 
leurs  attributions  et  fixe  leurs  traitements  ou  sa- 
laires. 11  traite,  transige  et  compromet  sur  tous 
les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  détermine,  dans 
les  conditioTis  du  cahier  des  charges,  les  modifi- 
cations h  apporter  au  tarif,  les  transactions  y  re- 
latives el  le  mode  de  perception  des  prix  du  tarif. 
Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans 
I  administration  de  la  société.  II  soumet  à  l'as- 
semblée générale  toutes  propositions  d'emprunt, 
ûe  prolongement  ou  d'embranchement,  de  fu- 
sion ou  traités  avec  d'autres  compagnies,  de  pro- 
longation onde  renouvellement  de  la  concession, 
de  modifications  ou  d'additions  aux  statuts,  et 
notamment  d'augmentation  du  fonds  social  elde 
prolongation  ou  de  dissohntion  de  la  société.  Il 
peut,  avec  Tautorisation  de  l'assemblée  générale, 
effectuer  la  vente  des  terrains  et  bâtiments  qui 
deviendraient  inutiles.  Il  pourvoit  h  la  négocia- 
tion des  emprunts  votés  par  l'assemblée  générale, 
conformément  aux  dispositions  do  i*arl.  32  ci- 
après. 

20.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer 
tont  ou  partie  de  ses  pouvoirs  k  telle  personne 
y  e  bon  lui  semble,  mais  seulement  frar  un  man- 
dat spécial  et  pour  un  objet  déterminé.  II  peut 
aussi  conférer  li  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
des  pouvoirs  permanents  pour  Tadministration 
^***ffa'res  sociales  conranles  et  journalières. 

21.  Le»  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tnite»  ;  iU  reçoireiil  des  jetons  de  présence  dont 


467 

la  valcnr  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  L'as* 
semblée  générale  pourra  également  attribuer  aux 
membres  délégués  dont  il  est  question  «n  second 
paragraphe  de  l'art.  20  une  rémunération  dont 
elle  fixera  le  chiffre. 

22.  Conformément  h  l'arL  33  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  contractent*  &  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  on  solidaire,  relati- 
Tement  aux  engagements  de  la  société.  Us  ne 
répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
que année  ,  un  président  el  un  vice-président. 
En  cas  d'absence  du  président  on  du  vice-prést- 
dent,  le  conseil  délègue  celui  de  sas  membres 
qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président.  Les 
président  el  vice-président  peuvent  être  réélus. 

2â.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souTent  que  l'intérêt  do  la  société  l'exige,  cl  an 
moins  une  fois  par  mois;  les  décisions  sont  prises 
h  la  majorité  des  membres  présents.  La  présence 
de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations.  Dans  le  cas  où  trois  admi- 
nistrateurs seulement  sont  présents,  tonte  déci- 
sion, peur  être  valable,  doit  être  prise  U  l'unani- 
milé. 

25.  Nul  ne  pent  voter  par  procuratù>n  dans  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dans 
le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  ques- 
tion demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'il 
ce  que  l'opinion  d'un  ou  plu»icurs  administra- 
teurs absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  h 
tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  un' 
extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  do  ve- 
nir voler  dans  une  prochaine  réunion,  dont  le 
jour  sera  fixé  per  lettre  d'invitation,  el  à  huitaine 
an  plus  tôt,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opi- 
nion au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture 
au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  h  la 
majorilé  des  membres  présenK  Dans  aucun  cas, 
l'application  de  la  disp<»ilion  qui  pr<'cè<1e  ne  peut 
retarder  l'accomplissement  des  obligations  impo- 
sées à  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession,  ni  l'exécution  des  injonctions  qui 
aéraient  notifiées  par  le  gouveracnaenl,  en  verlu 
du  cahier  des  charges. 

26.  Les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion sont  constatée»  par  des  procès-verbaux  si^és 
par  le  président  et  deux  membres  ayant  pria  part 
fa  la  délibération.  Les  copies  oa  extraite  de  ces 
délibérations  h  produire  en  jnstiCb  on  aiUenrssoat 
signés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

27.  Les  transferts  de  renies  et  effets  publics 
appartenant  à  la  société,  les  actes  d'acquiailion, 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières 
de  la  société,  les  transactions,  les  marchés  et  actes 
eng;>geant  la  soeiété  ,  les  acquits  et  endoaaemenis, 
ainsi  qne  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tons 
les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  doi- 
vent être  signés  par  deux  administrateurs,  k 
moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  à  an 
seul  administrateur  on  k  toute  autre  personne. 

TITRE  V.    ASSBUDLÊB  GÊX&aAI.B. 

28.  L'assemblée  générale,  régulièrfment  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires  ; 
ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents  tt  les  dissidents. 

29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
réunit  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril.  En  outre,  le  conseil  d'administration  peut 
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conToqner  extraordinairement  nne  assemblée  gé- 
nérale loates  les  fois  qu'il  en  roconnalt  rutililé. 

30.  Toul  titulaire  ou  porteur  do  cinq  actions 
est  de  droit  membre  de  Tossemblëe  générale.  Nul 
ne  peut  être  porteur  de  ponvolrs  d'actionnaires 
s'il  n'est  actionnaire  lui-même.  La  fornie  des 
pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont 
an  nombre  de  vingt  et  représentent  le  dixième 
du  capital,  an  minimnm. 

31.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convoca- 
tion, les  actionnaires  présents  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-d«ssus  imposées  pour  consti- 
tuer l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une 
seconde  conrocation,  k  quinze  jours  dMntervalle. 
Les  délibérations  prises  par  rassemblée  générale 
dans  cette  seconde  réunion  sont  valables,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et 
les  actions  représentées  ;  mais  elles  ne  peuvent 
porter  que  sur  des  objets  mis  k  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion  et  indiqués  dnus  les  avis 
de  convocation. 

32.  Les  délibérations  relatives  eux  emprunts, 
émissions  d'obligations,  demandes  d'embranche- 
ments ou  de  prolongement,  renouvellement  do 
concessions  ou  concessions  nonvellrs,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pour  objet  des  traités  d'acqui- 
sition de  lignes  de  chemins  de  fer,  apports,  réu- 
nions, fusions  ou  alliances  avec  d'autres  compa- 
gnies, la  modification  des  statuts,  et  notamment 
l'augmentation  du  fonds  social  et  la  prorogation 
de  la  société,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une 
assemblée  générale  réunissant  trente  actionnaires 
au  moins  et  représentant  le  cinquième  du  fonds 
social.  Les  décisions  relatives  aux  objets  mention- 
nés dans  le  présent  article  ne  sont  obligatoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouverne- 
ment, sauf  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  qui 
n'auraient  pas  lieu  par  voie  d'obligations. 

33.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinai- 
res sont  annoncées  par  un  avis  inséré,  quinze 
jours  an  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  les  journaux  désignés  k  l'art.  7.  La  réunion 
a  lien  à  Paris,  an  lien  désigné  par  la  convocation. 
Lorsque  l'asscmbléegénérale  a  pour  objet  de!dé- li- 
bérer sur  les  propositions  mentionnées  en  l'art.  32, 
les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention . 

3A.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée 
générale  les  propriétaires  d'actions  doivent  dépo- 
ser leurs  titres  élt  leurs  procurations  an  siège  de 
la  compagnie,  k  Paris,  cinq  jours  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Il  est  remis  k 
chaque  déposant  nne  carte  d'admission.  Cette 
cart&  est  nominative  et  personnelle.  Les  récépis- 
sés nominatifs  délivrés  par  la  banque  de  France, 
par  le  comptoir  d'escompte,  le  sous*comploir  des 
chemins  de  fer,  donnent  droit,  pour  le  dép6l  de 
vingt  actions  an  moins,  h  la  remise  des  cartes 
d'admission  h  l'assemblée  générale,  pourvu  que 
les  récépissés  des  titres  aient  été  présentés  huit 
jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion* 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  le  vice-président  du  conseil  d  admi- 
nistration, et  en  cas  d'empêchement,  par  le  mem- 
bre que  le  conseil  d'administration  anra  désignée 
cet  eiTet.  Les  deux  plusforls  actionnaires  présents 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs  et,  sur  leur 
refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux, 
jusqu'à  acceptation.  Le  secrétaire  est  désigné  par 
le  bureau. 

36.  L'assemblée  générale  entend  et  discute  les 


comptes  et  les  approuve  s*il  j  a  lien;  elle  fixe  les 
divioendes.  E!!e  nomme  les  administrateur»  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont 
expirées  ou  qu'il  j  a  lien  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  de  démission  on  antre  cause.  Elle  statue 
sur  les  propositions  d'acquisitions  d'immeubles, 
antres  que  ceux  désignés  au  S  3  de  l'art.  19,  et 
sur  toutes  les  propositions  d'aliénations  d'immeu- 
bles. Elle  délioère  sur  les  propositions  qui  doivent 
lui  être  soumises,  en  exécution  des  présents  sta- 
tuts, et  donne  au  conseil  d'admininislration  les 
pouvoirs  nécessaires.  Elle  prononce  enfin,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous 
les  intérêts  de  la  société. 

37.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés.  La  majorité  doit  être  des 
deux  tiers,  dans  le  cas  où  les  délibérations  por- 
tent sur  les  objets  spécifiés  en  l'art.  32.  Cinq  ac- 
tions donnent  droite  nne  voix,  sans  que  le  même 
actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  soit 
par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  Le 
scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le 
bureau  ou  par  cin<]  membres  an  moins  de  l'as- 
semblée. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  les  ac- 
tionnaires. Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau  ou  an 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de 
ces  procès-verbaux  k  produire  en  justice  seront  cer- 
tifiés par  le  président  du  conseil  d'administration. 

39.  Une  feuille  de  présence,  destinée  k   con- 
stater le  nombre  des  membres  assistant  k  rassem- 
blée et  celui  des  actions  représentées  par  chacun 
d'eux,  demeure  annexée  k  la  minute  de  chacun  , 
des  procès-verbaux,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

TITRE  VI.  IrtêrSts,  comptes  akrdbls,  ditidm- 

DES,   FONDS  DB  nésBRVB. 

AO.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  Jus- 
qu'après l'achèvement  de  la  ligne,  il  sera  pjyé 
aux  actionnaires  un  intérêt  de  quatre  pour  ccui 
par  an  sur  les  sommes  par  eux  versées,  sauf  ce 
qui  sera  déterminé  pour  les  versements  anticipés 
par  les  décisions  du  conseil  d'administration» 
ainsi  qu'il  a  été  dit  k  Tart.  7.  Il  sera  pourvu  à  ce 
paiement  an  moyen  de  l'intérêt  afTércnt  aux  pla- 
cements effectués  par  la  compagnie  ou  par  on 
prélèvement  sur  le  capital. 

Al*  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
un  inventaire  général  de  1  actif  et  du  passif  de  la 
société  sera  dressé  le  31  décembre  de  chaque 
auée;  cet  inventaire  serasoomisk  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  danssa  réunion  annuelle. 

42.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'a- 
bord k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation du  chemin,  les  frais  d'administration» 
Tintérél  et  l'amortissement  des  emprunts  et  gé- 
néralement toutes  les  charges  sociales. 

43.  Après  le  paiement  des  charges  mentioa- 
néos  dans  l'article  précédent,  il  est  prélevé,  cha- 
que année,  sur  les  bénéfices  nets  :  1*  une  retenue 
destinée  k  continuer  un  fonds  d'amortissement, 
et  calculée  de  telle  sorte  que  le  capital  social  soit 
complètement  amorti  cinq  ans  avant  l'expiration 
de  la  concession  ;  2*  la  somme  nécessaire  po«r 
servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties,  an 
intérêt  de  quatre  pour  cent  par  an,  la  part  affë- 
renle  aux  actions  amorties  devant  être  versée  an 
fonds  d*amor  lisse  ment  afin  de  compléter  ia 
somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité    des 


BMPIBB  FBAKSA18.  —  NAPOLiOK  111.  —  9  JUIN  1860. 


actions  clans  le  délai  prescrit^,  3"  cinq  pour  cent 
au  moins  dn  produit  net  de  1  entreprise  affectés  h 
la  constilQtion  d'un  Tonds  de  réserve  destiné  à 
faire  face  aux  dépenses  imprévue».  Quand  ce  fonds 
Qe  réserve  anra  atteint  cent  mille  francs*  le  pré- 
IcTement  ci-dessus  pourra  être  suspendu  ;  il  re- 
prendra son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve 
sera  descendu  au>dessous  de  ce  chiffre.  Le  surplus 
des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre 
lonles  les  actions  amorties  ou  non  amorties.  Celte 
répartition  pourra  être  faite  proportionnellement 
aux  bénéfices  réalisés  en  deux  paiement*,  sur  la 
proposition  da  conseil  d*admlnislralion  approuvée 
par  rassemblée  générale. 

li^.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  : 
l.<*  da  prélèvement  annuel  stipulé  en  TarU  A3 
qai  précède  ;  2*  des  intérêts  afférents  aux  actions 
amorties;  3*  de Tinlérét  des  sommes  non  encore 
employées  à  l'amortissement.  Ce  fonds  est  em- 
ployé, chaque  année,  jusqu'à  due  concurrence,  h 
compter  de  l'ann-^e  qui  suivra  la  mise  en  explot- 
talion  du  chemin,  an  remboursement  d'un  nom* 
l>re  d'actions  à  déterminer  comme  il  est  dit  en 
Tarticle  suivant.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours 
d'ane  on  plusieurs  années,  les  produits  nets  de 
Tentreprise  fassent  insuffisants  pour  assurer  le 
remboursement  da  nombre  d'actions  à  amortir, 
la  somme  nécessaire  pour  recompléter  le  fonds 
d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers 
prodoits  nets  des  annéessuivantes,  par  préférence 
cl  antériorité  à  toute  attribotion  de  dividende 
anz  actionnaires. 

&5.  La  désignation  des  actions  &  amortir  a  lien 
au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se  fait  annuel- 
lement k  Paris,  chaque  année,  aux  époqaes  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  numéros  des  actions  dési- 
gnées par  le  sort  pour  être  remboursées  sont  pa- 
bliés  dans  les  journaux  indiqués  &  l'art.  7.  Les 
propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage 
aa  sort  pour  le  remboursement  recevront,  en  nu- 
méraire, le.  capital  de  leurs  actions  et  les  divi- 
dendes jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rembourse- 
ment, et,  en  échange  de  leurs  actions  primitives, 
des  actions  spéciales  qui  ne  donnent  plus  droit 
qn'k  la  part  proportionnelle  du  bénéfice  men- 
tionné dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  A3* 
Ces  actions  conservent,  pour  les  attributions  re- 
latives à  l'administration  et  pour  le  vote  aux  as- 
semblées, les  mêmes  droits  que  les  actions  non 
amorties. 

A6.  Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes 
se  fait  aux  époqaes  et  aux  caisses  qui  seront  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration.  Tous  inté- 
rêts et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  h 
Texpiration  de  cinq  années,  après  l'époque  de 
Jenr  échéance,  sont  acquis  à  la  société,  confor- 
mément à  l'art.  2277  du  Code  Napdléon. 

TITRB  VU.    Dispositions    gênêa&lbs,    liquida- 

TIOH,     COHieSTATIOMS. 

ft7.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  société 
▼e^ail  k  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée  par 
Fart.  A,  la  délibération  qui  ordonnera  la  dissolu- 
tion ne  sera  valable  qu'autantque  rassemblée  aura 
réuni  la  moitié  du  fonds  social  et  que  la  décision 
aura  été  prise  Sla  majorité  des  trois  qoar is  des  mem- 
bres présent?,  lesquels  ne  pourront  être  au-dessous 
de  trente.  La  même|assemblée  détermine  ensuite, 
mais  k  la  simple  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents, le  mode  de  liquidation  h  suivre,  el  nomme, 
&'il  j  a  liea,  le  liquidateur. 
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48.  A  l'expiration  de  la  concession ,  toutes  les 
Taleqrs  provenant  de  la  liquidation  seront  em* 
ployées,  avant  toute  répartition  aaa  actionnaires: 
1"  à  mettre  le  chemin  en  état  d'are  livré  au  gou- 
vernement dans  les  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2**  k  com- 
pléter l'amortissement  des  actions,  dans  le  cas  cù 
il  resterait  encore  des  actions  non  amorties,  au- 
quel cas  la  somme  disponible  serait  également 
répartie  entre  lesdiles  actions  jusqu'à  concurrence 
de  leur  montant. 

A9.  Toutes  les  contestations  qoi  pourront  s'éie- 
pcndant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  li- 
quidation, soit  entre  les  actionnaires  de  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  ju- 
gées conformément  à  la  loi. 

50>  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  action- 
naire doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et 
toutes  notifications  et  assignations  sont  vala- 
blement faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir 
égard  h  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  liea 
de  plein  droit,  pour  les  notifications  judiciaires  et 
extrajudiciaires,  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  la  Seine.  Pour  publier, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  ex- 
pédition ou  d'an  extrait  des  présentes. 


9  juit  s=  l'^sEPTEMORB  1860.  —  Décrct  impérial 
concernant  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  et  d'as- 
surances, de  courtier  interprète  et  conducteur 
de  navires,  &  la  Guadeloqpe  et  dépendances 
(XI,  Bull.  DCGCLXVI,  n.  8151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  TAlgérie  et  des  colonies  ;  yu  la  loi  du 
7  décembre  1850,  relative  à  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colo- 
nies ;  vu  Tart.  6  du  sénatus-consuUe  du  5 
mai  1854;  vu  le  décret  du  28  novembre 
1851 ,  relatif  à  rinstitution  des  courtiers 
et  agents  de  change  à  la  Martinique;  vu 
ravis  du  comité  consultatif  des  colonies^» 
en  date  du  10  juillet  1858;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  fonctions  d*agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  el 
d'assurances  .  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  peuvent  être  exer- 
cées cumulalivement  à  la  Guadeloupe  et 
dépendances.  Ces  agents  sont  nommés  et 
révocables  par  le  ministre  de  TAIgérie  et 
des  colonies. 

2.  Les  dispositions  des  art.  7,  8,  9, 10, 
11,12, 13, 14, 15, 16  et  18  du  décret  du 
28  novembre  1851 ,  sur  rinstitution  dei» 
courtiers  agents  de  change  i  la  Martini- 
que, sont  applicables  i  la  Guadeloupe. 

3.  Le  nombre  des  courtiers  est  provK 
soirement  fixé  à  neuf,  savoir  :  quatre  pour 
laPointe-à-Pitre,  un  pour  la  Basse-Terre, 
un  pour  le  Moule ,  un  pour  Port-Louis  y. 
un  pour  Grand-Bourg  (Marie-Galante),  et 
un  pour  Saint-Martin.  Dans  lè  cas  où  ^ 
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parmi  lei  courtiers  régulièrement  ii^ti- 
tués ,  il  ne  M  trouverait  pas  d*interpréte 
ou  de  traducteur,  le  gouremeur  de  la  co- 
lonie pourra  commissionner  des  interprè- 
tes ou  traducteurs  suppléants.  Ces  inter- 
prètes traduclcurg  cesseront  leurs  fonctions 
aussitôt  qu'ils  seront  remplacés  par  des 
courtiers. 

4.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  A  l'acquitte* 
ment  des  condamnations  prononcées  ou 
des  contraintes  décernées  contre  les  tita- 
iaires,  à  raison  de  leurs  fonctions.  Les  eau- 
Ci  onnements  sont ,  suivant  les  localités  , 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Pointe-à-Pitre , 
8,000  fr.;  Basse-Terre,  5,000  fr.;  Moule, 
S,000  fr.  ;  Port-Louis,  2,500  fr.  ;  Grand- 
Bourg,  2,500  fr.  ;  Saint-Martin,  2,500  fr. 
Le  cautionnement  est  constitué  en  numé- 
raire ,  en  titres  de  rentes  ou  en  actions  de 
la  banque  de  la  colonie.  Il  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d*une  valeur  libre 
double  des  sommes  respectivement  déter- 
minées par  ce  tarif.  Ce  cautionnement  est 
reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, concurremment  avec  le  contrôleur 
colonial;  inscription  en  est  prise i  la  di- 
ligence de  ce  dernier.  Les  agents  de  change 
et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  fonctions  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  leur  arrondissement,  qu'a- 
près avoir  rapporté  le  certificat  de  dépôt 
<iu  cautionnement  on  de  l'inscription 
prise  sur  tes  immeubles  y  affectés. 

5.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  M.  de  Cbasseloup-Laubat  )  est 
<Aargé,  etc. 

30  Jvrn  =  1"  SEPTEMBBB  1860.  —  Décret  impé- 
rial concernant  tVxcrcice  de»  fonctions  d'agent 
dn  change  ,    <lc   courtier  de  marchandise  et 
d'assarances,  de  conrlieifinterprète  et  condac- 
teor  de  nanres,  fc  la  Goiane  française.    (XI. 
Bull.  DCCCLXVI.B.  8152.) 
I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
inmistre  secrétaire  d*Etat  aa  département 
<\e  l'Algérie  et  des  cotonies  ;  vu  la  loi  du 
7  décembre  1850,  relative  à  ta  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colo- 
nies ;  vu  les  art.  6  et  IS  da  sénatus-con- 
suite  do  5  mat  1S54;  vi  le  décret  du  28 
Bovembre  1861,  relatif  à  VinsUtation  des 
courtiers  et  agMiis  de  change  à  la  Marti. 
nique;  va  Tavis  da  comité  eaosoltatif  des 
colonies,  eo  éàXê  do  25  )oia  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  i«r.  Les    fènctions  d'agent  de 


change,  de  courtier  de  marchandises  et 
d'assurances ,  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  peuvent  être  exer- 
cées cnmulativement  à  la  Ouiane  fran-' 
çaise.  Ces  agents  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

2.  Les  dispositions  des  art.  7,  8, 9, 10, 
1),  12,  15,  14,  15,  16  et  18  du  décret 
du  28  novembre  1851  ,  sur  Tinstitutisa 
des  courtiers  agents  de  change  à  la  Mar- 
tinique ,  sont  applicables  â  la  Guiane 
française. 

5.  En  l'absence  d'une  chambre  de  com- 
merce, une  commission  instituée  auprès 
de  l'administration  locale  est  chargée  et 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  courtiers 
agents  de  change,  pour  tous  les  actes  r^ 
levant  de  leurs  fonctions. 

4.  Cette  commission  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  le  maire  de  Cayenne,  trois  oé- 
gociants  patentés  de  première  classe,  oi 
chef  de  bureau  de  la  direction  de  Tinté- 
rieur,  secrétaire. 

5.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement filé  i  denx  pour  Cayenne. 

6.  Les  agents  de  change  et  conrtièrs 
sont  assujettis  â  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquit- 
tement des  condamnations  prononcées 
contre  les  titulaires -à  raison  de  leurs 
fonctions.  Le  cautionnement  est  fixé  à  dix 
mille  francs.  Il  est  constitué  en  numé- 
raire, en  titres  de  rentes  ou  en  actions  de 
la  banque  de  la  colonie.  Il  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d'une  valear  Ubre 
double  de  la  somme  ci^dessus  déterminée. 
€e  cautionnement  est  reçu  et  disenté  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  conconenmeat 
avec  le  contrôleur  colonial  ;  inscriptteo 
en  est  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 
Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  leor  ar- 
rondissement, qu'après  avoir  rapporté  le 
certificat  de  dépôt  de  cautionnement  oa 
de  l'inscription  prise  sur  les  immeubles  y 
affectés. 

7.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
est  chargé,  etc. 


28  Komumz  tS5l  «»  l«'»PTRiniKE  18W.  —•!)*- 
cret  qai  crée  vne  bourse  da  coœmevc*  h.  Srâit- 
Pierre  (Martinique).  (XI ,  B«H.  DGQCXLYI. 

lï.  8153.)  (1). 

Le  Président  de  la  République,  ourle 
rapport  du  minisbw  de  ia  marioe  ei  des 


<1)  Co  décret,  cité  â«meeiu  ^ai  procèdent,  n'avait  point  été  iniéré  ta  Bulletin  Om  loû 
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cirt^ies  :  -vu  la  loi  du  7  décembre  4850, 
qui  déclare  le  Gode  de  commerce  appiica- 
ble  à  la  colonie  de  la  Marlioiqoe;  ya  les 
art.  70,  71  et  suivants  de  ce  Gode,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  Il  est  créé  une  bourse  de  com- 
merce à  Saint-Pierre  (Martinique). 

â.  La  bourse  se  tiendra  dans  un  local  à 
proximité  du  centre  des  affaires  et  dont  la 
désignation  sera  faite,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  de  commerce  ,  par  un  ar* 
rêté  du  gouverneur.  L'entrée  de  la  bourse 
sera  libre  pour  tous  les  habitants  de  la  co- 
lonie et  les  commerçants  étrangers. 

3.  Les  jours  et  heures  d*onverture  ,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse  seront 
Clés  par  le  maire  de  Saint-Pierre,  de  con- 
cert avec  la  chambre  de  commerce.  Ils  dé- 
signeront un  des  commissaires  de  police 
pour  être  présent  à  la  bourse  et  en  eiercer 
la  police  pendant  sa  tenue. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à 
rentretien  et  réparations  de  la  bourse  se- 
ront supportées  par  les  négociants  et  mar- 
chands. Ea  conséquence,  il  pourra  être 
levé  une  contribution  proportionnelle  sur 
le  total  de  chaque  patente  de  commerce 
qui  sera  délivrée ,  et  sur  celle  des  cour- 
tiers. 

5.  II  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  bourse  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  flxées  par  le  règlement  pour  propo- 
ser et  faire  des  négociations,  à  peine  de 
destitution  des  courtiers  qui  auraient  con« 
trevenn  ,  et ,  pour  les  autres  individus , 
soos  les  peines  portées  par  la  loi  contre 
ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négocia- 
tfons  sans  titre  légal. 

6.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
seirement  fixé  à  quatre  pour  Saint-Pierre, 
lis  sont  njommés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ils  exerceront  cnmu- 
lativcmentlesfonctionsd'agentsdechange, 
ffe  courtiers  de  marchandises  et  d'assu- 
ïûnces,  et  de  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  s'il  n'est 
^éde  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  ne 
jaslifîe  avoir  eiercé  la  profession  de  négo- 
ciant ou  avoir  travaillé  dans  une  maison 
^  commerce,  ou  chez  un  notaire  pendant 
Quatre  ans  au  moins.  Il  devra,  en  outre, 
P^uire  un  certiûcat  de  moralité  et  de 
capaeité  délivré  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

8.  Aucun  individu  en  état  de  faillite, 
^lyant  fait  abandon  de  biens,  ou  atermoie- 
ineut,  sans  avoir  été  ensuite  réhabilité,  ou 
^  jouissuit  pas  des  droits  de  citoyen 
jnHiçais,  comme  auui  ceux  séparés  de 
^s  par  suite  de  jugement,  ne  pourront 
être  nommés  courtiers. 


9.  Il  est  défenda,  sous  les  peines  portées 
par  les  art.  4S3  et  486  du  Gode  pénal  co- 
lonial, à  toutes  personnes  autres  que  celles 
nommées  par  le  gouvernement,  de  s'im- 
miscer en  aucune  façon ,  et  sons  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce.  Il  reste  néanmoins  loisible- 
à  tons  particuliers  de  négocier  entre  eux  , 
et  par  eux-mêmes,  les  lettres  de  chango 
ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garanti^ 
rout  par  leur  endossement ,  comme  di» 
vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  mar- 
chandises. 

iO.  Il  est  défendu,  soos  les  peines  pré- 
vues en  l'article  précédent,  à  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marchand  ,  de  conûer 
ses  négociations ,  ventes  ou  achats ,  et  de- 
payer  des  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage à  d'autres  qu'aux  courtiers  dûment 
commissionnés.  Les  maires  et  oOkiers  d» 
police,  ainsi  que  les  courtiers  eux-mêmes,, 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce 
que  cette  défense  ne  soit  pas  enfreinte,  et 
de  dénoncer  les  contrevenants  aux  tribu- 
naux. Toutes  négociations  faites  par  des 
intermédiaires  sans  qualité  seront  décla- 
rées nulles. 

11.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, sous  peine  de  destitution,  négo- 
cier aucune  lettre  de  change  ou  billet,, 
vendre  aucune  marchandise  appartenant 
à  des  personnes  dont  la  faillite  serait 
connue. 

12.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, exiger  ni. recevoir,  sous  peine  de- 
concussion  ,  aucune  somme  au  delà  des 
droits  déterminés  au  tarif  à  établir  par  le- 
gouvcmement,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  et  ils  auront  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après 
la  consommation  de  chaque  négociation^ 
ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront  de 
mois  en  mois,  des  négociations  faites  par 
leur  entremise,  aux  banquiers,  négociants 
ou  autres  pour  lesquels  ils  auront  opéré. 

13.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur 
des  carnets  ou  de  les  transcrire  dans  \& 
jour  sur  un  journal  timbré,  coté  et  pa- 
rafé par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lesquels  registres  et  car- 
nets ils  seront  tenus  de  représenter  aux 
tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non 
plus  refuser  de  donner  des  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

,  14.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou 

courtiers  auront  consommé  une  opération, 

chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et 

le  montrera  à  l'autre. 

15.  Les  agents  de  change  ou  courtiers 
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devront  garder  le  secret  le  plus  ioTioUble 
aux  personoes  qui  les  auront  chargés'  de 
négociations,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  être  nomméei  ou  que  la  na- 
ture des  opérations  ne  l'exige. 

16.  Chaque  agent  de  change  ou  courtier 
devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  efTets 
qu'il  négocie  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ce  qu'il  achète,  est  responsable 
de  la  remise  des  valeurs  négociées  ou  du 
paiement  de  la  marchandise  achetée. 

17.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
assujettis  à  un  cautionnement  en  rentes 
sur  r£tat  ou  en  immeubles  francs  d'hypo- 
thèques, qui  sera  spécialement  et  par  pri- 
vilège affecté  à  la  garantie  des  créances 
résulant  d'abus  qui  pourraient  être  com- 
mis par  eui  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions.  Le  cautionnement  sera  reçu  et 
discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur  con- 
curremment avec  le  contrôleur  colonial, 
et  inscription  sera  prise  à  la  diligence  de 
ce  dernier.  Le  cautionnement  des  courtiers 
de  Saint-Pierre  sera  de  douze  mille  francs 
en  rentes,  ou  de  dix-huit  mille  francs  en 
immeubles. 

18.  En  cas  de  mort,  démission  ou  des- 
titution d'un  courtier,  le  remboursement  de 
son  cautionnement  ne  pourra  être  demandé 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  que  la  ces- 
sation de  fonctions  a  été  annoncée  dans  le 
journal  officiel  trois  fois  consécutives,  et 
affiché  pendant  un  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'est 
survenu  aucune  réclamation  pendant  ce 
délai. 

19.  Les  courtiers  de  commerce  ne  se- 
ront admis  à  prêter  le  serment  de  fonc- 
tions devant  le  tribunal  de  commerce  de 
leur  arrondissement,  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  la  dation  ducaution- 
nemcnt  en  rentes  ou  de  l'inscription  prise 
sur  les  immeubles  affectés  à  leur  caution- 
nement. 

20.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 
Contresigné  Fortoul. 


11  JuiLLE»  =1"  SBPTBMBR»  1860.  —  Décrcl  impé- 
rial qui  établit  un  ordre  spécial  d'agrégation 
pour  les  classes  d'histoire  et  de  géographie  dans 
lesijcées.  (XI,  Bull.  DCGCXLVI,  n.  8154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Tninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  l'art.  7  du  décret  du  10  avril  1832  ;  le 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  ordre  spécial  d'agrégation 
est  établi  pour  les  classes  d'histoire  et  de 
géographie  dans  les  lycées. 


lu.  *-li,  2l«2diciLtsri$^. 

â.  Les  formes  et  les  conditions  des  exa* 
mens  de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géo- 
graphie seront  déterminées  par  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique 

5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
glique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       

21  WILLBT  =M  i«»  SB»TBUBRB  1860.    —  DéCTCl  im- 

Eérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit  aa 
udget  da  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  {Service  de  Clnstruciion  publique, 
exercice  1859). (XI, Bull.  DCCCXLYI,  o.  8155.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
derinstruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1839;  vu  le  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  relatif  à  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  les  lois  et  décrets  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, pour  le  service  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  exercice  1839;  va 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  â5  dé- 
cembre 1832  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  12  juillet 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l»^  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1839,  sur  le  chapitre  12  {Instruction 
primaire,  fonds  généraux  de  l'Etat)  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  est  réduit,  d'une 
somme  de  cinquante-trois  mille  quatre 
cent  vingt-deux  francs  (55,422  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ci-dessus  dési- 
gnés du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  sont  augmen- 
tés d'une  somme  de  cinquante-trois  mille 
quatre  cent  vingt-deux  francs  (53,422  fr.), 
pour  le  virement  du  chapitre  12,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Service  de  linstruC' 
tion  publique,  Chap.  2.  Matériel  de  l'ad- 
ministration centrale,  20,322  fr.  Cbap.  5. 
Ecole  normale  supérieure ,  12,000  fr. 
Chap.  15.  Institut,  20,900  fr.  Total  égal, 
53,422  fr. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  Roo- 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


23  JUILLET  =  !«'  SEPTEMBRE  1860.  —  Décfel  im- 
périjl  concernant  l'école  du  service  de  santé 
militaire,  inslitnéeprès  la  facnllë  de  médecine 
de  Strasbourg.  (XI,  BnlL  DCGGXLV1,Q.81$9.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le. rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d*£tat  aa  département 
de  l*iastraction  publique  et  des  cultes,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre;  va  lé  décret  du  12  Juin 
1 856  ;  va  la  loi  du  1 9  ventôse  an  H  ;  vu  les 
arrêtés  des  22  octobre  1S25,  11  octobre 
1S51  et -7  septembre  1846;  vu  Tavii  du 
conseil  impérial  de  rinslruction  publi- 
que, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  À  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  l'école  du  service  de 
santé  militaire ,  instituée  près  la  Taculté 
de  médecine  de  Strasbourg  par  le  décret 
do  12  juin  1856,  se  recrutera  annuelle- 
ment par  des  élèves  qui,  sans  avoir  encore 
pris  d^inscriplion,  rempliront  les  condi- 
tions exigées  pour  être  admis  à  prendre 
ane  première  inscription  de  doctorat.  Un 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera la  nature  et  le  programme  des  épreu- 
Tes  préalables  auxquelles  ces  candidats 
devront  satisfaire  pour  être  commission- 
nés  élèves  du  service  de  santé  militaire? 

2.  L'art.  8  du  décret  du  12  juin  1856 
est  modiâé  ainsi  qu*il  suit  :  Les  élèves  du 
service  de  santé  militaire  seront  admis  à 
subir  les  épreuves  pour  le  doctoral  dans 
Tordre  et  aui  époques  déterminées  ci- 
après  ,  savoir  :  Le  premier  examen  de 
'doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés) ,  portant  sur  l'his- 
toire  naturelle  médicale ,  la  physique  et 
la  chimie  médicale,  après  la  quatrième  et 
avant  la  cinquième  inscription.  Le  deuxiè- 
me examen  de  doctorat  (premier  examen 
dans  le  mode  suivi  prés  les  facultés),  por- 
tant sur  l'anatomie  ,  la  physiologie  et  la 
dissection  ,  après  la  huitième  et  avant  la 
neuvième  inscription.  Le  troisième  exa« 
men  de  doctorat  (deuxième  examen  dans 
le  mode  suivi  près  les  facultés),  portant  sur 
la  pathologie  interne  et  externe  et  la  méde- 
cine opératoire,  après  la  douzième  et  avant 
la  treizième  inscription.  Le  quatrième  et  le 
cinquième  examen  de  doctorat,  portant, le 
premier  sur  Thygéne,  la  médecine  légale, 
la  thérapeutique  ;  la  matière  médicale  et 
la  pharmacologie  ;  le  deuxième  sur  la  cli- 
nique interne  et  externe  et  sur  les  accou- 
chements et  l'épreuve  de  la  thèse ,  après 
la  seizième  inscription,  du  V^  août  au  51 
décembre. 

3.  Les  trois  premiers  examens  de  doc- 
torat ci- dessus  spécifiés  seront  subis  à  la 
fin  de  chacune  des  trois  années  d'études 
correspondantes  ,  du  1«'  au  51  août.  En 
cas  diéchec  ,  les  élèves  seront  admis  à  su- 
bir de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  cou- 
rant dn  mois  de  novembre  suivant.  Un 
deuxième  échec  entraînera  nécessairement 
le  licenciement  de  Téléve. 

4.  Les  examens  dits  de  iin  d*année  se- 


ront remplacés  par  des  exameni  semes- 
triels subis  do  l«r  au  15  avril,  dyis  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  examens  de  fin  d'année.  Les  élèves  se- 
ront  en  outre ,  dans  l'intérieur  de  l'école 
du  service  de  santé  militaire,  soumis  à  des 
interrogations  hebdomadaires  dirigées  par 
des  répétiteurs  et  portant  sur  des  matières 
enseignées.  Ces  examens  semestriels  et  ces 
interrogations  hebdomadaires  tiendront 
lieu  des  interrogations  prescrites  par  l'art. 
11  du  décret  du  12  juin  1856,  lequel  ar- 
ticle est  et  demeure  rapporté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

5.  Tout  élève  du  service  de  santé  mili- 
taire reçu  docteur  suivant  le  mode  déter- 
miné par  le  présent  décret  sera  admis  de 
plein  droit  à  I  école  impériale  d'applica- 
tion de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires. 

6.  Les  élèves  de  l'école  du  service  de 
santé  militaire  démissionnaires  ou  licen- 
ciés conserveront ,  devant  les  facultés  de 
médecine ,  le  bénéfice  des  inscriptions 
qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 
auront  subis  avec  succès  pour  le  doctorat 
ne  leur  seront  comptés ,  prés  les  facultés , 
que  comme  examens  de  fin  d'année. 

7.  En  cas  d'insuffisance  du  mode  de  re- 
crutement déterminé  par  l'art.  1*^  du  pré- 
sent décret,  l'école  du  service  de  santé 
militaire  pourra  admettre  des  élèves  ayant 
déjà  pris  quatre  inscriptions  de  doctorat 
et  subi  avec  succès  le  premier  examen  de 
fin  d'année.  Les  élèves  de  celle  catégorie 
reconnus  admissibles  à  la  suite  d'épreuves 
spéciales  qui  seront  Tobjet  d'un  arrêté  dji 
ministre  de  la  guerre  seront  autorisés  à 
subir,  dès  la  rentrée  ,  le  premier  examen 
de  doctorat  spécifié  ci-dessus  (art.  !2).  Co 
n'est  qu'après  avoir  salisfail  à  cet  examen 
qu'ils  seront  commissionnés  en  qualité  d'é- 
lèves du  service  de  santé  militaire. 

S., Les  élèves  actuellement  en  cours  d'é- 
tudes à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Strasbourg  sont  autorisés  à  subk 
leurs  trois  premiers  examens  de  doctorat 
à  partir  du  l«f  janvier  de  leur  quatrième 
année  d'études. 

9.  Les  dispositions  du  décret  du  12  juin 
1856  contraires  au  présent  décret  sont  tt 
demeurent  abrogées. 

10.  Nos  ministres  de  rinslruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  de  la  guerre 
(MM.  Rouland  et  Kaadon)  sont  cliar^- 
gés.ctc.  _ 

28  JoiLLtT=  1«»  SEPTBMBBB  1860.  —  Décfct  Im- 
périal qui  autorise  la  fociét^.  des  mÛMS  fcl  uijncs 
du  Creuiot  h  établir  un  chemin  de  fer  d*cna^ 
branchement  deslioé  à  relier  les  roines  de  Cro- 
mry,  Maienay  el  Change,  d'une  pari  &  la  lîgno 
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de  Molâftts  I  QfMgD^.  d*tiitft  part  m  taaal  du 
Ce^e.  (U,  BcOl.  DGCCXLVi«  a.  8160.) 

Napoléon,  elc,  «tir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l*agricuUure,  du  commerce^  des  tra- 
iraux  poblics  ;  ta  t'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1^57,  par  laquelle  les  siears  Schnei- 
der frères ,  propriétaires  des  forges  da 
Creuzot,  ont  été  autorisés  à  établir  nn 
chemin  de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Cen- 
tre ;  vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  la- 
dite ordonnance  ;  yu  la  demande  et  l'avant- 
projet  présentés  par  la  compagnie  pro- 
priétaire des  mines  et  usines  du  Greuzot, 
pour  rétablissement  d^nn  embranchentent 
destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de  Gro- 
mey,  Mazenay  et  Ghange ,  d*unc  part 
avec  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny,  et 
d'autre  part  avec  le  canal  du  Geotre,  en 
face  du  Château  de  Saint-Léger  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  Tart.S  de  la  loi  du 
B  mai  1841 ,  et  spécialement  le  procés- 
Terbal  de  la  commission  d'enquête  du  %3 
mars  1860  ;  vu  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  des  11, 14 
et  20  avril  1860  ;  vn  l'avis  de  notre  préfet 
de  Saône-et-Loire,  du  21  avril  1860;  vu 
raris  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées»  du  50  avril  1860;  vu  la  lettre 
du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ,  du  11  mai  1860 ,  portant  que  ladite 
compagnie  n*a  point  d'objection  à  faire  en 
-  ce  qui  concerne  ledit  projet  ;  vu  le  cahier 
des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  28  juillet  1860  ;  vu  le  certiOeat 
constatant  le  versement  è  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  d'une  somme  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.),  à  litre  de 
cautionnement;  vu  la  loi  du  3  mai  ISil, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  senatus-consulte  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Ar..ier.  La  société  des  mines  et  usines 
du  Greuzot  est  autorisée  à  établir,  à  ses 
frais ,  risques  et  périls  ,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de  Gromcy,  Mazenay  et  Ghange,  d'une 
part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny, 
•d'auire  parlas  canal  du  Centre,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges arrêté,  le  28  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  cahier  des  charges 
^estera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
jnanl  à  présent,  être  exclusivement  afi 
rccie  aux  transports  des  produits  des  mi- 


Art  1".  Le  ch«miade  fer  du  Creiuot  an  c 
du  Centre  aboutira  à  ce  dernier  point  sur  le  <|* 
nai  des  Bois-Brelons,  près  d'Escuisses.  L^emljxaa- 
clicment  des  mines  do  Gromey,  Mazenay  flt 
Change  an  canal  du  Centre  et  k  la  ligne  de  Hlv- 
lins  k  Cliagnj,  partira  du  p1al«au  de  Créotft 
aboutira,  d'une  part  à  ladite  ligne,  au  moyen  «fMt 
coufbe  de  raccordement,  en  un  point  qui  «n 
détern^né  par  Tadalnittration,  la  comp^ak4i 
Paris  &  Lyon  et  h  la  Méditerranée  préalabiemail 
entendue  ;  et,  d^autre  part,  au  canal  du  Centft, 
près  du  plateau  de  Saint-Léger,  en  un  point  <pi 
sera  également  fixé  par  Tadministration. 

S.  Les  travaux  de  rembranchement  de  Cf» 
mej,  Mazenay  et  Change,  denront  être  comme»- 
cés  dans  nn  délai  de  trois  mois  à  partir  du  décfti 
de  concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  an 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date»  dfl 
telle  sorte  qne,  k  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  toit  en  exploitation  dans  Umie 
«onétendoe. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  étra  aA4Mpris,^o«r 
liUblisfomeat  du  dieuûA  de  Cbc  eUJa  «et  d4»«n- 


nes  de  la  société  du  Greuzot ,  et  cette  m 
ciété  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  Tart.  62  du  cahier  des  charges  de  It 
compagnie  de  Paris  è  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. Toutefois  ,.  le  gouvernement  se 
réserve  la  faculté  d*exiger  ultérieurement, 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  esquête ,  l'établissement ,  soit  d'an 
service  public  de  marchandises,  soit  d^on 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  da 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  daas 
ce  cas,  les  dispositions  du  litre  4  et  Mi 
art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  da  caMer 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appfi-, 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  devront  être  ac« 
compiles  dans  un  délai  de  dix-huit  moii, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Les  dispositions  deVart.  S  ci-dessit, 
et  cdles  du  cahier  des  charges  annexé  an 
présent  décret ,  seront  applicables  au  che- 
min de  fer  concédé  par  l'ordonnance  sus- 
visée,  du  26  décembre  1857,  A  MM.  Schnei- 
der ,  aux  droits  desquels  est  actueJIsfnoïC 
ta  compagnie  du  Greuzot.  L*ordèaBaiiee 
précitée,  ainsi  que  le  cabierjjdes  ttogei 
qui  y  est  annexé,  sont,  en  conséquenea, 
rapportés  dans  les  dispositions  quisenûent 
contraires  au  présent  décret  et  an  cahier 
des  charges  qui  l*accompagne. 

5.  Notre  ministre  de  ragricuUnre, 
du  commerce  et  des  travaux  pnbUci 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  eharget  de  la  eoneesslon  f  \^  dm  ekemmdt 
fer  du.  Creusot  au  canal  du  Cejilre  ;  2^  «Tm  ewf 
branelicmenl   des  mines  de   Cromey,   Mazenay  H      | 
Change^  sur  ta  ligne  de  iloulins  à  Chagny,  iCim* 
part,  et  sur  le  canal  du  Centre,  d^autre  part. 

TITRE  PREiUER.  TMcâ  ht  coHSTaociiOB. 
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dances,  qu^arec  rantorltalion  de  rudiainislralion 
supérieure;  à  cet  cfiTut,  les  projets  de  lom  les 
traTaax  h  exécuter  seront  drcs&és  eu  doutln  expë- 
dilion  et  sonmis  &  l'approbation  du  luinislre,  qui 
prescrira,  »M  y  a  lieu,  d'y  introduire  Iclesroodi- 
Gcalions  que  de  droit  ;  1  une  de  ces  expéditions 
sera  remise  h  la  compagnie  avec  le  visa  du  minis- 
tre, l'autre  demeurera  entre  It-s  mains  de  l'adiui- 
nislration.  Avant  comme  pendant  l'exécution,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
ciéculéts  que  moyennaat  l'approbalion  de  l'ad- 
miniMration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  Ions 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
aToirëtëanlérienrcmenldres>>csaux  frais  de  l'Etat, 
t  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  prodaitton  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pourchaqtie 
section  de  la  ligne  :  1'  un  plan  général  h  réchelle 
de  un  dix  nn'llièmc;  2"  un  profil  en  long  à  l'é- 
chelle (le  un  cinq  millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  delà 
roer,  pris  pour  pliin  de  comparaison  ;  an-dcssous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moy-'n  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  psrties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
5°  nn  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4*  nn  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités  et 
aox  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversé»  parle  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
^  niveaa,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
rar  le  profil  en  long  ;le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rélablisscmeut  d'un  cerlaiu  nombre  de  gares 
d'i'vitement. 

^  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  înl«S- 
rienrsdcs  rtils  devra  ôtrc  de  un  mètre  quarante- 
quatre  ccntinr  êtres  (1",Û5)  à  un  uièlre  quarante- 
cinq  centimètres  (l'",45).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  le» 
lords  extérieurs  des  rails,  sera  do  deux  mètres 
(S^iOO).  La  largeur  des  accotements,  c'esl-h-dire 
des  pjrlies  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
eUérieur  du  rail  et  rarôlc  supérieure  du  ballast, 
wra  de  un  mètre  (1™,00)  au  moins.  On  ménagera 
«0  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  10",50)  de  largeur.  La 
<^P»gnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 

Tasséchementdela  voie  et  pour  l'écoulement  des      —  v-  •--/  -, 

eanx.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se-  fixée  par  l'administration,  cl  ne  pourra,  dans  au- 
font  déterminées  par  Tadminislralion,  suivant  cun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  cculime- 
jes  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de      lres(0*,80).  .     ,    -     , 

1«  compaguir.  12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  «u- 

»•   Les  aligncmenls    icroiït  raccordés  entre      dessous  d'une  roule  impériale  ou  départemealaie, 
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eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  no  pourra 
être  inféfieni  à  trois  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbe*  eonsécoti- 
ves,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  D»aximnm  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  ii  vingt-deux  millimètres  par  mètre.  Une 
partie  horizonlule  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux 
an  mémo  point.  Les  déclivités  correspoinlant 
aux  couibe»  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aniant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  do  cet  ar- 
ticle et  h  celles  de  l'article  précédent  les  modiû- 
calionsqui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  i'adminisiralion 
supérieure. 

9.  Le  nombre^  l'étendue  et  l'emplacement  dca 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'adini* 
ni.^tralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gare» 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  enlendne.  Le  nombre  et  l'emplace- 
ment des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalublctuent  à  tont  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  à  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera» 
1®  d'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies,  1rs  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  (li»posiiioQ 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  de»  bâlimonla 
h  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3**  d'un 
mémoire  desi'riptif  dans  lequel  les  dispositions  es* 
sentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
cialiq^  appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min oe  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus» 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croiscmeots  ii 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux» 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas'cr  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'onverlnre  du  viadua 
sera  fixée  panTadminislia^ion,  eu  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  c^tte  ouverture 
no  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  bliuit 
raèlrcs  (8"',00)  pour  la  roule  impëiiale,  à  sept 
mètres  (7'",00)  pour  la  roule  départementale,  à 
cinqmètrei  (5'",00)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (ft*", 00) 
pour  nn  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
dtî  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mùHres  (5'",00;  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  f.  r,  la  bauleur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  irenie  cenlimèlres 
(4™,30)  au  moins.  La  larrrcur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquatite  conli- 
mètres  {4"»,50);  La   hauleur  de  ces  porapols  sera 
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ou  d*an  chemin  vicinal,  U  largeur  entre  les  pa- 
rapclsda  pont  qui  supportera  U  roote  oa  le 
chemin  sera  fiiée  par  ra()ministralion,en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (S'iOO)  pour  la  route  impériale,  à 
sept  mètres  (7'*,00)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5'",00]  pour  on  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  k  quatre  mè- 
tres (/k'fOO)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  lescnlëes  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"'f50), 
et  la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  lo  passage 
des  itëia*  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4"*iS0)  au  moins. 

IS.  Dans  le  cas  où  dos  routes  impériales  ou 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n*en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voitures.  Le  croise- 
ment à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne 
pourra  s'eflfectoer  sous  un  angle  de  moins  de  45*. 
Chaque  passage  Si  niveau  sera  muni  de  barrières; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  foi»  que  Tulilité  en  sera  reconnue  par 
Tadiuinistration.  La  compagnie  devra  soumettre 
h  rapprobation  de  Tadminislration  les  projets 
tjpes  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modiGer  rempla- 
cement ou  le  proGI  des  roules  existantes,  rincli- 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  ceniimètres  (0",03) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (0^,05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
tcntefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  chinse, 
comme  k  celle  qui  est  relative  h  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétafiir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écôolement  do  toutes  les 
taux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
diGé  par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  conslruire  à  la 
rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8^,00j  de  largeur  entre  les  parapeU  sur  les  che- 
mins à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimèlres  (4",50)  sur  les  chemins  à  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  Gxée  par  l'admi- 
nistration, el  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (O^.SO).  La  hauteur  et  le  dé- 
bouché du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mèlres 
cinquante  centimètres  (4'",50J  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mèlres 
(ô^.OO)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tinlra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mèlres  qua- 
tre-vingts centimètres  (4".80).  L'ouverture  des 
puits  d'aérage  el  de  construction  des  souterrains 
sera  enlourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2-,00)  de  hautcnr.  Cette  ouverture 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 


toptcs  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  néce». 
saircs  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n'épriuve  ni  interruption  nientravepen- 
dant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre  des 
routes  impériales  ou  départementales  et  des  an- 
tres, chemins  publics,  il  sera  construit  des  cke* 
mini  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  o&  cela  sera  ji^ 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interrnp'.ion  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être  interceptées,  ue 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  deU 
localité  à  l'efTelde  constater  si  les  ouvrages proTÎ. 
•oircs  présentent  nne  solidité  suffisante  et  s'ik 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Ca 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Feiéco- 
tion  des  travaux  déGnilifs  destinés  k  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18..  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exéca- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  boone 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toolei 
les  règles  de  Tort,  de  manière  k  obtenir  nne  coq- 
slruction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pi- 
blics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ondi 
fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rail ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proj^iités 
riveraines  par  des  mnrs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  modo  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  « 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis* 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  el 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
queb  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupatioa. 
temporaire  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  on  destruction  «Tosincs 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résoltanl 
des  travaux,  seront  supportées  et  pajëes  par  U 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  U 
compagnie  est  invcslie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tons  le 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  Tad- 
ministralion  en  matière  de  travaux  publks,  soU 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  elle 
dépôl  des  terres,  matériaux,  etc.,  etelle  demeve 
en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obligatioss 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ceskwet 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rayon  deservitode  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texéoi- 
tion  de  sc$  projets,  de  se  sbumettre  k  raccompUi- 
sement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  I«t 
conditions  exigées  parles  lois,  décrets  et  lègU- 
monls  concernant  les  travaux  mixtes. 

2â.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  trareneoi 
sol  dcjii  concédé  pour  l'cxploîtalion  d'une  mice, 
l'administration  déterminera  les  mesnres  k  prtn- 
dre  pour  que  rélabiissemenl  du   chemin  de  fer 
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ne  noise  pas  à  Peaploitation  cle  U  mine,  et 
proqnement  pour  que,  le  cas  échéant,  Texpl 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texislence 
ilii  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
k  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
trarersée  dn  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages 
résultant  de  ja  traversée  pour  les concestionnaires 
de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  sMtcndre  sar  des 
terrains  renfermant  des  carrières  on  les  traverser 
soaterrainement,  il  ne  ponrra  être  livré  à  la  cir- 
cnlalion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'administraiion  déterminera  la 
natnre  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  fraude  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  dédisions  ministérielles  concer* 
nant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
mojens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
(les  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés, 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sardes  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'ê- 
tre livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé ,  sur  la  demande  de  U  compagnie ,  h  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
ie  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance, 
radminislration  sulorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  espioitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  antorisation  ,  la  compagnie  pourra  mettre 
iesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  It 
compagnie  fera  faire  &  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  an  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
nient  k  ses  frab,  et  contradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, un  étal  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés  ,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  Ions  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
ftcrlifiée  des  procès-verbaox  de  bordagâ,  da  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ra', en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  borna- 
ges supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'art  exécut<is  poslérieu- 
remenl  à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entmtibr  it  kxploitatior. 
30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  étal  ,  de 
Manière  que  la  circulation  y  soit  toojours  facile 


et  sûre.  Les  frais  d'onUrctien  et  ceox  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fols 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  k  la  diligence  de 
l'administrstion  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rûles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  âçi  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  o&  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  h  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes 
les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  Tad- 
ministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  r^lées 
ou  k  régler  pour  les  voitures  servant  an  transport 
des  voy.igeurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voitu- 
res de  première  cbsse  seront  couvertes  ,  garnies 
et  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  ,  fermées  k  glaces ,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  cellesde  troisième  classe 
seront  couvertes  ,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  tonte  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinéi  an 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenne,  pour  la  mbe  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'adminbtralion  publique* 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entenduet 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  «t  1  exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenne  de  sou- 
mettre h  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  an  service  et  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga* 
toires,  non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire', mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisalion  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagniei  le  minlmnm  et  le  maxi- 


Btf  PIRE  rRAI«SAI§.  *•  llJkPOLiOZf  lU.  —   Sd  JCIIXSX  1860. 


478 

mora  do  tHcsm  d«s  convois  de  Toyageor»  cl  de 
naarrbândises  el  des  convois  spéciaax  dt:s  posles, 
ainsi  qoe  la  dorée  da  trajet. 

34>  Pour  tout  ce  qai  concerne  Tentretien  el  les 
réparalioBS  do  chemin  de  fur  el  do  ses  dépen- 
dances, rentrelien  da  matériel  et  le  service  de 
Texploitation ,  U  compagnie  sera  soumise  au 
conlrôie  et  h  la  sorTeiUance  de  Tadminislratiou. 
Ootre  la  sorreiiUnce  ordinaire,  Tadminislralion 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  Télal  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances cl  du  matériel. 

TITRE  III.    Ddb^s,    rachat   et  oLchêakcb    db 

LA     G0MCB^SI0.f. 

35w  La  concession  du  chemin  de  Ter  mentionné 
k  TarL  1*^'  du  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  égale  au  temps  restant  h  courir  sur  la 
concesbiun  du  chemin  de  Parts  k  Lyon  et  k  la 
Médilerr^née,  el  prendra  fin,  cou»me  celle-ci, 
le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquanlo- 
buit  (31  dé~emhrelÔ53). 

36.  A  Tépoquo  fixée  pour  rezpiralion  de  la 
concesbion,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 

.  lo  gouvernement  sera  subrogé  &  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé» 
pendances,el  il  entrera  iminédiatcmenl  en  jouis- 
sance do  tous  ies  produits.  La  compagnie  sera 
lenue  de  lui  romellre  en  bon  élal  d'entretien  le 
cltemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 

Eendent,  quelle  qu*cn  soit  Torigine,  tels  que  les 
aliments  des  gares  et  stations,  les  remise?,  ttte- 
liers  et  dë(>ôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant» également  dud;t  chemin ,  lels  que  les 
iKirrièresel  clôtures,  les  voies,  changemenis  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dam  les  cinq 
dernières  années  qui  précéJeront  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  lo  droit  de  sai- 
sir lesrevenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  élal  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendance?,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  desati&faire  pleinement  et  entièrement 
&  ccUe  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  do 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  roulillage 
dos  ateliers  et  des  gares,  TEtat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sur  reslimation  qui  en  sera  faite  h  dire 
d'experts,  cl  réciproquement,  si  l'Eut  le  requiert, 
ht  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  mémo 
■unièrc.  Toulefois,  l'Etat  ne  pourra  êlre  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néccs» 
aaiies  à  rciplotlaiion  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  loule  époque  après  l'expiration  des  quinxo 
première»  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
menl  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  do  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  cello  où  U  rachat  sera  effec- 
tué ;  ou  en  déduira  les  produits  nets  des  deu« 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  lo  produit  net 
moyen  des  cinq  aotrea  années.  Ce  produit  n»rt 
moyen  formera  le  montant  d'une  aonurté  qui 
swa  due  et  payée  li  la  compagnie  pondant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  do 
1  aaauité  n«  aen  iniérleor  ko  prodoit  aet  de  U 


dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  * 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  carre, 
dan.4  les  trois  mois  qui  suîyrcnt  le  rachat,  les 
rembourscmen l»  auxquels  elle  aurait  droit  k  Tci- 
piralion  de^la  concession,  selon  l'art.  3ô  ci-dessos, 

33  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  Ira- 
vaux  dans  le  déUi  fixé  par  l'^rt.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune 
notification  ou  mise  eu  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  &  l'arl.  07,  k  titra 
de  caulionnemcnt ,  deviendra  la  propriété  ds 
l'Etat  cl  restera  acquise  an  trésorpubllc 

39-  Faute  psr  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  (i\é  par  l'art.  2,  faute 
sussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblige» 
lions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  li  déchéance,  el  Usera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation  cl  à 
i'iiclicvemenl  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  au- 
tres engagements  conlraclcs  parla  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
nnu  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté* 
riaux  approvL>ionnésel  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  k  rexploilulion.  Les  soumis^iuns 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  el  la  compagiue  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cauliunnemunl  qui  n'anra 
pas  encore  été  reslitoée  deviendra  la  propriété  da 
l'Etal.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aocoii 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sar 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  M 
celle  seconde  lentalive  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définiiivemeni  déchae 
de  tous  droits,  el  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionné»  cl  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  à  l'exploIUlion  appartiendront 
à  l'Elal. 

ÛO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  tolaliié  on  en  partie,  Tad- 
minislralion  prendra  immédiatement,  aux  frais 
el  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 

Îtour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
es  trois  mo'is  de  l'organisation  du  service  provi> 
soirc,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  ju>tifié 
qu'elle  est  eu  étal  de  reprendre  el  de  conlinner 
1  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivemeat 
roprifc,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  cba* 
min  de  fer  el  toutes  ses 'dépendances  serout  mis 
en  adjudication,  el  il  sera  procédé  ainsi  qu'il eii 
^il  k  l'article  précédent. 

/)!.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé* 
chéance  no  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oble 
concessionnaire  n  aurait  pu  remplir  ^s  obliga* 
lions,  par  suite  de  circonstances  de  force  luajeute 
dûment  constatées. 

TITAEIV  (1).  Taxes  n  ooifomoM  rblatxvbs  âv 

TAANSPOKT  DBS  VOTAOBOM  BT  OBS  UARCBaifOlïSS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  lia- 
vanx  et  dépenses  qn*elle  s*engago  k  faire  par  la 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condiltoa 
expresse  (|o'elle  en  remplira  exactement  toute* 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  fao- 
torisalion  de  pefcovotr,  peridamt  Urate  U  duré* 
de  la  concession,  les  droits  dt  péaga  et  les  prix  da 
transport  ci-après  déterminés  : 

ll}YoirrtrU5J^,  ;  ' 
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TARIF. 
1**  Par  x£ti  bt  par  kilouktre. 

Grandt  vitesse, 

IVoîtoTei  convertes,   garnies  et  fermées  à  glaces 
(!'•  classe) 
Voilure»  couvertes,   fermées  h  glaces  et  Si  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 
Voilures  couvertes,  et  formées  k  vitres  (3*  classe), 
r  Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

El  fanls.  )  ^'  ''^°'*  *  *^P'  '"'•  '^'  paient  demi-place,  cl  ont 

*     *  ^      droit  h  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 
un   même  compartiment,  deux   enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  placé  d*un  voyageur. 
^  Au-dessus  de  sept  ans,  ib' paient  place  entière. 
Chiens  transportes  daQs  les  traini*  de  voyageurs.    .     .     •     •     • 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  in(érieare  h  0*  30*.)* 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulet»,  bète»  de  trait.     .     • 
Veaux  el  porcs.  .•.....••••••••• 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.    ...•••••. 

(Lorsque  tes  animaux  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  tilctse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2**  Par  tosHS  bt  par  KttoiiiTRB. 

''Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Hnîires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  de»  Ira  in» 

de  voyageurs.      .••••.••• 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

Plremière  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  abtres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre,  café,  drogues, 
épicerie ,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacluiés* 
armes.  .••• 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  rix, 
maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde^  perches,  chevrons,  planches  ,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigre»  ,  boirons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .     . 

Ttoisièmc  classe. —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  h  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
»trnclionet  la  réparation  des  routes,  pierres  de  lailie  et  pro- 
duits de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

Z*  YorxuRBs  rr  mat&ribl  rovlart  trarsportAs  a  pBTrra  titbssb. 

Parpihce  et  par  Jciiomltre, 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  •    •     . 

— — — —  pouvant  porter  plu»  de  six  tonnes 

Loconnolive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).    • 

Loconaotive  pesant  plus  do  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).     .•••••••••••••••• 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes.  •••••••••••• 

Tender  <le  plus  de  dix  tonnes.   ••«•••••.•• 

Les  naachines  locomotive*  seront  considérées  comme  ne  trat- 
BJBt  pas  de  convoi  loc&que  lo  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  on  péage  an  moins 
^gal  à  celui  qui  serait  perça  tor  U  locomotiTQ  avec  son  tender 
marchant  uns  rien  Iraîner. 
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0  055 

0  050 
0  037 

0  025 
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0  010 
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0  20 

0  15 
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0  09 

0  12 

1  80 
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0  00 
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Le  prix  &  payer  poar  an  vra^on  chargé  ne  pourra  jamaU  èlre 
inférieur  k  celai  qni  serait  Uû  pcor  an  wagon  marchant  k  viilu. 

Voilnrca  k  deux  on  quatre  roues,  h  nn  fond  et  &  une  seule  ban- 
quelle  dans  rinlérienr 

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  &  deux  banquettes  dans 
rintérieur,  omnibu»,  diligences,  elc 

Lcrfqne,  sor  la  demande  des  eipédilenrs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  du  voyageurs,  les  piix  ci-des!>as  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  vojagcrdans  le:»  voitures  b  une  banquette,  et  trois  dans  les 
Toilut-es  h  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  vop- 
geuis  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  h  deux  on  «quatre  roues,  h  vide.    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  su» des 

prix  ci.dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    • 

A°  SenVICB  DBS  rOMPSa  PDKèBRB-»   BT  TRAXSPORT  DBS  CBBCUSILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funcbre&  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aoi  mêmes  prix  et  condilioiis  qtrune 
voilure  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  k  deux  banqucUes.    • 
Chaque  cercueil  confié  k  railmini&lraiion  du  chemin  de  fer  sera 
transpoi  lé,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .     .    • 


PRIX 

de 
péage. 

de 
transport. 

TOTAUX. 

1 

fr.    c. 

fr.    c 

ft.     C 

0  15 

0  10 

025 

0  18 

OU 

0  32 

0  12 

0  08 

0  20 

0  08 

0  06 

• 

0  là 

0  30 

0  28 

064    { 

0  18 

0  12 

030 

Les  prix  déterminés  ci-deMns  ponr  les  trans- 
ports k  g(rande  vitesse  ne  comprennent  pas 
riinpûl  dû  à  TElat.  Il  est  expressément  enlcnda 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  2i  la  com- 
pagnie qo'aulanl  qu'elle  effccluerait  elle-même 
ces  transports  k  ses  frais  et  par  sa  propres 
moyens  ;  dans  la  c;is  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomèlrcs  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  dislance 
parcourue  est  inférieure  k  six  kîlcuictres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poida  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  téro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  elc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
morcl»audises  il  grande  vitesse,  les  coCiptfres  se^ 
ron4  établies  :  1®  de  xéro  k  cinq  kilogrammes  ; 
2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in* 
divisible  de  dix  kilogrammes  Quelle  que  soit  la 
distance  parcournu  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  ,  soit  en  grande ,  soit  en  peiiie  vi^ 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'éleverail  sur  le  marché  régulateur  de  Gray  k  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,,  grains,  rix,^mais,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  no  puisse  s'élever  ao 


maximum,  qu'2i  sopl  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

A3.  A  moins  d^unc  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  r^g[aUa 
de  voyagours  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  personnes 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyagcars,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  roilores  ï 
compailiments  spéciaux  pour  lesquels  ilseraétaUi 
des  prix  particuliers,  que  Tadministration  fixera 
sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mmb  le 
nombre  des  places  k  donner  dans  ces  comparti- 
menlsnc  pourra  dépasser  le  cinquième  da  nom^ 
total  cle»  places  du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsen 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aara  ii  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  da 
prix  de  sa  place.  Celte  franchise  ne  s^appli^aan 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  eOe 
sera  réduite  k  vingl  kilogrammes  pour  les  enfaolJi 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  acnrérs,  marchandises,  rffelsi 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  mnaX 
'  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  dasiet 
avec  lesquelles  ils  aaront  le  plus  d'analogie, «an* 
que  jamais,  s«nf  les  exceptions  -  formoUo  aa4 

*  art.  46  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  aa4 

*  dénommée  puisse  être  soumise  k  nne  taxe  BOpé* 
rieure  à  celle  de  la  première  classe  da  tarif  df 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  ponrronl  Ib4 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mât 
elles  seront  soumises  immédtafement  à  Fadaî  ' 
tration,  qui  prononcera  défittitiretnent. 

AG.  Le»  droiU  de  péage  et  les  prix  de  transport 
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iéUrmioéi  «o  tarif  ne  sont  point  •pplic«bl&<i  à 
o«i«  nasM  indivibiblo  pesant  plus  de  trois  mille 
ùlogrammes  (3tfHH)kU.).   Néanmoins  i   la  coin- 
Mgnie  ne  poorra  se  refuser  k  transporter  les 
Mises  indirisibles  prsant  de  trois  mille  li  cinq 
uUe  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
espriide  tran>port  seront  augmentés  de  moitié, 
it  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  trans* 
Hxii-T  les  masses  pe&ant  p|u>  de  ciaq  mille  kilo- 
rammes  (5f OUO  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
ion  qni  précède,  la  compagnie  transporte  des 
aasi«s  mdîTbibles  pesant  plus  de  cinq   mille 
jiograaunes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
DoriM,  accorder  les  mëuies  facilités  à  tous  ceux 
|Qi  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
letran.sport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
I  proposition  de  la  compagnie. 
Â7.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
le  wnt  point  applicables,  V  aux  dcm  ées  et  objets 
[ai  ne  loiit  pas  nommément   énoncés  dans  le 
arif,  el  qai  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
T<iuiiiieisoQs  le  volume  d^un  mètre  cube;  2*  aux 
aatiére  linflammables  on  explosibles,  aux  ani- 
laox  et  obj«>ts  dangereux,  pour  lesquels  des  ré- 
lemenl  tde  police  prescriraient  des  précautions 
>é(iales;  5*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
urédettit  cinq  mille  francs;  4°  à  Ter  et  k  Par- 
sni.soiten  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
1  |ila<ygié  'd*or  ou  d*argeut,  «u  mercure  on  au 
latine,  ainsi  qa*anx  bijoux,  dentelles,   pierres 
recenses,  objets  d'art  et  autres  valeurs;  5°  et, 
1  général,  h  io«s  paquets,  cois  on  excédants  de 
igdge^  pesant  isolément  quarante  kilop;rammes 
aasl(j8(tfi.s.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé* 
rininés  an  tarif  sont  applicables  h  tous  paquets 
a  colis, qaoiqpe  embailés  k  part,  s'ils  font  partie 
envois  pesant  ensemble  plus- de  quarante  kilo- 
ammes  d'objets  envojé.4  par  une  même  pcr- 
nne  k  une  mftme  personne.  Il  en  sera  de  même 
3ur  les  excédents   de    bagages  qui  pèseraient 
(semble  en  isolément  plus  de  qc^arante  kilo- 
•immes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
U5  ie  paragraphe  précédent,  en  ce  qni  concerne 
i  paquets  et  colis,  nu  pcul-élre  invoqué  par  lés 
Irepreneors  de   messageries  et  de  roulage  et 
très  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunir  en 
seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, 
prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
t  radminislration,  tant  pour  la  grande  que 
or  la  p«;tile  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
ispagnif.  i^  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
il  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-<iessus,  les 
s  (le  transport  devront  être  calculés  de  telle 
niére  qu'ion  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
s  no  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
de  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
igrauimefi. 

8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
able,  soit  pour  le  parcours  total,  soil  pour  les 
cours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
(ans  conditions,  an-dnssous  des  limites  déler- 
ées  par  le  tarif,  les  laies  qu'elle  est  autorisée 
îrcevuir,  les  taxes  abaissées  ne  pourrunl  ëlre 
(ées  qu'après  nn  délai  de  trois  mois  au  moins 
r  les  vojageurs  et  d'un  au  pour  les  marchan- 
u  ToHle  modification  de  tarif  proposée  par  la 
pagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
ifliclics.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
rra  «voir  lieu  qu'jvec  l'homologation  de  Tad- 
tstration  supérieure,  conformément  aux  dis- 
tions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 
60. 
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La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  parti- 
culier qni  aurait  pour  effet  d*accorder  k  nn  on 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Ton- 
telois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  anx 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  anx  indigents  fin 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  snr  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

A9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  favt  nr,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux,  denrées,  marcltandises  et  objets  quel- 
conques oui  lui  seront  confiés.  Les  colin,  be»* 
tiaux  el  objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la 
gare  d*où  ils  partent  et  à  la  gare  oti  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dA  pour  leur 
transport,  l'oor  les  marchandises  ayant  nue  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sora  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
voiture  dont  nn  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  . 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  nn  récépissé  qui  énoncera  la  natnre 
et  le  poids  do  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
feclné. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  k  la  disposition  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  k  la  gare  de  départ.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  le»  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  el  stations,  (abt^en  hiver  qu'en 
élé,  ainsi  que  les  dispos!  lions  relatives  anx  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnenucnt  des  marchés  des  villes.  Lors* 
que  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
nue  autre,  sans  solution  de  continuité,  tes  délais 
de  livraison  et  d'expédition  au  po^nt  de  jonction 
seront  fixés  par  l'adminisiralion,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellemeni  par  l'administration, 
sur  Id  propos  lion  de  la  compagnie. 

52-  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'adminisiralion,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let'18A5,  de  faire  directement  on  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on 
de  marchaniiises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  S3  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la 
chcinin  de  fer. 

31 
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53*.  Les  disposilîons  da  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit  le  tnmsp(Mrt 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voja- 
gcurs,  qne  dans  le  cas  0&  le  gOQTernement  au- 
rail  exigé  de  la  compagnie  ,  conformément  an  * 
paragraphe  2  de  Tart.  2  do  décret  de  concession, 
rétablissement  d'an  service  pobllc  de  marchan- 
dises ott  de  royagears. 

TITRB  V.  SnPUftSTIOK».  RBLAXITBS   A.DIVBftS' 
SBRTICBS  »S*l.iCS< 

54*  Les  militaires  on  marins  voyageant  en 
cor^Mr  ewfti  hion  que  Us.  militaires  ou  marina 
voyageant  isolément  pour  cause  de  .servicei  f n- 
voyis  en  congé  iimilé  ou  en  permission,  on  len- 
triint. dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
roiU assujettis,  eoz,  leurs chevanx  et  leurs  bagages, 
qu*aa  quart  de  la  taxe  du  larif  fixé  par  le  présent 
caluer  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  p«r  le 
chemin  de  Ter,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif»  tons  su  moyens 
de  transport. 

5â.  Les  fonclionnaires  on  agents .  chargés  de 
Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transpuortés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  Hnlérèt  de  la  per- 
ception de  Timpdt. 


56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  ioit 
comme  il  suit  :  1**  A  chacun  des  trains  de  voya* 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
oruinaires  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
meiits  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  cUtse, 
on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let* 
très,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à 
la  disposition  de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume 
de»  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  ii  deux 
banqueties,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  celle  voilure  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  le- 
nup  d'en  avertir  l'administration  des  postes  qoinse 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sur- 
veillance du  service,  les  agents  préposés  à  re- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront 
accèâ  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
du  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établis-» 
se  ment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connaître  les  causes  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement 
io.i  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  h  cel  elTel.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
plt.cemenls  de  fils,  .'p-vircils  ou  poteaux,  devien- 


draient néMMUMSt  par'fwto^o  trivanx  «aéeaiés 
sor  le  dvémin ,  ces  déplatiements  aannon%4ievi 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soina  de  l'ad- 
mtttistratfon  des  lignes  télégraphi<nMs«  La  coi» 
pagnie  pourra  être  ^autorisé»  et  an  besoin  reqoiw*' 
par  le  ministfe-de  i*agricnlHHre,  da  eomflMree  el- 
desiravaox'  publies,  agissant  de  coneert  eveole  - 
ministre  de  rintértenr,  d'établir  h  ses  frais  le» 
fils  et  appareils  télégraphiques  deelinés  h  trans* 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  lasâreté  et^ 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  «reo- 
l'autortsaliott  du  ministretîe  Pinlérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  lélégropbispie  de  KAtat, 
lorsqu'une  semUable  ligne  existera  le  kmg  de  la 
voie.  La  compagnie  sera  tenoe  de«e  sonanettre  \ 
tous  les  règlements  d'administration  pubti<tae 
concernant  l'élablissemant  et  r«mpk>(^  cea  «»• 
pareils,  ainsi  qne  TcH'ganisation,  aux  frais-dela 
compagnie,  dv  contrôle  de  ce  service  x>ar  les^ 
agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5)i  55, 50  e*  17 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  qne  dans  le  cas  eè 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compi^paie,o»H 
formément  an  paragraphe  2  de  l'art.  2  dn  décret 
de  concession,  Pétablfasement  d*nneeivtee  prèiiSc 
de  voyageurs. 

TITRE  VI.  Glaosbs  nivnasBS. 
5^.  Dans  .le  cas  où  le  gouvernement  ofdon- 
nerait  ou  autoriserait  la  construction  de  route» 
impériales,  départementales  ou  vicinales^  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux-  qui  traverseraient  h 
ligne  objet  de  la  préfente  concession,  la  cooEpa* 
gnie  ne  pourra  s'oppeser  h  ces  travaux  î  mas 
toutes  les  dispi«itlons  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  i»  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fier,  ni  mi» 
cuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  antevisation:  nlléi  ïenre 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  c^  situé  ledte- 
roin  de  fer  objet  de  la  présente  concesuon,  on 
dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  oovertdlre  à  aucune  demande  ^Pin- 
demnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gonvemeooentse  réserve expressénaent le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  en- 
raient établis  en  prolongement  dn  même  chemin. 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obatade 
è  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  Toccasian 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  qnelcmi- 
que,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstecfe  k  la 
circula  lion  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  prolon- 
gemeni  auront  la  faculté,  moyennant  les  tartfi 
ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règle- 
menis  de  police  et  de  service  établis  on  k  élaâîr, 
do  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  ma- 
chines, .sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro- 
qoe  à  l'égard  desdils  embranchements  et  prolon- 
gements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagaies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  rexereSee 
de  celte  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sar 
les  difficallés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  e«t 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d^enabraa- 
chement  on  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n*a8erait 
pas  delà  faculté  de  circuler  sur  cellç  ligne,  comm 
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aa«M  ^MB^lê  casjoù  lâ  compagnie  concetiionDaiffe 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
anr  les  prolongements  et  embranchements ,  les 
compagnies  seraient  tennes^e  s*arranger  entre 
•lies,  de  manière  tçae  h  service  ée  transport  ne 
ioil  jamais  interronpa  taux  points  de;jonetioB  des 
averses  lignes  Celle  des  compagnie»  ({iii  ae  ser- 
vira d^nn  matériel  cpi  ne  serait  pas  sa  propriété 
paiera  one  indemnité  en  rapport  avec  Tasage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  on  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  snr  la 
quotité  de  Tlndemnité  on-sur  lès  nvoyens  d^awarer 
la  oontimiattoo  do  serrice  sur  lQ«le  la  ligme,  le 
gonremement  y  poatrdivaU  d'office  et  prucriraU 
tontes  les  mesures  nécessaires.  La  •  compagnie 
ponrra  être  asanjeLtiei  par  les  décrets  qui  seront 
nltérieorement  rendus  pour  Texploitation  des  ctie- 
mins  de  fer  de  prolongement  on  d^emin'atlohè- 
ment  joignant  celui  qui  hii  est  conc^M ,  à  ac- 
emiAer  ani  eonapagniea  de  ce*  ■chemifis  «ne 
rMocUonde piéage ainsi  eatenlée -:!«  si  le pita|k)n> 
gamenton  HambnmciiencntB^aipaafilaade  cent 
kttoDiètf«s,  idt»  ^ponv  «cent  (10  p.ié4èO)idm  paix 
perçu* par  U<«oaapagnie  i H,^  si  la  prokafeanent 
on  Jleâbvandiaannt^  «aeède  «enk  J^iloacèirea  , 
qoinse^oarcNat  (IK-p»  100)  ;  Â*  ai  le  proloncie- 
n«aton  Fambeanchament  exeède  deoi  oanta  ki- 
lomètres, vingt  ponroent  ^20  p.  10^  ;  4**  m  le 
prolongement  ou  l'ea^Mwncliemcnl  oxeède  trois 
cents  kiioniètrasv  vingt-cinq  pour  aaot^  p.  IpQ). 

62*  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre 
avec  tout  .propriétaire  de  nunes  ou  d\isines  oui, 
ofifjrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  k  défaut  d*aecord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande;  la  compagnie  entetidua. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
dea  propriétaires  de  natrieset  dVisinas,  ^trdefna- 
nière  à  ce>  qo^il  na  véaoltede  lanr  établissement 
anenna  eatravo k ia «miUtion  géoéral«,aaoDne 
oaose  dWarie-^ooffUamatécial,  ni  ancavi  fra^s 
t  la  ooai^agwe'.Lanr  ontiatian 


iôvra  4tre  lai*  a«ecaoin»«nx  feaisde  lancspco- 

Eriëtairea  et  sooa  le  oontcftle  de  radounislratian. 
,*odministsation  pourra»  à  lonUs  époqnas,  ptal- 
erire  le»  asodifiqationa  qniaaaaient  jugées  uIîIés 
dans  la  aoodure^tila  tracé  ou  yétabliiaeqfiantdAda 
voia'âesdilaaafae^diemeBt«t  et  les  jAangawwifits 
«•ront  opéréy^anx  feaisu^cles  proprûétairas.  Uad- 
miniatratioQ  pourra  même»  après  4»tfir  entendu 
loa- propriétaires,  ordonner  Tenlèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  da  soOdure,  dans  le  cas  ot  les 
ét^lissements  embrancha  viendraient  b  suspen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  .foncier^  sera  établie  «en 
raiaon  de  la^anriiaea  des  terrains  oconpés  par -le 
^eœin  de  ler  et  jes  dé^3ttndanees};la  cote:  en 
sera  calaaléa,»  eem«ae  pour  les  oanaux»  oonfor- 
.  amènent  è  la  loi  àJaiM  avril  Î803*  Les.bâiHnenAs 
«tmagasînsdépfndants  de  DaspteiytioBdaiobe- 
iaân  de  fer^s^rontassioÉiléKanx  peopriétésAbAiies 
4e>  la  loaaUté.  Taaihas  lea  cwtribai^ion^ anaqnallea 
,  «es  idificea  pooraont  être  somais  seront,  aossi 
^  jsien  que  la  oontribation  foncière»  k  la  charge  de 
il*  compagnie.    . 

^6/1.  l^es  agent»  <etgai>des  que  1»  compaglaie 
établira,  soit-^koor.la  perception  des  xlroils,  soit 
poar  la  surveillance  et  la  police  do  chemin  de 
fer  et  de  tes  'dépendances,  poufront-étre  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  auti^ar- 
dea  champêtres. 


65*  Le  chemin  de  fer  sera  placé  soos  la  aur- 
veillsnce  de  Tadminiflration. 

16.  Les  faaisde  viaHe,  de  surveillance  et  d» , . 
ception  des  travaux ,  et  les  frais  de  conti^  - 
Texploitation,  seront  supportés  par  la  comi^^^^wM.. 
Afin  de  pourvoir  à  «ea  Irais,  la  compagnie«cra 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  c«ntM6dé. 
Dans  lesdHessomnaem^est  pas  comprise  c^le  qui 
sera  déterminée»  en  exécntion  de  Tart.  M  oMea- 
sos,  pour  frai»  de  contcêle.du  service  télégnaphi- 
que  delà  compagnie  pir  les  agents  deUÈtat.  $i 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  ^mmes  ci-dessâs 
'réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécntoire,  et  le  montanten  sera 
recouvré  comme  en  mMière  de  oentrâMittonapn- 
bliquas. 

67*  Avant.U  signalwre  do  décret  qui  ratifiera 
Tacte  de  concession ,  la  .compagnie  déposera  an 
trésor  public  une  somme  de  trente  mille 
frana  (30,000  fr.},  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
TEtst,  calculées  conformément  h  Tordennancé  du 
19  janvier  1825 ,  oa  «en  bons  do  trésor  ou  ^anfesfs 
'«eflEets^rablica^  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse 
dea  dépOtaetoenaignalions,  de  celles  de  cefrvaleufs 
'  qui  seraient  nominatives-  ou  à  ordre.  Cette  somme 
U)rmera  le  cautionnement  deTentreprise.  Elle  sera 
rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement il  ^avancement  des  travaux,  be 
dernier  dnquièoM  ne^sera  remboursé  qo^apcès 
leur  entier  achèremant. 

08<  La  compegniei  daffra  faire  élection  de  do- 
micile k  Paris.  Ekos  le  cas  où. elle  ne  Saurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  h  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aU  se- 
crétariat général  delà  préfecture  de  le -Seine^ 

09.  Les  contestations  qui  i>*élèveraieiit  anlltô  Ja 
-compagnie  et  l'adodnistsaiiQn  an  sp jet. de  IV»^- 
cutâon  et  de  rinterprétation  des  clauses  do  pré- 
.  aent  .oabier  de  chaire» seront  jugées  administiia- 
.  tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dëpar- 
tementde  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d^^tat. 

70.'  Le  présent  Cahier  des  chargea  ne  aéra  pas- 
•eibie  quedn  droit  fixe  die  on  franc* 


:  IS  AOUT  soi  j^eavOBMv&BiAfifiO.  —  Déoet  impé- 
rial portantqqelo  départemei^t  dea  Alpes^a- 
riltmes  formera^  ar«c  le  départemen'l  du  Vâr, 
un  arrondissement  forestier  qui  prendra  le  n.  â^* 

'     (XI,  BuD.  DCCCILVU,  n.  8169.) 

Iif«poléoii!,«te.^  «ur  lei  ipppçrt  d4^voMre 
minisbreiâecrékaire  d'Etat  au  départefnont 
.  detfînaiiges;  va4e  sénatufircoamUeduiS 
juin  4860,  avons  décrété  : 

Art.l«r;  LedépartemenldesAlpes-Ma- 

titimes   foffmera,    avec  le  dépattomttit 

i^du  Yar,  uto  arroiidiiaeiQent  forealicv.qui 

-  prendra  len.  34«et<qsiaurajp<nir«kgifiUJBU 

la  vilterde -Niée. 

2.  Le  •  irin^t-ahiénie  arrondissement, 
dont  lesfége  est  k  Aligne  comprendra 
'  désonnais  que  lesdép«rlemefit«  des  Basits- 

Alpes,  dea  Bottehcg-dtt>RMno  otde.  Yaa- 
,  eàos«.      .  ,    ,  ^    , 

3.  Notre  mioiatffo  des  fioasces  {M i.^a- 
gne)  est  «Iràrgéi  «étc .- .., 
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32  AOUT  =:--  AsËPTEMBRB  1860.  —  Décrct  tiTipérial 
relatif  ans  droits  de  navigation  établi»  anr 
les  rivières  et  canaux  y  désignés  (1).  p^l,  Bull. 
DCCCXLVlI.n.  8170.) 

Napoléon,  etc.,  \a  la  loi  duOJaillet 
i836»  portant  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion À  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières 
dénommés  au  tableau  A  qui  y  est  annexé: 
ensemble  l'ordonnance  du  15  octobre  1836, 
rendue  pour  son  eiécnlien ,  et  celles  des 
27  octobre  1837  et  30  no V ombre  1839, 
qui  ont  modifié  les  bases  de  la  perception  ; 
vu  les  décrets  des  4  septembre  1849  et  9 
août  1854,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement en  vigueur  sur  les  rivières  et  c«- 
naui  non  concédés ,  dépendant  des  bassins 
de  l'Escaut  et  de  TAa  ;  vu  le  décret  du  29 
Juin  1833,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaux  de  Breta- 
gne; l'ordonnance  du  18  décembre  1847, 
ti  le  décret  du  25  novembre  1854,  aui 
termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
de  risac  et  de  TOust  sont  assinitlés  au* 
canal  de  Nantes  à  Brest  pour  la  percep- 
tion desdits  droila  ;  vu  le  décret  du  4  sep- 
tepDbre4849,  qui  a  fixé  le  tarif  des  droits 
i  percevoir  sur  le  canal  de  S.iint-Quenlio, 
et  ensemble  les  divers  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement prorogé  ledit  tarif  jusqu'au 
25  septembre  prochain  ;  vu  les  décrets  des 
2  août  et  15  septembre  1858,  portant  ta- 
rif des  droits  aciuellement  en  vigueur  sur 
les  canaux  du  RbOne  au  Ehin,  de  Bour- 
gogne, du  Centre,  doBerri,  du  Nivernais, 
latéral  à  la  Loire,  et  sur  les  canaux  de 
.  Jonction  de  Deoize,  de  Fourchambaolt  et 
de  Saint-Thibaut  ;  vu  le  décret  du  24  août 
1858 ,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui 
perçus  sur  le  canal  des  Etangs  ;  vu  les  lois 
des  28  juillet  et  l«r  août  1860,  relatives 
au  rachat,  par  TEtat^  pour  cause  d*utiKlé 
publique  ,  1®  des  canaux  soumissionnés 
d'Arles  à^  Bouc ,  de  la  Somme ,  de  Mani- 
camp,  des  Ardennes,  latéral  à  l'Ojse,  et 
rOise  canalisée  ;  2®  des  canaux  concédés 
d'Orléans,  du  Loing,  de  Brtare,  de  Bôanne 
à  Digoin,  de  la  Sensée,  et  d'Aire  à  la  Bas- 
jée;  3<»  de  l'Ecluse  d'Iwuf,  sur  l'Escaut; 
vu  l'art.  4  de  chacune  des  lois  précitées 
<lo  28  juillet  et  du  i*^  août  1860,.aux  (er- 
«nes  duquel  les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
tion ou  de  péage  actuelJement  perças  sur 
les  canaux  qui  sont  désignés  auxdites  lois 
ainsi  qu'à  l'écluse  d'I^uy,  peuvent  être 
réduits»  par  décrets  impériaux,  A  dater  du 
i"  juillet  1860  ;  vu,  pour  l'ensemble  des 
cours   d'eau  dépendants  des  bassins  de 
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TEscaut  et  de  l'Aa,  et  des  eananx  rappelés 
ci-dessus,  les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  9  jailiet  1836  et  des  ordon- 
nancet  des  15  octobre  1836  et  30  novem- 
bre 1839;  vu  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  l'agri- 
culiure  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.l«r.  A  partirdal«r  septembre  18G0, 
les  droits  de  navigation  établis  sur  les  H- 
yières  et  canaux  désignés  ci-après  seront 
perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

S  !*'•  —  Fiewe»  et  rivihrgs  dénommés  au  iabtevi  A 
mnexé  à  la  toi  du  9  juillet  1856  (2y. 

Marchendiset  de  première  classe,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  deui  miliimes{  roarehandises 
de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
un  millime;  trains  et  radeanx,  par  mètre  eobe 
d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de 
vide,  bois  de  tonte  espèce,  deux  diBHmtUimes  ;  le 
droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  tonte 
la  partie  desrïTières  où  la  navigation  ne  peut  a^oir 
lien  arec  des  bateaux  bascules  à  poisson,  par  mè- 
tre cnbe  et  par  kilomètre,  nn  milKme. 
5  2.  —  Riviiru  et  etmaux  non  concédés  dos  ftoasôu 
de  r Escaut  et  de  CAa. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  cinq  millimes;  marchandises  de 
.  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
millimes;  trains  et  radeaux  par  mètre  cnbe  d'as« 
sembiageet  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide, 
bois  de  toute  espèce,  vingt  cinq  dix-millimes. 

S  3»  —  Canaux  du  Blaoet,  tCIUe-et-Rancef  de 
Nanùgs  à  Brest  et  ses  dérioaticns. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonsa  et 

Sar  kilemètre,  deux  millimea;  marchandisea  de 
eoxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  nn 
millime  ;  trains  et  radeanx,  par  mètre  cnbe  d'as- 
semblage et  par  kilomètre  sans  déduction  de  jvide, 
bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes;  basooles 
fc  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  nn 
nullime  ;  les  marchandises  non  dénoaunéas  ei- 
aprèa^seront  imposées  fc  la  première  daaae  des 
cours  d'eaox  désignés  aux  paragraphes  1,  2  et  5. 
'  Marchandises  de  deuxihne  classe. 
Métsux  non  ouvrés;  bois  de  toute  espèce,  j 
compris  les  bois  exotiques  d'ébénislerie  et  de  tein- 
ture, substances  tinctoriales;  charbons  de  bois, 
écorce,'  tan  ;  mélasses  ;  droguerie,  potasse,  sonde, 
produits  chimiques;  taience,  verres  k  vitrea,  ver- 
rerie, bouteilles  ;  potearie  commune,  formes  & 
sucre  ;  sonfires  raffinés  et  bruts  ;  honille,  coke  ; 
minerais,  terre  h  porcelaine  ;  asphaltes  en  blocs 
«et  en  mastic;  fagots,  charbohnettes,  tombe; 
marbres  et  granits  bmts  on  simplement  dégroasâa, 
laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  ntoelloas, 
carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chana,  plâtre, 
cimmt  et  autres  matériaux  de  constmction  ; 
marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourra- 
ges, tourteaux  de  graines  oléaginmses»  pulpes  de 
betteraves;   cendres,  fumier,  engrais   de   toate 


(1)  Voy.  lois  des  28  juillet  et  1*'  août  1850, 
êufiràt  p.  S70t  S70  et  suivantes,  et  les  notes. 

(2)  G*estpar  errenr  qnt  le  Bulletin  des  /où  donna 


la  date  de  1856  à  la  loi  du  9  juillet  ;  il  fanl  lire 
1830. 
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sorte,  noir  animal,  guano  ;  tayaox  de  ilrainage  ; 
futailles  vides î  chiffom  et  drilles;  verres  cass4s, 
scories;  pavés,  craies,  terres  et  ocres, blancs  d'Es- 
pagne et  autres. 

$  A.  —  Canal  d*  Saint-Quentin. 

Marchandises  de  première  cla.ae,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  un  centime  ;  marchandises  de 
deuxième  classe,  partonneet  par  kilomètre,  cinq 
millimes,  marchandises  de  troi.sième  classe,  par 
tonne  el  par  kilomètre,  vingt-cinq  diK-millimes; 
trains  et  radeaux,  par  mètre  cobe  d'assemblage  et 
par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de 
tonte  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes;  bascnles  k 
poisson,  par  mèlro  cube  et  par  kilomètre,  un 
centime.  Les  marclian'iises  non  dénommées  ci- 
après  soront  imposées  k  la  première  classe  du  tarif 
da  canal  de  Sdio (-Quentin. 

UarchandUes  de  deuxihnttla»»e, 

Hélaox  non  ouvrés  ;  bois  exotiques  d'ébénisle- 
ria  et  de  teinture  ;  substances  tinctoriales  ;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  drogueries, 
potasse,  soude,  produits  chimiques  ;  faïence,  rer- 
resk  vitre,  verreries,  bouteilles;  soufre  raffiné  ; 
houille  et  coke. 

Marchandise»  de  troisihne  etaase. 
Minerais,  terre  k  porcelaine,  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic,  soufre  brut  ;  bois  de  toute  espèce 
antres  que  les  bois  exotiques  d'ébéuisterie  et  de 
teinture;  fagots  ,  charbonnettes,  tourbe  ;  mar- 
bres et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  la- 
ves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons, 
*  carreaux,  biiques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre, 
ciment  et  autres  matériaux  de  construction; 
marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourra- 
ffes,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de 
betteraves;  cendre,  fumier,  engrais  de  toute 
sorte,  noir  animal,  guano  ;  tuyaux  de  drainage  ; 
futailles  vides  ;  chififons  et  drilles  ;  verres  cassés» 
scories;  pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'£«» 
pagne  et  autres» 

S  5.  —  Canaux  du  Bh&ne  au  Rhin,  de  Bourgogne ^ 
du  Centre^  du,  Berri^  du  Nivemoh^  latéral  à  la 
Loire  et  se»  canaux  de  jonction t  de  Dicize^  de  Four' 
chambault,  de  Saint-Thibault  et  de  Nevera,  d'Arles 
A  Boucf  de  la  Somme,  de  Manicamp^  des  Ardennea^ 
latéral  à  COise^  d'Orléans^  du  Loing^  deBriare,  de 
Boanne  à  Digoin^  de  la  Sensée^  et  tCAire  à  la  Basiée, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  deux  centimes;  marchandises  de 
deuxième  classe  par  tonne  et  par  kilomètre,  un 
centime;  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes  ;  marchan- 
dises de  quatrième  classe,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, vingt-cinq  dix-millimes  ;  trains  et  radeaux, 
par  mètre  cube  d  assemblage  etpar  kdomètre  sans 
déduction  de  vide ,  bois  de  toute  espèce,  vingt- 
cinq  dix-millimes;  bascules  k  poisson,  par  mètre 
cube  et  p«r  kilomètre,  un  centime. 

S  6.  —  Canal  des  Etangs, 
tfarehandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
et  parkilomètre,  deux  centimes;  marchandises  de 
deuxième  claAse,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un 
ceiitiiBe  ;  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes;  marchan- 
dises de  çiuatrième  classe,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, vingl^inq  dix-millimes  ;  les  marchandises 
de  première  et  de  deuxième  classe  transportées 
P«r  U  voie  d'eau  k4fstin«(ioA  d«  Montpellier,  ^\ 


vice  versUf  ne  paieront,  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre, que  cinq  millimes;  trains  et  radeaux,  par 
mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilomètre  sans 
déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq 
dix-milliémes  ^bascules  k  poisson,  par  mètre  cube 
et  par  kilomètre,  un  centime.  Les  marchandises 
non  dénommées  ci-après  seront  imposées  k  la 
première  classe  du  tarif  des  canaux  désignés  aux 
paragraphes  5  et  6.  Sur  les  canaux  de  la  Seraée 
et  d'Aire  k  la  Bassée,  la  houille  et  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

Miarchandises  de  deuxihne  classe» 

Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre, 
cidre,  bières  et  autres  boissons  ;  céréales,  soit  en 
grains,  soit  en  farine,  légumes  sers,  pommes  de 
terre,  ris,  betteraves  ;  menus  grains  et  graines 
diverses;  métaux  ouvrés;  sel,  savons;  laines  «t 
colona  bruts. 

Marchandises  de  troisihne  classe. 

Métaux  non  ouvrés  ;  bois  exotiques  d'ébénis- 
terie  et  de  teinture,  substances  tinctoriales  ;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  droguerie, 
potasse,  sonde,  produits  chimiques  ;  èilence,  ver- 
res k  vitres,  verrA'ie,  bouteilles;  poterie  com- 
mune, formes  k  sucre  ;  soufre  rafliné. 

Marchandises  de  quatriime  classe. 

Houille,  coke  ;  minerais,  terre  k  porcelaine,  as- 

§  halte  en  blocs  et  en  mastic,  soufre  brut  ;  bois 
e  toute  espèce  autres  que  les  bois  exotiques  d'é- 
béoisterie  et  de  teinture  ;  fagots,  diarbonnettes, 
tourbe  ;  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement 
dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce, 
moellons,  carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux 
plâtre,  ciment  et  autres  matériaux  de  construc- 
tion ;  marnes,  argiles,  sable,  cailloux,  graviers  ; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pul- 
pes de  betteraves;  cendres,  fumiers,  engrais  de 
tonte  sorte,  noire^imal,  guano  ;  tuyaux  de  drai- 
nage ;  futailles  vides,  chiffons  et  drjUes,  verres 
cassés,  scories  ;  payés,  craie,  terre  et  ocres,  blancs 
d'Espagne  et  autres. 

S  7.  —  Rivihre  de  POise  canalisée. 

Marchandises  de  toute  espèce,  par  tonne  et  pur 
kllomètro,  vingt>cinq  dix  millimes  ;  troins  et  ra- 
deaux, par  mètre  cube  d'assemblap  «t  par  kilo- 
mètre sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  es- 
pècekt^iAgt-cinq  dix-millièmes. 

3.  Les  perceptions  opérées  en  verta  da 
présent  tarif  sur  les  diOTérentes  voies  na- 
vigables désignées  ci-dessus  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

3.  Les  droits  de  péage  établis  au  pa» 
sage  de  Técluse  dlwuy,  sur  l'Escaut,  ces- 
seront d*être  perçus  à  compter  du  i^^ 
septembre  prochain. 

4.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de 
marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  ieç 
trains  non  chargés. 

1^,  Le«  Ntean?(  chargés  de  marchandises 
diverses  Stippotlwonl  les  droit»  n^winr- 
tionneliement  au  poids  et  suivant*^  la*  na- 
ture de  chaque  parliedo  chargement. 

6.  Lei  marchandises    pourront  être 
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transportées  d'une  classe  supérieure  dans 
ane  dasse  moins  élevée  du  tarif,  par  dé- 
vkUm  mJaieléfieHe  ;  les  t*xes  «insi  ré- 
duites ne  poarrofit  pas  être  ftlefées  avtnt 
on  intertalle  de  six  mois. 

7.  Sont  exempts  des  droits  :  1<^  les  ba- 
tfaax  et  bascules  k  poisson  entièrement 
vidas  ;.  2®.  les  bâiiments  et  bateaux  de  la 
marine  impériale^affeelés  an  service  mili- 
taire de^sadépartemaot  ou  du  départe- 
ment  de  la  guerre,  sans  intervention  de 
fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ;  3<>  les 
iMteanx  employés  exclusivement  au  ser- 
vice ou^uxteavaux -de  la^oavûgation,  par 
let  agents  >det  ponts  et  oba«siées;  4û  las 
bateaux  pêcheurs  lorsqu'ils  porteront  nni- 
qoement  des  ^ets  Telatifs  i  la  pèche  ; 
jso  les  bacs,  batelets,  canots  servant  i  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre  ;  Q^  les  bateaux 
appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers 
et  chttgés  d'engtais»  de  dénuées,  de  «é- 
eolteset  de  grainsasgerfa^spour  le  compte 
desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir 
de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
lenreiploitation. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


23  Aotrv  mx  4  «EmMiiia  laOO.  —  BécreUmpérial 
qui  déclare  applicables  «m-déparrtaiiMiitftda  la 
Sareie,  da  la  Hante  Savoie  et  éaa^Aipes-liwri- 
times,  lea  lois  et  disposiUont  ralalives  aaxdi- 
pèls  de  toate  iMtvre ,  am  eonsigttatfona  jo<iM- 
ciaves  oo  adminislrativee ,  etc.  fiXI ,  9«1U 
DCCCKLVn,  n.  8171.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  UO  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  a  atUibué  Tadministra- 
tionMe  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions i  un  établissement  spécial,  50us  le 
nom  de  Cais$e  des  dépôts  et  const^fu^- 
tions;  vu  les  ordonnances  réglementaires 
des  22  mai  et.3  juittet  1816;  vu  les  lois 
et  décrets  qui  régissent  l'institution  de  la 
eaiue  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  vu  l'or- 
donnance du  24  décembre  1839  ;  vu  ie 
sénatus-consulle  du  12  juin  1860  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  de  faire  participer 
les  territoires  nouvellement  annexés  à 
TEmpire  français  aux  bienfaits  résultant 
de  l'établissement  créé  par  la  loi  du  28 
avril  1816  pour  recevoir  et  conserver,  à 
titre  de  dépositaire  permanent  et  inviola- 
ble, placé  sous  la  snrveilhince  de  Tauio- 
rité  législative  et  sous  les  yeux' de  la  Jus - 

'  lice,  toutes  les  sommes  dont  le  versement 

.,9ura  été  ordonpé  ou  autorisé  ;  sur  le  ra|»- 

.,port  de  notre  .minislivB.secréUire  d'Etnt  , 

au  départefpffnL  des  finpncçs,  et  td'apnès  i,  ^      • 

r«vif  çqnfiMPefc^çJiujOBWWSsiti  dâjsur-  i^^^^^^^^fM9^^m^';rMc9^^imp*M 

"  ^  qwi  a|)pronvi»  la  noarcUe  rédaction  de  raii- 1 


veiHanee  de  la  caisse  ^ias  dépMs  et  coaii- 
gna tiens,  avons  décrété: 

Art.  l^r.  Les  lois  et  dispositions  rela- 
tives aux  dépôts  de  toute  nature,  aux  con- 
signations judiciaires  on  administratires, 
k  la  caisse  de  retraites  ponr  la  vidHesseet 
k  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  dans 
l'empire  français,  sont  immédiatement 
jipplicables  aux  départementsde  la  Savait^ 
de  la  Haute-Savoie  et  des  A  Ipes-Maritioia. 

2.  Toutefois,  en  attendant  l'instaUatiso 
prochaine  des  receveurs  généraux  et  ^a^ 
ticuliers  des  finances  dans  tes  trois  nou- 
veaux départements,  les  trésoriers  payean 
de  Ghambérf ,  d'Annecy  et  de  Nice,  rempli- 
ront provisoirement  les  fonctiona  de  prépo- 
aés4le  la  caisse  des  dépôts  etconsignatioos. 

3.  Notre  ministre  et»  financM  (M.lla- 
gne)  est  chargé,  etc. 

h  AOUT  es  5  sBPTKMBaB  1860.  —  DécTCt  l'mpéclil 
portant aalorisaUon  delà  société  anooynoe,  for- 
mée au^Harre,  soas  la  dénomiDaftOttde  PEam- 
iêur,  eompafaie  d'aaaar«ic«a  naaritôiMS.  (xj, 
Bull.  aopp.  DCLXXVI»  n.  iOllÔ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nOtn^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  do  commerce  et  des  Ua- 
vaux  publies  ;  vu  lesart.  29  i  37,.40et^* 
du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  26  juin  1860 ,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
.miUe  Jrancs  (250,000  fr»),  foimaBt  leiqMfft 
-do  «apiial  social;  notre  caMdLéVtat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  «r.  i^a  société,  anonyme  f orméa au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la^dénani- 
nation  de  V  Equateur,  compagnie  d'aasu- 
ranees  maritimes,  est  autôrisi&.'SDitt:kp- 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société  ^  ilels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'aotq  liasse,  le 
31  juillet  1860,  devant  M«  Marcel  etaon 
collègue  ,  notaires  au  Havre  ,  IçqiMil  acte 
Testera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ptésente  antorisatioB  povamUK 
révoquée  en  cas  de  violation  o» -de  mb 
eiéctition  des  statuts  approuvés, •aanapié* 
Judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de-temettre^Ctas 
les  sixmois,  un  estraitde  son  état-d^alta- 
tiou,  au  miaàitffede  i'agfleultare^.dii  a«i- 
merce  et  des  travaux  publics^au  préfet dt 
département  de  la  Seine-lnfiMeurç.,  «à  la 
chambre  decommerce  eLauLgDaflé4a.4ai- 
bunal  de  commerce  du  JSavie. 

4.  Noire    ministre  >de  l^agrioaMM. 
(iu  •  eommeree   et  '  dc8'4pav«ttx 
{H.  Routier)  eist  chargé,  ietc. 


£JffPlBE  FJtAHÇAM 

des  stâloU  de  la  société  anonyme  formée  à 
MbOtpelHer  lom  la  dénomination  de  Jfét- 
tagerits  du  Midi  et  de  PAu»ergmi  (XI ,  Boll* 
stipp.  DCLXXVI,  n.  10120.) 

N^poléoD,  elo.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ««département 
dcragrlcaliure  ;  da  commereeet  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret ,  en  date  do 
^t  octobre  iS50,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  i  Montpellier 
(Hérault)  sons  la  dénomination  de  Mena- 
yerUiéuMidi  eê  de  l'Auwrgnê;  vu  la 
délibération  prise,  le  il  novembre  185^, 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
k  TelTet  de  proroger  la  durée  de  ladite  so- 
ciétéy  et  vu  ansai  le  consentement  unanime 
des  actionnairef  à  la  prorogation  proje- 
tée; notre  conseil  d'Etat  entendu»  ayons 
décrété: 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
^  des  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Montpellier  (Hérault)  sous  la  dé- 
uotnioation  de  MsHcgeriet  du  Midi  et 
4e  l'Auvergne  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  6  Juillet 
1860,  devant  M*  Anduze  et  son  collègue, 
nolaires  i  Montpellier,  lequel  acte  restera 
auMié  an  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agricnlture , 
du  commerce  et  des  traraui  publies 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 
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l'arrondissement  de  Dijon,  constatant  le 
dépôt  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquiéma 
de  la  nonvelle  augmentation  projetée;  na« 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avens  dé« 
crété: 

Art.  \^,  La  société  anonyme  formée  à 
Dijon  (Côte-d'Or),  sous  la  dénomination 
de  rAbêillê  bourguignonne^  compagnie 
d'^istaranees  i  primes  contre  la  f  réle,  est 
autorisée  i  substituer  à  cette  dénomina- 
tion celle  de  l'Abeille ,  compagnie  d'assn^ 
ronces  à  primes  contre  la  grêle.  Sont  ap- 
prouvées les  modiOcations  aux  art.  1,  5, 
9, 12,  22  et  42  des  statnU  de  ladite -so^ 
ciété,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  14  juillet  1860  devant 
M«  Blonde!  et  son  collègue,  notaires  i  Di^ 
jon,  lequel  acte  restera  annexé  an  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrienltare  » 
du  commerce  et  des  travaux  publioa 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


4  iOQT  =3  5  wvTKrfBKB  1860.  ^Décrol  impérial 
qui,  1*  aulorise  la^compagnie  d'assurances  k 
primes  conlre  la.gréle,  formée  à  Dijon,  sons  la 
dénoinioalion  de  C Abeille  bourguignonne^  k  sob- 
'  stilaer  k  celte  dénomination  celle  de  P Abeille; 
2*  approore  des  modifications  am  statuts  de 
ladite  compagnie.  (  XI,  Bull.  sapp.  DCLXXVI, 
n.  10121.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
fninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaoi  publics  ;  vu  notre  décret  du  25  juin 
4856,  portant  autorisation  de  la  société 
^Donjme,  formée  à  Dijon  (Côtc-d'Or),  sous 
ia  dénomination  de  l'Abeille  bourgui- 
^nonne,  compagnie  d'assurances  à  primes 
«outre  là  grêle,  et  approt>ation  de  ses  sla* 
luis;  vu  nos  décrets  des  28  octobre  1857 
et  20  octobre  1358,  qui  approuvent  des 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la  nou- 
velle délibération  prise  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  compagnie 
<iaos  sa  réunion  du  27  novembre  1858,  et 
^iyant  pour  objet  une  nouvelle  augmenta* 
'ion  du  capital  social  et  des  modifications- 
v!ux  statuts  ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  dénomination  de  la  société;  vu 
h  récépissé,  en  date  du  8  novembre  lti59, 
(ie  M.  le  receveur  général  des  finances  de 


16  AOOT  a  SsBPTKVBHi  1860.  —  Décfet  impérial 
qni  reconnaît  comme  établissement  d*atililé 
pabliqae  la  société  de  charité  maternelle  de 
Bourg.  (XI,  Boll.sopp.  DCLXXVI,  n.  10125.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  lettre  du  29mai  1860, 
par  laquelle  la  présidente  de  la  société  de  ^ 
charité  maternelle  de  Bourg  sollicite  la 
reconnaissance  de  cette  institution  comme 
établissement  d'utilité  publique;  vu  les 
statuts  délibérés  le  même  jour  par  le  con* 
seil  d'administration  de  ladite  société  ;  vu 
l'avis  du  conseil  municipal  de  Bourg,  en 
date  du  12  avril  1860;  vu  l'avis  exprimé 
par  M.  le  préfet  de  l'Ain,  dans  sa  lettre 
du  29  mai  1860;  ensemble  les  autres 
pièces  réunies  au  dossier;  vu  les  déerets 
impériaux  des  5  mai  1810  et  27  juillet  1811 
et  l'ordonnance  royale  du  14  octobre  1814; 
vu  le  décret  du  2  février  1853  ;  vu  le  rè- 
glement général  àa  15  mars  suivant,  sur 
l'organisalion  et  le  mode  d'administration 
des  sociétés  de  charité  maternelle;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  société  de  charité  mater^ 
nelle  de  Bourg  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuvés. 

5.  Notre  ministre  de  rintérienr(M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

SUftutt  delà  Sveiéti  de  ehmriti  nuttemelle  dt 
Bourg  [Ain), 
Art.    1*.  La  Société   de  charité  maternelle 
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il  statue  sur  les  demandes  d^adœission  aui  tè> 
coun  ;  enlin,  il  délibère  sur  tout  ce  qui  pea(*lÉÎ- 
t<^resser  rimlitolioD. 

m  Le  budget  supplémenlaire  de  Vcxereiee 
courant  et  le  budget  de  la  Sociélé  pour  Taniiée 
suivante  sont  soumis  k  Tapprobation  du  préfet, 
en  double  espédition,  le  premier,  avantlelS  aoAt, 
et  le  second,  avant  lé  15  novembre 

15.  Le  trésorier  dresse,  au  mou  de  janvier,  un 
compte  dosa  gestion  pendant  Tannée  précédente. 
Ce  compte  est  établi  en  quadruple  espédition  et. 
appuyé  des  pièces  nécessaires  pour  en  constater 
la  régularité. 

16.  Trois  membres  du  conseil  sont  délégaA 
pour  examiner,  dans  les  premiers  jours  de  fi6t 
vrier,  les  livres  et  comptes  du  trésorier,  ainsi  «pM 
1rs  pièces  k  Tappui.  Is  arrêtent  les  quatre  ex^ 
ditions  du  compte.  Une  de  ces  expéditions' est 
déposée  dans  les  archives  de  la  Société  et  «ne  «n* 
Ire  remise  au  trésorier  pour  sa  décharge. 

17.  Dans  la  seconde  qoinsaine  de  février,  an 

Elus  tard,  la  présidente  remet  an  préfet,  en  don- 
le  expédition  :  1*^  le  compte  des  recettes  et  des 
dépen&<>s  de  Tannée  précédente;  2**  le  compte 
moral  de  Tœuvrc. 

18.  Un  règlement  particnTîer,  qni  doit  être 
soumis  h  Tapprobsrtiou  du  préfet,  détermine  Tim- 

5.  Les  ressources  de  U  Société  se  composent  :  portance  et  la  naiure  des  secours  k  «ccordei>,  les 
i*  du  montant  des  souscriptions  et  des  subven-  conditions  d^admi&sion  et  toas  les  autres  dâaib 
tions  annuelles;  2*  du  produit  des  qa^lcs,  con-      d'administration. 


delà  ville  de  Bourg  (Ain)  a  pour  objet  d'assister 
les  femmes  pauvres  pendant  leurs  couches,  de 
les  encourager  k  nourrir  elles-mêmes  luurs  en- 
fants, de  prévenir  les  expositions  et  de  préserver 
lei  enfants  nouveau-nés  des  suites  souvent  fatales 
dn  dénuement. 

2.  La  Société  accorde  des  secours  aux  femmes 
pauvres  et  aux  enfanta  nés  de  parents  pauvres, 
mariés  religieusement,  sans  distinction  des  cultes 
auxquels  ils  apparlicnnen!. 

3.  Sont  membres  de  la  Société  les  personnes 
qni  souscrivent  pour  nnc  cotisation  aunnelie  dont 
le  minimum  est  fixé  k  cinq  francs  ou  qui  s'enga- 
gent k  donner  chaque  année  k  la  Société,  en 
lajettes  ou  autres  objets,  une  valeur  égale  k  cette 
somme.  Sont  membres  de  droit  ctpréâidents  ho- 
noraires, M.  le  préfet,  Mgr  Tévôque,  et  M.  le 
xnaire  de  Bourg. 

4.  Tous  les  membres  âo  la  Sociélé  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale  chaque  année,  an 
commencement  de  février,  sons  la  présiilence  de 
Tun  des  présidents  honoraires.  Il  est  donné  com- 
munication, dans  cette  séance,  du  compte-rendu 
des  opérations  de  l'année  expirée.  L'asseiiiblée 
émet,  s'il  j  a  lieu,  des  observations  ou  des  vœnx, 
dan«  le  but  d'accroître  les  bienfaits  de  Tinstilu- 
tion. 


cert»,  loteries,  etc.  ;  3**  des  rentes  sur  TElat  ou 
•Qr  particuliers  ;  A**  enfin ,  des  legs  et  dona- 
tions. 

6.  La   Société,  placée   sous   le   patronage  de 
-S. ^M.   l'Impératrice,  est  régie  par   un    conseil 

d*a<]ministration. 

7.  Le  conseil  est  oompofé.de  sept  dames,  élues 
l^our  b  première  fob  au  scrtotio  de  la  liste  et  èi 
I*  inajoiiié  aboloe  des  sulfiuges,  par  les  sociétai- 
res réunis  en  assemblée  générale. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
annuellement  par  cinquième.  Pendant  les  qua- 
tre premières  années,  les  dames  qnr  doivent  sor- 
tir du  conseil  sont  désignées  par,  le  sort,  et  plus 
tard  par  l'ancienneté.  Dans-ls  séance  du  mois 
d'avril,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  des 
dames  sortantes,  qui  peuvent  toujours  être  réé- 
lues. • 

0.  En  cas  de  vacances  pour  autres  canses,  il  est 
pourvu  an  remplacement,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  le  conseil  réuni  k  cet  effet  au  moven 
d'une  convocation  spéciale.  Les  personnes  choi- 
sies ne  sont  nommées  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  dames  sortantes  devaient  rester  en 
onctions. 

10 >  La  présidente  et  la  vice-présidente  de  la 
Société  sont  nommées  par  S.  M.  TImpératrice. 
Un  Sticrétaire-trésorier  est  choisi  par  le  conseil  ; 
sa  nomination  est  soumise  k  l'approbation  du  pi  é- 
Cet.  Le  secrétaire  trésorier  assiste  k  toutes  les  réu- 
nionset  délibérations  du  conseil,  et  il  j  a  voix  con- 
sultative. 

11.  Tontes  les  fonctions  sont  gratuites  dans  la 
société.  Le  conseil  peut  néanmoins  attacher  nn 
traitement,  sous  l'approbation  da  préfet,  kl'em- 
ploi  de  secfétaire-trésorier. 

12.  Le  conseil  se  réunit  tous  les  mois,  on  k  des 
intervalles  plus  rapprochés,  si  les  affaires  de  la 
société  l'exigent.  Les  convocations  sont  faites,  sur 
'invitation  de  la  présidente,  par  les  soins  du  se- 
crétaire. 

15.  Le  conseil  drosse  les  budgets  de  la  Société  ; 


19.  Il  ne  pourra  ê!re  fait  ancnne  addition  oa 
modification  aux  présents  statuts  qn*antanl  iftié 
la  proposition  en  aura  été  d'abord  lue  aa  conalriJ 
et  déposée  sur  le  bureau,  qu'elle  aura  été  ^Mn- 
tée  et  votée  k  nn  mois  d'iniervalle  dans  oposéance 
extraordinaire  spécialement  convoquée  pouoeet 
objet,  qu'elle  aura  réuni  les  deux  tiers  aes  voix 
des  membres  en  exercice  et  qu*elle  «ara  été  ap- 
prouvée par  un  décret. 


25  JUILLET  =s  7  SEPTEMBRE  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  IMtablissement ,  sur  la  Seine,  . 
entre  Conllans  et  la  mer,  d'un  service  de  touagft 
rar  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux ou  navires.  (XI  ,  Bull.  DCCCXLVOI, 
n.  8182.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparletneal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  du  sieur  Go- 
deaux  (^Eugène)  tendant  à  obtenir  Tautori- 
sation  d'établir  un  service  de  toaage  tqr 
chaîne  noyée  dans  la  Seine,  entre  Ternboi^ 
churede  rOise,ÀConflans,et  la  mer;  va  Icft 
pièces  des  enquêtes;  vu  Tavis  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris ^  du  16  septem- 
bre 1853  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  da 
commerce  de  Rouen,  du  50  décerabfe 
1855  et  du  14novemture  1856;  vu  l'avis  dft 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  du  9 
décembre  1856;  vu  lavis  du  préfei  de  la 
Seine- Inférieure,  du  17  décembre  1856; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  pools  À 
chaussées,  des  27  avril  1857,  18  œtobie 
et  1S16  décembre  1858;  vu  le  certificat 
délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  d« 
dépots  et  coDsignations^  en  date   da  17 
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joillet  1860,  constatanl  le  dépôt  de  la 
somme  de  qaatre  raille  francs  de  rente 
trois  pour  cent,  fait  par  le  sieur  £.  60- 
deaui,  à  titre  de  caetionnement  ;  notre 
eoDsefI  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Godeaux  (Eugène) 
est>autori8é  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  sur  la  Seine,  entre  Gonflans  et  la 
mer,  un  service  de  touage  sur  chat  ne 
Boyée,  pour  le  remorquage  des  bateaux  ou 
navires,  aux  clauses  et  conditions  du  câ- 
bler des  charges  arrêté,  le  présent  jour, 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  pour  PélahlUsement  cCun  service  de 
touage  sur  chaîne  ttoyée,  sur  ta  Seine,  entre  Con- 
fions  et  la  mer. 

Art.  1".  Le  siear  E.  Godeaux  est  aalorisé  k  ëla- 
Mfri ses  fra if,  risques  et  périls, sar  la  Seine,  entre 
Tembauchure  de  iY)i»c,&  Conflanst  el  1»  mer, an 
service  Oe  toaage  sur  chaîae  noyée,  pour  le  remor- 
quage des  bateaux. 

i.  La  periu  issjon  â*ëtablir  ce  «enrice  sera  sou- 
mise  aux  conchtions  délernaînëcs  par  les  articles 
iuiTants. 

3.  Ladpréfr  de  la^erinis<ion  sera  de  cinquante 
imst  à  dater   du  délai  fixé  pour  rexéculion  des 

,     triinnx. 

ft.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  rétablissement  du  service  dans 
un  délai  de  deux  années  pour  le  parcours  de 
Roaen  à  la  mer,  et  de  deux  années  pour  le  pâr- 
CCtut  de  Rouen  h  Gonflans;  qUatre  années  au  total, 
4  partir  du  décret  d'autorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  trans- 
port de  marchandises,  établi  ou  k  établir,  sera 
admis  concurremment  avec  les  toueurs  du  per- 
mJsaionnnaire. 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d*une  chaîne 
noyée  au  Tond  du  fleuve,  et  de  bateaux  toueurs 
marchant  fc  la  rapeur. 

7<  Ghaque  bateau  toueur  devra  être  soumis  aux 
vérifications  prescrites  par  les  règlements  sur  les 
bateaux  k  vapeur.  L'administration  se  réserve  le 
droit  de  réglementer  la  composition,  la  vitesse 
maximum  et  le  tonnage  des  convois,  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la 
navigation. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  prêté» 
renée  et  dans  Tordre  des  déclarations,  le  remor- 
quage de  toua  les  bateaux  el  navires  chargés  oy 
sur  lest,  soit  qu*ils  se  trouvant  aux  extrémités  de 
la  chaîne,  soit  quMla  stationnent  aux  port»  inter- 
médiaires, pourvu  quMs  soient  mon  es  par  un 
pilote  en  aval  de  la  Mailleraie,  et  quMs  aient  à 
bord  Péquipage,  les  ancres,  cordes  et  agrès  uéceS' 
sa  ires. 

9.  Il  sera  responsable,  vis-h-vb  de  Tadminislra- 
lion,  des  contraventions  qo^entraînerait  le  sta- 
tionnement des  bateaux  ou  navires  pour  lesquels 
il  aurait  été  fait  une  déclaration  régulière  à  (in 
de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera  de 
«on  fait. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le 


permissionnaire  entendu,  le  nombre  et  la  posi- 
tion des  bureaux  dans  lesqtiels  seront  reçues  les 
déclaration»  des  mariniers  qui  désireront  faire 
usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces  dé- 
clarations seront  faites  et  reçues.  Us  lieux  de  sta« 
tionnement  des  toueurs  et  des  bateaux  et  naviret 
qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de 
départ  el  d'arrivée,  et  le  nombre  des  convois  ré- 
guliers on  supplémentaires,  la  composition  des 
équipages,  les  points  où  la  chaîne  devra  èlre  ia« 
terrompue,  et  les  autres  prescriplioni  néceasairct 
k  la  régularité  et  k  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des 
marcha ndise.n  pour  son  propre  compte,  nrais 
sous  la  condition  expresse  que  les  bateaux  autres 
que  les  siens  seront,  à  quelque  ipoment  qu'ils  se 
présentent,  toujours  remorqués  le» premiers.' 

12.  Il  sera  responsable  envers  les  (1ers  de  tous 
les  dommages  que  Te^écotion  des  travaux  on  je 
service  de  touage  nourmit  occasionner,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  liberté  on  la  «écurité  de  la  navi- 
galion,  soit  en  ce  qui  toui:he  ta  propriété  privée 
el  les  'Iroils  acquis,  sans  que^  dans  aucun  cas,  il 
puisse  y  avoir  n  cours  contre  Tfitat.  * 

13.  Les  droits  apercevoir  par  le  permissionnaire 
pendant  ton;e  la  durée  de  la  permission  sont  ré- 
glés par  le  lacif  ci-après  : 

1"  SBCTIOIf  ENTRB  COMFLAMS  KT  ROOIH. 

Pour  un  bateau  chargé  k  moitié  au  moins,  k  la 
remonte,  1  c.  par  tonne  el  par  kilomètre  ;  k  la 
descente,  00/^  par  tonne  et  par  kilomètre.  Pour 
un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  char- 
gement, k  la  remonte,  1  c.  par  tonne  effective  et 
par  kilomètre;  002  par  tonne  non  effective  et 
par  kilomètre  ;  k  la  descente,  004  pnr  tonne  ef- 
fective et  pur  kilomètre  ;  002  par  tonne  non  effec* 
tive  et  par  kilomètre,  sans  t(>utr  fois  que  ces  ba- 
teaux puissent  payer  plus  qu'an  bateau  chargé  k 
moitié,  ni  moins  qu'un  bateau  vide.  Pour  un  ba- 
teau vide,  k  la  remonte  et  k  la  descente,  20  c.  par 
kilomètre,  pour  un  tonnage  de  moins  de  150 
tonnes  ;  35  c.  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de 
15')  k  250  tonnes  ;  5U  c.  par  kilomètre,  pour  un 
tonnage  de  plus  de  250  tonnes. 

2**  SECTION  an  AVAL  BB  ROUBlf. 

A  la  remonte  :  pour  la  coque  des  navires  ou 
bateaux,  par  tonne  de  jauge  et  par  kilomètre 
005;  pour  le  chargement,  par  tonne  de  mar- 
chandises el  par  kilomètre  012. 

A  la  descente  :  peur  la  coque,  par  tonne  de 
jauge  et  par  kilomètre  0025  ;  pour  le  charge- 
ment, par  tonne  de  marchandise  et  par  kilo- 
mètre 006.  Si  le  permissionnaire  n'organise  son 
service  de  touage  que  sur  une  fraction  du  par- 
cours de  Rouen  uu  Havre,  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  d'effectuer  le  remorquage  par  d'aulrca 
moyens  sur  le  reste  du  parcours,  moyennant  les 
prix  indiqués  ci-dessus.  Le  nombre  des  remor- 
queurs aff -ctés  au  transport  entre  le  Havre  et  l'ex- 
trémité de  la  chittne  noyée  sera  établi  de  ma- 
nière k  suffire  k  tous  les  besoins  du  service  ; 
touiefoi.H,  le  permissionnaire  ne  sera  tenu  de  re- 
morquer que  les  navires  qui  auraient  payé  ou 
pris  l'enga«ement  de  payer  le  prix  du  touage, 
sur  toute  la  longueur  de  la  chaîne  no}ée.  Lors- 
que le  prix  du  blé  dépassera,  k  Paris,  vingt-cinq 
franc«  par  hectolitre,  le  tarif,  k  Ij  remonte,  sera 
réduit  k  cinq  miUimes  en  amont  de  Rouen  et  k 
la  moitié  du  tarif  en  aval,  pour  toutes  les  sub 
stances  alimentaires,   excepté  les  vins,  pour  les 
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notre  rainictre  des  finances,  en  date  du  4 
août  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
aTons  décrété  : 

Art.  i•^  Un  crédit  supplémentaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  est  ouvert, 
sur  le  chapitre  26  de  la  première  section 
do  budget  de  1860«  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  l'eiéculion  des  travaux  de 
réparation  des  avaries  occasionnées  aux 
ouvrages  du  port  de  Fécamp.  La  régula- 
risation de  ce  crédit  sera  proposée  au 
Corps  législatif ,  lors  de  sa  première  ses- 
sion. 

2»  Nos  ministres  dés  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

20  AocT  ss  7  sbptembhb  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires.  (XI,  Bull. 
DCCCXLVm,  n.  6187.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  afTah'es  étrangères;  vu  les  ordon- 
nances des  23  et  24  août  1833 ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Les  recettes  des  chancelleries 
sont  affectées,  l®  aux  frais  de  chancelle- 
rie ;  20  aux  émoluments  des  chanceliers  , 
suivant  la  régie  tracée  pour  leur  prélève- 
ment à  Tart.  2  ci-après:  3»  à  la  formation 
d'un  fonds  commun,  dont  remploi  est  fixé 
dans  le  présent  décret. 

2.  Les  émoluments  accordés  anx  chan- 
celiers de  nos  missions  diplomaiiqnes  et 
consulaires  sur  les  perceptions  faites  par 
eux,  après  le  prélèvement  des  dépcn<<es 
nécessaires  à  Tentretien  des  chancelleries , 
seront  annuellement,  1^  d'une  remise  fixe, 
dont  le  montant  est  déterminé,  pour  cha- 
que poste,  dans  un  tableau  spécial  ap- 
prouvé par  nous,  sous  la  date  de  ce  jour, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  2**  de  remises  décrois- 
santes réglées  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excéde- 
ront la  remi&e  fixe;  de  quarante-cinq  cen- 
times sur  les  seconds  ;  de  quarante  cenli- 
mes  sur  les  troisièmes  ;  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  même  proportion  décroissante. 
de  manière  qu'elles*  ne  seront  plus  que  de 
cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes 
mille  francs.  Ce  taux  une  fuis  atteint,  les 
remises  continueroot  d'être  uniformément 
de  cinq  centimes  par  franc. 

3.  Lorsque  les  recettes  seront  entière- 
ment absorbées  par  les  frais,  ou.  lorsqn'a- 
l^rés  l'acquittement  des  frais,  le  montant 


de  la  remise  fixée  par  le  paragrasibe  i^ 
de  l'article  précédent  n*aara  pu  être  Int^ 
gralement  prélevé  par  les  chanceliers, 
cette  renRse  sera  faite  ou  complétée  à  leor 
profit  par  le  fonds  commua  spécifié  à 
l'art.  1«. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  char- 
gés de  la  gestion  d'un  consulat ,  ils  délé- 
gueront un  commis,  ou  i  son  défaut  toute 
autre  personne  de  leur  résidence,  qui  la 
remplacera  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnclle.  Quand  ils  s'absenteront  en  verta 
d'un  congé  ou  pour  toute  antre  cause,  le 
chancelier  substitué  sera  désigné  par  le 
consul ,  qui  demeurera  responsable  de  la 
gestion  de  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  oui  plusieurs  ch^ncelkrs 
titulaires  ou  substitués  se  seraient  succédé 
dans  le  même  exercice,  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  devra  être  arrêté*  pour 
chacun  d'eux,  au  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  Leurs  remises  fixes  seront 
réglées  à  raison  du  nombre  de  jours  de 
leur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement  sera 
applicable  également,  s'il  y  a  lieu,  aux  re- 
mises décroissantes,  dont  le  partage  sera, 
dans  ee  cas,  effectué  à  leur  profit,  d'après 
l'ensemble  des  opérations  de  l'^yinée  es- 
tière.  ^ 

6.  Nos  consuls  conserveront  les  excé- 
dants restant  en  caisse  à  la  fin  de  Cbiqiie 

.  mois,  après  les  prélèvements  aotorifés  par 
les  articles  précédents,  avec  les  formes 
présentes  pour  les  dépôts  faits  en  chan- 
cellerie, lis  se  conformeront ,  quaqjL  à  la 
destination  à  donner  aux  excédants ,  aux 
instructions  qui  leur  auront  été  données 
«par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

7.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  conserveront ,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droiis  qu'Us  auront  perçai, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  détermi- 
nées par  nous,  sur  la  proposition  de  noire 
minisire  des  affaires  étrangères. 

8.  Les  chanceliers  établis  prés  de  nos 
ambassades  ou  légations  se  conformeroat 
aux  obligations  prescrites  aux  autres  chan- 
celiers par  l'ordonnance  du  !i3aoùt  i8S3, 
ainsi  que  par  le  présent  décret,  et  lesélâts 
qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adres- 
sés à  notre  ministre  des  affaires  étrangles 
par  les  chefs  de  nos  missions  diplomati- 
ques, sou»  les  ordres  desquels  ils  sont  pla- 
cés. Ces  derniers  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  auxquelles  les  consola  soal 
assujetti^  en  ce  qui  concerne  les  opéi^tioas 
du  chancelier. 

9.  Les  chanceliers  seront  repréaeolét 
aupré-i  de  la  cour  des  comptes  par  nn  ageat 
spécial,  que  désignera  nuire  luiui^irc  dt^ 
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affaires  étrangères,  sur  la  proposition  du 
chef  de  la  direction  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  dans  les  attributions 
de  laquelle  se  trouve  placé  le  service  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
il  pourra  être  adjoint,  selon  les  besoins 
du  service,  un  ou  plusieurs  commis  à  cet 
agent  spécial.  Dans  les  premiers  mois  de 
chaque  année,  Tagent  spécial  formera,  de 
tous  les  bordereaux  récapilulatifs  de  Tan- 
née précédente ,  un  compte  spécial,  qui 
sera-  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  lappui.  L'arrêt 
à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y 
seront  rattachées  à  la  gestion  du  chance- 
lier qu'elles  concernent.  L'agent  spécial 
da  ministère  des  affaires  étrangères  de- 
meure chargé  de  satisfaire  aui  disposi- 
tions de  Tarrét,  et  de  les  notifier  à  chacun 
des  chanceliers. 

10.  Indépendamment  des  compléments 
de  remises  fixes  payés  aux  chanceliers , 
conformément  à-l'arl.  â,  le  fonds  com- 
mun est  affecté  aux  dépenses  suivantes  : 
1<>  les  traitements  accordés  aux  chance- 
liers, soit  en  cas  de  disponibilité,  soit,  en 
vertu  d|s  dispositions  du  décret  du  5  avril 
1^54,  concernant  le  cas  de  guerre  et  de 
force  majeure,  ainsi  que  le  traitement  de 
ragent  spécial  et  d«s  auxiliaires  qui  lui 
sont  adjoints,  conformément  à  l'art.  9  du 
présent  décret  ;  2»  les  allocations  qui  se- 
ront accordées  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  titre  d'indemnité,  aux 
chanceliers,  gérants  de  chancellerie,  com'- 
mis,  et  aux  agents  et  employés  du  dépar- 
teiflenl  des  affaires  étrangères,  à  raison  de 
leur  coopération  aux  travaux  de  chancel- 
leries, ou  de  Tagent  spéciaf  chargé  de  la 
vériâcaiion  des  comptes  de  chancellerie; 
3<>  les  frais  de  timbre  ,  de  protêt  ou  au- 
tres auxquels  donne  lieu  l'envoi  des  excé- 
dants de  recettes  après  leur  sortie  de  la 
caisse  des  chancelleries. 

11.  Les  receltes  et  les  dépenses  des 
chancelleries  seront  énoncées  pour  ordre 
dans  le  budget  général  de  l'Etat.  Notre 
minisire  des  affaires  étrangères  mention- 
nera désormais  parmi  les  prévisions  des 
dépenses  des  chancelleries  ,  et  dans  un 
chapitre  particulier,  chacune  des  affecta- 
tions du  fonds  commun  spécifiées  par 
l'article  précédent. 

12.  Les  résultats  du  compte  produit  à 
la  cour  des  comptes,  en  conformité  de 
l'^arl.  9,  seront  publiés,  comme  annexe,  à  la 
salle  du  compte  que  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  doit  rendre  à  cha- 
qiie  session  du  Corps  législatif  A  par- 
tir de  l'année  I8ôl  ,  le  compte  des 
chaucelleries  diplamatiqies  et  consulaires 
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sera  présenté  en  même  temps  que  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  minii- 
tère  des  affaires  étrangères. 

13.  Ces  différentes  mesures  de  compta- 
bilité recevront  leur  exécution  à  partir  do 
l«f  janvier  1861. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art. 
4,  5,  8,  9, 14, 17, 19,  20  et  21  de  l'ordon- 
nance du  23  août  1833,  concernant  les 
remises  accordées  aux  chanceliers. 

15.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Xhouveuel)  est  chargé,  etc. 


22  AooT  =r  7  »BPTBMBiiB  1860.  —  Dëcfef  impérUr 
qui  prescrit  la  pablication  ,  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  Haate-Savoief  des  dé' 
crets  organique  et  réglementaire  du  2  février 
1852,  pour  Télection  des  députés  aa  Corps  lé- 
gislatif. (XI,  Bull.  DCCCXLVIII,  n.  8188.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus- consulte  du 
12  juin  1860;  vu  les  décrets  organique  et 
réglementaire  du  2  février  1852,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  Le  décret  organique  du  2 
févriet  1852  et  le  décret  réglemen- 
taire du  même  jour,  pour  l'élection  des 
députés  au  Corps  législatif,  seront  pu- 
bliés,  dans  les  deiu  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  et  devien- 
dront immédiatement  applicables. 

2.  Toutefois,  et  pour  cette  année,  les 
listes  électorales  seront  dressées;/par  les 
soins  des  maires,  du  6  au  16  septembre 
prochain.  Ces  listes  seront  publiées  le  Id 
septembre  au  plus  tard. 

3.  A  partir  de  ce  jour,  les  réclamationt 
seront  reçues  et  jugées  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  i9, 
20,  21 ,  22,  23,  24  du  décret  organique 
précité. 

4  Les  listes  seront  arrêtées  le  31  octo- 
bre, pour  valoir  jusqu'au  31  mars  1861, 
sauf  les  changements  qui  pourront  y  être 
apportés  dans  les  cas  prévus  par  l'art,  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852» 

5.  Notre  ministre  derintérieur(M.Bil- 
laull)  est  chargé,  etc.         ^ 


22  Aouv  :»  7  SBPTKMBRB 1860.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Marilimes,  des  décrels  organi- 
que et  réglementaire  du  2  février  1852,  pour 
l'élection  des  députés  au  Corps  iégi^ialif  (XI| 
BnU.  DCCCXLVIII.  n.  8189.) 

Napoléon,  etc.,  sur*  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  le  sénalus  consulte  du 
12  jflin  1860  ;  vu  les  décrets  organique  et 
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notre  rainictre  des  finances,  en  date  do  4 
août  1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété: 

Art.  l«^  Un  crédit  snpplémen taire  de 
cent  cinquante  mille  francs  est  oavert, 
snr  le  chapitre  26  de  la  première  section 
da  budget  de  1860,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  TagrU 
cfuilure,  du  commerce  et  des  travaui  pu- 
blics, pour  l'eiéculion  des  travaui  de 
réparation  des  avaries  occasionnées  aux 
ouvrages  du  port  de  Fécamp.  La  régula- 
risation de  ce  crédit  sera  proposée  au 
Corps  législatif  >  lors  de  sa  première  ses- 
sion. 

2.  Nos  ministres  dés  travaux  publics  cl 
des  Snaoces  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.       

20  AOUT  =s  7  sbptembhb  18S0.  —  Décret  impérial 
relatif  à  la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires.  (XI,  Bail. 
DCCCXLVm,  n.  6187.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alTa ires  étrangères;  vu  les  ordon- 
nances des  23  et  24  août  1833  .avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Les  recettes  des  chancelier  les 
sont  affectées,  l®  aux  frais  de  chancelle- 
rie ;  2®  aux  émoluments  des  chanceliers  , 
suivant  la  régie  tracée  pour  leur  prélève- 
ment à  Tart.  2  ci-après:  S©  à  la  formation 
d'un  fonds  commun,  dont  l'emploi  est  fixé 
dans  l«  présent  décret. 

2.  Les  émoluments  accordés  aux  chan- 
celiers de  nos  missions  diplomaiiques  et 
consulaires  sur  les  perceptions  faites  par 
eux,  après  le  prélèvement  des  dépen-^es 
nécessaire^  à  Tentretien  des  chancelleries , 
seront  annuellement,  1<>  d'une  remise  fixe, 
dont  le  montant  est  déterminé,  pour  cha> 
que  poste,  dans  un  tableau  spécial  ap- 
prouvé par  nous,  sous  la  date  de  ce  jour, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
agraires  étrangères  ;  2**  de  remises  décrois- 
santes réglées  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excéde- 
ront la  reml&e  fixe;  de  quarante-cinq  cen- 
times sur  les  seconds  ;  de  quarante  cen li- 
mes sur  les  troisièmes  ;  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  même  proportion  décroissante. 
de  manière  qu'elles^ne  seront  plus  que  de 
cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes 
mille  francs.  Ce  taux  une  fois  atteint,  les 
remises  continueroot  d'être  uniformément 
de  cinq  centimes  par  franc. 

3.  Lorsque  les  recettes  seront  entière- 
ment absorbées  par  les  frais,  ou.  lorsqu'à- 
l>rès  racquiliemeol  des  ffais,  le  moulant 


de  la  remise  fixée  par  le  parigtiig{^  l«i 
de  l'article  précédent  n'aara  pa  ètn  Inifr- 
graleiiient  prélevé  par  les  cbaDcelien, 
cette  renRse  sera  faite  on  complétée  à  Iior 
profit  par  le  fonds  commoQ  spécifié  i 
l'art.  1«.  * 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  cbtr- 
gésde  la  gestion  d'un  consulat ,  ils  délé- 
gueront un  commis,  ou  k  son  défaat  tonte 
autre  personne  de  leur  résidence,  qui  la 
remplacera  sous  leur  responsabilité  per* 
sonnclle.  Quand  ils  s'absenteront  eo  verts 
d'un  congé  ou  pour  toute  autre  came, le 
chancelier  substitué  sera  désigné  par  te 
consul,  qui  demeurera  responsable  de  la 
gestion  de  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chtocelien 
tituluires  ou  substitués  se  seraient  succédé 
dans  le  même  exercice,  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  devra  être  arrêté,  poar 
chacun  d'eux,  au  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  Leurs  remises  6ies seront 
réglées  à  raison  du  nombre  de  joors  de 
leur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement  sera 
applicable  ésalemeot,  s'il  y  a  lieu,aaire- 
mises  décroissantes,  dont  le  partage  sera, 
dans  ce  cas,  effectué  à  leur  profit,  d'après 
l'ensemble  des  opérations  de  l'année  es* 
lière.  ^ 

,  6.  Nos  consuls  conserveront  les  eieé- 
dants  restant  en  caisse  à  I4  fin  de  ebique 

.  mois,  après  les  prélèvements  aatoriiéspn 
les  articles  précédents,  avec  les  forints 
prescrites  pour  les  dépôts  faiis  encbaa- 
cellerie.  Ils  se  conformeront ,  quant  à  la 
deslinaliojii  à  donner  aux  excédants,  101 
instructions  qui  leur  auront  élé  données 

4)ar  notre  ministre  des  affaires  élfiD- 
gères. 

7.  Les  agents  vice-consuls  on  agents 
consulaires  conserveront ,  tant  pour  leors 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
lu  totalité  des  droits  qu'Us  auront  perçoSi 
sauf  les  exceptions  qui  seront  détermi- 
nées par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
minisire  des  affaires  étrangères. 

8.  Les  chanceliers  établis  près  deBOS 
ambassades  ou  légations  se  conformeront 
aux  obligations  prescrites  aux  autres  chu- 
celiers  par  l'ordonnance  du  !i3  ao&t  1833, 
ainsi  que  par  le  présent  décret,  et  leséUtf 
qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adres- 
sés à  notre  ministre  des  affaires  étrangérei 
par  les  chefs  de  nos  missions  diplomati- 
ques, sou»  les  ordres  desquels  ils  sont  pla- 
cés. Ces  derniers  seront  aoumis  à  toules 
les  obligations  auxquelles  les  consuls  sont 
assujetti'!  en  ce  qui  concerne  les  opéritiois 
du  chancelier. 

9.  Les  chanceliers  seront  représentés 
auprès  de  la  cour  des  comptes  par  nn  agent 
spécial,  que  désignera -uolre  luiuislrc  do 
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'affaires  étrangères,  sur  la  propositioa  du 
chef  de  ta  direclioo  des  consulats  et  af- 
raires  commerciales  dans  les  attributions 
de  laquelle  se  trouve  placé  le  service  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
Il  pourra  être  adjoint,  selon  les  besoins 
du  service,  un  ou  plusieurs  commis  à  cet 
agent  spécial.  Dans  les  premiers  mois  de 
chaque  année,  Tagenl  spécial  formera,  de 
tous  les  bordereau!  récapitulatifs  de  Tan- 
née précéden^le ,  un  compte  spécial,  qui 
sera-  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  1  appui.  L'arrêt 
à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y 
seront  rattachées  à  la  gestion  du  chance- 
lier qu'elles  concernent.  L'agent  spécial 
do  ministère  des  affaires  étrangères  de- 
meure chargé  de  satisfaire  aui  disposi- 
tions de  Tarrét,  et  de  les  notifier  à  chacun 
des  chanceliers. 

10.  Indépendamment  des  compléments 
de  remises  fixes  payés  aux  chanceliers , 
conformément  à-l'art.  2,  le  fonds  com- 
mun est  ftffeclé  aux  dépenses  suivantes  : 
i Mes  traitements  accordés  aux  chance- 
liers, soit  en  cas  de  disponibilité,  soit,  en 
vertu  d|a  dispositions  du  décret  du  5  avril 
iS54,  concernant  le  cas  de  guerre  et  de 
force  majeure,  ainsi  que  le  traitement  de 
figent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lui 
sont  adjoints,  conformément  à  l'art.  9  du 
présent  décret  ;  2»  les  alioc<itions  qui  se- 
ront accordées  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  titre  d'indemnité,  aux 
chanceliers,  gérants  de  chancellerie,  com'- 
mis,  et  aux  agents  et  employés  du  dépar- 
teifient  des  affaires  étrangères,  à  raison  de 
leur  coopération  aux  travaux  de  chancel- 
leries, ou  de  Tagenl  spéciaf  chargé  de  la 
vériûcaiion  des  comptes  de  chancellerie; 
3<>  les  frais  de  timbre  .  de  protêt  ou  au- 
tres auxquels  donne  lieu  renvoi  des  excé- 
dants de  recettes  après  leur  sortie  de  la 
caisse  des  chancelleries. 

11.  Les  receltes  et  les  dépenses  des 
chancelleries  seront  énoncées  pour  ordre 
dans  le  budget  général  de  l'Etat.  Notre 
ministre  des  affaires  étrangères  mention- 
nera désormais  parmi  les  prévisions  des 
dé|>enses  des  chancelleries  ,  et  dans  uo 
chapitre  particulier,  chacune  des  affecta- 
tions du  fonds  commun  spécifiées  par 
rarlicle  précédent. 

12.  Les  résultats  do  compte  prodoit  à 
la  cour  des  comptes,  en  conformité  de 
Tari.  9,  seront  publiés,  comme  annexe,  à  la 
suite  du  compte  que  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  doit  rendre  à  cha- 
que session  du  Corps  législatif  A  par- 
tir (|«  raniiée  I8ôl  ,  le  compte  des 
chaucelleries  diplomatiqies  et  consulaires 
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sera  présenté  en  même  temps  que  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  minii- 
tère  des  affaires  étrangères. 

15.  Ces  différentes  mesures  de  compta- 
bilité recevront  leur  exécution  à  partir  do 
l««fjanvleri861. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art. 
4,  5,  8,  9, 14, 17, 19,  20  et  21  de  Tordon- 
nance  du  25  août  1855,  concernant  les 
remises  accordées  aux  chanceliers. 

15.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouveuel)  est  chargé,  etc. 


22  AOOT  «  7  SEPTEMBRE  1860.  —  DëcFet'  impériaT 
qui  pratcril  la  pablication ,  dans  les  départe- 
menis  de  la  Savoie  et  de  Haate-Savoie,  des  dé- 
crets organique  et  réglementa  ire  du  2  février 
1852,  pour  Télection  des  députés  ao  Corps  lé- 
gislatif. (XI,  Bail.  DCCCXLVIII,  n.  8188.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  le  sénatus* consulte  du 
12  juin  1860;  vu  les  décrets  organique  et 
réglementaire  du  2  février  1852,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  décret  organique  du  2 
février  1852  et  le  décret  réglemen- 
taire du  même  jour,  pour  l'éleclion  des 
députés  au  Corps  législatif,  seront  pu- 
bliés, dans  les  deu-x  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  et  devien- 
dront immédiatement  applicables. 

2.  Toutefois,  et  pour  cette  année,  les 
listes  électorales  seront  dresséesi/par  les 
soins  des  maires,  du  6  ao  16  septembre 
prochain.  Ces  listes  seront  publiées  le  Id 
septembre  au  plus  tard. 

S.  À  partir  de  ce  jour,  les  réclamatioDt 
seront  reçues  et  jugées  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  I9, 
20,  21,  22,  25,  24  du  décret  organique 
précité. 

4  Les  listes  seront  arrêtées  le  51  octo- 
bre, pour  valoir  jusqu'au  51  mars  1861, 
sauf  les  changements  qui  pourront  y  être 
apportés  dans  len  cas  prévus  par  l'art.  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852» 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  BU- 
laull)  est  chargé,  etc.         ^ 


22  iooT  s»  7  SEPTEMBRE  18Ô0.  •  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Marilimes,  den  décrets  nrgani* 
que  et  régi»' me  n  ta  ire  du  2  février  1852,  pour 
l'élection  des  dépnlèt  an  Corps  iégi^lalif  (XI. 
BoU.   DCCCXLVIII,  n.  8189.) 

Napoléon,  etc.,  su^le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etai  au  département 
de  rintérieur;  vu  le  sénatus  consulte  du 
12  jiuia  1860  ;  vu  les  décrets  orgaQîque  et 
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réglenieataire  du  2  février  1853,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•''.  Le  décret  organique  du  2  fé- 
Trier  1852  et  le  décret  réglementaire  du 
même  jour,  pour  Télection  des  députés  au 
Corps  législatif,  seront  publiés,  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront 
immédiatement  applicables. 

2.  Toutefois»  et  pour  cette  année,  les 
listes  électorales  seront  dressées,  par  les 
soins  des  maires,  du  15  au  25  septembre 
prochain.  Ces  listes  seront  publiées  le  25 
septembre  au  plus  tard. 

5.,  A  partir  de  ce  joue,  les  réeUmatians 
smoni  reçues  el  jugées  dona  la  Ibmift  et 
daiw  les  délais  preseritapar  leaiartr.  19, 
20.  21,  22,  23,  24  du  décret  organique 
précité. 

4.  Les  liâtes  seront  arrêtées  le  5  no- 
vembre, pour  valoir  jusqu'au  3t  mars 
1861,  sauf  les  changements  qui  pourront 
y  être  apportés  dans  les  cas  prévus  par 
rart.  8  du  décret  réglementaire  do  2  fé- 
vrier 1852. 

5.  Notre  ministre  de  Fintériear  (M«  Bil- 
lauli)  est  chargé,  etc. 


2S  AOUT  ss  7  sCTTBnKK  1860.  —  Décret  impérial 
qui  dédar»  d*alililé  pobliqae  rétablissement 
àvlà'  ceotion  da  cImomii  dt  fe» de  TbctloB  k  • 
Kice,  compviie-«ikire  leV«rvelliic6«'(Xi,  BsUi 
DCCCXLVIII,  IU8100.) 

NapoWon,  etc.,  su?  le  rapport  de  notre 
mioisiro  secrétaire  d'Etat  an  départoment 
daragricul  titre,  du  commerce  et  désira- 
vaux  publics;  vu  Tavant-projet  de  to 
p«riiedn  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice, 
ciniipsise  eatre  le  Yaret  Nice;  vu  ravis 
djo^  CQBseil  général  des  ponts  el  ehavasées, 
e»  data  du  9  aoàt  1860,^uqoet  il  résulte 
que  l'évaluation  de  la  dépense  peitt  ètre- 
fiaéfr  à  la  senniie  de  ait  tnlMioiia  de  francs 
(6,0d0,000lr,);  vala  imnfiemdête  du 28 
juillet,  par  laquelle  le  diffee«e«p  d«>  la  see^ 
tion'sad  de  la  compagniedes  ehemint  de 
feadfr  Paivs  àLfen  et  à  4»  Méditerranée 
débiace  aceefiter,  au  nom  du  eonseH  a'ad- 
niinistration  de  ladite  compagnie,  la  eon- 
cession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice  comprise  entre  le  Var  et 
Néo»^aa]&eoffdiiioD»atlpiilé«a'poar  Itf  con- 
cession dodft  chemin-  par  la  convention 
des  22  juillet  1858  et  11  juin  185$;  vu 
VktX^  3  du  sénatus-conguhe  du  12  juin 
1^60,  concernant  Ja  réunUm.à  la  Fraaee 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice,  avons  décrété  : 


Art.  l«^  Est  déclaré  d*utilité  publique 
rétablissement  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Toulon  à  Nice  comprise  entre  le 
Var  et  Nice. 

2.  Ladite  section  fera  partie  do  nouveau 
réseau  <ie  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée ,  et  sera  soumise,  en 
conséquence,  à  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, tant  de  la  convention  des  22  Juillet 
1858,  et  11  juin  1859,  approuvée  par  le  dé- 
cret et  la  loi  du  11  juin  1859,  que  du  caUer 
des  chargea  qui  régit  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  i  la  Méditerranée.  La 
somme  de  soiiante  millions  (60,000,000 
fr.),  à  laquelle  est  fixé,  par  l'art.  4  de  la  con- 
vention sus  visée,  le  capital  maiimum  ga- 
ranti par  TEtat  pour  l'eiécution  de  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice 
comprise  entre  Toulon  et  le  Yar,  est,  à 
raison  du  prolongement  dudit  chemin 
jusqu'à  Nice,  portée  à  soiiante-siz  millions 
de  francs  (66,000,000  fr.). 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


31  AODT  =3  7  ttpTKiuaB  18Ô0.  —  Déorot  impérial 
portant  répartition,  par  chapitres,  dÀ  aédStU 
carertsaui  iniDislrespar  i*art.  l^dela  loiéïk 
la  jait(«t-  18e0.  pour  grands  travani  d*otflitt 
géiwéMle,  en  1860  (1).  (XI,  BoHu  DOCGXKISi; 
n.  8191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport' de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de»  finances;  vu  la  loi  du  14  Juillet  1860, 
qui  affecte  à  de  grands  travaux  d*iitiUté 
générale  les  fonds  restant  disponibles  ^r 
retiiprunt  de  cinq  cent  millions  ;  vu  Tart.' 
12  do  sénatus-consuKe  du  25  décembtf 
1852;  notre  conseil  d'EtaVentendd,  arons 
décrété: 

Art.  l«r.  Les  crédits  onvertf  aux  «li- 
nistres  par  l'art.  \^  de  la  loi  du  14  Juillet 
1860,  pour  grands  travaux  d*nti1it6  géné- 
rale, en  1860,  et  montant  à  la  somme  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trcmte- 
cinq  mille  francs  (45,735;000  fr.),  sool 
répartis,  par  chapitres,  conformémeat  i 
l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (BflT.  tta- 
gne)  estthargé,  etc. 


31  AODV  s.  7  ftBrTBMBRB  1860.«*-IMBr6t^iiiBpériii 

giatralnrtt  des  départements  de  la  Sa«oi«y  de  la 
Hante-Savoie  et  des  Alpea-Marltimes.  (XI,BriL 
DCCCXLVIII,  n.  8192.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  féDataa-conaolIt 
dtt.l2  iointl860,  coDcemant* TaiiBUlMi  à 


(1).  Voj^Mvira,p.  25i,  aoietfw  U  loi  d^a|«iilM  1800. 
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DelaDgle  et  Magne)  sont 


laFr«icedetdéi»arteiii6iiU  de  la  Savoie  et 
de  rarrêndisieinenl  de  Nice  ;  yu  aotredé- 
cret  du  l«r  août  «uiTaot,  composant  le 
peESoanel  des  cours  et  tribaDam  étAblis 
diDê  ces  départements  et  arrondissemeat; 
TU  la  loi  du,  27  ventôse  an  8,  l'^arrètédu 
8  messidor  an  8,  le  tlécret  du  30  Jan- 
vier 1811,  le»  ordonnances  des  16u>cto- 
bre  .1822  «t  â  novembre  1846,  et  notre 
décret  du  25  août  1858,  portant  règle^ 
neoides  traitements  de  l*ordre judiciaire; 
•orle.ta^ort  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d*Etatau  doctement 
de^/aijaaUce,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  ainsi  fixés  J«fq»'à  la  fin 
de  l'année  1860,  \^  les  traitements  des 
membres  de  la  cour  impériale  de  Cham- 
Mry, 'savoir  :  piwîier  pr^ident  etproM- 
renr  généi*al,  15.000  fr,;  président  de 
chambre  et  premier  avocat  général  6,000 
fc«;.avocat  génial,  4,666,  tr.  67  c;  con- 
selHers,  4)060  fr.;  substitut^  5^000  fr.; 
gilffier  «n  »hf f,  2ç000  fr.  ;  «)mmi«-«ref- 
fier»»  2,000  fr.  ;  2»  ceni  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nice, 
«voir  :  préaident  et  proeureor  impérial, 
5,M».fr.  ;  viee-président,  M25  fr.  ;  jdge 
d*JnstrnctioB^5$00a  Cr,;  iu^*  et  sutosti- 
tats/2,500  fr.  ;  greffier,  1 ,500  fr.;  «om- 
iMt»gi«ffleira,  1,250  fr.;S<>  eeuides^mam- 
bfea  du 'If Ibunal  de  première  insUnee  de 
BonnevHle,  savoir  :  président  et  procureur 
impérial,  3.500'fr.  ;  viee-présidant,  2.6«5 
fr.  ;  joge  d'imtractton,  2,520  fr.;  juges  et 
labstitoU,  4,100  fr;greflBer,  li000.fr.; 
eammla^fvette»,  1,050  ^r.^4o^ux^des 
tteinlMna  des  tribunaui  de  première  in- 
stance d'Altoertv  ille,  Mou  tiers ,  Sain  t-lean- 
4e-Maiiiiaone,  Saint«Juikn  etThonon, 
ÊÊnvoir  :  préaMentsetprocuMurf  impériaux, 
3,000  fr.  ;  juges  d'instruction,  2,160  fr.  ; 
jugea  «l^nibstlints,  1,800  fr.;  greffiers, 
l,Oda.fc.;  Gommls^greffîers,  900  fr. 

saLes  Juges  de  ptaix  résidant  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  susdésignés 
race^roni  te  m^e  traitement  que  celui 
des  juges  de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix- 
huit  cents  francs  pour  les  juges  de  paix  des 
autres  caotons.  Le  traitement  de  tous  les 
giaffiera  de  justices  de  paix  est  de  tireenls 
^mss^'^iai  des  greffiers  des  tribunanx  de 
commerce  de  huit  cents  francs. 

.S.  Ijea  tnH  d»  secaétaires  de  paaquet 
alloués,  par  l'ordonnance  du  3  juin  i8i8, 
aux  procureurs  impériaux  près  des  liibu- 
naïUL  de  première  instance  cbefs^iiatti.^e 
«Oura^  d'aasises,  autres  que  Seux  où  aie- 
gant  les  eours  impériales,  sont  fixés,  pour 
le  >iribunal.  de  Nice,  à  buit  cents  francs, 
el;*p4Hir  .calai  d*AD«ecr ,  à  six  canU  francs. 
.é.  I>f  oa^miniatret  de  la  justice  études  fi- 


nances (MAI. 

diargés,  etc.     ^_^^___ 

51  AOOT  «^  1  sKrtmnAsôO.  -Décret  importai 
relatif  am  trtilemenU  des  membre»  det  tiftm- 
iiaux  de  premiëra  inrttnce  de  Cli«mbéry<«t 
d'Annecy,  ptl ,  BnU.  ©GOCXLVm .  n.  8193 .) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  Bénatus-canstme 
du  12  juin  1860,  concernant  Tannffxlon  à 
la  France  des  déparlements  dela'SaTOieW 
de  l'arrondissement  dé  Nice;  tu  notre  dé- 
cret du  i^^  aoiit  1860,  composant  le  pw- 
sonnel  des  cours  et  tribunaux  étaWis  dtms 
ces  départements  et  arrondissement;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Lcstraltemenis  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  de 
Gbambéry  et  d'Annecy  sont,  par  wcep- 
tion,  fixés  ainsi  pour  Tannée  1860  r  pré- 
sidents et  procureurf^impériaux,  5,000  fr.; 
vice-prèsidentf,  5,125  fr.;  juges  d'in- 
struction, 3,000  fr.;jages  et  substituts, 
±,500  fr.;  gr4îffiBrs^.  1,500 fr.;  commis- 
.graffi6M,l,^0fr.  ^      ^ 

S.'Nes^miiiiatrerde  la  juslice  et  ées  fi- 
nances X«*I,  D«tawgle  et  Magae)  *ont 
chargés,  etc.       _  . 

•  16  JLacr=t  lO^wmvBRB  iMO.— Décret  imparti 
portant  «ntof  nation  de  la  ««ciété  anonyme, fer- 
mée à^fdeaax,  aoas  la  dénominalioa  (1>>  So» 
eiété  monyiM  de  remorauag*  sur  la  barre  du  Séné- 
gai.  (XI,  BttlU  «pp.  ÔCLXXVn.  n.  10136.) 

Napoléon,  etc., aur  le  rapport  denoire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  au  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  5  mars  1859, 
reUlif  à  Torganifation  d'un*servlce  de  re- 
morquage à  vapeur  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie du  fleuve  du  Sénégal  ;  vu  la  cahier  des 
charges,  an  date  da  4  novembre  i8ô9, 
pour  \à  nwae  an  adiudication  decetwr- 
vice;  vu  Tadjudicatian  iaite  à  Bordeaux, 
le  26  décembre  1839 ,  et  approuvée-le  7 
février.  1860  ,  par  M.  le  ministre  de  KAl- 
gérie  et  des  colonieaj-adjudicatian  par4a- 
quelle  MM.  J.  Devès  et  Lacoste ,  A.  Ca- 
brol  jeune ,  Balidet  «t  compagnie .  P.  et 
.  F.  (Salve,  A.  Ckiichea  et  compagnie,  De- 
botaswDaval  et  compagnie ,  J.  Tandonnet 
frères,  Dourditt  et  compagnie,  ont  été^ dé- 
clarés cancesaionnaires  de  t'entreprisedu 
remorquage  ci-dessus  mentionné  ;  vu  les 
art.  29  à  S7,  40et  45  du  Code  de  cojip- 
merce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  , 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  a 
Bordeaux  sous  la  dénomination  AêScmUté 
anonyme  de  remorquage  sur  la  barre 
duJSénéaalu^  autorisée.  Sont  approuvés 


496  EU  PIB  E  FRÂTfcAlS.  »  NAPOLÉON   III. 

les  statuts  de  ladite  société,  teisquils  sont 
coniiîiiQSflflnâ  Fiiciepiiaié,  h  7  août  1860, 
devant  M^  Lotm-0Tàni;tyU  Cart  et  son 
conèi^iii!,  [ïaïairfîi  d  Bonli'fliii ,  lequel  acte 
reilern  anneïé  aopré&cnt  décret. 

!â.  La  prélien  le  a  uturL^Aliork  pourra  être 
révoquée  en  câ»  de  violation  oa  de  noii- 
eiÉcuMûo  des  sUtiits  approuvas,  sans  pré- 
jadjie  û&i  droits  du  licrs. 

S,  Lci  sodélé  sera  lenuQ  de  remettre, 
tous  ÏBi  3\i  wo\9 1  un  eitrait  de  son  état 
de  Ê^iiqatiûn  au  miniii.lre  de  rugricullurey 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  déparlmneiil  de  U  Gironde,  h 
M*  le^ouverneurdu  S^énégal,  à  la  chambre 
de  commerce  et  an  grelTi^  iJu  tribunal  de 
coipinerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  minUtre  de  r»gricu1ture,  du 
coromeree  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


2  Jvii.i.wr  =  ll.<EPTKiiBBB  18Q0.  —  Décret  imp«»- 
rial  qui  déclare  appiicabks  aui  dépHrlements 
de  la  Savoie,  de  la  Haale  Savoie  el  des  Alpes- 
Marilimes,  les  lois,  ortlonovnces  et  décrets  re- 
latifs k  la  presse,  h  T imprimerie,  à  la  librairie,  . 
à  la  propriété  littéraire  et  au  colportage.  (XI , 
Bull.  DCCCXLIX ,  n.  8201.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemeot 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  loi^,  ordonnances  et  dé- 
crets relatifs  à  la  presse,  à  l'imprimerie,  à 
la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  el  au 
colportage,  sont  applicables  aux  nouveaux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Les  propriétaires  de  journaux  ou 
écrits  périodiques  politiques  actuellement 
existants  sont  dispensés  de  l'autorisMllon 
exigée  par  l'art.  !•'  du  décret  organique 
sur  la  presse,  du  17  février  1852:  il  leur 
est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  ver- 
ser leur  cautionnement. 

3.  Les  dispositions  du  décret  organique 
relatives  au  timbre  des  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  du  l^^  janvier  1861. 

4.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
aux  imprimeurs  typographes,  lithogra- 
phes, en  taille-douce,  et  aux  libraires, 
pour  régulariser  leur  situation,  conformé- 
ment aux  lois  qui  régissent  la  matière. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  fiillault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2  loituET  =  il  sbptbubub  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  déclare  applicables  aux  (iépartements 
de  la  Savoie,  de  Ja  Haut  «Savoie  et  'les  Alpes- 
Marilimes,  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  5  dé- 
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cembre  18A9,  sur  le  téjotir  des  étratt(*efs  en 
France.  (XI,  BnU.   DGGCXLIX,  n.  8202.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcinéii 
de  Tintérieur;  vu  le  sénatus-coosulte  la 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  art.  7,  8  el  9  de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  sur  le  -séjour  dts 
étrangers  en  France,  sont  déclarés  a|i^i. 
cables  aux  départements  de  la  Savoie, 4e 
la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  A1pe^l|r* 
ritIfiieH  (arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers). 

2.  Notre  ministre  de  Pintérleur  (M.  BU- 
laultjest  chargé,  etc. 


31  AOUT  as  11  sKTTBUBjiB  IMO.  -*  Décret  iti^- 
rial  qui,  1"  déclare  es'^cutoires  dans  le»  dépar» 
tements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute  SaToit^U 
loi  du  30  juin  1838  et  Pordonnance  da  18  dé- 
cembre 1839,  relatives  aui  al4éaés4  2*raco<- 
natt  comme  établissement  pubUc  VasMt/Klîlié- 
pés-fiond4  h  Bisseot,  près  Ghambéry.  (£(,B«U. 
DCCCXLIX,  o.  8203.) 

■  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dfripofre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparieiniBt 
de  Tintérieur;  vu  le  sénatus-coBSttliédu 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  loi  du  30  juin  f  838  et  Ter- 
donnance  du  18  décembre  1859  ,  relatives 
aux  aliénés,  sont 'dèclaréei  immédiatefflenl 
exécutoires  dans  les  départemeota  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  L'asile  d'aliénés  Tonde  à  Ba&sens, 
prés  Ghambéry  (tiépartement  de  la  Savoie), 
est'reconnu  comme  établissement  pnbiic 
et  sera  adminii>tré,  à  ce  litre,  dans  les  for* 
mes  et  aux  conditions  réglées  par  la  loi 
et  l'ordonnance  susmentionnées,  et  par 
nos  décrets  des  24  mars  1858  et  28  avril 
dernier. 

3.  Cent  places  y  seront  réservées  aux 
crétine  et  aux  idiots  les  plus  infirmes  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


31  AOOT  s=r  11  SEPTEMBRE  1860.  —  Décr«t  iflifé- 
rial  qui  affecte  une  ^ubv(iution  df  400»000lr> 
au  paiement  de  la  dell«  et  ans  frais  de  a^^ 
strnction  et  d'organisation  de  l*a>>ile  public d**- 
liénés  de  Bâssens.  (XI,  Bull.  DCCCXLIX , 
n.  8204J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aefre 
ministre  se(;rétaire  d'Etat  au  départemettt 
de  l'intérieur;  vu  Tart.  3  du  sénai«s- 
consulte  du  12  juin  1860,  coocernaDt  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de 
rarrondissemeiît  de  Nice;  vu  notre  décret 
de  ce  jour,  qui  déclare  immédiatetneol 


enpir.R^FiiAifrAis.  —  napoléon 
«xécaloires  dans  les  déparlements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haatc-Savoie  la  loi  du 
39  juin  1838  et  Tordonnance  royale  du 
1S  décembre  1839,  et  reconnaît  comme 
édhlissemcnt  public  Tasile  d'aliénés  de 
Bassens ,  prés  Ghambérf ,  avons  décrété  : 

Art.  )er.  Une  subvention  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,01)0  fr.)  est  affectée  aa 
paiement  de  la  dette  et  aui  frais  de  con« 
stroction  et  d^organisation  de  Fasile  public 
d'aliénés  de  Bassens. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laatl)  est  chargé,  etc. 


31 100»  =  11  sKPTEMBBK  1860.  —  IWcrct  impé- 
rial qui  «ffecte  une  subvention  de  SOO.OOO  fr. 

-h  «ll^Hr  les  charges  6n«ncières  des  comroanes 
do  dépuiement  de  la  Savoie  dont  les  bodgrets 
lODt  k)  plus  obérés.  (XI,  Bail.  DCGCXUX, 
n.  8205.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roioistre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  voulant  donner  aui  commu- 
nes du  département  de  la  Savoie ,  dont  la 
situation  intéressante  nous  a  été  eiposée, 
une  marque  de  bienveillance;  vu  l'art. 
3  du  sénatus-consulle  du  12  juin  1860, 
concernant  la  xéunion  i  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice, 
«Tons  décrété  : 

Art.  i«r.  Une  subvention  de  l'Etat,  mon- 
tant i  trois  cent  mille  francs,  seraaffectée 
i  alléger  les  charges  financières  des  com- 
mooes  du  département  de  la  Savoie  dont 
les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

S*  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
làult)  est  chargé,  etc. 


31  AODT  ==  15  MPTBMBRB  1860.  —  Décrct  impé- 
rial qni  aniorise  an  TÏrement  de  crédit  an  bud- 
get du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
eiercice  1859.  (XI,  Boll   DGGCL,  n.  8207.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  de 
finances  du4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  géné^rai  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres ,   pour   chaque  ministère,   des 
crédits  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859;    vu   l'art.    12    du    sénatus - 
consulte  da  25  décembre  1852;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856»  concernant 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
paires,  et  les  virements  de  crédits;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  départennent  des  finances  ,  en  date  du 
17  août  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété,  etc. 
Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert  au  budget  da 
60. 
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ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
pour  Teiercice  1859  ,  sur  le  chupitre  16 
{Personnel  civil  et ^ilitaire  des  colo- 
nies), est  réduit  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,0Q0  fr.)  lestant 
sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget  et 
sur  le  même  exercice ,  sur  le  chapitre  17 
(McUériel  civil  et  militaire  des  colonies), 
est  augmenté  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

8  "S  15  SBVTBMBRB  1860.  —  Décrot  impérial  qoi 
ouvre,  sar  Teiercice  1860 ,  nn  crédit  extraor- 
dinaire poor  la  dépense  de  la  médaille  rominé- 
morative  et  des  médailles  honoiifiqaes  k  dis* 
triliuer  à  Toccasion  de  la  campagne  dlialie* 
pu.  Bail.  DCGCL,  n.  8209.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal;  vu  la  loi  du  11  juin 
1859 ,  portant  fixation  du  budge^énéral 
des  recettes  cl  des  dépenses  de.Rxercice 
1860  ;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  eiercice;  vu  notre 
décret  du  11  août  1859,  portant  créai  ion 
d'une  médaille  commémordtive  de  la  cam- 
pagne d'Italie;  vu  notre  décision  du  14 
mars  1860,  portant  création  d'une  mé- 
daille honoriflque  i  distribuer  aui  per- 
sonnes qui  se  sont  le  plus  distinguées 
pour  les  soins  donnés  aux  blessés  français 
pendant  la  même  campasne  d'Italie  ;  vu 
notre  décret  du  10  novemore  1856,  relatif 
à  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  août 
1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quarante-neuf 
mille  francs  (349,000  fr.)  applicable  à  ta 
dépense  de  la  médaille  commémorative  et 
des  médailles  honorifiques  à  distribuer  à 
Toccasion  de  la  campagne  d'Italie.  Ce 
crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit 
extraordinaire  ouvert  par  notre  décret  du 
18  janvier  1860,  et  in^icrii  au  budget  du 
ministère  d'Etat  (chapitre  ti, Médailles 
d'Italie). 

2.  Il  sera  ponrvu  i  cette  dépen<ie  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  da 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat. et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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S  ■«  15  SBnsiiBnBl860.  -*  Décret  ioipénal  qoi 
fil*  le  droit  à  TimporUlion  dn  pokfon  da  nf  r 
dit  9éôehft$k,  de  nAche  étCMgère.  ^^  B«ll. 
tBCGCL,  m  S210.) 

ministre  secrétaire  d*Etat  ag.dépBytwnat 
'dei^BgricaHiire,  da  eoniBmrce  «liteslra- 
^yant  puMics,  avoQf  d<éct4ié  : 

ÀTt.  l^r.  Le»droit  à  l'impomiioii  'da 
^foivffii  de  mer* dit  itctk-fth ,'de  'pèche 
étrangère,  «frais^  âec,salè  ou  fiimé,  «tt  filé 
i  dix  f Moes  iBs-cent  liitoframnieg. 

2.^os  miniatiei  de  ragrioditore,  du 
emnmtree  et  des  trBraar  jolies;  «i  des 
finances  (MH/*fU>alier  et  Magne)  sont 
ehargés/etc.      

.ldÀOov.«^.i5jBmnwMilB60L  ^  DéerAiijQBpé- 
«ifil  fXMttot  aotorisation  de  U  focj^élé  .ano- 
nyme formée  à  ^«ris  coo»  la  dénsncHnaiioa  de 
SoeiAidê  téetairage  augax  et  des  hauts  fourneaux 
€i'f!mtderie»tde  MmseUie  et^ee  mmee  de' Paries  et 
^Sénéckasi{XJ,  Butt.  sopp.  OCLXXIX«ii;âfifilO.) 

Nig^n,  etc.,  snr  le  rapport  denotre 
ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
DMot  de  ragricnlture ,  du  comnx>ree  et 
des  travaux  pabitcs;  ya4es  art.  t9  k  37, 
40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d*EtatcBtemlu,'  arons  décrèfé  : 

Art.  l«r.  i^  société  anonjme  formée  à 
'Paris  sons  la  dénomination  ûe'Sociêtê  de 
Vêclairage  au  gaz  et  de$  hauts  four- 
neaum  et  fonderies  de  llfarseiUe  et  des 
mines  de  Portes  et  Sénéchas  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
loeiété  tds  qu^s  sont  contenus  dans  deux 
actes  passés,  les  Î8  juillet  et  8  août  1860, 
devant  m*  Gossart  et  son  collègue  ,  no- 
taires i  '  Tatis  ;  lesquels  actes  resteront 
«9aexéa  au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  tontes  les 
obU^ations  qui  xésuUent  pour  elle,  tant 
desACtes  de  concession  des  mines istde 
pecmiasion  d* usines  qui  entrent  dans  son 
âiGûir  «oeial,  que  des  Joia  r  règlements  et 
décieta  Jatervenus  «a  A  intervenir  sur  les 
^mineset  usines. 

«  3«iXaiprés«ttta  autorigation  pourra  4tre 
.  r6v^«iée  .en  ««âade.yioJaitioD.oa«de»non- 
.  MéaiitiMkéBft  atatut*  auproottés^  aaot  pré- 
Jadite  dea  df  oiU  des  4iers . 
'ifÀ^^lAsmiMAé  «eraittenaewle  «amÉltre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  sitMtlBD«a -iménifife'de  i^agriaullure, 
da  «•oHinKtvt^s  laavaBX  potiliot  ^<m 
préfets  des  départements  de  Jb  Seloe  ^  dn 
^rd«Nteff^o(iclMii»dii>»fth6fle,  an  pi^fet 
'itepoliee ,  i  4a.  «hambfe  de  eeramerco  et 
anx  giillBs  des  toU>unaax«de  cmnanefc^de 
P»is/-1)|hnes  et  MatselHe. 
5.  ^Ii0tre  oniniatoe  «de   Kagafeatare , 


du    commerce  et   des  travaox  publia 
XM.  Rouher)  est  ehargé,  etc. 


Id  AO0«  n  15  «WM9MI  tMO.  —  Décret  m^- 
fiai  c|tû  «pproove  la  résokation.prise  pirik. 
semblée  générale  des  aclionntires  de  U  com- 
pagnie des  dock»  et  entrep6ts  de  Mimille» 
et  ayant  pour  objet  la  créadmi  et  réauniee  de 
troarante  oaille  obligation».  (XI,  leU.  ins. 

DGUMSi,  n*  lasai.) 

Napoléon,  etc.,  sar^erapport^draske 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemeot 
de  l'agriculture,  du  coroBwree  et  d«tn- 
vaux  publics  ;  vaHM>4re^écret,  en  ditfe  da 
23  février  1859 ,,  portant  autorisatioD  4e 
la  société  anonyme  formée  à  Yaris  s«ss  U 
•dénominatton  de  Compagnie  des  décit 
et  winrtp4^  d#  'ilfei^i//#-et  «ppTtbslioB 
de  ses  statuts  ;  vu  ia  déttbéraiioii  pflw  par 
l'assemblée  générale  des  aetionntires  de 
ladite  comp8gai»dait$.sa^sémiiaBèiôO 
'twil>f860;  nolrfr^ïofiteil  d^Blateattido, 
ftvons  déerété  : 

Avt.  fM.  La  résolulfon'piiise  pir  ru- 
lemMée  gésérale  des  «BlfoBBaim*4eia 
compaf  nie'des  doeka«t  •BtmplHi'deiiir- 
leHIe  dans  sa  réaniMi  da  30  avril  iMD.^t 
«faut  poar>  objet  la  «véBtion  et  MaliioD 
d9qo«faB(Millle<il0ia00)  obligaliMi^t 
approuvée  telle  qu'elle  est  cooftsaui^ 
raota  ipnsié,  le  14  août  1860,  defsotPDn- 
four«t  i9n  «otiégue,  «otaires  à'Varii,  le- 
quel ietei«atera^aBiie»éi«u^piéi8Bt'dè- 

CiP6t« 

2.  Notre  ministre  de  Pagîteunon, 
du  commerce  «t  des  travaux  "piflito 
(M.  Rouber)  est  cbargé»  etc. 


le  Aocr  «ilS  iM !■■■>£  1860*  ~  Déoetinpê- 
rial  portant  ««lorisation  do  le  wùm»  d^éfergoe 
étaUie   k.Oarrin   (Pa^de^kliJe).  {Vi{Ui 
.  japp..  DCLXUX»  n.  10222«) 

«NttpaiéKra»  etcaurle-mpporbdiiwiK 
inlaiatr«4ecfétaire>d*Btet  «atdépattWMi^ 

'de  IfBgtiiiaUtiae,  du  eommeace  et<daiM' 
fBBBpubHes^^u  la^éUbéraUon  dat«M- 
•eil  munitilpttl  de  GamiQ  vPaa«de4Miii}. 
on  d*l»da  idimaitMëO'.vira  ^t^^Mf^Jj^ 
5  juin  4855.  51  mars  1837,22  jalB  W 
flO'jain  d8l^lret  1  nui  t8»5:  roriIsBiSSfr 

-du  28  ijuUlet  1846  et  iea>déCieU  4si^5 
av«il  1852  el  15  .mai  4868  r  mv  IflSifliN^ 

:  d'épatgoe  ;  KO'les,4nd9QU  de  »cMM( 
de  dépÉttsea  deJaoMnmoae  da4asim 

>  pour  ifcas  années  1868,1869  «t  tiM.<t 
l^Siris  do/préfoi  dofPaSitdMkdala^  ^  ^^^ 
du  21  jttiu  186e;notf  cgiailirJBtit'tf' 
4tnda,  a¥<»a^déeréld  :  ^^  . 

Art.  1er.  La  «aêasa  d'épargoe  éUbae  a 
GarYln  (Bas^^Ciaaif >aai6ttt«ilséB.  S>di 
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ap)rourés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qaH  sont  annexés'  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réto- 
qnée?n  cas  deTiolation  onde  non-eiécu- 
CJon  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
;de5  droits  des  tiers. 

P  3.  La  caisse  d*épargne  de  Garvin  sera 
;  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
I  chaque  année,  au  ministre  de  Tagriculture, 
I  da  commerce  et  des  travaui  publics,  et 
|4u  préfet  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  le  31  décembre  précédent. 

4.  Nbtre  ministre^  de  TagrlcuttuVe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
{M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


18  Aouv  :=s  15  SBraxMB&s  1860.  —  Décret  impé- 
rial portant  aatorÎMtion  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de  ta  Ga- 
raniié  morcfêrM,  compagnie  d*asaaraneet  mari* 
times.  (XI,  BuU.  sapp.  DCLXXIX,  n.  10233.  ) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  au  département 
de  l'agnculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  11  Juillet  1860,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr  );  notre  conseil  d'EUt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sons  la  dénomination  de  la  Garan- 
iie  -  tnaritane ,  compagnie  d^assurances 
nnariCffnes,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société ,  tels  quMls 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  août 
1860,  crevant  M*  Boissel  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé an  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
réroquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
judlce  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sir  mois,  un  extrait  de  son  état 
le  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
la  commerce  et  des  travaux  publics  ,  au 
>réfbt  du  département  delà  Seine,  au  pré- 
Vrt  de  poKce,  à  la  chambre  de  commerce 
^t  aagreflbdtrtribimal'  de  conraierce  de 
a  Seine. 

4-  Notre  mifHstre  de  Tagriculture , 
lu  commerce  et  des  travaux  publics 
H.  Roufaer)  estcbargéi  etc. 


Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  i  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  Parrété  du 
préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  23  février 
1860,  qui  substitue  la  Société  des  docks 
aux  lieu  et  place  de  la  Compagnie  générale 
de  magasinage  public,  dans  tous  les  droits 
et  obligations  résultant  pour  ladite  com- 
pagnie et  le  sieur  Thomas,  son  auteur,  du 
traité  passé  entre  ce  dernier  et  la  ville  de 
Paris,  devant  M*  Corbin  et  son  collègue , 
sous  la  date  des  3  et  15  novembre  1838  , 
sous  la  condition  que  la  Société  des  docks 
aura  été  légalement  reconstituée  comme 
société  anonyme  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  31  mars  1860,  en 
répoipse  à  celle  par  laquelle  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  lui  a  communiqué  le  projet  des 
statuts  de  société  anonyme  présentés  à 
notre  approbation  par  les  mandataires  de 
la  société  des  docks  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  entrepôts  et  magasins  généraux 
de  Paris  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  deux  actes  passés  les  8  mai 
et  11  août  1860  devant  M«  Gossart  et  son 
collègue  ,  notaires  i  Paris ,  lesquels  actes 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  étie 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois, un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  dé  Tagrieulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet de  police ,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d 
Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricaltore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2  AOOTB  n  15umBiUAftlM0.  *->  Décret  impé- 
rial portant  aniorisation  de  ia  société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de  C<m- 
pétgnie  dêi  mtrepât$  tt  magasins  généraux  de  Pa- 
ris. (XI ,  BaU.  Mipp.  DGUXU,  n*  10224.) 


8  as  17  SBPTiMBtB  1860.  —  Dé<;ret  impérial  por- 
tant promsigation  de  la  coa^entio*  d«  poate 
colido*, la  7  joiUei  ISOOki  entre  UiFraneBelIr 
Bref  il.  (XI ,  Boll.  DCCGLIv  n.  8312.  > 

NapoléDD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  - 
ministM  seotélaire  d'Etat  an  département 
des  ainrtres  étrangères,  avons  décrété  : 

Artv  l^*;  Une  convention  de^os te  ayant 
été  condtfe  ,  le  7  fuillM  1860'^  entteia 
France  et  le  Brésil,  et  les  rat ifiaatfminM" 
cetaete  ayant  été  éelilmfgée»i  PMs,  le'fS 
août  1860,  ladite  convention ,  dont  la  te- 
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neur  suit, 
exéculioD. 


EMPIRE  f  RAHÇA18.  —  MAPOl^iOM   UU  —  8  SBPTEMBItE  1860. 


recevra  sa   pleioe  ei  entière 

Convention. 

S.  M.  TEoipereur  des  Français  el  S.  M. 
rSaipereur  du  Brésil ,  désiranl  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment leurs  Etats  respectifs,  en  facilitant 
et  en  réglanl  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse réchange  des  correspondances 
entre  les  deui  pays,  ont  voulu  assurer  ce 
résultat  au  moyen  d*une  convention  ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentaircs  à 
cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  ,  le  sieur  Joseph-Léonce,  Cheva- 
lier de  Saint -Georges,  commandeur  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
dé  Tordre  du  Christ  du  Brésil  et  de  Tordre 
des  Suints  Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre 
pténipotenliaire  à  Rio-de-Janeiro  ;  et  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil ,  le  sieur  Joâo  Luis 
Vieira  Cansansao  de  Sinimbu ,  sénateur 
de  Tempire,  de  son  conseil,  commandeur 
des  ordres  du  Christ  et  de  la  Rose  ,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Elat  au  départe- 
ment  des  affaires  étrangères  ;  lesquels , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  Tadministra- 
tion  des  postes  du  Brésil ,  un  échange  pé- 
riodique et  régulier  de  lettres,  d'échantil- 
lons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature  ,  par  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport  ci-après  désignés, 
savoir  :  !<>  par  les  paquebots  à  vapeur 
que  le  gouvernement  français  pourra  juger 
à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  Bub- 
Yeniionner  pour  opérer  le  transport  des 
correspondances  entre  la  France  et  le 
Brésil  ;  3fi  par  les  paquebots  à  vapeur  bri- 
tanniques faisant  un  service  régulier  entre 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports 
du  Brésil.  Les  frais  résultant  du  transport, 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière 
brésilienne,  des  objets  auxquels  s'appli- 
quent les  dispositions  du  présent  article, 
seront  supportes  par  T  administra  lion  des 
postes  de  FrancQ. 

2.  Les  prix  de  port  dont  Tadmini&tra- 
tion  des  postes  brésiliennes  aura  à  tenir 
comptée  Tadministralion  des  postes  de 
France  pour  les  lettres  non  affranchies  ou 
chargées  de  port  de  transit  qui  seront  li- 
vrées par  Tadministralion  des  postes  de 
France  à  ladite  administration  des  postes 
brésiliennes,  ainsi  *que  pour  les  lettres  af- 
franchies qui  seront  livrées  par  Tadmi- 
nisiration  despo&tes  brésiliennes  à  l'admi- 
nistration d:s  poules  de  France,  seront 


établis,  lettre  par  lettre ,  i  raison  à)n 
port  simple  par  deux  oltavas  ou  fract^ 
de  deux  oltavas.  Les  prix  de  port  d)ot 
l'administration  des  postes  de  Fpoee 
aura  ,  de  son  côté  ,  à  tenir  compte  i  l'ad- 
ministration des  postes  brésiliennes  pour 
les  lettres  non  affranchies  qui  seront  li- 
vrées par  Tadministralion  des  pQstes  de 
France  à  Tadministralion  des  postes  bré- 
siliennes, seront  établis,  lettre  par  lettR, 
a  raison  d'un  port  simple  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  fraction  de  sept  gramnes 
et  demi. 

3.  Lus  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres    ordinaires  ,    c'est-à-dire  non 
chargées ,  soit  de  la  France  et  de  YWffm 
pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  la 
France  el  TAIgérie,  pourront,  à  leur  chah, 
laisser  le  port  desdites  lettes  à  la  clarge 
des  deslioataires  ou  payer  ce  port"  d'a- 
vance jusqu'à  destination.  L'administra- 
tion dei  postes  de  France  paiera  i  l'ad- 
ministration des  postes  brésiliennes ,  taat 
pour  les  lettres  affranchies  expédiées  de 
la  France  et  de  TAIgérie  à  destination  da 
Brésil,  que  pour  les  lettres  non  affranchies 
expédiées  du  Brésil  à  destination  de  la 
France  et   de  TAIgérie,  la   somme  de 
soixante  et  dix  reis  par  port  simple.  De 
son  côté,  Tadministralion  de$  posteibré- 
siliennes  paiera  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France,  tant  pour  les  lettres  affran- 
chies expédiées  du  Brésil  à  destination  de 
la  France  et  de  TAIgérie,  que  pour  tes  let- 
tres non  affranchies  expédiées  de  la  Fraoee 
et  de  TAIgérie  à  destination  du  Brésil,  to 
somme  de  soixante  centimes  par  port  sim- 
ple, dont  quarante  centimes  représentent 
le  prix  du  transport  entre  la  frontière fraa- 
çaise  et  la  frontière  brésilienne.  Il  eslei- 
pressément  convenu  ,  d'une  part,  qae  le 
port  entier  des  lettres  qui  seront  affran- 
chies en  France  et  en  Aljjérie  à  deslinalioo 
du  Brésil,  ou  qui  seront  expédiées  du  Brésil 
pour  la  France  et  TAIgérie  sans  avoir  été 
affranchies  ,  ne  devra   pas  excéder,  ea 
moyenne,  quatre-vingts  centimes  par  sept 
grammes   et  demi  ou   fraction  de  sept 
grammes  et  demi,  et,  d'autre  part,  JMk 
porl  entier  des  leUres  qui  seront  affraa- 
chles  au  Brésil  à  destination  de  la  France 
et  de  TAIgérie,  ou  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  TAIgérie  à  desiinatioodo 
Brésil  sans  avoir  été  affranchies,  oedem 
pas  excéder,  en  moyenne,  deuxceoiqB»- 
tre- vingts  reis  par  deux  oïlavas  ou  imm 
de  deuxoltavas.  ..    . 

4.  Les  lettres  expédiées  à  décou?crl(ttfl<» 
seguras),  par  la  vole  de  France  oo  P«r 
Tinlermédiaire  des  paquebots-pa8tesm«J 
çais,  soit  des  pays  mentionnés  au  taûw 
A  annexé  à  ia  présente  convwiwa,  po^r 
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'.e  Bréftil/^oit  du  Brésil  pour  ces  inêmei 
pays,  seront  échangée;^  entre  Tadministra- 
tr«B  des  poMes  de  Fraoce  et  l'administra- 
tiao  des  postes  du  Brésii  aux  conditions 
éooBcées  dans  ledit  tableau.  11  est  con- 
vcno,  toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change fixées  par  le  iableau  susmentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  radminislralion  des  postes 
de  France  et  Tadministration  des  postes 
brésiliennes. 

5.  L'administration  des  postes  de  France 
pourra  livrer  à  Tadminist  ration  des  pos- 
te^ brésiliennes  des  lettres  chargées  à  des^ 
(ioation  dû  Brésii.  De  son  c6lé,  l'adminis- 
tration des  postes  brésiliennes  pourra 
livrer  à  Tadministration  des  jiosles  de 
France'  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
que  possible,  i  destination  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire.  Le 
port  des  lettres  chargées  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 
II  sera  double  de  celui  des  lettres  ordi- 
naires. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'en- 
voyeur, à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation;  mais  il  est  entendu* qne  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dép6t 
àes  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux 
administrations  ne  seront  tenues  l'une  en- 
vers l'autre  k  aucune  indemnité. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  des  journaux,  des 
gazettes,  des  ouvrages  périodiqaes,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés  en  cuir 
ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  li- 
thographies ou  autographiés ,  qui  sera 
expéflié  delà  France  o<i  de  l'Algérie  pour 
le  Brésil,  sera  affranchi  jusque  destina- 
tion, moyennant^  le  paiement  d'une  taxe 
de  quinze  centimes  par  quarante  grammes 
ou  fraction  de  quarante  grammes,  et  ré- 
ciproquement ,  tout  paquet  contenant 
des  objets  de  même  nature  qui  sera  expé- 
dié du  Brésil  pour  la  France  ou  TAIgérte, 
sera  affranchi  jusqu'à  destination,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  de  cinquante- 
deux  reis  par  onze  ollavas  ou  fraction  de 
otUQ  oitavas.  L'administration  des  postes 
de  France  paiera  à  Tadministralion  des 
postes  brésiliennes,  pour  chaque  paquet 
originaire  de  la  France  ou  de  l'Algérie  af- 
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franchi  jusqu'à  destination,  enverta  da 
présent  article,  la  somme  de  dix  reis  par 
quarante  grammes  on  fraction  de  qua- 
rante grammes.  De  son  côté,  l'administra- 
tien  des  postes  brésiliennes  paiera  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  France,  une 
somme  de  douze  centimes  par  onze  oita- 
vas ou  fraction  de  onze  ollavas,  dont  huit 
centimes  représentent  le  prix  du  trans- 
port entre  la  frontière  brésilienne  et  la 
frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
précédent ,  qu'autant  qu'ils  seront  trans- 
mis par  la  voie  directe  des  paquebots  na- 
viguant entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils 
n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  af- 
franchis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes, 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  su? 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  se- 
ront taiés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garni- 
ture, brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiéo,  qui  seront  eipédiés  par  la 
voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire 
des  paquebots -postes  français  ,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  conventiOn^pour  le  Brésil,  soil 
du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  1  administration  des  pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes brésiliennes,  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau  B.  Les  conditions  d'é- 
change fixées  par  le  tableau  sus  mentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes 
brésiliennes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  7  et  9  précédents,, 
les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés  en  cuir 
ou  eh  canon  sans  aucune  garniture,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  d'nnonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravée,  liihographiés  ou  autogra- 
phiés, devront  être  aO^ranchis  jusqu'aux 
limites  respectivement  fixées  par  lesdits 
articles,  mis  sous  bande,  et  ne  porter  an- 
cune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,^si  ce  n'est  l'adresse  du  destina- 
taire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 
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GsDX'desdiU  objets  <|Qi  ne  réuDiront  pas 
cet  cao4i(t0Dt  MToni  coQsidMif  comme 
leUres  et  traités  en  conséquence.  Il  esi 
eatenda  que  le»  disf  oiitions  eontenoes 
dans  les  articles  sasmeotionoés  n'infir- 
ment en  aucune  manière  le  droit  qu'ont' 
les  administrations  des  postes  des  deux 
pajrs  de  ne  pasefl^etacr,  snr  lenrs  territol- 
res  respectifs,  le  transport  et  la  distri- 
iMition  de^  ceax.  des-  objets  désignés  anx- 
dils  articles  i  l'égard  desqnels  il  n'aurait 
pw  été  satisfait  mi  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de^ 
ittBP  publication  et  de  lenr  circulation, 
tant  en  France  qu'au  Brésil» 

11.  Il  est  formellement  conrenn  en- 
lie  les  deux  parties  contractantes  que  les 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  adres^ 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'antre  et  af- 
fmnchis  jusqu'à  destination  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
on  d*Qn  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires. 

là.  Le  gouveroenenfr  français  s'engage 
affaire  transporter  en  dépêches  closes, 
par  les  paquebots-postes  français,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  de  poste 
étoblla  dans  les  ports  du  Brésil  où  tou- 
cheront ces  paquebots^  pouiTont  avoir  à 
éehanger^  par.  cette  vole,  avec  d'antres  bn^ 
reaux  de  poste  du  même  Etat.  Les  ob- 
jets qui  seront  compris  dans  ces  dépêches 
closes,  ne  supporteront  d'antres  taxes  que 
c^les  dont  sont  passibles^  objets  de 
même  nature  transportés  pai^  les  paquc' 
bots^postes  bPêsilieBs,  et  le  produit  de  ces 
taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  Tad- 
mintstratien  des  postes  brésiliennes. 

13.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Brésil  dresseront,  chaque 
mois,  les  compter  résultant  de  la  trans- 
iHîesidfi  des  correspondances,  et  cei  comp<- 
tes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
centvadictoirenent  par  ces  administra- 
tion», seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  l'administration  qui  sera 
raaonnne  redevable  envers  Taotre.  Le 
*solde  des  comptes  ei-dessns  mentionnés 
sera  établi  en  monnaiede  France^  A  cet  ef- 
le»,  le»  somme»  portées  dans  îesdits  comp- 
tes en  monnaie  brésilienne  seront  rédniw 
its^en  tfTHno»,  sur  le  pied  de  trois  cent 
«toquante  reis  pour  un  franc.  Les  soldes 
<l»^smptef  seront  payés  savoir:  lo  en* 
tsaile»  sur&i^-deJaneiro,  lorsque  le  sotée 
sera  en  faveur  de  l'administration  des 
P«»tw  brésiHemiesî  «•  en  irattis»  s«r  Pa^ 


ris»  lorsque  le  soldd  sera  en  faveur  deVad- 
minisiretfon  des  postes  de  Fraoee. 

14^  Les  lettres  ordinaires  on*  chargé», 
les  échantillons  de  marebandise»  et  la 
imprimés  de  tonte  nature,  mat  adrenéi 
oumal^d^igé»,  serent,  sans  auean  d^, 
ré^proqoement  renvoyés,  par  l'inteiaié^ 
dkiire  des  bureaux  d'échange  resfMetffs, 
pour  les  prix  auxquels  rofBce  envsyeir 
aura  livré  ces  objets  en  compte  i  rtotiB 
office.  Les  objets  de  même  nature  qsiN- 
rent  été  adressés  à  de»  destinataires afsit 
changé  de  résidence  seront  res^eetii^ 
ment  rendus  char^s  da  port  qai  imA 
dOhêtPS  payé  parles  destinataires.  Leil^ 
très  ordinatresv  les  échantillons  de  bmn 
chandises  et  les  imprimés  de  toots  D^me 
qui  auront  été  primitivement  li?réi  t 
l'administration  des  posie»  de  FrsRte  w  i 
l'adraintetratiott  desiiostes  du  Buéiil,  pu 
d^^itra»  administrations,  et  qui,  par  nits 
do  eliangement  dcTésidenoe  des  dsstioi- 
taires,  devront  être  réexpédiés  de  l'ia  àm 
deux  psfsponr  l'autra^,  seront  réetj^roque- 
ment  livrés  chargés  du  port  exigibto  n 
lieu  de  la  précédente  destination. 

15.  Les  lettres  ordinaires  on  chsrgéM^la 
éehantlHons  de  marchandises  et  les  impii- 
mes  de  toute  nature  échangés  eat»  toi 
deux  administrations  des  postes  de  MRt 
et  du  Brésil  qni>  seront'  tombées  en<  nlM 

qaelqne  (anse  que  ce  soit,  devféavw 
renvoyés,  de  part  et'  d^autre,  à  la  fil  de 
chaque  mois  et  plus  souvent,  si  fainie 
p«it.  Ceux  de  ces  objets-  qui-^aoïoirt  été 
livrés  en  compte  seront-  rendus  pssr  le 
prix  pour  lequeiils  eurent  été  origiotin- 
ment  comptés  par  l'office  envoyeurvQoiBl 
à  ceux  qui  auront  été  livrés  ^sirnachii 
josqu*à  destination  on  jusqu'àia  fiestiéif 
de  l'office  correspondant,  ilssefoatna? 
voyés  sans  taxe  ni  décompte. 

16.  Les  deux  administrations  derpefkf 
de  France  et  du  Brésil'  n^admetlnMti 
dostination  de  l'on  des  dent  pays  oaé« 
paylr  qui  empruntent  lenr  IntennÉM^* 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  conHeaifit^ 
soit  de  l'or  on  de  f  argent  monnayi^'^ 
des  bijoitx  ou  effets  précieux/  soit  Ml 
autre  objet  passible  de  droits  dedoa««> 

17.  L'administration  des  pest«  ^ 
Finance  et  l'administratton  des  pesUsM- 
sHiennes  désigneront,  d'un  eomaia»ai- 
cord«  les  bureaux  par  lesqoeto  devra  avoir 
lieu  rechange  -des  correspondances §••#«• 
tives.  Biles  rtgteronfr  aussi  la  fbrwMJi 
comptes  mentionnés  dansi'art.  VS^fnm- 
dent,  la  direction  des*  coiiespaadrtsn 
transmise»  réeipw^emenlv  ^^^^^ 
tes  les  autres^  mesures»  de  détail  oxw 
dre  nécessaires  pour  atsnrar'l'ea 
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dMtslIpiidAtions  de4a  prétefiie  «mveolioo. 
Il  «8t  coLendu  que'lea  nesute»  «i-^lMsas 
désignées  powroDt  élre  oMKliiéet'par  tes 
dtn  4<lmtiHitittUoB9,a#ttiBSites  ioU  mttb, 
A'vMWEomwuûÊùfé^teAétmi  «dmlnitlit- 
iioBÉ^n  feooiMuiHraiit^ioéeetiilé. 

ISi^lbU.pféieDie  cMMMiiiaiitaara  forée 
•kMtftorté  pai^irdQ-jofir  émt.-leeétiix 
pntles  CDRvkDdfOQt,  éès^  «fiie  la  promol- 
fftUan  «n.  aura  éié  Haite  d'après  >  les  iois 
puyouttiEes  à  e^aeatij4BS.éuii.)BteU;^t 
elle4teBieiirera  obligatoire,  é*aAiiéaan  mi- 
Bée^  jasqa'A  ceqae  Iruae  éeètémii  pariies 
coatr»elaAle»  ait  anooneé  à  iaiiire,  mais 
011  an  à  ravance^eon  intention  ^d^ca  faire 
eeneffties  ^effets.  Peadant  cette  dernière 
IfiBée,  .la  eonvention  contioaera  d*avoir 
soD^aséeutioii  pleine  et  entière ^Mia  pré- 
judice de^  liquidation  et  du  solde  des 
coaiptes  «entre  letadminiatrationi  despoe- 
tesides  deux  pi^i^apiièfl  reipkaliondadit 
terne. 

iâ^^Laprèsente  aonventlonaera^ratifiée 
et  ks  ralificationa  en  s^ont  éelwagéesi  à 
f  &ri»^eiissitôt  que  fiiire  ae  poanra. 

EB.foltde  quoj^leaplèolpoteotiaivetres- 
peaifsant  aigné  la, présente  eonvantlon 
et  y  ont  apposé  le  seeen  de  laura  armei. 

Kaitan  doubte  original  et  aigaé  à  Aio- 
de^Jaaeiro^  le  jeptième  Jour  du  mois  de 
jaillet  de  Tan  de  gràee  de  1B60.  8i(fnê  «le 
CheraliernE  SiitKTrfiBORâEi  ;  JoAûLois 
TuiBa.GAttSAirsAo  de  SuiuiBir. 

.â.,Kolre  Diiniatre  des  affaires  étran* 
géras  i(M.  Thouvenel),est  ciiargé^  etc. 

8«''n*eimBMitf  1860.  —  Décret  hnpérftl  por- 
tant promnlgationda  Tarticle  «ddUionatl  à  la 
«OBraKion -de  porta  MadM,  la  7  iaillet 
1100  y  entre  la  Pomceet  le  Bi^I,  (XI,  Bull. 
DCCCM.D.821S.) 

Napoléon»  etc.,^  sur  le  rapport  de  notre 
miojstre'aeerétake  d*Etat  au  département 
desalEaifes  étrangères,  avons  décrété,  etc. 

Art.  i-er.  Un  article  additionel  à  la  eon- 
rention  d^^^ste  du  7  juillet  1860  ayant 
été  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le 
21  du  même  mok,  et  les  ratifications  de 
cet  actaayant  été  échangées  à  Paru ,  le 
32  août  iS60,  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  auit,  rœe^a  sa  pleineet 
entière  iMécntion. 

Article  additionnel  à  laponvewti&n pes' 

tale^oneiue^  le  sepiiéme  J<n$r  du  mois  de 

JuUMdmVmnmilhuit  centwiMiMte,  par 

leê^lHénipoteatiaiMê  ^ouêêianés. 

Il  «il  eonveno  que»  dans  le  eas  oà,  an 

vertu  da^MHi«eaaa«ciaBgeiiients  i  .testpnx 

de  .port  à  percevoir  ^au  profit  du  trésor 

brésilien,  sur  les  leUras  échangées enhiele 

Brésil  ei  un  Biat  queteonque  d'Enrope, 

seraient  établis  de  manière  à  repréaial«r 
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ane  parl^mokidre,  par  rapport  à  lakota- 
Uté  du  port  dettes  lettres» que  eeMequI 
test  fixée  par  4e  panagraphe  â  de  l?atlt«ie 
3  .dek  eonvention" postale  du  7  de  ce 
anok,  k<fntx*^tporl>auqnftl,'en^  vettu  de 
ce  paragraphe,  adcuit  le  trésor  brési- 
lien» sera  'proportionneltament^réduit.  De 
même,! dans  Je  cas  où ^  en  «rertu  < de  nou- 
veaux arnangeinents,  les  pnx  de  port  i  à 
percevoir»  au  profit  du  trésor  françak, 
sur  les  laUret  échangées^  entre  ila  f^noce 
et  un  Ëtat  qneleonque  de  l^Amérique^du 
Sud  ^aeraknt  établis  demnDièrtt  à  -rapvé- 
seottr  une  part  meiadrc,  par  rapport  à  la 
'  totalité  do  «port  de^s  lettres»  que  eelie 
qui  est  fixée  par  le  paragrapbe  3  de  l^ar- 
tick  3  de  la  eonvention  poetale  dn  7  de 
ce  rook,  le  .prix  de- port  auquel  »en  vertu 
ide  ce  paragraphe,  a  droit  te  trésor  fran- 
çais, sera  proportiMioeHemeBtféduit.ToH- 
'fok,  si  ks  réductions  de  port  dont  :il 
«*agit  avaient  été  Caites  en  éebaiigende 
laveurs  non  comprises  ^ians  la  eonwn- 
tion  saementiannée»  mais  aecordéoifar 
les  pafs  d'Europe  et  de  rAmérique  du 
Sud,  auxquels  s'applique  le  présent  article 
additionnel»  Texécution  de  cet  article  ne 
> pourra  être  réekmée  par  Tune  des  hautes 
-patUes  contractantes  que  dans  le  cas.  où 
elle  serait  dkposée  à  accorder  à  Tantre 
ces  «mêmes  faTeura.  Le  préKnt^axtiote  ad- 
ditionnel aura  iaméme  foreeet  vatenr  que 
i*il  avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  la 
convention  postale  du  7  du  mois  courant» 
Il  sera  ratifié»  et  tes  ratifications  en  seront 
échangées  à  Pasis,  auséit6i  que  faire  ae 
pourra. 

En  foi  de  quoi»  tes  soussignés  plénipo- 
tantiakesde  Sa  Majesté  l'Empercnr^des 
Français  et  de  Sa  Majesté  Kfimperenr  do 
Brésil  »  en  vérin  de  teurs  plems  pouvoks 
respectifs,  ont  signé  te  présent  artiote^et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes^  Fait 
en  donbte  original  et  signé  à  Rio«de- 
Janeiro»  le  21  juillet  de  Tan  de  grâce 
1860.  Signé  le  Ghevalter  de  Sàirt- 
Georges  ;  Joao  LuisYiBtmA  GAif&aMsa.(> 
DE  SumiiBU. 

2.  Notre  minktre  des  affaires  étrangénes 
(M.  Thottw^O  est  chargé ,  etc. 

32  AooT  ra  17«BPTBVBBS  IMO.-^DéeiW  hopérfak 
penr  Teiécotion  de  la  convention  de  poste 
eondne.  le  7  juillet  IgiO^  entre  la  Frano««Mte 
Brésil.  (Kl»  Boll.'DGGGLl»  n.  82IA.) 

•Napoléon»  etc.»  vn  la^comanlMn  de 
posta  conclue  entre  la  Franceet  ie  Brésil». 
.'le  7  juillet  1860  ;  vu  notre  éécret<  dnâS 
mars  #860»  portant hfiaaiion  des  taies  là 
percevoir  en  Fiance  et  en  Aig^ne  sortes 
conespondanees  acheminées  an^mof an^dies 
paqiMbots^paates  finançak  dej^k  ligne  du 
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Brésil;  vu  les  lois  du  14  floréal  an  x 
(4  mai  1802)  et  17  juin  1^57  ;  vu  le  dé- 
cret organique  sur  la  presse,  du  17  février 
185i;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Ëtat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété,  etc. 

Art.  1«'.  Les  (aies  i  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France  pour 
l'affranchissement  tant  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées  et  des  jour- 
naux ,  gazettes,  ouvrages  périodiques , 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures, 
papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie à  destination  du  Brésil,  au  moyen  soit 
des  paquebots-postes  français  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  soit  au  moyen 
des  paquebots-postes  britanniques  navi- 
guant entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Bré- 
sil, que  des  échantillons  de  marchandises 
qui  seront  expédiés  de  la  France  ei  de  l'Al- 
gérie, à  destination  du  Brésil ,  au  moyen 
des  paquebots-postes  français  précités , 
seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  ci -après:  {Suit  le  tarif ,) 

â.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  pour  Taffranchisse- 
ment  des  lettres  ordinaires,  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
des  timbres  d'affranchissement  que  Tad- 
minisiralion  des  poster  de  France  est  au- 
torisée à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres 
apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  i  celle  due  pour  Taffran- 
chissemeni.  celte  lettre  sera  considérée 
comme  non  affranchie  et  traitée  en  con- 
séquence; mais  la  valeur  desdits  tim- 
bres pourra  être  réclamée  k  l'adminis- 
tration des  portes  de  France,  dans  un 
délai  de  six  mois,  k  dater  du  j(4nr  de 
renvoi  de  la  lettre  insuffisamment  affran- 
chie, pourvu  que  le  réclamant  produise, 
à  Tappui  de  sa  réclamation,  la  suscriptlon 
ou  Tenveloppe  portant  les  timbres  inuti- 
lement employés  par  l*envoyeiir. 

5.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port 
accordée  par  Tart.  l«r  du  présent  décret, 
les  journaux,  gazettes,  ouvra^^es  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés,  brochu- 
res, papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  Imprimés, 
gravés ,  lithographies  ou  autographiés, 
devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelcon- 
que à  la  main,  si  ce  n*est  Tadresse  du 
destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et 
la  date.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  k  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même 
article,  qu*autant  qu*il8  seront  transmis 
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par  la  voie  directe  des  paquebots  oarl- 
gnant  entre  la  Fran^ce  et  le  BrésiK  qv'is 
n'auront  aucune  valeur,  qqMIs  8eronL{)ji- 
ces  sous  bandes 'OU  de  manière  à  ne  btiwr 
aucun  doute  sur  leur  natufe,  e(qtt*{blBc 
porteront  d'autre  écriture  A  la  ntain  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marqns  dr 
fabrique  ou  de  roarchahd,  des  nihnén« 
d'ordre  et  des  prix.  Geqi  dès  objets'déil- 
gnés  dans  le  présent  article  qui  oerto- 
pliroot  pas  les  conditions  ei-dessui  fixées, 
ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  aeqoitté 
par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  l«r,  seront coaslttérés 
et  traités  commclettres. 

4.  La  taie  i  percevoir  par  ra<)miniilri- 
tion  des  postes  de  France  pour  les  eorre!- 
pondances  non  atfranchies  expééiées  da 
Brésil  à  destination  de  la  France  H  de 
l'Algérie,  au  moyen,  soit*  des  paquebots- 
postes  français  naviguant  entre  le  Brésil 
et  la  France,  soit  des  paqoebotR-postc5 
britanniques  naviguant  entre  le  Brésil  ei 
la  Grande-Bretagne ,  sera,  poor.  ehaqne 
lettre  ou  paquet  portant  une  adresse p>r- 
ticuliére,  de  quatre-vingts  centtRiei  pir 
chaque  poids  de  sept  grammes  etdeaioo 
fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées,  les  échantillons  de  marcbsoéise.^ 
et  les  imprimés  de  toute  nature  que fsi 
ministration  des  postes  brésiliennes  livrera 
à  l'admlnisiration  des  postes  de  Fmtf 
affranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  por 
teront  du  côté  de  l'adresse  reropreiiii 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D., 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  ii' 
charge  des  destinataires. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  «ri 
1,  3  et  5  précédents  ne  seront  rectu  01 
distribués  par  les  bureaux  dépendants  d« 
l'administration  des  postes  de  Fraocc. 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  len- 
égard  aux  lois,  décrets,  ordonnasees on 
arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulalioD  en 
France. 

7.  I!  ne  sera  admis  à  destinatioo  dn 
Brésil  aucun  paquet  ou  lettre  qui  cootifo- 
drait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mw 
nayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  préciem, 
soit  enfin  tout  autre  objet  passiWe  &i 
droits  de  douane. 

8.  Les  lettres  chargées  expédiées* i" 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  Brésil  «e 
pourront  être  admises  que  sons  eovelû;)?? 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  rii 
cire.  Ces  cachets  devront  porter  oae  f*"* 
preinle  uniforme  reproduisant  na  sigw 
particulier  à  l'envoyeur  et  être  placfc  de 
manière  i  retenir  tous  les  plis  de  ren^e* 
loppe. 
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9*  Dansie  <as  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  Mre  perdue,  il  sera  payé  à 
rénvoy^ur  une  indeiQoité  de  cinquante 
froncs.  Les  réclamatioas  concernant  la 
perte^ëes  leUres. chargées  ne  seront  admi- 
ses qite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
daté  du  dép6t  des  chargements;  passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
aucune^ndemnilé. 

iO.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1^'  octobre 
1860. 

\).  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
do  contraire  au  présent  décret,  les  dispo- 
siUons.du  décret  susvisé  du  28  mars  1860. 

.1%.  Noire  ministre  de^  finances  (M.  Ma* 
goe)  est  chargé,  etc. 


22  iQDT  =«  17  sBPTBUBfti  1860.  —  Décret  impé- 
rial qai  modiCe  ceux  des  3  décembre  1856  et 
S^ma'rs  1860,  relatifs  aux  «correspondances  ori- 
ginaires oo  h  destination  des  bureaux  de  poste 
firanÇais  établis  en  Turquie  et  en  Egypte.  (XI, 
BqIL  OCCCLI,  n.  8215.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
posté  conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la 
France  et  le  Brésil  ;  vu  nos  décrets  des 
5  décembre  1856  et  28  mars  1860,  relatifs 
ain  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte;  vu  les 
lois  des  30  mai  1838  et  17  juin  1857  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l»»".  Les  taies  à  percevoir  par  Tad- 
ministration  de>  postes  de  France,  pour 
raCfranchissement  des  lettres  ordinaires  et 
des  lettres  chargées  déposées  dans  les  ba« 
rcaai  de  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  i  destination  du  Brésil,  se- 
ront payées  par  les  envoyeurs  conformé- 
ment aa  tarif  ci-aprés  :  (Suit  le  tarif,) 

S.  La  taie  A  percevoir  par  Tadministra- 
llon  des  postes  de  France  sur  les  lettres 
non  affranchies  eupédiées  du  Brésil  à  des- 
tination des  bureaui  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte  sera,  pour 
chaque  lettre,  d'un  franc  soiiante  centimes 
par  chaque  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  7  grammes  et  demi. 
5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  A  partir  du  1^^  octobre 
1860. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
>cs  dispositions  des  décrets  susvisés  des 
S  décembre  1856  et  28  mars  1860. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
i;ne)  esl  chargé,  etc. 
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8  =>  17  sBPTBUBai  1860.— Décret  impérial  qui 
rend  applicables  aux  départements  de  la  St- 
Toie, delà  Hante-Savoie  et  desAîpe^-Miiritimes, 
les  lois,  d(W:ret!i  et  ordonnances  concernant  les 
droits  perçus,  au  proGt  du  trésor  public,  sur 
l&fbotjisons,  les  sacres  et^ocoses,  etc.  (XI,  Bail. 
DCCCLI.  o.  8216.) 

Napoléon,  etc.,  yu  le  sénatus-consulte 
du  1!2  juin  1860:  vu  le  décret  du  13  du 
même  mois,  et  notamment  les  art.  5  et  6 
de  ce  décret  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«<r.  Sont  rendus  applicables  aui 
départefnents  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (l'arrondis- 
sement de  Grasse  eicepté),  et  à  partir  du 
1"'  octobre  prochain,  la  loi  du  tS  avril 
1816  et  généralcmtnt  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  Tassietle  et  la 
perception  des  droits  perçus  au  profit  du 
trésor  public  sur  les  boissons,  les  sucres 
et  gincoses,  les  cartes  à  jouer,  les  licences, 
le  timbre  des  eipéditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  de  cir- 
culation et  d'entrée  sur  les  vins,  pour  le 
règlement  des  déductions  allouées  aux 
marchands  en  gros  de  boissons,  distilla- 
teurs, etc.,  les  départements  ci-de<sus 
désignés  seront  rangés  dans  la  première 
classe.  Dans  les  mêmes  départements,  la 
licence  à  payer  par  les  brasseurs  sera  per- 
çue au  taui  le  plus  faible  du  tarif. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  droits  d*octroi  continueront 
à  êire  perçus  au  profit  des  communes 
d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 
Toutefois,  les  tarifs  d'octroi  qui  compren- 
nent addilionnellement  des  droits  de  ga- 
belle seront  immédiatement  réduits  d'une 
somme  équivalenie  à  ces  droits.  Cette  ré- 
duction sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment 
l'an  6  du  décret  du  13  juin  1860. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  JDiLLBT  =s  aîisEPTEMBHB  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  aui  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  des  lycées  de  Nice  et  de  Ch«m- 
béry.  (XI,  Bull.  DCCCLII.  n.  8217.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  le^  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  con- 
courir aui  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  des  lycées  de  Nice  et  de 
Chambéry ,  jusqu'à  concurrence  d'iine 
somme  de  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 


■mHBFBAIIÇAIS*  -^MAffOytOlf  411.  — -i»^  28  A#I7T  lâ69« 


500* 

Ifcfe  de  NTce,  50,000  fr.  ;  lycée  de  Cham- 
btrj,  80,000  fr,  TôUl,  130,000  fr. 

2.  Il  sera  ponrva  à  la  dépense  an  moyen 
d'un  préléveiDeat  sur  les  fonds  ducbijpi^ 
tre  '9  du  badgel  ordiiiair»  de  •  l'exereke 
.  i860.  Contresigné  Roulanb« 


18  iovT  =9  22  SBPTBMBIB  1860.  =?  Déere«  impé- 
rial relatif  aot    déptoset  d*appropriatioB  et 
d*ttiiMQbltiinat  do  Ijcée  impérial  de  Nice.  (XI» 
B0II.DGCCUI,  11,8218.) 
Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  teerélaire  d'Etat  an  départemeat 
de  rinstruction  pokHique  el  des  cultes  ;  vu 
notre  décret  en  date  du  28  joillel  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Laiomme  de  cinquante  raille 
fraoGS  (50,000  fr.),  pour  laquelle  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultet  a 
été  autorisé  à  contribuer  aux  dépenses 
d'appropriation  des  bMimenta  et  d'acqui- 
sition du  mobilier  nécessaire  pour  le  Jycée 
impérial  de  Nice  est  portée  à  soiiantemille 
francs  (60,000  fr.>. 

â.  Notre  minialre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  i'iostrnction  publique  et 
des  cultes  est  autorisé  à  faire  l'avance  à  la 
ville  de  Nice,  sans  intérêts,  dNine  somme 
de  quarante  mille  francs  (40,000  fr.),  for- 
mant le  complément  des  susdiles  dépen^ 
ses,  à  la  condition  que  le  remboursement 
en  sera  effectué  par  la  ville,  en  qiraire 
•années,  dans  la  caisse  du  lycée. 

3.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la 
dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  sor 
les  fonds  du  chapitre  9  du  budget  ordi- 
naire de  rexercice  1860. 

4..  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

13  kovv  ==  22  sBrTBVBRB  1860.  —  Décret  Impé- 
rial  qui  dédare  applicables  am  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haale-Savoie  et  des  Alpes^ 
Maritimes,  les  dispositions  des  lois  des  15  mars 
1850  et  1/t  juin  1854,  -et  da  décret  du  9  mars 
1852,  relatives  à  Tinspectton  des  écoles  pri- 
maires, &  la  nomination  et  i  la  révocation  des 
inslilutenrs,  etc.  (XI,  Bull.  DGGCLII,  n.  8219.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  la 
section  de  rinlérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  de  cnotre  onseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  immédiatement  appli- 
cables aux  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritiroes, 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
du  décret  du  9  mars  1852  el  de  la  loi  du 

14  juin  1854^  relatives  à  linspection  des 


écoles  pritnairef,  à  la  noonnation  et  &  la 
révocttéon  ée»  instituteurt,  à  l*o«ferture 
dee  écoles  libres  et  k.  rétablifaeniart  d*é> 
coles  miit0s  pour  let  deux  seies; 

2.  Les attributionsdet consaiie  dépaitt^ 
tementaux  sont  proir4s«lremeB|3  <déT^e9 
aux  préfft».  , 

3.  Notre  ministre  de  Vinstmetfon  pi- 
bllque  et  des  cultes  (M.  E^nlmië)  eit 
cbsôrgé,  elc. 

18  AOUT  3s  22  sBmmaB  1860.  —  Décret  impé- 
rial relatif  k  la  dorée  des  vMaoees  de*  écoles 
normaleA  prionûMs.  (XI,  Bail.  DGCGUI, 
n.  8220.) 


Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  i 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ^neat 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  n 
le  décret  du  24  mars  1851,  portant  règle- 
ment relatif  aux  écoles  Donnalef  primid- 
res;  le  conseil  impérial  de  rinstraetliB 
publique  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  §  !«'  de  l'art.  21  da  décret 
sus  visé  est  modifié  de  la  roaniéreBoiKaBte: 
a  Les  vacances  durent  un  mois;  Tépoque 
«  en  est  fixée  par  le  recteur,  sur  la  pM- 
cc  position  de  Tiospecteur  d*acadénûaet 
«  de  la  commission  de  surveillaoce«  ITa 
«  congé  de  huit  jours  peut  être  accoi^à 
«  Toccasion  de  la  fête  de  Pâques  ou  k  titre 
«  de  récompense,  o 

2.  L'art.  22  du  même  décret  est  r^ 
porté. 

3.  Notre  ministre  de  Tinslructioa  p«- 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  elc.        

20  AOUT  ==  22  S8PTBUBRB  1800.  —  Décret  iaamé- 
rial  qai  ooTre,  sur  Texercice  1880,  un  ci  élit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  de  rîuetit 
(ion  primaire  et  du  chapitre  de  Saint-D^Éb 
(XI,  Bull.  DCGGLU,  n.  8223.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deaotat 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeaieMt 
de  rinslructioD  publique  et  dea  euker;  ft 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixMioB 
des  recettes  et  des  dépenses  de  i*exer«left 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novnmfcn 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitre^ 
des  crédits  de  ce  budget  ;  vu  Dotre  décNl 
du  10  novembre  1856,  qui  régie  les  im^ 
mes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédtti 
supplémentaires  ou  extraordinaires  ;  Ta  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ;■«- 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété-: 

Art.  1«\  Il  est  ouvert  à  notre  mioli- 
tre  secrétaire  d'Elat  au  département  ée 
rinstruction  publique  et  des  coltei^  «a 
augmentation  des  allocations  du  bufol 
de  l'exercice  1860,  un  crédit  suppléawB» 
taire  de  cent  deux  mille  francs  (l02,Oii 
fr.),  applicable  aux  dépeoset  ci-après,  i»> 


BMPlRI-FBdLNÇM». 

voit  :  Service  d$  Vinttrwition  publiée. 
Chap.  12.  IiTstTUttion  primaire;  fonds 
d*Elal,  80,000  fr.  Service  des  cultes. 
Cbap.  36.  Ghapiire  deSainl-DenU,  2^000 
fr«  TaUl»  i02«000  Cr. 

2^  libers  pourvijrà'lt  dépense  avraoyen 
des  Ye9setin!«8  affectées  au  service  'de 
l'exercice  iS60. 

Ô.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif»  conformé- 
ment à  l'art.  Slde^la  loi  du  S  mai  1835. 

4.  Nofmlnislrerde  rinvtruotion  pnbHque 
et  des  e«Mes,  et  des  fimàoceâ  (MM.  Rou- 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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i|ui  approuve  les  dispositions  du  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  mu> 
«icipal  de-Marseille,  en  date  du  16  janvrer 
1854,  relative  à  la  cession  par  ITtat,  à 
cette  ville, des  terrains  de  i'ancienlazarel 
et  de  ceux  conquis  et  i  conquérir  pour  4» 
construction  du  port  de  la  Jolielte  et  d'A- 
rène; vu  le  décret  du  25  octobre  1S56, 
qui  fait  concession  à  la  ville  de  Marseille 
de  l'établissement  et  de  Teiploitation  du 
dock-entrepOt  prévu  par  la  loi  susvisée  ; 
vu  la  décision  en  date  du  5  novembre  1856, 
par  laquelle  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  Tagricutture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubKcs  ap- 


20  AOUT  =i  22  SBpuiuKB  1860.  —  Décret  impë- 
ùal  qui  ouvre  ,  «ir  4'exercice  1860  ,  on  «redit 
extraordinaire,  pour  le»  (rai»  de  la  mission  tcien- 
tifiqn&^nTOyéa  «n  Espagne  «fin  d^observer  Té- 
cUpW^e  aelaii.  (XI,  fiolUDGCCLU,  n.  82S4-) 

Napoléon,,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinviruetion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  do  11  JuiiT  185&,  portant  tealion  du 
budget  des  ««eettes  et  dee  dépenses  de 
l'exeroiee  1860;  vu  notre  décret  du  19 
novembre  «uivant,  portant  réparlilion, 
par  chapitoes,  ées  crédits  de  ee  budget; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
qui  règle  iles  formes  à  suivre  pour  Touver- 
tmre  ^des  orédltt  sopplémentaifes  ou  ex- 
traorâiaaÀffts;  YU4a  lettre  de  notre  minis- 
tre des  inances;  notre  eonseil  d'Etat  en- 
tenda,  avons  décrété  : 

Art.  f«'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétairer  d'Etat  au  département  de  Tin- 
stmotioQ  publique  et  des  cultes,  sur 
l'exetfcieei  i860,  un  crédit  extraordinaire 
de  i^^mille  fhmes  (20,000  fr.),  pour 
acquitter  les  frais  de  la  mission  scientifi- 
que «aboyée  en  Espagne^  efin  d'observer 
l'éelipse  de  soleil.  Ce  crédit  formera  un 
chai^re  spécial  (16  bis)  au  budget. 

2.  Il  aéra  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  aCTectées  à  l'exereice  1860. 

3.  "La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps' législatif,  aux  termes 
de  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  ïïôs  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  descultes  et  des  finances  (MM.  &0U- 
land  et  Magne)  aont  chargés,  ete. 

22  AOUT  =9  22  SBrTBnyij  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  an  cahier 
de»  «^barges anneié  an  décret  dn  2S  octobre 
1660»  mtati^à  la  concession  dn  Dock-Entrepôt 
de  Marseille.  (XI,  Bail.  DGCGLII,.n.  $225.) 

ïiapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Diniatre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  TagHeultûre,  du  commerce  et  des  tra- 
aux  publies  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1854, 


prouve  la  convention  passée,  le  14  octobre 
précédent,  entre  le*  maire  de  la  ville  de 
Marseille  et  le  sieur  Paulin  Talabot,  slf- 
pulantaunom  de  la  compagnie  qu'il  repré- 
aenie  pour  la  rétrocession  du  dock-eoire-. 
p6t  concédé  à  la  ville;  vu  le  décret  du  25 
février  1859,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  sousladénoounation 
de  Compagnie  éês  doeks  et  enirepâts  de 
Marseille;  vu  les  demandes,  en  date  des 
14  janvier  1857  et  î26  novembre  1859,  du 
sieur  Paulin  Talabot,  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  qu'il  repiî^iente,  tendant. >à 
obtenir  divoMes  modifications  au  çabêer 
des  cberges- annexé  au  décret  de  conces- 
sion sus  visé,  du  23  octobre  1856;  vu  la 
délibération  .de  l'asssemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  des 
docks  et  entrepôts  dciMarseille,  en  date 
du  14  mai  1859,  qui  donne  et  délègue  au 
conseil  d'admioinistration  pleins  pouvoirs 
à  l'effet  de  poursuivre  ou  de  consentir 
toutes  modifications  à  apporter  au  cabier 
des  charges  de  la  concession  ;  vu  le  rap- 
port dn  directeur  général  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes,  da  13  novem- 
bre I8S7  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  audépartemenides  finances, 
en  date  du  18  novembre  1859;  vu  la  déli- 
bération de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  en  date  du  39  septembre  1857  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  S4  août  1859,  par 
lequel  sont  approuvas,  conformément  au 
plan  anneié  audH' décret ,  les  dispositions 
générales  rectifiées,  suivant  lesquelles  se- 
*ront  exécutés  les  travaux  du  bassin  Na- 
;Poléon,  au  port  de  Marseille;  vu  les  avis 
'du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  des  10  juin  et  12  mai  1860,  sur 
lequel  sont  indiquées  les  surfaces  sur 
lesquelles  le  dock  sera  établi;  vu  la  lettre, 
en  date  du  18'juillet  1860,  par  laquelle 
l'administrateur  délégué  de  la  eompagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  agii- 
•aant  au  nom  de  ladite  compagnie,  dédlare 
adhérer,  sous  le  béniflce  d'observations 
auxquelles  il  a  été  fait  droit,  à  là  nouvelle 


SOS 


EMPIRB  FRANÇAIS.    —  HAFOLÀON  III.   —29,  31  AOUT  iB60. 


rédaction  des  articles  modiQés  da  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  dock  de 
Marseille;  notre* conseil  d*£tat  entendu, 
«Tons  décrété  : 

Art.  i'^'.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions arrêtées  entre  notre  ministre  de 
ragriculture,  da  commerce  et  des  travaux 
pablics,  et  l'administrateur  délégué  de  la 
compagnie  des  docks-entrepôts  de  Mar- 
seille, agissant  au  nom  de  la  compagnie, 
pour  la  rédaction  des  art.  3, 3.  7,  9, 13  et 
17  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret 
du  23  octobre  1856.  Les  articles  modifiés 
et  le  plan  sasvisé,dalé  des  26  novembre 
1859  et  13  janvier  1860,  demeureront  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagri culture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

CahUr  ée$  charges  de  iaeonee$$ion  de»  doekt-enirepits 
de  MarseiiU, 

ARTIGLKS   UODIPliS. 

2.  Le  dock  sera  établi  sur  lescinq  parcelles  lein- 
fées  en  noir  sur  le  plan  ci-annexé  et  date  des  26 
novembre  1859  et  13  jaiiTier  1860,  savoir  :  la 
première,  dés  gnée  par  la  lettre  A,  située  sur  la 
traverse  de  la  Joliette,  le  long  do  bassin  de  ce 
nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée 
«adit  plan  par  la  lettre  rouge  O*,  ladite  parcelle, 
ainsi  réduite,  ayant  une  contenance  de  doose 
mille  quatre  cent  soizante-trois  mètres  carrés; 
la  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le 
bassin  dit  do  Lazaret,  et  d'une  contenance  de 
qnatre-vingt<dix-neuf  mille  tioil  cent  soixante- 
cinq  mètres  carrés  ;  la  troisième,  désignée  par  la 
lettre  G,  située  aux  abords  de  la  grande  jetée  du 
large,  en  face  du  bassin  du  Lasarel,  d*one  conte- 
nance de  cinq  mille  quatre  cent  soixante  et  tieixe 
mètres  carrés  ;  la  quatrième,  désignée  par  la  lettre 
M,  formant  le  quui  de  rive  du  bassin  dit  d^Arene, 
et  d'une  contenance  de  vingt-dcux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  mètres  carrés;  la 
cinquième,  désignée  par  la  lettre  N,  formant 
la  traverse  dite  cCArene^  qui  sépare  le  bassin  fie 
ce  nom  du  bassin  Napoléon,  et  d'une  contenance 
de  quarante  et  un  mille  sept  cent  soixante-sept 
mètres  can  ^s. 

3.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  le  concession- 
naire, h  ses  frais,  sont,  V  Tous  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'emplacement  du  dock,  tant 
•ur  les  surfaces  A,  B  et  G,  que  sur  les  surfaces  M 
et  N,  c'est  «à-dire  les  jetées,  les  murs  de  quai,  les 

.  remblais  en  arrière  de  ces  murs  de  quai,  le  creu- 
sement des  bassins  du  dock,  etc.  2°  La  construc- 
tion autour  des  bassins  du  dock 

(Le  reste  jnsqu^au  ^  5  comme  an  cahier  des 
charges  de  la  concession.)  $  5.  L'établissement 
des  voie»  de  fer  et  voies  charretières  destinées 
k  mettre  les  magasins  en  communication,  soit 
entre  enx,  soit  avec  les  quais,  soit  avec  les  voies 
publiques,  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront 
être  établies  pour  le  service  du  port,  soit  avec  la 
gare  du  chemin  de  fer. 

7.  Kemplacer  les  mots  du  kassm  par  ceux-ci, 
de*  boMiins, 

9.  Le  premier  banin  du  doek  (bassin  du  La- 
uret),  le  quai  de  rive  de  ce  bassin  et  les  quais  ad- 
jaoents  des  traverses  de  la  Joliette  et  du  Lazaret 
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seront  aflfectés  exclusivement  ao  statkmMtaeH 
et  an  déchargement  des  navires  venant  de  H- 
Iranger  et  des  colonie,  dont  les  cargi'noas^ 
vront  être  déposées  dans  Tentrepôt  des  dotUBO. 
Les  navires  chargés  de  marchandises  dartiitéei  ï 
l'entrepOt  commercial  déchargeront, 
quai  concédé  de  la  jetée  dn  large, 
qnais  qui  entourent  le  bassin  d'Arène, 
quai  méridional  de  traverse  de  la  Joliette,  wit 
sur  le  qnai  septentrional  de  la  traverse  d'Arasc 

13.  On  ajoutera  à  cet  article  le  partgtipk 
suivant:  «  Pendant  U  période  de  constradionit 
l'entrepôt  réel,  le  concewionniire  est  aoU^ii ^ 
aff«:cter  provisoirement  an  siervice  de  cal  enu^ 
les  magasins  qu'il  construirait  en  d^eta^iv 
faces  eoncédées,  et  dont  la  contenance  ne  dern 
pas  être  inférieure  à  cinqnantemille  tonnes.  ■ 

17.  Remplacer  les  mots  da  bauin  par  ceu-ci, 
de$  baêsim. 


20  AOUT  a:  22  SBPTBHBRB 1S60.  —  Déctet  îiipi- 1 
rial  qui  régie  les  aiiribalions  respedWes  k^ 
recteur  de  Tacadémie  d*Aix  et  dé  l'iospedcUf- 
délégué  en  Corse.  [XI,  BnlL  DCCGUi.L 
n.  8226.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptrieiMik 
de  rinstructtoii  publique  et  des  colto; 
vu  le  décret  du  22  août  1854;  coaiidéndl 
qa'il  importe  de  régler  déflni4ivéin«t  iei 
attributions  respectives  du  recteat  ée  tt 
cadémie  d'Aix  et  de  l'inspecteur  délé|i&ea 
Corse,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'inspecteur  détéguéenCcm 
conserve  le  titre  de  vicc-rectear.  Il  Wl 
correspondre,  pour  tout  ce  qui  coacenie 
ses  fonctions,  avec  le  recteur  deTacadéBit 
d'Ail,  sous  les  ordres  duquel  il  estplaci. 
Toutefois,  il  peut  prendre,  sous  sa  rapoo- 
sabilité,  les  mesures  commandées  pttV«* 
gencedu  service,  sauf  à  en  rendre  ceaf  10 
au  recteur  dans  le  plus  bref  délai.  U  M 
adresser  directement  an  ministre  deHi* 
struction  publit^e  un  rapport  nnsé 
sur  r^tat  des  aCTaires  de  son  admiiifUt- 
tion* 

2.  Notre  ministre  de  rinstractioBpi- 
blique  et  des  cuites  (H.  Roulaal)  est 
chargé,  etc. 

31  AoeT  es  22  sBrTKHBaa  1860.  —  Décnt  iap<' 
rial  qui  fait  remise  des  amendes  proaotc^tti 
80u^  le  régime  dn  gouverment  sarde,  po*^ 
mes,  délits  ou  contraventions,  contre  di*!*' 
'  UnU  des  déparlements  de  la  S«fOitt,llB 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  dm 
n'avaient  pas  été  acquittées  an  momsa*  • 
l'annexion.  (XI,  Bull.  DGCCUi,  n.  82211 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deioln 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétiâis  4'E* 
tat  au  département  de  la  Justice» tto*! 
décrété  ! 

Art.  i«r.  Remise  entière  est  ttiii  ^ 
toutes  les  amendes  prononcées  soasleit- 
gime  du  gouvernement  sarde  pour  erimef, 
délits  ou  contraventions ,  contrs  des  b> 
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itiQls  (ffs  déparrements  de  la>Savoip,  de 

I  faute  ^voie  «i  des  Alpes-Maritimes, 

l|9in'a^ient  pas  été  acquittées  aa  mo- 

ifttdel'aoDeiion. 

1  Noire  ministre  de  ta  justice  (M.  De- 

mfojeflîr chargé,  etc. 


r  =  92  UPTBMBBB  1860.  —  Décret  împé- 

\  «{vioaTre  au  ministre  des  affaires  ëtran- 

^àitut  rezercrce  1860,  on  crédit suppléinen- 

tanjMor  présents  diplomatiques,  et  poar  rois- 

I  et '-dépenses  eitraordinairea  et  dépensée 

nek.  (XI  f  BuJI.  DCCGLII,  u.  8228.) 

on ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
t  secrétaire  d'Etat  au  département 
Horaires  étrangères;  vu  la  loi  du  11 
A 1859,  portant  fiiation  du  budget  gé- 
iti  recettes  et  de9  dépenses  de 
M860  ;  vu  notre  décret  du  19  do- 
B  suivant ,  portant  répartition ,  par 
,  des  crédits  du  budget  des  dé* 

I  de  cet  exercice  :  tu  notre  décret  du 
nbre  1856,  concernant  Touverture 
lits  supplémentaires  et  eitraordi- 
Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des 

^eesj^en  date  du  16  août  1860;  notre 
PWaEtat  entendu,  ayons  décrété, etc. 
ÉK.- 1«'.  11  est  ouvert  au  ministre  se- 
pMred'Etat  au  département  des  affaires 
^«^éres,  sur  reiercice  1860,  un  crédit 

rttentaire  de  ^ii  cent  trente-quatre 
francs  (-634,000  fr.),  réparti  ainsi 
"ftftuU  :  Gliap.  8.  Présents  diplomati- 
ff .  54,000  fr,  Ghap.  1 1 .  Missions  et  dé- 
1!^  extraordinaires  ,  dépenses  impré- 
«,  €00,000  fr.  Somme  égale,  634,000rr. 

II  seriT  pourvu  k  cette  dépense  au 
des  reasourcies  affectées  au  service 
rcicc  1860. 

I  ta  régularisation  de  ce  crédit  sera 

)  au  Corps  législatif. 
Jos  mioistres  des  affaires  étrangères 
sioaneea  (MM.  ThouveneletMagne) 
lifclrgéa,  etc. 

m  =3  22  sBPTEMBRB  1860.  —  Décrel  impé- 

Iqiii  oavre  «aminblre  desâffaires  étrangères, 

bicrcico    1860,  nn  eré«)ii  eitriordinaire 

t  les  frais  à*acqaisifion  d'hôtel»  &  Londres  , 

"      ei   k  Vienne.  (XI,BalL  DCGCUI, 

tléoQ,  etc.,  sur  le  rapport.de  notre 
Ire  secrétaire  d*^tat  au  département 
jfUres  étrangères  ;  vu  la  loi  dul  1  juin 
i«  portant  flxation  du  budget  général 
jecetiea  et  des  dépenses  de  Texercice 
%  vu  notre  décret  du  19  novembre 
Dt,  portant  répartition,  par  chapitrea, 
redits  du  budget  de  cet  exercice;  vu 


notre  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant Touvcrtore  des  crédits  suppiémeti- 
taires  et  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
17  août  1860;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété,  etc. 

Art.  l*!*.  Il  est  ouvert  au  département 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  onze  cent 
mille  francs  (1,100,000  fr.),  applicable 
aux  dépenses  qu'entraîneront  les  frais  d'a- 
chat d'un  h6lel  à  Londres  et  les  premiers 
frais  d*acq»Jsition  d'un  h6tel  k  Berlin,  et 
d'un  terrain  destiné  k  rétablissement  de 
notre  ambassade  à  Tienne.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  {Frais  d'ac- 
guitition,  dant  les  principales  capitales 
de  l'Europe,  d  hôtels  destinés  à  la  rési- 
dence de  nos  chefs  de  missions  diplo» 
manques,) 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  dps  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 

SI  AOOT  s  22  sBPTBMBRB  1860.  ^  DécTet  împé* 
rial  qnt  déclare  d'utilité  pnbHqne  l'établisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  li- 
mite des  départements  de  l'Isère  et  de  la  Savoie, 
dans  la  direction  de  Montmeillan.  (XJ,  Bail. 
DCCCLU,  n.  8250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  Tavant-projet  présenté 
en  1853,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gre- 
noble à  Montmeillan;  vu  le  dossier  de 
Tenquéte  ouver  te  sur  cet  avant-projet, 
conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  spécialement  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

8  mars  1853;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chausséÎBs,  en  date  des 

9  mars  1853,  11  mars  et  20  août  1855; 
vu  l'avis  der  notre  préfet  de  Tlsère,  en 
date  du  12  mars  1853;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  6  décembre  1853  et  19  juillet 
1863  (1)  ;  vu  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  ,  en  date  du  4  février 
1856;  vu  la  lettre,  en  date  du  18  du 
même  mois,  par  laquelle  son  excellence  le 
ministre. de  la  guerre  déclare  adhérer  A 


II  j  «  Jà   une  errent  de  date  évidente  que  nous  9e  potivons  pas  rèclifi>?r,  le  Bnlletin  o£Qciel 
1  fait  amcuQ  ernta  k  ce  sajvt. 
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cet  aYfo  ;  ya  la  loi  da  3  mai  1841 ,  êwt 
à^eiproprittion  poar  came  d'utilité  pabU- 
i|iie ;  va  le séBatai-eoiiiuHe  daâS'déeeHi- 
bre  185Î  (art.  4);  notre  conieil  é'EAÊi 
•ntOBda,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré!  dîattlité  pnUtipn 
I  établteftinent  d'o^  chemins  de  fer  de  Gre- 
noble à  la  limite  des  départeaients  -de 
rifére  et  de  la  Savoie,  dan»  la  directÉm 
de  Montmeillan. 

2.  Notre  ministre  de  l*agrtcaUare , 
dn  eommerce  et  des  travaux  pubHos 
(M.  Bomber)  est  cbergé.etc. 

31  AODV  «  22  sBMBimit  1660.  —  Béenet  hnpé- 
jri«l<fni  déclare  â'otUké  iHibUqoe  TeiéouiiDn 
d'an  chemin  defer  d'embrancbemcnt'deXlM- 
pentras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avigaon.  (XI  » 
Bull.  DCCCLU,  n.  8231.) 
Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;vule  décret  daidjoin  1857, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  Ja  compagnie  des  eh^mlos  de 
fer  de  Paris  â  Xyon  et  à  la  Méditerranée, 
le  11  avril  delà  même  année;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  y 
annexés;  vu  l'art.  8  de  ladite  conven- 
tion, lequel  porte  concession  éventuelle  h 
ladite  compagnie,  dans  le  cas  où  r utilité 
pubiicpie  enserait  reconnne.aprésrac£om- 
pUisemest  des  foroulités  prescrites  par  la 
loiidn.S  iDnai  4Mlj  notamment  d* un  «m- 
branchement  de  Garpentras  vers  un  point 
à  déterminer  de  la  ligne  de  Lfon  à  Avi- 
gnon ;  ni>la  notice  descriptive  dndit'om- 
brenciienienl  ainsi  qve  les  'platts  et  profile 
à  l'eppui;  vu  les^  •registres  de  l'eniiaéte 
ouverte* dans  le  département  de  Vâuduse, 
dulO.fiéwwrmn  10  mars  1860;  vu  la  déH- 
kéinlion  de  la  commission  d^'eni|aète,>en 
4ate<dad5  mars  4860  ;^'vu«  le  irappevlt^ 
.Hngénienr  en  ciief  des  ponts  et  ebaoBsées 
du  département,  eBdatedu^7>av«i4f860; 
va  l*mside  botare  préfet' de  Vaudose  ;<  vu 
la  lettre  de  la  icempagun  ^ i du  27  janvier 
i880^fpa«)laf|tielle«He  demande  qu'il  lui 
«oit  feiteoneeetion  Punitive' de  lîemtean- 
rdMment<(de.GarpeniraSié.(la  station  àe 
Soignes  ;  vir  l!iivii  du^^eonseiL  géiiéml  des 
^ntsfet^ehauBsées,  en  date  du  5  jniètet 
«860  ;  vuila  Joi  du  3  mai  1841,  isor  èfei- 
ptoopriatioft  pour  cause  d'utilité  pnbliqee; 
vn  le  séMtMS'^oBsaltc  du  â5  décembre 
1892  ^ri^  4);  natrc  eons^it^d'Btat  ^tm- 
tenda,a*OBSi4éorété  : 

^Art.  1^.  fiftt  liédmée  d?utilitéf  uWiqae 
rexécntiott>  >  df  un  embranchémen l>  de •  fiar- 
Hpeatr^  (Xaucluse)^4.4a  ligne -4e>XyoB^ 
Avignon.  Bn  con^qoence,  la  /CO^cessioa 
dttdit   embranchement,  accordée  i  titre 


éveotnel  à  la  compagnie  dis  ciieminsée 
fer  de  Paris  i\  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
p«r  les  eoBventien  et  décret  ^ausvisés  des 
11  avril  et  19  juin  1857,  «stidéckffée  dé- 
finitif. 

2.  Uembranchement  ct-deagns  4b»- 
tienne  passera  par  Monteux,  Entraigaes, 
et  abootire  à  ou  près  la  station  de  Sor- 
gués,  sur  Ja  ligne  dé  Lyon  à  Avignon.  Les 
lorrains  pourront  n'être  acquis ,  les  ter- 
rassements, les  ouvrais  d'art  ne  seront 
exécutés' que  pour  une  voie,  smnf  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  de  gmrii'é- 
vitement.  Celte  denrière  disposition  m 
égaluBient  appliquée  à  Vembran^ienReté; 
^Privas,  concédé  d6finAive»eiA'  à  Urem- 
pagnie  par  décret  dn  5804^41899. 

5,  Notre  OTinietre  de  l'agrêcuHiri, 
du  commerce  et  des  tmvanx  piMùs 
(M.  Réaher)  est  ebargé ,  etc. 


81  Jktmr  f^  22  «»wmsab  1860.  -*  Décret  ia^' 
tïai  qui  déclare  d'utilité  pablique  rétaBlise- 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  M^eime 
k  Laval ,  d'Epinal  à  Remiremont  et  deLonê- 
tille  k  Sainl-Dlé.  (XI,  Bail.  DGGOJIi  n.  8331; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rAPtporttdeoiotrf» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  itépiistumi 
de  ragjûculiure ,  du  «omnAorce  ^eLdes  tn- 
vaui«. publics  ;  vu  Jes  avant^projats  fk- 
sentes  pour  rétablissementdeaslicmiisi! 
fer  ci-apréS' désignés  2  l»  ^de  BfiQfemâ 
Laval;  â<>  d'JSpinal  àReroiremoit^  S^de 
Lunéville  à  Saint>Dié4  va. les ^ilàaMéb 
enquêtes  ouvertes  ^ur  4;es  ajcant^pr^Mi. 
en  exécution  de  ^'art.  5  d<\<-la  loi  di  ^ 
mai  1841^  et  notamment  ks  pfo<)iM»- 
baux  des  commissions  d^eivvMô^0t¥'^ 
des  8  juin,.  14  juin, M  jfdn. «t t  âi'*' 
1860;  vu  les  procéSf^cerbm  de  «OW 
.  ces  mixtes,  en  daîe^des.^»  SI  Mfk  P^. 
.  en  ce  qui  concerne  ikiv^llgae  d'JtlW'' 
Kemiremont,  et  des  i«^et  âl^iqÎMt^ 
14, 18  juillet  1860  feu  ee  qbi  coBeaneb 
chemin  4e  Lupéville  à  Saiat^J)iè.  JtstÊf 
procés-verbaux  portant  adhésion. è.3wt- 
cution  desdits  'Obemins  derferHimto" 
iUm  de  l'article  dS^du  déerel.d«iiM 
1853  ;  vu  les  atisdes'ptlfetsdes^^Mfei^ 
ments  traversés  par  les  lignes  wpCer; 
'"vcrles  avis  du  oonseil  f^éné^  Jangn» 
et  chaussées  des  S  jnitlet,'^'ef  ^  <i 
1860 ;  vula  loi  du t«r.aoÛtl0BÔ|^ 
torise  notre -tninislre^de  l^gmttHÉN , 
eommerce  et  (des 'travaux  i^t^H^as^wrl 
oas  où  les  chemins  susmeiMioirtM^M 
i-^ent  pas  insmédiMement  oottoWiii 
t  entrepreodré^s  ^avaàt>«assAOI'  ^M 
-iiii%e  'puDiique^  ■  uesdus  "œeiBiai^ "^i^^e^^ 
«4éG]Asée,  après  raecompiisstiBQiiiMii 
malités  prescrites  par  les  lois  et  fi^ 


«litg;'vi  Tari.  4  da  .séBatâtMotnlte 

itâ&déc«itbi«iS6â  ^  dotMCoiMCâl  li^tat 

tada,  aTons>  ééerélé  : 

;i»t;l«r.  JBii^détl^  d'ttUlUè  ptthllqift 

ItabiissemeDt  des  \i§w»ût  chemint  de 

îr  ctaprés  3  \^  de  Mayeuottvà  Laval; 

M'Epioal  à  EeildrenioDi;  3t  deXoiié* 

feé  SalDt  Dié. 

\$*  Notre   miai&ire    de  Fagricttlliire, 

{•eonmerce   et    des    tmvatix   public»' 

p  E6iiher)«8t  chargé^  elo« 


[iouT  =  22  SEPTBMB&B  1860.  •—  DioToi  Impé* 
niqQlaatoriae  Ucotnpag^io  d«»«nlr«pdts  «t 
wgAsiiis  gëaéroaz  d«  Pari»  k  ourrir  el  k  ex- 
wc^r  trois  salles  de  ventes  publiaoes  de  mar- 
Aandim  en  gros.  (XI,  Bail.  DCCCLII,  n.8233.) 

liapoJéoD,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notr« 
kdstre  secrétaire  d'£tat  au  départemeai 
tragricQltare,  du  comnieree  et  des  tra- 
iQx  publics  ;  vu  la  deinaode  formée  par 
i  liquidateurs  de  la  société  des  ducks  de 
iris,  à  Feffet  d'être  autorisés  i  ouvrir 
ois  salles  de  ventes  publiques  dans  les 
Bgasinr qu'elle' exploite  rue  de  TEntre- 
i,  division  des  ]!^ïu'ais;  vu  les  plans 
odoits  à  Pappui  de  cette  demande;  vu 
lavis  émis  par  le  tribunal  de  commerce 
It.cbjfflibre  de  commerce  de  Paris,  et 
r  M.  le  sénateur,  préfet  d»  la  Seioe  ;  vu 
lettre  de  M.  le  ministre  des  finances, 
date  du  13  juiUet  1860;  vu  netreié;- 
H,  en  date  du  ta  août  1860/ portant 
lorisatJtm  deJa  société  aaonyme  formée 
^ariSj  soBsla  dénomination  de  Compa* 
iâ  dM  entrepôts  et  magasins^  gérié-' 
^dêPofiisif  vu  la  loi  dut28  mai  18^, 
notre  décret  du  12 mars  1859;  la  seo 
D  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
raax  publics  du  couseil  d'Etat  ed- 
due,  avonS'déerété  : 
^t.  IM*.  La  compagnie-des  entrepôts  et 
^'qs  généraui  de  Paris  est  autorisée 
■frir  ei  à  eipk>iter,  confarmément  à  la 
in  28  mai  i8S8  et  au  décret  du  12  mars 
9,  trois  salles  de  ventes  publiques  de 
^cbandisca  en  gros,  dans  les  locaux  in- 
lés  aux  plains  cMessus  visés  et  qui  r^^ 
al  annexés  au  présent  décret. 
i  La  destination  de  cbaonnede  ces  sal*' 
!9t  et  demeure  fixée  de  la  manière  sui-^ 
ie  :  ta  salle  n.  1  servira  à  la  vente  des 
cbandisea  d'entrepôt  qui  peuvent  être 
emenl  déplacées.  La  salle  n.  2  sera 


iii,.^--31  AOUT,  8  SSPT..  1860.  5i4 

exolnaivement  afiTeetée  à  la  vente  sar 
écbaotiHot^s  de  majrcbandiscs  d'enXrepôL 
Ge&  écbaAlilloni  n'f  pourr^oBt  être  traas^ 
portés  qii'aprés  aoiiuttlemeat.  des  droits 
d'ealrée.  La  salle  n.  3  sera  seule  affec- 
tée à  la  vente  des  produits  nationaux. 
3.  Notre  minisire  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rettber)est  chargé,  etc. 

8  =s  22  sBPTBUBM486e.  —  Dëbret  im^at  qui 
complète  le  régime  dbciplinaire  des  con- 
seils de  prad^boœmes.  (Xi,  BalL  DCCCLII, 
n.  823A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemenl 
de  {'agriculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  1«' juin  1853 
et  notre  décret  du  16  novembre  1834; 
ci/nsidérant' qu'il  est  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt des  justiciables  et  du  serviee,  de 
compter  le  régfme  disciplinaire  des  con- 
seils de  prud'hommes,  avons  décrété  : 

Art^'l*''.  Tout  membre  d'us  conseil  de 
prird'hommes  qui  aura  manqué  gravement 
à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de  ses*  fenc- 
tionr  pourra  ,  sur  la  plainte  du  président 
du  conseil,  ou  du  préfet,  être- frappé  d'une 
des  peines  suivantes  :  la  censure;  la  sus- 
pension, pour  un  temps  qui. ne^ourra  ex^ 
céder  six  mois  ;  la  destitution. 

2.  La  censure -et  la  suspension  seront 
prononcées  par  arrêté  ministériel,  et'  la 
destitution^  par  décret  impérial. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8  =  22  SBPTEHBRB  1860.  —  Décrct  impérial  qni 
aalorise  tes  sociétës  anonymes  et  autres  a&so* 
cialiom  commerciales  ,  industrielles  ou  finan- 
cières, léfalemtm  conslttnées  dans  te  royaume 
dé  Saviiaigne ,  à  eiercer  leurs  droits  ea 
France  (1).  (XI,  Bull.  ÛCCCLII,  n.  8235.)  > 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlfiislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  50  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales  industrielles  ou 
financières  légalement  autorisées  en  Belgi- 
que et  portant  qu'on  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer 
le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ;  notre  con- 
seil d*  Etat  entendu,  avons  décrété  : 


\oj.  noies  sur  la  loi  du  30  mai  1857. 
r.  te  décret  du  7  mai  1859,  relatif  aux  so- 
anonymes  d^Egypte  et  de  Turquie, 
a  pu  admettre  avec  â*aolant  plus  de  facHité 

confiance  les  sociétés  du  royaume  de  Sar* 
e  à  exercer  Iciurs  droits  en  France»  qaUi  y  a 


fort  peu  de  difTérence  entre  le  Code  de  commerce 
sarde  de  18213  et  le  Code  de  commercefrançais.  En 
co  qui  louche  les  sociétés  anonymes,  les  art  Z9, 
ZjO,  Al,  A2,  AS,  HH,  45,  5/1  et  55  du  premier,  re- 
produisent 6  peu  près  tes  art*  29,  30t  31,32,  33 1 
34,  35i  3ô,  37,  38  et  A5  da  second. 
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Art.  i«'.  Lei  sociétés  anonymes  et  les 
antres  associations  commerciales,  indus- 
trielles on  financières,  qui  sont  soumises 
dans  le  royaume  de  Sardaigne  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  qui  Tont  ob* 
tenue,  peuvent  eiercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aui  lois  de  T Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8—22  sBPTBMiAB  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latKanz  correspondances  expédiées  de  la  France 
et  de  TAgérie,  par  la  voie  des  paquebots-poates 
français,  pour  la  république  orientale  de  lU- 
rugnvy  et  la  conférléralion  Argentine,  et  viet 
versa,  (XI,  Bull.  DCCCLU.n.  82S6.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art*  3  de  la  loi  du 
i7  juin  1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'EUt  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  Les  lettres,  lesjonrnaui,  les 
gazettes,  les  ouvrages  périodiques ,  les  li- 
Yres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochu- 
res, les  papiers  de  musique,  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  di- 
vers imprimés ,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  pa* 
quebots-postes  français,  pour  la  républi- 
que orientale  de  l'Uruguay  et  la  confédé- 
ration Argentine,  devront  être  affranchis 
par  les  envoyeurs  jusqu'au  port  de  débar- 
quement du  pays  de  desiinatlon,  confor- 
mément au  tarif  ci-aprés  :  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tra lion  des  postes  de  France  sur  les  lettres 
non  affranchies  ou  insuffisamment  affran- 
chies et  sur  les  journaux,  les  gazettes,  les 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés, 
livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Ar- 
gentine pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
voie  des  paquebots -postes  français,  se- 
ront acquittées  par  les  deâtinataires,  con- 
formément au  tarif  ci-apiès  :  (Suii  le  ta- 
rin 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
accordées  par  les  art.  1  et  2  du  présent 
discret,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés ,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 


chiffre  on  signe  quelconque  à  là  maia,  |i 
ce  n'est  l'adresse  do  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  eonsidéré#toipme  letirei 
et  traités  en  conséquence. 

4.  Les  journaux  et  autres  imprima  dé- 
lignés  dans  l'article  précédent  \Mi  seroat 
reçus  ou  distribués ,  par  les  bureaux  dé- 
pendants de  Tadministration  des  postes 
de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 
fait, à  leur  égard,  aux  lois,  décrets, 'or- 
donnances ou  arrêtés  qui  fixent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circa- 
lation  en  France. 

5.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  deli 
république  orientale  de  l'Uruguay  et  .de  II 
confédération  Argentine,  aucun  paquet  OQ 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soitenOn  tout  autre  objet  passi- 
ble des  droits  de  douane. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

8  A  22  SBTTBMBRB  1800.  —  Décret  împâmal  rela- 
tif aux.  correspondances  expédiées  de  la  réps* 
bliqne  orientale  de  l*Drugaay  et  de  I4  coaré- 
dération  Argentine,  psr  la  voie  des  paqorbob- 
pnstes  français,  à  dcNlinalion  de  la  France,  de 
TAlgérie,  des  boréaux  de  poste  français  étalCis 
en  Tarqaie  et  en  Egypte,  etc.  (XI,  BoB. 
DCCCLII,  n.  82S7.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  dea  30  mii 
1858  et  17  juin  1857  ;  vu  notre  décret  da 
3  décembre  1856,  concernant  les  corres* 
pondances  originaires  ou  à  desiinatioa 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  taxes  à  percevoir  dans  lei 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte  pour  les  lettres ,  lei 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pénO' 
diques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et 
les  avis  divers  imprimés,  gravéa,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expédiéi 
desdits  bureaux  par  la  voie  des  paqw* 
bots-postes  français  des  lignes  de  la  Mé- 
diterranée, du  Brésil  et  delà  Plata,  àdts- 
tination  de  la  république  orientale  de  FO- 
ruguay  et  de  la  confédération  ArgeotlM, 
et,  vice  vena,  seront  établies  conforflié- 
ment  à  celles  des  dispositions  des  art.  4 , 
6,  7,  8  et  9  de  notre  décret  susvisé  di  3 
décembre  1856,  qui  concernent  les  objets 
de  même  nature  échangés  entre  les  ba- 
reaux  précités  et  les  pays  d*outre-mer, 
sans  dislinction  de  parages ,  par  la  vois 
de  la  France  et.  de  l'Angleterre. 
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2.  tes  personnes  qui  voudront  envoyer 
de  Montevideo  à  Biienos-Ayres  ou  de 
Bnenos-Ayres  à  iMonteviaeo*  par  la  voie 
des  paquebots -postes  français,  des  lettres, 
des  journaux ,  des  gazettes .  des  ouvrages 
périodiques,. des  livres  brochés,  des  livres 
reliés,  des  bro  bures,  des  papiers  de  mu* 
siqtie,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
anoonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  o  i  autographi<^s,  de- 
vront payer  d*avance  le  port  de  voie  de 
mer  de  ces  objets,  conformément  au  tarif 
ci  dessous  :  \^Suit  le  tarif.) 

3.  L^s  taxe«ià  licrcevoir  par  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  pour  les  lettres 
qaeles  habitants  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Argen- 
tine voudront  expédier,  par  ,1a  voie  des 
paquebots-posies  français,  à  destination 
de  la  France,  de  TAIgérie  et  des  pays  aux- 
qneli»  la  France  sert  d'intermédiaire,  se- 
ront acquittées  pir  les  envoyeurs,  con- 
formément au  tarif  ci-aprés  :  {Suil  le  (a- 
fif.) 

4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  que 
les  habitants  de  la  république  orientale  de 
rUrug'iay  et  de  la  confédération  Argentine 
voudront  expédier  par  la  voie  des  paque* 
bots -postes  français  et  de  la  France  à  des- 
tination de  r Espagne,  des  Baléares  et  des 
pays  si'ués  hors  d'Europe,  devront  être 
affranchis  par  les  envoyeurs,  conformé- 
ment an  tarif  ci-aprés  :  {Suit  le  tarif.) 

5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art-  2  et  4  du  présent 
décret  a>ix  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithograpliiés  et  auto- 
graphiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  Padresse  du  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  taxes  dues  à  Tadministratiion 
des  postes  de  France  pour  les  objets  de 
correspondance  autres  que  ceux  désignés 
dans  les  précédents  articles,  qui  seront 
l^ipédiés  de  Bueno>:-Ayres  et  de  Monte- 
Hdeo,  au  moyen  des  paquebots-postes 
lançais,  ne  pourront  être  acquittées  que 
iar  les  destinataires. 

[  7.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  Ma- 
hple;  est  chargé,  etc. 

k  =^  27  sspTBMBHB  1860.  —  D^ctet  impérial  qui 
'fait  remise  des  condamnations  prononcëes 
,  dans  le  département   île  la  Corse  en  matière 

60.  DÊCBSIBRE. 
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cnrrectioimelle  et  de  simple  police.  (XI,  Bull. 
DCCCLIU.  n.  8255.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Remise  est  faite  de  tontes  les 
condamnations  prononcées  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  département  de  la  (lorse  en 
matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

2.  Notre  ministre  de  la  jastice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

15  ^  29sEPTBiiBRfcl860.  =  Décret  impérial  por- 
tant répartition  de»  hommes  à  fournir  en  1860, 
sur  la  ciass«  <ie  1859.  par  les  départ  ments  de 
la  Savoie,  de  la  Haale-^avoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes. (XI,  Bull.  DCGCLIV,  n.  8201.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  1!2  juin  1860:  vu  le  décret  du  %0  juin 
18  0.  qui  a  rendu  exécutoires,  en  1860, 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Hatte-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
toutes  les  lois  ei  dispositions  relatives  au 
recruiemeni  de  l'armée,  et  en  verm  duquel 
Il  a  été  procédé  aux  opérations  prélémi- 
naires  de  l'appel  de  la  classe  de  1859;  vu 
la  loi  du  11  octobre  1830  et  celle  du  21 
mars  1832,  relatives  au  recrutement  de 
Tarniée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l^"".  Les  hommes  à  fournir  en 
1860,  sur  la  classe  de  1859  par  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute -Savoie 
et  des  Alpes  Maritimes,  sont  répariis  sui- 
vant le  tableau  ci-joint. 

2.  La  soos-répartition  du  contingent 
assigné  à  ces  déparlements  sera  faite  en- 
tre les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
tions do  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  8  octobre  prochain,  et 
la  réunion  des  listes  de  contingent  canto- 
nal, pour  former  la  liste  du  contingent 
départemental,  sera  elTeôtuée  le  12  no- 
vembre suivant.  Après  cette  dernière  opé- 
ration et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
29  de  la  loi  du  21  mars  1852.  les  jeunes 
gens  définitivement  appelés  seront  in- 
scrits sur  les  registres  matricules  des  corps 
pour  lesquels  ils  sont  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


26  -=  29  SEPTBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif au  nombre  el  à  la  nominUion  des»  «roués 
près  la  Cour  impéria  e  dft  Cbambérjr,  près  les 
tribunaux  de  première  in.-lance  du  lessorl  de 
celle  conr,  et  près  le  tribonal  de  Nice.  (Xly 
Bull.  DCCCLIV,  n.  8202  ) 
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N»po}éonv  etc.,  sar  l6  ra|iftorl'de  noire 
miriislrc  secrétaire  (i^Etai  aa  département 
dtttla  jatlice^  avons  décrété  ; 

An.  i«r.  Il  «s t  établi  huit  avouée  prés 
la  cour  impériatd  de  Ghambéry,  et 'dix 
Pfés  le  tribunal  de  }>«eiiHère  in>ttiace  de 
la  mèfue  ville;  huil^yrès  le.  tribunal  d'An- 
necy; sixpr^  les  iribunaaiule  Bunne- 
viJie,  SiMt-iean,  Tiionon»  et  Saint- Julien; 
cinq, à  Moiriiers  et  Albertville;  douze préa 
le  tribunal  do  Nice. 

2.  Seront  de-pféfèrence  nommés  avoués, 
les  procureurs^  exerçant  près -de  chaoïine 
des  juridictions  ci-dâ^sus  désignée»  au té- 
rieuremenl  au.  31  déeembre  i859.  Les 
conditions 'd'ège  et  d*élndes  imposées  par 
la  l'i*  française  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avoué  ne  serooil  poini  eiigécs 
4' eux. 

5.  Les  avoués  institués  v«raeront  un 
cauiionnenient  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, et  prêteront  serment  eo  la  ferme 
accoutumée.  Us  jouiront  du  droit  exclusif 
de  pos44ilauon  et  du  bénéfice  accordé 
âux  avoués  du  territoire  français  par 
Tatt.  91  de  la  loi  du. âB  avril  i8t6w 

4.  Ceux  des  avoués  luf^liUies  qui  ont 
reçu  du  gouveroemenl  sarde  des  titres  de 
rentes  représentant  la  valeur  de  leur  oiRce 
seront  tenus  de  les  reslitner.  Ifs  s'oblige- 
ront, en  outre,  à:  verser  un  capital  dont 
l'importance  sera  réglée  sur  l'avis  des  iri- 
biiaauK  compéteats,  aUn  d'indainnitier  les 
pi  oenreurs  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  l'organisation  nouvelle,  quoique 
établis  avant  le  3i  décembre  1859. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés 
^vant  le  1*2  juin  48ëO  par  l'adminiatration 
Sâcde  tiendront  lieu;  de^i  certificats  d'apti- 
tude réclamés  en  France.  Chaque  année 
d'exercice  des  fonctiuns  dersusbiilut  pro- 
cureur équivaudra  À  une  année  de  dérica- 
ture  dans  une  étude  d'avoué. 

6.  Notre  ministre  'de  la  justice  (M.  De- 
langJe)  est  chargé,  etc. 


25  SBMEKBiiB  =  l«'  ocTOBnE  18S0.  —  Dëcret  im- 
[U'.uai  qui,  V*  fisc  les  droits  à  riiiiporUlion  .du 
f^lfalo  de  fioade  (set  de  GUuber],  2**  supprime 
ies  primes  accordées  k  Texportalioa  des  «cides 
iii(ri(^ae  et  suirurîqne.  (XI,  Bail.  DCGCLV, 
n.  82660 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<lc  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  l'art.  54  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  roriio4inance  du  18 
janvier  1817;  vu  Jes  décrets  des  l7  et  25 


mars  1852;  va  la  lai  du  11  juin  lSiS,art. 
iw;  vu  Iedécretdu23a^ril1855,art.î, 
avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  droits  i  rimportation  do 
sulfate  de  ^onde  (seldeGlaober)  soatlhéi 
ainsi  qu'il  suit  :  par  navires  fraaçais  6  fr. 
les  100  kfl«  ;  par  navires  étrangers  et  pat 
terre,  8  fr.  les  160  kil. 

2.  Les  primes  accordées  par  la  loiiia 

11  juin  1845  et  par  le  décret  da  iS  avril 
1855  à  l'exportation  de<  a«idesoitnqwet 
sulforiqne  sont  et  demeurent  sopprimérsi 
partir  du  l<'  octobre  prochain. 

3.  Nos  ministres  de  ragricaltare,jB 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  ttagoe)  lunt 
chargés,  etc. 

3A  swiBiumB  »  i«'  oovorai  1860.  -IMsKtin- 
pér.al  qui  rend  applicable  k  la  parliejonaée 
du  déparlemenl  des  Aipet-Marilimm,  ietatif 
des  dioits  s.imtaires  à  percevoir  dam  lesporti 
et  sur  le  lilloral  de  TEmpire.  (XI,  M 
DCCCLV,  8267.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de daIk 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcoHt 
de  ragricuiiure.  du  commerce  et  des  (ri- 
vaux publies;   vu  le  sénatos-coosoltcdo 

12  juin  1860  ;  vu  le  décret  du4jaiol8S3; 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  rendnesappUeaUesàli 
partie  anaexéa  du  département  des  ilptj- 
Maritiuies,  le>i  dispositions  de  notre  M 
du  i  juin  1853.  portant  tarif  des  droiUN- 
nitaires  à  percevoir  dans  les/partielMf 
le  littoral  de  l'empire. 

2.  Nos  miaistres  de  ragriealtare,  <li 
commerce  et  dea  travaux  publies,  et  de; 
finances  (MM.  Honher  et  Migae)  senl 
chargés,  etc. 


2A  SEPTBHBRB  =s  2  OCTOBRB  1860.  —1^061  i») 

périal  portant  augmentation  de  divers  Uàt- 
menu  dans  Tordre  judiciaire  (1).  (XI  ^' 
DCCCLVI,n.  82091) 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  de  fioaDeetn 
date  du  26  juillet  1860,  portant  fiiau^'i 
du  budget  général  des  recettes  et  dei^ié- 
penses  pour  l'exercice  1861  ;  coasidénAl 
que  cette  loi  consacre  impliciteoieBi  te 
princpe  de  l'élévation  de  divers  iw\t 
ments  de  Tordre  judiciaire  comprise  n* 
dit  budget,  mais  que  son  accompUsseiDeiil 
a  été  réparti  par  tiers,  sur  trois  eierci<^ 
sur  le  rapport  de  noire  garde  des  <€ciit< 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeocii 
de  la  justice,  ayons  décrété  : 


(1)  Voy.  notée  sw  la  lot.  du  badget,  taprà,  p.  304,  50S,  306, 507  et  508. 


Cour  de  caaation. 
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fr.  67  c;  eoDêeillers,  16^00  fr.;  coiiilnis> 
greffiers»  4.333  fr.  33  c. 

Cours  impériales, 
2.  Les  traitements  des  membres  des  cours 
impériales,  i  Teiceplioa  de  ceux  des  chefs 
de  cours  et  des  greffiers  eu  chef,  qui  res- 
tent les  mêmes,  sont  fiiés  ainsi  : 


Art.  i«r.  Let  traitements  des  membres 
ci-aprésëe  la  cour  de  cassation  sont  fixés, 
pour  Tannée  1861,  savoir  :  présidents 
de  chambre  et  premier  avocat  général, 
20,333  fr.  33c.  ;.avocats  généraux,  16,666 


DiSiaHATIOM  DBI  «AADIft. 


Conseillers. 

Présidents  de  chambre  et  premiers 

avocats  généraux 

Arocats  généraos.      ...... 

Sob&tilals 

Gommb-greffiers.     ...... 


1'*  CLASfS. 


"Paris. 


lo.ssyss* 

12.916  67 

i2,A0a  00 

le  333  33 

4,166  67 


2« 

BordeAuz , 

Ljon 
elRouea. 


Toolowe. 


6,333»'83« 

9.5*>0  00 
7.888  89 
4.75  00 
3,166  67 


5,666*67- 

8,500  00 
9,611  il 
4,350  00 
2,833  33 


S*  CLASSE. 


Les  23  aolnfes 
cours. 


4,333»  33« 

6.500  00 
6.055  55 
3.25U  00 
2,166  67 


3.  Les  traitements  des  membres  des  tri-     mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


\\ 


DftsiGXATIOM  m  SliOB    DBS  .XBUOXADX. 


9UOB8 

et 

SUBSTITUTS. 


î^  ciastt. 


1.  A  Pacis. 


,! 


27/ 


2,*  classe. 


7,333' 33 


A  h  Bordeaux  ,,  Ljon, ,  Marseille 

et  Rooen 4,333  33 

3  à  Lille,  Nantes  et  Tootoaso.  .    3,666  67 


3*  eiaste. 


S  k  Mets,  Sain k-Élieiine  et Stris- 

boorg 2,833  33 

i  k  Toulon 2,566  67 

1  an  HAvre. é    ,  2,5Q6  67 


.'A*  cUuse, 


JU|  h  Amiens,  Angers,  Anne^, 
Gaen,  Cliarabéfj,  Monlpel-| 
lier,  Mulhouse,  Nancy^Nice, 
Mimes,  Orléans,  Reims,  Ren-! 
neeet  Versailles '2*^066  67 

7  k  Besavçott,  Bresl,  Glermont-i 
Ferrand  ,  Dijon ,  Grenobleyj 
Povtierà  et  Toau.  ...     .  >  2,400  00 

6  h  Avignon ,  Boulogne  ,  Cber^ 
bourg ,  Limqges ,  MaiM  (le)] 
BiTroyeib    .   .  ^    •    «    .  hl,4A0  00 


MiksiOBHSS 

et 

PRO- 

COi.EURS 

lUP&RIAUX. 


iS^OOO'OO* 


8,«66  67 
7,336  33 


5*,666  67 
5433  33 
4,666  67 


VICB-PRÉ- 
SIDBMTS. 


9,16i'67 


5.416  67 
4,586  33 


3,541  67 


JOGBS 

n'ws- 

TRDC- 
TMII. 


COMMIS" 
GBBPriEBS. 


8^800' 


5,260 
4400 


3,400 
3,o80 
3»08O 


3,16V  67 
1,666  77 


2,1«6  67 
1,833  33 


1,416  67 
1,283  33 
1,253  33 


5,333  33 

3,333  33 

3,200 

1^333 

4,800  00 

3,000  00 

2>88« 

1,*2I0  00 

4i333  3S 

• 

2,8»  ' 

1,260  »00 

516 
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Vaà&IOBNTS 

JUGBS 

et 

VICE- PRE- 

JUGES 

d'ibs- 

COHIUS- 

DâUONATIOIl    BT    SlàOB    DES    TRIBUN APX. 

et 

rao- 

TRUC- 

CtREORS 

SIDENTS. 

GRErPlBRS. 

•CBSTIT0T5. 

lUrftRUOX. 

TIOH. 

5*  classe. 

'       5  à  Aix  ,  Boarges  ,  la  Rochelle , 

Lorient  el  Rochefort.     .     . 

2,300  80 

4,800  00 

a 

2.760 

1,150  00 

lOA  siégeant  dans  les  viles  énon- 

cées en  la  première  partie 

da  lablein  ci-annexé.    .    . 

200,300 

3,833  33 

2,875  00 

2,760 

1,150  00 

17  à  Avrancbes  ,  Bergerac,  Eper- 

126 

nay  ,    Fougères,     La ngres, 
Libournc,  Meaux  ,   Millau  , 
Monlélimar  ,     Monlluçon  , 
Roanne  ,   Sens,   Soissons  , 
Thionville,  Vendôme,  Ville- 

franche  (Aveyron)  et  Ville- 

fîanche  (tthône) 

2,100  00 

3,500  00 

■ 

2,520 

1,050  00 

6*  classe. 

■1 

S  à  Grasse,  Moissac  et  Rambouil 

lel            .     .      .     î     .      .     . 

2,200  00 

3,533  33 

MO 

1,100  00 

*c».        ,        •        ■         •        .       «         •        ( 

201  siégeant  dans  les  villes  énon- 

cées en  la  seconde  partie  du 

tableau  ci -annexé.    •    .    • 

2,000  00 

3,200  00 

a 

2,/|00 

1,000  00 

370 

■      1 

Justices  de  paix. 

4.  Les  juges  de  paii  résidant  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première 
instance  susdésignés  recevront,  pendant 
Tannée  1B61,  le  traitement  indiqué  pour 
les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  21  juin 
1845.)  Dans  les  villes  d'Arles ,  Méziéres, 
Roubaix  et  Tourcoing,  le  traitement  des 
Juges  de  paix  sera  de  deux  mille  trois  cent 
quarante  fr.  Dans  celles  d'Argelès,  Bous- 
sac,  Château  Salins ,  Gommercy,  la  Pa- 
lisse, la  Tour  du-Pin,  Mauiéon,  Poligny 
et  Pdget-Ttiéniers,  il  sera  de  deux  mille 
cent  trente-trois  francs  trente- trois  cen- 
*  times.  Enfin,  dans  les  villes  on  communes 
de  trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  popu- 
lation agglomérée,  constatée  dans  les  ta- 
i)leaui  du  dernier  recenfement,  il  sera  de 
deux  mille  trente-trois  francs  trente-trois 
•centimes.  Quant  an  traitement  des  villes 
ou  communes  d'une  population  agglomé- 
rée inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  décret  da  33 
août  I85S,  ainsi  que  celui  des  greffiers  de 
justices  de  paix. 

5   Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
Jangle)e8t  chargé,  etc. 

tableau  des  villes  oà  siègent  cent  quatre  trikunaux  de 
jprmU^e  instance  de  la  einquihne  classe^  et  deux 


cent   un  autres  de  la  sixihne  classe^   annexé  m 
décret  impérial  du  24  septembre  1860. 

1'*  PARTIS.  —  Sièges  de  eent  quatre  tribunaux  de 
einquiimê  classe. 
AbbeTille,  Agen,  Ajaccio,  Alaia,  AIbi,  Alençon, 
Angoulème  ,  Arras,  Auch  ,  Aurillac  ,  Anton, 
Anxcrre,  Bar-ie-Duc,  Bastia,  Bajreux,  Bajonne, 
Beaune,  Beauvafs,  Bé'x  ers  ,  Blois ,  Bonncville, 
Boarg,  Gahors,  Cambrai  ,  Garcaasonn«',  Carpen- 
tras,  Gastelnaudarj,  Castres,  Châlon,  Châlons, 
Charieville,  Chartres,  Chflicauroux,  ChâleUe- 
rault,  Chaumonl,  Cholet ,  Colmar,  Compi^ne, 
Coutancês,  Dieppe,  Digne,  Dôle,  Douai,  Dratgoi- 
gnan,  Dankcrqan,  Epina!,  Evreux,  Fulaise,  Foix, 
Fontainebleau,  Gdp,  Guère l ,  Issoudon,  Laoa, 
Laval,  Li.sienx,  Lodève.  Lons-le-Saunier,  LouTÎera, 
Lunéville,  Mâcun ,  Mayenne,  M'Iun,  Mende, 
Montaubun,  Montbrisou ,  Mont-de-Marsan,  Mor- 
lait.  Moulins,  N a poléun -Vendée  ,  Narboune,  Re- 
vers, Niort ,  Pau,  P^rigueux ,  Perpignan  ,  Privas, 
P"y  (^^)t  Qu  imper,' Rio  m  ,  Bodez,  Saini-Brieac, 
Saintes,  Saint-Flonr ,  Saint-Lô,  Sainl-Malo, 
Saint-Mihiel,  SaintOnaef ,  Saint-Quentin,  Saa- 
mur ,  Schelestadl ,  Sedan  ,  Taras-  on  ,  Tarbes , 
Thicrs,  Tulle,  Valence,  Valenclennes  ,  Vanne«, 
Verdun  ,  Vesoul  ,  Vienne  ,  VilleneuTe-d*Agea  , 
Yveiot. 

2*  PARTIE.  —  Sièges  de  deux  cent  un  tribuneutx  de 
sixième  classe. 

Albertville,  Anabêrt,  Ancenis,  Andelys  (Les), 
Apt,  Arbois,  Arcis-snr-Aube,  Argentan,  Aubittsoa, 
Avallon  ,  Aveanes  ,  Bagnères,  Barbesieax,  Barce- 
loiinutte,  Bar-snr>Aube,  Bar-sur-Seine ,  Baogé, 
Baume^  Basas,  Beifort,  Bellac,  Béliej,  Bernaj, 


EMPIRE  FRANÇAIS  —  NAPOLÉON 
F-lhane,  Blanc  (Le)  Blaye  ,  Bonrganeaf ,  Bour- 
î:  in,  Bressuire  ,  Briançon  ,  Briey ,  Brignolles, 
Jirionde  ,  Brives ,  Calvi,  Ca»tellane,  Ca^leî-Sarra- 
sin,  Cércl,  Cliaiubon,  Charolles,  Châieanbriant, 
Châteatt-Chinon  ,  llhâioaodun,  Cbâieou-Goutier, 
Châl.aulio,  Châleau -Thierry  Châlillon,  Chinon, 
Civray,  Clamecy,  Clermoni  (Oise),  Cognac,  Con- 
<lom,  Confolem,  Gorbeil ,  Corte,  Cuane,  Coo- 
lommiers,  Cussel,  Dax,  Die  .Dinan.  Donifront, 
Doullens,  Dreux,  Embrun,  Espalion,  Ëlainpes, 
FIgeao,  Florac,  Fonlenay*,  Forcalqnier,  G.iillac, 
Cannai,  G»'x,  Gien,  Gourdon  ,  Gray,  Guingamp, 
ïlazebronck,  Issoir»^,  Joigny,  Jonxac,  La  ChâlrÈ, 
La  Flèche,  Lanuion,  La  R.iole ,  Largerf I  lère, 
Lecloure,  Lesparre.  Limoux,  Lochfls,  Lotnbez, 
Loudéac,  Loudan  ,  Loahans^  Lourde»,  Lure, 
Mamers,  Mantes,  Marennes,  Mariuande,  Marve- 
joU,  Mauriac,  Melle,  Miiande,  Mirecourl,  Mon- 
targis,  Mcnlbéliard,  Monldidier,  Moniforl,  Mont- 
tnjidy,  MonlmoriUon,  Montreuil,  Morlagne,  Mor- 
<aia,Mouli*rs,  Murât,  Morel,  Nantua,  Napoléon- 
ville,  Nérac,  Neufchâleau,  Neufchâiel,  Nogenl-le- 
Rotrou,  Nogeut-sur- Seine,  Nonlron  ,  Nyon», 
Oloron -Sainte- Marie,  Orange,  Orlhez,  Paimbœuf, 
Pamiera,  Parth«nay,  Péronne,  Pithlrîers,  Ploér- 
mcl,  Pontarlier,  Pont-Audeœer,  Pont-IEvêque, 
Poiiloise  ,  PraJes,  Provins  ,  Qnimpprlé,  Redon, 
Remiremonl.  R  thel,  Rib.  rac,  Rochecliouart, 
Uocroi,  Romoraniin ,  Ruffcc  ,  SabIcs-d'Olonne 
(Les;,  Saim-AflFiiqMe,  Siint-Aman'l,  Saiut-r.«l.,is, 
Siinl-Claude,  Sainl-Dié,  Sainl^aud.-n»,  SainU 
G.roûs,  Sainl-Jeand'Angely  ,  Sainl-Jean-d^-Mau- 
rienae,  Sainl-Julien  ,  Sainl  Marrellin  ,  Sainle- 
Meuehoald,  Saint  Palais,  Saint-Pol,  Saint-Pons, 
Sainl-Sever,  Saint-ïrieix ,  Sancerre,  Sarlat,  Sarre- 
bourg,  Sarr.  guemine»,Sartène,  Savenay.Saverne, 
Segré  ,  Seiuor,  Senlis  ,  Siteron  ,  Thouon  ,  Ton- 
nerre, Tt.nl.  Tournon  ,  Trévoux,  Ussel,  Uxès,  Va- 
i^nes,  Vervins,  Vie,  Vigan  fLe)  ,  Villefiinche 
(Hadle-Garonne  ,  Vire  ,  Yilré  ,  Vilry,  Vouxiors, 
Wassy,  Wiaseuabourg,  Yssengeaux. 


31  AOUT  ==  2  ocTOBiiB  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
larl,  44  clesatdluts  de  la  compagnie  des  houil- 
lères et  fonderies  de  l'Aveyron.  (XI,  Bull, 
supp.  DCLXXXL  n.  10,246./ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  Uéparlement 
de  lagriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
âSjuin  1826,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme rorEn(:e  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  d^t  hç^ill^res  ei  fonderies 
fâe  À'A^cyron,  et  qui  en  approuve  l^^s  sta- 
^atê  :  va  les  ordonnances  royales  des  20  mai 
'iSâd,  15  niail832et28août  1837,  qui  ont 
approuvé  diverses  modifications  aux  sta- 
lals  de  ladite  compagnie;  vu  enfin  la  dé- 
iibéfalion  de  rassemblée  générale  extraor- 
'ilmaire   des  actionnaires,  en  date  du  15 
îiimiseo,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  :  ' 

vJt''*:^  V*  .^?  "^"^^"®  rédaction  de 
ï  art.  44  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  houillères  et  fonderies 
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de  VAveyron  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  Pacte  passé,  le  14  août 
1860.  devant  M«  Philéas  Vassal  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  ledit  M«  Vassal 
substituant  M®  Léon-Alexandre  Char'ot, 
aussi  notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8  iBPTEMBRB  —  2  OCTOBBB  1860.  —  Déffet  impé« 
rial  qui  approuve  de  tuodiÛLalions  anx  slalats 
de  la  Société  dés  cuitivaleurt ,  compagnie  d^as^u- 
rancc)  oauluelles  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiauf,  établie  h  Goulomm'ors.  (XI,  Bull.  sopp. 
DCLXXXl,  n.  10,247.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  7  mai  1856, 
qui  autorise  la  Société  des  cultivateur  s, 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
modincatlons  proposées  auxdits  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  à  la  date  du  9  avril  1860; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«*.  Les  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la  Société  des  oultivateurs, 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  formée  à  Coulommiers  (Seine- 
et-Marne),  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Tacte  passé  le  21 
août  1860,  devant  M"  Michot,  notaire  à 
Coulommiers,  en  présence  de  témoins, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullure  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


29u(»TBiiBiiB  ^7ocTOBRB  1860.  —  Dëcrct  im- 
périal qui  déclare  d'utilité  publique  laconslrDC« 
tion  d'une  nouvelle  salle  d'opér«.  (XI,  Bull. 
DCGCLVII,  »-  Ç?a2.)  ,     . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  d'Etat;  vn  le  décret  en  date  du 
14  novembre  1^58,  qui  déclare  d'ull!ité  pu- 
blique:  1û  l^ouverture  d'une  rue  dite  ai 
Mouen,  devant  communiquer  du  boulevard 
des  Capucines  à  la  rue  du  Havre;  2°  l'ou- 
verture d'une  rue  d'embranchen>ent  de  ce 
boulevard  à  la  rue  de  la  Chaussée-d'An- 
lin  ;  30  la  formation  d'une  place  au  point 
de  départ  commun  des  deux  rues;  40  la 
suppression  de  la  rue  basse-du-Rempart; 
vu  I  arrêté  préfectoral,  en  date  du  14  avril 
dernier,  prescrivant  l'ouverture  d'une  en- 
quête a  la  mairie  du  neuvième  arrondisse- 
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mfnt,  sur  le  projet  de  conslruoii^n  d'uii« 
nouvelle  salle  d'Opéra  au  fond  de  la  place 
ci'é«ssii8  délignée;  voie  plan  iomiiû  à 
ronquète  et  les  diverses  observations  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  ;  vu  l*avb  de  la 
commission  d'enquête  et  le  projet  modiû- 
calif  qu'elle  a  proposé;  vu  Tavis  du  coe< 
sejl  général  des  bâtimenta  civils  sur  le 
résujUA  de  l'enquête,  en  date  du  30  jsin  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal, 
en  date  du  3  août;  vu  la  loi  du  3  mai 
18M,  sur  Teiproprialion  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  décret  du  %6  mars 
i852,  sur  la  voirie  de  Paris;  notre  consei) 
d'JBlat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  £st  déctiirée  d'utilité  publique 
la*  construction  d'une  nouvelle  salle  d'O- 
péra «;veo  tonJles  s^s. dépendances,  sur  un 
emplacement  sis  entre  le  boulevard  des 
Capucines,  la  rue  de  la  Cbaus&ée- d'An  lin, 
la  eue  Neuve-des-Mathurips  et  le  passage 
Sandcié,  qui  est  teinté  en  rvse  et  liséré  de 
bleu  sur  le  plan  annejLé  au  présent  décret. 

i.  Le  dégagement  du  péumétre  de  l'é- 
difice projeté  aura  lieu  au  moyen  de  Texé- 
cqtion,  tant  du  décret  du  14  novembre 
1858,  relatif  à  la  rue  de  Rouen,  que  de 
nouvelles  dispositions  (tracées  en  bleu  au 
plan)  ci-aprés  détaillées,  qui  sont  égale- 
ment déclarées  d'utilité  publique»  :  i^  le 
prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec 
une  largeur  de  vingt  métrés,  de  la  rue 
Neuve- des-Matburitts  an  boulevard  des 
Capucines;  â®  la  formation  d'un  carref^pir 
au  point  de  rencontre  de  ce  prolongement 
et  de  la  rue  de  Rouen  ;  3®  la  bifurcation 
de  la  rue  de  yin^t  métrés  de  largeur,  cor- 
respondant a  U  rue  de  Rouen,  de  l'autre 
c6lô  de  la  place  quadrangulaire,  afin  d'en 
diriger  une  branche  sur  la  rue  Neuve-des- 
Malhurins,  symétriquement  au  prolange- 
ment  de  la  rue  Mogador,  et  l'autre  branche 
vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée- 
d' An  lin  où  doit  déboucher  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Lafayetle;  4<^  la  formation, 
derrière  l'emplacement  du  nouvel  Opéra, 
d'4]ne  place  irrégaliére  se  confondant  avec 
la  rue  Neuve-desMathurins,  le  tout  con^ 
forméipent  au  nouveau  plan  ci-dessus 
visé,  sur  lequel  les  alignements  des  voies 
ci-dessus  sont  indiquée  par  un  liséré  bleu; 
5<*  le  lotissement  régulier  des  terrains 
ayant  façade  snr  les  voles  publiques 
ci^aprés,  savoir  ?  sur  la  place  quadran- 
gulaire  et  en  retour  sur' la  rue  Basse-du- 
Rempart,  sur  la  rue  de  Roudn,  de  la 
place  quadrangulaire  au  point  dé  rencon- 
tre du  prolongement  de  ta  r:c  Mogador; 
sur  le  carrefour  formé  par  ee  croisement  ; 
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sur  le  prolongement  de  la  -rue  Mogador, 
entre  la  rue  Neuve -des-Bfatburins  et  la 
rue  de  Ronen;  sur  la  rue  partant  de  la 
place  quadrangulaire  et  se  dirigeant,  d'une 
part,  vers  la  rue  de  la  Chaussée  d'An  tin, 
d'autie  part,  vers  la  rue  Ncnve-des-Ma- 
tlHirins  (1)  ;  6<^  l'assojellissement  des  con- 
structions à  édi6er  sur  ces  terrains  è  des 
façades  ot>!Jgatotres. conformes  au  dessin 
coté  soumis  à  l'enquête. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine,  anissant  tant 
au  nom  de  l'Etat  qu'aa  nom  de  la  ville  de 
Paria,  est  autorisé  i^  acquôrifi  soit  é  l'a- 
miable, soit,  s'il  y  a  lieu,  par  vole  d'ex- 
proprjation,  conformément  à.  la  loi  du  S 
m<ii  1841  et  au  décret  da  26  mars  1852, 
les  immeubles  ou  porliops  d'immeubles 
dont  l'ocoupatlonest  nécessaire  i  rexécu- 
tion  du  présent  décret. 

4.  Noire  ministre  d'Ëtat  (M.  Fould)  esi 
chargé^  etc. 


31  ioût  =  U  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  au  ministre  de  ragrîcpliare,  du  cona- 
inerce  ei  des  travaux  pnblics,  sur  Teiercice 
18Ô0,  un  crédit  re|)résenlaatnne9omn)eT«rsée 
an  trésor  par  la  ville  de  Marseille,  ^n  exécution 
<1o  traité  «pprouvé  par  le  décret  du  25  janvier 
1854  et  la  loi  du  10  juin  SQivanl.  (XI»  Qoll. 
DCCGLVin,  n.  8283.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rappovt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  a»  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  d^s  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  19^ jan- 
vier 1852,  portant  que,  les  terrais  de 
l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront  vendus 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaua  d'utilité  publique  ;  vu  notre 
déeret  du  «5  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuvent  le  traité 
contenu  dans  la  délibération  $lii  aonseil 
municipal  de  Marseille,  di;i  16  janvier 
1854,  relative  aux  terrains  de  l'ancien  la- 
zaret; vu  nos  décrets  en  date  des  50  Joli- 
letet  16  décembre  1857, 24  juin,  15  août 
et  iZ  octobre  1858,  22  jenvier,  11  Juin, 
24  août  et  SI  décembre  1^9,  qui,  à  la 
suite  de  versements  eflTectiiés  par  la  ville 
de  ^larseille,  en  ei écutlon  du  traité  sas- 
visé,  ont  ouvert  &  noire  ministre  de  Ta- 
grjQHltnre,  du  commerce  et  des  travaax 
ptjbjics  des  crédits  s'élevant  caseoitàle  à 
scjît  millions  cent  mille  francs;  considé- 
rant q4'il  a  é^  versé  au  trésor»  le  24  mars 
dernier,  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Marseille,  une  nouvelle  somme  de  cent  dis 
mîile  francs  applicable  anx  travaut  dont 
il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  Içttre  d^  «ptre  ministre  sé- 


Çlf  Le  diScKt  do  20  mai  X^ô2,  ne  parle  point  do  lolÎMement. 
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créUire  4'Etat  «u  Oétiariemeni  des  fi- 
nanecs  en  dale  du  1S  attûi  1860  ;  noire 
eonMil  d'£lat  eiUeadu,  avoiit  décrélé  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  noire  ininUlre 
secré  aire  d'Eiat  au  département  de  Ta- 
grieiilttire,  du  commerce  efe  des  Ira  vaux 
publies,  sur  les  fondt  de  icieicice  1860 
(2»  tetlion  du  budget,  ehaf/itré  39,  Amé- 
lioration des  parts  maritimes,  un  crédit 
de  110,000  fr.) 

«.  Il  sera  pourvue  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

3^.  LaTégularisalion  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  iégi^latif. 

4.  Nos  minisires  de  i*a«riculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.       

M  AOUT  =s  11  OCTOBRE  1860.  —  Déctel  impérial 
qai  onvrean  ministre  de  l'ugricoilure,  du  com- 
merre  ei  d«»  (raraui  publics  »  »or  Teiercice 
1860,  an  crédit  représenta  ni  ane  aonune  versée 
au  lièior  par  la  ville  *lu  Havre  ,  en  exéculion 
des  conventions  siuciionnéeb  par  la  loi  «lu  22 
juin  1854.  .XI,  Bull.  DCCCLVIII,  n   8284.) 

Napoléon^  etc.,  iuv  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elai  au  département 
de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  2â  juin  1854, 
qui  sanctionne  les  convcalions  intervenues 
entre  r£iat  et  radmiiiislrailion  munici- 
pale de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  ira- 
vaux  d'uliliié  publique;  vu  nos  décrets 
«o  dale  des  8  octobre  lîi56,  11  février, 
16  et  30  juillet.  l«r  octobre  et  16  décem- 
bre 1857.  24  juin,  15  août,  13  octobre  et 
15  décembre  i85H,  11  juin  et  51  décembre 
1859,  qui,  à  la  suite  de  versements  efTec- 
taés  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution 
du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  ragriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
ensemble  a  la  somme  de  quatre  millions 
hait  cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  con- 
flidérani  quMl  a  été  ver>éau  trésor,  les  10 
février,  19  avril  et  21  juin  derniers»  pour 
le  compte  de  la  ville  dti  Havre,  une  nou- 
velle somme  de.  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze mille  (renie- trois  francs  quatre  cen- 
times, applicable  aux  travaux  dont  il  s'a- 
git ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
anances,  en  dale  du  1H  août  1860  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
<2»  section  du  budget  ohap,  39,  Amélio- 
ration des  ports  maritimes),  un  crédit 


de  huit  cent  soixante  et  quatorze  mille 
trenie-t  rois  francs  quatre  centimes(874,033 
fr.  4  c.) 

t.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  roojea 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  da  crédit  sera  pro- 
posée au  Ciirps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricnttnre,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.       

51  Ao»T  =  11  oevo»«»  1800.  —  IWcrei  impérial 

qui  ouvre  «n  cré.lii,  &ur  Texercice  lëftO,  iiilre 
de  fonda  de  concours  versés  «a  Irësor  ptr  dea 
départem-  nia,  des  conunnnes  et  de*  pariipa- 
li«tra,  pour  Texéculion  de  divers  travaux  pubUca» 
(XI,  BoU.  DCCCLVm,  n.  8285.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'fitat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déliniUfdu 
budKei  de  Texercice  1)540;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  lea  caisses 
du  trésor  par  des  déparlemenU,  des  com- 
munes et  des  parliruliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  Texécutiou  les 
travaux  appartenant  à  I  exercice  1860;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  fiuances,  en 
dale  du  18  août  18ti0  ;  noire  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  au  dépaitemeut  de  l'a- 
gricuHure.  du  commerce  et  des  laavanx 
publics,  sur  leti  fonds  de  l'exercice  l8jS0 
{"1^  seolion  du  budget)^  un  crédit  de  un 
million  neuf  cent  cinquante -neuf  miJle 
cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-huit 
centimes  (1. 959,1 3'i  fr.  88  c),  formant  le 
montant  de  l'état  ci-dessus  meniiomié. 
Cette  somme  de  un  million  neuf  cent  ciu- 
quante-neuf  mille  cent  trente-deux  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (1  959,132  fr, 
88  c«)  est  répartie  entre  les  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés, 
dans  les  proportions  suivantes  :  â«  section 
du  budget.  Chap.  33.  Rectifications  de 
routes  Impériales,  98,51 9fr.  83  c.  Chap.  35. 
Construction  de  ponts,  470,000  fr.Ctiap. 
37.  Amélioration  de  rivières,  48,800  fr. 
Chap,  39.  Amélioration  et  acli^vemeut  des 
ports  maritimes,  185,000  fr.  Chap.  40 
quater.  Travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations,  150,000  fr.  Chap. 
41.  Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  1,006,813  fir.  5  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1)959, 132  fr. 
88  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  4^u  moyea 
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des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
rcxerdce  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agrirulturc,  du 
commerce,  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés»  etc.       

31  kovr  ~  11  ocTOBnB  1860.  —  Dëcrel  impérial 
qni  ouvre,  un  crëdil,  îur  rexercice  1860,  à  tiire 
de  fonds  de  conrour*  versés  an  trésor,  poorlfs 
travoox  d'approfoiidissemenl  du  deuiièroe  bief 
du  canal  d'Arle»  k  Bouc.  (XI  Bail.  DCCCLVUI, 
n.  8286.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  vu  Tart.  15  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  réglf^ment  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840:  vu  notre  dé- 
cret du  16  aoùl  1859,  qui  ouvre  au  minis- 
tère de  Tagriculture.  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  Texercice  1859,  à 
titre  défends  de  concours  versés  au  trésor, 
un  crédit  total  de  un  million  cent  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  quinze  cen- 
times, dans  lequel  est  comprise  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  applicable 
au  chap.  ^5,  et  destinée  au  paiement  des 
travaux  à  exécuterdans  le  département  des 
BoiKhes-du-Rbône ,  pour  Tapprofondis- 
seniont  du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles 
à  Bouc;  considérant  que  I exécution  de 
ces  travaux  n'a  pu  avoir  lieu  en  1859, 
mais  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce 
qu'ils  soient  effectués  en  1860;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856:  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  dateda 
6  août  1 860  ;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art  l**".  li  est  ouvert  à  notre  minisire 
fecrétaire  d'Etat  au  département  de  I  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1860,  un 
crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr).  Cotte  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  sera 
classée  au  cbap.  ^5  de  la  première  section 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ex- 
ercice 1860).  Pareille  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  est  an- 
nulée au  chap  25,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion cent  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
quinze  centimes  ouvert,  par  notre  décret 
du  16  août  1859,  sur  l'exercice  t859. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

5.  La  régularisation  dn  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif. 
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4.  Nos  mihistres  de  ragricnltnré ,  dn 
commerce  et  de^  travaux  publics  et  dwfl- 
nances  (MM.  Rouher  et  Magoe)  sont 
chargés,  etc. 


■  31  AOUT  =11  OCTOBRS1860.  —  Décrcl  impérial 
qui  ouvre  sur  l'exercice  1860,  nn  créiiil  sap- 
plémetiUire  poui  dépense»  d'éttb'isseiueolfie 
grandes  lignes  de  chemin  de  ffr  {Dépensa  {Cor- 
dre).  XI,  Rnll.  DCC(  LVIII,  n.  8287.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  9  juillet 
1H59  ,  qui  ouvre  notamment  un  crédit  de 
sii  millions  de  francs,  applicable  au  chap. 
41  du  budget  de  l'exercice  1859,  sons  le 
titre  :  Elabliss'jment  de  grande*  lignes 
de  chemins  de  fer  dépenses  d  ordre); 
vu  également  la  lettre,  en  date  du  •ii  aoiit 
1860.  par  laquelle  M.  le  ministre  secié- 
taire  d*Etat  des  finances  fait  connaître  qnc 
les  compagnies  des  .chemins  de  fer  d'Or- 
léans et  de  Paris  à  t. y  on  et  à  la  Méditer- 
ranée ont  versé  à  la  caisse  centrale  du  tré- 
sor public,  en  exécuiion  des  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  elles,  le  1 1  avril  1 857, 
la  première  ,  la  somme  de  un  million  de 
francs  ;  la  seconde,  la  somme  de  deux  mil- 
lions de  frincs  ;  lesdites  sommes,  applica- 
bles à  l'exécution  des  chemins  df  fer 
pyrénéens  et  autres  travaux  publics;  ru 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  Siation 
du  budget  général  des  dépenses  et  dos  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  notre  demi 
du  19  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et  21  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  po- 
bijqtie;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sap- 
plémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  16  août  1860;  considérant,  d'une 
part ,  que  le  crédit  de  six  millions  de 
francs  ouvert  par  le  décret  susmentionoé 
du  9  juillet  1859  est  resté  sans  emp'oi.et 
qu'il  y  a  lien,  dé>  lors,  de  le  reporter  sur 
l'exercice  1860:  d'autre  part,  qu'il  con- 
vient de  rendre  également  disponible,  sur 
ce  même  exercice;  la  somme  de  trois  mil- 
lions de  francs  versée,  les  20  et  26  janvier 
1860 .  par  les  compagnies  d'Orléms  et  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !••'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  ragricullure ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1860.  un  cré- 
dit supplémentaire  de  neuf  millions  de 
francs  (9,000,000  fr.).  Ce  crédit  sera  in- 
scciA     la  deuxième  sectioa  da  budget 
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clhip.  41,  pour  dépensée  d*étab1h6emenl 
(ic  grandes  lignes  de  chemiiigde  fer.  (Dé' 
penses  d  ordre,):  Le  crédit  supplémen- 
taire de  six  millions  de  francs,  ouvert  au 
même  chapitre  du  budget  de  1859,  est 
annulé. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensp  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif,  conformément  à 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minisires  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rooher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

S  SEPTEMBRE  ^  11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal qai  déclar"  d*utiliié  publique  dans  la 
ville  de  Paris,  1"  la  formation  «Tune  place,  aa 
point  de  jonclion  da  boolevard  deSëbasiopol 
(rire  gauche]  cl  de  la  rue  SoufiQol,  2"  l'ouvcr» 
tare  d*uue  rue  de  vingt  tnelres  de  largeur. 
(XI,  Bail.  DCCCLVUI,  n.  8388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eta.l  au  département 
de  l*intérieur;  vu  la  délibération  du  con- 
seil mudicipal  de  Paris  ^Seine),  en  date  du 
12  novembre  1858  ;  le  pian  d'alignement; 
les  pièces  de  Tenquèle;  l'avis  du  sénateur 
préfet  de  la  Seine  i  les  lois  des  16  septem- 
bre 1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  25  août  1835;  les  décrets 
des  2t>  mars  1852  et  27  décembre  1858; 
notre  conseil  d'Etat  entenilu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  Sont  déclarées  d'utilité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris,  1»  la  forma- 
tion d'une  petite  place  au  point  de  jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébastopol  prolongé 
(rivegaurhp)  et  de  la  rue  Soufflol,  2»  l'ou- 
verture d'une  rue  de  vingt  métrés  de  lar- 
geur, qui,  partant  de  cetie  place,  se  diri- 
gera, en  traversant  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, vers  le  débouché  des  rues  Corneille 

€t  Molière  sur  la  nie  de  V  ugirard.   En 

conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
an  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à 

acquérir,  soit  à  l'amiab  e,  soit ,  s'il  y  a 

Jîeu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de 
fa  loi  du  3  mai  1841  et  par  application  du 

<lécret  du  26  mars  185-2,  les  immeubles 

-dont  l'occui^wition  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  de  riutérieiir  (M.Bil- 

lautt)  est  chargé,  etc. 


§.1  AErTBMBRE  -  11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  airé. .  la  disposition  générale  dp  la 
place  du  Ron'I-Point  des  Champs-Elysées.  (XI, 
Bail  IXXXLVllI,  n.  8289) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
«nirristre  secrétaire  d'Etat  an  département 
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de  r intérieur  ;  vu  le  plan  de  la  place  da 
Rond-Point  des  Champs-Elysées  ;  vu  le 
plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent 
actuellement  autour  de  cette  place;  vu  le 
projet  des  façades  symétriques  à  imposer 
aux  constructions  nouvelles  et  aux  recoB* 
structions  ;  vu  le  dessin  des  grilles  de  clô- 
ture à  placer  au  devant,  avons  décrété  : 

Art  1«r.  La  disposition  générale  de  la 
place  du  Rond-Point  -  des  Champs-Ely- 
sées est  arrêtée  couformémeut  au  plan 
annexé  au  présent  décret.  En  conséquence, 
l'alijicnement  des  propriétés  riveraines  est 
reporté  à  Irois  métrés  en  avant  de  l'ali- 
gnement 6xé  par  l'ordonnance  du  5  avril 
1846.  Toutefois,  aucune,  construction  ne 
pourra  être  élevée  dans  la  zone  de  troi» 
métrés  comprise  entre  l'ancien  et  le  noa- 
vel  alignement.  Cette  zone  devra  être  con- 
vertie en  parterres  d'agrément ,  sauf  les 
passages  de  \oiture8  à  réserver  devant  let 
portes  des  habitations.  Elle  srra  close  par 
dos  grilles  uniformes  sur  le  nouvel  aligne- 
ment et  en  retour,  tant  sur  les  lignes  sé- 
paratives  des  propriétés  que  sur  les  voies 
publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prenant  aSi.eci  di- 
rect sur  la  place  et  en  retour  sur  les  voies 
publiques  rayonnantes  seront  établies  sui- 
vant l'ancien  alignement  ,  et  complète- 
ment uniformes  quant  à  leur  élévation  et 
à  leur  décoration  extérieures. 

3.  Les  grilles  reposeront  sur  un  socle 
bas,  en  pierre  de  taille  ;  elles  seront-en  fer 
avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile 
en  pierre  ;  elles  seront  bronzées  de  la 
même  teinte  et  dorées.  Les  (açades  seront 
en  pierre  de  taille,  avec  pilastre.*;,  balustra- 
des, moulures  saillantes,  corniches  et  au- 
tres ornements  de  même  matière  ;  aucune 
enseigne  ni  indication  quelconque  n'y 
pourra  être  placée.  Les  toitures  seront  ea 
zing;  ell^s  seront  percées  de  mansardes 
dans  la  partie  inférieure.  Le  tout  sera  con- 
forme aux  dessins  annexés  au  présent  dé- 
cret. La  retraite  des  soubassements  ,  les 
cordons,  entablements  et  autres  lignes 
horizontales  des  façades  et  des  couvertures 
des  constructions  seront  aux  mêmes  ni- 
veaux sur  toute  la  pliice. 

4.  1^  préfet  de  la  Seine  donnera  les 
alignements  et  les  nivellements,  et  il  fera 
surveiller  rexé<*iition  des  conditions  ci- 
dessus.  Les  grilles  de  clôture  et  les  façades 
des  constructions  devront  êire  consiam-^ 
nient  tenues  en  bon  état  de  propreté,  se- 
lon ses  prescriptions. 

5.  Les  parterres  réservées  entre  les  gril- 
les et  les  constructions  seront  soigneuse- 
ment entretenus  selon  la  saison.  Ils  ne 
pourront  devenir,  sous  aucun  prétexte , 
des  lieux  de  réunions  publiques. 
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6,  Aoctin  genre,  de  «ommepce  oa  d^n- 
da'trie  ne  pourra  être  eiercédans  les  pro- 
priiMéf  en  bordure  nor  fe  Rond -Point  de 
ravemie  des  Champs-Elysées,  si  ce  n>st 
en  'fcrta  d*ane  aolorisation  du  préfîet  de 
la  Seine,  qtiien  déterminera  les  conditions 
ponr  chaqoe  cas.  Ces  aotorisations  seront 
toiiiours  réTocabtes. 

7.  Bn  cas  de  refu^parletpropriétaire»  ri- 
verains de  se  soumettre am  presciplions  ci- 
deii^ns,  lorsqu'ils  ^n  seront  reqnis  par 
ra^ministraiion  municipale  de  la  Tille 
de  Varis,  Tcxpropriation  pour  utilflé  pu- 
bliqne  sera  ordonnée,  8*il  y  a  lieu»  confor- 
mément mil  dispositions  de  la  loi  du  3 
iDai'1941  et  du  déer«t  du  26  mars  IBSi. 

S.  Nutre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lauH)  «8t  chargé,  etc. 


18  uvTsmmB  «  11  qctobk&1860.  —  Décret  im- 
périal qui  oavre  an  ministre  de  TAlgférie  et  des 
colonies  un  crédit  supplémenlaire  et  un  crédit 
esiraordinaire  snr  Pexercice  1860.  (XI,  Bull. 
DCCCL Via,  n.  8290  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etnt  au  département 
deTAIgérieet  des  colonies;  vu  la  loi  du  11 
juin  '859,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Vex- 
ercice  1860;  vu  notre  décret  du  i9  no- 
vembre 1859,  portant  répartition,  par 
ehçpitres ,  des  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
185i> ,  concernant  les  crédits  supplénien- 
laires  ou  extraordinaires  et  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  let^tre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
6  septembre  1860,  notre  conseil  d'Etat 
•nlendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i*!*..!!  est  ouvert  ail  ministre  de 
r Algérie  et  des  colonies  ,  sur  l'exercice 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
quarante-six  mille  cent  quarante-cinq 
francsv646«145  fr.),  réparti  entre  les  cha- 
pitres ci  après  dudit  exercice:  Service  de 
l Algérie.  Chap.  6.  Service  de  la  justice, 
98,600  fr.  Chap.  12.  Commandement  et 
administration  des  populations  indi;<enes, 
50,000  fr.  Chap.  13.  Service  maritime  en  A- 
gério,  12îi,100  fr.  Service  des  colonies. 
Gha|i«  14.  Personnel  civil  et  militaire  , 
90  445  fr.  Matériel  civil  et  militaire , 
185,000  fr.  Chap.  17.  Subvention  au  ser- 
vice local,  100,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  siecrétaire 
d'Etat  de  TAIgérie  et  des  colonies ,  sur 
Teiercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  soixante  et  treize  raille 
neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept 
centimes  (473,9-21  fr.  67  c),  réparti  entre 
les  chapitres  ciraprés  dudft  exercice.  Ser- 


vice de  V Algérie.  Cbap.  9;Sttrvicesiloia- 
:Ciert^  6.0^  fr.  Service  dêê  coioniêi, 
Chap.  14.  Perséniiel  civil  et  militaire, 
531,612  fr.  Chap.  15.  Matériel  ci vil«t  mi- 
litaire, 135.420  fr.  Chap.  10.  Dépenses  des 
exercices  périmés  non  passibles  de  dé- 
Chéant'e,  88(8  fr  67  c. 

3.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  onlinajres  affectées 
au  ierviea  de  l^xercice  1860. 

4.  La  régotarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  légUlalif,  confonné- 
ment  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1:^. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  ci  des  co- 
lonies .  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
lottp-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  ete* 


18  aBrTBHBRB  «=11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im> 
pénal  qui  oarre  au  ministre  de  l'Alcérie  et  de» 
colonies  desnédil»  supplômen' aires  sar  l*«xer- 
citc  1860.  (XI,  Bull.  DCCCLTI:!,  n.  8291.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rap{>orl  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Ëlat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  vu  noue  dé- 
cret du  4  février  fba9,  autorisant  l'exé- 
cution des  travaux  nécestiuires  pour 
rétablissement,  à  Saint-Pierre  (lie  delà 
Réunion j,  d'un  port  de  commerce,  de  re- 
fuge et  de  carénage»  dont  la  dépense,  éva- 
luée à  un  million  huit  cent  mille  francs,  a 
été  mise  à  la  charge  de  TElat  pour  ud 
million,  sur  lequel  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  a  été  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies; vu  notre  décret  du  50  Juillet  1859i, 
qui  ouvre  à  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  de  i' Algérie  et  des  colonies  un  crédit 
de  soixante  et  dix  mille  francs  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'une  mission  ct^mmer- 
ciale  dans  la  mer  Rouge;  \u  les  loi^  des  4 
juin  1859  et  24  juillet  1860,  portant  régu- 
larisation des  crédits  supplémentairesetex- 
traordinaires  des  exercices  1857,  1858, 
ld.;9,  et  1860;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1859» 
portant  tixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercicc  1^60;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  suivant,  conteiiaut 
répartition,  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  des  crédits  généraux  du  budget 
des  dépenses  dndil  eikercice  ;  vu  notre  dé> 
cret  du  10  novembre  1 8;i6»  concernant 
les  crédits  supplémentaires  ou  éxtraordi* 
naires  et  les  virements  de  crédits  ;  vu  la 
situation  des  dépenses  elTectuées,  1®  sur 
le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  ac- 
cordé sur  l'exercice  1859>  de  laquelle  il 
résulte  que  la  somme  de  trente-deux  milto 
quatre  cent  quatre'vingt'dâi'^hiiit  franci 
neuf  centimes,  n'a  p^i  <élte  /emptoyée; 
20  s'ir  le  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
francs  accordé  sur  le  même  nxcrcic^,  da 
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laquelle  il  résulte  q^e  la  semme  de  vingt- 
sept  mMlef raBos n*a  pu  être  employée;  vu 
la  lettre  de  noire  ministre  des  fînances,  en 
date  <iU  S  septembre  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«f»  Le  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs  ouvert  sur  Teiercrce  1859,  par  le 
décret  du  4  février  1859  et  par  la  loi  du  4 
juin  de  la  même  année,  pour  rétablisse- 
ment à  Saint-Pierre  (Réunion),  d'un  port 
de  commerce,  de  refuge  et  de  carénage, 
est  annulé  jusqu'à  concurrence  d€^. trente- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  neuf  centimes  (3i,498  fr. 
9  cent.). 

2.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
francs  ouvert  sur  le  mènie  exercice,  par 
le  décret  du  30  juillet  1859,  et  par  la  loi 
du  â4  juillet  1860,  pour  les  dépenses 
d'une  mission  commerciale  dans  la  mer 
Rouge,  est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 
vingi-sept  mille  francs  (i7,000  fr.). 

5.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'£iat  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1860  et  avec  la  même  aflTec» 
tation,  des  crédits  stTppiémenlaires  mou- 
lant à  ciivquanie-neuf  mille  cinq  cent 
francs,  qui  seront  repartis  par  chapitres, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  15.  ÂJalériei  civil 
et  railiuiiro  aux  colonies,  5i,o00  fr.  Chap. 
17  bi$.  Mission  commerciale  dans  la  liier 
Rouge,  î^7,0U0  fr. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
iBoyt  n  des  ressources  ordinaires  allectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

5.  L'\  régularisation  de  ces  crédits  sera 
propwséi?  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tari.  !2I  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6  No^  niiuisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonie?,  et  des  ûnanc^s  (MM.deChasseloup- 
Laubat  et  Ali^gUe)  sont  chargés,  etc. 


4  sEt^BMBRB  =11  OCTOBRE  1860. —  Dôcrel  im- 
périal portant  que  les  ingénieurs  des  pools  et 
chati5sécsot  les  lûgént^ars  di:s  mines,  les  con- 
clu clour»  du5  (lonls  elchauisées  et  les  g^rdes- 
miiici,  iiltachéâ  aax  services  municipuus  ries 
TÎlUs  ayant  au  moins  cinquante  mille  âmes 
de*popalalion,  .-eront  considéré,  comme  élanl 
0n  «HTviee  détiché.  (XI,  Bull.  DCCCLVIII, 
n.8298) 

Napoléon,  etc.,  ott  le  rapport  de  notre 
tnkyistpe  sec rétaife d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerceet  des  tra- 
vaux^putilics;  vu  le  décret  du  13  octobre 
185F,  portant  ofganisaiioli  du'  corps  im- 
périal des  ponts  et  chaussées,  et  spéciale- 
m^nVVarté  4ainrs4  conçu  :  «Les  services 
<c  diéitaeliiés  comprennent  tous  les  services 
«  qui,  u'étknpt  pas  rétribués  sur  le  budget 
cr  des  travaui  p^iblics,  *ont  néanmoins 
«  oMiga ttflre» ^po ur le cvr psd es  1  u^énieurs 
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«  des  ponti;  et  chaussées,  tels  que  :  leier- 
«  vice  des  ports  militaires vt  des  cblonies  ; 
«  le  service  de  l'Algérie;  le  service  des  eaux 
«  et  du  pavé  de  la  ville  deParIs;  leservlce 
(f  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du 
«  Midi.  Sont  égalenttnt  considérés  ronrmie 
«  appartenant  aui  services  détachés,  lesin- 
«  génieurs  temporairement  attaché**,  en 
«  qualité  de  directeur  des  études;  profés- 
«  5eur  ou  répétiieur  à  l'enseignement  de 
«  l'école  polyhlpcniqne  et  des  autres  écoles 
«  spéciales  du  gonvemenwnt.  »  Vu  éga- 
lement le  décret  du  24  décembre  18ë1, 
portant  organisation  du  corps  impérial 
des  mines  et  spécialement  l'art.  4  ainsi 
conçu  :  «  Les  services  détachés  compren- 
«  nent  tons  les  services  qui,  n'étant  pas 
«  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  pu- 
ce biics,  sont  ou  pèsent  être  conOés  aux 
«  ingénieurs  des  mjnes.  tels  que  :  le-scr- 
«  vice  des  nvines  en  Algérie  et  dans  les 
«  colonies;  le  service  de  consolidation  des 
«  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  autres 
«  villes;  le  service  des  eaux  minérales; 
a  les  missions  à  l'étranger  pour  éludes 
«  sdenliflques,  industrielles  ou  commer- 
«  ciales  qui  seraient  conférées  par  les  mi- 
ce  nistres  des  affaires  étrangères,  de  Tagri- 
«  culture  et  du  commerce,  de  l'intérieur, 
«  des  flnanees  ou  de  la  marine.  Sont  éga- 
«t  leroent  considérés  comme  a;<partenaut 
«  au  service  délachfé,  les  ingénieurs  tem- 
«  porairement  attachés,  en  qualité  de  di- 
«  recteur,  professeur  ou  répétiteur  à  l'en- 
«  seignemenl  de  l'école  polytechnique  et 
<x  des  autres  écoles  spécfales  dtt  gouverne- 
<x  ment,  »  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  Seront  conddérés  comme 
étant  en  service  détaché,  les  ingénieurs 
des  porits  et  chaussées  et  les  ingénieurs 
des  mines,  les  conducteurs  des  pontst  et 
chaussées  et  les  gardes^ïiines- qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  l'tagrieul- 
ture,  du  commerceet  des  travaux  publics 
pour  être  attachés  aux  services  munici- 
paux des  villerdeTEmpire  ayant  au  moins 
cinquante  mille  âmes  de  populalioB. 

2.  Notre  ministre  de  Pagrieulture , 
du  commerce ,  et  des  trwflftfx  ptiblici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


24semuRB  *=  IfocTOBftB  18Ge.  —  Déctet  îm 
périal  qui  ouvre  un  crédit,  sur  Tetcrcicé  1860, 
k  litre  de  fnnd«  de  concours  versés  4B  trésor 
pour  les  tr;ivaax  d'amélioration  et  d^ugrandisse- 
ment  :Ies  établisse  reenls  sanitaires  dans  le  dé- 
partement dés  Booches-da-Rhdne.  (XI,  Bull. 
DCCCLVm,  n.  8294.) 

Napoléon,  etc .,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerceet  desxtra- 
vaux  publics;  ta  Tart.  tS  de  la  lot  du  6 
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jaiii  1843,  portant  règlement  déAnilif  da 
budget  <le  Teiercice  1840:  vu  noire  décret 
du  5  février  1859,  qui  ouvre  au  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics,  pour  l'exercice  1859  à  titre 
de  fonds  de  concom^  versés  au  tiésor,  un 
crédit  de  trente-neuf  mille  sept  cent  trenie- 
deui  francs  dix-neuf  centimes  applicable 
an  paiement  des  travaux  à  exécuter  dans 
le  département  des  Bouches -du  Rhône, 
pour  l'amélioration  €1  ragrandissemcnt 
des  établissements  sanitaires;  considérant 
i|ue  Texécuiion  de  ces  travaux  n*a  pu 
avoir  lieu  en  1 859,  mais  que  lien  ne  pa- 
raît s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  effec- 
tués en  1860;  vu  notre  décret  du  12  no- 
vembre 18)6;  vu  les  lettres  de  noire 
nninisire  de  ûnances,  en  date  du  2o  juillet 
et  du  27  avilit  1800,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  1er.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publi<  s,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860, 
un  crédit  de  cent  trente-neuf  mille  sept 
cent  trente- deux  francs  dix-neuf  centimes 
(139,752  fr.  19  c  ).  Cette  somme  de  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes  (139,75^  fr. 
19  c.)  sera  classée  au  chap.  14  de  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1860.  Pareille  somme  est 
annulée  sur  le  cédit  ouvert,  par  notre  dé- 
cret du  5  février  1859,  sur  l'exercice  1859 
(cliap.  14  de  la  première  section  du  bud- 
get). 

2.  Il  sera  pourvu  à  Ja  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eommiTce  et  des* travaux  publics  et  des 
flnances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.      

26  SBPTBXBKB  =  11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  rcod  applicables  auv  «iëpartcments 
de  ta  Savoie,  de  la  Haoie-S «voie  el«ics  Alpes- 
Maritimes,  les  lois  rar  les  allributions  des  con- 
seils de  piél'Cliire,  et  gént^raleiuenl  ton  Ifs  les 
dispositions  législatives  concernant  la  juridic- 
tion administrative.  iXI,  Bull.  DCCCl.Vm, 
n.8295) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  rinlérioiir  :  vu  le  sénatns-consulte  du 
12  Juin  1860;  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Les  lois  françaises  sur  les  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  légis- 
latives concernant  la  juridiction  adminls- 
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trative,  seront  publiées  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  en  même  temps  que 
le  présent  décret,  et  deviendront  immé- 
diatement applicables. 

■2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M.  Bil* 
lault)  est  chargé,  etc.* 


29  SEPTEMBRE  11  ocTOBBB  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  onrre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
supplément  a  re  applicable  au  personnel  du 
cooeil  d'Etat.  {  XI ,  Bull.  DCGCLVUI, 
n.  8298.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
noire  ministre  d'Etal  ;  vu  la  loi  do  1 1  juin 
1859,  portant  Oxation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépendes  de  l'exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  :  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  18  >6,  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  sup;)  éinenlaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  11  septembre  I86u;  note  conseil 
d'Etat  entendu,  a^ons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  six  cent  dix< 
buit  francs  six  centimes  (5.618  fr.  6  e.), 
applicable  au  personnel  du  conseil  d'Etal. 

't.  Il  sera  ponrvu  à  cette  dépe^^e  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  C<»ri»s  législatif,  conforraé- 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


29 SEPTEMBRE  —  11  OCTOBRE  18ô0.  — Oécrct  im- 
périal qui  ouvre,  sur  iViercic  1860,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  des  Conrs. 
impériales  et  des  ju>lices  de  paix.  (XI,  Bull. 
DGCCVVIIf,  n.8299.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  11  juin  I8N9.  itort^mt  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  levercice  1^60 ;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant.  Contenant 
la  reparution,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'art  ^0  du  règlement 
général  du  51  mai  i858,  conceruam  la  fa- 
culté d'onvrirdes  crédits  supplémentaires, 
p^r  décret,  daos  l'intervalle  des  sessions' 
législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  an  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre- 

1856,  sur  les  crédits  suppléroentairc&  cl 
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extraordinaires  ;  vu  enfin  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  sep- 
tembre 1860;  notreconseil  d  Etalenlenda, 
avons  décrété  : 

Art.  i«'  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la 
justice,  surTexercice  186O,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre- vinjit  h  'it  mille  sept 
cent  quarante  francs  (88,740  fr.),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  bud- 
get cl  après  :  Chap.  4^Art.  l•^  Cours 
impériali  s,  9,000  fr.  Chap.  9.  Art.  i  et  2. 
Justices  de  paix,  79,740  tr.  Total  égal, 
88,740  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  toi 
du  budget  de  Texercice  186O. 

3.  Le  C'^it  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
saDciioii  législative,  aux  termes  de  Tan.  21 
de  la  loi  du  5  mai  I85r>. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nance;*  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.      

2  =11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  qni 
ouvre  au  aiînisire  d»;  l'intérieur,  sur  l*eiercice 
1860,  an  crédit  supplétnentaire  et  an  crédit 
eitraord  inaire  pour  'es  dépea»'>8  deii  d<(parte- 
teinsnts  de  la  Savoie,  de  lu  H<«ote-S«voie  et 
des  Alpes-Mariiimea.  (XI,  Bull.  DCCCLVIII, 
n.  8301.) 

Napuléon,  etc.,  sur  le  rapiort  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
deliiilérieur;  vu  lesénatus-consultedu  12 
juin  1852;  vu  notre  décret  du  31  août 
dernier,  portant  afTectatioii  d'une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  à  Tasile  d'allé- 
Dés  de  Bassens;  vu  le  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  qui  détermine  les  ré  les  à  suivre 
pour  Toiiveriure  des  crédits  extraordinai- 
res et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  des  fiaau' 
ces,  en  date  du  24  septembre  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d*Etal  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860,  pour  l'exécu- 
tion des  services  dépendants  de  son  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  un  crédit  supplémentaire  de 
lepi  cent  vingt->six  mille  cent  cinquante- 
cinq  francs  (726.155  fr  ).  qui  sera  réparti 
ain*i  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son 
budget  :  Chap.  5.  Dépenses  secrètes  de 
sûreté  publique,  KHi.OOO  fr.  Chap.  4.  Per- 
sonnel des  lignes  télégraphiques,  70.9i5  fr. 
Ch  p.  5.  Matériel  des  li<{iies  télégraphi- 
ques, .99  965  fr  Chap.'6.  Dnienses  géné- 
rales de  la  garde  nationale,  4,000  fr.  Chap. 
7.  Subventions  aux  établissements  gêné- 
raux  <l«  bienfaisance,  .6,000  fr.  Chap.  S. 
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Secours  généraux  à  dea  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance,  30,000  fr. 
Chap.  9.  Secours  personnels  à  divers  titres, 
frais  de  rapatriement,  tl  .500  fr.  Chap.  10. 
Secours  aux  étrangers  réfugiés,  10.000  fr. 
Chap.  12.  Traitemenftet  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départe- 
menis.  90.265.  Chap.  13.  Abonnements 
pour  frais  d'adminisiration  d<  s  préfectures 
et  sous-préfectures.  97.500  fr.  Chap.  16. 
Traitements  et  indemnités  des  commissai- 
res de  police  et  inspecteurs  de  la  lit>rairie, 
30  000  fr,  Chap.  19.  Dépensas  ordinaires 
el  frais  de  transport  des  détenus,  150.000 
fr.  Chap.  22.  Depen.^es  du  matériel  des 
Cours  impériales,  16,000 fr.Total.  726,155 
fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  million  trois  cent  cin- 
quante-six mille  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (1,356,29'^.  fr.).  qui  sera  ap- 
plicable, jusqu'au  31  décembre  1860,  aux 
dépenses  départementales  de  toute  na- 
ture des  Alpes-Marilimes,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute  Savoie.  Ce  crédit  sera  clas.sé 
dans  la  section  des  fonds  généraux  et  û- 
gurera  à  un  cha  àtre  spécial  intitu'é  :  Dê^ 
pênes  départementales  des  provinces 
annexées,  raltachéts,  pour  1S60,  au  bud* 
gel  général. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  1  et 2  ci-dessus  au  mojen 
des  ressources  du  budget  de  1860,  et  dég 
produits  provenant  des  nouveaux  dé  >ar- 
tements  annexés  à  port  r,  pour  1860,  au 
budget  général. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  j)ré8ent 
décret  seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformétnent  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  Û- 
nances  (MM.  Billaolt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2  =  11  ocTOBRB  1860.  —  Décret  inopërrtl  qui 
ouvre,  sur  PeKercice  1860,  un  crédit  «xlraor- 
dinoire  poor  .subvention  aux  c<>mmune.H  'lu  'lë- 
paitenent  de  la  Savoie.  (XI,  Buil.  DCCCLVIil, 
o.  8302.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  du  sénatas-con- 
sulte  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondi<semeDl  de  Nice;'vu  le  décret  du  31 
août  1860,  afTeclant  au  soulagement  des 
communes  du  d<'parlement  de  la  Savoie 
une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1859  et  le 
décret  du  19  novembre  stiivant,  portant 
répartition  des  crédita  du  l^udget  de  l'exer- 
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cicc  \M0\  vu  le  décret  da  10  novembre 
1835,  qui  (létermifle  les  régies  à*  soirre 
pour  rouverlure  des  crédits  eii-raordénfii> 
res  et  supplémenlaires:  va  Tavis  «le  nMre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  fkianees  ; 
notre  conseil  (fetat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1***.  \\  est  ouvert  à  nMre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  défNirtement  de  Tiaté- 
rienr,  sur  rexercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  troM  cent  mille  francs 
(300,000  fr.) ,  pour  subvention  aux  com- 
munes du  <lépartement  de  la  Savoie. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  rarlicle  ci-dessus  au  moyen  ctes  res- 
sources da  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative» 
cnriforinémerii  à  l'article  21  d«  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  r4nléH(*nr  et  des 
finances  (MM.  Billautt  et  Mttgne)  sont 
chargés,  etc. 


3  =  11  OCTOBRE  18^0.  —  Décret  impérial  qui 
rl^clare  d'iKiliié  pubiiqae  Télablisiiement  da 
clM^.inin  «le  fer  (Ih  Caen  à  Fiers.  (XI,  Bull. 
DCCGLVIII.  n.  8303.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el>  des  tra- 
vaax  publics;  vu  l'avant-prt^et  présenté 
POUR  l'établissement  d'uii  chemin  de  fer 
de  Caen  à  fiers  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  les  dé- 
partements de  l'Orne  et  du  Calvados  ,  en 
exécuiion  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
11  juillet  et  13  août  1860;  vu  l'avis  des 
prérets  des  départements  traversés  par  le 
chemin  projeté  ;  vu  la  loi  du  l^**  aoiil  1860, 
qui  autorise  notreministre  de  l'agriculture, 
du  commerce~et  des  travaux  publics,  dans 
le  cas  où  le  chemin.susmeutionnè  ne  serait 
pas  immédiatement  jconcédé,, à  entrepren- 
dre les  iravaux  aiissit<M  quft  lutilUé.publi- 
que  dMii  è4iemin  'aiHia^lé>déclafiéeviapréSi 
raccomplissernent  des  formalisés  prescrites 
4)ar4es  loiâ  et  règlements;  vu  l'article  4 
do  «énalus-coosuite  du  25  décembre  185i; 
notre  conseil  ^d'Ëtat  entendu  ,  aviona  dé- 
crété-: 

Art.  l«r.  Est.  dédaréi d'utilité  publique 
rëtâUBsemeni  dv  4Sheminfde!(er  de  Gaen 
ài  (Fiers.. 

S.  .Noire  ministre  de^  l'agfieaUiiffe,  da 
cooinMrce  ^etaea  trav«ax.piibUfis  (]|i.  Rou- 
hetr)  estiidi^iigé,:  ete*. 


périal  qui  ouTre  aa  œinblre  de  la  goer/e  un 
ctédli  exiraordinaire  sar  Texerctce  1860.'  (tl , 
Bull   DCCCUr,  n   8809.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtoistre  secrétaire  d'Etat  de  Ia  guerre  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  da 
budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
cliapilres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  va 
noire  déctel  du  10  no>vembre  1856,  sor 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémiin- 
taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  9  septembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété, etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  nrinistr? 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
seize  millions  quatre-vingt-huit  mille  sept 
cents  francs  (16,088,700  fr.),  réparti  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci- 
après  désignés,  savoir  :  Ghap.  l•^  Admi- 
rninistration  eefiir«4e.  (Personnel.)  IT,^^! 
fr.  Ghap.  2.  A^iministration  cent  raie.  (Ma 
tériel  )  45,000  fr.  Ghap.  5.  EtaU-majbrs 
910,000  fr.  Ghap.  4w  Gendarmerie  impé- 
riale. 100,4)00  fr.  Ghap.  6.  Justice  mili- 
taire. 30,000  fr.  Ghap.  7.  Solde  et  entre- 
tien des  troupes.  11,186,700  fr.Chtp.  8. 
Habillement  et  campement.  1,800,000  fr. 
Ghai^.  10.  Transports  généraux.  1^500  00(t 
fr.  Ghap.  12.  Hfirnachemeiit.  24,.5«0f  fr. 
Ghap.  17.  Dépét  général  de  la  giurre. 
25,000  fr.  Ghap.  20.  Matériel  dir  géoif. 
450,000  fr.  Total  1 6,08«,700  f r. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dé peme  aa 
moyen  des  ressources  créées  par  la  lei  do 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  4e  ce  crédit  sera 
proposée  an  Gorps  législatif,  conferaié- 
ment  à  l'article'  21  de  la  loi  da<  S  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  deai- 
nances  (MM.  Raadoa  el  Mâgoe)  sont 
chargés,  etc.      

2/|  SEPTEMBRE  sA  13  OCTOBRE  1860.  — Décret'iBi' 

périal    qui  ouvre   au  iuiiii:)li-e  de  la   goerimn 

crédit  extraorélinajre  sur  resercice  I86O1  ^Hf 

BoU.   DGCCLIX,  n.  8M0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dei«etR 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  latgiittre; 

vuJa  loi  du  11  juin  tS59,  portant  niâtion 

da  èudgei  gtoéral  des  recettes  ek^épewes 

de4'exerGice  1860:  vu  noire  décrets  il»  19 

novembre  1 859 ,  portant  répartHi»«j  par 

chapitres^  des  crédits  de  cet  exeroiotr  tu 

notre  décret  du  10.  novembredSS^aiir 

les  crédits  extraondiMsres  ebsnp^Utam- 

taires;vn  la.  Ici  tte/ée  notre  niioMrerdes 

fioaaeesiieiii  d4ie.dittdjie^t«nèfefoi«€0j; 
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notre  «ooseil  d'Eut  enleadu,  nous  avoos 
décrété.: 

An.  ^•^  II  est  ouverte  noire  ministre 
secré^ire (f Eiat  de 4a  guerre,  sur  Texer- 
cii'e  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinqiaote-six  raitlions  deui  cent  trente  et 
un  mille  cent  qualre-vin^t-cinq  Crânes 
(56,251.185  XrO,  réparti  ainsi  qu'il  soit 
dans  les  chapitres  du  budget  désignés  ci - 
après,  savoir  :  Gbap.  3.  ËUt^^majors. 
I,0i0.78frrr.  Chap.  4.  Gendarmerie  impé- 
liae..  2.675,945  fr.  Gbap.  5.  Recrutement 
et  ré>erve.  17.000  fr.  Gbap.  6..  Justice -mi- 
litaire 4a.<K)0  fr.  Ghap.  7.  SoWe  et  entre- 
lien des  troupes.  50.548,630  fr.  Cii^^p.  8. 
Habillement  et  campement.  5,617.500  fr. 
Ghap.  9.  Lit»  militaires.  485,000  fr.  Giiap. 
tO.  Transports  généraux.  1»790,000  fr. 
Chap;  12.  Harnachemenft.  200.0U0  fr. 
Chap.  13.  Fourrages.  9,455^45  fr.  Chap. 
14.  SoMe  (Je  non  activité  et  solde  de  ré- 
forme. 8^000  fr«  Gtiap.  15.  Secours. 
300.000  fr.  Chu..  18.  Malériel  de  l'artil- 
lerie. 590,000  fr.  Gh.jp.  îJO.  Malériel  du 
grille.  2,188,500  fr.  Ghap.  «25.  Corps  indi- 
gènes. 1  «08.685  fr.  Chap.>24.  Dépenses 
secréies.  51, (OO  fr.  Total  56,251.185  fr. 

2.  Il  sera  |»ourvn  à  eeUe  dépense  au 
inoy.'n  des  ressources  affectées  au  service 
def^xercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gocps  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  nninistres  des  finances  et  de  la 
gneere  (MM.  Magne  et  Randoo)  sont 
chargés,  etc. 

29  SBPTBHSAB  =13  OCTOBRB  1860.  —  Décfel  ini- 
péiial  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricullure, 
du  commerce  el  des  Iraraox  pnblici»  ,  des  cré- 
àA!>  anpplëoientaires  et  an  crëdil  exiraof<lî- 
naim.  sur  Veiercioe  ISQù.  ^Xl,  Bail.  DCGCLIX, 
n..8M2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniffire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  >du  commerce  et  des  tra- 
vaut  publics:  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
ponant  ûiation  du  bud;.et  général  des 
receties  el  des  dépenses  de  reieccice 
1860;  vu  le  déct«i  do  19  noJVMUbre  sui- 
vant, coAlenant'fépQRtHion  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice;  vu  les  articles  âO 
et  il ,  26  et  «28  de  TordaMiance  du  51  mai 
1K5&,  portant  réglernsnt  général  sur  la 
conipia^Uité  pabli(}oe ;  voles ëispo§iiion> 
de  nolfedéûret4u  1iO< novembre  1806,  sur 
les  crédit»  tuiyplémeutaires  et  eitraordi- 
na  res;  VH  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finanqegy  endéie-du^ii  septonabre  I86Ô  ; 
notre  eooftetl  id*£tat  enteoda,  avoasdé- 
tékt  * 
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Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  miiiistne 
secrétaire  d'£tat.  au  départenaeni  de  l'a- 
griculture, dv  commerce  et  des.  Ira  vaux 
publics,  sur  Teierciee  1860,  des  crédks 
auppiémentaires  montant  ensemble  à» la 
somme  de  sii  «eoi  quatre- vingt Mroille 
francs  <680,000  fr.j  el  applicAbles*  ainsi 
qu'il  suit  aui  chapitres  ci-après  désignés  : 
Ghap.  4.  ËncooragementH  à  lagricultfH'e 
529,000  fr.  Ghup.  5.  Haras  et  dépota  d'é- 
talons. 46,000  fr.  Cliap.  19.  Personnel 
des  raines.  55,000  fr.  Cba^).  27.  Eludes 
et  subventions  pour  travaiii  et  dessé^be- 
ments,  irrigations,  etc.  50,000  fr.  Total 
pareil.  680,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert, À  nolredit  ministre,  anr 
le  même  eiercice  1860,  pour  le  paiement 
des  frais  de  leofuè^e  relative  au  tfaHéde 
commerce  avec  1  Angleterre,  un  crédit 
extraordinaire  de  deui  cent  cinqnante 
mille  francs  (250,000  fr.)  Ce  crédit  êeca 
in-scril  à  un  chapitre  ^péciai  du  budget  da 
ministère  de  ragricullure.  du  cunimerce 
et  des  travaux  publics  sous  le  n^S  6is. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  les  articles  i  el  "2  ei-dessus  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exi  rcice  1860. 

4.  Li  réguiarisitiun  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Co}(<s  iôji^latif,  con- 
formément à  r-art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  ragricullure , 
du  coininerce  et  des  travaux  publics 
et  des  finaoïes  (MM.  Kouher  et  Ma^oe) 
sunt  chargés,  etc. 


29  SBPTBMBAB  sk  13  OCTOBRE  4860.  -— DécTel  im- 
périal qui  ouvre  xu  lainisiro  de  Tagriculture, 
du  Rommerce  et  des  li  dvaux  publics,  sur  Tuicr- 
cice  18Ô0,  des  crëtlils  Mipplémenlaires  |>our 
Pexécution  i\es  servicts  dépcnilanls  «le  «on  od- 
minlslralion  dans  les  départeiuenls  de  la  Sa- 
voie, de  la  Hau(e-Savoie  tlde^  Alpes-Marilime». 
(XI,    Bail.    DGCCLIX,  n.  8313.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolce 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleineut 
de  ragricullure,  du  coiumerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  el  dfs  dépenses  de  Texercice  I860  ; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  les  art.  20  et  tl  .de 
rordounanceduSl  mai  1858>  portaol  ré*  . 
.glemenl  générai  sur  la  comptftbUité'pa- 
blique  ;  vu  les  dî«posilions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaireselfxlraoréinaires:  vu  la^etlre 
de  notte'minisiire  des  fiiufice8,'efvdffle  du 
34  set)ieH»bre  1860;  notre  coaseil  défilai 
entendu,,  awoHtidéerété  : 
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Art.  1*r.  Il  est  ouvert  à  notre  minière 
secrétaire  d*£tataa  département  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'eiercice  1860,  pour  Texécution 
des  services  dépendants  de  son  administra- 
tiou  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
des  crédits  supplémentaires  montant  en- 
semble à  la  sommededeux  millions  cinq  cent 
quarante-deux  mille  deux  cent  cinquante 
francs,  et  applicables  aux  chapitres  ci- 
aprés  désignés  :  1«"«  section.  Service  or- 
dinaire. Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'éta- 
lons, 45,000  fr.  Chap.  8.  Encouragemens 
aux  manufactures  et  au  commerce,  5,000 
fr.  Chap.  10.  Poids  et  mesures,  17,500  fr. 
Chap.  14.  Etablissements  et  services  sani- 
taires, 8,500  fr.  Chap,  17.  Personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  60,000  fr. 
Chnp.  18.  Personnel  des  condu -le'irs , 
46,800  fr.  Chap.  19.  PersonM.>l  du  corps 
des  mines,  H»,050fr.  Chap.  -20  Personnel 
des  gHrdes-mines,  2.600  fr  Chap.  :2I. Per- 
sonnel des'otDciers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime,  7,300  fr.  Chap.  22.  Con- 
trôle et  surveillance  de^  chemins  de  fer, 
4,500  fr.  Chap.  ^3  Roules  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires,  815,000  fr.  Chap.  J4, 
NdvIjÇHlion.  rivières.  Travaux  ordinaires. 
315,000  fr.  Chap.  -26.  Ports  maritimes. 
Travaux  ordinaires,  25.000  fr.  GhMp.27, 
Dessèchements,  irrigations,  etc.  (Etuies 
et  subventions),  30,000  fr.  2«  section. 
Travaux  extraordinaires.  Chap.  52.  La- 
cunes des  routes  impériales,  500,000  fr. 
Chap.  37.  Amélioration  des  rivières , 
150.000  fr.  Chap.  il.  Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  600,000 
fr.  Total  pareil.  t>,542,250  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées !»ar  Tari.  l«f  du  présent  décret  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1860. 

3  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

24  SEPTEMBRE  ^  19  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  une  nontp'te  di  position 
•ddilioiinellt  aux  slaaLs  de  ta  >ocîété  anonyme 
forir.é^  à  Paris  sous  la  dénom  nation  de  Comr 
pagnie  des  docks  et  entrepôts  du  Havre.  XI,  Bail, 
supp.  DCLXXXVI,  n.  10,325.) 

Napo'éou,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisue  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  ragriculiure,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics;  va  les  décrets  des  29  juillet 
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1852  et  27  juillet  i856,  portant  autorisn- 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
docks  et  entrepôts  du  Havre  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  le  décret  da  15  oc- 
tobre 1858,  qui  approuve  des  modifica- 
tions auidits  statuts  ;  va  la  délibération 
prise  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  compagnie,  dans  »a  réunion 
du  30  avril  1860;  notre  conseil  d*£taten- 
teiidu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  disposition  addi- 
tionnelle aux  statuts  de  lasociété  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  docks  et  entrepôts  du 
Havre  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  Pacte  pnssé,  les  6  et  7  sep- 
tembre 1860.  devant  M«  Acioqae  et  son 
collègue,  not»ire>  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


A  SEPTEMBRE  =  20  OCTOBRE  1860  —  Décrei  im- 
périal rehlil  aux  dépendes  (rapproprialion  et 
tl'ameublemenl  du  lycée  de  Chambéry.  (XI, 
Bull.  DCCCLX,  n.  8318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  EtaCau  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes:  vn 
notre  décret  du  28  juillet^obO,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  La  somme  de  quatre-vingt- 
mille  francs,  pour  laquelle  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Io- 
struction  publique  et  des  cultes  a  été  aato- 
risé  à  concourir  aux  dépenses  d'appVopria- 
tion  et  d*ameublement  du  lycée  de  Gbam- 
béry,  est  portée  à  cent  cinq  mille  francs. 

2.  Il  sera  provisoirement  pourvu  k  là 
dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  sor 
les  fonds  du  chapitre  9  du  budget  ordi- 
naire de  Texerclce  1860. 

3.  Notre  ministre  de  Tiastruction  pa- 
bl  que  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

20  SEPTEMBRE  -=  20  octobfe  1860.  ^  Décret  im- 
périal relatif  aux  dépen-es  d'appropriation  dt 
lycée  impérial  de  Nice.  (XI ,  Bail.  iXICCLl, 
n.  8319.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeoC 
de  riDstruction  publique  et  des  cultes;  vi 
nos  décrets  des  28  juillet  et  18  août  1860; 
voulant  donner  à  la  ville  de  Nice  an  té- 
moignage de  notre  intérêt  tout  spécial  et 
l'aider  dans  la  création  des  étabiissemenls 
d'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  somme  de  soixante  mille 
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ÎTàncs  (60,000  fr.)  pour  laquelle  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  riostruction  publique  et  des  cultes  a 
été  autorisé  à  contribuer  aui  dépenses 
d'appropriation  des  bâtiments  et  d'acqui- 
sition du  mobilier  nécessaire  ponr  le  lycée 
impérial  de  Nice,  est  portée  à  cent  mille 
francs  (100,000  fr.).  chiffre  approiimatif 
de  la  dépense  totale. 

2.  \oire  décret  du  18  août  dernier  est 
rapporté  en  ce  qui  concerne  Tobligation 
imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contribuer, 
pour  quarante  mille  francs,  aui  dépenses 
d'appropriation  et  d*ameublement  de  son 
lycée. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
biiqu*  et  des  cultes  (M.  Ronland)  eft 
chargé,  etc. 


29  sBrtBMBRB  —  20  OCTOBRB  1860.  —  Décrcl  im- 
périal qui  anlorise  rim|vorlation  directe,  dans 
les  colonit^s,  des  maciiines  et  luécaniqaes,  des 
obji'ls  m  fonte,  en  f«*r  on  en  lôle,  propres  à 
l'exploitation  des  «iceries ,  et  provenant  des 
maniifartares  étrangères.  (XI,  Bull.  DCCCLX, 
n.  8320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
miaistres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaui  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  lettre,  en 
daie  du  9  juillet  186O,  de  notre  ministre 
de  l'Alcérie  et  des  colonies,  proposant 
d'introduire  dans  les  colonies  les  machines 
et  mécaniques  et  objets  de  diverses  natu- 
res propres  i  Texploitation  den  sucreries 
de  fabrique  étrangère,  aui  mêmes  droits 
et  condiiiobs  auxquels  ils  seraient  admis 
dans  la  métropole  ;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  9  août  1860,  vu  la  nouvelle  lettre, 
en  date  du  tO  août  1860,  de  notre  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  L,es  machines  et  mécaniques, 
les  objets  en  fonte,  en  fer  ou  en  tôle, 
pnopres  i  l'exploitation  di^s  sucreries,  et 
provenant  des  manufactures  étrangères, 
l>ourrunt  être  importés  directement  dans 
es  colonies,  moyennant  le  paiement  des 
Iroitseï  l'accomplissement  des  conditions 
laxquels  est  ou  sera  soumise  leur  impor- 
ation  dans  la  métropole. 
^  2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
^orps  législatif,  pour  être  converti  en  loi, 
onformément  à  l'art.  4  du  sénatus-con- 
ulle  du  3  mai  1854. 

3.  Nos   ministres   de  l'agriculture,  du 
ommerce  et  des  travaux  publics,  de  l'AI- 
érieet  des  colonies,  et   des  finances 
60. 
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(MM.  Rouber,  de  Cbasseloup-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


3  =  20  OCTOBRE  1860.  =  Décret  impérial  qai 
attache  h  la  légion  de  genilarraerie  crAfriqua 
des  anxiliaires  indigènes.  (XI,  Bull.  DCCCLX, 
n.  8321.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  i*^  mari 
1854,  portant  règlement  sur  l'organisa- 
tion et  le  service  de  la  gendarmerie  ;  vu  le 
décret  du  10  mar<  1855,  qui  a  déterminé 
la  composition  et  l'efireclif  de  la  légion  d'A- 
frique; considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  du  service,  d'adjoindre  au  per- 
sonnel de  ladite  légion  un  certain  nombre 
d'auxiliaires  indigènes,  susceptibles  de  lui 
.servir  de  guides  et  d'interprètes,  notam- 
ment dans  les  pays  nouvellement  ouverts 
h  la  colonisation  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  l'avis  de  noire  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  attaché  à  la  légion  d'A- 
frique, à  titre  d'auxiliaires,  des  indigènes 
é  pied  et  à  cheval,  choisis,  soit  parmi  les 
spahis,  soit  parmi  les  tirailleurs  indigènes, 
et  aptes  à  remplir  utilement  cette  mission» 
Leur  nombre  variera  suivant  les  exigen- 
ces du  service  ;  toutefois,  il  ne  pourra  dé- 
passer deux  indigène'  par  brigade. 

2.  Les  indigéne>  appelés  è  servir  comme 
auxiliaires  de  la  gendarmerie  conserveront 
l'uniforme  arabe  en  usage  ;  mais  cet  uni- 
forme devra  rappeler  ,quant  aux  couleurs, 
aux  ornements  et  aux  marques  distincti- 
ves,  celui  de  la  gendarmerie.  Il  sera  fixé 
par  une  décision  spéciale  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

3.  Ils  auront  droit  aux  prestations  fixées 
par  le  tarif  annexé  au  présent  décret.  Ils 
seroni  tenus,  an  moyen  de  ces  allocations, 
de  se  pourvoir  d'effets  d'uniforme  et  de  se 
remonter  selon  le  mode  en  usage  dans 
l'arme  de  l<t  gendarmerie. 

4.  Ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'administration,  aux  règlements 
spéciaux  qui  régissent  celte  arme. 

5.  La  dépense  d'entretien  «le  ces  auxi- 
liaires indigènes  sera  supportée  par  le  bud- 
get du  déparlement  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Raa- 
don)  est  chargé,  etc. 


S  —  30  OCTOBBI  1860.  —  Décret  impérial  lal 
oafi*e»  sur  t'eiercire  1860,  on  crédit  eitraor- 
(linaire  représentant  le  prii  d'acquisition,  pat 
l^Ela i,  de  la  caterne  de  cava'erie  de  la  ville  d« 
Cbainbérj,  aiD>i  que  du  manège,  de  la  mana- 
tent'on  ei  luagnsiiis  en  dépendant.  (XI,  Bull. 
DCCCLX.n.  8322.; 
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Napoléon»  ede.,  Mr*leraf^orlée  aotre  ((=»Ja  omomb  i860. 
ministre  secrélaire  d'Eial  de  I»  gaeire  ;  'VU 
lesénatus-consalle  du  12  juin  1860,  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Sa- 
voie et  de  farrondissetnent  délice  :  tu 
la  loi  du  11  juUi  1859,  portant  ÛKalioa 
du  budget  des  receltes  et  dépenses  4e 
Texercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vemlwe  1859,  poplant  répartition,  par 
chaptlre»,  des  crédits  de  cet  e&eroice  ;  vu 
notre  décret  éa  10  fiofenière'18&6,  sur 
les  «redits  •itraatduuiivts  et  supplément 
tairea  :  tu  la*  lettre  de  notre  tnintstre  des 
finances,  en  date^u  âé  septembre-  «8^0; 
notre  coafeift4'Ëtat  ealeadu,  avons. dé- 
crété : 

Art.  lor.  Uest  attverl  à noUe  mlaislpe 
de  lainerre,  sur  i'eiercioe  t860,  ma  crédit 
eittaordtnaire  ée  cinq  cent  mille'  francs 
(SOOjOOO  IV.)  irapatafl)le  au  diap.  dO  du 
hiid^ei  {JUmériei  du  génie)  et  représen- 
tant) le  prix  d^acqnisitiou,  par  rét»t,4ie 
la  caserne  de^  cavalerie  (de  la  ville  de  Cliam> 
béry,  ainsi  que  du  manège,  de  la  manu- 
tention et  mtrgasiiis  en  dépendant,  qui 
appartiennent  à  ladite  viUe. 

^.  lissera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées p«r  l'anicle  précédent  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1860. 

3'  Xa  Té^ularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (M H.  Randon  et  Mag^e)  sont 
chargés,  «te. 

0  ^  20  ociOBRi  1860.  —  Décret  impérial  qui 
affecte  ane  subrenlion  de  300,000  fr.  à  alléger 
les  charges  financières  des  conaïuunes  du  dé- 
partement de  la  Haule-Savoiedonl  les  budgets 
»o«l  4«    plus   obérés.    (XI,   Bail.   DCCCL'X. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mirflstre  secrélaire  d'Etat  au  département 
de  l^iériear  ;  considérant  que  la  situa- 
tion financière  d'un  grand  nombre  de 
communes  du  département  de  la  Hautes 
Savoie  présente  des  besoins  auxquels  il 
est  urgent  de  pourvoir;  vu  l'art.  3  du 
si'natas^onsulte  du  l^juin  1860,  concer- 
nant hi  réunion  à  la  France  de  f*  Saroie 
el  de  l'arrondissement  de  Nice;  arons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Une  subvention  deTEtat.  mon- 
tant à  trois  cent  mille  francr(500,()00  fr.), 
8erai.4^ecléei  alléger  les  diaei^es-finao- 
ciérpe  des  conuiiuAes  4u  il^rlemwtdv 
la  Haute 'Sa<v>oie  dont  les  frudaeiaaontle 
pluÉobéHg^. 

2.  N«lre«iiniatre  de  rintÔriettr.(M.«Bil- 
Uult)  est  chargé,  etc. 


Décret  toftpénaKqBl 
aiEecieuiM  soaune  de  ^.iOÙJiOQ  fr.  «q  rachat 
de»  péa^s  des  ponis  de  Lyon  ,  sar  le  Rhôae. 
(XI ,  Buil.  DCOGLX,  n.  83 2^) 

Napoléon,  etc.;  avr  le  rapparfe  densotre 
ministre  secrétaire tl'Ëtat  au  itépat^leatteat 
de  PagrtcUltiore,  du  ccnumeree  al  das  Irt- 
vaui  pnlBiiea;  vn  notre  décret, >en  dale  éa 
25  août  1860,  relatif  à  la  8uppres«ioo 
des  péages  des  pnBfta4aint-£^iair,deK]IÔ- 
tel-Dieu,  Morand  et  Lafayetie,  et  de-  ia 
passerelle  do  coUége,  établis  sur  le'Rhèoe, 
h  Lyon  ;  vu  la  délibéra  lion,  en  date  du  31 
août  186^,  dm  conseil  rnunifiiiai  de  Lyoo, 
vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  date 
du  "il  août  1860;  vnJa  Jot  du  11  joia 
.1859^  poriaat  fixatiou  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  reaeroice 
1860;  vu  notre  déeret-du  19  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu -les  art.  20 
et  21  de  Turdonnance  du  5t  mai  1858;  vu 
notre  décret  du  to  novembre  18:^6.  sur  leS' 
crédits  supplémentaires  ete^traor4ineiffes; 
vu  la4eitre  de  noire  miiusire*  des 'finan- 
ces, en  date  do  24  septembre  1860;  no- 
tre Qonseil  <i'Etat  entendu ,  «avons  dé- 
crété : 

Art»  l^r.  ffyi^  eomine  d«  cinq  jnlltoDS 
cent  >mille  francs  est  «lOeciée  an^racint 
de^  péages  des ipon^ s  Saintv'Gtair,.Moa*d, 
LafayeUeet  de  rfiôle^Biau,<et  de  la  pas- 
serelle dacollége^étabt^  s  sar  le  Aliénera 
Lyon.  Qette  somme  aéra  payée  tuaivX 
annuités,  l^one  de  trois  cent  mèHefiiascs, 
pour  Teiercice^  1860,  et  les  au  brea}idB.«ix 
cent  miAe  francs,,  pour ckacon  nies  (taiH 
exevcioes  suivants. 

2.  Il  estouvert  à  notre  ministre  seeré- 
taire  d  Etat  deVagriculrure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  sur  ^exercice  1»^, 
pour  Tamiirité  afférente  auilit  exercice,  aa 
créilt  extraordinaire  de  trois  cent  mille 
francs.  Ge  crédit  sera  inscrit- à  airebapi- 
tre  spécial  tie  lafleuxièmc  section  du  twd- 
get  *du  nrinis^ére  de  ragricnltere.  «do 
coimnerce'^t  des  travaux  publics,  sons -le 
D»  S5  èH,  fnt<Kirlé*  :  Hachât  des  péctsii 
des  ponu  de  L^n,  enr  fefikâne, 

3.  Il  sera  pourvu  aut  dépenses  aotori- 
tées  par  l'art.  2  du  présent  déccet  sa 
moyen  des  ressources  du  budget  it 
l'exercice  1860. 

4.  Isa  *  ré^y^aiisatio»  de  ce:erédét  aifl 
jpropMée  au  1  Goi^s  iâGgislatif.  c«B<«raié- 
mentrià i'act^ftl  deilailoitiu  %  mai'lMS. 

5.  Nos  ministres  deflntiérienr  et  de 
ragticutture,  du  commerceet  des  ^tra- 
vaux'imWics,  (MM.  'WllauUiBt'Raoter) 
sontNchargés,  ek. 


EKPfBE  FRANÇAIS; 

6  —  20  OGTOUBE  1860.    —  Décret  inopdriai  qui 

onvr«  acratinislre  des  finances«n  crédit  s«p- 

fHérae«tair«   i^ur  retereice  1860.    (  XJ,    Bull. 

DCCCLX.n.  8325.) 

Napoléon,  ele.,  sot  le  rapport  de  notre 
mtiristre  secrétaire  d'Eial  des ^aanee»;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  ôiaUon 
do  badgel  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  rexercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  cr(^dits  du  budget  des  dép«nses 
dudit  exercice;  vu  Tari.  20  du  règlement 
générai  dii  31  mai  1858,  concernant  la 
faouUè  d'ouvrir  des  ereditS' supplémentai- 
res, par  décrets,  dans  l'intervalle. des  ses- 
sions législ.itives;  vu  Part,  «1  de  la  loi 
do  5  mai  lb55,  relatif  au  mode  de  régula- 
risation des  crédits  ouverts  par  décret } 
TU  lea  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  suppiémen- 
taires;  notre  conseild'Ëtai  entendu, avons 
décrété  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  uii  crédit  supplémentaire  de 
quatre  milljous  sept  cent  vingt  mille  trois 
cent  francs  (4,720,300  fr.j,  pour  les  dé- 
penses ci- a  prés  :  Dette  con8eU4é&  et 
amortistement.  Chftp.  3.  Rente»  quatre 
pour  cent,  "î  1,200  fr.  Chap  4.  Rente!*  trois 
pour  cent.  1,636,400  fr.  Cbap«  5.  Fonds 
d'amortissement,  2,li5,500  fr.  Dette  via- 
gère, €h&iu  13.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse.  AO ,000  fr .  Adminûtration  een- 
traie,  Cinpl  54.  Persoimel  Douanes  et- 
conivibutlons  indirectes,  35,700  fr.  Mon-' 
TMéei  4t  médoilief,  Chap.  38.  Matériel, 
11,700  (r,  .ièembourtemenis  et  rettitu- 
ifons.  Chap.  68.  Remiboursements  sur 
produits  indirects  et  divers;  800.000  fr. 
Total  4,7iô,3«ôfr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
mojr«a  dés  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3«  Le  crédit  ci^dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Man 
gne)  est  chargé,  etc. 
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du  19  novembresuivant,  oontenanl  la  répar' 
ti<ion,  par  chapitres,  descrédits  decet  exer- 
cice; vu  le  sénatusconculte  du  I2juinl860, 
concernant  Tannexion  à  la  France  des  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  l'arrinidis- 
sèment  de  Nice  ;  vu  en6n  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances  ,  en  date  du*' 14 
septembre  1860;  notre  conseil  d'Ëtat  «n- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  \^'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ad- 
ditiomiel  de  trois  cent  soixante  et  quinze 
mille  six  cents-  francs  (375,600  fr.)  pour 
solder,  du  14  juin  1860  au  31  décembre 
suivant,  les  dépenses  de  l'ordre  judicinire 
dans  les  départements  de  la  Sa%oie,  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice,  lequel  cré- 
dit est  réparti  ainsi  entre  les  divers  chapi- 
tres du  budget  :  Chap.  4.  Cours  impéria- 
les, 111,100  fr.  Chap.  5.  Cours  d■a^8ises, 
2,800  fr.  Chap.  6.  TribuiMux  de  première 
instance,  143,500  fr.  Chap.  7.  Tribunaux 
de  commerce,  2,300  fr.  Chap.  8.  Tribu- 
naux de  police,  350  fr.  Chap.  9.  Justices 
de  paix,  115,550  fr.  Total  général,  575,600 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  mini^lr^s  de^  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  soni 
chargés,  etc. 


13  «r  20  oeroBAB  1860.  —  Décret  Impérial  ^i 
ODvre,  sur  l'exercice  1860,  on  crt^dit  addilion- 
xiel  pour  les  dépcrses  de  Tordre  judiciaire  en 
Savoie  et  dans  raiTondissement  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCLX,  n.  8326.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  delà  justice;  vu  la  loi 
de  finances  dul  1  juin  1 859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  rexercice  1860;  vu  notre  décret 


15  =  20  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérit)  qoi 
déclare  exéculoires.  dans  les  déparlement»  dfe  la 
Savoie  el  de  la  Ilauie-Savoie,  et  dans  i'anoD- 
dissfment  de  N  ce,  la  loi  du  21  aTnl  1816,  sur 
les  mines,  et  (ous  autres  lois,  décrets  ou  rèffle- 
nienis  relatifs  aux  mines  et  usines  minéraUir' 
giques    (XI  ,  Bull.  DCCCLX,  n.  8327.) 

•  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  eUles  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  loi  du  21  avril  1810.  sur 
\e<  mines, et  tous  autres  lois-,  déerets  ou 
règlemeols  relatifs  aux  mines  et  usines  mi* 
néralurgiques  ,  sont  ,  à  dater  du  présent 
décret,  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute  Savoie,  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  =  20  OCTOBRE  1860*  —  Décret  impérial  qui 
rend  applicables  aux  départements  de  la  Sa- 
Toie,  de  la  Hautc-SaToie  et  des  Aipes^Maritimet , 
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les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernanl  le  qnes  ,  et ,  en  général  ,   tous  aotres  objel^ 

domaine  de  PËtat,  les  droiu.  d'enregisiremept,  faisant  partie  des  allnbutions  de  Padmi- 

^n^l^F^  "'  d'hypoibè-iaes,  etc.  (XI,  Bull.  nislratioD  de  renregislremenl  et  des  do- 

DCCCLX.  n.&328.)  malnei. 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus  consulte  «.  Sont  exceptées  ,  en  ce  qui  concerne 

du  12  juin  1860  :  vu  le  décret  du  25  juin  les  hypothèques,  les  dispositions  de  la  loi 

i860.  concernant  la  perception  des  droits  du  23  mars  l835  sur  la  transcription  hf- 

de  timbre  dans  les  départements  nouvelle,  pothécaire,  dont  Teiécution  a  été  ajouroée 

lem^nt  constitués;  vu  le  décret  du  22  août  au  t**'  juillet  186t. 

i860.  qui  a  rendu  e&écutuires,  dansces  dé-  5.  Notre  ministre  des  finaoees  (H.  Ma- 

parlements,  les  lois  civiles,  commerciales  gne)  est  chargé,  etc. 

et  de  procédure  civile  ;  sur  le  rapport  de  , 

notre   ministre  secré'aire  d'Etat  au  dé-  17  ==  20  octobhb  1860.  —  Décret  iœpëriai  qui 

parlement  des  finances,  avons  décrété  :  fixe  les  droiU  «  rimponation  des  ris  en  grains. 

Art.  l»r.  A  partir  du  l«f  novembre  { Xï ,  Bull.  DCa. XL,  o.  8329.) 
1860,  seront  appliqués  dans  les  départe-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
menis  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sa-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
voie,  et  dans  la  partie  du  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  In- 
des Alpes-Maritimes  devenue  réceniment  vaux  publics  ;  vu  Tart.  3i  de  la  loi  do  17 
française,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  décembre  1814,  avons  décrété  : 
concernant  le  domaine  de  1  Etat,  lesdroits  Art  1«^.  Les  droits  à  Timportation  des 
d'enregistrement,  de  greffes  et  d'bypolhè-  riz  en  grains  sont  établis  ainsi  qu*ilsuU: 

Les  100  kiiog. 

IPar  navires  |  de  llnde  et  de  la  côte  occidentale  d^Afriqae.   .     •     •     .     0  fr.  50c. 
français.    *   Pailleur!» ^«      «« 
Par  navires  étrangers  el  par  terre.     •     •     •     •     .      •     .     •     .      •    .  | 

2.    Nos    ministres    de  Tagriculture  ,  gime  exclusif  jusqu'au  l*'' janvier  186S; 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  vu  les  ordonnances  des  14  août  18*6,  :!4 

des  finances    t  MM.  Rouber  et  Magne)  août  1 830, 17  janvier  1834.  f  9  septembre 

sont  chargés,  etc.  1836,  27  a»ûi  1839  et  8  septeoibrelSiô; 

___^__  sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances,  avons 

10  j=s  22  OGTOBRB  1860.  ~  Décret  impérial  qui  décrété  : 

modifie  le  prix  de  diverses  espèces  de  tabacs.  j^r^,  |er.  X  partir  du  23  OCtubre  1860, 

(XI,  Bal.  DCCCLXl.  n.  8^34 )  jg  ^^j^  ^^g  ^^^acs  ordinaires  et  des  Ubacs 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  5  delà  loi  à  prix  réduits,  provenant  des  manufactu- 

du  2s  avril  1816,  sur  les  tabacs;   vu  la  re  s  impériales,  sont  fixés  conformément  ii 

loi  du  3  juillet  1^52,  qui  proroge  le  ré-  tableau  ci-aprés  : 


ESPâCBS. 


Tabacs  ordinaires.  .« 


Pondre.    .     .     . 
Scaferlati. 
R6les..     .     .     . 
(  arotlesk  fumer, 


PRIX   DE  VE^TB  PAR    KILOCRAnU. 


aux 

au 

débitants. 

consoaimtteois. 

9' 

10» 

0 

id    • 

9 

10 

9 

10 
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i^.  M  OCTOBRE  1860.  —  Décret  iiiip«5rlal  qui 
0OTrt'»tr«ttmi«lrc  de»  financei^mn  crédit  »«p- 
ptëroefltair*  »w  ToMTcic*  1860.  (XI,  BuU. 
DCCCLX.n.  8325.) 

Napoléon,  de.,  sur  le  rapport  de  notre 
itmstre  secréttire  d*EUI  ^esrOiiaficeft  ;  vu 
loi  du  11  juin  1859,  poriini  6iaUon 
j  bndget  général  des  reccltei  et  des  dé- 
poses de  rexercice  1860;  vu  notre  décret 
Il  19  novembre  1859,  conienant  réparti- 
ion  des  cri^dits  du  budget  des  dépenses 
Hudil  exercice;  vu  Tari.  20  du  règlement 
boéral  dii  SI  mai  1858,  concernant  la 
BlicuUé  d'ouvrir  des  «redits  supplémentai- 
ïes,  par  décrets,  dans  l'intervalle. des  ses- 
'ïiorw  légisMtives;   vu  Part.  21  de  la  loi 
'  do  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de  régula- 
rîMlion  des  crédits  ouverts  par  décret } 
?tf  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires; notre  conseild'Ëtat  entendu, avons 
décrété  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrélaire  d'Elat  des  finances,  sur  rexer- 
cice 1860.  un  crédit   supplémentaire  de 
quatre  milijous  sept  cent  vingt  mille  troi« 
cent  francs  (4,720,300  fr.j,   pour  les  dé- 
penses   et<aprés  :   Dette  oontotidé»  et 
amora'ffemanl.  Châp.   5.  Rente»  quatre 
pour  cent,  1 1  .^200  fr*  Chap  4.  Rtniex  trois 
pour  cent.  1,636,400  fr.  Cbapw  5.  Fonds 
d'HinoTtfssenient,  !2,li5*500  fr.  Dette  via- 
gère, Oiaiu  13.  Rentes  viagères  pour  la 
yieillesse.  40,000  fr.  AdminUtration  oen- 
traie.  GtnpL  54.  Persoimel    Douanes  et- 
cootfibutlons  indirectes,  3:^,700  fr.  3lDn« 
naiêt 4t  médailiee,  Ghap.  38.  Matériel, 
11,700  (r,  ,^mbourument4  et   restitu- 
tions. Ghap.   68.    Remboursement!   sur 
produits  indirects  et  divers,  800.000  fr. 
Total  4,7iô,30ôfr. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
mojreades  ressources  accordées  par  la  loi 
(iu  budget  de  l'exercice  1860. 

3«  Le  crédit  ci^dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative ,  aui  termes  de  Tart. 
H  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4*  Notre  ministre  des  finances  (M.  Man 
;ne)  est  chargé,  etc. 


}  «s  20  oevoMB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
oovre,  »ur  reienicti  1860,  on  cr<^dii  addilion- 
nel  pour  les  dépenses  de  l'onlre  judiciaire  en 
Sayoi*:  t-ldans  ^arrondissement  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCLX,  n.  8326.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
il  au  département  delà  justice;  vu  la  loi 
e  finances  dulljuin  1859,  portant  fixation 
a  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
eoseï  de  l'exercice  1860;  va  notre  décret 


du  19  novembresuivant,  contenant  la  répar' 
tition,  parchapitres,  descrédits  decet  exer- 
cice; vu  le  sénatus  conduite  du  12juinl860, 
concernant  l'annexion  à  la  France  des  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  Tarrondis- 
sèment  de  Nice  ;  vu  enfin  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances  ,  en  date  du:l4 
septembre  1860  ;  notre  conseil  d'Ëtal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
juHice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ad- 
ditionnel de  trois  cent  soixante  et  quinze 
mille  six  cents  francs  (375,600  fr.)  pour 
sotder,  du  14  juiH  1860  au  31  décembre 
suivant,  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 
dans  les  départements  de  la  Sa%oie,  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice,  lequel  cré- 
dit est  répart!  ainsi  entre  les  divers  chapi- 
tres^du  budget  :  Ghap.  4.  Gours  impéria- 
les, 111,100  fr.  Ghap.  5.  Cours  d'assises, 
2,800  fr.  Chap.  6,  TribuiMUx  de  première 
instance,  145,500  fr.  Ghap.  7.  Tribunaux 
de  commerce,  :2,300  fr.  Chap.  8.  Tribu- 
naux de  police,  550  fr.  Chap.  9.  Justices 
de  paix,  115,550  fr.  Total  général,  375,600 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative ,  aux  termes  de  l'art. 
SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minisires  de>  la  justice  et  des 
finanees  (MM.  Delsng^e  et  Magne)  soni 
chargés,  etc. 

IS  =  20  OCTOBRE  1866.  —  Décret  impérit)  qui 
déclare  exéculoires.  duns  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  flauie-Savoie,  et  dans  l'anon- 
diss»^ment  de  N  ce,  la  loi  du  21  «Tril  1816.  sur 
le»  mines,  et  lou»  autres  lois,  décrets  ou  règle- 
menis  relatifs  aux  mines  et  usines  mmëralbr- 
giquub    (XI  ,  Bull.  DCCCLX,  n.  8327.) 

'  Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et^let  tra- 
vaux publics,  avons  décrété: 

Art.  1«'.  La  loi  du  21  avril  1810,  sur 
Ie<  mines,  et  .tous  autres  lois  ,  décrets  ou 
règlemeois  relatifs  aux  mines  et  usines  mi* 
néralurgiques  ,  sont  ,  à  dater  du  présent 
décret,  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute  Savoie,  et  dans 
Parrondissement  de  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriciiltare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  ==  20  OCTOBRE  1860*  —  Décret  impérial  quî 
rend  applicables  aux  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Hautc-SaToie  et  des  Alpes>llaritimea, 
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Perdre  impérial  de  la  Légion-dlionnrQr,   préfet 
<ki  tiépiirteui«nt  chtift  S«m««  «tip«t«iit  #a  nom  de 
la  vilte  de  Paris,  ea  verio  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  daie  du  8 
juin  1860,   et  dont  e&trait  est  annexé  aux  pré- 
sentes, (i*aiiepart,etl®M.  iecomieHenriSiméon, 
sénatf;ur,  coinmandear  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  deiaearani  k  Paris,  quai  d'Or- 
say i  n.  23  ;  2°  M.   le  baron  Paul  de  Hichemont, 
sénateur,  olUcier  de    Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  demeurant  k  Puria,  rue  d'Ams- 
terdam, n.   82,  prés.dt;nt   et  vice-préiiident  du 
conseil  (Tadmiiilslration  de  la  compagnie  générale 
des  eaux,   société  anonyme  autorisée  par  décret 
impérial,  en  date  du  la  décembre  1853,  ei  dont 
le  siégf  est  h  Piiris,  rue  Saink-Arneud,  n,  8  ,  agis* 
eani  collectivement  on  vertu  d'une  délibératioik, 
en  date  du  10  juiliet  courant,  par  laquelle  te  con- 
seil d'3dmini>trat  on  leur  a  délégué  spécialtment, 
en  cotil'urmilé  de  Tart.  33  des  slaluts.  les  pou- 
voirs qu'il  tenait  dçs  actionnaires,  régxiUèrement 
réunis  en  aoscmblée  générale  extraordmajre,  ainsi 
qu'il  rë^ullu  du  proces-verbal  de  délibération,  en 
date  du  9  judlet  courant,  contenant  approbation 
du  traité  ci-aprës  transcrit,  et  mentionnant  que 
les  pouvoirs  néce^saireit  pour  le  rendre  définitif 
sont  donnée    au-  conseil   d'admieistfaCion.  Les 
procè  -verbaax  des  délibérations  précitées  du  con- 
scd  d'administration  et  de   l'assemblée,  g  .netale 
de:»  dcifonnaires,  délivrée  conformément  .  ux  art. 
^9  f.i  49  de»  statuts,  sont  aniiexés  aux  prtfeentes; 
d'autre  part,  m  été  convenu  oe  qui  suit  : 

Art  1*'.  Lu  compagfnie  générale  des  çafixcède 
en  toute  propriété,  et  francs  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypoibè'|ue$,  k  la  ville  de  Paris, 
qui  accepte,  les  terrams,  bâtiments,  machines, 
conduites,  réservoir»  et  matériel  de  toute  sorte, 
qu'elle  possède  daiu  le  département  de'la  Seine, 
«t  dont  le  détail  ■  est-  mdiqué  dans  réta.t  ci- 
anfteié. 

2.  La  comp.ignre  renonce  aux  effets'  des  trai- 
tés passés  entre  elle  ou  ses  auteurs  et  !•  s  com- 
munes du  département  de  la  Seine  récemment 
annexées  &  la  ville  do  Paris.  Elle  substitue  la  ville 
de  P.«ris  dans  tous  les  droil<>  résnlUiut  des  traités 
■avec  les  commuais  demeurées,  en  totalité  on  en 
partie,  en  deiiors  de  l'enceinte  des  furiiiications, 
ji  la  charge  par  la  ville  de  remplir,  pour  »'ave- 
nir,  toutes  les  obligations  de  ces  traités. 

3.  La  compagnie  s'interdit  formellement  la 
faculté  (le  trai4<;r,  en  son  nom  personnel  et  dans 
ton  seul  intéDè',  avec  aucune  des  oomqiofies  du 
département  de  la  Seine,  pour  des  ioarmtnres  et 
des  distributions  d'eau.  Elle  devra  racheter  h  se- 
frais  toutes  Ic^  concessions  d*eau  faites  gratuites 
ment  aux  particuliers  dans  toutes  les  communes 
qu'elle  dessert  aujourd'hui. 

4.  Les  sirpulaU'ons  qui  précèdent  auront  leur 
effet  à  pÔrtirdu  1*  janvier  1881. 

5.  Pour  prix  de  ce»  stipolaiioas,  la  vHle  de  Pa- 
ris paiera  ît-  la  compagnie  générale  des'  eauï  une 
«nnuilé  de  un  million  cent  soixante  mille  francs 
pendant»  cinquante  années^  qui  comnencdront  il 
courir  du  l*'  janvier  18ÔI. 

6.  La  ville  de  Parik  confère  à  la  compagnie, 
anx  danses  et  condkiim  ci^après  exprimées,  la 
ré^iO'rn^éreaaée  <^e  cet  eant  de  tonte  provenance, 
«pii  sont  aolneHenMui  disponibles  ouqnile  se- 
ront pendant  la  même  période  de  oimfaanie  an- 
nées, poar  le  set  vice  de  concessions  particolières, 
tant  dans  le  nonvean  Paris  que  ddn^Jes  com- 


muucs  demeurées,  en  totalité  ou  en  partis,  e 
hors  de  Tencànte  dès  fortifications. 

7*  L»Titletde  Piiris  prendra  seule  et  samqa^^ 
ait,  sous  anoun  prétexte,  à  en  rendre  compH 
la  compagnie,  lea  mesures  qu'elle  jugera  les  ml 
leures  pour  continuer  et  amélioieri'epproTitii 
nement  de  Paris  et  de  la  banlieue  en  eao  pro 
anX'Usage»  publics  et  domestiques.  Elle  enlreti 
dra  et  complétera,  ainsi  qu'elle  le  jagera  1 
convenable,  les  canaux,  machines  élévaloires,' j 
seivoirs,  conduites  principales  et  ae^resea 
nécessaires  ii  la  distribution  des  eaux,  et  i 
supportera  seule  les  frais. 

8.  La  ville  aura  toute  liberté  d*iiffactcrii 
vices  publics  et  aux  concessions  faites  oo  à  ii 
aux  établissements  départementaux,  mnaicip^ 
ou  hospitaliers,   telle  quantité  d'eaa   qu'elle  | 
terminera.     L'administration    municipal*;  ] 
seule  juge  du  classement  d'iM  4t«bli«seiii«fH  il 
une  des  trois  catégories  qui  viennent  d'être  ii 
quées,  ei  la  compagnie  ne  sera  pas  recevabl 
discuter  sa  décision.  La  ville  continuera  a  Ii 
gra«nitement    aux  établissements    de 
que  mités  d'eau  fixées  ou  k  fixer  d'après  l'and 
conseil  d'Btat ,  en  date  du  24  juin  1858. 

9*  Le  service  de  la  régie  intéressée  conréréil 
compagnie  ne  comprend  que  les  quantités  JT 
qm  excéderont  journeltemenl  les  -beMiMil 
vices  publics  et  antres,  énumérésdaus  l'ai  ' 
précède. 

10.  La  Ville  mettra  gratuitement  h  la  à'is\ 
tiou  de  1.1  compagnie  les  locaux  actueUemenH 
feaés  aux  fontaiites  marchandes,   onleiia 
qu'elle  destinerait  à  cet  u»age,  dans  le  casé 
placement  des  bureaux  extclants  on  de  f 
tiôn,  reconnue  nécessaire,  de  nouvelles  ioéd 
marchandes.  Mais  il  éat  bien  entendu  qa'el 
du  suppression  pore  et  simple  de  qoeiqec 
de  ces  fontaines,  on  même 'de  la  totalité, 
tard  celte  mesure  était  jugée  opportune  [ 
mèaislration  mnilicipale,  la  lOiupagnie  i 
rait  exercer  contre  la  Ville  aucun  recours  ( 
mande  dSnti«mnité  de  ce  chef. 

11.  La  compagnie  devra  pourvoir  a«^ 
ment  de  l'eau  mise  ii  sa  dispoMtion  pat  ï 
k  cet  ellet,  elle  s'occupera  <ie  la  roch  i 
la  conclusion  des>abonnements;  elle  traitai 
les  habitants  ei  les  industriels  compris  d 
ceinte  de  Paris,  d^tpres  le  tarif  ci-aw» 
arrêté  d'a.cerd  et/irefa  ville  et  la  coa 
pouffa  être  également  modi&é  c{iie  d'ir 
accord.  TotttcAns,  il  est  convenir,  deS'aojc 
jque,  du  moment  oti  U  ville  aura  i 
velles  eaux  à  Paris,  le  prix  du  mètre  ( 
de  tonte  origine,  autre  que  celle  pn 
'    canal  de  i'Ourcq,  sera  porté  à  40  c  | 
144-.fr.  par  an. 

12*  1^  tanb  actuel  kooeot  en  _ 
nueront  k  -éire  appliqués  d«ns  le»  < 
situées  en  dehors  ues  torlificaticna. 

13.  Les  conventions  h  intervenir  c 
pâgnie  et-  les^abonnés  seront  rédigées  ( 
'    ment   an   modèle  de  police'  et   an*i 
ci^anaaxéi*  Icsqittb  ont  été  arréléi  par 
trati^u  municipale,  lacoMfagniu  «nlel 
14*  La  i^isu  d'eau  sor  1«  londaitati 
et   la  po*(*  ^*^  brauohtsmenl  ^ 
d*drrèt  inclusivement  (bonche  àrdéf  i 
seront  faites  tooar  la  sa^edlance  dét  i 
•   villon  et  ?•''  ••^  eâlrepren«ir, 

compagnloi 
ih.  Le  côinpagirktftftf rhaiféetbli' 
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■SPâCBS. 


mx  Dl    %BIITI 

par 
kilogramme. 


aux 
dëbilanls. 


'      Tabac* 

i  prix   ré<]aitt« 


i^oodre. .'  • 


îcaferlaU* 


I6\eft.  , 


ir.  c. 
7  20 
A  âO 

3  50 

2  60 
7  iO 

A  âO 

3  50 
2  60 

2  15 

7  20 
â  AO 

3  50 

2  60 
2  15 


aux 
consom» 
ma  leurs. 


fr.  c. 
8  60 
5  00 

^  00 
3  00 
8  00 

5  00 
A  00 
3  00 

2  50 

8  09 
5  00 

^  00 

3  00 
2  50 


LI6HKS  Vf  SUBDIVISIONS  DB  LIGRBS 


0&  il  peut  être  veiida  des  tabacs  à  prix  rédaits. 


2*  ligne.  .  •  •    2*  sabdivision. 

3*. Partie  E\. 

V\ 2*  subdivision. 


jl'«. 


l'«.    . 
!  Idem» 


3«. . 

2«. . 

2*.  . 


Partie  Nord. 
Partie  Est. 


1^. 


3% 

2* 

1". 
i2«. 


2«.  , 
1"., 


Parîic  Nord. 
I 
Partie  Est. 

I 
Idem, 
Idem. 
Partie  Nord. 

Idem, 


2*  subdivision.  .  ; 

Idem, 

1"  subdivision. 


Idem  i 


Idem, .   ,  .  ,  . 

2*  subdivision. 
Partie  Nord. 
Partie  Est. 

2*  subdivision.  , 

Idem, 

1"  sub<1ivision. 
Idem.  ..... 

2*  subdivision. 
V 


Idem, 

Partie  Est. 
Idem, 

Partie  Nord. 
Pailio  Est. 
Partie  Nord. 


(idem. 
I  Partie  Est. 
,  I  Idem, 

,  !  Idem, 

,    Partie  Nord, 

,    Idem, 


U  Notre  m'iDistre  des  financtes  ',M.  Ma« 
\)  est  chargé,  etc. 


B  22  ocTOBBB  1860.  —  Df^cret  impérial  qui, 
pprouve  le  traiië  conclu,  le  11  juillet  1860. 
itre  la  ville  de  Parii  et  la  Compagnie  générale 
ea  eao&.  (XI,  Bull.  DCCGLXI.  n.  8335.) 

Viipoléony  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
listre  secrélaire  d*£lat  au  déparlement 
l'iotérieur;  vu  le  traité  conclu  ,  le  H 
ei  860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
pagnie  générale  des  eaui,  ledit  traité 
n  pour  principal  objet,  \^\a  cession  à 
nie,  par  la  compagnie,  des  immeubles 
u  maiériel  appartenant  à  celle-ci  dans 
épartement  de  la  Seine,  ainsi  que  des 
t3  résultant  à  son  profit  de  plusieurs 
es  passés  avec  les  communes  du  dé- 
ement  de  la  Seine  ;  t^  la  concession 
compagnie,  par  la  ville  de  Paris,  pour 
période  de  cinquante  ans,  de  la  régie 
ressée  de  ses  eaui  de  toute  prove- 
ïe,  présentes  ou  futures,  et  destinées 
t^eêoioê  des  habitants  ;  la  clause  inter- 


prétative de  Part.  ^5  dudit  traité,  propo* 
sée  par  la  compagnie  et  acceptée  an  nom 
de  la  ville:  la  délibération  municipale  du 
8  jnin  1860;  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ^ 
et  les  autres  pièces  de  raffaire;  la  loi  dt» 
16  juin  1859  .  sur  Textension  des  limites 
de  Paris;  notre  décret  du  14  décembre 
1853.,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  i  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  générale  des  eaux; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  traité  conclu,  le  11  juillet 
1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  laTumpa- 
gnie  générale  des  ectut  est  appruuvé  Une 
eipédition  de  ce  traité  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

Traité  eoneiu,  U  11  Juillet  1860,  entre  ta  ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour  la 
dislrihution  de  Peau  dans  les  territoires  récemment 
annexés  à  cette  ville. 

Entre  les  soussignés,  .M.  U  baron  Geor^i^s-Eii- 
gène    Hauismann,  sénateur,  grand    officier  do 
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crédits  de  cet  exercice  ;  yu  notre  décret  da 
iO  nofembre  1856.  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  fîn.inces,  en  date 
du  6  septembre  1860,  et  la  lettre  adressée, 
ie  18  septembre,  par  n^are  grand  chance- 
lier de  la  Légion-d'honneur  à  notre  mi- 
nistre d'Etat;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1860.  un  cré- 
dit supplémentaire  de  ?ingt-deux  mille 
francs  (2«,()00  fr.)  applicable,  savoir: 
Chap.  1er  Grande  chancellerie  (Person- 
nel), 8.000  fr.  Chap.  2.  Grande  chan- 
cellerie (Matériel),  14,000  fr.  Total  éffal, 
22,000  fr.  ^    * 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
meni  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  rainisires  d  Eiat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malakof)  sont  char- 
gés, etc. 

17  =  26  OCTOBRE  1860  —  Décret  impérial  qnî 
onvre  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'ex.rcice 
1860.  on  crédit  extraordinaire  aff  <  té  aa&  dé- 
pendes résulta  lit  des  armemeiii.s  imprévus,  en- 
vois de  vivres  et  affiéie«nent>  poor  transport  de 
troupes,  nécessités  par  les  événements  de  Chine 
et  de  Sjrrie.  (XI ,  Bull.  DCCCLXII,  n.  8338.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  déparlement 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fiialîon  du  b.idget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
5  octobre  l860;  notre  conseil  d'Eiat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

An.  1er.  Il  egi  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  * 
marine,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-trois  millions  trois 
cent  cinquante  quaire  mille  cinq  cents 
francs  (33,554,500  fr,),  aflTecté  aux  dé- 
penses résultant  des  armements  imprévus, 
tinvoisdevivresetalTrélementsp.urlrans- 
pori  de  troupes  nécessités  par  les  événe- 
ments de  Chine  et  de  Syrie.  Cette  somme 
se  répartit,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers 
chapitres    du    budget    dudit  exercice: 


186a 


Chap.  3.  Solde  et  accessoires  de  la  goMe 
1  886,500  fr.  Chap.  4.  Hôpitaux,  mÙ 
fr.  Chap.  5.  Vivres,  10,903,000  fr  Chap 
7.  Salaires  d'ouvriers,  100,000  fr  Chap. g! 
Approvisionnements  généraux  delà  fluite 
18.910,000  fr.  Chap.  15.  Frais  généraoî 
d'impressions,  etc.,  30,000  fr.  Oup.  14. 
Frais  de  voyages  et  dépenses  direna 
1,000,000  fr.  Chap.  16  Matériel  du  dé- 
pôt  des  caries  et  plans,  25,000  fr.  Somioe 
égale,  33,354,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  la 
moyen  des  ressources  affectées  an  «erriee 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisalion  diT  crédit  ci-desiu 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1835. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine,  et  des 
finances  (MM.  Hâmelin  et  Magne)  sont 
chargée,  etc. 


17  =^  26  OCTOBRE  1850.  —  Décret  impérial  qu 
ourre  au  uiinistre  de  la  marine,  sur  l'wtôa 
1860,  un  crédit  extraordinaire  pour  lesdcpems 
de  ia  solde  et  des  vivres.  (XI,  JJall.  DCCCUII. 
n.  8339.J  ^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  il  juinlli59, 
ponant  fiiaiion  du  budget  général  de»  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  IStiO; 
vu  noire  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  dèritt 
du  10  novembre  1836,  sur  les  crédits  sop- 
plémentdires  et  extraordinaires  ;  vo  II 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eu! 
au  département  des  finances,  en  datediS 
octobre  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  es- 
tendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  miiistii 
secrétaire  d'Eiat  au  département  de  II 
marine,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  et* 
traordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mil 
huii  cent  trente-quatre  francs  (170,854  fr.jr 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapitres dil 
budget  diidit  exercice  :  Chap.  3.  Soldeel 
accessoires  de  la  solde,  90,000  fr.  Cbap.5* 
Vivres,  80,834  fr.  Somme  égale.  il^fSlk 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  ces  dépenses  M 
moyen  des  ressources  afifectées  an  senice 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-desiai 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  coni»^ 
mément  i  l'art.  21  de  la  loi  da  ft«ll 
1855. 

4.  Nos  minisires  de  la  marine  et  des  i* 
nances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  tell 
chargés,  etc.   , 
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4=  26  OCTOBRE  1860.  —  Décret  Impérial  qui 
rend  applicable  aux  déparleiuents  de  la  Savoie, 
de  la  Haule-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ,  la 
loi  «lu  4  jun  1852,  »urla  composition  du  jury. 
(XI.  Bull.  DCCCLXn,  n.  83ÛI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
it  au  département  de  la  justice;  vu  le 
Snatus-consulte  du  12  juin  1860;  vu  le 
écrel  du  même  jour,  relatif  à  I  api)lica- 
lon  des  lois  pénales  et  dinslruction  cri- 
minelle, en  Savoie  et  dans  l'arrondissement 
eNice,  avons  décrété: 

Art  !•'.  Est  rendue  applicable  aux  dé- 
arlements  de  la  Savoie,  de  la  Haule-Sa- 
oie  et  des  Alues  Maritimes,  la  loi  du  4 
nia  1855,  sur  la  compostiion  du  jury. 

2.  La  liste  annuelle  du  jury  sera  compo- 
se provisoirenjent,  et  jusqu'à  ce  que  l'é- 
9it  officiel  de  la  population  ail  été  dressé, 


557 

de  quatre  cents  jurés,  pour  le  département 
de  la  Savoie  ;  de  quatre  cents  jurés,  pour 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  et  de 
trois  cents  jurés ,  pour  le  déparlement 
des  Al pe -Maritimes. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  situation 
provisoire,  le  nombre  des  jurés  pour  la 
liste  annuelle  sera  réparti  par  arrondisse- 
ments et  par  cantons,  proportionnelle- 
ment à  la  population  connqe  jusqu'à  ce 
jour:  celte  répartition  sera  faile  immé- 
diatement par  arrêté  du  préfet,  pris  en 
conseil  de  préfecture. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

26  ^  27  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgaiioQ  de  la  convention  complé- 
mentaire de  commerce  conclue,  le  12  octobre 
1860,  enlrelaFranceellaGrande-Breiagnell). 
(XI,  Bull.  DCCCLXUI,  n.83Û2.) 


(1)  V.  taprà.  p.  85,  le  décret  du  10  mars  1860, 
Orant  promulgation  du  traité  de  comaierce 
Dire  la  France  et  l'Angleterre  ;  p.  106,  le  décret 
0  10  mars  1860,  portant  promulgation  de  l'ar- 
icle  additionne!  au  traité  de  commerce;  p.  251, 
i  décret  du  6  juillet  1860,  portant  promulgation 
a  second  arlicle  additionnel  au  traité  de  com- 
iierce. 

V.  infrà,  décret  du  26  octobre,  qui  indique  les 
Qarcliandises  d'origine  et  de  manufiiclure  bri- 
mniques  auxquelles  les  droits  d'entrée  établis 
ar  la  convention  du  12  octobre  (décret  du  26 
clobre),  sont  applicables  à  partir  du  l*' no- 
embre;  décret  du  28  octobre,  qui  soum»'t  & 
iiTéreiites  surtaxes  les  marchandises  d'origine  et 
e  manufacture  britanniques  inscrites  dans  le 
railé  du  23  janvier  1860  (  décret  du  10  mars 
860j,  importées  autrement  que  par  navires 
rançais  ou  britanniques;  autre  décret  du  28  oc> 
abre  1860,  qui  dél*  rmine  les  ports  par  lesquels 
sront  impoitées  les  marchandises  d'origine  et 
e  manufactures  britanniques  dénommées  dans 
)  convention  du  12  octobre  1860  (décret  du  26 
ctobre)  ;  décret  du  30  novembre  1860,  portant 
rouiulgdtion  de  la  seconde  convention  complé- 
Qentaire  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre  la 
'rance  et  l'Angleterre. 

Le  Sloniieur  du  30  septembre  1860  contient, 
ons  la  date  du  27  septembre,  un  décret  ainsi 
onçu  : 
«  Art.  1".  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipo- 
tentiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne,  qui  est  annexé    au  présent  décret,  <>era 
appliqué  à   l'importation  des  marchandises  y 
énoncées  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
nique», k  partir  du  1*^  octobre  prochain. 
«  Art.  2.  Nos  ministres,  etc.  • 
Je  ne  reprodnis  pas  ici  ce  tarif  parce  qu'il  a  été 
ompris  dans  la  convention  générale  signée  le  12 
ctobre  et  promulguée  par  le   présent  décret  du 
6  Au  surplus,  ce   tarif  ne  statuait  que  pour  le 
îr,  le  premier  article  éïail  minerai  de  fer  et  le  der* 
ier  fit  fC acier. 

Le  Moniteur  du  7  octobre  contient  une  circa- 
lire  du  directeur  général  desdouanes,  pourl'exé- 
Blion  da  décret  du  29  septembre.  Le  Moniteur 


du  2  novembre  contient  nne  antre  circulaire  ex- 
plicative de  la  convention  du  12  octobre  1860. 

Le  Moniteur  du  12  octobre  1860  contient  un 
article  ainsi  conçu  : 

Anglktbreb. 
Constatation  de  ta  force  et  de  la  quantité  des  spiri- 
tueux, 

n  Un  ordre  général,  du  18  août  1860,  a  prescrit, 
conformément  aux  ordre»  des  lords  de  la  trésore- 
rie, les  dispositions  à  observer  à  l'avenir  dans  la 
constatation  de  la  force  et  de  la  quantité  des  spi- 
ritueux soumis  aux  droits. 

«  1°  Dan»  l'évaluation  des  fûts  de  spiritueux  de 
toute  dimension,  le  contenu  sera  calculé  par  gal- 
lon entier  (le  ga'lon  vaut  A  litres  543},  selon  le 
mode  en  vigueur. 

«  2"  Le  contenu  ayant  été  constaté,  le  mon- 
tant sera  calculé  en  conséquence,  et  le  droit  sera 
imposé  par  demi-gallon  sur  toutes  les  conte- 
nances de  la  dimension  de  plus  de  un  quart  de 
fût. 

■  3'  Les  quarts  de  fût  et  les  fûU  d'une  conte- 
nance moindre,  ainsi  que  les  manquants  pour 
des  quantités  au-dessous  de  30  gallons,  seront 
mesurés  de  la  même  manière,  et  le  droit  sera 
imposé  par  quart  de  gallon  comme  suit  :  1/4  de 
gallon  si  la  baguette  indique  û/10;  1/2  gallon  si 
la  baguette  indique  6/10;  3/4  de  gallon  s:  la  ba- 
guette indique  8/10. 

«  4»  Dans  tous  les  cas  où  la  quantité  est  con- 
statée par  un  mesurage  effectif,  la  règle  d'impo- 
ser par  moitié  ou  par  quart  de  gallon  doit  s'ap- 
pliquer tant  au  contenu  qu'an  manquant. 

«  5°  Dans  tous  les  cas,  la  force  des  spiritueux 
soit  au  dessus  soit  ap-dessous  de  la  preuve,  sera 
calculée  sur  les  quantités  ainsi  constatées  et  im- 
posée par  1/10  d>;  gallon. 

Un  autre  arlicle  du  Moniteur,  du  15  octobre 
1860,  porte  ce  qui  suit  : 

AlIGLBTBRRB. 

Ports  aniorisés  pour  l'importation  des  vins  en  fais, 
«  Un  ordre  général,  du  20 août  1860,  donne  l'é- 

numération  suivant'^,  des   ports    antori»é8  pour 

l'importation  des  vins. 

«  Londres,  Bristol,  Ghepston,  Douvres,  Exclcr, 
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MiM>oléoii^  elc.,  sur  le  ra(HM>ri  de  noire 
roinUireseoréi^ice  d  EUi  aïkdApirtetBcnt 
des  affaires^éUMsére^  aviHia,^écréli:^ 

Art.  i*''.  ïJneiw^nvettlioii ,  auivie.d'un 
tarif,  ayant  élé  ciHkeluei  le  IS  aclobre 
iB6a^  entre  la  France  et  Je  rof^me-utii 
de  la  Gr^inde- Bretagne. et  d'Irlande^  j>our 
assurer  reiétfulieo  (141  traitèdu  iSjauvier 
1860,  «iOAl  elle  est  Tuq  des  complénieais, 
et  les  raiificaiiofls  de  cet  acte  &j»ni  M 
échangées' à  Paris,  le!2Skoei9bre  1860 ,  la- 
dite convenlioui,  diaol  (a  teneur  suit»  fe- 
cevra  sa  pleine  et  eutÂére^eiécuMaai». 

Convention, 

S.  M.  TEmpereuT-des  Français  et  S. M. 
la  Reine  d«  royatime^nF  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d^ItJande,  désirant  assurer 
Teiécution  du  traité  de  commerce  conclu 
entre  elleS),  le  23  janvier  1860,  dans  Icj 
limites  et  de  la  m.miére  prévues  par  le 
deuiiétne  article  adiilionnet  à  ce  même 
traité^  ont  résolu  de  «lèi^ocier  un  premier 
arrangement  coraplémen taire  pour  déter- 
miner les  droits  spérifiqties  ou  à. la  v-uleur 
qui  devront  grever,  à  leur  importation  en 
France  ,  les  marchandises  d  origine  ou  de 
manufacture  britaimique  énuinérées  dans 
ledit  traité,  et  oiit,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  p,léaipoleniiaires  savoir  :  S.  M. 
TEmpereur  dies  Fiançais,  M.  Thou vénal, 
sénateur  de  l'Empire,  j^rand  -  croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'tV)n- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  minisire  secré- 
taire d'Ëtal  au  département  des  alTaires 
étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de 
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TËmpire»  grandrcr^ii  de.  sob  eidre in- 
pédal  de  Iti  Légio«  d'IiORoeer,  etc.,  etc., 
s<Mi  mkiislre  seerélvire  d^ai  aa  dépir- 
temeni  de  ragricultare.  du  eemistfoe  et 
des  trayaux  publics  ;  et  S.  At.  la  fteioe 
du  royattuierimi  de  la  Grande-BietagM 
et  d'Irlande  .  Ie<  tcés-bon4H'>il»le  Bemj- 
Ricbard-QiarJes,  comte  Gowlef,  vicoaile 
Daogan^  baron  Gowley,  pair  dt»  nofaa- 
me-uni»  membre  du  très-bon«rabk  cm- 
seiJ  privé  de  S.  M.  briiannitiae,  che- 
valier grand*  croix  du  trés-hanocftUe ar- 
dre du  Bain ,  ambassadeur  eiiraordituire 
et  plénipotentiaire  de  sadi4e  majestépréi 
S.  M*  VEmpetenr  des  Francis,  elM-iU- 
chard  Cobden,  écuyer,  roeuibre  du  par- 
lement- britannique  ;  lesquels ,  apréit'è- 
tre  communiqué  leurs  pleins  puaiovs 
respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  dae 
forme,  sont  convenus  des  articles  Mi* 
yanls  : 

Art.  i«r.  Les  objets  d*origiDe  ou  demi* 
nnfacture  britannique  énumérës  dam  le 
tarif  joint  à  la  présente  convantioa,  et 
importés  directement  du  royaan^nai 
sous,  pavillon  français  ou  tN^itallllt(}ue;a^ 
roat  admis  en  France  aux  dcoitji  fiiéspir 
ledit  tarif. 

2.  Pour  établir  que  les  prodnitsiOBt 
d'origine  ou  de  manufacture  brilanaiqiie, 
rimportateur  devra  présenter  à  ladouai 
francise,  soit  une  declaratioa  officielle 
faite  devant  un  magistrat  brUaaaiqaeii^ 
géant  au  lieu  d'eipcdition,  sort  oo  certifr 
cat  délivré  par  le  chef  du  service  desdvn* 
nés  dti  port  d'embarquement ,  soU  n 


Fal  moutii ,  Fo^kestone,  Gloworsler,  Gi  imbdj,  Hart- 
slepooi,  IluJI,  Liverpool,  Npwoasile,  N»wl)aven, 
Plymoulli,  PooI.'PorlMnoulh,  Rochesler,  Sltor- 
eliain  ,  Soulhamplon  ,  Sunlerlond  ,  Swansea, 
Tluro,  'Weyraoulh,  Yarinoulh,  Glasgow,  Gree- 
nock,  Leilh.  Belfasl,  Coik,  Dublin,  Walerford. 
«  L'upérulioii  d'essay'.-rles  vin:i»era,  jusqa^à  noa« 
vel  ordre,  restreinte  aux  ports  «>uivauls  : 

■  Loudres ,  Bristol  ,  Folke^tono  .  G.owoester, 
Hall  ,  Liverpool,  Newcasl  «  ,  Piymoulli  ,  Soa- 
thamplon,  Glasgow»  Leith,  Dubim 

«La  force  des  vins  sera  déteraiinëe  et  conslatëe 
au  momeal  de  l*importalion  et  lors  de  Pexpédi- 
lion  «les  vins  sur  d'autres  porta  sous  caution. 

«  Le  droit  ariraëldbli  au  port  do  réintégration 
en«ntrepOl,  d'après  la  force  constatée  ao  port 
primiLif  d'imi>oclaik>D. 

«  Toatefoi»,  «ile  vin  restait  en  entrepôt  et  A'il 
éprouvait  quelque  altération  par  radcniioQ  de 
spirttueox  «a  dvtrement,  ou.  si  le'  négociant  dédi- 
rait que  le  vin  fût  de  nouveau  essaj^  avant  Tex- 
pédition,  Popéralion  serait  autorisée  et  la  force 
de  nouveau  constatée. 

■  De  même,  si  levin  a  été  expédié  sur  un  autre 
port,  et  si,  par  le  fait  du  séjour  en  entrepôt 
qofilqae  temps  avant  sa  mise  en  consommation 


k  rintérieor,  ou  par  tonte  autre  cause,  le ai|0> 
ciant  réclame  sa  mise  en  cousommilioQiil 
taux  dé  droit  inférieur  à  celui  dont  il  aurait  il 
passible  d'après  a  force  conslaiée  ^n  momeolà 
la  première  déclaration  un  de  rexpèdiiion,kTit 
sera  <ie  nouveau  essayé  et  expédié  d'aprw s*  ÏM 
ainsi  constatée.  La  même  faculté  ^pparlioéi 
aux  employés,  si  le  vin  a  été  renfoKé  ïiàuk 
de  Texpédilion,  on  àMs  ont  quelque  motifill 
supposer  qu'il  y  a  été  fait  quelqu  :  altératios. 

«Si  le  port  d'inoporiatiott  ultérieur  ot  wtk 
ceux  où  le  procédé  d'essayag»?  par  la  diititaitl 
n'est  pas  UH»  en  pratique,  le  ccltecteor  tri«Ml> 
tra  un  échantillon  <iu  v  n  au  port  d^vmpf^^ 
plus  rapproché,  et  ifoand  bi  force  aort^OB* 
atatée,  établira-  le  droit  en  conséqaen4se. 

«  Quant  aox  vins  en  boatstile»  qui  mnH  trani 
à  ua  droit  uaiibrme  de  2  sh.  5  d*  par  fil  Mi 
pourvu  que  la  prouve  cQ-soit  infériewre  à  W i«" 
grés;,  l'administraliou  ne  juge  paa  aéc«aatit  è 
restreindre  les  ports  d'importvlion  Elleeojoel 
toutefois  aux  employés,  sou»  leur  rcspoMibM 
do  ne  point  laisser  de  «piritoeux -coubm  tïm' 
de  ne  pas  admettre  de  Vins  aai-deasu»  à»i*  k^ 
détei  rainée.  A^o/a.  Le  shilling  vaut  Ifr.  35;^ 
denier  vaut  10.  c.  4*106  i  le  gaUonTaolAli»* 
543.  . 
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fleal'd^vré  parties  «onsu^s  ou  ^&geflls 
ulaires  de  France  dans  les  liei»  d^'exv. 
ion  ou  dans  les  ports  d'embarqué- 
[.Içi .connais  ^11  a#esU. consulaires 
rafiee-^ttsdésig^és  léialiseront  les  si- 
ureidi^  4|]toriiés  btiiaiwiques. 
L'importateur  de  machine"!  et  mé&a- 
»  entières  ou  en  pièces  détachées, 
igine  ou  de  manufacture  britannique, 
dispensé  de  Tobligation  de  produire 
douane  française  tout  modèle  ou  des- 
tel'QWetifD  porté. 

L'importateur  d'une  marchandisje 
iioe  ou  de.  Diafiu factura  bri^ann)Q4ie, 
tàlayalear,  devra  joindre  à  la  déela- 
n  C0|i8t4is(iit  la  valeur  de  celte  fnar- 
dise  et  an  certificat  d'origine,  une 
ire  ipd^^t  le  prix  réel  et  émanant 
^bric^ni  ou  du  vendeur,  qui  sera  visée 
an  4|onsul  ou  un  agent  consulaire'ée 
'ced|nS'le4roy9unie  uni. 
^iJef  articles  taxés  à  la  valeur  ont 
PféaI4>lenient  mis  en  entrepôt ,  les 
Useront  perçiiç  d'après  la  ^aleçr  de 
r^icies  au  moment  de  leur  admiissioD 
tive  en  France.» 

L'importa teur«conlre  lequel  la  dquane 
)^  you4ra  exercer  le  ^roi^  de 
mptiop  stipulé  par  le  traité  du  ^5 
j^l84o»jp9*#rr^,  s'M  le  préféré,  deman- 
'estinftaiion  de  sa  marchandise  perdes 
rts.  Lfd  même  faculté  appartiendra  à 
uaoe  française,  lorsqu'elle  ne  ji|gera 
coniienab/e  de  recourir  immédiate- 

à  /a  préemptipn. 

Si  rexp^tise  constate  que  la  m^r- 
iise  n'<^  p^  une  valeur  de  cinq  pour 

supérieure  à  celle  déclarée  par  l'im- 
ileur,  le  droit  çera  perçu  sur  le  mou- 
le la  déelaration.  Si  la  valeur  consta- 
nt <|e  cin^i  pour  cent  supérieure  à 
déelarée,  la  douane  française  pourra, 

ehoix,  exercer  la  préemption  ou  per- 
r  la  dfoii  sur  la  va^r  déterminée 
»  experts.  €e  droit  sera  augmenté 
louante  pour  cent,  à  titre d'annende, 
'aiuâtioQ  de^  experts  est  de  dix  pour 
rof^rieure  à  Is^  valeur  déclarée.  Si  la 
r  d^^^fïîi^iéjpp^r  la (<4cjsian iWFbilrale 
e  la  YAlfiinr  (i^éclarée  de  einq  ppur 


eent,  les  frais  de  l'expertise  seront  suppor- 
tés par  la  douane  française. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6  ,  les 
deux  arbitres-experts  seront  nommés,  l'un 
par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef  local 
du  service  des  douanes  françaises.  En  cas 
de  partage,  on  même  au  moment  do  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant 
le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce;  du  port  d'introduction,  à  dé^ 
faut,  par  le  pif^sidcut  du  tribnitaldecom« 

•  merce  du  lieu  le  plus  voisin.  Le  déeision 
arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage. 

9.  Indépendamment  des  taxes  de  douane, 
tes  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouierteen 
or,  argent,  platine  ou  autres  métaux,  de 
manufaelure  britannique  ,  importés  en 
France,  seront  soumis  au  régime  du  con- 
trôle étabU  dans  ee  pays,  pour  les -article» 
similairesde  fabrication  nu iioi^ak,  etpaiC'- 
ront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  mèHae  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  ga- 
rantie. 

40.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  con- 
venMpn  sera  immédi^ement  apj4licable , 
indépendamment  des  articles  d^i  admia- 
sibles  en  vertu  du  teaité  du  25  janvier  der- 
nier, au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en 
métaux ,  machines  ,•  pièces  détachées  de 
machines,  outils  et  mécaniques  de  t^ute 
espèce. 

1 1 .  La  présente  convenlinaaura  la  »4me 
durée  que  le  tvatié  conclu  entre  les  hautea 
parties  coDtraetantes,  le  23  janvier  der- 
nier, dont  elle  est  l'un  des  compléments. 

12.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratiOcations  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  dél^i  4e  quinze  jours ,  ou 
plus  tôt  si  faive  se  peut« 

En  foi  de  quoi,  les  'plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  en  double  à 
Paris,  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre 
de  Van  pfiil,buiit  cent  spUante. 
Signi  :  Isouvenkl,  È.  Rouher,  Cow - 

LiîY,  Kieh.  GOBDEN. 
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Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue,  le  \%  octobre  1Ô60,  entre  laFrawê 
et  la  Grande-Bretagne^ 


DÊlfOUIRAtlOn   DBS  ARTICLES. 


MÉTAUX. 


TAUX   DBS  DROITS  DBHTaa 


.   1 


après 

I  d'un   millimètre  d^épaisscar  oa\ 

lëes  de  plas  dTun  mi!limètre  cVé-  l 
!8ant  200  kilog.  ou  moins,  ni  doni  t 

I I  met    20  cent,  ni  la  longueur  , 


Minerai  de  fer.  ....•••.••••. 
iMâchofer,  limailles  et  scories  de  forges  .  •  # 

Fonte  brale  en  masse 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte.   .    •   •   « 

Fonte  épurée  diie  maiie 

Fei  railles  et  débris  d«  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  brut   en  massiaux  on  prismes   retenant   encore    des 

scories. 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  on   plates,  rails  de   tontes 
forme  el  dimension ,  fers  d*angle  et    à  T  et  fils  de  fer, 
sauf  les  exceptions  ci-après, 
Fers  fenillards  en  bandes  d'un   millimètre  d'épaisseur  on 

moins.     .    .   . 
Tôles  laminées  ou  martelées 
paisseur,  en  feuilles  pesant 
la  largeur  n'excède  pas  1  met    20  cent,  ni  la  longuei 

Û  met.  50  cent ^ 

Idem  en   feuilles  pesant  plus  du  200  kilog.  ou  bien  ajanl 
plus  de  1  met.    20  ceut.  de  largeur  ,  ou  plus  de  k  mèi. 

50  cent,  de  longeur. 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d*é- 

paihseur  ou  moins. 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  paieront^in  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.)   . 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  si ngné  on  plombé 

Fil  de  fer  de  5/10"  de  millimètre  de  diamètre   et  au-des- 
sous, qu'il  soit  on  non  étairié,  cuivré  ou  xingué 

Aciers  en  barre  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôles  de  plus  de  2  millimètres  d'épaisseur.  .  .  . 
Aciers  en  tôles  de  2  millimètres  d'épaisseur  ou  moins.  . 
Fil  d'acier,  même  blanchii  pour  cordes  d'instruments.   .  « 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cui- 
vre  

Gu  vre  pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain,  de  pre- 
mière fusion  ,  en  masses,  barres,  saumons  ou 

plaques.. 

Cuivre   pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain  ,   la- 
miné ou  battu  en  barres  ou  planches.   .   .   . 
Cuivre  pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension, 

polis  ou  non 

Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé^ 

fié  sur  fil  ou  bur  soie. 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  on  non.  .    •  , 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes  ,   saumons,  barres  on  pla- 
ques  ••••• 

Laminé. ••.. 

Minerai  et  scories  de  toutes  sortes.  •.•••. 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En   masses  brutes  ,  saumons ,  barres  on  pla- 


Cuivre. 


Zinc. 


Plomb.   .  /      qnes •   .   . 

j  Laminé .•». 

r  Allié  d'antimoine  en  masse 

\  Vieux  caractères  d'imprimerie.   . 

fc  a-  n        (  Minerai .   • 

'  '  i  En  masse  brute»,  S3umons,  barres  on  plaques. 


en  1860. 


Exempt. 
Exempt.  î 

2«50-, 
3  25 

5  00 


w 

a 
a 

I 

M 


7  00 

8  50 

9  50 

15  00  1 

16  00 

la  00 
15  00 
32  00 

30  00  / 

Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

15'00Mesl00kil. 

15  00  idem. 

100  00  idem. 
Exempt. 
Exempts* 

0'  lOMeslOOkil. 
6  00  idem. 

Exempts. 

Exempts. 

3'  00«\      •*< 
5  00    (     S 

5  00  (  :: 
5  00  ;    ^ 

Exempt. 
Exempt. 


enl86i 


ExempU 
Exempt. 

V  OO'i 
275 

ft50 

6  00 

7  50 


7  50 
10  00  ' 

13  00 

10  00 
13  00 
18  00 

25  00 

£x«  npt. 

Exempts. 

Exempt. 
KHOOMeslOOkiL 
10  00 


100  00  idem. 
Exempt. 
Exempts. 

OMO*1eslOOU. 
tX  00  idem. 

Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 
3  00 
3  00 
3  00  . 

Exempt. 

Ezompt. 


H 
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O&ROIUII&TIOII   DBS   A&TICLU. 


Èliiii 


/Limailles  et  débris. 

1  Allié  (rantimoine  (métal  britanniqQe}  en  lin- 

j     g"l» 

\  Pur  on  allié^  battu  on  laminé •   •  • 

Bismuth  brut 

I  Minerai.  • •#•••••••• 
Stilfaré  fonda .  •  • 
iMélalliqoe  on  régnle.  .••..••.    •   •   • 

'  Minerai  de  i»ickel  et  speisa 

Pur  on  allié  d*<intres  métaax,  notamment  de 
cuivre  on  de  linc  (argentan),  en  lingots  on 

masses  brutes 

Pur    ou   allié    â*aulref    mélanx ,    laminé  on 
élire 


Anli* 
moine. 


NickeL 


Hanganèse. 

*  I  Arsenic  métallique, 
dinerais  non  dénommés. .   .   . 


i  Minerai. 


TADX    DBS   DACIT»   D^ENTaÉE 

en  18G0.  eu  18GA. 


Eiemptt. 

5'00<les  100  kil. 
6  00  idem. 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
8'  00'  les  100  kil. 

Exempt. 


Exempt. 
15'  00*  les  100  kil. 

Exempt. 


OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 

'Ouvroges  en  fonte   raonlée  ,   non  tournés   ni 
poli-  : 

1"=  classe.  CoD<8inels  de  chemin  tle  fer,  pla- 
ques ou  autres  pièces  coulées  à  découvert. 
2*  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  pou- 
trelles et  colonnes  pleines,  cornues  pour  la 

fabrication  du  gax 

3*  classe.  Poteries  et  tons  autres  onvragf>8  non 
désignés  dans  les  deux  classes  précédentes. 
lOuvruges  en  fonte  polis  on  tournés.    .... 
Ouvrages  en  fonte  élamés ,  émaillés  on  vernis- 
sés. .    . 

'  Fcn  onnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente.  .    • 

Courbes  et  solives  pour  navires.  .    «     .    .    . 

Ferrures  de  charrettes  et  Wagons 

Gonds,  pentnres,  gros  v<rrous,  équerres  et 
autres  gros  ferrements  de  portes  on  croi- 
sées, non  tournés  ni  polis j 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de 
jardins  ou  autres,  avec  ou  sans  ornements 
accessoires  en  fonte,  enivre  ou  acier.  . 
ft.  B,  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de 
roae:i  ne  sont  pas  compris  dans  cette  no- 
menclature, et  figurent  parmi  les  pièces 
détachées  de  machiues. 
ISerrurie  comprenant  : 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte, 
fiches  et  ch-«rnières  en  tôle,  loqnets  ,  tar- 
gettes et  tous  autres  objets  en  fer  on  tôle, 
tournés,  polb  ou  limé>  pour  ferrures  de 

meubles,  portes  et  croisées 

IClous  forgés  &  la  mécanique.  ...,...• 

ICious  forgéb  à  la  main •    .    .    .    . 

[  Vis  à  boit ,  boulons  et  écroos.    .    •*  •     •    .  '  . 

Ancres. ••«.. 

CAbleset  chaines  en  fer.    ........ 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non.    .    .     , 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rappro- 
chements : 
De  9  millimètres  de  diamètre  inléritur  on 

plus ,    ,     ,     .    ,    ,    . 

De  moins  de  9  millimètres,  raccordi  de  toute 
espèce ;•.'••. 


3  50 


^  25 

5  00 
9  00 

12  00 


9  00 


8 

a 
a 

•B 

bb 

o 

3 


9'  00*  les  100  kil 


15'00«\ 
10  00  > 
15  00 

10  oe 

.10. 00 
12  00 


13  00 
00  / 


«H 

M 

►3 


25 


Exempts. 

5<  00'  les  100  kil. 
6  OU  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
6'  00*  les  100  kil 

Exempt. 


Exempts. 
10'  00'  les  100  kil 

Exempts. 


3  00 


3  75 

4  50 
6  00 

10  00 


8  00 


8'OOMcflOO^'^ 


12f00« 
8  00 

12  00 
8  00 

8  00 
10  00 


11  00 
20  00 
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DiMOMINATlOM   DBS   ARTIGI.U. 


O^oite). 


/  Tobes  en  fer  ,  élifét,  êcmàéa  sot  mandiin  et  ï 

recouvrement .     .     .     • 

[  Haai«çons  d*  met  «n  fev  féiêmés  ou  pou-  .  # 
I  Articles  de  ménage  «i  «oireft-  ouvrage:)  qou  4^ 

nomiuës  : 

Br  fer  00  en  tôle,  polh  ('U  pe'pl!; 

Bn  fer  ou  en  iOle«  émaillé:»,  ^lain^s  on  ver- 

nis<4s 

'OotiUeD  acier  par  (limas,  scus.cirtalaires  on 

droites,  faai,  faucilles  et  anlrcAir.ota  déoQVK 


mes).  . 
uillfj  k  < 


Acier. . 


Atguf!lcs  &  coudre  de  moins  do  5  ceiilimèlres* 

\  Aiguilles  à  coudre  de  5  cenlimèlnas  on  plos.    . 

Hameçuns  do  rivière,  en  scier  bleui  qu  non    . 

*  \  Plumes  métalliques  en  métal  anlre  que  Ter  et 

1      Psrgeiil 

I  Petits  objets  en  acier,  teU  que  pejrles,  coulants, 

I      broches  et  dés  h  coudre 

I   Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier 

\       pur  non.décommés 

Goalelltrie  de  tonte  espèce • 


Instruments  de  chirargie,  d*optiqne  et  |de  piiécistoB. 
Armes     ( 
do         I  Arrors  blanches.    ....,...• 
Icomm^rc^  V  Armes  kifeu • 


METAUX  DIVERS. 

Ontils.en  fer  recbargéf  d^acier,  emmanchés  on  ron,  .  • 
jObjets-en  fonte  et  ft:r,non  polis,  le  poids  do  fe^'  ^Ifintin- 

fërieur  à  lainoulié  tki  poid<' total 

Objets  en  Ibnie  cl  fer  non  polis»  le  poids  du  fer  étant  égal 

ou  supéi^eur  à  la  moitié  du  poids  total.     ...... 

Objets^n   fonte  et  fef  polis,  émaillés  ou  vernissés,  même 

avee  ornements  aocesi>oires  en  fer ,  cuivre ,  laiton  ou 

acier ,  ..     •    • 

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier.  .     .     « 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impre^ion,  gravés  on 


Chaudronnerie ;    .    .     , 

To des  en  fila  de  cuivre  on  lailon.    ....    ; 

Ohieis  d'art  et  d'ornement,  et  tous  autres  OMVcages^en  cuivre 

pur  ou  allié  de  sine  on  d'élaiu.    ......... 

OqvrageÀ  en  zinc  de  toute  espèce .    •     • 

Tnjanx  et  antres  ouvrages  de  plomb  de  toqle  sorle.  •    •     . 

Caractères  d'imprimeme  nenf». 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  élain  pur  on  allié  dUoii' 

moine *........ 

Ouvrages  en  nickel  allié  an  enivre  on  au  ztQc  (arg^otan).  . 
Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  litrie*.    ..... 

Ouvrages  en  spétanx  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure, 

soit  par, le&pjrocédéfélectro<chimique».  ..'•'..  . 
Orfèvrerie  et  wjoiuierie  en  or,  «ir^itnt,  platine  oci  autres  ipé- 

taoï.     ...     i     .,.,•*..,.,..     ; 

Iiorlo|erie« i    •  '  #     .     .     .' 

Fourikitnra^  d'^Orlogeprie.  .     .     .     .    i    «     •     •     .'    j    . 


TAOX  DBS  DE0tT»»*eilTl&l 


en  1860. 


t 

a 
I 
1 


25' 0&- 
50  00 


17  00 
20  00 


AO  00 
200  00 
100  00 
100  00  , 

100  00 

25  00 


40  00 
20   p.   0/0   de    la 

15  p.  0/0  de  la 

1**  janvier  1866< 
10  p    0/0 

de  la  valenr. 
40*  00«  les  IQO  Ul. 
SaO  00  Idm. 


18' 00' 

5  00 

10  00 


en  1864. 


22'20«) 
50  00 


UOO 
14  00  ] 


/  5 


15  00 
15  00 

IStOO 


BIACHUfES  ET  1|ÈCANIQ(}1G[, 

AITA&BIU  0OMVI.ST8. 

Machines  h  vv^enr  fi«es,  avec  on  sans  chaRidi4ire«i  awc  on 
»ans  volant *•«•••••• 


25  00   /  S 

UO  00  E 

^  00  I  s 

10  00  1  J 


SO  00 
100  00 
100  00 

100  00 


500  00   / 
5  p.  0/0  de  la  vaK 
lOQ'OO'lèUOÛJùt 


10  00  J  100  k. 


3200 
200  00 
100  00  I 
100  00] 

100  00 

20  00 


32  00  ' 
valeur,  «bail 
valeur  à  partir  do 

10  p.  0/0 
de  la  Tslenr. 
aO'OO'IeslOOkil.i 
240  00  idm» 


15  00  X 
A  90 
800 


12  00 
10  00 

15  001 


20  00  ^ 

8  00| 
3  00 
800  I 

30  00 
100  00 
100  00 

100  00 


500  00  '       , , 

5  p.  0/0  da  la  ^^\ 
iao'00!lc»iOOUM 


00  llWkJ 


1 
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OÊireSIHATIOH    OIS    ARtlCLES. 


]|fachiaes  k  fiipear  fiac«  poan  h  navigation^  avec  on  sans 

cbaactières ,..,.••• 

Macbioea. locomotives  on  looomobileflb  ..]••.•• 
Tende»  cotiipleis  ile^  machines  locomotives.  .     .     •     ,     * 
IVIacliuiesF pour  la  filulnro.  .•......•«• 

M  iclùnes- pour  le  tissage.     •     .     •     .     •*•..'•••• 

Aliichines  pnar  (abriqaér  le  papier ,4     ..     «j 

Machines  à  imprimer •«.•..   ••«( 

iViarbines  pour  ragriculUire ••••( 

Hachines  à  bouler  les  plaques  et  rubans  de  cardes.    •    ».    •  / 

Métkrs  h  lolie.     ..  ••«.••) 

Appareils  en  cuivre  k    distiller,     «t.f**..*^ 

Appareils  à  sucre *•#•.      «'f 

Appareils  de  chauffage.  ..••••••#•.•1 

Gardes  non  garnies •.*•.' 

Qhau.lièivss  à  vapeur  en  '6lttde  fer,  cylindriques  on  S|)bé«- 

riquesi  avec  ou  £un.->  bouilleurs  ou  ré.  haufijuurs.     .     .     . 

Chaudières  &  vapeurs  lubula  res  en  l6le  de  fer ,  h  tubes  en 

fvr,  cuivre  ou  laiton,    éiiréS  ou  eu  l6le  cloué«>,  à   foyeis 

intérieurs,  et  louto  un  res  chaudières  de  forme  non  cjkinr^ 

driqiie  on  ephériqoe  simple .... 

Chaudières  k  vapeur  en  t^le  d*acier  de  toute  forme.     .     . 
Cas  >mélres,  chaudièrps découvertes,  pcéies  et  calorit^e»  eiy 

tôle  ou  en  fonte   el  tôle. ; 

Macliints-outib  et  machines  non  dénommées  contenant 

16  p.  0/0  de  fonte  et  plus •     .     .     .      . 

!dacfatne9«out.lset  machmes  non  dénommées  contenant  50 

â  7.)  p.  0/0  vzulubivement  de  leur  poiii!»en  fonte.     .      . 

âlacbini'sooti'ls  et  niacbiues   non  dénommées  conleaaut 

BK>in8  de  50  p.  0/0  de  lunr  poids  eu  fonte.     .... 


VlàCBS   DÉTACHÉES   DB    MACHIIIB9. 

Plaqnes  et  rolransde  carde»  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur 
tissas  purs  ou   n.éiangéft.     •     .     .     • 

Oeuta  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. •     . 

Rotfc,  ferrures  ou  poigt^  ^  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuurre.    . 

Pièces  en  fonte,  polies,  limies  ei  ajustées. ...... 

Pièces  en  for  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel 
que  suit  leur  poids 

Res!>orls«n  acier  poar  carrosserie,  wagons  el  locomotives. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  apjstéesou  non,  pesant  plu» 
dVn  kilogramme 

Pièee»  en  acier,  polies,  limées,  ajusiée&ou  non,  pesant  un 
kilogramme  au  moins.   .• ..». 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  ui'ié  de  tous  antres  métaux.  .     .     . 

Plaqoes  et  rubans  de  cuir,  de  caon.chonc  et  de  tissus  spé- 
cialement destinés  pour  cardes 

Or  bttiio  «n  feuilles. 

Sucres  raffinés. 

(^arrosAerie. • «. 

Tabletterie  el  ouvrages  en  ivoire*     ...«•.•. 

Peaux  vernies,  teintes  ou  maroquinées ,     . 

PeaaK  préparées  d«  toute  autre  espèce . 

Ouvrages  en  peaux  cft  en  cuirs  de  tonte  espèce 

Futailles  vides,  neuves  ou  vi(!ille9,  (  cerclées  en  bois.  •  . 
naootées  ou  démontées.  .     .     .  l  cerc  ées  en  fer; .    *     . 

Pelles  ,  fourches,  râteaux  et  manches  d'onlils  en  bois>  avec 
oa  sans  viroles .,     ••••... 

▲▼irons. 

Platsv  cuillers,  éonelles  et  antres  articles  de  ménage  en  bois. 

Pièces  de'charpf(ntet  brutes  ou  façonnées.  ...... 

Pièces  de  charronnage,  brates  oa  façonnées.  ;     •     .     .     . 

Antres  ouvrages  en. bois  non  dénommés.   •     .    •     «    .     . 

Menbles. • 


TArx  tmvmoiTrD^ttfTsés- 
îMO.  en  1864. 


20'  00« 
15  00 
10  00 
15  00 


9  00, 

15  00 

15  00  I 
15  Ot) 

10  00 

15  00 

30  uO 

10  00 

9  00 

15  00 

20  00 


00  00 
30  00 

50  00 
9  00 

15  00 
17  00 

30  0» 

40  00 
25  00 


i 

a 
a 

os 


s 


20  00     / 
100'  00»  le  kll. 
UV  00»  les  100  kil. 


10 


p.  0/0 


de  lavalenr. 
250' les  100  kil. 

30  idem. 

10  p.  0/Odelaval, 

Exemples. 

10  p.  0/0 

de  la  valeur. 

Eftempts. 

Exempts.) 

Exempts.  I 

Exemples.     . 

Eiemptes. 

10  p.  0/0 

de  la  valeur* 


12  00 

10  00 

8  00 

1»  00 


e  00 

10  00 

10  00 
10  00 

8.00  , 


12  00 

25  UO 

8  00 

6  00 

10  0^1 

15U)oi 


50  00 
30  00 

30  00 
6  OU 

10  09 
15  00 

25  00 

35  00 
20  00 


20  00    / 
100'  OOMëkiL 
Ûl'OOMeBlOirkil. 

le^p.  0/0= 

de  la  valeur. 
250'  les  lOOJtii 
30  u/«m. 
10  p.  0/0  de  ladval. 

Exemptes. 

10  p.  0/0 
de  la  vtileur. 

Exempts. 

Exempta. 

Exempts» 

Exemptes.. 

Exemples. 

10  p.  0/0 
de  la  valeur. 
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DiXOMUIATlOH   DM   AATICLBI. 


TAUX  DBS  OK0IT8  D^BMTrU 

en  1860.  |         en  186& 


Bâtiments  de  mer  construits  dans  le\ 
Royaame  Uni,  non  encore  iiitma- f    enboia.  •     ,     •     . 
triculés  ou  naviguantscas  pavillon  j    enfer.     •   '.    -•     . 
bnlanuiqoe.    ....... 

Goqnes  de  bâliments  de  mer.     .     .  1    «n  fg»  •  '  -  *  -  * 
N.  B.  Les  machines  et  motenrs  installés  à  boni  de  ces 
bAlimf!nls  seront  taxés  séparément  d*af»rès  le  chiffre  des 
droits  spécifiés  soui»  la  rubrique  màckinef  r(  méeanûfiut. 


Par  tonnean  de  jauge  française. 


25  fr. 
70  fr. 

15  fr. 
50  fr. 


20  fr. 
60  fr. 

10  fr. 
40  fr. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Paris  le  12  octobre  1860.  Signé  :  TnoxjvmKh.  fi. 

2.  Notre  minislre  des  alTaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


la  Convention  conclue,  le  12  octobre  1860,  en  re 
BoohbK.  GottrLBT.  Rich.  Cobobu. 


18  =  29  ocTOBRB  1860.   —  Décret  impérial  por-. 

•  tant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle è  la  convention  dV^xlradiiion  du  7  novem- 
bre 18i)ft,  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la 
Franc,  et  les  Pays-Bas.  (XI,  Bull.  DGCCLXIV, 
n.  83i)3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«c.  Une  convention  additionnelle 
i  la  ronvention  dVitradiiion  du  7  iio- 
Tembre  1844,  aynul  été  conclue,  le  2  août 
1860,  entre  la  France  et  les  Pays  Bas,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangé 'S  à  la  Haye,  le  23  atiût  1860,  la- 
dite convention  additionnelle,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Convention  additionnelle. 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  ayant  jugé  utile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  convention  ad- 
ditionnelle é  celle  conclue  à  h  Hay^,  le  7 
novembre  I84i,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs ,  ont  muni ,  à  cet 
effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 
S,  M.  lErapereur  des  Français,  M.  le 
comte  de  Sartiges,  grand  officier  d&  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur;  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  la  cour  des 
Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas , 
le  sieur  Jules  Philippe-J.icqiies-Adrien , 
conile  de  Zuyien  4e  Nyevelt,  chevalier  de 
1  ordre  du  Lion  néerlandais ,  grand -croix 
de  l'ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  du  Medjidié,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopoid,  son  cham- 
bellan et  ministre  des  affaires  étrangères  ; 


lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sai- 
yants: 

Art.  1«<^.  L'art.  5  de  la  convention  do  7 
novembre  1844  est  ainsi  modifié  :  Teitra- 
dition  sera  demandée  par  la  voie  diploma- 
tique, et  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction d'une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  Tarrèt  de  condamnatfoo 
ou  de  mise  en  accusation,  ou  du  maodat 
d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  dont  le  gouver- 
nement fait  la  demande. 

â.  Les  deux  gouvernements  contrac- 
tants pourront  même  ,  dès  avant  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt,  demander 
Tat restation  immédiate  et  provisoire  de 
l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 
Cette  arrestation  provisoire,  qui,  du  reste, 
est  tout  à  fait  facultative,  se  fera  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  prescrites  parla 
législation  du  pays  oii  elle  a  lieu.  L'étran- 
ger sera  mis  en  liberté,  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  son  arreslalion, 
il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

3.  Quant  à  l'application  de  l'art.  3  de 
la  convention  du  7  novembre  1844,  il  est 
bien  entendu  que  ne  sera  pas  réputé  âélit 
politique,  ni  fait  connexe  à  un  sembteble 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  faa 
•souverain-  étranger  ou  contre  celle  les 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  atte- 
tat'  constituera  le  fait,  soit  d'assassiilt, 
soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 

4.  La  présente  convention  addilJM- 
nelle  sera  publiée  dans  les  deux  Etats  aus- 
sitôt après  l'échange  des  ratifications»  le^ 
quel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  semai- 
nes, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera 
mise  en  vigueur  dix  jours  après  celai  de 
la  publication.  Elle  aura  la  même  durée 
que  la  convention  du  7  novembre  1844,  i 
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laquelle  cite  se  rai>porte,  et  les  deax  con- 
venttons  seront  censées  dénoncées  simul- 
tanément par  le  fait  de  la  dénonciation  de 
Tane  d*eUes. 

En  foi  de  qnoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  la  Haye,  le 
deax  ao^t  mil  huit  cent  soixante. 
Signé,  Sartiges.  De  Zuylbn  de  Nye< 

TELT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Xbouvenel)  est  chargé,  etc. 


18  =  29  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  por- 
faut  promalgalion  de  la  conTenlion  d'extradi- 
tion enlre  les  colonies  françaises  et  les  colonies 
néerlanditises  des  Indes-Occidentales,  conclue, 
le  3  «oûL  1860,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas.  (XI,  Bull.  DCCCLXIV,  n.  83fi4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aQTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«ï.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue avec  les  Pays-Bas,  le  3  août  1860  , 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs entre  les  colonies  françaises  et  les 
colonies  néer landaises  des  Indes-Occiden- 
tâles,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  la  Haye,  le  25  août  1860, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  eonvenlion  ré- 
glant l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs entre  les  colonies  françaises  et  néer- 
landaises des  Indes-Occidentales,  ont  muni, 
à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereur  des  Français , 
M.  le  comte  de  Sarliges,'  grand  officier  de 
l'ordre   impérial   de    la   Légion   d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  la  cour 
des  Pays-Bas  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  le   sieur    Jules  -  Philippe  -  Jacques- 
Adrien,  comte  de  Zuyien  de  Nyevelt,  che- 
valier de   l'ordre  du  Lion   néerlandais, 
grand'  croix  de  l'ordre  du  Sauveur,  che- 
valier de  première  classe  de  l'ordre  du 
Medjtdié,  commandeur  de  l'ordre  de  Léo- 
pold,  soD  chambellan  et  ministre  des  affai- 
res étrangères  ;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  I**".  Les  gouvernements  de  France 

ît  des    Pays-Bas  s'engagent,  par  la  pré- 

lente  conTcntion ,  à  se  livrer  réciproque- 

nent,  dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés 

§0. 
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par  la  convention  du  7  novembre  1 844  et 
la  convention  additionnelle  du  3  août  1860, 
et  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  suivants,  les  malfaiteurs  réfugiés 
des  possessions  néerlandaises,  aux  Indes- 
Occidentales,  dans  les  possessions  fran- 
^  çaises  de  ces  parages,  et  des  possessions 
françaises,  aux  Indes-Occidentales ,  dans 
les  possessions  néerlandaises  de  ces  pa- 
rages. 

2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  le  gouverneur  de  Tune  des  co- 
lonies respectives  adressera  directement  au 
gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le  droit 
soit  de  l'accorder  immédiatement,  soit 
d'en  référer  à  son  gouvernement.  Le  prin- 
cipe de  la  communication  directe  entre 
les  gouverneurs  des  colonies  respectives, 
au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie  diplomati- 
que, sera  également  applicable  aux  cas 
prévus  par  les  art.  7  et  9  de  la  convention 
du  7  novembre  1844,  et  les  art.  1  et  2 
de  la  convention  additionnelle  du  2  août 
1860. 

3.  Par  dérogation  à  l'art.  1»^  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860,. 
tout  individu  subissant,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  coloniaux ,  une 
peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé 
sur  la  production  de  l'extrait  matriculaire 
relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation, la  juridiction  par  laquelle  elle 
a  été  prononcée,  indépendamment  du  si- 
gnalement de  l'individu.  Cet  extrait  sera 
certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef 
de  rétablissement  d'où  l'évasion  aura  eu 
lieu,  et  revêtu  du  timbre  officiel  de  réta- 
blissement. 

4.  Lorsqu'en  vertu  de  l'art.  2  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860, 
l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  auquel  la 
demande  aura  été  adressée,  le  mandat 
d'arrêt  ou  l'extrait  matriculaire  mentionné* 
à  l'article  précédent  devra  être  transmis  à> 
l'étranger  détenu,  dans  le  délai  de  quatre 
semaines. 

5.  La  présente  convention  sera  publiée  - 
dans  les  deux  Etats,  ainsi  que  dans  les  co- 
lonies respectives,  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le^ 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dii 
jours  après  celui  de  la  publication  dan» 
les  colonies.  La  présente  convention  con- 
tinuera à  être  en  vigueur  jusqu'à  déclara- 
lion  contraire  de  la  part  de  l'un  des  gou- 
vernements. Néanmoins,  elle  sera  censée 
dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tioa  de  la  convention  du  7  novembre  I844j^ 
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on  de  la  eottrratloii  «édttfMMIte  da  S 

aeài  1W0.  ^^ 

Ett  fdl  ^  QVol,  têV  plMlp9lotlVMf0s 
f eipeetîTs  f^nt  «ignée  et  t  «tH  «p(»osé  te 
cachet  4e  lettre  arme».  FaH  à  la  Hajre ,  te 
trois  Met  mil  traK  cent  aeiiafite.  Signé, 
SanTion.  Db  Iwlvh  i>b  Myevclt. 

8.  Notre  ministre  des  cfTatt^s  étran- 
gère» (M.  The^Teneï)  est  chargé,  etc. 


1660. 


17  33  29  ocTOBft«  1860.  —  D^rct  impirUl  qui 
déclare  d'atilitë  pnbliqoe,  les  (mtoox  nécessaires 
poor  réiargissement  da  elienal  da  port  da 
naw.  (XT,  Bufi.  DCCCLXIV,  n.  3545.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeot 
de  ragricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
yani  publics;  va  Tavant-projet  des  tra- 
Taux  à  exécuter  pour  l'élargissement  du 
chenal  du  port  du  Havre,  ledit  avant- 
projet  divisé  en  deux  parties  dont  la  dé- 
pense est  évaluée,  pour  la  première^  à  un 
million  trois  cent  cinquante  mille  francs, 
et,  pour  la  seconde,  à  six  cent  cinquante 
mille  francs;  vu  le  plan  général,  en  date 
<)u  30  juillet  1B60;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ledit  avant-projet  ;  en- 
semble les  avis  de  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  et  de  la  commission  nautique, 
en  date  des  4  et  21  mai  ld60»  et  celui  de 
la  commission  d*enquéte,  en  date  du  1*' 
Juin  1860;  vu  les  procès- verbaux  des  con- 
férences mixtes  tenues  entre  les  représen- 
tants des  services  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  travaux  publics;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  en  date  du  25 
août  1860,  et  celle  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  mâ- 
tine, en  date  du  27  du  même  mois;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
-fées,  en  date  des  5  avril  et  3  septembre 
4860;  vu  la  toi  du  3  mai  1B41,  9ur  TeX" 
IMToprfation  pour  cause  d*utililé  publique; 
▼u  Tordonnance  royale  du  18  février  1834; 
vu  la  loi  dn  32  juin  1854,  qai  accepte 
l'offre  faite  par  la  tlMe  du  Havre  d'a- 
vancer, jusqu'à  concurrence  de  huit  mil« 
lions  de  francs,  lès  somnves  nécessaires  à 
Tamétiorati(Hi  da  e^nal,  é  l'établissement 
ë*an  nouvel  atant-pert  sur  l>ni placement 
ées  fpa)niS'OQe»t<desfQrtifk«tiofl8  actuelles, 
-et  A  la  construction  d'mi  bassin  dock;  vn 
4e  séiiatOB-'co'nsulte  du  25  décembre  1852, 
•art.  4  ;  notre  oonseH  d*£t«t«ntendo,  avons 


Art.  f*».  îl  sera  tJrocédé  à  Petécution 
des  travaux  nécessaires  pour  réiargisse- 


ment en  obeoal  en  port  ém  Havre,  «ea- 
fâfwiéfneol  mi  dispofHioat  géoéfites  du 
plan  ci-deiaas  visé,  partftia  ta  data  du  se 
Juillet  1860,  qui  demeurera  anaeiéMpié- 
feot  déd^,  ainsi  que  Tatia,  éfpalaoKnt 
ci  dessus  visé ,  éa  evmékl  géaéral  des 
ponts  et  chauasées,  «i  date  d«  s  seplea- 
bre  1860. 

2.  Ces  «mmuL  tout  éédaréi  d'atitté 
publique. 

3.  La  dépeiie  4é  ta  proMiàre  pittie  de 
l'avant-prejet,  étataée  à  vm  sudllloa  trais 
cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  avancés  par  la  ville  du  Ha- 
vre, eBonécaUoo  de  ta  t«i  cMessss  visée, 
du  22  jvin  1S54.  Le  sorplve  ^  ta  dé- 
pense, évalué  i  six  centetn^iuaffle  mille 
francs,  sera  imputé  sur  la  deuxième  sec- 
tion du  budget,  chap.  39.  {Navigatiùn, 
Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment dei  porti  maritimes), 

3.  Notre  ministre  de  fagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2a  =  29  ocTOB»«  1860.  —  Décret  {mpAîd  qai 
élève  de  la  a*  à  la  3*  classe  le  trilMiDif  de  pre- 
mière inslaBee  de  Hiee,  et  aie,  poar  18M,  \fs 
traitements  des  membirês  de  ce  trâmsti.  (U« 
Bail.  DCCCLXIV,  n.  83^6.) 

NapoléoB,  etc.,  vu  le  séfMta8««oiisilte 
du  12  juin  1860,  concernant  l'annexion  i 
la  France  des  départements  de  la  Savoie 
et  de  Tarrondisaement  de  Nice;  va  notre 
décret  du  l^^"  aoAt  suivant,  composant  le 
personnel  des  eours  et  tribunaux  étabdi 
dans  ces  départements  et  arrondisseiaent; 
sur  te  rapport  de  notre  garde  des  scein, 
Minisfireseorétcii^  d'Etat  au  âépcrtMsaat 
<te  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  tribvial  de  prenriére  ta- 
stancede  Nice  est  élevé  de  ta  quatriémaâ 
ta  troisième  dasae.  En  oonsé^nenee,  les 
tratteAMAts  4es  aemlUrcs  4e  ce  tribvasl 
aont  axés,  pour  1860,  ainsi  qQ*U  sait  : 
président  et  procureur  impérUl,  6,000  fr.  ; 
vice-président,  3,750  fr.  ;  jugedMaatrae» 
iion,  5,660  ff.  ;  jvges  et  aubsUtats,  Z/m 
Xr«;  graffier,  1,800  Ar.;  commit-^reObr, 
1^0  «r, 

2.  Nos  mtnîstws  deta  |«sUee  el  det  fi- 
nances (  MM.  jDetaDgie  «t  Magse)  loat 
«tiargés,  etc,      

sa  •«  M  OGTOBM  1869.  ^  &é«reil  impéM  q« 
«jtBUi «me 'âispoaition  k  Tart.  Vàa .aéeMt  M 
29  décembre  1851,  relatif  •»«  Ariaoes  po«r  k 
j>èche  de  U4nonie  (1).  (XI,  bJi.  DGCGLUV. 
i.  «8470 


(1^  Viff.iuiprà,  p.  143,  aoMs  f«r  le  loi  dtt  2S  juAlrt  1860. 


Napêléio,  ete*^  met  le  fa#polt>de  notre 
iNiiil»^«9eer«Uik«  dfBM  a<i<  ééparteoBoiit 
^  rtgrfmrttaMre,  éo^  emiNnfrée  et  det  Ira* 
?Mf  pnMteff ;  T«  r<vt.  ««^  de  ht  lot  du  38 
jblllcft  ld€0(;  tu  le  décret  da  29  décembre 

Alt;  1».  £à  di^<HHNKi  nivsn^  est 
ajoutée  mat  par^graphet  numérvtév  S  et  5 
de  Tari.  !«'  dit  décret  du  29  décembre 
1951  :  Les  aimateHVs  de  Sainl-Ptorre  et 
If^octott  stroiit  tenu»  de  comprendre 
daD^l'éi^itipagerdes  goëlell  tes  armées  dans 
cet  Mes  poor  faire  Isf  péchCr  soit  sor  tes 
l^c»j  soit  dans  le  golfe  de  Saint-Latireiit, 
soH  à  lu  cMé  de  Terre^Neave,  elBfpiante 
bommea  au  moins  st^  le  natite  jauge  cent 
efo(niaa4e4niit  tonneaui  et  au-deasas, 
trente*  kommea  au  moins  si  le  navire  jaage 
de  cent  à  cent  cinc^ante-haii  tonneaar, 
et  on  b^iBiH»  par  quatre  tomteai»  pour 
les  navire»  an-destous  de  cent  tonueavx. 

2.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  finance» (MM.  Btoufaer,  Ha- 
melin  et  Magne)  sont  chargés,  etc« 


Pffget-TliéBiefs^  4,506'  fr. 

2.  Notre  mfni8t*te  deFînférIeur  (M.  Kl- 
lault)  est  cbargé,  etc. 


!•'  OCTOBRE  =  1"  HOVBMBRE  1860.  —  DëcTel  im- 
périal qui  divise  en  denx  classes  les  80  audi- 
teurs au  conseil  d'Etal.  (XI,  Bull  DCCCLXV, 
n.  8950.) 

Napoléon  y  etc.,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Les  quatre-vingts  auditeurs  à 

notre  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux 

classes  de  quarante  chacune. 
2.  Notre  ministre  d*£tat  (M.  Fould)  est 

chargé,  etc.        

10  OCTOBRB  =a  1*'  MOVBUBRE  1860.  —  Décrel  im- 
périal qni  fixe,  pour  1860,  les  frais  d'adminis» 
tration  des  sous-préfeclures  des  déparlemeols 
cle  la  Savoie  et  de  la  IfRtit««SaToie,  et  ceux  de 
la  soas-préfeclnre  de  Pogel-Théniers  (Alpes- 
Mariliines).  (XI,  Bull.  DCCCLXV,  n.  8^^1.) 

Naf>oléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  notre  d^cwt  du'  f  1  juil- 
let 1860;  portant  fixation  d«8  fra^s  d^ad< 
mÎQisiFation  dss  préfectures'  de»  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  1»  Haute- Savoie 
ei  des  Alpes^MarHime»,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  frais  d'admtfiisEtation  des 
sotis^^éfec tûtes  de»  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  de  la 
aous-préfeclure  de  Puget^Ttténiers,  dé^ 
lifirtemenl  des  Alfes^liariiimes ,  sont 
fine»,  pour  Fannée  1860,  conformément 
aw  taMeau  c^-aprè»  :  Députiement  de  lœ 
Savoie.  Albei^viH^  7,6ôO  fr.;  Moutiors; 
7%000fr.'y  Saint' Jean^de^Hlaurienne,  7,000 
fr.  Mépartement  é»  Im  Hmde^Savoie. 
Boiiiieiâlle^7>00Qfr.f  SMiit-Jalieii^  5,500 


17  ocTOBKs  sas  28  AOTKBBmÉ  1800.  —  Décret  im- 
périal relatif  avKcanlioniiemenU  des  accents  deà 
services  financiers  de  TElaiou  des  conimaccsv 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  !a  Ilanle- 
Savoie  et  des  Alpes-lfl^riliœes.  (XI ,  Bull» 
DCCCLXV,  n.  8352.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  en  France  les  cautionnements 
des  agents  dea  divers  services  financiers 
de  l'Etat  ou  des  communes,  spécialement 
les  art.  92  à  97  de  la  loi  du  28  avril  1816^ 
et  le  décret  du  6  juin  1850^  qui  exigent  la 
réalisation  de  ces  cautionnements  en  nu^ 
méraire;  vu  fe  sénatus-consulte  du  12 
juin  1860  ;  considérant  qu'il  j  à  lieu  d'ap- 
pliquer lesdites  lois  aux  agents  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  dans  Tan- 
cien  arrondissement  de  Nice  au  moment 
de  Tannexion  de  ces  provinces  à  la  France; 
mais  qu'il  est  équitable  de  laisser  à  ceux 
qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sardes  un  délai  suf- 
fisant pour  qu'il»  puissent  en  opérer  la 
conversion  ;  considéraat,,en  outre,  que  le» 
règlements  français  admettent,  pour  le» 
conservateurs  des  tiypothèques  et  pour  les 
receveurs  spéciaux  d'établissement  do 
bienfaisance,  des  exceptions  qu*il  j  a  lieu- 
de  maintenir,  avons  décrété; 

Art.  i«^  Les  agents  des  divers  service» 
financiers  deTEtat  ou  des  communes  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Û'aule- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  qui,  ayant 
géré  des  emplois  pour  le  compte  du  gou- 
vernement sarde  antérieurement  i  l'an^^ 
nexion  de  ces  provinces  à  la  France,, 
avaient  usé  de  la  faculté  de  fournir  leur» 
cautionnements  en  immeubiei?  ou  en  ins- 
criptions de  rentes  sur  F£tat,  seront  tenu» 
de  convertir  ces  cautionnemefits  en  nu« 
méraire,  par  application  des  art.  92  à  97 
de  la  16i  du  28  avrti  1816  et  des  disposi* 
lions  du  décret  dU'6  juin  18S0. 11  leur  est 
accordé,  peur  la  téalisatiun  dea  fonds,  uv 
délai  de  six  mois,  qui  partira  du  1^^  no* 
vembre  1860.  Les  receveurs  spéciaux  de*' 
établissement  a  de  btenfàiaancè-  conserve- 
ront néanmoins  la  facoltè,  donnée  par  tea> 
ordonnances  des  51  octobre  182-1  et  &- 
juin  1830,  de  fournir  leurs  cautiomiemeiit» 
en  immeubles  ou  en  rente?  sur  FËtet,  maitt 
les  rentes  sardes  devront  ètve  étbangéetr 
contre  de^  reutes  d&  h  dette  publique  de 
France;  dans  le  délai  ci-dessus  spécifié,^ 
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â.  Les  coDservatears  des  bypolhéqaei 
sont  soumit  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  en  ce  qai  concerne  le  caution- 
nement que  la  loi  du  28  avril  1816  les 
oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la  ga- 
rantie du  trésor.  À  l*égard  du  cautionne- 
ment spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  de  constituer,  aui  termes  de  la  loi 
du  21  Ventôse  an  7,  pour  répondre  des 
erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants 
envers  le  public ,  il  devra  être  fourni  en 
immeubles,  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi,  et  avant  Texpiration  du 
mois  pendant  lequel  elle  aura  été  promul- 
guée dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  1861,  à  la  révision  des 
cautionnements  des  divers  agents  finan- 
ciers des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  appliqués  en  France  à  cbaque 
classe  de  comptables.  Les  excédants  que 
cette  révision  fera  ressortir  seront  immé- 
diatement remboursés  aux  ayants  droit. 
Les  agents  dont  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  auront  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau 
cautionnement,  pour  effectuer  le  verse- 
ment du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
agents  qui  auront  été  ou  seraient  appelés 
depuis  l'annexion  à  des  emplois  dont  le 
cautionnement  serait  supérieur  k  celui 
qu'ils  avaient  précédemment  fourni.  Dans 
ce  cas,  le  supplément  à  yerser  serait  im- 
médiatement exigible. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  cbargé,  etc. 


17  otTOiRB  =«  1«»  MOVBMBKB  1860.  —  Décrcl  im- 
périal qui  anforise  vm  Tirement  de  crédits  «a 
budget  da  minblère  des  finances,  exercice 
1859.  (XI,  Bull.  DCGCLXV,  n.  8355.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
TU  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  de&  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  nos  décrets  des  25  janvier,  et  11 
juillet  1860,  portant  virements  de  cré- 
dits au  budget  du  ministère  des  finances, 
sur  l'exercice  1859  ;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


III.  —17,  20,  25  OCTOBEB  1860. 

Art.  i«r.  Les  crédits  ouverts  poor 
l'exercice  1859,  par  la  loi  du  budget  du 
4  juin  1858  et  le  décret  de  répartition  da 
du  14  novembre  solvant,  ainsi  que  par  dé- 
crets de  virements  des  25  janvier  et  11 
juilet  1860,  sont  réduits  d'une  soraroede 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (821,000 
fr.),  savoir  :  For  Ht.  Chap.  56.  Dépenses 
diverses,  22,000  fr.  Portas.  Chap.  66. 
Subvention  à  la  compagnie  concession^ 
naire  du  service  des  paquebots  transatlan- 
tiques, 800.000  fr.  Total,  822,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  méoie 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  par  virements  des  chapitres  désignés 
ci-dessus,  savoir  :  Foréls.  Chap.  54.  Per- 
sonnel, 22,000  fr.  Douanes.  Chap.  71. 
Primes  à  l'exportation  de  marchandises, 
800,000  fr.  Total,  822,000  fr. 

3. Notre  ministredes  finances  (M. Magne) 
est  chargé,  etc. 

20  ocTOBAi  =s  8  MOTBUBBB 1860.  ^  Dëcr«t  la- 

Sériai  qui  supprime   ta  Gatelte  d*  Lyon.  (Ht 
uU.  DGGCLXVI,  n.  8360.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim, 
du  ministère  de  l'intérieur;  vu  l'art.  52 du 
décret  organique  du  17  février  1852,  aYons 
décrété  : 

Art.  l«^  La  Gazette  de  Lyon  est  sup- 
primée. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


3S  OCTOBRB    SB  8  BOVBUBBB  1860.  —   DécfCt  loi* 

périat  qnioovre,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit 
extraordinaire  ponr  subventions  aax  conmonei 
da  département  de  la  Haule-SaToie.  (XI,  BaU. 
DCCGLXVI,  n.  8361.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  S  du  sénatus-con- 
suite  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  le  décret  da 
5  octobre  dernier,  qui  affecte  au  soulage- 
ment des  communes  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  une  subvention  de  trois 
cent  mille  francs;  vu  la  loi  de  finances  do 
11  juin  1859  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  da 
budget  de  l'exercice  1860;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  qui  détermine  les  ré- 
gies à  suivre  pour  rouvertore  des  crédits 
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extraordinaires  et  snpplémeDtaires  ;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  des  ûnances ,  en 
date  du  15  octobre;  1860  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  an  département  de  l'in- 
térieur, sur  Texercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  pour  subventijons  aux  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Sa- 
voie. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des 
ressourses  ordinaires  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1S55. 

4.  Nos  ministres  de  Hntérieur  et  des 
finances  (MM.  Billaudt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

23  OCTOBRE  =  8  KOVEMBRB  1860.  —  Dëcrct  im- 
përial  qui,  1»  approuve  la  convention  addi- 
tionnelle passée,  le  2Ô  septembre  1860,  entre 
le  ministre  de  Tintërienr  et  MU.  Giasse,  Elliot 
ei  compagnie,  pour  rétablissement  de  la  ligne 
télégraphique  directe  do  Toolon  k  Alger, 
2*  ouYre  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1860)  (XI,  Bull.  DCCCLXVI,  n.  8362.) 

P(apoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  riotérieur  ;  vu  la  loi  du  14  juillet 
1860  et  la  convention  y  annexée,  relative  k 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie;  vu  le 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  déter- 
mine les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention 
additionnelle  à  celle  du  13  avril  dernier, 
intervenue,  le 26  novembre  1860,  entre  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  MM.  Glast,  Elliot  ei 
compagnie,  entrepreneurs  de  la  ligne  télé- 
graphique directe  de  Toulon  A  Alger,  pour 
fixer  la  participation  de  l'Etat  à  la  perte 
éprouvée,  le  25  septembre  1860,  pendant 
la  pose  de  la  section  de  Minorque  à  Tou- 
lon, déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles celle  de  Minorque  à  Alger  pourra 
être  provisoirement  exploitée  par  le  gou- 
Ternement  français,  et  arrêter  le  mode  de 
paiement  du  prix  de  la  ligne  entière. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
Tîeur,  sur  l'exercice  1860,  en  addition  au 
chap.  50  de  son  budget,  un  crédit  sup- 
piémentalre  de  deux  cent  cinquante  mille 
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francs  (250,000  fr.),  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  accordée  à  MM.  Glass,  Elliot 
et  compagnie,  ainsi  que  des  frais  auxquels 
donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à 
Mahon  de  la  section  d'Alger  à  Minorque. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci -dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

4.  Le  cfédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément &  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, des  finances,  et  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (MM.  Billault,  Uamelin,  Magne  et 
de  Cbasseloup-Laubat),  sont  chargés,  etc. 

Convention  additlotmelte  passée  ^  te^Qseptemh'e  1860  / 
entre  Son  Exeeiienee  le  ministre  de  l'intérieur  et 
MM.  Glasst  Elliot  et  compagnie^  pour  Otabliste' 
ment  de  ta  ligne  télégraphique  directe  de  Toulon 
à  Alger, 

Entre  son  Excellence  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  à 
Londres,  Cannon-Slreet,  n.  10,  faisant  élecUon 
de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
n.  28,  d'autre  part  : 

Par  un  traité,  en   date  du  13  ayril  1860, 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  se  sont  engagés  k 
poser,  pour  le  compte  du  gouvernement  français, 
un   câble  à  un  conducteur,  entre  les   c6les  de 
France  et  celles  de  TAlgérie.  Le  prix  du  câble 
posé  était  fixé  à  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  mille  francs,  payable  comme  suit  :  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles 
angles  (480  kilomètres)  de  câble  auraient  été 
manufacturés  ;  six  cent  soixante  et  quinze  ^iUe 
francs,  aussitôt  la  transmission  dansles  deux  sens, 
par  le  cable  posé,  d'une  dépêche  de  vingt  moU  j 
enfin,  six  cent  soixante  et  quinie  mille  francs, 
quinxe  jours  après  la  pose,  si,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  le  câble  était  encore  en  état  de  transmet- 
tre une  dépêche  de  même  longueur.  En  cas  de 
perle  du  navire,  de   ruptnre  ou  de  perte  d'une 
partie  du  câble  pendant  la  pose  ou  avant  le  der- 
nier paiement,  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie 
devaient  faire  connaître  leur  intention  de  pro- 
céder &  une  nouvelle  tentative  à  leurs  risqnes  et 
périls,  un  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé, 
au  besoin,  pour  la  pose  définitive  ou  pour  les 
réparations.   S'ils  abandonnaient  l'entreprise,  le 
tiers  de  la  partie  du  câble  sauvée  ou  restée  â  bord 
devait  être  la  propriété  do  gouvernement  fran- 
çais, en  raison  du  paiement  eflfectué  avant  l'em- 
barquement. Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité du  câble  à  la  côte  d'Algérie,  conformément 
fc  la  convention,  ont  procédé  â  la  pose  en  se  di- 
rigeant sur  Toulon.  Le  13  septembre,  ils  ont  fixé 
one  bouée  sur  le  câble,  &  environ  huit  kilomètres 
*  lest  du  cap   Mola.  Le  câble  s'élant  rompu  le 
15  septembre,  pendant  un  violent  coup  de  vent, 
à  quarante-cinq  milles  des  côles  de  France,  et 
MM.  Glass,  Elhot  et  compagnie  avant  déclaré, 
dans  les  termes  de  l'art.  10  de  la  convention, 
qu  Ils  n  avaient  pas  l'intenlention  de  continuer 
1  entreprise,  à  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fût 
accordée  k  titre  de  participation  de  l'Etal  k  la 
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perU  dfl  la  seetion  da  câble  «aire  Uinor^jN  «b 
toohn,  il  a  été  coofeDQ  c«  qai  sait  : 

Art.  1*.  lUf .  Glaaa,  BUioi  et  compagnie  t'en- 
gagent h  peolooger  pfayiaolremeal ,  jaaqo*ati 
poki^dtoUeMnaaMMat  qpi  leot  acra  indicpié  dan* 
rUe  d(8.  |li»oniM|  It  paaUa  d«  câbb  aclQelJk* 
vani  poiée  enlxe  Algif  fti  U  booëe  an  laage  de 
cette  net  Ce  prolongemeQt  sera  exécnlé  dans  Ua 
conditions  ftsMa  pour  lé  câble  des  côtes  par  Vati.  3 
de  la  convention  du  IS  avril  Une  longueur  de 
^O'  sofiMBl*  pour  Mtiev  soafeefrttnetDeot  le 
poTnt  d*aUemsaeBeni  •«««.  le  local  choisi  pat 
radministratioB  serai  e»  onUcet  mise  à  la  dispo- 
sition de  l*Etat. 

2*  La  ligne  ainsi  ëtablici  entre  Alger  et  Ttle  de 
llinfirane»  «em  pro«iaoire«Mnt  mise  â  la  dispo- 
aition  dn  gowrerneaaent  français,  pour  le  service 
des  dëpètttes,  ^  attendant  rachèrament  de  la 
ligne  directe  d*Al^rie  en  France. 

9.  MM.  Glass,  Blliot  et  compagnie  sVngagent 
k  cofltiAner  TopëMlion  et  k  remplir  les  engage* 
ments  qu*ila  ont  contractés  par  Part.  1«'  de  la 
conveniion  da  13  avril»  en  établissant  entre  la 
France  et  Miaonfue  nn  câble  k  an  condncteor, 
qa*ils  devront  raccorder ,  an  large  de  celte  ile , 
avec  la  section  déjà  établie,  de  manière  k  aasn- 
*«ff  «a  gonvemenaeni  français  la  propriété  d^ine 
Ugiu  directe  de  France  en  Algérie. 

4t  La  longwew  d^  câble  mise  k  bord  âù  batean 
Ir  vapew  chargé  do  la  pose  entre  la  France  et 
MfaaoBqne  sera  dTan  moina^  denx  cent  soixante  et 
q^inse  milles  anglais  (AftS  kilbmèlres),  j  compris 
ciiHi  millea  de  cable  des  eôtet^  kilomètres) ,  pour 
lîatterrissement  en  France. 

5»  Le  navire  portenr  de-  ce  cAle  devra  avoir 
qoitl^Ie  port  d  emberqoemont  avant  le  f  dé- 
cembre 9^60* 

d.  La  ligne  d^Alger  k  Minorqne  formant  envi* 
rott  la  moitié  de  la  ligne  totale  ponr  laanelle  la 
convention  dn  13  avril  avait  fixé  les  prix  k  on 
million  ne«#€ent  mille  francs,  la  portion  d»prix 
aflbctée  k  oeâte  partie  da  cM}te  est  fixée  k  neuf 
cent  cioqnantemille  francs,  anxqaels  il  fant  ajou- 
ter ane  somme  supplémentaire  de  cinquante 
mille  drane»  ponr  lias  travaur  d^atterrissement  k 
Minorqne,  dont  il  est*  question  k  Tart.  t*'  de  la 
présente  convention.  Une  somme  de  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  ayant  déjk  été  payée  k 
MM.  Glass,  Ëlliot  et  compagnie,  conformément 
aax  dispositions  de  la  convention  du  1^  avril,  il 
leur  reste  dû  quatre  cent  cinquante  mille  francs, 
Ge  sQlde  leor  sera  payé  moitié  après  la  Iransmis- 
sSèiT,  dans  ies  uëtkX  iétift,.  d*ane  dépêche  de  vingt 
mots,  par  le  câble  posé  de  MInorque  k  Alger. 
Ji*i^utr«  moitié  no  sera  payée  que  dans  U  c«9  où| 
après  nn  délai  de  qpinzé  jours,4e  cable  serait  en 
élat  de  transmettre  une  dépèclie  de  même  lon- 
gueur. L^aotre  moitié  dn  prix  total  primitivement 
fixé,  soit  la  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille 
francs,  sera  aflbctëe  k  l'exécution  do  la  par- 
tie de  la  ligne  comprise  entre  Toulon  et  Miaor- 
qne,  et  sera  payée conune  suit  :  Deux  cent  soixante 
et  qninse  mille  francs,  lorsque  cent  cinquante 
milles  anglais  (2A0  kilomètres]  de  câble  seront 
manufacturés.  Toutes  les  autres  dispositions  de 
Part.  0  de  la  convention  du  13  avril  seront  appli- 
cables k  ce  premier  paiement.  Le  solde  de  six. 
cent-soixante  et  quinze  mille  ficanca  aéra  pay4 
lorsque  le  raccordement  des  deux  aectioiu  aura 
été  effectué,  moitié  après  la  transmission,  dans 
lea  deux  sens,  par  le  câble  total,  de  Toulon  k  Al» 
ger,  d'une  dépêche  de  vingt  mois.  UanUre  moitié 
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ne  s«a  pajée  que  dans  le  cas  où,  après  on  dâit 
de  quinze  jours,  le  câble  serait  en  état  de  trtitt- 
mettre  one  dépêehe  de  mémelongnatir. 


7.  Apre»  oiie  MK  Glaai,  BlKol  et  coaBpi«nt 
auront  rempli  iPiHua  lea  eenditiMa  qM  teenait 
imfoséis  pae  U  pr4ente  con^tanlion  ei  par  «lie 
da  13  avril»  pour  1»  pose  da  «âble  dinct  de 
France  en  Algérie,  la  portion  de  câble  posée 
entre  la  bouée  au  large  de  Minorque  et  te  loc^ 
choisi  par  rachninistralion  dans  eette  tie  rcsicrs, 
comme  le  lotalteé  dm  câble  direct,  la  pvepciélè 
do  goovaeo^Hneat.  Dam  le  oa»  d*iasac(ès  cH» 
Toulon  et  Minorqoe,  le  gouvernement  fran^ 
restera  propriétaire  de  la  licne  de  Mabon  k  Al- 
ger, établie  comme  il  a  été  dit  aux  arU  1  et  2. 

8*  Le  gouvernement  françaiss*eng8ge,  enaotre, 
k  payer  k  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  aae 
semme  de  deoe  cent  mille  frenca,  k  titra  de  par* 
tieifatio»  dt  FBtet  k  U  perte  éprowéa,  la  15  atp* 
tembre,  pendant  la  pose  de  la  section  sons^u- 
rine  de  Minorque  k  Toulon.  Toutefois,  cella 
somme  sera  retenue  comme  garantie  de  Texécn- 
tion  de  la  présente  convention,  et  neserspajée 
qnele  jour  oè  le  navire  porteur  dn  clâ>leqiBtlcA 
les  ports  d'Angleterre. 

9.  Sont  d'aUleors  maîntennes  tont^  les  aoires 
clauses  et  stipulations  de  la  convention  du  13  aval 
qoi  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  con- 
vention supplémentaire. 

10*  La  présente  convention,  dbnt  les  f^ais  3e 
timbre  et  d*anregistrement  sont  k  la  chargea» 
MMh  Glass,  Blliot  et  compagnie,  devra  êln  i(* 
proBvée  par  un  décret  de  TEmperear. 


24  oeroeas  a*  8  novinee»  1800*  —  IWertt  io- 
périal  qui  ouvre  an  budget  do  nùaislère  à» 
fioancesi  sur  re&erctce  1859,  deux  cbapitr» 
destinés  k  recevoir  Timputation  des  paiemeals 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viac^ 

,  et  de  pensions  qui  se  rapportent  h  des  exercloM 
clos.  (XI,  Bull.  DCCCLXVl,  n.  8363.) 

Napoléon ,  etc.,  tu  ParL  9  de  la  foi  da 
8  juillet  18^7,  aux  termes  dnqael  la  dé* 
pense  serrant  de  base  au  réglemeot  dtf 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service 
de  la  delte  viagère  et  des 'pensions,  etpov 
celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  pajt- 
bles  sur  revues ,  ne  se  composera  qae  des 
paiements  eCfectués  jusqu'à  Tépoquede  sa 
clôture,  le»  rappels  d'arrérages  payés «w 
ce*  mêmes  exercices  d*après  les  droits  uWé» 
rieurement  constetéa  devant  contiooff 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  rexcrcij 
courant  et  le  transport  en  être  cflfeclo^ 
en  fin  d'eiercice,  à  ua  chapitre  spéciâlj^ 
moyea  d'un,  virement  de  crédit  à  soumet- 
tre, chaque  année-,  k  la  sanction  léfislatwe, 
avec  le  règlement  de  l'exercice  cipité^" 
Tart.  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  w», 
portant  règlement  sur  la  comptabUUè  po« 
bllquci  contidéwint  qu'il  y  ftlleu,  enct 
qui  concerne  les  «nJte&viagéresctltfP»- 
siona,.  d'appUqoftf:  le»  diaiMMitioni  chks- 
êUB  à  l'eMTcice  ia69».qni a  alteinile  ttm 
de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  dw| 
être  présenté  iooesMmment  au  GorB'"* 


WPIIIB  K1UK$AI8.—  ITÀBOIAnI  IM*  <-  94  OCI09&B  iSSO 


gi»IaUf  ;  tir  te  rapport  de  notre  miniitre 
^créUire  dXtAt  deelUiAocef,  a?oiis  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  Il  esi  iuurert  aa  budget  da 
ministère  des  finances,  poar  l'exercice 
i859,  desmovfeavK  «liapiires  destinés  4l 
feeevoir  rimpoiatio0  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  poor  rappel  d*arréra< 
^  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  A  (des  exer^oices^rlos.  £es  chapi- 
tres tout  iniitnléa  :  MappeXt  d'mrrérages 
de  rentes  viagères  d* exercices  clos,  Rep- 
Pfils  d'mrtéragu  de  pensions  4' e^reices 
i^os. 

%  Les  paieaMints  effeciaés^our  cesrappels 
d'arrérages  montant,  d*apirès  le  tableau  ci- 
«aneiLé,  à  la  aomme  4e  4t«x  cent  quatre^ 
«ingVdMii  mille  huit  eent  soixante  francs 
quatr«-viiif  t-diK-buit  centimes  (282^60  fr . 
98  e.)i  aoAt,  en  eoBséctaenee,  déduits  des 
chapMres  ordinaires  ouvwHsau  budget  de 
l'eieroioe  18!i9  pour  les  rentes  viagâws  «t 
les  p(»>iQiM»  «t  appliqués ,  comme  il  suit, 
41UX  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle ipféoédeot  ;  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viag^es  d'exercices  ck>s,  éi,Z^  tr. 
86  cefit.  Eappels  d'^urrérages  de  pensions 
^'exercices  eWs,  241,503  fr.  12  (»nt. 
Total  282,860  fr.  98  cent. 

3.  Siur  les  crédits  ouy>ert«  par  k  loi  de 
finances  ^  par  les  lois  spéciales  pour  le 
service  de  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  i859«  ui^  somme  de  deux 
«ent  j%<juitre^viBgt-deu«  mille  buit  cent 
#0Jzanie  francs  quatre-vingt-dix-buit  cen- 
times ^t  traasporlée  aux  deux  cbapHres 
ci-dessus,  et  «amUée  aux  chapitces  aui* 
^nts  :  Rentes  viagères  d'ancienne  origine^ 
2^^901  (r.  86  e.  R^tos  viagères  pour  U 
vieillesse  (loi  du  23  mai  1853),  17,457  fr. 
JPensiaos  civiles  (loi  du  22  août  1790), 
14,703  fr.  95  c  Pensions  à  titre  de  ré- 
^^Oimpense  nationale,  2,641  fr.  35  e.  Pea^ 
«ions  militaires,  111,203  fr.  29  c.  Pen- 
sions ecclésiastiques,  75  fr.  29  c.  Pensions 
de  donataires  dépossédés,  15,977  fr.  65  c. 
Pensions  civiles  (ik)i  du  9  juin   1855), 
^8,375  fr.  28  c.  Secours  viagers  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  5,365  fr.  Pensions  et  indemni- 
tés viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civUes  et   du  domaine 
privé   du  dernier  régne,  4^960  fr.  55  c 
Total  282,860  fr.  98  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1859. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma« 
gne)  est  chargé,  etc. 

24  oGTOBAi  ac  8  HOTixtaB  1800.  -^  Décret  im- 


5M 

p^riiil  ^i  établit  U  dimop  4a  4jê|uurie]|i«iit 
dM  Alpe^Bf «ri limes  en  «rroadi^MMUçaU ,  can« 
tons  eK  comoaimef.  {Mt  BoU.  PGGGLVr, 
n.  BSOft.) 

KapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
SBinistre  aeeréUiae  d'Etat  an  dépariament 
jde  riatéHesr  ;  vu  Je  sénatat-eoosnlie  du 
12  juin  1860  et  la  loi  du  23  da  mène 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  la  division  du  département 
des  Alpes-Afarilimes  en  arrondissements, 
cantons  et  communes  ^  est  établie  ainsi 
qu'il  suit  : 

AJtBOMMSaEMBNi:  MR  ffM».  Oêt^on  de 
Nice  {Est),  JU  partie  de  Jla  ^Mnonnane  de 
Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauclie  du 
Paillou.  Cantûn  d4  Niée  (Ouest),  l^  par- 
tie de  la  cofBUkune  de  Nke  iqui  se  trouve 
aur  la  rive  droite  du  Pa^lou^  ^aint-André. 
Faiicon«  La  Trinité.  C<mU>n  de  Bréil. 
Breil.  Saorge.  Canto»  de  Contée.  Oontes. 
Berre.Cbtl^uiieuf.  Gooarase.  Drap.  Cofi- 
ton  de  Levens,  Levers,  jljpreinoat.  Du^ 
ranus.  La  Boquette-Saiot<-Martin.  Saint- 
BlaÂae.  Tourette.  Canton  4e  L'J^seurMe. 
L'Ëscaréoe.  Luceran.  BoiUe*  Peillop. 
Touet^de-rEscarèpe.  Cmutou  de  Menton* 
Menton.  Casteliu'*  ^^bi.  Eoqtuebr,uii«. 
Saint- Agnès.  Canton  de  Sair^-MÎ^Un^ 
LofUosque.  Saint-Martin  Lanlofque.  Bel- 
védère. La  Bollè«e.  BoquebilMre.  Venae*- 
son.  Canton  de  Sospel,  j^spel.  CastiJIon. 
Moulinet.  Canton  d'UuUe.  Utelle.  Lan^ 
tosque.  Canton  de  Villefranehe.  ViUe^ 
franche.  £ze.  La  XurbM^ 

ARB0IIBISSE1I«!(T  PB  PUCHST-THÉNIERS. 

Canton  de  PugetThéniers.  Puget-Thé- 
iiiers.  A«eros.  Auvare.  La  Croix.  La  Penne. 
Puget-Rostaog.  Rigaud.  Saiiit-J^ger. 
Cantonde  (rtct'Uotimes.  Guillaumes.  Beuil. 
Châteauneuf  -  d'Entrannes.  Daluis.  En- 
trannes.  Péonne.  Sanze.  Saint -Martin- 
d'Entrannes.  Villeneuve  -  d'Entrannes. 
Canton  de  Villars.  Yillars.  Bairols.  Jla 
Tour.  Lieuche.  Malaussène.  Massoins. 
i^rlas.  Tbiéry.  Touet-de-BetfN.  Tourne- 
fort.  Canton  de  Roquesteron,  Roques te- 
ron.  Bouson.  Guébris.  Gilette.  Pierrefeu. 
Saint- Antonin.  SigaAe.  Tondon.  Tou- 
rette-Revest.  Canton  de  Saint- Sauveur. 
Saint-Sauveur.  Claus.  House.  Marie.  Rii9<- 
plas.  B.OMbion.  RoKUce.  Valdeblore.  Can- 
ton d4  Saint -EHenne,  Saint-Etienne. 
Saint-I>almas-ie-Saufage. 

ABROKDI&SBMBlfT  DE  GRASSE.    La  Cir- 

conscription  actuelle  del'^rr.on.dlssement^ 
des  cantons  et  des  cpn^unes  est  main- 
tenue. 

2.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (M.  Bil- 
faalt)  est  tbargé,  etc. 
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9d  ocTOBUi  s  8  ROTBUBRB  1860.  —  Dëcr«t  im- 
périal qui  oavre,  sur  Texerclce  I86O1  on  crédit 
eitraordinaire  poar  paiement  d*intéréU  à  la 
compagnie  da  télégraphe  sons-marin  de  la 
Méditerranée.  (XI,  Bail.  DGCaXVI,  n.  83«5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  10  juin  1S53 
et  17  juillet  1855,  et  le  décret  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  en  date 
du  18  juin  1860,  concernant  la  compagnie 
du  télégraphe  sous- marin  de  la  Méditer- 
ranée ;  vu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
de  l'examen  des  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses  présentés  par  ladite  compagnie, 
depuis  le  1^'  janvier  1859  jusqu'au  l«r 
janvier  1860  ;  vu  l'arrêté  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  ao<3it  1860, 
portant  approbation  des  conclusions  de  la 
commission;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859,  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  Teiercice  1860  ;  vu  le  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  eitraordinaires  ;  ta  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  25  septembre  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
qnati'e  francs  cinquante  -  cinq  centimes 
(165,564  fr.  55  c.)  pour  paiement  d'inté- 
rêts à  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
marin  de  la  Méditerranée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci  dessus  an  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformémeat  à  l'article  21  de  la  loi  du 
5  mai  1855. 


4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

26  ocTOB&i  s  8  ROTiiiaiB  1860.  «  Décret  im- 
périal qoi  indique  les  marchandises  d^origtne 
et  de  manafaclnre  britanniques  aniquelles  les 
droits  dVntrée  établis*  par  la  convention  con- 
clne,  le  12  octobre  I86O1  entre  la  France  el  la 
Grande-Bretagne,  sont  applicables  à  partir  da 
i«  noTtmbre  (1).  (  XI.  BuU.  n.  DCGCLXVI , 
n.  8306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  conclue, 
le  12  octobre  présent  mois,  entre  nos  plé^ 
nipotentiaires  et  les  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne; vu  les  ratifications  échangées  entre 
les  deux  gouvernements,  le  25  de  ce  mois  ; 
vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour ,  por- 
tant promulgation  de  ladite  convention, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le»  droits  d^entrée  établis  par 
la  convention  conclue,  le  12  octobre  pré- 
sent mois,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  seront,  à  partir  du  l«c  novembre 
prochain,  applicables  aux  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
dénommées  dans  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
29  septembre  dernier  restent  et  demeurent 
en  vigueur  à  l'égard  des  marchandises 
reprises  dans  le  protocole  signé  le  même 
jour  entre  les  plénipotentiaires  français  et 
anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tête  de 
la  convention  précitée  du  12  octobre  pré- 
sent mois. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


Tableau  indiquant  let  marchandises  auxquelles  les  droits  inscrits  dans  la  con- 
vention  du  12  octobre  1860  sont  applicables  à  partir  du  \^' novembre  1860.    j 

MÉTAUX. 

Miiierai. 

Limailles  et  débris  de  vienx  oavrage?  en  enivre. 

Cuivre  pnr  ou  allié  de  zinc  on  d'étain,  de  première  fasion,  en  masses,  barrrs* 

Caivre {       saumons  ou  plaques. 

Gnivre  pnr  ou  allié  de  zinc  on  d*étain,  laminé  on  baltn,  en  barres  on  planches. 
Cuivre  pnr  on  allié,  en  fil  de  toute  dimemion,  polis  on  non. 
Gnivre  doré  on  argenté,  bsttu,  tiré  on  laminé,  filé  snrfil  on  sursoie. 


Zinc. 


Minerai  crn  on  grillé,  pulvérisé  on  non. 

Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  on  plaques. 

Laminé. 


(1)  Yoj.  sapràf  p.  §37,  décret  do  25  octobre  1860,  et  les  notes. 
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Minerai  et  scories  de  toute  sorte. 
Limaill*  et  débris  de  vieax  ouvrages, 
p.     .  )   En  masses  brates,  sanmonst  b«rres  oa  pUqae«t 

*  *    Lainînë* 

AIH^  d'antimoine,  e»  masse. 
Viens  caraclèrea  d'imprimerie. 

[Minerai. 
En  masses  brates,  saumons,  barres  ou  plaques. 
Limailles  et  débris. 
Allié  d^anlimoine  (métal  britannique,  en  lingots. 
Par  on  allié,  battu  on  laminé. 
Bismath  brtit. 

!    Minerai. 
Sulfuré  fondu. 
Métallique  ou  régule. 
/  Minerai  de  nickel  et  speiss. 
m  .   .  \   Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  coivre  ou  de  sine  (argentan),  en 

.    •     t     .  j        lingots  ou  masses  brutei>. 

\  Pur  ou  allié  d'aqlres  métaux,  laminé  on  étiré. 
Manganèse. 


Minerai. 
Ars4 
Minerais  non  dénommés. 


Arsenic.    *    .     .{  Arsenic  métallique. 


OUTRAGES  EN  MÉTAUX. 


Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

1'*  classe.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  on  antres  pièces  coulées  à  dé; 

couvert. 
2*  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines,  cornues 

Fonte /        pour  la  fabrication  du  gax.  • 

3<  classe.  Poteries  et  tons  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les  deux  classes 

précédentes 
Ouvrages  en  fonte  polis  on  tonmés. 
Ouvrages  en  fonte  étamés,  ém aillés  ou  vernissés. 
f  Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  courbes  et  solives  pour  navires. 
Ferrures  de  charrettes  et  wagons. 
Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  ferrements  de  portes  ou 

croisées,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  Hifi  jardin  on  antres,  avec  on  sans  or- 
nements ;  accessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier. 
N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figurent  parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 
Serrurerie  cqmprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  tonte  sorte,  fiches  et 

charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou  t6U  tOUr- 
'  nés,  polis  ou  liméi  pour  ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées. 
Clous  forgés  k  la  mécanique. 
Fer.  •••.•/   Clous  forgés  k  la  main. 

Vis  à  bois,  boulons  et  écrons. 

Ancres. 

Câbles  et  chaînes  en  fer. 

Ouiilsen  fer  pur,  emmanchés  on  non. 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rapprochements. 

Tubes  de  neuf  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 

Tubes  de  moins  de  neuf  millimètres,  raccords  de  toute  espèce* 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  snr  mandrin  et  à  recouvrement. 

Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non. 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 

En  fer  on  en  tôle,  polis  on  peints  ; 

En  fer  ou  en  tôle ,  étamés ,  émaiilés  on  vernissés. 
Outils  en  acier  par  (limes,  sci^  drcnlaires  oa  droites  |  fanx  i  faacillei  et  autre 

non  dénommés). 
Aiguilles  è  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres* 
Acier,      t    •     «    .  /   Aiguilles  k  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 
Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 
Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et  Pargent. 
Petiu  objets  en  acier,  tels  que  perlesi  coulants,  broches  et  dés  I  coadre* 
f  nstranwnu  de  chimrgie,  d*optique  et  de  précision. 
Armes  t   Armes  blanches* 


de  commerce.     \   Armes  è  fea. 
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MÉTAUX  DIVERS. 

Oatils  en  fer  recliarf^és  d*aeier»  emo— efcës  <m  ami. 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  da  fer  étent  infërienr  ii  la  isoilM  d«  |M>icb  total. 
ObjeU  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  dn  fer  ëUnV  égêl  x>m  sBp4rie«r  I  leMoilië  dn  poids  loUl: 
Objets  en  fonU  et  fer  polis  »  émaillés  on  Ternisse»,  aitai»  «VM  •raMMMS'MMtaolres  en  fer,  coiTrej 

laiton  on  acier. 
Toiles  métalliqnes  en  fer  on  en  acier^ 
Cjlindres  en  ccÛTre  on  laiton  pour  impression»  gravés  on  non* 
dAaadronnerie. 

Toiles  en  fils  de  cnirre  on  laiton. 

ObjeU  d*art  et  d'ornement,  et  tous  antres  oarrages  en  caifre  par  on  allié  de  xinc  on  d'élaiOr 
Ouvrages  en  xinc  de  toute  espèce. 
Tuyaux  et  antres  ouvrages  de  plomb  de  tonte  sorte. 
Caractères  d'imprimerie  neufs. 

Poteries  et  antres  onrrages  en  étain  pur  ou  allié  d^antimoitfe« 
Ouvrages  en  nickel,  allié  an  enivre  on  an  xinc  (argentin). 
OwrafBt  en  plaqué #  sent  diaUnelioB  de  tiiM. 

Ouvrages  en  méUnz  doréa  on  argentés,  soit  an  mercure,  Mit  pavlet  ptDtiédét  Aeclro-chïmiqaet» 
Orrévrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  on  antrea  mëtant. 
Horlogerie. 
Fournitures  d'horlogerie. 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES.    APPAREILS  COMPUTl»  ^ 

fliachines  k  vapenr,  fixes,  avec  on  sans  chaudières^  avec  ou  sans  volants. 

Machines  à  vapeur,  fixes,  pour  la  navigatiov^  afec  0«  t^m  ehandièrei. 

Machines  locomotives  ou  locomobiles. 

Tenders  complets  de  machines  locomotiveSt 

Afachines  pour  la  filature. 

Maehinespour  le  lissage. 

Machines  pour  fabriquer  le  papier. 

Machines  i  imprimer. 

Ifachines  pour  Tagriculture. 

Machines  k  bouler  les  plaques  et  mbans  de  cardes* 

Métiers  à  tulle. 

Appareils  en  cuivre,  k  distiller. 

ApparHb  Ir  sucre. 

Appareib  de  chauffage. 

Cardes  non  garnies. 

Cbandières  k  vapeur,  en  I6lc  de  fer,  cylindriques  on  sphérlqiles,*avec  oti  sans  booiUeurs  on  réchanf- 

feur*. 
Chaudières  k  vapeur  tnbulairês ,  en  tôle  de  for,  k  tubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton,  étirés,  ou  en  lôle 
chmée>  è  foyers  intérieurs,  et  tontes  antres  chaudières  de  forme  non  cylindrique  on  sphériqne  simple. 
Chaudières  en  tôle  d'acier  de  toute  forme. 

Gscomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en  tôle  on  en  fonte  et  tôle. 
Machines^nttls  et  machines  non  dénommées ,  contenant  soixante  et  quinxe  ponr  cent  de  fon  e  et 

plus. 
Machines-oolils  et  machines  non  dénommées,  contenant  de  cinquante  à  soixante  et  quinze  ponr  cenk 

exclosivement  de  leur  poids ,  en  fonte. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  moins  de  Cinquante  pour  cent  de  leur  poids^ 

en  fonte. 

PIÈCES  DÉTACHÉES  DE  MACHINES* 

Plaques  et  rubans  de  cardtoMf  enSr^  eacotehone ,  on  sur  tissus  purs  on  mélangés. 

Dents  de  rois  en  fer  ou  em  cuivre.   * 

RoU,  ferrures  ou  peigvef  à  lisser,  à  êenh  de  fer  0»  de  cnîne. 

Pièces  en  fonte,  poliesy  liwées  et  ajustées. 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustée*  on  non,  quel  qoe  soft  lenr  pdîdj.. 

Ressorts  en  acier  ponr  carfosierie,  imgoiw  et  locomottvw. 

Pièces  en  acier,  polios,  limées  ajustées  on  no*,  pesant  |Thi!rd>Brn  kitDgnnmne. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées' on  non,  pesant  un  kilogramme  ou  moins. 

Pièces  en  enivre  p«r  oi»aHié  de  tons  aati«s  nftéiaox. , 

Plaqoeset  mbans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement  d«tli*és  pecr  cardes. 

Or  battu  en  feuilles. 

Sucres  raffinés. 

28  OCTOBM  =  8  «ovEUBRE  1860.  —  0écrct  im-  vier  1860,  entre  la  France  et  TAngleterre,  im- 
périal qui  soumet  k  différentes  surtaxes  les  mar-  portées  autrement  que  par  navires  français  ou 
chandises  d'origine  et  de  manufacture britafnni-  britanniques  (1).  (XI,  BulL  DGCPLXVI« 
ques  inscrites  dans  le  traité  concla.  le  23  jan-  n.  8^.} 


(1)  Yoy.  suprà,  p.  537,  décret  dn  26  octobre  1860,  cl  les  notes. 
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Nap4»léon,  etc.,  sur  le  rap|H>rt  de  notre 
miDistre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
4e  ragricttlUire,  du  eonunerce  et  des  tra- 
"vaux  publics  ;  vu  le  traité  conclu,  le  ^3 
janvier  1360,  entre  la  France  et  TAngle- 
terre,  «vons  décrété  : 

Art.  i^K  Les  marcbandises  d^origine 
et  de  manufacture  brilannrques  inscrites 
dans  le  traité  conclu,  le23  janvi<^r  1B60, 
«atre  la  France  et  FÀngleterre,  importées 
autrement  ^uc  par  navires  français  ou 
l>ritannigues,  seront  soumises,  1^  à  une 
«urtaxe  fiie  de  vingt^inq  centimes  par 
<îent  kilogrammes,  lorsque  ces  marcban- 
4ises  sont  affranchies  de  tout  d#3it  à  l'en- 
trée, ou  lorsqu'elles  4Sont  taxées  à  moins 
4e  trois  francs  par  cent  kilogrammes^ 
âo  aux  surtaxes  édictées  par  Tart.  7  de  la 
4oi  du  28  avril  4816,  lojrsque  ces  marcbait- 
4ises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois 
francs  et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  minisires  de  ragricuUore,  du 
<;ommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
£nances  <MM.  Koufacr  et  Magoe)  sont 
<:liar^,  etc.      

:28  ocYons  se  8  aotBHBM  lg60.  —  Décret  îbh 
p^riftl  qni  Aélenaiiie  les  fH>ri»  par  les^cls  se> 
root  imporléoH  le»  marchandises  d'origiiM  ei  «le 
manolaclare  britanniques  dénomnaëes  dans  la 
.convention  conclae,  le  12  octobre  1860,  entre 
■îa  France  et  la  Grande-Bretagne  (1).  (XI,Bal!. 
DOGO^VI,  B.  6868.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
«nfnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  convention  conclue, 
îe  12  octobre  présent  mois,  entre  la  France 
«I  r Angleterre;  vti  l'art.  20  de  h  loi  du 
aSIIvril  1816,  vu  l'art,  8  de  la  loi  du  27 
«Qars  1817,  avons  décrété  : 

Art.-l*'.  Les  marcbandises tTorigine et 
-de  manudaetarctritanniques  dénommées 
dâttis  la  eonvention  susvlséedu  12  octobre 
présent  mois  seront,  selon  tes  différentes 
<;at^ories  du  tarif  auxquelles  elles  appar- 
tiennent ,  importées  par  les  ports  dési- 
gnées par  les  lois  et  règlements  de  doua- 
nes ,  et  notamnent  par  l'art.  20  de  la  loi 
«du  28  a^ril  1816,  et  par  l'art.  8  de  la  loi 
4lu  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  de  fagriculture, 
^dn  commerce  et  des  travaux  ^^ubfics, 
«t  des  finances  (MM*  Rouher  et  Magne) 
«ont  chargés,  etc. 


^  «01  42  wovkiraR»  !Ï860.  —Décret  imiyérlal  por- 
tant promnl^atipin  dâ  Tarticle  additionnel  b  la 
conrention  do  $1  mats  1831»  ccmdtre,  1»Z  arril 


—  !S$  OCTOBRE,  K  noTEUBRE  1860.  ISS^ 
1860,  entre  les  Etals  riverains  do  Sbin.  [XI, 
Bnll.  DCCCLXVfl,  a.  856^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  (TEtat  afu  département 
lAefl  affaires  étrangères,  a vtms  décrété  : 

Art.  1*'.  Un  article  additionnel  i  la* 
conrention  dti  31  mars  1851  atant  été 
signé,  te  3  avril  1^0,  entre  les  Etat»  ri- 
verains du  Kbin,  et-  les  Tatmcations  de  cet 
acte  ayant  été  échangées,  le  24  août  1860, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  leneor 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tif (t«le  aidUk>im^. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Bade,  S.  H.  le 
Roi  de  Bavière,  S.  A.  R.  le  grand-duc  do 
Hesse  et  sur  le  Rhin ,  S.  A.  le  duc  de 
Nassau  ,  S.  M.  le  Roi  des  Fays-Bas  et  S. 
A.  R.  IcRégent-PrlBce  de  Prusse,  att  nom 
de  S.  le  Roi  de  Prifsse,  ayant  jugé  conve- 
nable de  changer  ,  par  an  article  addi- 
tionnel à  la  con^'^Rlion  dn  51  mars  1851, 
le  siège  de  la  commission  centrale  pour  ht 
navigation  du  Rhin ,  ont  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  Teffet  de  négocier 
et  de  signer  ledit  article  additionnel,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereor  des  Français,  le 
sieur  Théodore  'Goepp,  son  consnl  de  pre- 
mière classe;  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 
Bade,  le  sieur  Gastave  KtlbleflFthel,  son 
conseiller  inlinïc  de  légation  ;  S:  M.  te 
Roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  de  Rlejn- 
schrod,  son  censeftier  intime  ;  S.  A.  R.  îe 
grand-duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin,  le  sieur 
Chartes  Schnritt,  son  consciner  inl^me  de 
régence;  S.  A .  le  duc  de  N»ssa« ,  le  siewr 
rrédérlc-Outnaume  Sdiepp,  son  directeur 
de  régence;  S.  Mi  le  Roi  des  Pays-Bas,  te 
sieur  JPoiïkbeCT-EBrile  T^sta,  «on  consul 
géHérifl;  S.  A.'  R.  te  Régent^Frhice  ^e 
Prasse,  le  siair  Marlin-Ff^déHc-Rodol'- 
pheDelbrûck,  son -directeur  au  ministère 
du  eonunerce,  4e  l'industrie  et  des  travauc 
publics  ;  tes<|aelss«sont  réunis  àMajeAce, 
mwàh  de  pteies  pouvoirs  €[ui  ont  été  re- 
eonnns  en  bonne  forme,  et  ont  arrêté 
Tarticte  additionne!  suivant  : 

Ârtiole  additiênnêi.  Les  conuntstafres 
envoyés  ^ar  tes  Etats  riverains  k  ta  coa»- 
missi^n  centrale  te  réunirotti  à  Han- 
nbeim.  L'inspecteur  eu.  chef  de  la  tfavi^ 
agitien  dn  Rhin  résidera  égatea^nt  à 
il&nRfaeifn.  Le  préseni  article  addition- 
Bel,  fii  aura  la  même  force  ei  valeur  ^[ue 
lacosventioB  préoitée  du  Si  tsars  ld3i 
tite-mêo»,  s«ra  ratiiié,  ol  tes  ciliAet- 
Uens  en  seq^m  é^bingées  à  Jtfâyeaoc 
^Bs  ledéteide^atnef 


(!)  Voy.  supfà,  p.  $37,  décret  du  26  octobre  1860,  elle»  notes. 


556  BMPIBB  FIANÇAIS.—  MÀFOLÊOll 

£n  r«i  de  quoi,  les  pléDipotentairei  rei- 
pectifs  Tout  signé  et  y  ont  «pposé  lenn 
sceaux. 

Fait  à  Mayence,  ie  3  avril  1860. 
Signé,     TotoDORE    Goepp.    Gustavb 

KUHLENTHÀL.    CHARLES    TON   KlBIN- 
SCHROD.      Ch.      SCHMITT.      FRÉDÉRIC 

ScHBPP.  Emile  Testa.  Martin  Fré- 

*  JOÉRIC-RODOLPBB  DBLRRUCK. 

2.  ^otre  ministre  des  affaires  étrange- 
res  (M.  TboQTenel)  est  chargé,  etc. 


31  ocTOB&B  ■=12  ROTsuBRi  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  onrro,  nir  reierctce  1860,  un  crédit 
extraordinaire  pont  les  dépenses  da  monnment 
de  rarcbevèqafl  de  Paris.  (XI»  Boll.  DCCCLIYU, 
n.  8570.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  tu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
^n  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition ,  par  chapitres  ,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856 ,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  12  octobre  1860,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art*  1<^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire dç  vingt  miUe  francs  (20,000 
fr.)  destiné  à  solder  les  dépenses  du  mo- 
nument de  l'archevêque  de  Paris  (chap.  23, 
exercice  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  cVédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  aux  termes 
de  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

^4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fottld  tt  Magne)  sopt  charge,  etc. 

13  ocTOB&B  =s  16  KOTBMBRK  1860.  —  Décfet  im- 
pélUl  qai  onrre  an  ministre  de  Tinstraction 
publique  et  des  Bulfes  un  crédit  surplémea- 
taire  et  un  crédit  extraordinaire  sur  Vexercice 
1860.  (XI ,  Bull.  DCGGLXYUI,  n.  8373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  1«;fapport  de  notre 
Bliiistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ;  tq 
TU  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  TU  notre  décret  da  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  va  le  sénatns- 
eonsulte  en  date  du  12  Juin  1860,  concer- 
nant la  réunion  à  la  Franceide  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice;  tu  notre 
décret  du  10  noTembre  1856,  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
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dits  supplémentaires  et  eitraordinaires; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  éts  finances, 
en  date  do  24  septembre  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  budget  de 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  mil- 
lions cinquante  mille  trois  cent  cinquante 
francs  ^1,050,350  fr.),  pour  acquitter  les 
dépenses  de  sa  double  administration  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  fa 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  sa- 
Toir  :  Service  de  Vin$frue{ion  publique. 
Chap.  47  SetTices  généraux,  20,000  fr. 
Chap.  6.  Administration  académique, 
21,200  fr.  Chap.  7.  Subvention  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  21,200  fr.  Chap.  8. 
Instruction  secondaire.  Frais  généraux, 
325,000  fr.  Chap.  9.  Iqstruction  secon- 
daire. Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux, 63,000  fr.  Chap.  10.  Instruction 
secondaire.  Bourses  impériales  et  dégrè- 
Tements,  14,500  fr.  Chap.  11.  Instruction 
primaire.  Inspection.  15,000  fr.  Chap.  12. 
Instruction  primaire.  Dépenses  imputa- 
bles sur  les  fonds  généraux  de  i'Etit, 
68,500  fr.  Service  des  euUes.  Chap.  34. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  car- 
dinaux, archevêques  et  éTêques,  40,000  fr. 
Chap.  35.  Xraitenf)jents  et  indemnités  des 
membres  des  chapitiesetdu  clergé  parois- 
sial, 461,950  f.  Total,  1,050,350  fr. 

8.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1860,  un  (;rédit  extraordinaire  de 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,000  f.),  qql 
sera  applicable,  jusqu'^i^  31  décembre  18^, 
aux  dépenses  de  l'instruction  primairi^im- 
putables  sur  des  ressources  spéciales,  et 
rattachées,  pour  1860,  au  budget  général. 

3.  Il  sera  pourvu  auvl^P^^^^  autorU 
sées  par  les  art.  1  et  2  ci-dessus  au  mojei» 
Hes  ressources  affectées  au  service  de  Texet- 
cice  1860. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  préseift  dé- 
cret seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformément  à  l'^t.  21  de  la  loi  dû 
5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruclioa  pi&- 
blique  et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne),  sont  cher-  , 
gés,  eft.  * 

SA  oeroBB^ae  M  HOTBiiBBK  l860.  —  DécTet  un- 
périal  qui  supprime  les  écoles  oniTersitairea  de 
théologie,  de  d^it,  de  ipédecine  et  d«  nli«r- 
macie  établies  en  Savoie  et  dans  rarron%M« 
mentdeNice.  (XI,  Bull.  EKXSCLXVIIi,  n.  8575.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  riottraction  publique  et  des  cultes  ;  tu 
ies  diverses  dispositions  de  la  législation 
sarde  et  de  la  législation  française  relati- 
ves aui  établissements  d'enseignement  su- 
périeur; vu  le  sénatus-consulle  du  12  juin 
1800;  considérant  que  les  écoles  universi- 
taires de  ttiéologie,  de  droit,  de  médecine 
et  de  pharmacie,  instituées  d*une  manière 
purement  transitoire,  par  le  gouvernement 
sarde, -dans  la  Savoie  et  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Nice,  comme  annexes  et  succursa- 
les des  universités,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  dans  le  système  d'enseignement  su- 
périeur organisé  en  France;  considérant 
que  les  trois  nouveaux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute- Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  trouvent  dans  les  facultés  et 
'  écoles  d'enseignement  supérieur  actuelle- 
ment existantes  en  France  toutes  les  res- 
sources d'instruction  désirables,  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  Tobtentlon  des 
grades  universitaires,  avons  décrété  : 

Aft.  l«r.  Les  écoles  universitaires  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie  établies  à  Ghambéry,  Nice,  An- 
necy, Saint- Jean-de-Maurienne,  Mou- 
tiers,  Bonneville^et  Xhonon,  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des 
différentes  écoles  ci-dessus  spéciûées,  ré- 
tribués pas  l'Etat,  sont  admis  à  faire  va- 
loir leurs  thoits  à  une  pension  de  retraite, 
pour  motif  de  suppression  d'emploi. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland]  est 
chargé,  etc.        

m  OCTOBRE  =s  10  RovEUBAB  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  aa  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine obtexm,  aT«nt  le  1*'  janvier  1861.  près 
des  universités  sardea,  par  les  jeunes  gens  ori- 
ginaires des  provinces  annexées  k  la^  France. 
(XI,  BuU.  DCCCLXVni,  n.  8376.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
minMlre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ribstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  diverses  dispositions  de  la  législation 
sarde  et  de  la  législation  française  sur 
rexercice  de  la  médecine,  et  notamment  la 
loi  française  de  19  ventôse  an  11';  vu  le  se- 
natus-consultedu  12  juin  1860;  considérant 
qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  origi- 
naires de  la  Savoie  et  de  Nice  qui ,  après 
avoir  achevé  leurs  études  de  médecine  prés 
les  universités  sardes,  ont  obtenu  prés  ces 
universités  le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine ,  soient  ap|>elés  à  jouir  en  France 
des  droits  et  privilèges  attachés  au  di- 
plôme français,  avons  décrété. 

Art.  1«'.  Le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine obtenu  avant  le  1*^  Janvier  1861, 
prés  des  universités  sardes^  par  les  jeunes 
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gens  originaires  des  provinces  annexées  Àla 
France,  et  qui,  par  suite  de  cette  annexion, 
sont  devenus  Français,  est  déclaré,  à  titre 
gratuit,  équivalent  au  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine,  et  confère  aux  titu- 
laires les  droits  et  prérogatives  attachés  en 
France  à  ce  diplôme. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
bliqae  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

2A  OCTOBRE  =16  NOVXUBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  aux  diplômes  de  pharmacien  ob» 
tenus,  avant  le  1*'  janvier  1861 1  près  des  uni- 
versités des  Etats  sardes  et  près  des  écoles  uni- 
versitaires de  Chambéry  et  de  Nice,  par  les 
jeunes  gens  originaires  des  provinces  annexées 
b  la  France.  (XI,  Bull.  DGCGLXVIU,  n.  9377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes; vu  les  diverses  dispositions  de  la  lé- 
gislation sarde  et  de  la  législation  française 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie ,  et  notam- 
ment la  loi  française  du  21  germinal  an 
11  ;  vu  le  séna  tus-consul  te  du  12  juin 
1860;  considérant  qu'il  est  juste  que  ies 
Jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et  de 
Nice  qui,  après  avoir  rempli  les  conditions 
exigées  de  stage  pratique  et  achevé  leurs 
études  en  pharmacie,  soit  dans  les  univer- 
sités, soit  dans  les  écoles  universitaires 
des  Etats-Sardes,  ont  obtenu,  près  ces 
universités  ou  ces  écoles  universitaires,  le 
diplôme  de  pharmacien  ,  soient  appelés  à 
jouir  en  France  des  droits  et  privilèges 
attachés  au  diplôme  français  correspon- 
dant, avons  décrété  : 

Art.  1«^  Le  diplôme  de  pharmacien  ob- 
tenu avant  le  1*' janvier  1861,  prés  des 
universités  des  Etats-Sardes,  par  les  jeunes 
gens  originaires  des  provinces  annexées  à 
la  France  ,  et  qui  leur  confère  la  faculté 
d'exercer  la  pharmacie  dans  Ipute  l'éten- 
due du  royaume  sarde ,  est  déclaré  équi- 
valent au  diplôme  français  de  pharmacien 
de  première  classe,  et  confère  aux  titu- 
laires les  droits  et  prérogatives  attachés 
en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
dans  les  conditions  précédentes  près  l'é- 
cole universitaire  de  Chambéry  ,  et  qui 
confère  la  faculté  d'exercer  la  pharmacie 
dans  la  province  de  la  Savoie,  est  déclaré 
équivalent  au  diplôme  français  de  pharma- 
cien de  deuxième  classe,  et  confère  aux 
titulaires  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés à  ce  diplôme,  avec  la  faculté  excep- 
tionnelle d'exercer  la  pharmacie  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 

5.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 


556  BMPIBB  FIANÇAIS.—  MAFOLÊOlf 

£q  r«i  de  quoi,  les  pléDipotentairei  res- 
pectifs Font  signé  et  y  ont  apposé  leors 
sceaux. 

Fait  à  Mayence,  ie  3  avril  1860. 
Signé,     TotoDORE    Goepp.    Gustavb 

KUHLENTHAL.    CHARLES    TON   KlBIN- 

iCHBOD.     Ch.     Schmitt.     Frébêric 
ScHBPP.  Emile  Testa.  Martin  Frè- 

*  JOiRlC-RODOLPBB  DeLBRUCK. 

2.  ^otre  ministre  des  aiTaires  étrange- 
res  (M.  ThouTenel)  est  chargé,  etc. 


31  OCTOBRE  -=12  xoTKUBM  1860.  —Décret  impé- 
rial qui  onTre,  lur  reiercico  1860,  un  crédit 
extraordinaire  ponr  les  dépenses  da  monument 
de  rarcbevèqae  de  Paris.  (XI,  Bull.  DCCCLXYU, 
n.  8570.) 

Napoléen,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*£tat  ;  fa  la  loi  da  i  1  juin  1 859, 
portant  fiiation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l*exercice  1860  ; 
^n  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition ,  par  chapitres ,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856 ,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  12  octobre  1860 ,  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art*  1«<^.  Il  est  ouvert  &  noire  minisire 
d'Etat,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire dç  vingt  miUe  francs  (20,000 
fr.)  destiné  à  solder  les  dépenses  du  mo- 
nument de  Tarchevéque  de  Paris  (chap.  23, 
exercice  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  cVédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

^4.  Nos  ministres  d*EtaA  et  des  finances 
(MM.  Fouid  tt  Magne)  sopt  charge,  etc. 

13  OCTOB&B  =s  10  KOTBMBRB  1800.  —  DécTet  im- 
pé#al  qui  oufre  an  ministre  de  rinstrnetion 
publique  et  des  «u]fes  un  crédit  sarplémea- 
taire  et  un  crédit  extraordinaire  sur  Vexerciee 
1860.  (XI,  Bull.  DGGCLXYUI,  n.  837S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  l«japport  de  notre 
Biiiiistre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  lu 
TO  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1860;  TU  notre  décret  da  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  ya  le  sénatns- 
consulte  en  date  du  12  Juin  1860,  concer- 
nant la  réunion  à  la  Franceide  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice;  va  notre 
décret  du  10  novembre  1856»  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'on  ver  tore  des  cré- 
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dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  do  24  septembre  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  da  budget  de 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  mil- 
lions cinquante  mille  trois  cent  cinquante 
francs  ^1,050,350  fr.),  pour  acquitter  les 
dépenses  de  sa  double  administration  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  fa 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  sa- 
voir :  Service  de  Vin$frue{ion  publique. 
Chap.  4?  Services  généraux,  20,000  fr. 
Chap.  6.  Administration  académique, 
21,200  fr.  Chap.  7.  Subvention  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  21,200  fr.  Chap.  8. 
Instruction  secondaire.  Frais  généraux, 
325,000  fr.  Chap.  9.  Iqstructlon  secon- 
daire. Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux, 63,000  fr.  Chap.  10.  Instruction 
secondaire.  Bourses  impériales  et  dégrè- 
vements, 14,500  fr.  Chap.  11.  Instruction 
primaire.  Inspection.  15,000  fr.Chap.  12. 
Instruction  primaire.  Dépenses  imputa- 
bles sur  les  fonds  généraux  de  FEtil, 
68,500  fr.  Service  des  cultes,  Chap.  34. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques,  40,000  fr. 
Chap.  35.  Xraiten^jents  et  indemnités  des 
membres  des  chaiûtiesetdu  clergé  parois- 
sial, 461,950  f.  Total,  1,050,350  fr« 

8.  Il  est  ouvert  à  notre  mrnistre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sar 
l'exercice  1860,  un  (;rédit  extraordinaire  de 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,000  f.)>  vî 
seraapplicable,  jusqu'au  31  décembre  1860» 
aux  dépenses  de  l'instruction  primair^im- 
putables  sur  des  ressources  spéciales,  et 
rattachées,  pour  1860,  an  budget  général. 

3.  Il  sera  pourvu  hniuài^tasei  autori- 
sées par  les  art.  1  et  2  cf-dessus  an  mojen 
Iles  ressources  affectées  au  service  de  fexet- 
clce  1860. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  préseift  dé- 
cret seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformément  à  l'itt.  21  de  la  loi  dti 
5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne),  sont  char- 
gés, eft.  ' 

SA  OCTOBBB  as  10  HOTBIIBBB  iSOO.    —  Décret  UB> 

périal  €fvà  supprime  les  écoles  uniTersUaine  â» 
théologie,  de  d^it,  de  ^pédecine  et  de  ^M- 
macie  établies  en  Savoie  et  dans  rerronmase* 
mentdeNice.  (XI,Bnll.DCGCLXVm,n.837S.} 

Napoléon,  etc.*  sur  1%  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparl^nent 
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de  riDstraetion  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  diverses  disposilioos  de  la  législation 
sarde  et  de  la  législation  française  relati- 
ves aui  établissements  d'enseignement  su- 
périeur; vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860;  considérant  que  les  écoles  universi- 
taires de  théologie,  de  droit,  de  médecine 
et  de  pharmacie,  instituées  d'une  manière 
purement  transitoire,  par  le  gouvernement 
sarde,  -dans  la  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment  de  Nice,  comme  annexes  et  succursa- 
les des  universités,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  dans  le  système  d'enseignement  su- 
périeur organisé  en  France;  considérant 
que  les  trois  nouveaux  départenfents  de  la 
Savoie,  de  la  Haute- Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  trouvent  dans  les  facultés  et 
'  écoles  d'enseignement  supérieur  actuelle- 
ment existantes  en  France  toutes  les  res- 
sources d'instruction  désirables,  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  l'obtention  des 
grades  universitaires,  avons  décrété  : 

Aft.  l«r.  i^es  écoles  universitaires  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie  établies  à  Chambéry,  Nice,  An- 
necy, Saint- Jean- de-Maurienne,  Mou- 
tiers,  Bonneville.et  Thonon,  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des 
différentes  écoles  ci-dessus  spéciûées,  ré- 
tribués pas  l'Etat,  sont  admis  à  faire  va- 
loir leurs  droits  à  une  pension  de  retraite^ 
pour  motif  de  suppression  d'emploi. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

3A  OCTOBRE  =s  10  ROTEiiBâB  1800.  —  Dëcret  im- 
périal relatif  aa  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine obtenu,  «vont  le  1*'  janvier  186it  près 
des  universités  sardes,  par  les  jeunes  gens  ori- 
ginaires des  provinces  annexées  à  lar  France. 
(XI,  Bull.  DCCCLXVni,  n.  8370.) 

I<fapo1éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'ibstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
les  diverses  dispositions  de  la  législation 
sarde  et  de  la  législation  française  sur 
Fexercice  de  la  médecine,  et  notamment  la 
loi  française  de  19  ventôse  an  11';  vu  le  se- 
natus-consultedulâjuin  1860;  considérant 
qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  origi- 
naires de  la  Savoie  et  de  Nice  qui ,  après 
avoir  achevé  leurs  études  de  médecine  prés 
les  universités  sardes,  ont  obtenu  prés  ces 
ODiversités  le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine, soient  appelés  à  jouir  en  France 
des  droits  et  privilèges  attachés  au  di- 
plôme français,  avons  décrété. 

Art.  1er.  Le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine obtenu  avant  le  l«r  janvier  1861, 
prés  des  universités  sardes^  par  les  jeunes 


gens  originaires  des  provinces  annexées  àla 
France,  et  qui,  par  suite  de  cette  annexion^ 
sont  devenus  Français,  est  déclaré,  à  titre 
gratuit,  équivalent  au  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine,  et  confère  aux  titu- 
laires les  droits  et  prérogatives  attachés  en 
France  à  ce  diplôme. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

2A  OCTOBRE  ss  16  NOVEMBRE  1860.  —  Décrot  Im- 
périal relatif  aux  diplômes  de  pharmacien  ob> 
tenus,  avant  le  1*'  janvier  1861,  près  des  uni- 
versilés  des  Etals  sardes  et  près  des  écoles  uni- 
versitaires de  Chambéry  et  de  Nice,  par  les 
jeunes  gens  originaires  des  provinces  annexées 
à  la  France.  (XI,  Bull.  DCCCLXVUI,  n.  $377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes; vu  les  diverses  dispositions  de  la  lé- 
gislation sarde  et  de  la  législation  française 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie ,  et  notam- 
ment la  loi  française  du  âl  germinal  an 
11  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860;  considérant  qu'il  est  juste  que  les 
jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et  de 
Nice  qui,  après  avoir  rempli  les  conditions 
exigées  de  stage  pratique  et  achevé  leurs 
études  en  pharmacie,  soit  dans  les  univer- 
sités, soit  dans  les  écoles  universitaires 
des  Etats-Sardes,  ont  obtenu,  près  ces 
universités  ou  ces  écoles  universitaires,  le 
diplôme  de  pharmacien  ,  soient  appelés  à 
jouir  en  France  des  droits  et  privilèges 
attachés  au  diplôme  français  correspon- 
dant,  avons  décrété  : 

Art.  V^.  Le  diplôme  de  pharmacien  ob- 
tenu avant  le  !•'  janvier  1861,  près  des 
universités  des  Etats-Sardes,  par  les  jeunes 
gens  originaires  des  provinces  annexées  à 
la  France  ,  et  qui  leur  confère  la  faculté 
d'exercer  la  pharmacie  dans  tpute  l'éten- 
due du  royaume  sarde ,  est  déclaré  équi- 
valent au  diplôme  français  de  pharmacien 
de  première  classe,  et  confère  aux  titu- 
laires les  droits  et  prérogatives  attachés 
en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
dans  les  conditions  précédentes  près  Vé- 
cole  universitaire  de  Chambéry  ,  et  qui 
confère  la  faculté  d'exercer  la  pharmacie 
dans  la  province  de  la  Savoie,  est  déclaré 
équivalent  au  diplôme  français  de  pharma- 
cien de  deuxième  classe,  et  confère  aux 
titulaires  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés à  ce  diplôme,  avec  la  faculté  excep- 
tionnelle d'exercer  la  pharmacie  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 

5.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
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dtni  les  mêmes  conditions  près  fécole 
universitaire  de  Nice ,  et  qai  confère  la 
faenllé  d'exercer  la  pharmacie  dans  la 
province  de  Nice^  est  déclaré  équivalent 
an  diplôme  français  de  pharmacien  de 
deaiiérae  classe  et  confère  aax  titolaHres 
la  faculté  d*exercer  dans  le  seul  départe- 
oent  def  Àlpes^Maritimes. 

4.  Notre  miniitre  de  t*instmctioa  pth 
bljque  (M.  Roaland)  est  chargé,  etc. 


36  ocTOBiB  SB  16  HOTiKMiB  1B60.  —  T^éctei  im- 
périal fionceriMat  1m  étudiaals  des  prorinces 
^noexéM  k  la  Franca ,  devanof  firançata  par 
«alla  da  catta  anaeMoa*  at  qai  «ont  aa  poites- 
JNQB  d'ana  boarsa  d«  goavarnement  sarda 
ancoUëga  roval  ChartwAlkn-U  (XI,  Boll. 
.'DCCCLXVIII,  11.  8378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

"^otre  «inislro  secrétaire  d*£tai  au  dépar- 

stment  de  rinstruclion  publique  et  des 

-cultes  ;  vu  le  sénatus^consulte  en  dale  du 

12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l<)r.  Les  étudiants  des  provinces 
annexées  à  la  France,  devenus  Français 
par  sujte  de  cette  annexion ,  et  qui  sont 
en  pos§es«to  4'une  bourse  du  gouverne^ 
4nent  sarde  au  collège  royal  CharUs-Al* 
^er/,  pour  prendre  leurs  grades  prés  let 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  mède- 
eine  et  des  sciences  de  Turin,  sont  autori« 
ses  à  continuer  à  jouir  de  cette  bourse  jus** 
qu'à  rentier  achèvement  de  leurs  études* 
l>ea  déplûmes  qui  leur  sereni  conférés  par 
ies  facultés  ci- dessus  spécifiées  seront  dé- 
tlaréi  à  titre  gratuit ,  équivalents  aux  di- 
plômes français  correspondants,  et  confé- 
fiOAiitatti  titulaires  leadroits^et  préroga- 
tives ettacbés  en  France  è  «es  derniera  dh- 
ptômes. 

S.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
toliqne  e4  des  cultes  (M*  Rouland)  est 
chargé,  elCii  _ 

27  OCTOBRE  =i  16  NOvElhjr.B  1860.  —  Décret  hn» 
pétidl   portant  création,  &  iUinecy,  d'un  col- 

i  îége  cdmi&tniaH  <\^^  prendra  et  conserrera  It 
■f>erpétiiilé  le  nom  de  CoUige  tkappaitient  (XI, 
ftâU  DaOGU.VJIi»  n.  8379.) 

Napoléon,  ett^.,  sur  lerapport  de^  nelre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départenient 
de  rinstruction  pubKqoe  et  des  cultes  ;  vu 
^là  déHbétaiion  du  9  octobre  l«eo,  par  la- 
tjucHe  le  conseil  municipal  de  ^a  ville d* An- 
necy a  émis  le  voftu  qu'un  toilége  commn* 
ttal'  fût  étaWî  à  Annety  sous  le  nom  de 
Collège  chappuisien,  dan^  tes  b&timents  de 
l'ancien  collège;  qtie  la  propriété  des  bâ- 
timents et  revemis  formant  la  dotation 
dudit  collège  lui  fût  reconnue,  sauf  alTec- 
talion  perpétuelle  au  senice  de  rinslruc- 


m.  —  îi,  ÎT,  51  OCTOSKB  «860. 

tioB  publique  ;  et  par  laqaeBe  il  iTest  en- 
gagé :  à  assurer  renlrttleii  de  ces  liiLtf- 
ment«,  é  y  placer  et  entretenir  le  moMier 
nécessaire  à  la  tenne  des  conrs  et  &  celle  du 
pensionnat;  à  garantir,  pour  cinq  ans ,  fe 
traitement  fiie  du  prfocîpal  et  des  prolb- 
leurs  ;  &  fonder  dans  le  coitège  cinq  bour- 
ses^an  prix  de  cinq  cents  francs  chacnne  en 
faveur  de  jennes  gent  de  la  TiHe  on  de  la 
province;  à  accorder  snr  les  revenus  coromo- 
naux,  une  somme  annuel  le  de  quinze  milte 
francs  pour  les  dépenses  du  collège  ;  vu  fie 
décret  du  9  avril  1811;  vu  la  loi  da 
15  mars  1B50;  considérant  qu*en  fondant 
nn  collège  &  Annecy,  le  chanoine  Chap^ 
puis  avait  voulu  stnrtout  doter  sa  ville 
natale  d'un  établissement  devant  servir 
exclusivement  aui  progrés  des  études  lit- 
téraires; que  la  commission  qui  était 
chargée  d'administrer  le  collège  n'était  in- 
vestie d'aucun  droit  de  propriété;  qoe 
cette  commission,  du  reste,  n'existe  plus 
en  droit,  ni  même  en  fait ,  par  suite  de  la 
démission  de  la  majorité  de  ses  membres; 
que  les  bâtiments  et  dotations  du  collège 
appartiennent  à  la  vltle  d* Annecy,  en 
vertu  du  décret  du  9  avrH  1811  ;  que  t^itf- 
lité  publique  exige  la  création  d'Un  collège 
communal  à  Annecy  ;  que  la  ville  a  rempli 
les  conditions  prescrites  en  pareil  cas  par 
la  loi  du  15  mars  18o0  ;  considérant  qu'il 
est  juste  et  convenable  de  perpétuer' le 
souvenir  de  la  libéralité  du  chanoine 
Chappuis  et  de  reconnaître  les  services 
rendus  par  la  commission  chappuisienne, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  fait  remise  à  la  Tille 
d'Annecy,  conformément  au  décret  ds 
9  avril  1811 ,  des  bâtiments  et  revemis 
formant  la  dotation  du  collège  fondé  dans 
cette  ville  par  le  chanoine  Chappuis^  aux 
conditions  ci-dessus  spécifiées,  et  sauf  af- 
fectation perpétuelle  au  service  de  l'in- 
struction publique. 

2.  Il  sera  créé  à  Annecy  nn  cnlége 
communal  dans  les*  baiimeuts  ci-dessoi 
désignés. 

3.  Ce  collège  pjçendra  et  conservera  à 
pierpéluitéle  nom  de  Collège  ch<ippuisièn. 

4.  Notre  ministre  de,  l'instruction  911- 
blique  et  des  cultes  (M.  Eouland)  est 
chargé,  etc.       _,^^,._^ 

51  OCTOBRE  =  16  HOVEUBRK  IBêO.*  —  DëCTcl  Im- 
périal portant  création  d'nn  collège  commq- 
nal  h  BonnwHiléi  (X3',  BtilL  DGOQiaVIII, 
n.  8180.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  iMjpartement 
de  l'instruction  publitpie  et  des  cuKea; 
vu  la  délibération  du  16  octobre  1860, 
par  laquelle  le  conseil  nmnîcipal  de  Bon- 


Affilie  èKet  le  ^  cm  Qa'il  soU  créé  un 
collé€«-€OiiiiiuiB«i  dans  ceUeTille^  et  s'ea- 
gage,  à  fournir  les  locani  servant  actuel- 
lement  de  peMionnai  et  d«  coiiége  et  à  «n 
assurer  Tentretien  ;  à  Coarnir  et  à  entre- 
tenir, dans  ces  locaux,  le  mobilier  néces- 
saire; à  garantir,  pour  cinq  années,  le 
traitement  du  principal  et  des  professeurs; 
vu  Tart.  74  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
avom  décrété  : 

Art.  i^^.  Il  est  créé  dans  la  TiUe  de 
BonneviUe  on  collège  communal. 

â.  Kotre  ministre  de  TinstrucUon  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Konland)  est 
cbargéf  etc.       

10  =»  16  ROVBMBftB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  budget  da  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1860,  un  crédit  cxlraordinaire  pour 
les  dépenses  résultant  de  la  création  de  la  mé- 
daille de  SaiMe-HéièM.  (XI,BaLUDGCCiA\IIl, 
n.  6383.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi 
du  11  juin  1859,  portant  fliation  géné- 
rale du  budget  des  receltes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1860;  tu  noire  décret  du 
19  novembre  suivant,  qui  répartir,  par 
chapitres,  les  crédits  alloués  par  la  Id 
précitée  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
eitraordinaires;  vu  noire  décret  du  12 
août  1857,  porlant  institution  d'une  mé- 
daille commémorative  pour  tous  les  mili- 
taires qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  1792  à  1815  ;  vu  la  lettre 
de  notre  minislre  des  finances,  en  date 
du  20  octobre  1860;  noire  canscil  d'Elat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  Il  est  ouvert  au  budget  delà 
Légion  d'honneur,  exercice  1860.  un  cré- 
dit extraordinaire  de  vingt  mille  francs. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  20  (nou- 
veau chapitre),  Médaille  de  Sainte-Hé- 
lène, 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  ser- 
vice de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exer- 
cice 1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
ftus  sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
d  855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
el  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal delà  Légion  d'honneur  (MM.  Fould, 
JMagne  et  duc  de  Malakof)  sont  char- 
gés^  ^c.  ___«__ 

10  =  16  KOVEMBRE  1860.  —  Décrcl  impérial  qui 
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outre,  sur  Texercice  1860»  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  raœeublemenl  du  ministère  d'E- 
lat. (XI,  BuU.  DCCCLXVIII,  n.  8384-) 
Napoléon,  etc.,  ^ur  \^  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;   vu   la   1  ai   du  H  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recctles  et  des  dépenses  de  Tcxcrdce 
1860;  vu  notre  décret    du  19  novembre 
1859,  portant  répaTlitioQï  par  chapitreB, 
des  crédits  de  cet  c\ercice;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1^56,  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  octobre  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l®^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire do  six  cent  cinquante  mille 
francs.  (650,000  fr.).  Ce  crédit  formera 
Tobjet  d'un  chapitre  spécial  (chap.  24^ 
Ameublement  du  ministère). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  185». 

4.  Nos  ministres  d'Etat  el  des  finance» 
(Mlil.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc 


31  OCTOBRE  «  20  MOVEMBttE  1860.  —  DécTct  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  des  adrainis- 
-      tralion»  financières  dans  les  déparlemenls  de 
la  Savoie,  de  la  Haule-Savoie  el  des  Alpes-Ma-^ 
rilimes.  (XI,  BuU.  DCGGLXlX.n.  8387.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  dépense» 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860  ;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  1859,  portant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sur  rexercice^SôO  ;  vu 
l'article  20  du  règlement  général  du  31 
mai  1838,  concernant  la  faculté  d'ouvrir- 
des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  ciédits  supplémen* 
taires  et  extraordinaires  ;  vu  les  disposi- 
lionsde  notre  décret  du  11  juin  1860,  por- 
tant  promulgation  du  traité  fdatlf  a  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondisse- 
mcnt  de  Nice  à  la  France,  conclu,  le  24 
mars  1860  ,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne;  vu  le  sénatus-consnlle  du  12  juin 
1860,  concernant  la  réumon  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  rarroodissement  de 
Nice  ;  vu  la  loi  du  25  juin  1860  ,  porlant 
répartition  des  territoires  de  la  Savoie  «Il 
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de  Nice  en  trois  départements  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  flnances,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  sept  cent  onze  mille  deux,  cent 
cinquante  francs  (1,711,250  fr.),  pour 
pourvoir  au  paiement  des  dépenses  des 
administrations  financières  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes,  depuis  le 
Jour  de  l'annexion  jusqu'au  51  décembre 
de  Texercice  courant.  Ce  crédit  est  appli- 
cable aux  chapitres  ci-après  :  {Suit  U  dé- 
tail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Fexercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  &  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé^  etc. 
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s.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soaqiis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Fart.  21 
de  la  loi  du  9  mai  4855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


3i  OCTOBRE  =  20  If ovBjiBRB  1860.  —  Décrct  im- 
périal qui  ooTre,  sari*eiercice  I86O1  an  crédit 
exlraordinaire  pour  dépenses  relative*  aa  ra- 
chat de  diverses  concessions  de  canaux  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCLXIX,  n.  8388.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  rexercieel860;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  à  la  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ;  vu  Tart.  4  des 
lois  des  28  juillet  et  l«f  août  dernier,  re- 
latives au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  diverses  concessions  de  canaux  ; 
notre  conseil  entendu,  avons  décrété  : 

Air.  1^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000  fr.),  lequel  for- 
mera, dans  la  quatrième  partie  du  budget 
du  ministère,  un  chapitre  spécial,  n.  59  bis, 
sous  le  titre  de  :  Rachat  de  diverses  con- 
cessions de  canaux,  —  Indemnités  ou 
provisions  aux  anciennes  compagnies 
concessionnaires  chargea  temporaire» 
ment  de  la  gestion  des  canaux  rachetés. 
(Lois  des  28  juillet  et  l^r  août  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 


7  =  20  KOVEjiBRB  1860.  —Décret  impérial  relatif 
aux  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de  troope 
doivent  être  pourvus,  diaprés  les  arU  1  et  3  âa 
décret  du  21  avril  1859.  (XI,  Bail  DCCXUOX, 
o.  8389.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de' notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre;  vu 
le  décret  du  21  avril  1>859  ,  qui 'fixe  le 
nombre  de  mulets  de  bat  attribués  ,  sur 
le  pied  de  guerre,  aux  oflBciers  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  pour  le  transport  de  leurs 
bagages,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  bats  et  cantines  dont  les 
corps  de  troupe  doivent  èlre  pourvus  d'a- 
près les  art.  1  et  3  du  décret  précitélear 
seront  fournis ,  an  moment  de  leur  mise 
sur  le  pied  de  guerre ,  par  les  parcs  des 
équipages  militaires. 

3.  Les  art.  3  ,  4  et  6  du  décret  da  2i 
avril  1859  sont  rapportés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Rut- 
don)  est  chargé,  etc. 


14  ~  20  NOVBMBaB  1860.  — Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  nu  crédit  sup* 
plémenlaire  sur  Texercice  1860.  (XI,  BnÙ. 
DCCCLXIX  n.  8390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentairei, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessioiis 
législatives  ;  vu  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régnlarisatloa 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  Jei 
dispositions  de  notre  décret  du  10  nove» 
bre  1856,  sur.  les  crédits  supplémentaire!; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  i  notre  minislid 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texer* 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  éi 
deux  cent  vingt-deux  mille  cinq  ca^ 
francs  (222,500  fr.)  pour  les  dépenses  ci- 
après  :  Administration  centrale  du  ^ 
nances.  Chap.  34.  Personnel,  155,000  6w 


(1)  Voy.  suprà,  p.  878,  notes  sur  l'art,  ft  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  rdaliTe  «v  rachat  de  fé- 
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Chap.  35.  Matériel,  5«,500  fr..  Frais  de 
perception  des  contributions  directes^  etc. 
€bap.  50.  Secoars  am  agents  de  la  per- 
ception ,  à  leurs  veuves  et  orphelins , 
15,000  fr.  Total,  «22,500  fr. 

2«  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  du  budget  de  reiercice  1860. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  fart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc.   

Ih  =21  NOTEMBM  1860.— Décret  impérial  relatif 
an  service  des  poids  et  mesures  dans  les  dépar* 
4eiueDU  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes.  (XI,  BuU.  DCCCLXX, 
n.  8398.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  séaatus-consulte  du 
12  juin  1860,  portant  qu*à  partir  du  1«<^ 
janvier  1861,  la  constitution  et  les  lois 
françaises  deviendront  exécutoires  dans  la 
Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice,  et  que 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  y 
introduire  le  régime  français  pourront  être 
réglées,  avant  cette  époque,  par  décrets 
impériaux  qui  auront  force  de  loi  ;  vu  la 
loi  du  4  juillet  1837  et  les  ordonnances 
royales  des  17  avril  et  16  juin  1859;  con- 
sidérant que  le  système  métrique  décimal 
est  établi  dans  les  territoires  annexés; 
qu'il  n'y  diCTére  du  régime  français  que  par 
quelques  détails  d'application,  et  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  mettre  immédiatement 
hors  de  service  des  objets  déjà  fabriqués 
qui  peuvent  être  employés  utilement , 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  réguliers  d'après  les  lois 
et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou 
les  fabricants  sont  détenteurs,  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  seront 
soumis  à  un  poinçonnage  spécial  avant  le 
1*^^  janvier  1861.  Cette  opération  aura 
lien,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  locali- 
tés ou  bureaux  désignés  par  les  préfets. 
La  possession  et  l'usage  des  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  ainsi  poin- 
çonnés seront  tolérés  provisoirement  dans 
les  territoires  précités. 

2.  Les  objets  mentionnés  cicdessas  qui, 
après  le  !•'  janvier  1861,  seraient  trouvés 
sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront  saisis,  et  ceux  qui  les  auraient 
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dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  seront  punis,  ainsi  que 
ceux  qui  les  emploieraient,  conformément 
i  la  loi  du  4  juillet  1837  et  à  l'art.  479, 
n.  6,  du  Code  pénal. 

3.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  ultérieurement  l'épo- 
que à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures 
et  instruments  indiqués  à  l'art.  1«'  ces- 
ceront  d'être  tolérés. 

4.  Notre  Ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

21  =3  22  MOVBMBRB 1860.  =s  Décret  impérial  por- 
tant promulgalion  de  la  conTention  destinée 
à  régler  diverses  questions  auxquelles  donne 
lien  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l*arrondisse- 
ment  de  Nice  h  la  France  (1).  (XI,  Bull. 
DCCCLXXI,  n,8407.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Une  convention  destinée  à  ré- 
gler les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice  à  la  France  ayant  été 
échangée ,  le  4  du  mois  d'octobre  dernier, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 
Convention, 

5.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  désirant,  conformé- 
ment à  Tart.  4  du  traité  conclu  à  Turin» 
le  24  mars  1860,  résoudre  les  diverses 
questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  à  la  France,  et  fixer  notamment  la 
part  contributive  de  ces  provinces  dans  la 
dette  publique  du  Piémont,  avaient  insti- 
tué une  commission  à  cet  effet.  Leursdites 
Majestés,  voulant  convertir  en  une  con- 
vention définitive  les  bases  adootées  par 
cette  commission,  ont  nommé  pmr  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe 
Yuitry,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et  Sa  Ma* 
jesté  le  roi  de  Sardaigne,  M.  Antoine, 
comte  Nomis  de  Pollone,  sénateur  du 
royaume,  grand  officier  de  son  ordre 
royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoks,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l<>^  La  part  contributive  de  la  Sa- 


voy, supràt  p.  101 ,  décret  da  11  juin  l|dO|  contenant  promulgation  do  traité  da  24  mars  1860' 
60.  36 
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voie  fi  46  rarroadiftaenieat  do  Niec  dam 
la  detU  |HiblM|i&e  de  Sardaigae  fit  âUe, 
em  eiéeuUoD  de  Tart.  4  da  Xraiié  coBcJa 
à  Xoria,  le  34  mars  dernier^  à  quatre 
milUf  os  cinq  cent  mille  franca  de  rentes 
sardes,  cinq  pour  cent.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  coarreat»  an  profit  de  la  Sardaigne, 
à  partir  diii4  juin  1960.  £a  conséquence, 
le  goiivememeat  français  s'engage  à  r^ 
mettre  an  gouvernement  sarde  des  titres 
de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  montant 
à  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  à 
prendre  sur  les  litres  de  rentes  sembla- 
bles qui  lui  ont  été  remis  en  eiécntion  du 
Traité  de  Zuriclu  Pour  tenir  compte  au 
gouTcrnemcnt  sarde  de  la  somme  de  deux 
cent  douoe  mMe  cinq  cent  franes  repré* 
sentant  les  «rrérages  de  ces  rentes  éfhus 
du  14  Juin  1860  au  l«r  juillet  suivant,  et 
formant,  au  cours  de  quatre-vingis  francs 
cinquante  centimes,  treize  mille  cent 
quatre  vlngt-dix-hult  francs  soixante  et 
quinze  centimes  de  rentes  de  même  na- 
ture, des  titres  montant  à  ladite  somme 
de  treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  soixante  et  quinze  centimes  seront 
remis  en  même  temps  au  gouTernemeot 
sarde. 

2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires, régulièrement  liquidées  au  14  juin 
1860  par  le  gouvernement  sarde,  en  faveur 
de  tout  individu  qui,  par  le  fait  de  Tan- 
nexioB,  deviendra  sî^et  français,  restent 
acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et 
les  enfants  de  ces  titulaires  conservent  la 
réverslMlité  établie  à  leur  profit  par  la 
législation  sarde.  Le  gouvernement  fran- 
çàk  tèi  cbargé,  à  dater  du  14  juin  1860, 
dti  paiement  ilesdites  pensions. 

3.  La  proprié téjdes  biens  attribués  à  la 
caisse  ecclésiastique,  conformément  à  la 
loi  sarde  du  29  mai  1845,  et  ayant  appar- 
tenu à  des  maisons  d'ordres  religieux, 
cbapitfet  des  églises  collégiales  ou  béné- 
fices simples  mentionnés  dans  ladite  loi, 
et  établis  dans  la  Savoie  on  dans  Tarron- 
dissement  de  Nice,  est  transférée  A  la 
France  à  dater  du  14  juin  1860.  A  partir 
de  la  même  date,  les  pensions,  alloca- 
tions ou  revenus  alloués,  en  exécution  de 
la  même  loi,  aux  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux vivant  en  commun  ou  séparément, 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  fran- 
çais. Les  assignations  faites,  sur  le  budget 
de  réoonomat  général  et  royal  apostoli- 
que en  faveur  d'étafotissemenls  ou  de  titu- 
laires ecclésiastiques  de  la  Savoie  ou  de 
Tarrondissement  de  Nice,  et  montant  en- 
semble à  quinze  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  clnquante^sept  centinn^s, 
cesseiuut,  à  dater  du  14  juin  1860>  d'être 
à  la  charge  dudit  éeenmat. 


4.  Le  matériel,  les  meubles  ci  eOsts  no., 
biliers  de  tooU  Batuie  gari^ssant  letHs- 
meubles  affectés  à  on  service  publie  daos 
la  Savoie  et  Tarrondlssement  de  Nice,  h 
apprtenant  au  gouvernement  sarét,  Hn 
devenus  la  propriété  du  gouvemeiiMt 
français,  par  le  fait  de  l'annexion.  Taats- 
fois,  le  gonveinf  ment  sarde  conserve  la 
propriété  du  matériel,  des  meubles  et  cffeU 
mobiliers  garnissant  le  fort  de  LasseillM, 
ainsi  que  les  boucbea  à  feu  des  foils  de 
Villefrancbe  et  de  Montalban.  11  s'eagiie 
à  enlever  lesdits  objets  avant  le  i*'  no- 
vembre prochain. 

5.  La  France  tuccèdt  aax  droits  et 
obligations  résultant  de  conint  régiliè- 
rement  stipulés  par  ta  Sardaig&e,  pn 
des  objets  d*tnlérêt  public  coneeront 
spécialement  la  Savoie  et  rarrondissemeol 
de  Nice. 

0.  La  banque  établie  à  Annecy  contl- 
Duera  i  joufar  dans  la  Savoie  des  droits  et 
privilèges  qui  lui  ont  été  coocééés,  i  la 
condition  de  satisfaire  à  tontet  les  obtifi- 
tioos  qui  lui  ont  été  imposées. 

7.  Les  collèges  et  tous  autres  éiaMls^ 
ments  publics  exbtant  dans  la  Sinfeet 
rarrondissement  de  Nice,  et  coasiM 
d'après  les  lois  sardes  en  personnes  eiiiki 
pouvant  acquérir  et  poster,  coosme- 
ront  Fa  propriété  de  tous  leurs  èieos  mes* 
blés  et  immeubles  et  les  sommes  existant 
dans  leurs  caisses  au  14  juin  lS60.1iS 
subventions  annuelles  ott  les  bourses  doot 
ils  jouissaient  aux  frais  de  TEtat  cesseront 
à  la  même  date  d'être  à  la  charge  do  gos' 
vernement  de  Sardaigne. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  bretel 
d^invention  ou  d'importation  accordé  pff 
le  gouvernement  sarde  avant  le  14  i^ 
1860  continuera  à  jouir  pleinement  des 
droits  qu'il  lui  donne  dans  les  départe' 
ments  de  la  Savoieet  des  AIpes-MariUflKir 
jusqu'à  rexpiration  de  la  durée  de  la  con- 
cession. Tout  concessionnaire  d'an  brevet 
d'invention  ou  d'importation,  égafcBRflt 
accordé  par  le  gouvernement  sairde,  ^ 
aura  opté  pour  la  nationalité  fran^» 
continuera  à  jouir  de  son  brevet  dasfk* 
Etals  de  Sa  Majesté  sarde,  en  se  co^ 
mant  aux  lois  et  règlements  qoitg' 
sent  la  matière  dans  le  royaume  de  St* 
daigne. 

9.  Les  condamnés  actoèRement  d^gJJ 
dans  les  prisons  du  royaume  deSardnjJ» 
qui  sont  originaires  de  la  Savoie  et  defl^ 
rondissement  de  Nice,  et  dont  lapelt***' 
pire  après  le  14  juin  1861 ,  t^^^^lî 
les  soins  du  gouvernement  «ardf ,  «uP 
sur  le  pert  le  plus  voisin  dejafawgg 
des  Alpes-Maritimes,  ottts  feront  w*» 
aux  agents  de  l'autorité  *atçai8e.  «U 
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dont  la  peine  expire  au  plas  tard  le  14 
JaiB  ii^l  coBtUmeroni  d*êtr«  détémis 
dans  les  prisoM  de  SardaigM,  «i  le  fou- 
vernemeot  ri««çat8  tiendra  e<mtpte  aa 
gouvernement  rarde  des  fïrais  de  leur 
nonrriture,  du  14  Juki  1860  jiMq«*««  |our 
de  leur  mise  en  ilt>erté. 

«0.  Les  ardiives  contenaiit  les  titres 
de  propriété,  les  documents  administra* 
ti£i,  religiens  et  4e  )asU€e  dyile  relatifs 
à  la  SsYoie  et  k  i'arrondisaeaicnt  4e  Nice 
4iui  peuvent  si  trouver  entra  les  mains  du 
gOBTernemeni  sarde  seromt  remis  au  gou- 
vernement français.  Béciproquement,  le 
gouvernement  français  s'engage  à  remet- 
tre au  gouvernement  sarde  les  titres  et 
documents  relatifs  à  la  famille  royale  de 
Sardaigne  qui  pourront  se  trouver  dam 
les  provinces  cédées  &  la  France.  Les  #enx 
Etats  s'engagent  mutuellement  à  échan- 
ger des  rensdgnements,  des  copies  ou  des 
calques,  sur  la  demande  des  autorités  su- 
périeures de  l'on  ou  de  l'autre  pays,  pour 
tous  les  documents  relatifs  k  des  affaires 
concernant  à  la  fois  le  royaume  de  Sar- 
daigna  et  les  territolaes  «oMiés  k  l'Em- 
l>ire.  La  remise  par  l»*f  rance  an  gouver* 
nement  sarde  des  titres  qui  pourront  lui 
4tre  rendus,  conformément  aui  réserves 
du  second  paragraphe,  devra  suivre,  dans 
^e  plus  tMref  délai,  ka  réintégration  a» 
4irchives  de  la  Savoie  et  de  Nice,  des  titres 
et  do^iments  relatifs  aux  pays  cédés. 

11.  Les  machines  et  otitils  d'origine 
sarde,  employés,  du  côté  de  la  SaveiefU 
percement  du  Moni-Genis,  seront,  à  l'en- 
trée eo*France,  affranchis  die  tous  droits  ; 
des  %cquits-à-C4tttion  de9cri|»lif^  seront 
délivrés  pour' assurer  la  recnnoaissanee 
de  l'identité  de  ces  maahines  et  outils;  ils 
porteront  engagement  de  les  réexporter 
éûn$  un  délai  déterminé,  qui  pourra  être 
renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
minés, 

là.  Seront  admis  en  France,  en  exemp- 
ion  de  tous  droits,  les  effets  à  usage  et  les 
}bjet9'  composant  te  mobilier  des  indivi- 
lus  originaires  de  la  Savoie  ou  de  l'arron- 
lîssementde  Nice  aujourd'lMii  établis  dans 
es  £tats-Sardes,  4)ui,  dans  le  délai  d'un 
tD,Jléterminé  par  l'art.  6  du  traité  d'aiy- 
lexion  du  24-inars  1860,  conclu  entre  (a 
Yance  et  la  Sardaigne,  opteraient  pour  ta 
ationalité  française,  et  voudraient  se  ren- 
re  en  France.  De  même,  Pimmunité  com- 
lëte  -des  droits  desortie  sera  acquise  aux 
ETets  mobiliers  eteffets  àusage  appartenant 
ux  individus  originaires  de  la  Savoie  et 
e  l'arrondissement  de  Nice  actuellemei^ 
D  France,  qui,  dans  le  délai  susmentionné, 
pteraient  pour  la  nationalité  sarde,  et 
ransporleraient  leur  établissement   de 


France  en  Sardaigne.  Les  immunités  sii- 
pulées  dans  le  piisent  article  ne  smit  «p* 
plicables  qu'aux  objets  portant  des  traces 
d'usage,  k  l'exclusion  de  toute  tnarcban-'- 
diseneuve  ou  des  ol^jets  de  consommation. 

IS.  llndépendarament  des  fbrnattléê 
prescrites  dans  chacun  ém  deux  psys 
pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger 
des  marchandises  expédiées  sens  le  régim* 
du  transit,  il  est  réglé  entre  les  partieg 
contractantes  que,  à  compter  du  l^r^p. 
tembre  prochaini  les  acquils-à-^aution 
délivrés  de  part  et  d'autre  pour  accompa^ 
gner  lesdites  marchandises  ne  aeroat  dé- 
chargés qu'autant  i^îH  auront  été  revê- 
tus par  la  douane,  k  l'entrée  dans  le  pays 
voisin,  d'un  certificat  attestant  qu'elles  y 
ont  été  intégralement  et  régulièrement  dé* 
clarées  et  reconnues. 

14.  Le  gouvernement  sarde  cède  au 
gouvernement  francs,  avec  subrogation 
a  dater  de  ce  jour,  ses  droits  d'hypothé- 
qué annotés  sur  les  inscriptions  de  rente 
sarde,  k  titre  de  cautionnement  des  comp- 
tables, officiers  ministériels  ou  antres  fonc- 
tionnaires publics  des  denx  provinces  de 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Niée  pas» 
Béi  au  service  de  radmhristratlon  fran- 
çaise. Toutefois,  le  gouveraeaaent  sarde 
se  réserve  l'exercice  des  droits  d'antério- 
rité et  de  préférence  acquis  à  son  profit 
au  jour  de  l'annexion  et  de  la  prise  de 
possession  par  la  France.  En  eonsécpienoe, 
le  gouvernement  français  ne  piourrà  Caire 
valoir  ses  droits  d'hypethéqoe  dans  l'effet 
desquels  il  est  actueUement  subrogé, 
qu'après  que  le  Gouveroeaaent  sarde  aura 
été  complètement  désintéressé  de  tous 
comptes,  recours  ou  garantie  sur  la  ges- 
tion desdils  comptables,  officiers  ministé- 
rids  ou  fonctionnaires  ainsi  cfluiinnnés. 
Pour  l'exécution  et  l'efficacité  de  cette 
subrogatioir,  le  gouvernement  sarde  s'o- 
blige à  fournir  dans  le  plus  court  délai 
possible,  au  gouvernement  français ,  une 
déclaration  de  quitus  ou  d'apurement  et 
de  non-opposition,  ai«c  indication  dçs 
inscriptions  de  rente  qul,en  suite  de  cette 
déiibâration,  demeurent  affectées  aux  ca»- 
tionnemenls  pour  garantie  de  la  gestion 
à  l'égard  de  l'administration  française.  Le 
gouvernement  sarde  fournira  «ne  sembla^ 
ble  déclaration  de  quitus  ou  d'apureraenl 
et  de  non-opposilion  pour  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  en  numéraire  qui  se* 
ront  en  même  temps  versés  aa  trésot 
français.  En  cas  de  déficit  ou  de  ééèet^ 
on  de  toute  autre  eiKonstaace  qui  aéees^ 
siterait  la  vente  ou  la  réalisation  totale 
ou  partielle  de  renies  sardes  gseiPées  de 
cette  annotation  d'hypothéquée  titre  do 
cautionnnement  et  cédées  avec  subrogation 
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ao  goavernement  français ,  le  gouverne- 
ment  sarde  s^engage  à  faciliter,  autant 
qoe  possible»  cette  réaliiation. 

15.  Le  goavernement  français  tiendra 
compte  au  gouvernement  sarde  des  som- 
mes restant  à  rembourser  par  les  pro- 
vinces ,  arrondissements ,  communes  et 
établissements  de  bienfaisance  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice,  sur 
les  prêts  qui    leur  ont  été   faits  par  la 
caisse  des  dëpéts  et  prêts  de  Sardaigne.  Le 
gouvernement    sarde    remettra,  de  son 
c6té,  au  gouvernement  français,   1®   le 
montant  des  sommes  déposées  par  les 
communet  et  établissements  publics  des 
provinces  et  arrondissements   anneiés; 
20  le  montant  des  primes  d'enrôlement  et 
de  remplacement  appartenant  aux  mili- 
taires originaires  des  pays  annexés  devenus 
français  et  passés  au  service  de  France; 
5<^  le  montant  des  cautionnements  des 
comptables,  sauf  quant  aux  comptables 
de  r£tat,  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  6  du  protocole  n®  2  ;  40  le  montant 
des  sommes  versées  pour  consignations 
judiciaires  par  suite  des  mesures  prises 
par  les  autorités  administratives  ou  jadi- 
ciairea  dans  la  Savoie  ou  l'arrondissement 
de  Nice.  Le  mouvement  de  ces  fonds  s'ef- 
fecluera  au  moyen  de  versements  entre 
les  caisses  des  dépôts  et  consignations  des 
deux  gouvernements,  et  le  solde  qui  en  ré- 
sultera sera  versé  à  l'une  des  deux  caisses 
par  celle  qui  aura  k  en  tenir  compte. 
Le  gouvernement  sarde  s'engage  k  remet- 
tre au  gouvernement  français  les  listes  des 
ayants  droit,  ainsi  que  les  décrets  et  au- 
tres pièces  concernant  chaque  prêt  et 
chaque  dépôt.  La  remise  de  ces  documents 
sera  faite  assez^i  temps  pour  que  le  compte 
à  établir  entre  les  deux  caisses  puisse  être 
soldé  au  !•'  novembre  prochain  au  plus 
tard.  Les  intérêts  attachés  à  chaque  prêt 
ou  à  chaque  dépôt  courront,  au  profit  de 
l'une  on  de  l'autre  des  dedx  caisses,  jus- 
qu'au Jour  où  les  comptes  seront  définiti- 
vement arrêtés  et  soldés. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention seront  exécutoire?  aussitôt  (lue  la 
publication  légale  aura'  en  lien  dans  les 
deux  pays.    " 

17.  La  présente  convention  sera  rati* 
fiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, k  Paris,  le  23  a^ût  de  l'an  de 
grâce  1860.  Signé,  Ad.  Yùitry.  A.  de 

PeiLONB. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thon vene1)r est  chargé ,  etc. 


] 


17  =^  22  KOTBUBRE  ISÔO.  —  Décret  impériil  r»* 
lolifli  Texécalion,  dans  les  départements  de ]| 
Savoie,  de  la  Haalc*Sa%oie  et  des  Àlpei-Mvi* 
timet,  dea  règlemenls  sur  les  établÙMmeoO 
claaaéf  comme  in8alQl}rcs,djiDgereaK0QiBC(ni* 
modes.  (XI,  Bail.  DCGCLXXI,  n.  8408.) 

liapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootn 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consultedd 
li  juin  1860;  considérant  qa*en  meltnk 
k  exécution  dans  les  départements  de  11 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  diiu  I 
partie  annexée  du  département  desÀlp» 
Maritimes,  la  législation  françaisesorla 
établissements  insalubres,  dangereoiN 
incommodes,  il  convient  de  respecter Itt 
droits  acquis,  comme  on  Ta  fait  eo  iSiO, 
pour  les  anciens  départements,  avoni  ^ 
crété: 

Art.  1er.  Le  décret  du  15  octobre  ISIOj 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  iSlSj 
le  décret  du  25  mars  1852  (paragraphe 
du  tableau  B  y  annexé),  ainsi  que  tooi  le| 
autres  règlements  relatifs  aux  établiise* 
ments  classés  comme  insalubres,  dao^  1 
reux  ou  incommodes,  sont  déclarés exé-  | 
cutoires  dans  les  territoires  précités. 

2.  Ceux  de  ces  établissements  qaitoaieB 
activité  contidueront  à  être  exploités  B- 
brenient,  sanf  recours,  par  qui  de  droit, 
aux  tribunaux  compétents,  pourl'iaém* 
nité  des  dommages  qu'ils  peuvent  ciw 
aux  propriétés  voisines,  et  sauf  V^p^^ 
tion,  le  cas  échéant,  de  l'art.  12  dodM 
dtt  15  octobre  1810. 

3.  Les  préfets  feront  constater  diAi  ^ 
plus  bref  délit  possible,  contradictoirt- 
ment  avec  les  propriétaire  ou  exploij^ 
fa  situation,  la  nature  et*  les  condSOMi 
d'exploiUtion  de  ^aeun  éAdits  éUiSè' 
sements. 

4.  Notre  ministre-  de  ^agrienlt«i^ 
du  commerce  et  des  travaux  pilBo 
(M.  Rouher)  est  chargé,  eifil 

i 

17  «  22  «OTBMBiiB  1860.  —  Décret  ïmprfjij; 

6xe  les  droits  h  rimporlâtion  et  k  Peipit** 

de  cerlatnes  marchandises  dans  l'îlc^eCiOft 

(  XI  ,^«Ball.  DÉCGLXXit  °-  W9.) 

Napoléon,  etc. ,  sufle  rapport  dejff 

i»inistre  secrétaire  d'Etat  au  déperMlv 

de  Tagriculture,  dn  commence  et  éiM>*[ 

vaux  publics»;  vu  l'art.  34  de  la  loitev 

décen^bre  1814-,  vu  |a  loi  da  S|  -m 

1818,  avons  décrété  :  ^ , 

Art.  l«f.  Les  droits  à  l'importMÉM 
i  l'exportation  dans  nie  de  Ctamjm 
établis  ainsi  jiin'il  suit,:  1«  ^«P^^^tÉH 
«tockfish  Importé  dans  Hledejaw 
même  droit  qu'au  tarif  général  de  FwBjJ 
2«  Exportation.  Bois  à  brûler  en  bùcK 
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,  en  fagots.  Bois  à  conslruire  de  toute 
»rle,  bruts  ou  sciés.  Ecorce  (seconde)  du 
lène  iiége  brute  ou  non  moulue,  même 
tgime  et  même  droit  qu*à  la  sortie  du 
mtineot. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
I  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
tances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
largés ,  etc.     _____^^ 

ss24iiOTBiiBBB  1860.  —  Décret  impérial  per- 
lant promalga  lion  delà  convention  conclae'^n- 
Ire  la  France  et  le  grand-daclié  de  Bade,  poar 
réUbtiswment  et  le  service  des  bacssur  le  Kkin. 
(XI,  BaU.  DCCCLXXU,  n.  8410.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
s  alhires  étrangères,  avons  décrété  : 
Art.  l•^  Une  convention  ayant  été  con- 
le,  le  30  septembre  1860,  entre  la  France 
le  grand-duché  de  Bade,  pour  Tétabiis- 
nent  et  le  service  des  bacs  sur  le  Rhin  , 
fes  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
iftngéesàCarlsruhe,  le  6  novembre  1860, 
lite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
rra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  H.  l'Empereur  des  Français  et  S.  Â. 
le  grand-duc  de  Bade,  désirant  régler 
r  ooe  convention  rétablissement  et  le 
vice  des  bacs  entrç  leurs  Etats  reSpec- 
!,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
nipoteltiaires ,  savoh:  :  S.  M.  TEmpe- 
ir  des  Français,  le  sieur  Gharle^e  Mon- 
rot,  Commandeur  de  l'ordre  impérial 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
dre  grand- ducal  du  Lion  de  Zaehrin- 
,  etc.,  etct.,  son  ministre  plénij)oten- 
reprès^S.  A.  ^.  le  grand-duc  de  Blide  ; 
*•  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur 
oim  Stabel,  grand-croix  de  l'ordre 
Bd-dncal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc., 
iwn  ministre  d'Etat  de  la  justice, 
tgéda  département. de  la  maison  grand- 
lie  et  des  affaires  étrangères  ;  lesquels, 
s  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
ectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
irréié  les  ifispositions  suivantes  : 
rt.T^r.  Des  bacs  seront  étabKa  sui;  le 
it  le  long  de  la  frontière  de  la  France 
ta  glttid-duché  de  Bade  :  !«  entre 
idkems  ctKleinkems,  â^ntre  Nifferè 
ibeinweilà',  3»  entre  Xhalampé  et 
ohourg,  4(»  enire  Nambsheim  et 
bçim,  5<»  entre  Alrtzenheim  élSpo- 
6»  entre  Markolsheim  et  Sasbach, 
tre  Schœnau  et  Weissweil,  S»  entre 
Ml  et  Ktfppel,  9«  entre  Gerstheim  et 
iheim,  10*  entre  Offendorf  et  Gamb^- 
I,  d'un  côté,  et  Freistelt,  de  l'autre,* 
atr«  Drusenheim  et  Greffern^isoen- 
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Ire  Fort-Louis  et  Sœllingen,  150  entre Bein- 
heim  et  Iffezheim,  iA^  entre  Selz  et  Plit- 
tersdorff,  15^  entre  MunchhausenetStein- 
mauern,  16o  entre  Lauterbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes 
s'interdit,  soit  de  déplacer  ou  de  suppri- 
mer aucun  des  passages  susmentionnés  ^ 
soit  d'en  établir  de  nouveaux,'  sans  le  con-^ 
sentèment  préalable  de  l'autre. 

2.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dansr 
l'article  précédent  sera  exercée  exclusive- 
ment par  la  France  :  i^  entre  Grandkems 
et  Kleinkems ,  âo  entre  Nambsheim  et 
Hardheim,  30  entre  Rhinau  et  Kappel ,. 
é^  entre  Offendorf  et  Gambsheim,  d'un 
côté,  et  Freistelt,  de  l'autre;  5^ entre  Selz 
et  Plittersdorff,  6<>  Entre  Munchhausen^ 
et  Steinmauern,  70  entre  Lauterbourg  et 
Au  ;  exclusivement  par  le  grand-duché 
de  Bade  :  !<>  entre  Niffern  et  Rheinweiler> 
2°  entre  Cbalampé  et  Neuenbourg,  3^  en- 
tre Artzenhein  et  Sponeck,  4<>  entre  Mar- 
kolsheim et  Sasbach,  5<*  entre  Schœnau  et 
Weissweil,  6»  entre  Gerstheim  et  Otten- 
heim,  7»  feutre  Drusenheim  et  Greffern^ 
8«  entre  Fort-Louis  et  Sœllingen,  9°  entre 
Beinheim^t  Iffezheim. 

3.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  exploiter  ou  à  faire  exploiter  ces  bacs- 
avec  un  matériel  conforme  aux  besoins 
du  commerce  des  contrées  adjacentes. 

4.  Les  parties  contractantes  s'engagent 
également  à  construire  ou  à  faire  con- 
struire les  chemins  d§«ccès  jusqu'à  la  rive 
régularisée,  chacune  sur  son  territoire, 
aussitôt  que  l'état  du  terrain  de  chaque 
passage  le  permettra,  et  au  plus  tard  dans^ 
le  délai  de  dix  ans.  Les  chemins  d'accès^ 
devront  être  maintenus  eonsta«iment  en 
bon  état.  Les  points  d'abordage  devront 
être  rïtués  vis-à-vis  des  points  d'cmbar-» 
qifement  sur  la  rive  opposée.  Ces  pointa 
d'abordage  sont  désignés  conformément 
au  tableau  annexé  A  la  présente^ conien— 
iion, 

5.  Dés  que  les  chemins  d'accès  d'un  pas* 
sage  seront  construits  sur  les  deux  rives, 
il  seca  pourvu  j^  l'établissement  de  ba- 
teaux de  service,  pour  le  transport  des 
personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  ses 
ront  entretenus  enbon  état.  Jusqu'à  cette 
époque,  les  tateaux  actuellement  em^pyés 
pourront  continuer  le  service  des  ^ssa- 
ges.  Il  sera  établi  incessamment  aux  pas- 
sages actuellement  non  exploités  un  ser- 
vice pqur  le  transport  des  personnes. 

6<  Les  hautes  parties  coaifaetantes  sb: 
réservent  de  substituer  aux  bacs  à  rames,, 
dans  les  passages  qui  leur  appartiennent,, 
des  ponts  volants,  dont  le  point.fixe  sera 
posé  ou  dans  le  fleuve  méîne ,  ou  sur  les 
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dtax  rivet»  de  manière  à  ne  polai  gôaer  la 
iiavi|;ation. 

7.  Ghacim  des  deux  govfemeinenU  »ê 
réserve  de  fixer  les  tarifs  des  passages  4|ui 
loi  appartiennent. 

8.  Les  slipulations  ci-dessas  entreront 
en  vigueur  i  partir  du  1*^  janvier  1861. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
«t  les  ratifications  en  seront  échangées  à 


Gartembe,  dans  le  délai  dasixsemahiciiOii 
plas  t^t  si  faire  m  peut* 

£b  foi  d«  q«oi ,  les-  plteipotentialfes 
respectifs  Tont  signée  et  y  ont  iH^Mé  te 
sotau  de  kors  arines.  Fait  à  Cariansbe,  le 
trenliéœe  jour  du  mois  de  septenbra  de 
Taa  de  gràœ  i860.SigoéCH.  de  MbNTW- 
ROT.  Ant.  Stabbl. 


TahlêMu  despeinttd'ahûrdage  pour  Ui  bacs  du  Khtn,  iur  îa  frorÙîèrB  «nire 
ia  France  41 1$  grand-duché  de  Bade, 


»ftir<nmikffoif  dis  v&cs. 


POINT   D  ABOaOACW. 


sar  la  rive  françai  e. 


flvr  U  riT«  badoise. 


GrandkeoU'KlainkeaM.  •  •   .   Près  de  la  bofirt  kiïomëtfiqac 

»•  l/i5.  i 

Niffarn-IVeihirwciler.    •   •  •   .  En  aTaljjclo  la  b^rao  kUooiétri- 

cjnc  »•  18. 
Ckalaflopë-Neoeiiboai^*   •   .  .   Ba  aosontde  la  borne  lûlomé- 

triqne  n*  31. 
Nambsheim-Hardiiaiai.*  •  •   .  |Eq  «mont  de  la  borne  kilomé- 

trique  h"  40. 
ArUenheim-Sponcck.  •   •   •   .  l£a  amont  de  la  borna  ktliMnA-^ 

triqae  n«  68r  5. 
Markolsheim-Sasbacli.  *   »   •   •' Près  de  la  borne  kilomëlriqae 


Schœnan*  WeiMwaiL 


»«72. 


nbinao-Kappei .  .   •   • 

Gerslkeiaa  •  OtteabaiBi. 

Offendorf  et  Gambibofm-rries- 

telt 

Drusenheim-Greffem.  . 


f'orUL^uii-Sœllingea, 
BeiQ,teim>Iâl9abeim« 


Seli-Plillersdorff. 


Mfint4ihaosen<Steininaaem. 


La^JjMbo«i9-Acu 


Sa  amMit  de  la  borne  kilomé- 

triqne  n'  81. 
Eu  aval  de  la  bome  kiloinè- 

trique  n*  93. 
.^EQatnont  de  la  borne  kilomé- 

Iriqne  n*  103. 
Près  de  k  borne  kilométrique 

nM41,5. 
En  aval  de  Ka  borne  kitomélri- 

qne  n"  150. 
En  aval  de  la  borna  kilooDritri- 

qae  n*  159. 
En  «naont  de  U  boate  kilomé 

trique  n*107. 
En  aval  de  la  borne  kllouétri- 

que  n*  172. 
En  aval  de  la  borne  kîlo«kélri> 

qne  n*  176 ,  5. 
En  amont  de  la  borne  kâkoné- 

triqoa-V  181,  5. 


Bfl  aral  dv  la  hotxM  u*  AS.] 
£«trt  kabonMa»o*M«t5i. 
En  anoonl  de  la  borne  b*  08^ 
En  aval  de  la  borne  n*  147. 
Ealte  les  bemee  «r»  2S«1 213.1 
•Pris  delà  bûme  n»  235. 
Entre  les  bomea  nT*  263  i^lÊ^ 
En  srral  de  la  bome  n'  Ml. 
fislre  les  bornes  n**  33l«t  M 
Près  dfe  la  borna  a®  A66« 
En  aral  de  la  borne  nH|96. 
Eotre  les  bontés  n««5S  elSI 
Près  de  la  borne  tt*  ^i* 
Bnlre  les  bornes  n<»«  56ft  et^ 
Près  de  la  bome  n*  583. 
Eartreksbornea  n«*SQg 


_ 


Notre  ministre  des  aOTaires  ékan^éres 
(SI.  Thouvenel)  est  char^  etc. 


10  =  24  «ovKiiaw  1860.  —  Décret  impérial  qui 
aagMkente  Teffectif  de  la  compagnie  de  gen- 
darmerie de  l'île  de  U  Réonion*  (XI,  Buïï. 
DGCCLXxn,  ti.  Siill.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tordonnanca  du  6 
septembre  1840,  et  vu  les  décrets 'des  10 
juillet  1852,  11  jinvler  1854  et  6  août 
1859;  considérant  quMl  y  a  lieu,  dans  Tin- 
térët  dn  service,  de  donner  à  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  de  nie  de  lattèimion 
une   organisation   analogue  à  celle  des 


compagnies  de  la  Martinique ,  de  U  Al^ 
deloupe  et  de  la  Guiane  fraAçaise'^MJiMW 
Taris  ée  notre  ministre  secrétaire  41M 
au  département  de  rAlgérie  efc^ci>^yp 
nies,  et  sur  le  rapport  de  nolfe  «hMr 
secrétaire  d'Stat  au  dépaxtemeBi  Mh 
guerm,  avons  décrété  :  J 

Ar^  l«r.  reOéQ^Ï  de  la  evnfugmm 
gendarmerie  de  Tue  de  la  Rémnwimjâ 
porté  à  cent  soiiante-six  hommit^dir 
ciers  et  enfants  de  troupe  compr^ 

2.  La  composiUon  de  ladite  < 
est  déterminée  ainsi  qu*il  suit:  — ^_^ 
Chef  d'escadron  conmandanti  4  %  ev 
taine  commandant  d^arrondissemealf  St 


EHPfftB  FAAIfÇAlS.  ~  NÂPPLÊON 

Iientenafl(  oa  sovâ-Ileateiianl,  1  ;  Tieiike- 
DaDt  oa  sottft-Ueatenant  trésorier,  1. 
Arme  à  cheval.  Maréchal  dei  logUchef,  i; 
maréchaux  des  logis,  4;  brigadiers,  ii  ; 
gendarmes,  74.  Arme  à  pied.  Haréchal  des 
iogis  adJotDt  aa  trésorier,  1  ;  maréchaux 
des  logis,  4;  brigadiers,  8;  gendarmes, 
54.  Eofaûts  de  troupe,  5,  Total  généra), 
166. 

Z.  Nos  ministres  de  la  guerre,  et  de 
TAIgérieet  des  colonies  (MÛ.  Randon  et 
de  Chasseloup-Laubat)  sont  chargés  etc. 


m.  —  3,  14,  21  NOVEHBM  1860.        56T 

ments  d^Amiecy  et  de  Saint- Julien.  Lai 
deuxième  circonscription  comprendra  les^ 
arrondissements  de  Bonneville  et  de  Xho- 


Iftea  24  KOTsusMi  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  lé  nombre  àeê  dépoiét  an  Corps  ^p:islatif 
à  nommer  dans  les  dëpartenMnts  de  la  Savoie 
et  de  la  Haule-Saroie.  (XI,  Bail.  DCC€LXXII, 
n.  8413.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  le  sénatus-consalte  du 
12  juin  1860  ;  va  Textrait  des  listes  élec* 
toraies  dressées  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  22  août  1860, 
duquel  il  résnlte  que  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  est  de  soixante  et  onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-an  dans  le  pre- 
mier de  ces  départements,  et  de  soixante- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
dans  le  second  ;  vu  l'art.  l«r  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  modifié  par  le 
séDatus-consolte  du  27  mai  1857,  avons 
lécrété  : 

Art.  1«'.  Les  départements  de  la  Savoie 
it  de  la  Haule^Savoie  nomment  chacun 
leux  députés  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  deTintérieur  (M.  Bil- 
anli) est  chargé,  etc. 


Â  =a  2A  «OYIMBAB 1860.  —  Décret  impiAaX  qnl 
détermine  les  circonscriplions  électorales  des 
dëpartemenla  ce  la  Sarm*  cl  àe  la  Hltate>3a« 
Toie.  (XI,BaU.  DCCCLXXU,  n.  btilH.) 

NapoiéoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aeciétair&'d'Etat  au  département 
e  l'intérieur  ;  vu  notre  décret  de  ce  jour, 
ui  fixe  le  nombre  des  députés  à  nommer 
ans  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
i  Hante-Savoie  ;  va  l'art.  2  du  décret  or- 
inique  du  2  février  1852,  avons  décrété  : 

Art,  i**.  Les  ctrconscriptioDS  électo- 
tles  des  départements  de  la  Savoie  et  de 

Haate^«avoèe  seront  établies  ainsi  qu'il 
lit  :  Savoitf.  La  première  circonscription 
^ropreadra  Tarrondissemeat  de  Cfaara- 
iwj,  La  deuxième  circonscription  com- 
*endra  lea  arrondissements  d'Albertville, 
s  Movtiers  et  de  Saint-Jean-de-Mao- 
enne.  J7att(s-âat;a»>.  La  première  oir- 
Dscription  comprendra  les  «roadiase- 


non. 


2-  Notre  ministre  de  rintérieur  (U.  Bill- 
iaull)  est  chargé,  etc. 


li^  3tt  26  ifOTBWin  1860.  ~  IMcret  impérial  por<» 
taol  (}oe  le»  éledeoM  des  arrondissaments  do- 
Nice  et  da  Pogel-Théniers  (Alpes-MasitimesV 
formeront  one  senle  circonscriplion  éieoloral» 
et  nommeront  nn  dépoté  an  Corps  législatiC- 
(XI,  BalU  DCCCLXXII,  n.  8415.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeaieol 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus-consuUe  dt» 
12  juin  1860  ;  vu  l'extrait  des  listes  élec- 
torales dressées  dans  le  département  de» 
Alpei-Maritimcs,  en  exécatioajde  notre  dé-^ 
cret  du  22  août  1860,  duquel  il  résulte 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget* 
Théniers  est  de  trente  et  un  mille  cent 
quatre-vingts  ;  vu  l'art.  1^^  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  modifié  par  le- 
sénatus-consuUe  da  27  mai  1857,  avons- 
décrété  : 

Art.  l«c.  Les  électeurs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (dé*^ 
parlement  des  AJpes-Mari limes)  formeront 
une  seule  circonscription  électorale  et  nom- 
meront un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bit- 
lault)  est  chargé,  etc. 


21  SB  24  KOTBMBUE  1860.  —  Décre!  impérial  rpji 
supprime  la  prohibition  établie  &  U  sortie  des 
mÎDerais  de  fer.  (XI,B~.l.  DCGCLXXII , 
n.  8420.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  comnwrce  et  des  tra- 
vaux ptfbHe?;  vu  la  lot  du  19  thermidor 
an  4;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814;  va  la  loi  do  6  mai  1841,  arons^ 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  prohibition  actmllement 
établie  à  la  sortie  des  minerais  de  fer  est 
et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura 
lieu  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  de  ragricaltare ,  do^ 
commerce  et  des  traram  publics,  et  des 
finances  (Mltf.  Eooher  tt  magne)  sont 
chargés,  etc,       

3  =  26  MOVBUBRB  1850.  —  Décret  impérial  qai^ 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la  so- 
e'pété'da  Sons-Comptoiir  des  métaVK  pU,  Ball.^ 
sapp.  PCXCV,  ».  io^^) 

N^KUéoD,  etc.,  sorle  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire dEtat  an  département 
des  finances  ;  yu  la  demande  présentée  par 
le  directear  du  sous-com(Hoir  des  métaux 
«a  nom  du  conseil  d'administration,  ladite 
•demande  ayant  pour  objet  diverses  modi- 
vacations  aux  statuts  de  celte  société  ;  va 
les  statuts  du  sous-comptoir  des  métaux, 
approuvés  par  notre  décret  du  19  mars 
1857,  ensemble  les  modifications  propo- 
sées; vu  la  lettre  des  directeurs  du  comp- 
toir d'escompte  de  Paris,  en  date  du  16 
«lars  1860,  exposant  leur  avis  sur  les  mo- 
difications dont  il  s*agit;  vu  les  observa- 
tions présentées  par  le  directeur  du  sous- 
comptoir  des  métaux;  vu  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date 
du  23  août  1860;  vu  Tavis  de  notre  minis- 
4re  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  50  août  1860; 
Ttt  le  décret  du  gouvernement  provisoire 
des  7-8  mars  1848,  portant  institution  des 
comptoirs  d'escompte;  celui  des  24-26 
mars  1848,  relatif  i  rétablissement  des 
sous-comptoirs  de  garantie;  la  loi  du  10 
juin  1853,  concernant  les  comptoirs  et  les 
«ous*camptoirs  d'escompte  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  du  sous-comptoir 
des  métaux  sont  approuvées,  sauf  ratifica- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
ces,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  2  novembre  courant,  devant 
M^  Cottxn  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


24  =3  29  KOTBMBRB  1860.  —Décret  impérial  por- 
tant promulgalion  de  la  convenlion  conclue, 
«Dtre  la  France  et  la  Belgique,  poar  le  raccor- 
dement da  réseau  des^chemins  de  fer  des  Ar- 
.dennes  arec  le  chemin  de  fer  de  Namur.  (XI, 
Bull.  DCCCLXXIII,  n.  8423.)       * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  Une  convention  ayant  élé  con- 
clue, le  20  septembre  1860,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du 
réseau  des  chemins  de  fer  des  Atdennes 
avec  le  chemin  de  fer  de  Namar  vers  Gi- 
^et,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  20  novembre 
1860,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention, 
S.  IVJL  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  animés  du  désir  d'assu- 
fer  4  lears  sujets  respectifs  de  nouveaux 


moyens  de  communication  et  d'échanges 
commerciaux ,  sont  convenus  de  relier  la 
ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Ghar- 
leville  à  la  frontière  belge,  par  Givet,avee 
la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  deNainoc» 
parDinant,à  la  frontière  française  vers 
Givet,  et  ont,  à  cet  eCtet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français ,  M.  Thonveoel, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire 
d'Etat  Qu  déparlement  des  affaires  étran- 
gères ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le 
haroB  Beyens,  officier  de  son  ordre,  son 
conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé  d'af- 
faires ad  intérim  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tcon- 
vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  lei 
articles  qui  suivent  : 

Art.  !«'.  Le  gouvernement  français 
s'engage  i  assurer  l'exécution ,  dans  les 
délais  qui  seront  ci- après  spécifiés,  da 
chemin  de  fer  de  Cbarleville  &  la  frontière 
belge  par  Givet ,  concédé  à  la  compagnie 
française  du  chemin  de  fer  des  Ardesoes, 
par  décret  impérial  du  10  juinlt^t.Be 
son  côté,  le  gouvernement  beige  ai'eBfige 
à  assurer  l'exécution  ,  dans  les  mêmes  dé- 
lais, du  chemin  de  fer  de  Namnr,  par  Bi- 
nant ,  à  la  frontière  française  vers  Givet, 
concédé  à  la  société  anonyme  do  chemio 
de  fer  de  Namur  à  Liège ,  et  de  Mou 
à  Manage,  par  arrêté  royal  du  20JiÉi 
1845. 

2.  Le  point  ds  jonction  des  deux  ût' 
mins  de  fer  français  et  belge,  et  leur  ne* 
cordement  h  la  limite  de  séparation  dei 
deux  communes  de  Givet  et  d'Agimoat, 
appartenant,  la  première  à  la  France,  etk 
seconde  à  la  Belgique,  sont  détermiBés 
conformément  aux  indications  qui  ni* 
vent  : 

En  plan.  Le  point  commun  de  riie 
des  deux  lignes  sera  distant  de  cent  im( 
mètres  quarante  centimètres  (109  m.  40^ 
au  nord  de  la  borne  frontière  située  sur  II 
rive  droite  du  ruisseau  du  Bas-des-Mi^ 
dit  aussi  ruiaeau  de  Jaspe,  et  dtftf- 
torze  mètres  soixante  centimètres  (14 •» 
60) ,  au  nord-est  du  sommet  du  Petit 
Mur,  en  aile,  rive  gauche  et  aval  da  put 
établi  au-dessus  dudit  ruisseau  de  JaiPr 
pour  la  route  de  Philippeville  i  Dinanl»  «H 
voie  du  Bac»  Le  raccordement  si»  ceyeitt 
se  fera  par  une  courbe  de  mille  wiiM  - 
(1,000  m.)  de  rayon,  se  prolongeai iV 
les  deux  territoires ,  et  dont  la  langnll 
au  point  commun ,  passera  i  l'est  ei  i 
trente-huit  mètres  vingt-huit  eentlnilnl 
(38  m.  28)  de  la  borne  firontiére  qui  vie^ 
d'être  indiquée. 
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En  profil.  Le  dessu$  du  rail  établi,  sui- 
Tant  une  horizontale  correspondant  à  on 
paHer  d'une  longueur  de  cent  mètres  au 
moins,  à  un  niveau  de  huit  mètres  qua- 
tre-vingt» centimètres  (8  m.  80)  en  contre- 
bas de  la  face  supérieure  de  la  borne  fron- 
tière susindiquée.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions Concernant  le  tracé  du  chemin , 
ainsi  gue  remplacement  des  stations  à 
rintérlëur  de  chaque  territoire,  demeurent 
réservées  à  Tappréciation  de  chacune  des 
hantes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
aissi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisées,  de  part  et  d'autre,  de  manière 
&  assurer  Texploitation  avec  des  locomoti- 
ves, et  à  permettre  de  franchir  sans  obsta- 
cle la  frontière,  dans  un  sens  comme  dans 
raatre.  Les  ingénieurs  des  deui  pays 
chargés  de  la  construction  des  chemins  de 
fcr  dont  il  s'agit  se  communiqueront  les 
détails  des  projets  respectifs ,  et  se  main- 
tiendront en  rapport  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  mèlre  quarante-quatre  centi- 
mètres (I  m.  44)  au  moins,  et  de  un  mèlre 
qaaranle-cinq  centimètres  (1  m.  45)  au 
plus.  Les  tampons  des  locomotives  et  des 
wagons  seront,  dans  les  deux  Etats,  dis- 
posés de  manière  à  se  correspondre,  selon 
les  conditions  en  usage  sur  les  lignes  déjà 
raccordées  des  réseaux  français  et  belge. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des  char- 
ges des  concessions,  les  acquisitions  de 
terains  seront  effectuées,  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement de  part  et  d'autre,  pour  deux 
voies.  Les  compagnies  concessionnaires 
étant  respectivement  autorisées  par  lesdits 
cahiers  des  charges  à  ne  poser  provisoire- 
ment qu'une  seule  voie  avec  des  garages 
suffisants,  la  pose  de  la  seconde  voie  ne 
deviendra  obligatoire  que  lorsque  les  deux 
hantes  parties  contractantes  en  auront  re- 
connu la  nécessité.  En  cas  d'établissement 
de  deux  voies,  l'entrevoie  sera,  en  dehors 
des  stations,  de  deux  mètres  (2  m.)  au  mi- 
nimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront 
poussés  de  manière  que  les  chemins  s'a- 
chèvent en  même  temps  sur  les  deux  ter- 
ritoires. Dans  tous  les  cas,  l'exploitation 
lie vra s'ouvrir,  sur  chacun  d'eux,  le  1'^  juil- 
et  1862  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus 
între  les  deux  compagnies  concession- 
laires  et  dûment  approuvés  par  les  gou- 
vernements respectifs,  tous  les  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  traversant 
a    frontière  changeront  de  locomotives 


dans  la  station  de  Givet.  En  conséquence, 
l'administration  du  chemin  de  fer  françafs 
devra  fournir  à  l'administration  du  che- 
min de  fer  belge,  dans  cette  station,  les 
locaux  nécessaires  à  l'établissement  régu- 
lier de  son  service,  ainsi  qu'A  l'abri  de  ses^ 
locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  per- 
sonnel d'exploitation.  Toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'établissement  de  la  sta- 
tion de  Givet  seront  à  la  charge  de  la. 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge^ 
à  titre  de  loyer,  rintérét  annuel  à  cinq 
francs  soixante  et  quinze  centimes  pour 
cent  des  dépenses  afférentes  aux  construc-^ 
tiens  affectées  au  service  exclusif  de  cetto 
dernière  compagnie,  et  l'intérêt,  au  même 
taux,  de  la  moitié  des  dépenses  affectées 
au  service  commun.  Les  frais  d'entretien 
desdites  constructions,  avancés  de  même 
par  la  compagnie  française,  seront  parta- 
gés, d'après  les  mêmes  bases,  entre  les 
deux  compagnies. 

8.  Si,  comme  il  est  prévu  à  l'article  pré^ 
cèdent,  la  portion  de  la  ligne  comprise 
entre  la  station  de  Givet  et  la  frontière  est 
desservie  par  les  convois  de  la  compagnie 
belge,  cette  dernière  aura  i  payer  i  la 
compagnie  française,  à  titre  de  péage,  six 
dixièmes  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduc- 
tion faite  de  l'impôt  dû  à  l'Etal,  l'entre- 
tien et  la  surveillance  de  celte  partie  de 
ligne  restant  à  la  charge  de  la  compagnie 
française. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si» 
gnaux  et  tout  le  détail  du  service  d'exploi- 
tation, comme  pour  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Givet,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'ap,^ 
probation  des  autorités  territoriales  res- 
pectives. • 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises, 
entre  Gharleville  et  Namur,  sera  conccrlé 
entre  les  administrations  des  deux  che- 
mins de  fer  et  soumis  à  l'approbation  des 
gouvernements  respectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d'un 
territoire  vers  l'autre  ne  seront  pas  moin* 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent dans  les  limites  respectives  de  cha- 
que territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
douanes  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention  seront  concertées  ul~ 
térieurement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  manière  k  assurer  les  rapports 
des  deux  pays  et  favoriser  le  transit. 
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a.  A? âBi  roQwiore  dei  Mw  cbemins 
4e  fer,  Im  liaiiUf  ^rUei  eoBiracUalei 
«*^teiidrAat,  l'U  y  â  Um,  s«r  les  mesurei 
4|oe  le  jaouveaa  mode  de  teymmiDicaUoa 
pourraa  nécetwier  dass  iejeryice  det  cor* 
regpondâneef  jftotUtoi,  aioû  ^œ  daAS  ce* 
loi  de«  c4)Tce&po0deiice»  téléJsrjpUqttes. 

14.  Toutes  les  fois  que  les  «diniwUA- 
AioDs]  des  cbemiDS  de  fer  de  l'ua  et  de 
TaaUe  Etat  ne  pwieiidix>Dt  $m  à  s'en- 
leadre,  soU  sur  les  différeoAs  points  »rér 
TUS  dans  la  prâseutecoavMitioo,  soit  sur 
les  moyens  d'as«iii£r  la  continuité  du  ser- 
vice et  de  fscUiter  le  commer^cft  de  transil« , 
lesJbaïUes  parties  CMiiractantes  intervie»<- 
droat  pour  prascrire  tes  mesures  n^es*- 
4aires. 

45.  La  pi^sente  convention  sera  ratifiée 
«t  les  ratifications  en  seront  échangées  i 
P9ïU,  dans  le  délai  de  Ami  mois,  ou  plus 
4ôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res^ 
pectifs  ont  signé  la  présente  convention, 
«n  double  original,  et  y  ont  apposé  ie  4;a- 
«het  de  leurs  armes*  Fait  à  Paris,  le  20  du 
«ois  de  septembre  1860.  Signé  Xaour»- 
JUU^  Baron  Bbybns. 

Notre  ministre  des  aSàlrea  étrangères 
(H.  Thonvenel)  est  chargé,  etc. 

^  B  29  «ovBiiBM  9  860.  »  Décret  impérial  far- 
tant promol^ation  de  U  MtnwnUoa  GomeitM, 
entre  la  France  «tt  la  Bekiqao,  pjDar  le  raocoT" 
dément  da  chemin  de  Ter  de»  Ardennes  avec 
le  chemin  de  fer  de  Luxembourg.  (XI  ,^Bull. 
DCGGLXXIII  n.  842A.) 

Napoléon,  etc.«  sur  Je  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dXtat  au  département 
des  afTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  convention  ayant  été  con^ 
due,  le  20  septembre  i&60,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec 
le  chemin  de  fer*deI.uxembourg«  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan-- 
^ées  i  Paris,  le  20  novembre  1^60,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
^  pleine  et  entière  exécution. 

C&ntmaion, 
8a  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
^  Majesté  le  Boi  des  Belges,  animés  du 
désir  d*assurer  k  leurs  sujets  respectifs  de 
nonveaux  moyens  de  communication  et 
d'échanges  commerciaux,  sont  convenus 
de  relier  le  chemin  de  fer  français  de  Lon- 
guyon  à  la  ligne  belge  du  Luxembourg, 
par  Longwy,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa 
Majesté  TEn^ereur des  français,  M.  Thou- 
-▼enel,  sénateur  de  fempire ,  grand-croix 
de  son  ordre  Impérial  de  la  Légion  d'hon- 


neur, etc^^tc,  «tc.«  ion  aaiaîsire  saaré- 
taire  d*Etat  au  départem^ent  dcf  allMK 
étrangères;  etSaMiilastéleBoi4esBel«if, 
M.  le  baron  Beyens,  oflOfiier  de  son  erdiv, 
son  conseiller  de  légation  à  Paria,  chai^ 
d'affaires  ad  intérim;  lesquels  après  s'^ 
tre  communiqué  leurs  pleins  pouveki, 
trouvés  en  bonne  et  due  tonne)  ^  m* 
rêté  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  i«r.  Le  gouvernement  IrMiçaif 
s'engage  â  assurer  Texécoiion,  daas  k§ 
délais  qui  seront  ci-aprés  apécifiéi,  4t 
chemin  de  fer  de  Sedan  h  la  l^oe  de  Metx 
à  Thionville^  et  de  rembrajotcbaBient  pii'- 
tant  de  celte  Ugne  vers  la  Crontièra  ht^ 
dans  la  direction  d'Arlon,  49I  ont  été 
concédés  à  la  compagnie  fraiiçaise  4o 
chemin  de  fer  des  Ardennei,  par  décret 
impérial  du  10  juin  1857.  De  son  c6té,ie 
gouvernement  belge  s'engage  à  assoief 
l'exécution,  dans  les  délais  dét^rraioés  par 
la  présente  convention,  du  chemin  de|ï 
d'Arlon  à  la  frontière  Xrontiére  frantaiic^ 
concédé  &  la  compagnie  belge  du  cheBÙi 
de  fer  du  Luxembourg,  par  arrêtés  noyiox 
des  29  janvier  1852  et  7  septambia  là». 

2.  Le  point  de  jonction  de  ees  4tfn 
chemins  français  et  l)elge«  et  leur  jvccor- 
dement  à  la  limite  de  séparailoa  des  dwx 
communes  de  MoBt-Saint-MarUaaid'Jku- 
hange,  appartenant,  la  prenûéia  4  11 
France,  et  la  seconde  à  la  Belgifui,  se^ 
ront  déterminés  conformément  wt  Mi* 
cations  qui  suivent  : 

En  plan.  Par  un  alignemeat  di»il  fu- 
sant, 10  au  nord  de  la  dernièce  Inwpe  » 
père  du  nivellement  de  la  oompagMiaéci 
Ardennes^  à  seize  méires  cinquante  ati* 
timétres(16m.  50  c)  de  ladil«  toiK 
so  au  nord^également  de  laborne  ^i^tÊm 
marquée  F  N  n^  1820,  à  viAgt4f  ois  «é* 
très  cinquante  centimètres  (23  «i.  99  c) 
du  centre  de  cette  borne. 

En  profil.  Par  la  conditioa  que  l/iim' 
face  supérieure  des  xails,  à  U  Untta^ 
deux  Etats^  se  trouve  établie  suivaBJ^  «K 
ligne  horizontale  correspoadain  à  «Rfir 
lier  qui  se  prolonge  sur  les  deox  tinpii- 
res,  è  soixanteetquinzeceaUoiiàljBe&ipBK«j 
en  contre-haut  du  centre  de  la  rr.tttiH#- 
lée  dans  Je  sommet  de  la  borne  tmtÊHàn 
FN  no  1820,  mentionnée  plus  haoklpa- 
les  les  autres  dispositions  rnnrfWMKl  le 
tracé  du  chemin,  ainsi  ^œ  l'emplaiMml 
des  stations  à  l'intérieur  de  ^^aftW  iK^ 
toire,  demeurent  r^ervées  i  TaffiiGla- 
tion  de  chacune  des^  hautes  parMfit  fi^- 
trac  tantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs 
ainsi  que  les  moyens  de  transpmra, 
organisées  de  nartetd'auitrede 
assurer  rexploUaUoa  avecdes 
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e(  i  pecmettre  de  franchir  saiM  obstacle 
iafï-oatiére,  dans  un  sens  connne  dans  Tau- 
tre.  Les  ingénieurs  des  deax  pays  chargés 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  dont 
il  s'agit  se  commnniqneront  les  détails 
des  projets  respectif^,  et  se  mainliendronl 
es  rapport  pendant  Texécation  desdiis 
trayaux. 

4.  La  fergear  de  la  voie  entre  les  borda 
intérieurs  des  raUs  sera,  dans  lea  deux 
psf»,  de  un  métré  quarante-quatre  centi- 
métrés  au  moins  et  de  un  métré  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
des  Toeomotives  et  des  wagons  seront, 
dans  les  deux  Etats,  disposés  de  manière 
à  se  correspondre,  selon  les  conditions 
en  usage  sur  les  lignes  déjà  raccordées  des 
réseaux  français  et  belge. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  ac- 
quisitions de  terrain  seront  effectuées^  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d*art  seront 
exécutés  conformément  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  de  la  concession.  Tant 
que  le  chemin  ne  sera  qu'à  une  voie,  il 
devra,  snr  Tun  et  sur  Tautre  territoire, 
présenter,  de  distance  en  distance,  des  ga- 
rage» suflQsants. 

6.  Les  travaux  de  constrootion  de  rem- 
branchement  d'Arlon  À  la  frontière  de 
Fraoce,  et  ceux  de  la  section  de  Longwy 
â  la  frontière  de  Belgique,  y  compris  la 
station  de  Longwy,  seront  poussés;  sur  les 
deux  ter'ritoires>  de  manière  que  l'exploi- 
tation de  la  ligne  d'Arlon  à  Longwy  puisse 
s'ouvrir  au  plua  tard  le  !«''  janvier  1862« 
La  section  comprise  entre  Longwy  et  l'o- 
rigine de  l'embranchement  de  Longwy 
sur  la  ligne  de  Sedan  vers  Thionville  sera 
terminée  et  livrée  à  l'exploitation  au  plus 
tard  le  l»'  janvier  1864. 

7.  Du  i«<  janvier  1862  au  31  décembre 
iS63,  l'eiploitation  de  la  ligne  d'Arlon  i 
LoDgwy  s'effectuera  par  les  soins  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg  avec  le  matériel  de 
oeUe  compagnie.  A  eet  effet ,  la  compa- 
gnie des  Ardennes  mettra  à- la  disposition 
de  la  compagnie  du  Luxembourg,  dans  la 
staiion  de  Longwy ,  une  remise  définitive 
oa  provisoire  pouvant  abriter  deux  loco- 
motive», une  plate-forme  tournante  pour 
bcomotiv«,  et  les  moyens  d'alimentaiioa 
les  machines.  La  compagnie  des  Arden- 
les  recevra  de  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg,, à  titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  à 
iinq  po«r  cent  du  capital  employa  aux 
constructions' ci-dessus  mentionnées»  Pen- 
latni  toute  la  durée  de  cette  exploitation , 
a  compagnie  du  Luxembourg  devra  payer 
L  la  compagnie  des  Ardennes ,  i  titre  de 
»éage,  les  deux  tiers  du  montant  de»  tarifs 
[a'elie  aora  perçns  poiv  le  parcours  de  la 
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portion  de  la  ligne  eemprise  entre  la  froo» 
tiére  et  Longwy^  déduction  faite  de  l'im-^ 
pôt  dû  à  rEtat,  l'entretien  et  la  surveUUMm 
de  cette  sectioa  restant  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  Ardennes* 

8.  A  partir  du  1*'  Janvier  1864,  la  tra- 
versée de  la  frontière  s'effectuera  suivant 
des  coodilioi»  aouvelles  qui  seront  réglées 
avant  la  mise  ea  exploitation  de  la  section 
de  Longuyon  à  Longwy ,  par  un  nouvel 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  les 
compagnies  entendues. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  sU 
gnanx  et  toul  le  détail  du  service  d'ex* 
ploitation,  comme  pour  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  convois  à  fa  station 
d'échange ,  sera  concerté  entre  l^s  admi- 
nfstrations  des  deux  chemins  de  fer,  sous 
l'approbation  des  autorités  territoriales 
respectives. 

10.  Le  terff  des  prix  ponr  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises 
entte  Arlon  et  Longuyon  sera  arrêté  en 
commun  par  les  deux  administrations» 
sous  l'approbation  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

il.  Les  transports  à  effectuer  d*un  ter- 
ritoire vers  Tautre-  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent dans  les  limites  respectives  de  cha- 
que territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  poh'ce  et  de 
douanes,  auxquelles  pourra  donner  Heu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention,  seront  concertées  ul- 
térieurement en  tre  les  deux  gouvernements, 
de  manière  i  assurer  les  rapports  des  deux, 
pays  et  favoriser  le  transit. 

13.  Avant  rouvertnre  des  deux  chemins 
de  fer,  les  hautes  parties  contractantes 
s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  lés  mesures 
que  le  nouveau  mode  de  communicalioa 
pourrait  nécessiter  dans  le  service  des  cor- 
respondances postales,  ainsi  que  dlsns  ce<- 
Ini  des  communications  télégraphiques. 

14.  Toutes  les  Ibis  que  les  administra- 
tions des  chemins  de  f^r  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  parviendront  pas  à  s'entendre, 
soit  sur  les  différents  points  prévus  dans 
la  présente  convention,  soit  sur  les  moyens 
d^assurer  la  continuité  du  service  et  de 
faciliter  le  commerce  de  transit ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  interviendront 
pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

15.  La  présente  convention  sera  ratiâée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à. 
Paris  dans  le  délai  de  4eux  mois>  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respeotifi  ont  signé  la  présente  convention 
en  double  original ,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
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chet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le  20 
da  mois  de  septembre  1860. 5iyné,TB0C- 
▼BifBL.  Baron  Beyens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Tbouvenel)  est  chargé,  etc. 


21  a>  20  NoyiiiiKB  1860.  —  Décret  Unpérëal  qui 
aulorise  on  virement  de  crédits  ta  budget  da 
département  de  la  marine,  exercice  1859*  (Xlf 
Bull.  DCCCLXXIII,  n.  8A26.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  de  finances  du  4 
Juin  1858,  portant  ûialion  du  budget  gé- 
néral des  receltes  et  des  dépenses  de  Teier^ 
cice  1859;  vu  notre  décret  du  14  novem- 
bre 1858«  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu  la  loi 
du  31  mai  1859,  portant  ouverture  de  cré- 
dits eitraordiuaires  affectés  aux  dépenses 
de  la  guerre  d'Italie  et  de  Teipédition  de 
rindo-Ghine,  lesquels  ont  été  répartis  par 
notre  décret  du  28  juin  suivant  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1860 ,  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exer- 
cices 1858,  1859  et  1860  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires,  et 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, en  date  du  7  novembre  1860;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1859,  au  cbap.  3  du  budget  du  dépar- 
tement de  la  marine,  intitulé  :  Solde  et 
accessoires  de  la  solde,  est  réduit  d'une 
Bomme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000 
fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci-après,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  sept  cen  t  mille 
francs  (700,000  fr.),  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  Ghap.7.  Salaires  d'ouvriers,  60,000 
fr.  Cbap.  9.  Travaux  hydraulique»  et  bâ- 
timents civils,  400,000  fr. Cbap.  14.  Frais 
de  voyage  et  dépenses  diverses,  240,000  f r. 
Total  égal  700,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2A  =  29  ROVBMBRi  1860.  —  Décret  impérial  qui 
divise  le  canton  deChambéry  en  deaxcanlons. 
IXI,  Bull.  DCCCLXXIII,  n.  8Û27.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  12  Juin  1860  et  la  loi 
du  â5  du  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  le^  Le  canton  de  Chambéry  (Sa- 
voie) est  divisé  en  deux  cantons  qui  for- 


meront, Tun,  le  canton  nord,  riiitre,le 
canton  sud,  et  seront  composés  ebactio 
d'une  section  urbaine  et  d'une  section  fo- 
raine, suivant  les  indications  ci-après:  Le 
canton  nord  comprendra,  l<>Ia  partie  de 
la  ville  située  au  nord  de  la  ligne  rouge 
tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret; 
£0  les  communes  de  Barby,  Bassens,  Co- 
rienne,  les  Déserts,  Puisgros,  Saint-Alioo, 
Saint-Jean  -  d'Arvey ,  Sonnaz,  Toirf  et 
Yerel-Pragondran.  Le  canton  sud  com- 
prendra, 10  la  partie  de  la  ville  sitoéean. 
sud  de  la  ligne  indiquée  ci-dessos;  2>  ie^ 
communes  de  Barberaz,  Jacob-Bellecoin* 
bette,  laRavoire,  Montagnole,  Siial-Bai- 
dopb,  Saint-Gassin  ,  Saint-Jeoire  et  Xrh 
viers. 

3.  Nos  ministres  delà  justice  et  de  Fib* 
térieur  (MM.  Delangle  et  BilUall)  sont 
chargés,  etc.      

2A  ss  30  KOTBMBRB  1S60.  —  Décfet  impérial  pOT* 
tant  promulgation  de  la  convenlion  (le  posli 
conclae,  le  A  septembre  1860,  entre  la  frand 
et  la  Sardaignc.  (XI,  Bull.  DCCCLXXIT, 
n.  8431.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépaïUnie&t 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  !•'.  Une  convenlion  de  poste 
ayant  été  conclue  entre  la  Frince  et  la 
Sardaigne,  le  4  septembre  1860,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  étëécbaog^ 
à  Paris,  le  13  novembre  suivant,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recem 
sa|pleine  et  entière  exécution.] 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  elS.MjJ 
Roi  de  Sardaigne,  également  animés* 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  * 
bon  voisinage  qui  unissent  les  deai  pa^  l 
et  d'améliorer,  au  moyen  d'une  noiw» 
convenlion,  le  service  des  corrcspondaseB 
entre  la  France  et  les  Etals-Sardes.» 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaire!  *» 
effet,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  w  i 
çais,  M.  Edouard-Antoine  ThoBTend,» 
nateur  de  l'empire,  grand-croix  do  j* 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneiM^  i 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  w^' 
tement  des  affaires  étrangères;  et  S.!-»! 
Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  A«w»l 
Nomis  de  Pollone,  sénateur  du  wfjwjj 
grand  oiflcier  de  son  ordre  royal  ^«"■'J 
Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  tow^ 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etCwr* 
lesquels,  après  s'être  commdniqw  i^ 
pleins  pouvoirs  respectifs,  tfOtttes' 
bonne  et  due  forme,  sont  conveaM 
articles  suivants:  .  ... 

Art.  l«r.  Il  y  aura,  entre  radmimsiif 
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des  postes  de  France  et  TadmiDistra- 
des  postes  de  Sardaigne,  an  échange 
(diqueet  régulier  de  lettres,  d'échan- 
3s  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
i  Dilare,  au  moyen  des  services  ordi- 
it  on  spéciaux,  établis  ou  &  établir 
cet  objet,  entre  tes  points  de  la  fron- 
des deux  pays  qui  seront  désignés, 
conmon  accord,  par  ces  deux  admi- 
itioDS.  Les  services  établis  ou  à  éta- 
rarles  routes  ordinaires  seront  exécu- 
«ries  moyens  dont  disposent  les  deux 
inisirations,  et  les  frais  résultant  de 
lerrices  seront  supportés  par  ces  ad- 
strations  proportionnellement  iladis- 
e  parcourue  sur  leurs  territoires  res- 
16.  A  cet  effet,  celle  des  deux 
toistrations  qui  acquittera  la  totalité 
»  frais,  sur  un  point  quelconque,  de- 
\)aroir  i  Tautre  un  double  des  mar- 
eonclas  pour  cet  objet  avec  les  entre- 
ears.  En  cas  de  résiliation  de  ces 
téi,  les  indemnités  de  résiliation 
it  supportées  dans  la  même  propor- 
Qaant  aux  frais  que  pourra  entraîner 
aosport  des  dépêches  par  les  chemins 
r,  ils  seront  supportés  exclusivement 
l'administration  sur  le  territoire  de 
îlle  ce  transport  aura  eu  lieu, 
lodépendamment  des  correspondan- 
[ni  seront  échangées  entre  les  admi- 
ations  des  postes  des  deux  pays  par 
)ie8  indiquées  dans  Tarticle  précédent, 
idministratioDs  pourront  s'expédier 
requemeot  des  lettres,  des  échantil- 
de  marchandises  et  des  imprimés  de 
nature,  par  les  différentes  voies  ci- 
désignées,  savoir:  i<>  Par  les  postes 
confédération  suisse  ;  S»  par  les  pa- 
ls que  le  gouvernement  français  et 
ivernement  sarde  pourront  respecti- 
li  juger  A  propos  d'entretenir  ou  de 
p9or  opérer  le  transport  des  corres- 
KH  dans  la  Méditerranée  ;  5^  Par 
V^bots  du  commerce  naviguant 
i  ports  français  et  les  ports  sardes. 
0  prix  de  transit  revenant  à  l'ad- 
ration  des  postes  fédérales  pour  le 
nrt  à  travers  la  Suisse  des  corres- 
ices  que  les  deux  administrations 
KSI  de  France  et  des  Etats-Sardes 
mettront  réciproquement  par  cette 
ï  acquitté  par  l'administration  des 
\ê  France,  conformément  aux  con- 

I conclues  entre  la  France  et  la 
ition  suisse.  La  moitié  de  ce  prix 
coursée  à  l'administration  des- 
nçaisea  par  l'administration  des 
des. 
mjnistratlon  des  postes  de  France 
sa  charge  les  frais  résultant  du 
par   les  bâtiments  naviguant 


sous  pavillon  français,  de  toutes  les  lettres 
qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâ- 
timents tant  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  Etats -Sardes,  que  des  Etats- 
Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie.  L'ad- 
ministration de3  postes  de  France  prendra 
également  à  sa  charge,  savoir  :  !<>  Les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
du  commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers, 
des  lettres  qui  seront  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes 
au  moyen  de  ces  bâtiments;  2<>  les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  paquebots- 
poste  français,  des  échantillons  de  mar- 
chandises et  des  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  adressés  de  l'on  des  deux  pays 
dans  rautre  au  moyen  de  ces  paquebots; 
30  les  frais  résultant  du  transport,  par  les 
bâtiments  du  commerce  français  ou  étran- 
gers, des  échantillons  de  marchandises  et 
des  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Etats -Sardes  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments. 

5.  De  son  côté ,  l'administration  des 
postes  sardes  prendra  à  sa  charge  les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
naviguant  sous  pavillon  sarde,  de  toutes 
les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyen 
de  ces  bâtiments  tant  des  Etats-Sardes 
pour  la  France  et  l'Algérie  que  de  la  France 
et  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes.  L'admi- 
nistration des  postes  sardes  prendra  éga- 
lement à  sa  charge,  savoir  :  1®  Les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
du  commerce  naviguant  sous  pavillon 
tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées  des 
Etats-Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie 
au  moyen  de  ces  bâtiments  ;  2®  les  frais  ré^ 
sultant  du  transport,  par  les  paquebots- 
poste  sardes  dés  échantillons  de  marchan- 
dises et  des  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  au  moyen  de  ces  paquebots  ;  Z^  les 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâti- 
ments du  commerce  sardes  ou  étrangers, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des 
imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expé- 
diés des  Etats-Sardes  pour  la  France  et 
l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

6.  Lorsque  les  paquebots  employés  par 
l'administration  des  postes  de  France  ou 
par  l'administration  des  postes  sardes  pour 
le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée  seront  des  bâtiments  natio- 
naux propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtiments 
frétés  ou  subventionnés  par  l'Etat,  ils  se- 
ront considérés  et  reçus  comme  vaisseaux 
de  guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où 
ils  aborderont  régulièrement  ou  acciden- 
tellement, et  ils  y  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs et  privilèges.  Ces  paquebots  seront 
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eieaip^tdans  lesdlts  yorti,  tant  à  Uar  ti- 
trée qfi*k  leur  sortie ,  de  toat  droits  de 
tonnage,  de  navigatioa  et  de  portai  moin* 
qa*ila  ne  prennent  ou  ne  débanioent  des 
marchandises,  aaqoel  cas  ils  paieront  ces 
droits  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
oationaui*  Ils  ne  pourront,  i  aucun  titrer 
être  détournés  de  leur  destination  ni  être 
sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de 
prince. 

7.  Les  paquebots  des  deux  administra^- 
lions  pourront  embarquer  ou  débarquer 
dans  les  ports  des  deux  Etats  où  ils  abor- 
deront, soit  régulièrement,  soit  accidentel- 
lement, des  espèces  et  matières  d'or  ou 
d'argent  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  bar- 
des ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  capiiaines^de  ces  paquebots  se  sou- 
mettront aux  règlements  sanitaires,  de 
police  et  de  douane  de  ces  ports,,  concer- 
nant rentrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 
Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  pa- 
quebots qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de 
descendre  à  terre  pendani  la  relâche  dans 
l'^un  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord  ni 
assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis 
àia  formalité  du  visa  de  leurs  passeports. 

8.  Les  paquebots  des  deux  administra* 
tiens  pourront  entrer  dans  les  perts  des 
deux  Etats  ou  en  sortir  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi r  san» 
mouiller,  s^ifs  le  jugent  convenable,  en- 
voyer ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée 
des  ports  la  correspondance  et  les  passar- 
gers, 

9.  En  cas  de  relâche  fbrcée  d'un  paque^ 
bot  porteur  de  dépêches  dans  un  port  de 
Tun  des  deux  Etats  autre  que  celui  où  ce 
paquebot  devait  aborder,  radmtnistration 
sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dépêches 
auront  été  débarquées  devra  em(rïoyer  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts 
pour  les  faire  parvenir  k  destination. 

10.  Le  gouvernement  franiçais  se  réserve 
ià  faculté  pleine  et  entière  de  modifier, 
quand  besoin  sera,  Titinéraire  ainsi  que 
les  jours  et  tes  heures  du  départ  et  de  l'ar- 
rivée des  paquebots  qu'il  pourra  juger   à 


des  €«rrefpo«daneef  d«is  la  tfédiMife, 
les  parties  «oniractMttfrs'engaitiit  àdM- 
ner  réciproqiemeBl  k  eei  bAAiiaeitg  ton 
les  secours  et  rassistance  que  Itir  poiitioo 
réelamerar  et  à  Mrt  fomtiit  par  Won  ine- 
naux»  au  prix  des  tarifs  de  esi  étiUim- 
ments,  et  peur  an  tant  ^'ils  B6rollteoi!^ 
nablement  ouiiliés,  les  réyeratidi»  et 
remplacements  des  agrès  ou  nuiiiiet 
avariées  ou  brisées. 

12.  En  cas  de  guerre  eiitele»  éen  lis- 
tions, les  pequetml»  des  deMiàfitiiMn- 
tions  ceiiiinuereit  leur  navi|atioi,  su» 
obstacle  ni  molesiation,  jnsqa'à  not^d- 
tion  de  la  rupture  de»  comiiHmitttieiH 
postales  faite  par  l'un  des  deoi  pwti» 
ments;  auquel  cas,  il- teur Hra  perdisdfl 
retourner  libreraeal ,  et>  »oo«  pn>teetio9 
spéciale,  dans  leurs  ports  respee^ 

15.  H  es4  défende»  aux  eomnÉiUdantsto 
paquebots  employés  au  traospoi^t  deséi' 
pêches  respectives  des  deux  àdniiiiln^ 
tions  de  se  charger  d'aucune  Mire  en  de- 
hors de  ces  dépêolies,  eieepté  leotefoii 
celles  de  leurs  goi»vtmemen(s.  lis  veille- 
ront à  ce  qn'il  ne  soit  pastfaospsrté  de 
lettres  en  fraude  par  leurs  éfu^  on 
par  les  passagers,  et  ils  dénonooiità^Bi 
de  droit  les  infractions  qui  psrtW*  être 
commises. 

14.  Les  personnes  qui  voodrootewoj» 
des  lettres  ordinaires  r  c'est-iHlife  bm 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  PiM?*» 
pour  les  Etats-Sardes  et  les  lerrMttiU' 
liens  directement  desservis  par  Kadwto- 
tralion  des  postes  sardes,  séi  ém  Si»**' 
Sardes>  y  compris  les  raêDies  terrHon^ 
pour  la  France' et  l'Algérie,  poorroDlji 
leur  choix,  laisser  le  port  desditfc^W* 
à  la  charge  des  deslinatairesy  oo  f^V^* 
port  d'avance  jusqu'à  sa^desUnaiiM' 

15.  La  ta*e  à  percevoir  pow  rsï^ 
chis«emenl  de  toute  lettre  cïpédiée,»» 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  P^l»^ 
ritoires  italiens  désignés  dans  l'arUcleF 
cèdent,  soit  de  ces  terrileirei  pov^ 
France  ow  l'Algérie,  sera  deq«W"^*^ 
limes  par  dix  grammes  eafractlftB*^ 
grammes.  Quant  à  la>taM  k  P«*<^ 
toute  lettre  non  affraocWeeipédiMjJ 


propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opé-  la  Franceoude  TÀlgérie,  pettiksttjw* 
rer  le  transport  des  correspondances  dans  res  italiens  susmentioBBéf^  ^^ 
la  Méditerranée.  Le  gouvernement  sarde  terrltokes  pour  la  France  ou  ^^^ 
se  réserve  la  même  faculté  à  l'égard  des»  elle  ser»  de  soivante  cenU»«  I**  • 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propo» 
d'entretenir  ou  de  fréter  pour  assurer  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée. 

il.  En  cas  de  sinistres  oa d'avaries  sue^ 
venus,  dans  le  cours  de  leur  navigation, 
aux  paquebots  respectivement  employés 
paries  deux  administrations  au  transport 


grammes  ou  fraction'  de  dix  9-^;;^^é 
46.  Par  exceptMD  aus  àup«^* 
l'article  précédent,    laf;  iM»  *•  "ï 
adressées 
l'autre  sera 
par   dix  grammes 
grammes,    en    cas    d-'aui«Mv^.— - 
et   k  trente  eentioies,  mu»  P^'*^ 


précédent,  1*  tM»  «•  "J 
de^  run  des  deax  *^ij 

era  réduite  à  vin^  ^tm 
grammes  ea  fraotlsn  oe« 
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gmrnnes  en  fractton  de  <Ki  grammes,  en 
«as  Jkt  DOo-affraDcfalssement,  toaies  les 
toi^cifie  la  distanee  eiistant  ea  ligne  droite, 
entre  le  tnirean  d*origtne  et  le  bureau  de 
destfnaUon,  ne  dépassera  pas  trente  kilo- 
mètres. 

17.  Les  lettres  expédiées  h  déconrert 
far  la  teie  de  la  Franee  ou  par  Fînter- 
raééiatre  des  ,  paquebots-peste  français 
aaviguantdans  la  Méditerranée  ,  soit  des 
^ays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  convention  pour  les  Etats-Sar- 
des, soit  des  Gtflts-Sardes  pour  ces  mêmes 
f»ats,  seront  échangées  entre  Tadminls- 
'traftion  des  postes  de  France  et  l'adminis- 
traiien  des  postes  de  Sardaigne  aux  eon- 
ëHiOBs  énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est 
convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
^«tge  fixées  par  le  tableau  A  susmen- 
tionnées pourront  être  modifiées,  d'un 
«commun  accord,  entre  l'administration 
lies  postes  de  France  et  Tadministration 
ides  postes^  Sardaigne. 

18.  Les  tel  très  qui  seront  expédiées  de 
ia  France  et  de  TAlgérie  pour  les  colo- 
nies et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la 
Yole  des  bâtiments  du  commerce  navi- 
^oant  entre  les  EtatS"Sardes  et  lesdits 
pays,  devront  être  affranchies  jusqu'au 
l^ort  de  débarquement.  Quant  aux  let- 
«vesqui  seront  expédiées  des  pays  d'outre- 
mer pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen 
4e8  bâtiments  susmentionnés,  elles  de- 
"V^rentétre  alFranchies  jusqu'au  port  d'em- 
trarquement.  L'administration  des  postes 
^  France  paiera  A  l'administration  des 
postes  sardes  pour  prix  du  transit  «ur  le 
^rritoire  sarde,  et  pour  port  ée  voie  de 
laer  de  chacune  des  lettres  ci-dessus  dé- 
signées, la  somme  de  trente  centimes  par 
:5ept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  grammes  et  demi.  Il  est  convenu, 
"toutefois,  que  les  conditions  d'échange 
fixées  par  le  présent  article  pourront  être 
tnodlûées ,  d'un  commun  aecord>  entre 
Tadrainistration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Sardaigne. 

19.  L'administration  ées  postes  de 
France  pourra  livrer  &  l'administration 
«ies  postes  sardes  des  lettres  chargées  é 
•destination  de  la  Franoe  et  de  TAIgérie, 
ict,  autant  que  possible,  à  destination  des 
Ipays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire. Le  port  des  lettres  chargées  devra 
-Conjours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à 
«lesttnation.  Toote  lettre  chargée  adressée 
4le  l'on  des  4eiix  pays  dans  l'autre  suppor- 
-tera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applica- 
ble à  nne  lettre  ordinaire  aCTranchle  dn 
«nérae  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
«centimes. 

20.  Dans  le^s  ^>ù  quelque  tottfe  char- 


gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
aura  eu  lieu  la  perte  paiera  à  l'envoyeur,  a 
titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  Â  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  le  réclamant 
n'aura  droit  &  aucune  indemnité. 

âl.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en 
vertu  des  art.  15,16,  et  19  précédents, 
sur  les  lettres  ordinaires  et  Jes  lettres 
chargées,  expédiées,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes  et  les 
territoires  italiens  directement  desserris 
par  Tadministration  des  postes  sardes, 
soit  des  Etats-Sardes  pour  la  France  et 
l'Algérie,  sera  réparti  entre  les  adminis-^ 
trations  des  postes  des  deux  pays,  dans  ta 
proportion  de  deux  tiers  an  profit  de 
l'administration  des  postes  de  France,  et 
d'na  tiers  au  profit  de  i'admjnisiration  des 
postes  de  Sardaigne. 

S2.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  différents  services  publics, 
adressée  d'un  Etat  dans  1  autre,  et  dont  la 
circulation  en  franchise  aura  été  autorisée 
sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui 
émane  cette  correspondance,  sera  trans- 
mise exempte  de  tout  prix  de  port.  Si 
l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est 
adressée  jouit  pareillement  delà  franchise, 
elle  sera  délivrée  sans  taxe  :  dans  le  cas 
contraire ,  cette  correspondance,  ne  sera 
passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays 
de  destination, 

â3.  Tout  paqcfet  contenaat  des  échan- 
tillons de  marchandises,  des  Journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  ca- 
talogues, des  prospectus,  des  annonces  et 
-des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  PAIgérie  pour  les 
Etats-Sardes,  et  vice  versa,  sera  afTran- 
chi  jusqu'à  destination,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraotion  de  qua- 
rante grammes.  Toutefois,  la  taxed'affran- 
ehissement  de  ceux  des  objets  ci-dessoa 
mentionnés,  que  les  envoyeurs  voudront 
faire  acheminer  au  moyen  des  paquebots 
dn  commerce  naviguant  entre  les  porta 
français  et  les  ports  sardes,  sera  de  dix 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 

24.  Seront  acquises  à  fadministra^on 
4es  postes  de  France  les  taxes  perçues,  en 


St8  laniB  rBAii^is^ 

lure  qui  aaroat  été  primUiTeineBt  livrés  à 
V«dniiiHslraUon  dei  pontet  d«  France  oo  à 
TadiniiiistratioB  des  petief  de  Strd«igfie 
p«r  d'autres  adminitlralienf ,  et  <|ii,  par 
aaita  du  cbangemeot  de  résideoee  des  des- 
tinataires, devront  être  réexpédiés  de  Tan 
des  deox  pays  pour  l'autre,  seront  réci'- 
proquemeit  Uviés  chargés  du  port  ciigi- 
l»le  au  lien  de  la  précédente  destination. 

37.  Les  lettres  ordinaires  ou  ebargées» 
tes  écbantiUona  de  marchandises  et  les  ioi* 
primés  de  toute  nature  échangés  k  décou- 
vert entre  les  administrations  des  postes 
4%  France  et  des  Etats-Sardes,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
€e  soit,  devront  être  envofés>  de  part  et 
d'autre,  i  la  fin  de  chaque  naois,  et  plua 
souvent  si  faire  se  peut.  GeuK  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  i'of&ce 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  af- 
franchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la 
frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taie  ni  décompte.  Quant 
aux  correspendoDoes  non  affranchies  tora- 
l)ées  en  rebut  qui  auront  été  transportées 
«n  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  ad* 
roinistrations  pour  le  compte  de  l'autre, 
elles  seront  adnEiiàes  pour  les  poids  et  prix 
^ur  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  comptes  des  administrations  res- 
feclives,  sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  correspondances 
ellos-mèmes  ne  pourront  pas  être  produi-* 
tes  par  Fofûce  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis4-Yis  de  l'office 
correspondant. 

3S.  Les  deux  administrations  des  postes 
4e  France  et  de  Sardaigne  n'admettront  i 
destination  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
aucune  lettre  qui  contiendraH,  soit  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 
^  39.  Aftn  de  s'assurer  réciproquement 
'4*i&tégralité  du  produit  des  correspon- 
dances écèangées  entre  les  deux  pays ,  tes 
gouvernements  français  et  sarde  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
aont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspoa- 
4aaces  ne  passent  pat  d'autrai  voies  que 
^ar  leurs  postes  respectives. 

40.  Tout  capitaine  de  navire  devant  ap- 
pareiller, soit  d'un  des  ports  de  la  Fr«»cft 
ou  deTAIgérie  pour  les  Etats-sardes,  jott 
d'un  des  ports  des  Etats-sardes  pour  la 
France  ou  l'Algérie  ,.  sera  tenu ,  i»  d«  dé- 
clarer «u  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure 
4e  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination. 
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ainsi  que  les  lieux  eé  il  doit  Caire  escale  ; 
20  de  se  charger  des  dépêches  que  ce  bu- 
leau  pourrait  avoir  à  lui  renaître. 

41.  La  déclaration  exigée  per  Fattide 
précédetti  deura  être  laite  deux  jours  au 
Boias  avant  chaque  départ,  pour  teus 
bâtiments  ne  faisant  pas  uja  service  régu- 
tier.  Pour  tes  bètimeats  à  départs  péifodi> 
qoes  et  aéf  uliers,  H  suffira  d*«ne  aeute  éé- 
claratiott  faisant  eonaattre,  urne  fois  peu 
toutes,  les  jours  éi  heures  de  dépari  et  les 
lieux  desservis  par  ces  b&timents. 
s^4i.  Tout  capitaine  dent  le  na^ire^evia 
appareiller  pendant  le  jour  sera  teou  dais 
présenter  au  bureau  de  peste  peur  j  leei- 
voir  ses  dépêches,  deux  heures  au  plus  têt 
avant  son  départ.  Toutefois,  d«is  les  lo- 
calités où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'admiMStration  des  postes  fourrt 
faire  remettre  les  dépêches  à  bord  par  ses 
propres  agents. 

43.  Ajuciui  navire  du  conmerce  dennt 
partir,  soil-d'un  des  ports  de  la  Frauceoa 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes,  soit 
d'un  des  ports  dos  Etats-Sardes  peur  la 
France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  reeevair  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billei  4e  sortie,  ii 
le  capitaine  ne  présente  aox  antecités 
chargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  ceilift- 
cit  du  directeur  ou  du  préposé  «tes  pestes 
constatant  la  remise  des  dépèches  aérts* 
sées  au  lieu  de  destinatiofi  de  «e  sâvin,  sa 
qu'on  n'en  avait  pas  à  kii  renieUre. 

44.  Les  dépèches  expédiées 4e  ruades 
deux  pays  pour  Tautre  par  ua  bàtisstat 
du  commerce  devront  être  livrées  au  pie- 
mier  bateau  de  santé  qui  comi— iqnna 
avec  le  bâtiment  eendueteur,  oa  aubunia 
de  sanlé  qui  recevra  la  prenaiêre  déclaïa- 
tion  du  capitainey  selon  la  pratique  éc 
chaque  pays,  de  manière  é  ee  qu'alla 
soient  consignées,  dans  le  pi  as  bref  détas 
possible,  au  bureau  de  pestie  du  pert  d'ar- 
rivée. 

4&.  Celle  des  deux  adeaiiilstiiatieMqri, 
conformément  aux  arU  4  et  5  de  la  pié- 
sente  convention ,  devra  presdre  4  si 
charge  les  frais  léauKaiit  du  transport^ 
mer  des  correspondances  comprises  dsis 
les  dépêches  adressées  4*ub  pays  daasta- 
tre,  an  moyen  d'un  bàtâmeai  du  esm- 
merce,  paiera  au  cafwMne  de  oe  hàMMst 
10  centimes  pour  chaque  lettre  ou  pe^aet, 
et  1  franc  pour  chaque  kilegramnse  d'é- 
chantillons de  marchandises  et  d'infiir 
mes  contenus  dans  ces  dépêches. 

46.  L'adminiatiiitien  des  pestes  da 
France  et  l'administration  des  poêles  dsi 
Etats-Sardes  dési^MimU,  d'un  eosMHB 
accord  ,  les  bureaux  par  Iis^bcIs  étm 
atvoir  lieu  i'éehange  des  eerreapoodaBces 
respectives  i  eltes  réglaront  ks  coaéitioii 
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amifaeilef  letoat  sMoiiseï  les  «Mvespoii- 
dMiees  de  l'na  éts  éamg  pagn  p«ar  Tautre 
îBMfltoinmeflt  «ffrinehies  au  moyen  de 
Umbret^p9êUê  ;  tUtt  règierADt  é^ment 
la  dèreetioa  des  oerres^onianoea  luaMmi- 
*^  ses  rôctprdqaenMt ,  et  arrêtor<Mit  les  dis- 
pMitMns  rdaiitief  à  la  Corme  éefi  comptes 
neattoiiaés  À  Vwi,  ^5  ^téMtni  «  aitt&i 
qœ  tonte  autre  meuve  de  détail  oa  d'or- 
dre néceaiaire  poar  asaarer  4'«iéoatioa 
des  stipulatkns  de  la  fkvéïeate  ooaveA* 
Uan.  il  est  eateodu  %ne  les  mesures  dési- 
gaéee  d-deesiM  ^arroat  être  laodifiées 
par  les  deax  admiaislraitlaas  toates  les  fois 
qae,  d*aa  Mmman  accord,  ces  d«uiadmi- 
BisAiatMiM  eaarecoaiiaUrofii  la  aécessité. 

47.  Sdftai  aèiK>gé68  ,  à  fariir  du  jour 
de  la  anise  à  exéoaUoa  de  la  présente  con- 
Tentian  ,  ionles  aUpulationa  ou  diaposU 
iieiis  aaléricoref ,  coatemaat  réchaage 
des  eof  ref^jondaDCf a  antre  k  Fraace  ^  les 
EUta-Sardea. 

48.  La  fréaente  coBveattoa  aura  force 
H  valear  i  partir  da  Jour  doBi  ies  deux 
parties  caoTteadroat,  dés  qae  la  promul- 
gaiioD  en  «ara  été  faite  d'après  les  lois 
particnUèrea  à  chacun  des  deut  Etats,  et 
elle  daMcarera  oi>ligaU>ire,  d'année  en  an- 
Bée,  jaaqa'à  ce  que  Vaae  des  deux  parties 
eaoAraclaatta  oit  annoncé  à  l'autre,  mais 
iM  aa  i  l'avance,  son  intention  d'eo  Caire 
cesser  les  effets.  Pendant  cette  dernière 
«anée ,  la  eosYcnlion  coatiaaera  d'avoir 
aaa  exécutioo  pleine  et  entière,  sans  pré- 
i«di^  de  la  Uciaidatioii  et  du  solde  des 
camplas  entre  les  a  dminis  traitons  des  pos- 
tes des  deni  payf ,  après  rexpii:aUon  dudit 
tenae. 

49.  La  présenta  cooTen lion  aéra  raUiée 
et  les  rali&oatioRs  en  teroat  écbatagées 
aassitôt  ^e  Caire  ae  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  pléai(»a4eatiaire5 
MBpectifsont  signé  la  présente  ean^entioa 
dt  y  ont  apposé  leurs  cacbets.  Fait  i  Pa- 
ras, en  dottt)4e  original,  le  quatrième  jour 
du  mois  de  sepien^re  de  l'an  de  grâce  aail 
boit  ceal  aaixante.  Signé ,   XHatiiirEK£L. 

A.  DCPOLLOKE. 

%.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

7  =  30  KOTEHBivB  1860.  —  Décret  impérial  qai 
rccoanait  coiumo  ét«blisecmeivt  d^uLiiité  ptu- 
bliqae   Torphelinat    4e   Paniers.    (XI,   Bail, 
•npp.  DCXCVI,  n.  10,588.) 
Ptapoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  \u  la  demande  en  recon- 
naissance comme  étabUMement  d'utilité 
publique  formée  en  faaeur  de  l'orphelinat 
de  Pamiecs;  Iti  documents  i  l'appui;  vu 
l'avis  du  conseil  municipal  de  Pamieri  al 


celui  du  préM  de  l'Ariége  ;  l'avis  do  con- 
seil d'Etat,  da  17  janvier  1&06;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  L'œuvre  de  bienfaisance  fondée 
À  Pamiers  dans  le  but  de  recueillir  les  jeu- 
nes filles  pauvres,  orphelines  ou  délaissées, 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique,  sous  le  litre  û^OrpheUnat  de 
Pamiert, 

2.  Sont  approuvés  (es  statuts  dcrœurre,. 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

3.  L'orphelinat  de  Pamiers  est  autorisé 
à  aceepttr  le  bénéfice  des  déclarations  faites 
en  sa  faveur  dans  les  actes  publics  des  2> 
octobre  et  7  novembre  1S58 ,  reçus  par 
M*  Savére,  notaire  à  Pamfers. 

4.  La  somme  de  douze  mille  francs 
mentionnée  dans  Tacte  du  25  octobre  sus- 
énoncé  sera  employée  à  l'acquisition  de 
rentes  trois  pour  cent  sur  f  Etal. 

5.  Notre  ministre  de  l'iatérieur  M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc  . 


lA  =  2â  xovsMMiB  ISôO.  —  Décret  impérial  por- 
tant aatoris«4ioii  de  La  caisse  d'épargne  élabliu 
b  Elaples  (Pas-de-Calais}.  (XI,  Bail,  suppu 
DCXCVI,  n.  10,5840 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  «otre 
raloislre  secrétaire  d'Etat  êu  4é]^Uu»9i 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  lesdéliliéralions  du  con- 
seil municipal  d'Elaples  (Pas-de-Calais), 
en  datedes  !«'  décembre  1859,  18  juin  et 

5  juillet  1860  ;  vu  les  budgets  de  recettes 
et  de  dépeases  de  la  commuAe  d'Elaples 
pour  les  auBées  1858,  lft5^  et  1860,  et  l'a- 
vis du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 

6  août  1860;  vu  les  lois  des  5  juin  1855. 
51  mars  1857,  22juia  1845,  SO  juin  1851 
et  7  mai  1855;  l'ordonaanoe  du  â8  juillei 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  iS 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargae;  aolra 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  La  caisse  d'épargae  étai)iie  à 
Elaples  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  lels^ 
qu'ils  sont  anneiés  au  présent  décret, 

2.  La  yréseate  aut<Hrisatiaa  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-eiécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  pr^udice 
des  droits  dos  tiers. 

3.  La  eaisse  d'épargne  d'Etafiles  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  airaée,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  déparlement  du  Pas^ie-Calais.  un 
eitrait  de  son  état  da  siiaaUasi,  airèté  au 
51  décembre  précédaai. 

4.  Notre  rokilatre  de  1*agricnUure , 
da  eommerca  et  des  traraux  publics 
(M.  Baoher)  est  chargé,  aie* 


St8 


laniB  wtLÂnçktê.  —  NÀtoLioïc  m.  —  21  votbkbbb  1%60>. 


Ittve  qui  aaroat  été  primUiyeiiieBt  livrés  à 
r«dniioiilraUoo  des  pontet  d«  Freocc  oa  à 
l'admiaistratioB  été  pstlM  de  Sard«igfie 
par  d'autres  administrations,  et  <|«i,  par 
suite  du  changeaient  de  résidence  des  des- 
tinataires, devront  être  réexpédiés  de  Ton 
des  deox  pays  pour  Tautre»  seront  réci*- 
proquemeit  tiviés  chargés  du  port  cilgi- 
l»ie  au  lien  do  la  précédente  destination. 

57.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées» 
tes  échantillons  de  marchandises  et  les  ini* 
primés  de  toute  nature  échangés  k  décou- 
vert entre  les  administrations  des  postes 
4e  France  et  des  Etats-Sardes,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
€0  soit,  devront  èlre  envofés»  de  part  et 
d'autre,  i  la  fin  de  chaque  naois,  et  ptua 
souvent  si  faire  se  peut.  GeuK  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originaireinent  comptés  par  l'ofûee 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  af- 
franchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  kk 
frontière  de  l'ofûce  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taie  ni  décompte.  Quant 
aux  corNspondaoees  non  afTranchies  tora- 
héea  en  rebut  qui  auront  été  transportées 
en  dépêches  doses  par  Tune  des  deux  ad* 
roinistrations  pour  le  compte  de  Tau  Ire, 
elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
^ur  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  comptes  des  administrations  res- 
feclives,  sur  de  simples  déclarations  on 
listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  correspofldanccs 
ellos-mômes  ne  pourront  pas  être  produi-* 
tes  par  Fofûce  qui  aura  k  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis4-vis  de  Toffice 
correspondant. 

3S.  Les  deux  administrations  des  postes 
4e  France  et  de  Sardaigne  n^admettrontà 
destination  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire , 
aucune  lettre  qui  contiendraK,  soit  de  For 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

39.  Aftn  de  s'assurer  réciproquement 
«Tiatégralité  du  produit  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  pays ,  tes 
gouvernemenu  français  et  sarde  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
aont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspoa- 
4aaces  ne  passent  pat  d'autres  voies  que 
^ar  leurs  postes  respectives. 

40.  Tout  capitaine  de  navnre  devant  ap- 
pareiller, soit  d'un  des  ports  de  la  Frsmco 
ou  derAlgéria  pour  les  Etats-aardes,  soit 
d'un  des  ports  des  £l«ts*sar4es  pour  la 
France  ou  l'Algérie  ,  sera  tenu ,  i»  d«  dé- 
clarer «u  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure 
4e  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination, 


ainsi  que  Ut  lieux  oé  il  doit  faive  cicals; 
20  de  se  charger  des  dépêches  que  ee  ba- 
teau pourrait  avoir  à  lui  reiMltre« 

41.  La  déclaration  exigée  pmt  Farlkls 
précédent  denraélre  laite  deux  Jounsa 
moins  avant  chaque  départ,  poor  teu 
bâtiments  ne  faisant  pas  vê.  service  réga- 
tier.  Pour  tes  bâtiments  à  départs  péfiodi- 
ques  et  léguliers,  ii  suffira  d'vne  seule  éé- 
claratiett  faisant  eouattre,  afte  fois  peu 
toutes,  les  jours  ^  heures  de  dépari  et  kl 
lieux  desservis  par  ces  bàtimenté. 
$^43.  Tout  capiiaiBe  dent  le  n^mtéem 
appareiller  peitdani  le  j^ur  sera  tenu  ëeie 
présenter  au  bnreau  de  peste  po«r  y  fee^ 
voir  ses  dépêches,  deux  heores  an  plus  tét 
avant  son  déport.  ToutefoiSi  d«is  les  lo- 
calités où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'adminiatration  des  postes  foam 
faire  remettre  les  dépêches  à  l>erd  |»ar  les 
propres  agents. 

43.  Ajuciui  navite  da  eoaamerce  devant 
partir,  soit  d'un  des  ports  de  la  Fraaceos 
de  l'Algérie  pour  les  Et»ls-Stfdci,  ssit 
d'un  des  ports  dos  Etats-Sardes  poinr  la 
France  eu  l'Algérie,  ne  poitrra  reeevair  si 
patente  de  santé,  ni  le  billet  4e  sortie,  ti 
le  capitaine  ne  présente  anx  sntoiités 
chargées  de  délivrer  ces  pièces^  anctttifi* 
cit  du  directeur  ou  du  pt époeé  des  pmtes 
constatant  la  remise  des  4épMies  aérts- 
aées  au  lieu  de  destinatiofi  de  «e  savim^  ea 
qu'on  n'en  avait  pas  à  kii  renmttve. 

44.  Les  dépêches  expédiéea4e  rus  dis 
deux  pays  pour  rauire  par  oa  bàlimitt 
du  commerce  devre»t  être  livrées  au  pss- 
mier  bateau  de  santé  qui  eomm— iqnen 
avec  le  bâtiment  eenduetettr,  ou  a«lMBeifl 
de  sanlé  qui  recevra  la  preniére  déctan- 
tion  du  oapitainey  selon  la  pratiiiaB  é» 
chaque  pays,  de  mani&«  à  ce  <pi*eta 
soient  consignées,  dans  le  pies  bref  déhi 
possible,  au  bureau  de  pestie  du  pert  d'M- 
rivée. 

45.  Celle  des  deux  adeaîDiatBaUoMqii, 
conformément  aux  arU  4  et  5^  la  pié- 
sente  convention ,  devra  prendre  4  fl 
charge  ks  frais  «éauMant  du  tuanapiwtisr 
RMT  des  correspondanees  comprisea  dan 
les  dépêches  adressées  dNiB  pays  dasef  as- 
tre, an  moyen  d'un  bàtineat  4it  eam- 
merce,  paiera  au  cafNWne  de  et  hâlimmt 
10  centimei  peur  chaque  lettre  om  pafnet, 
et  1  franc  pour  chaque  kUegmaaoM  d'é- 
chantillons de  marcbandiseB  et  4'i^psi* 
mes  contenus  dans  cesdépéchea. 

46.  L'adminiatiiitian  des  ^este»  ds 
France  et  l'adrainiatretioa  des  poelaftdtf 
£tats-Sardes  dési^MiMt,  d'UB  coflMBi 
accord  ,  les  bureaBx  par  leeqMle  àtm 
atvoir  lieu  i'éehange  des  cerreaiioadaBces 
respectivca;  eltet  régleront  keeoBdilieii 
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ifodlef  «eront  SMotiseï  les  t«nupou- 
mces  et  Tim  en  48«x  pafi  p«aT  l'autre 
îuffîfiimmeat  «ffronehles  au  moyen  de 
Dbref-fiosiefl  ;  «net  régier4»iit  égAlemeot 
dtrectâoa  ées  oerreAponianoei  tuaMmi- 
;  rôcfpreqMoieit ,  et  arréter<Mit  les  djs- 
silvtns  rtAUxrtâ  à  la  Corme  éefi  eomptes 
ïattoiuiés  à  Part.  55  i>fféûè(i<iit  «  aîAsi 
e  tonte  autre  mesore  de  détail  ou  d*or- 
e  néeesfaire  poar  assirer  4'eiéoatioa 
s  stipulatkms  et  la  fkvéaeate  omiv6a« 
>n.  il  eat  eftteodu  f|iK  les  mesares  dési- 
éet  ei-éeesttf  ^arreat  étue  modifiées 
r  les  deaxadmiaifilRiitloas  toates  les  fois 
e,  d'ttaeaamun  accord,  ces  deuxadmi- 
stratéonseBorecoBiiaUroiii  la  nécessité. 
47.  Sereai  aènogées ,  à  fariir  du  jour 
la  anise  à  exéoalioa  de  la  pcésenle  con- 
QtioB ,  iontes  sUpulationa  au  disiposU 
os  aaiéricores,  c^aeemaat  T^haage 
3  o^respiMidaaeeB  entre  k  Frftace  ei  les 
ata^sardes. 

é8.  La  présente  conveattoa  aura  force 
valeur  à  partir  <da  Jour  dont  ies  deux 
riies  eanTieadroat,  dés  qae  la  promul- 
tioD  eo  «ara  été  faite  d'après  les  lois 
rtiealières  à  chacun  des  deut  Etat^,  et 
5  deaMorera  ai>ligatoire,  d'année  en  an- 
%  jaaqu'à  ce  qoe  l'une  des  deux  parties 
(Hraciantcs  oit  annomeé  à  l'aaire,  aaais 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  Caire 
iser  les  effets.  Pendant  cette  dernière 
née,  la  eosTcntion  coatiaaera  d'avoir 
1  exécutiea  pleine  et  entière,  satns  pré* 
lice  de  la  Uciaidatioa  et  du  salde  des 
nptea  eatire  lesadministraiioni  des  pos- 
des  ^kttx  payf ,  aprèi  rexpii:aUon  dudit 
me. 

^9.  La  précenieconTeBlion  aéra  ratiêée 
les  raligoaiioRs  en  teroat  dcbatagées 
sitôt  ^e  faire  ae  pourra. 
Ba  fèi  de  quoi ,  les  pléai(»a4eatiatre5 
peetils  ont  signé  la  préseatc  eaaveotion 
f  ont  apposé  leurs  cacbets.  Fait  i  Pa- 
,  en  dottl>le  origiBal,  le  qiiairtee  jour 
mou  «de  sepienUire  de  l'an  de  grâce  aail 
l  eeat  «ait«iie.  Sigm ,  XaaoïraïasL. 
Ds  Poulokje:. 

l.  Notre  ministre  des  affaires  étrange- 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

=  30  KOTBVBivB  1860.  -«•  Décrel  imix^rial  qai 
ïcoanait  comme  ét«blis»cmeivt  d^ulililë  ptu- 
liqae  Torphelinat  de  Pamiers.  (XI,  Bail. 
ipp.  DCXCVI,  n.  10,588.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
listre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'intérieur  ;  vu  la  demande  en  recon- 
ssance  comme  étabUMement  d'utilité 
>lique  formée  en  Tafeur  de  l'orphelinat 
Piunlets;  Iti  documents  à  l'appui;  va 
is  du  conseil  municipal  de  Pamieri  al 


celai  du  préM  de  TAriége  ;  l'avis  du  con- 
seil d'Etat,  dtt  17  jaavier  18i06;  aoire  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.L'cetïvrc  de  t>ienfaisanee  fondée 
À  Pamiers  dans  le  but  de  recueillir  les  jeu- 
nes filles  pauvres,  orphelines  ou  délaissées, 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique,  sous  le  titre  û*OrphtHnat  de 
Pamieri. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  derorarre, 
tel^  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

5.  L'orphelinat  de  Pamiers  est  autorisé 
à  accepter  le  bénéfice  des  déclarations  faites 
en  sa  faveur  dans  les  actes  publics  des  2> 
octobre  et  7  novembre  If 5S  ,  reçus  par 
M«  Savére,  notaire  à  Pamiers. 

4.  La  sormne  de  douze  mille  francs 
mentionnée  dans  fade  du  25  octobre  svs- 
énoneé  sera  employée  à  l'acquisition  de 
rentes  trois  pour  cent  sur  f  Etat. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc  . 


là  =  2â  xovsMMiE  ISôO.  —  Décret  impérial  por- 
tant aatorisftlion  de  La  caisse  d'épargne  élablui 
h  Etaples  (Pas-de-Calais}.  (XI,  Bull.  supp. 
DCXCVI,  n.  10,5840 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  «otre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  détpartanMai 
de  l'agricuUare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Lcsdélibéralions  du  con- 
seil municipal  d'Elaples  (Pas-de-Calais), 
en  datedes  !«'  décembre  1859,  18  juin  et 

5  juillet  1860;  vu  les  bud|;et8  de  recettes 
et  de  dépenses  de  la  coramaae  d'Etaples 
pour  les  anaées  1858, 1859  et  1860,  et  l'a- 
vis du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 

6  aota  1860;  vu  les  lois  des  5  juin  183$. 
51  mars  1837,  22juia  1845,  SO  juin  1851 
et  7  mai  1853;  l'ordonnance  du  28  juiliei 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  IS- 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  aotra 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  La  caisse  d'épargae  étai)iie  i 
Etaples  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  lels^ 
qu'ils  sont  anneiés  au  présent  décret. 

2.  La  yréseate  autorisatiaa  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-eiécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  pr^udice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  eaiut  d'épargne  d'Etafiles  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  du  Pas^ie-CalaiS;  nn 
eitrait  de  son  état  da  «Uaatiasi*  anrété  au 
51  décembce  précédaai. 

4.  Notre  rokiéetre  de  l'agriculture  » 
4«  <;oMmeffca  ei  des  traranx  publies 
(M.  Baoher)  ett  ehargé,  aie. 


580  RMPIBR  FRANÇAIS.— WAPOLiON  III.  —  50  KOVKHBBB'iSeO. 

SO  rovembhb  ss  i«v  D&cBMBnE  1860.  —  D'^ret     Uni ,  membre  du  trèf-honorib'e  conseil 

impérial  portant  promulgation  de  la  deaiième      privé    de    S.  M.     BritaDOiqne ,   Cfaevalier 
convenlion  complëmentairt  de  commerce  con-      grand-Croix    dU    Irés-hOBOrablc  Ordre  du 

clue,  le  16  novembre  1860.  entre  »»  Fjf  «ce  et  ^^^  ambassadeur  extraordinaire  et  plé. 
n  SAsar  ^  ^^°'^^*^  '  '  nipolcnliaire  de  Sadite  Majesté  pré» 
"*  ^  ,/  ,  .  ^  .  S.  M.  l'Empereur  des  Français,'  et  M.  Ri- 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ^^g^^^  Cobden,  écnyer,  membre  da  parle- 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  ^enj  britannique;  lesquels,  après  s'élre 
,  des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  rcipec- 
Art.  !•'.  Une  deuxième  convention,  tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sonl 
•uivie  d'un  tarif,  ayant  été  conclue  le  16  convenus  des  articles  suivants: 
novembre  1860,  entre  la  France  et  le  Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de  ma- 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  nufacture  britannique  énumérés  dans  le 
d  Irlande,  pour  assurer  Texécution  du  tarif  joint  à  la  présente  conventionelim- 
traité  de  commerce  du  23  janvier  1860,  p^j^j^g  directement  du  Royaume-Uni  was 
dont  elle  est  un  des  compléments,  et  les  pavillon  françaisou  britannique  seronlad- 
ratiflcalions  de  cet  acte  ayant  été  échan-  mis  en  Franceaux  droits  axés  par  ledil  tarif, 
gées  à  Paris,  le  30  novembre  1860,  ladite  g  ^eg  ^^^^^  consacrées  par  les  arUî, 
convention  ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  455  7  "^  g  ^e  la  convention  ponclac. 
sa  pleine  et  entière  exécution.  j^'  ^^  octobre  dernier,  entre  leshaatcs 
Convention.  puissances  contracUnles,  Ponr  Iw  jastifi- 
cations  d  origine,  les  déclarations  d  impor- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  talion,  et  l'expertise  des  produits  Uiés 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre-  ad  valorem,  s'appliqueront égalemeotaui 
*  tagne  et  d'Irlande ,  voulant  assurer  la  divers  produits  d'origine  ou  de  maDofac- 
complète  exécution  du  traité  du  25  janvier  ture  britannique  énumérés  dans  le  tarif 
1860,  en  fixant  les  droits  à  l'importation  annexé  À  la  présente  convention.  L'art.  5 
des  marchandises  d'origine  ou  de  manu-  de  la  convention  du  1 S  octobre  deroter, 
facture  britannique  énumérées  dans  ledit  qui  dispense  les  importateurs  de  macbiots 
traité  et  non  comprises  dans  l'arrangement  ou  de  pièces  détachées  de  machioes,  d'o- 
du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  né-  rigine  ou  de  manufacture  britanniqtie, de 
gocler,  dans  ce  but,  une  deuxième  conven-  l'obligation  de  produire  des  modèles  oa 
lion  additionnelle  et  ont,  à  cet  effet,  nom-  dessins,  est  déclaré  applicable  à  toutes  les 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  marchandises  dont  l'importation  était  as- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Thou-  sujettie  à  cette  formalité,  et  qui  sont  coœ- 
venel,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  prises,  soit  dans  la  présente  conventwD, 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon-  soit  dans  celle  du  ï 2  octobre  dernier, 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secré-  3.  Indépendamment  des  droits  dedoaane 
taire  d'Etat  au  département  des  affaires  stipulés  dans  le  tarif  annexé  à  la  préseoie 
étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  convention,  et  par  application  des  art.  1 
l'empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé-  et  9  du  traité  conclu  entre  les  hautes  pois- 
rial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,etc.,  etc.,  sauces  contractantes,  le  23  janvier  dernier, 
son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  britannique  ci-dessous  énumérés  seront,  i 
travaux  publics;  et  S.  M.  la  Reine  du  leur  importation  en  France,  et  i  titre dij 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Hretagne  et  compensation  des  droits  équivalents  sop- 
d  Irlande,  le  très  honorable  Henry-Rl-  portés  par  les  fabricants  français,  assojel- 
chard  Charles,  comte  Cowley,  vicomte  tis  aux  taxes  supplémentaires  ci-aprés  d*- 
Dangan,  baron  Ck)wley,  pair  du  Royaume-  terminées  : 

Sonde  brnte. 4'35« 

Crisleux  de  soude !    *.    *     !     Û  35 

Sulfate     J   P°^'  •  •  {   Cmlalliii  oi  liydralé!     !     !    '    !    2  40 

dewude.  i    anhydre. 5  ÛO 

V        *^         l    cnslallise.     ........  o  10    » , 

Salûle  de  «oude : 6  00    /  ^  ^^^      ^^' 

Sel  de  soude \ 11  00 

Adde  hydrochlorique !     .*.'!;  3  00 

Chlorure  de  ebaux 10  00 

Chlorale  de  poUsw i     .*.*.'.'.*  66  OO 

Chlorure  de  BflagDéaioiB.  ...•..,.,,..  ft  00 

.  (1)  Yoy.  suprà,  p.  537,  le  décret  da  20  oclobre  1860,  cl  les  nolc^ 
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blancs  oo  marbrés, com- 1 
posôs  d^alcalis  el  d'h  uile  | 
d'olive  oa  de  graines  < 
pures  ou  mélangées  de  i 
graisses  animales. 


les  109ki1og. 


Glaces  ou  grands  miroirs.' •    .     .  1' 00«  le  mètre  de  superficie. 

Gobeletcrie,  verres  &  vilre  et  autres  verres  blancs 3  20     * 

BoQteilIes 1  25 

Oolremer  factice •    .  11  00 

Sel  ammoniac.  ..•..•...: 16  00 

Sondes  de  varech*  .  .     •     .     ^     .     .     • 1  50 

5alin  on  résidu  brut  de  la  calcination  des  vinasses  de  betterave.  1  25 

Seld'élain , 3  00 

(  L*huile  entrant  pour 

la  moitié  au  moins 

dansle  mélange  des 

corps  gras.  ...  8'  20* 

I  L'huile  entrant  pour  '  • 

moins    de    moitié 

dans    le     mélange 

Savon».   .  ./  \    des  corps  gras.    .  .  6  00   /le»  100  kilog. 

j  ^«  f"^"  "'"'^•^     .  {  MéUngi.  d.  "résin.:.    6  00 
[d'huile  de  palme  on   de   coco   mélangés  de 

graisses  animales.    ••.....*.  /|  00 
de  couleur,  composés  d^buile  de  graines  ou  de 

graisses  animales.  •    •     .      • 6  90 

Alcool  pur 00  00 

Bière *     !     * 2  ÛO 

Ynnis  à  l'esprit  de  vin,  par  l'hectolitre  d*a1cool  pur  con- 
tenu dans  le  vernis.     .     • •  90  00 


l'hectolitre. 


II  est  entendu  qae  le  sucre  raffiné  n*est 
pas  compris  dans  cette  nomenclature , 
parce  qne  le  droit  de  quarante  et  un  francs 
par  cent  kilogrammes  fiié  à  Timporlation 
de  ce  produit  comprend  l'impôt  de  con- 
sommation dont  il  est  actuellement  grevé 
«n  France.  Il  est  également  contenu  entre  ' 
les  hautes  puissances  contractantes  qu'en 
cas  de  modification  ou  de  suppression  des 
droits  d'accise,  actuellement  imposés  aux. 
fabricants  français,  les  produits  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique  seront, 
pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  produits  similaires  fran- 
çais. Toutefois,  si  par  suite  de  la  suppres- 
sion de  l'un  de  ces  droits,  le  gouvernement 
établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un 
exercice  administratif  sur  certains  pro- 
duits fabriqués  français,  les  charges  di- 
rectes ou  indirectes  dont  seront  grevés  les 
fabricants  français  seront  compensées  par 
fine  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro- 
duits similaires  britanniques.  Il  demeure 
«n  outre  entendu  que  si  des  drawbaciu 
sont  accordés  à  d'autres  produits  de  fa- 
brication française,  les  droits  de  douane 
4] ai  gréTent  les  produits  similaires  d'ori- 
gine on  de  fabrication  britannique  seront 
augmentés  d'une  surtaxe  égale  %u  montant 
de  ces  drawbacks. 

4.  A  l'égard  des  tissus  purs  et  mélan- 
gés taxés  à  la  valeur,  dont  l'estimation 
<laD8  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des 


difficultés,  le  gouvernement  français  se  ré- 
serve la  faculté  de  désigner  exclusivement 
la  douane  de  Paris  pour  l'admission  de  ces 
marchandises. 

5.  Chacune  ces  hautes  puissances  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre 
de*  toute  faveur ,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  de  tarif  que  l'une  d'elles  ac- 
corderait à  une  tierce  puissance  pour  l'im- 
portation de  marchandises  mentionnées 
ou  non  dans  le  traité  du  25  janvier  1860. 

6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  conven- 
tion entrera  en  vigueur  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  dépasser  le  1«^  juin  1861  pour 
les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de 
jute,  et  le  1^^  octobre  suivant  pour  tous 
les  autres  articles. 

7.  La  présente  convention  aura  la  même 
durée  que  le  traité  conclu  entre  les  hautes 
puissances  contractantes ,  le  23  janvier 
dernier,  dont  elle  est  l'un  des  complé- 
ments. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  i 
Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  on 
plus  tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  à  Paris, 
le  seizième  Jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  mil  huit  cent  soixante.  Signé,  Thou- 

YENEL.  ROUHER.  COWLEY.  Rich.  COB- 
DEK. 
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Tarif  annexé  à  Ut  Convention  conclue  le  16  novembre  1860  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 


l>âBOMIMftln(»l   DU  ARTICLES* 


INDUSTRIES  XEXTILBS. 


Lin  on  chanvre  peigné. 


TAUX  DM  DROITS  DEKTBEE 


eBl8ê«. 


mi%ùlu 


'  simples.  < 


Fils  del 
lin  Ao  de  ) 
chanvre  , 
mesurant  ^ 
an  kilo- 
gramme» 


blanchis 
,  on  teints, 


'  ôiOQê  mètres  on  moins.    . 
pins  de    6,000,  pas   pins 

dei2,000. 

I  pkis  de  12,000.   pas   plas 

f      de2i|,^00 

^pk»  de  24,000,  pM  piae 
de  36,000.    .    <    .    .    « 
'  plus  de  36,000,  p«s  fkttde 
72,000.    .    ^    •    .    .    .1 

,  plus  de  72,000 1 

6,000  mètres  on  moins.    . 
pins  de  6,000  pas  plus  de 

.     12,000 

plas  de  12,000,  pas  pins 

I     de  ^,000 

I  pins  de  2Û,006^  pw  plus 

I     de  36,000 * 

f  phis  de  86,000,  pas  plos  de 
72,000.    ...... 

pksde  72,00t.  •    •    •   • 


\éct\ 


retors* 


[  blanchis  «n  teints,  "t    t 


Tissus  êe  lin  tm  èe\ 
^anwre  nnis  «o  ea-l 
vrës  ,  présentant  en  ] 
xîhatafi ,  dans  V-n . 
de  5  mlUimètres  cu-^ 
rés, 


écros.* 


blanchis , 
teints  on 
nnprimës, 


8  fils  on  moins.    •  «• 
9, 10  et  11  fils.    •    • 
12,  15  el  14  ûls.  -    , 
15,  16  et  17  fils.  .    • 
18,  19  et  20  nis.  •    • 
•21,  22  et  23  fils.  .    . 
^  fils  et  au-dessus.  « 
f  S  fils  ou  moin*.  «  « 
9,  10«lll  fib.    «  « 
12,  13  et  14  Ole.  «   « 
15, 16  et  17  fils.    .    . 
18,  19  et  20  fils.  .    . 
21,  22  et  23  fils. ..    . 
24,  lits  et  an-éereos.  . 
'6  fils  en  chaîne  oo  ■■ 
;  4e9*iO«tUJils.    . 
CoQtlls  nnis    on  «icrm.»  •  »^  de  12, 13  et  14  iUa. 
laçonné^  présenianil  ^P^^  ^  ^^  ^'^   "    * 

en  fihalne ,  danst*es-l  T  «  fils  on  moios.     .    • 

pace  ûeH  »tUUmlèli«8\   Hknehfis,   )  de  9, 10  «t  11  fils.    • 
eerfés,  f    liaison   J  de  12, 13  et  14  «k.  «    t 

V  impriB^,(fik»sd«14  fiU.    .    ,    • 
U»  fils^^ifMsdiB  liii  Ml  de  iduinvfw  «Békangés  «qSmo»! 
jtàmm  rëf  ihm  900  las  iils  ^  lissiy  de  Un  on  de  «banne 
purs,  pourvu  qne  le  lin  on  le  chanvre  domine  en  poids* 

Linge  damassé.  •••.« • 

Batiste i 

Linon.     •••«•••••«.•.•••• 
Ifonchoirs  encadrés.    • 


ToUe  de  lin. 


5'00« 
15  00 

20  00 

ZÙ  00 

S5  00 

60  00 

100  00 

20  00 

27  00 

40  00 

48  00 

80  «0 

Mêmes  droifts  fne  sur  les  fils  si 
pies  écrns,  augmentés  de 
p.  0/0 ,  suivant  la  classe. 
ISBmes  droits  qne  svt  les 
simples  teints  <m  blaa^is, 
«ngmeMtés  de  40  'P*  f/0 ,  m^ 
-rnikl  la  oUuse. 

Î0*«û« 

â5  00 

90  00 

115  00 

170^ 


aooitt» 

A0  4U) 

70  00 

12000 

155  00 

'S90  "00 

535  «» 

35  0» 

S5  00 

90  00 

ll'St» 

4700 

79^ 

tMM 

18»  «ft 


It)  pDtv  0/0^  la  ^d«nr« 

Le  même  r^me  que  les  toUe4 

unies, 
ifème  régime  que  le  ^tuQe  de| 

coton. 
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5SS 


Dentelles  de  lin. 

Bonneterie  de  lin •.^••^■••V 

Passementerie  de   lin 

Rubanerie  de  fils  écrus ,  blanchie  ou  teinte. 

Articles  en  lin  on  en  chanvre,  confectionnés  on   tout  on  en 
partie.   ..... 

Articles  aon  dénommés. 


TAUX  DBS  DAOITS  D*BMTAftB 

en  1860.  en  186&. 


5  p.  0/0  de  la  valear. 


n  toat  on  en  f 


15  pour  0/0  de  la  Talenr. 


En  brins  on  teîllé  importé  directement  de  l'Inde  anglaise  ou  des 
enlrepôls  du  Royaume-Uni,  suus  pavillon  de  Tan  ou  Taulre 
des  deui  nav».  , «.^ 

Peij    • 


Bigné. 


Fib  de  I 
joie  me- 
surant an  { 

kilogram- 
me, 


/  éorns. . 


blanchis 
ou  teints, 


moins  de  1,^00  mètres. .     •    .     •     .     . 
de  l.AOO  à  3.700  mèirea  exclusivement, 
de  3,700^4,200.*.    ••••.•. 

de  /^200.  à  6,000.     ..••.•. 
plus  de  0,000*    ..••!••     . 
moins  de  1,^00  mètres.     •    •     .     •     . 
del,AOO&  3,700  mètres  exclusivement 
de  8,700  à  A,200.    «•••»«. 
de  a,200  h  6,000.    ••..... 

plus  de  6,000.    ........ 

,1,  2  et  3  filsnnlf.  •  •   .  • 
1,  2  et  3  fils  croisés.   .   •   . 

^  4;et  5  fils 

écrns.  .  ,   .  \  6,  7  et  8  fils. 


Tisf  M  de  jute  pré- 
sentant en  chaîne  ,  ^ 
dans  Tespace  de  5] 
miUimôtrcsi 


blanch»  ou 
teinte  y 


plus  de  8  fils,  •  •' 

fl,  2  et  3  fiU  unis. 
1,  2  et  3  fils  croisés.  , 

U  et  5  fils 

1  6,  7  et  8  fils.  .   .   . 

plus  de  8  fils.  .  .   • 


Tapis  de  jute  ras  ou  h  poil.     • 

Les  fi!s  et  tissus  de  jute  mélangés  avec  d'autres  matières  sui- 
vront le  même  régime  que  les  fils  eC  tissus  de  jute  purs ,  puusvu 
que  le  jute  domine  en  poids. 

xkokykvx  riLAUBaiBux* 


Phormium  tenax ,  /bruis  ou  teilles.  « 
abaca  et  autres  végé-  j  peignés  ou  tordus, 
taux  filamenteux  non  i  Fib.  •  •  •  •  • 
déuonimés,  filaments  (^Tissas.    •    •    •    • 


Crin,  brut  de  toute  nainre,  mémie  prépara  on  ûûsé» 
Tissus  et  ouvrages  de  crin,  pui»  ou  mélangés.    •    • 


Coton  de  PTnde  en  laine  ,  importé ,  9oit  dirccl<mexrt  des  lieux 
de  production,  soit  des  entrepôts  du  Rojaume-Uni,  sous  pavil- 
lon français  on  britannique.  •••«..••••• 

Coton  en  feuilles  cardées  on  gommées  (ouates) 


J 


Exempt. 

3'  00«  les  100  k. 

7' 00»  \   J    [     5'00« 

.  9,  2Q    f    g         6  00 

10  20    f   -^         7  00 

15  00    )   ^    I  10  00    .   ^ 

Même  régime  qae  les  fils  de  lin. 
10' 00"  I   M    I     7' 00"'       • 
13  00    (   §■        9  00 
15  00    (   •!?       10  00 
22  03    J   ^    I  lu  00  y    ^ 

Mémo  régime  que  les  fils  de  lin 
IS'OO"  1    .:;    I  lO'OO* 
15  00    (    §       12  00 

^l  .00    (    -^       16  W    ,    „ 

30  00  J  ^  I  2û  oa  J  ^ 

Même  régime  que  les  tissus 
de  lin,  suàvant  la  clasie. 


I0«\  M 
>0  (  g 
►0  f  T?  • 


19' 00  , 
22  00  1 
30  00 
Aa  00 


15'00«  ,  _ 

17  00  I  g 

23  00  (  -H 

35  00  ;  ^ 


Même  régime  que  les  tissus 

de  lin,  suivant  la  classe. 

32>0d«le8l00k.  2â^00Mesl00k 


Kxcmpts. 
l' les  100  kilogrammes. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 
1-0  p.  0/0  de  U  valeur. 


£xcmpt. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


écnu» 


f  20,000  mètres  ou  œoii»«  « 
.  de  214)00  à  30.000  mètres. 
I  de  31,000  à  40,000  mètres. 
I  âe  Ai. 000  h  50,000  mètres. 
'  de  51,000  h  60.000  mètres.  • 
Ue  61,000  à  TOfOOOm^rtref.  « 


^    » 


Bxcinpr. 
0*  10«  le  kilogr. 
0'15' 
0  26 
e  30    l  lekUog. 
OÛO    ^ 
6  50 
0  60 


584 


EMPIRB  FRANÇAIS.  —  KAPOLÉON  III.  —30  KOVEMBRE  1860. 


pilfOIIIHATIOll   DIS   A&TICLKS. 


écnu. 


Fils 

de  colon 
simple 

mesnranl 

aa  demi- 
kilo. 

gramme,  f  tUnchU. 

teints. 


,  de  71,000  à  80,000  n?èlre»^  • 
f  de  81,000  à'OOvOOO  mètres.  .  . 
L  de  91,000  à'iOO.OjO  mèlrcs.  . 
I  de  101,000  à  IIQ.OOO  mètres. 
(  de  111,000  k  S  20,000  mètres, 
de  121,000  à  150,000  mètres, 
'  de  151,000  >  140,000  mèl/es, 
l  de  lui, 000  k  170,000  mètres. 
^  de  171,000  mètres  et  âo-dessus. 


TâOX  DBS  DaOITS  d'eHIBÊB 


en  1860. 


en  1864. 


écros. 
Fib  de[ 
coton  re- 
tors eu     l  blanchis, 
deai.  bonis  ] 


^  teints. 


Chaînes 
ourdies. 


Fils  écrns 
trois 
Tissas 

de  coton 

écras, 

unis, 

croisés, 

coutils, 


Tissss 

de  coton 

dcrus, 

unis, 

croisée, 
couliis, 


'  blanchies. 


^  teintes. 


^>le  torsion   .     •    •     •     . 
plusieurs  torsions  on  câbles. 


blanchis  on  teints  en  (  k  simpli 
bouts  ou  plus.  l  à  plasit 

,!'•  classe  f 

pesant  l  j^  35  ç^^  ^^  au-dcssonsaux 

11  kilogrammes       ^    5  millimètres  carrés. 

1     M  AA     iP.    *        A     N«  36  fiU  et  au-dessus.  . 
les  100  rcèlres  carrés ,  ^ 

2*  classe,  \ 

pesant  I  de  55  fils  et  an-dessoos. 

i  de  7  à  11  kilogrammes  /  de  56  k  45  fils  .     .     • 
I  exclusivement  I  de  44  fils  et  an-dessus, 

les  100  mètres  carrés,'  I 
5*  classe, 


Tissus  de 
coton. 


pesant 
de  3  k  7  kilogrammes 

excIusiTcment 
tes  100  mètres  carrés , 

,  blanchb.  •    1    •    •    < 


i  cle  227  Bis  et  an 'dessous'. 

de  58  ïils  h  3^  fiils.  .  . 

de  36  k  43  fils.  .   .     . 
l  de  44  fils  et  au-dessas. 


teints. 


\  imprimés. «...•' 

#  Façon  soie,  f  écrus.  »  .    •    n    •     ' 

Velours,    j  (dite  velvets)  1  teints'  ou  imprimés  . 

de  coton,  j  Autres  (cords,  1  écrus.  .  .     .     .     . 

\       mole&kius  ,  etc.).        (  teintsôu  imprimés.    , 

Tissas  ds  colon  dcrns,  unis  ou  crojsés  ,  pesant  moins  de  3  kilo- 
grammes  par  100  mètres  carrés. 

Piqués,  basins  façonnés,  damassés  «t  grillantes. 

Couvertares  de  coton. 

Tulles  uois  ou  brodés. 

Gazes  et  mousselines  brodées  pou^  ameybUment^  ou  leQtures. 


0'70»> 

0  90 

1  00 
1  20    , 
1  40    >  le  kilog. 

1  60 

2  00 

2  50 

3  00  ' 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écro, 
augmenté  de  15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écra, 
augmenté  de  0'  25'  par  kilo- 
gramme. 

Le  droit  a£férent  an  numéro 
du  fil  simple  employé  ao 
retordage ,  togaienté  de  5(^ 
p.  010. 

Le  droit  sur  le  fil  écm  relonj 
en  deux  bouts  ,  augmenté  de 
15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écra  retonj 
en  deux  boots ,  augmenté  dtj 
0^  25  par  kilogramme.        |/ 

Le  droit  sur  le  fil  simple,  1^4 
mcnlé  de  50  p.  0/0.  | 

Le  droit  sur  les  chaînes  oœj 
4ies  écrues  ,  augmenté  de  1» 
p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  chaînes  ow- 
dies    écrues ,    augmenté  d< 
0'  25**  par  kilogramme. 
0^06'  j        par 
0  12   )  1,000  met. 


050« 
0  80 


0  60 

1  00 

2  00 


le  kilog 


0  80 

1  20 
1  90 
3  00 

15  p.  0/0  en  sus  da  droit  sur 
Técrn. 

0'  25'  par  kilogramme  ec  sus 
du  droit  sur  Técru. 
15  p.  0/0  de  la  valcar, 
0'85^ 

J  JS    }    le  kilog. 

0  85 


15  p.  0/0  de  la  Taleur. 
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DÊNOUIN&TlOIf  DBS  A&TICLBS. 


Articles  confeclioDnés  en  tout  oa  en  partict 
Articles  non  dénommés. 

Broderies  h  la  main.  ...#.•••.«•... 
Dentelles  et  blondes  de  coton.  .  .«>..*...  . 
Les  fils  et  tissas  de  coton  mélangés  paieront  les  même  droits 
que  les  fils  on  lissns  de  colon  pars,  poarva  que  le  coton  domine 
en  poids  dans  le  mélange. 


Laine  en.  masse  d^Âaslralie  importée,  soit  directement  des  lieax 
de  prodncliun,  soit  des  entrepôts  du  Rojaame>Uni  sous  pavil- 
lon français  ou  britannique.  .     .......... 

Laine  teinte  en  masse . 

Laino  peignée  teinte  on  non 

de  1,000  h  30,000  mètres. 

de  31,000  à^O.OOO 

de  ûl.OOO  h  50,000.     .  , 

de  51,000  k  60,000 

de  61,000  k  70,000 

de  71,000  à  80,000 

de  81,000  k  90,000 

de  91,000  à  100,000. 

de  101,000  et  aa-dessas 


TiUX  DBS  DROITS  D*BNTR£e 

en  1860.  en  1864. 


0/0  de  la  valeur. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 


Fils 
de  laine 
pure  , 
blanchis 
ou  non, 
mesurant 
au  kilo- 
gramme, 

Fils  de  laine  blanchis  ou  non,  retors  pour  tissage. 

Fils  de  laine  retors  pour  tapisseries.     •     •    •    • 

Fib  de  laine  simples  on  retors  teints  •••••••••| 

Tissus  de  laine  pare , •  \ 

Feutres  de  toate  sorte.    .••• ••.! 

Couverture  de  Uine  pure , i 

Tapis  de  tonte  espèce.     ••...•• : 

Bonneterie  de  laine.    ...••....•..«.J 

Passementerie  de  laine  pure.     ■•*i...«.*«| 
l\ubaneriQ  de  laine.     ••«••••...••..? 

Dentelles  de  laine  .•.••.••......•  j 

Chaussons  de  lisière | 

Articles  non  dénommés. :.•;•{ 


Exempte. 

25'00«  les  100  kilogrammes. 
0'25« 
0  35 
0  45 
0  55 
0  65  >  le  kîUog 
0  75 
0  85 

0  95 

1  00 
Le  droit  afférent  aux  fils  de 

laine  simples,  augSQenlé  de 
50  p.  0/0. 

Le  droit  de  fil  simpl    doublé. 

Droit  sur  le  fil  non  teint  aug- 
menté de  0'  25*"  par  kilog. 

15  p.  0/0  .  10  p.  0/0 

de  la  valenr.      de  la  valeur. 

15  p.  0/0  de  la  valeur. 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


Lisières  de  drap  de  tonte  espèce,  entières  ou  conpécs. 


Vêieraents  )  »,,,*., 
confec-      r^*^*^*' 


tionnés.    /  Vienx.  ••• ,*•. 

Lcsfils  et  tissus  d*alpaca,  de  lama,  de  vigogne,  purs  on  mélangés 
de  laine,  suivront  le  même  régime  que  Tes  fils  et  tissus  de  laine, 
-quelle  que  soit  la  proportion  dn  mélange. 

Les  fils  et  tissas  de  laine  et  des  autres  matières  ci- dessns  dénom- 
mées, mélangés  de  coton  on  d^autres  filaments  qoelconqaes, 
paieront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et  tissas  de  laine  pure  , 
pourvu  que  la  laine  ^mine  dans  le  mélange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qai  leur  est 
actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poils  de  chèvre,  autres  qne  les  châles  et  écharpes 
de  cachemire  des  Indes,  suivront  le  régime  de  tissas  de  laine. 


10  p.  0/0  delà  valeur. 

15  p.  0/0      ,     10  p.  0/0 

de  la  valeur.  |  de  la  valear. 

Exemptes. 

15  p.  0/0      I      10  p.  0/0 

de  la  valear.    |  de  la  valeur. 

20'  00*  les  100  kilogrammes. 


Cn  cocons.     .«.;..••• j  ExempVe». 

Grèges  et  moulinées «  $»  00*\eWi\og.  \       ILxemçlcs. 

T«:«i^.     i  A  coudre,  k  broder  et  h  dentelles.    ......  l  Exem^Us. 

Teintes.    \  ^^^^^^     » M  ^xeTxiv^^ 

BourredeJEn  masse *\  »fv«.\^*^'^^^' 

soie.       \  Peignée.  • ,    *  \  ^*  V^     ^ 
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lltlIWimATIOM  ou  ARTICLBS. 


Filée  sim- 
ple et 

retone, 
écrue  t 

blanche» 
asorée, 
teinte, 


Talles. 


de  80,000  mètres  simplet  an  kilogramme,  et  ao-dea- 

sot».    •• 

de  81,000  mètres  simples  ao  kilogramme,  et  aa- 

deasui* .    t    ^    . 

Tissas,  bonneterie ,  dentelle  de  ftore  soie.  .    •    •    • 
Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écms, noirs  on  de  coa- 

^      leur.  ' 

nni»^  écms.  ••••••••#•# 


20  00  le  kîlog. 

pprétës.   ••.;;.•••••••' }     15  p.  0/0 

de  la  valtor. 


U^Mmiêi  écnis  on  apprêtés.  ••  i  ••••••   * 

Tissas  de  bonrre  de  soie  pare,  de  soie  et  boarre  de  soie,  écros, 

blancs,  teints,  imprimés.  ••••..,.•..••••• 
Tissos  ,  passementerie    )  „„^^  ^,  ^„  .i...««i  «« 

et  dênleUe  de  soie  oa  |  *^^^  **'  ^"^  argent  fin..  ....... 

de  boarre  de  soie.  .  i  "'«^  °'  *^°  «'8*"'  "^"^  *»»  ^«■»-  •  ' 
Tissas  de  soie  on  de  bonrre  de  soie  mélangés,  la  soie  on  lftl>onrré 

de  soie  dominant  en  poids. ..»••. 

Robans     t  |e  Tclonrs •' « 

de  soie    |  noires ' .   •   . 

on  boarre  i  méhngés,  la  soie  on  la  bobrris  de  soie  dooMsanC  ej> 
de  soie ,    v     poids  •••..••.'•••••••«'»,, 


MtODDTÏS  CHIMIQUES. 


Iode. 
BrOme. 


T&DZ  DBS  DROITS  O^KKTK^.B 

en  1860.      |      en  1864. 


0'  75«  ) 

1  20  ; 

Exempts. 


kHog. 


10'00.1.;kilog.{AP«Urael8^ 


eiempts. 
Exempts. 


I  Exempts  à  par- 
10  p.  0/0  tir  dn  !•'  aè- 

de la  Taleor.  {    tobre  i86A. 


2'00« 

«00 
»5d 


3  00 
5  00 
8  00 


le  kilog. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


snifarîqoe* 

nitrifne. 

tarir  iqae. 
Acides.    .  \  benzoiqnè. 

borique, 

citrique. 
/  arsériïeat. 
Jus  de  citron. 

I  de  fer. 
de  zrnc  ^ris« 
d*élain. 
d*arane. 
de  enivre. 
Safre  el  antres  composés  dn  cobaII« 
Salfares  d*arsenic 
Chlorure  de  pottfisinm. 
lodare  de  polasâum. 
Salin  de  bettera\<es. 
Carbonate  de  poCasse. 
Nitrate  de  potasse. 
Salfate  de  potasse. 
Tartrates  de  poKsse. 
Cendres  Tégétalei  vives  et  lessivées. 
Lies  de  vin. 
Borai  brut. 
Nitrate  de  soade« 
Soude  de  varech« 
Noir  d'os. 
Os  calcinés^  blants. 
Posphates  naturels. 
Citrates  de  chaux. 
Sulfate  de  magnésie. 
Carbonate  de  mognésîe. 
Chlorure  de  magnésium. 
Acétate  de  1er  liquide, 
Garancine. 


Esempts» 
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DÈaomjukxxon  des  articles. 


Sucre  de  I^t« 

Albumine. 

Phofporo  blanc*  .«•.*.• 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  sine] . 

Osydns  et  carbonates  de  plomb. 
Acide  oIéi<^aa«  •  «  • 


Acide  oxalique  et  oxalales  de  potasse. 
Prassiata  jauaa.  cIa  poiaas««  .  •  •  . 
Pra«siate  ronge  de  potasse.  .   »  •   •   . 


\ERRERIE  ET  ÇRISTALLEKia 


Mlroûs  ajant  bmhas  de  un  mètre  carré. 
1  brniBS.   •••••••••( 


Glaces. 


TAUX  DBS  DROITS  D^BRTAÉE 


en  1860. 


en  1864. 


Extraits   V 
deboisdc  [poer  les  noirs  et  violets.  •••••.•»••... 

leiniure    ;  pour  les  rougis»  et  jannes. .  •   •   .   •   • 

Carcuma  en  pondre.   ••••••..•••'• • 

Acide  hydrochloriqae  (acide  nrariatiqne]'.  ^. 

Sonde  caustique ..••t*«     ••• 

Carbonate  de  soude  (sel  de  sondie]  à  tons  degrés.  ..*•... 

Soude  artificielle  brute '•    .   ^   »   •   . 

Carbonate  de  soude  cristallisée  (cristaux  de  sonde).  ...    •   •  • 

Sulfate  et  sulfite  de  soude ••••• 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber).   .  .    .    .   . 

Bi-carbonale  de  sonde  et  antres  sels  de  sonde  non  dénommés. 

Chlorure  de  chaux.    ,'2 ••,••.•••..•.. 

Chlorate  de  potasse  »\ •   .   .   . 

Savons  ordinaires  ei  de  parfumerie.   •• 

Outremer.    .•••..   •••••«te* '«#•••• 

Phospbore  ronge. 

Aluminium., 

Aluminale  de  soade. 

Chlorure  d'aluminium. 

Cbrom&tesJe  potasse. 

Chromâtes  de  plomb. 

Couleurs  non  dénommées  i  sèches  et  en  pâte  et  liquides. 

Acide  sléarique. 

Colle-forte  et  gélatine. 

!k  Thuile. 
&  l'essence. 
à  l'esprit  de  vin. 
Orseillcs  de  toubi  sorte. 
Produits  cbknLqaes  non  dénommés. 


Erempls* 

ÛO'OO-  )         les 

7  00   ilOO  kilog. 

7' 00»         l       4'00« 

les  100  kilog.  I  les  100  kilog. 

5'  00'  ie&  IjQO  Lilog. 

15"  00»      1,        10'  00« 

Les  100  kilog.  \  les  100  kilog-. 

20'00«;v 

aaojo  , 

les 

20  00    >  100  kilog. 

30  00 

5  QQ 

0  60 

8'00«  Vl  I 

a  50   (les  100 1 

50 

1  50 
20'  les  100  kilog, 

Û^70«\ 
3  50  I 

2  80   UeslOO 
25  75  l  kilog. 

6  00  1 
15  QO-  ^ 


2  30  (  kilog.     1 
3ft  J 


5' 00*  1 

a  00  (leslOO 


(  kilog. 


les  100 
kilog. 


(  étamées  ou  polies.   ,*.... 
Bouteilles  de  toutes  formées.  .•»••• 

!it  vitre».    .    * . 
de  couleUTt  polis  on  gravés, 
de  monlre-el  d*optique. 
Gobleterie  eLcrislacix«  bUncs  et  colorés. 
Vitrifications* 
Emaux. 
\  Objets  «a.  ««ttcifeQttdéfteBMMSfc. 
Groisil  ei  vetni  ca«ië« 
Oriabil  âB  loeiM  hmt  ou  onvxé. 

N,  B.  Le  |cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijoalerie  et  1 
l'orfèvrerie* 


10  p.  Û/0  de  la  valeur. 


10  p.  0/0  de  Uiralenri 
5  p*  0/0  de  la  valeur^ 


10  p.  9/9  âoln  valeor. 
fi  50' par  mèlre  «erré, 
de  superflcie. 
4^09"  per  nsèlT»  cené. 

de  6«>perficie. 
1'  30*  les  100  kilog. 
3'  50=  les  100  Itilog. 


]#  p.  1^  de  la  valeot* 


Poterie 
grossière. 


poTurass*. 

Carreanx,  brfqoes  ettmles< 


Ei(empt9. 


^^m-m^^iA^ 
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DillOMIMATIOll  DBS  AKTICUU. 


: 


Cornues  h  gas  ,  tujaaz  ù%  draioage  et  antres ,  creu- 
sets de  tonte  sorte  y  compris  ceux  en  graphite  et 
plombagine. 

!  vernissées  on  non,  de  t<tntes  formes. 
Pipes     I  Ternissées  avec  décorations  k  reliefs  nni- 
en  terre  j     colores  et  multicolores  ,   platerie  et 
>     crenx. 

(Ustensiles  et  appareils  ponr  la  fabricction  des  pro- 
doits  chimiques.  • 
Commune  de  lonle  sorte,  plalerie  et  crenx,  compre- 
nant la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  mé- 
nsge,  ustensiles  de  cuisine,  etc.  ..«.•..  ^ 
Istannifère,  pâte  colorée,  giagure  blanche [ 
stannifière,  glaçure  colorée,  majoiique,  rernissée, 
multicolore ••••••. 
fine.    •••• ••••••. 
Grès  fin 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parlan  et  bis- 
cuit blanc 


Poterie 
grossière, 


Poterie 
de  grès. 


TAOX  DBS  DBOITS  D^IXTSfcB 


en  1860. 


enl86A. 


I 
Exempts, 


S'OO'leslOOkîlog. 

^     Exempts. 

I 
4'  les  100  kilogrammes. 


!20 
de  la 


I 
Exemple. 


p.  0/0 
valeur. 


15  p.  0/0 
de  la  Tsleor. 


ARTICLES  DIVERS. 


Fleurs  artificielles.    •     •••#••    .•••.'••.. 

Objets  de  mode.  • 

Mercerie  de  toute  sorte .'•:.«. 

Boutons  fins  ou  communs  autres  que  de  passementerie.    .    •    . 

Brosserie  de  toute  espèce.    .    : 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d*insl^umen(k.    . 

/ 
Épingles  de  toute  sorte.    •.#•<.<•.••.•. 

!pur  ou  mélangé ; 
appliqué  sur  tissus  en  pièces  on  d^aulrcs  matières.  . 
Vêtements  confectionnés 
en  tissus  élastiques,  pièces  de  tonte  dimension.  •  . 
Chaussures. •.•*..••. 

N,  B.  Les  ouvrages  en  gntta-percha  suivront  le  même  régime. 

Toiles     (  pour  emballage. 

cirées      )  pour  ameublementi  tentures  ou  autres  usages.    •    . 

Gre  è  cacheter •    .    .    •     • 

Cirage  de  toute  sorte.  «    «^    .    .     •    «    •     t    •    #    •     t    .     . 
Encte  è  écrire,  à  dessiner  on  imprimer;    «..*•••• 

Cordes-cAbles  et  filets  de  pèche 

Poisson    \  frais,    .     »    •    •     •    •    .    . •    • 

d*eau      I 

douce     3  préparé :    .    .    ^    .    .     .    . 

Poisson    )  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  &  Pexdusitfn  de  U  morue.  . 
de  mer     J 

Epices  préparées  (saaces).    .•(...'•••;.'#'• 
Fromages  de  pAte  dure *   •   •  • 

Bière , 


Mélasses    )  moins  de  50  p.  0/0  de  richesse  sacèharine. 
»  plu    '    '*       " *     ' 


contenant  I  plus  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine. 
Alcool  par  100  degrés  en  sus  des  droits  de  consommation. 

Ardoises  f  P^'  *®*^"«» : 

(  en  carreaux  on  en  tables    ••;•••• 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exemptes. 
Exempts. 

I 

10  p.  0/0 delà  valeor. 


lO'lèiîOOkaograœmes. 


25M 
10    S 


les 

lOOkilof. 

V  par  hectolitre,  plo» 

le  droit  de  consommat'Wi' 

ll»Ies  100  kilogramme»- 

Le  droit  sur  le  sucre  brut. 

15*  par  hectolitre.: 
A'  les  1,000  en  nombre. 
10*  las  100  en  nofflb»' 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  k  la  Convention  conclue  le  10  ne 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Paris,  le  15  novembre  1860.  Signa  ;  TteovvniBi. 
CowLBT  ;  Rich.  Cobdbx. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvcnel)  est  chargé  >  etc. 


16  novembre  lÊfk 


2A  OCTOBM»  5  DéCBMBBB  1860.  —  Décrcl  im- 


périal portant  autorisation  de  la  sociélé  SBJ* 
nyme  formés  à  Parb  sous  la  dénoœioauea» 
Soeiilé  de  Crédit  eo/onta/.  (XI,  BaU*  "9^ 
DCXCVU,n.  10,585.} 


*       EMPIBE  FRANC.—  NAPOLÉON  III. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  T Algérie  et 
des  colonies  et  de  notre  ministre  des  finan- 
ces; vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de 
crédit  colonial  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les 
4,  5  et  12  octobre  1860  devant  M»  Cottin 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  apppouvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  à  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  d^  première  instance  de  la  Seine. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  de  Ghasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


—  18  SEPTEMBRE,  17   KOT.  1860. 
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18   SBPTBHBAB    =    IQ    oécEMBRE  1860.    —  DdcfCt 

impérial  c^ui  ouTre  au  ministre  deTAlgërie  et 
des  colonies  nn  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
{XI  .Bail.  DCCCLXXVII,  n.  8440.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  l'état  des 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
itatés  parles  comptes  définitifs  des  exer- 
dces  clos  1856,  1857  et  1858;  vu  la  loi 
du  23  mai  1834;  va  J'ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dita supplémentaires  ou  eitraordinaires 
et  les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finanees,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1860;  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bililé  publique ,  les  créances  comprises 
ians  l'état  ci-dessus  visé,  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
iea  services  prévus  par  les  budgets  des 
îxercices  1856,  1857  et  1858,  et  que  leur 
lion  tant  n'excède  pas  les  restants  de 
dédits  à  annuler  sur  ces  services  par  les 
bis  de  règlement  desdits  exercices  ;  notre 
ïonseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Art.  !«»•.  II  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1856, 1857  et 
1858,  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
torze mille  sept  cent  quatre-vingt-treize 
francs  soixante  et  dix  huit  centimes 
montant  des  créances  désignées  an  tableau 
ciannexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés,  en  double  expédi- 
tion, à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  conformé- 
mentà  l'art.  108  de  l'ordonnance  précitée 
du  31  mai  1838,  savoir  :  exercice  1856, 
624  fr.  29  c.  ;  exercice  1857.  2,217  fr. 
19  c;  exercice  1858,  11,952  fr.  30  c; 
total,  14,793  fr.  78  c.  Notre  ministre  se^ 
crétaire  d'Etat  au  département  de  TAIgé- 
rie  et  des  colonies  est  en  conséquence  au- 
torisé i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice 
1860,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
28  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  aGTeetécs 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
nics  et  des  finances  (MM.  de  Ghasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés ,  etc. 


17  HOVEMBRB  BB  10  D*CBMBRB  1860.  —  Décrel 
impérial  qui  fait  remise,  k  la  compagnie  pro- 
priétaire de  la  concession  hooillère  d^Escao- 
pont  (Nord),  de  la  redevance  proportionnelle, 
pendant  cinq  années.   (XI,  Bull.  DCCCLXXVII, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

n.  8441.) 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  i^  la  demande  présentée, 
le  18  janvier  1860,  par  les  administrateurs 
de  la  société  dite  de  Thévencelles  et  Fret- 
net 'Midi,  propriétaire  des  concessions 
houillères  d'Escaopont,  de  Thévencelles 
et  de  Saint-Aybert,  département  du  Nord, 
tendant  i  obtenir  remise  de  la  redevance 
proportionnelle  ;  2®  les  rapports   des  in- 
génieurs des  mines  du  département,   des 
24  février  et  27  mars  suivants  ;  3®  celui 
du  directeur  des  contributions  directes  du 
département  du  Nord,  en  date  du  5  mal 
même  année  ;  4«  Vavls  du  so\i%-^t«e\.  àe 
Valenciennes  et  ce\ul  du  vtWeX  J^^fe\(^- 
tement  du  î^ord,  ^^^  ^^  ^^^  ^«vlA 
1860;  50  i/^^^  ^^o\rls^^^^ 
mines,  du  ^  ^^  (^v  \  ^^  ^^^  ^X>s^^^^ 
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notre  ministre  de  Vagriealtare,  da  com- 
meree  et  des  travaui  pubties,  dm  19  tep- 
lembreidÔO;  l^  La  lettre  de  notre  ml- 
DJitre  seerétaire  d*£tal  des  finances,  en 
date  dci  10  octobre  1^60  ;  yu  Tart.  58  de 
la  toi  da  31  arrit  1810  ;  la  lection  des  i- 
nances  de  notre  conseil  d'Etat  entendoe, 
ATons  décréfeé  : 

Art.  i^.  il  ei4  niil  remise  à  U  compa- 
gnie propr^aire  de  la  eMiceesion  honil- 
iére  d*Eicaupent,  sise  dans  Tarrondisse- 
neni  de  YatencieQnee ,  département  da 
Nord^  de  la  redefance  proportionnelle, 
pendant  cinq  tonées,  à  compter  du  1*' 
janrier  1860. 

â.  Nos  ministres  des  finances,  et  de 
ragrlooltnre,  da  commerce  et  dei  Iravaui 
publics   (MM.  Magne  et  Rooher)  sont 
chargés,  etc.      

21  Hovcmigi  as  10  dècxiibab  1860.  — •  Décret 
impërul  <|ui  aie  le  nombr»  de  membres  des 
conseils  d'arroodisseœeni  à  élire  dans  les  ac- 
rondiss«m«nls  d'AibcrlvilIc^  Moutlers,  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  Annecy,  Bonuevile,  Sdinl- 
Jnlien,  Thonon  et  Pogel-Théniers.  (  XI ,  B^jH. 
DCCCLXXVII,  n.8ûû2.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  art.  20  et  21  de  la 
loi  du  22  juin  1835,  sur  rorganisalion  des 
conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement,  avons  décrété  ; 

Art.  le*".  Le  nombre  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  à  élire  dans  les 
arrondissemeals  (TAIbertrilte,  Moullers, 
Saint-Jean-de-MattfJenne,  Annecy,  Bon- 
neviUe,  Saint-Julien,  Thonon,  Puget-ïbé- 
niers,  est  ûxé^  pour  chaque  canton,  con- 
formément au  tableau  ci-apré»  : 

DâFiRTEMEMï  DB  Lk  Savoie.  Arrondissement 
iVAlberlville.  Con/orw.  Alberlvillc,  5  ;  Beaufort,  2  ; 
■Grésy,  2  ;  Ugines,  2.  Arrondissement  de  Monliers. 
Cantons  Aime,  2;  Bozel,  2;  Bourg  Samt-Maurice, 
2  ;  Uoaki«rsw  3.  Arrdndissenumt  d«  Sainl-Jeaor 
de-RIauri«nne*  Cantons.  Aigaebe:ie,2;Lachainbre, 
2  :  Lanslebourg,  \  ;  MoJane.l;  Saînt-Micbel,  1  ; 
"Saint  Jean-de-Wanriennc,  2. 

DÉfARTtBEifi'  OB  Li  Haotb-Sivoib.  Arrondisse- 
«KSTïf  d*A»»ccy.  C«nf«w,  Annecy,  2;  Daingr,  ?; 
«omiUy,  2  ;  ThoBcs,  1  ;  Tborens,  1  ;  Faîrerges,  1. 
ArromJLiMemmt^à*  Bonnetille.  Caniên».  Bo«we»i!lft, 
2  î  Saint  Gertais,  i;  Sainie-Jeoîfo,  1;  Samoens, 
1,  Taninges,  1  ;  Sallancbes,  1  ;  La  Roche,  1  ; 
Cbises,  1.  Arrondissement  de  Saint-Julien.  Can- 
tons, Saînt-Jalien,  J  ;  Seyiseï,  Jj  Annctnasse.  2*; 
JReïgiiier,  2.  Arrm%éisiemem  de  TIi<moji.  Cantém, 
Thoao»,  2*  AbMdmce,  i  f  Ldoiot,  2|  B»«m,2  ; 
S)o«rAiiM,2. 

Dkbaamiuiit  ms  AiM*-M*amM«s.  Arrondit- 
sement  de  Pu§el-Tliénior,s.  Cantau.  Pagct-Thé- 
n'ers,  1;  Roquesleron,  1;  Sainl-Sauvenr,  2; 
«amt^ErieIme,  lî  Vfflaw,  2;  Guiftamnes,  2. 

2.  (Votre  ministre  de  rintérfeur  (M.  Bit- 
laull)  est  chargé,  etc. 


21  bovbmbxb  «  10  oicKMBftB.  1860.  ~  Décret 
impérial  rclalif  à  la  réoianéralioa  des  services 
rendus  an  gouTernement  sarde,  avant  Tan- 
nexion  à  la  France  die  la  Savoie  et  de  i'arroa* 
disaement  de  Ilieet  par  les  fofictionnaire»  et 
employés  de  Por(becivil({«isontd«vcBia  sojets 
français  par  le  fait  de  t*amn«xioik.  (XI,  Be^ 
DCCCLXXVII,  u^^kl^) 

Ntpo)éen,  etc.,  vn  le  sénatus^-eensalft 
du  li}iihi  i960;  TU  la  loi  d«  9  j«in  1S53, 
fnr  les  pensions  àe  retraite  de  Tordre  d- 
?il,  et  le  décret  réglementaire  du  9  no- 
vembK  suifant;  sfrr  là  proposition  de 
notre  ministre  seerétaire  d^Etat  m  dépar- 
tement des  finances;  noife  con^nil  d'Etat 
entends,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  serticef  rendus  an  gouyer- 
nement  sarde,  avant  rannexlon,  par  ki 
fonctionnaires  et  employés  de  Tordre  ci- 
vil qoi  sent  derenns  snjets  français  p»  le 
fait  de  Tanneiion  el  cfni  sont  passés  m 
senrice  de  la  Franee.  seront  coiirp^  pow 
la  retraite,  suivant  la  loi  française,  à  Té- 
gal  des  services  rendus  à  la  Fiaoce.  Lei 
pensions  desdits  fonctionnaires  ei  em- 
ployés, ainsi  que  celles  de  leurs  rean»  et 
orphelins,  seront,  en  conséquence,  if»- 
dées,  inscrites  et  payées  conformémealatii 
dispositions  des  titres  2,  4,  5  et  6  de  la  lu 
du  9  juin  1855. 

â.  Ces  fonctionnaires  et  employés  assa- 
jeltis,  par  le  fait  même  de  leui  entrée  aa 
service  français,  aux  retenues  pteserAes 
par  l'art.  3  de  ladite  loi,  sont  dispensés, 
toutefoisy  de  la  retenue  dîu  premier  daa- 
ziéme  de  leur  traitement. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  ne 
sont  pas  applicat^les  aux  CbaictioonaBifset 
employés  qui,  bien  que  devenus  siiiU 
français  par  le  fait  de  L'anoeiùon,  u 
sont  pas  passés  au  service  de  la  f  raBCS. 
Les  pensions  anaqnelljes  ils.  peamat 
avoir  droit  seront  liquidées  eonf^méaMit 
à  la  législalion  sarde.  Les  fanaiDes  eiea- 
iants  de  ces  fonctionnalités  et  euplefii 
conservent  la  réversibilité  étabiia  àJav 
pcoût  pas  cette  iégisUition. 

4«  Notre  mioisyra  d«s  finances  (IkHt- 
^œ)  est  chargé»  etc. 


'31  Noi-MmB  >M  IS  sAcaittiw  fd6#l  •—  filM 
impémi  qoi  oottcèdk  ffuSoileaaeiifc  m  êlfKh 
leMettt  de»  iilpe»H«rtfc>mw,  yom  VkmtdklÊm 

de  U  préCecUu-e  et  Iîtt  ïïrrrirna  nilmiiiimiyr 
qui  en  dépendent»  TancfeB  paUis.4«  fifliés 
Sardaîgne  à  ïfice.   (XI,  BalL    PCCaUQOO. 

Kapotéon,  etc.,  vu  le  déaei  àaÊLÛà 
1811»  portant  concession  gratuite  ffa&- 
timeiits  et  édifices  nationant  anx  é&Ê^ 
ments,  arrondissements  éteonamnaes^iB 
le  sénatus  consulte  du  12  Juin  1860,  coa- 
cérnant  la  réunion  i  Ta  Fran<^  da  la  Sa* 


EMNAE  FKAKÇAIS.  —  NAPOLÉON 

»M'e  e(  de  rarroodistemont  de  Nice  i  vou- 
Wt  pourvoira  rinstiUklioade  la  préfecture 
im  llpes-Haritimei  et  des  divers  services 
lui  s'y  rattachent,  saq^  imposer  des  char- 
irs  nouvelles  an  département  ;  sur  te  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  aa 
département  des  ûnances,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Sont  concédés  gratuitement 
an  déparlement  des  Alpes-Maritimes,  pour 
l'iflstaliatlon  de  la  préfectore  et  des  servi- 
ces admifristratifs  qui  en  dépendent,  l'an- 
cien  palais  du  roi  de  Sardaigne  à  Nice, 
précédemment  compris  dans  la  liste  civile 
royale,  ainsi  que  le  mobilier  qui  s'y  trouve, 
i  l'eiception  des  tableaux  et  objets  d*art. 

2.  Deux  constructions  attenantes  à  Tan- 
;icn  palais,  consistant  en  une  ancienne 
chapelle  en  mines  et  un  bâtiment  servant 
îrovlsolremcnt  de  manutention  militaire, 
ont  également  concédées,  avec  les  ter- 
ains  qu'elles  occupent ,  au  département 
les  Alpes-Maritimes  et  à  la  ville  de  Nice, 
eus  la  eondition  que  Tadministration  de 
a  guerre  conservera  le  bâtiment  de  la  ma- 
lolenlion  Jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  soit  plus 
lécessaire. 

5.  Nos  ministres  d'Etat,  de  l'intérieur 
l  des  finances  (MM.  Fould,  Billault  et 
klagne)soDi  chargés,  etc. 


1    KOTCVBRB    m    10   DÊCESIBRE  1860.  —   Décret 

impérial  qvn  navre,  sur  rexercice  1803,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  redevances 
eiivenJ'fi9^gliQ,poiirUdé]imU«lion  de  ia  fron- 
tière de»  Bytéaée$,   (Xi,  Bull.  DCCCLXXVII, 

n.  sm.) 

JXnpo\é(m,  etc.,  wr  le  rapport  de  notre 
inistre  secrétaire  d*£tat  des  Ûnances  ;  vu 
ioi  da  1 1  juin  )8t(9,  portant  fix«Uon  du 
idget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
s  de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du 
'  novembre  1859,  portant  répartition  des 
§dit«  da  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
ce; vu  tes  disposltfent  de  notre  décret 
iO  novonbre  t^S,  sur  les  crédits  sup- 
mentaires  et  extraordinaires;  vu  l'art. 
de  ta  loi  d«  S  mai  1655,  relatif  au 
4e  de  régularisatioii  des  crédits  ouverts 
'  décrets  ;  vu  les  art^  14  el  15  du  traité 
délimitaiioii  entre  la  France  et  i'Espa- 
>,  conelo  à  Bayionne,  le  2  décembre 
M,  les  4leat  anneiM  audit  traité  faHes 
layoone,  le  27  octobre  1858,  et  te  cen- 
l  passé  â  Elizondo,  le  15  juillet  1859, 
re  le  préfet  ét§  Basses-Pyrénées  et  te 
weroemx  eivii  de  la  provinee  de  Na- 
re,  pottr  l'exécution  de  lu  deuxième  de 
anoexes;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
affaires  étrangères,  en  date  du  50  octo- 
46€0;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
38  décrété  : 


Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer* 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
onze  mille  cinq  cent  douze  francs  cin- 
quante centimes  (11,512  fr.  50  c),  lequel 
formera,  dans  la  première  partie  du  bud- 
get de  ce  ministère,  3^  section,  un  cbapi- 
'  tre  spécial  n^  11  bis,  sous  le  titre  de  :  Me- 
d£wmces  entier t  VEtpagne  pour  la 
délimUalion  de  la  frontière  des  Pyré^ 
nées.  (Traité  du  2  décembre  1856.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  tel 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

7).  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  ie  Fart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  18S5. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma* 
gne)  est  chargé,  eie. 


2à  KOVEUBAB    S    10    DÉCBVBBB    1800.    —   DÔCfet 

impérial  qui  fixe  les  époques  aaxqaelles  au- 
ront lieu,  pour  la  classe  ac  1860,  lesopéialion» 
du  recrnlement  relatives  aux  tableaux  de  re- 
censement el  au  tirage  au  sort.  (XI,  Bull. 
DGCCLXXVII,  n.  8û4ô.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1850,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1832» 
sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  l*'août 
dernier,  sur  Tappcl,  en  1^1,  de  la  classe 
de  1860  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété. 

Art.  l®"^.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1830,  ouverts  à  partir  du 
1"  janvier  1861,  seront  publiés  et  affli- 
chés,  ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  d  i 
21  mars  1852,  tes  divianebes  20  et  27  jan- 
vier 1861.  L'examen  de  ces  taWeaui  et  le 
tirage  au  sort,  presrrits  f  arîart.  10  de  la 
même  loi,  commenceront  le  lundi  25  fé- 
vrier suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton  ,  le  sous -préfet  enverra  an 
préfet  du  déparlement  une  expédition  au- 
thcntiqoe  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  proeés-verbal  qui  aura  été  dressé  ea 
exécution  de  Vart.  12  de  la  foi  du  21  mar» 
1852. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  Tarlicle  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  te 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  delà  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le 
10  mars  1861,  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  nltérteura^ 
ment  les  autres  opérations  relatives  à  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
iS80. 


SdS   EUriRB  FRANÇAIS.  -^  MAPOLÉOM 

5.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (H.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


26  ifOTBUBiuB  =  10  oAcBUBRB  1860.  —  Décfet  im- 
périal relatif  aaz  pootvois  aclucllement  for- 
més devant  le  conseil  d^Etat  da  rojanme  de 
Sardaigne    contre    les   décisions   rendues    en 
matière  de  contentieux  administratir  par  les 
conseils    de    gouTerncment    de   la   Savoie  et 
de    l'arrondissement    de   Mico.     (  XI ,    Boll. 
DCCCLXXVn.n.  8/147.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*Etat  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  déparlement  des  affaires 
étrangères;   vu   le  sénatus-consulte   du 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  pièces  relatives  aux  pour- 
vois actuellement  formés  devant  le  con- 
seil dElat  du  royaume  de  Sardaigne, 
contre  des  décisions  rendues  en  matière 
de  contentieux  administratif,  par  les  con- 
seils de  gouvernement  de  la  Savoie  et  de 
rarrondissemenl  de  Nice,  seront  récla- 
mées, par  la  voie  diplomatique,  pour  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'£tat,  à 
Paris.  Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux 
parties  ioléressées,  avec  invitation  de  rem- 
plir, dans  le  délai  d'un  mois,  les  forma- 
lités exigées  par  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  le  jugement  des  pourvois  for- 
més devant  notre  conseil  d'Ëtat,  statuant 
au  contentieux. 

â.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  (MM.  Walewski  et  Thouve- 
nel)  sont  chargés,  etc. 

1*'  =  10  DÉCBMBRB  1860.  —  Décrcl  impérial  qni 
déclare  exécnloire»  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  et  dans  Parron- 
dissement  de  Nice,  les  lois ,  ordonnances  «t  dé- 
crets concernant  l'organisalion,  la  police  et  la 
discipline  de  l'ordre  des  avocats.  (XI.  Bull. 
DCCCLXXVn,n.  84/18.} 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  I860i  vu  le  décret  du  22  août 
suivant;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  lois ,  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  l'organisation,  la  police 
et  la  discipline  de  Tordre  des  avocats, 
sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécu- 
toires dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice. 

2.  Pour  cette  fois  seulement,  et  par 
exception,  les  avocats  du  barreau  de  Nice 
prêteront  serment  devant  la  cour  d'assises 


III.  —  20  KOTEHBBK,  1»  DEC.  1860. 

du  département  des  Alpes-Hsrliimes,  lois 
de  sa  prochaine  session,  et  eolrelesmaios 
du  conseiller  de  la  cour  impériale  d'Aii 
chargé  de  présider  pendant  celle  session. 
3.  Notre  ministre  de  laja8tice(M.D^ 
langle)  est  chargé,  etc. 

i«  =  10  oicxMBEB  1860.  —  Décret  impériil«or.. 

cernant  les  Françab  résidant  en  Riuiie  ooi, 

pour  Taire  le  commerce,  ont  été  obli^dei> 

trer  dans  les  goildes  des  marchands.  â3,BQU. 

DCCCLXXVII,  n.  8449.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  jastice;  mies 
termes  de  l'oukase  de  S.  M.  TEmpereiit 
de  Russie,  du  7/19  juin  1860;  n  les  art. 
17  et  18  du  Gode  Napoléon,  aTODS  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  Français  résidant  en Bdj- 
sie  et  qui,  pour  faire  le  commerce,  ont  été 
obligés  d'entrer  dans  les  guildes  des  mar- 
chands, et  de  prêter,  à  cette  occasioD,  i 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  letenneol 
de  sujétion  aboli  par  l'oukase  impérial 
susvisé,  sont  réintégrés,  de  plein  M 
dans  la  qualité  de  Français,  qu'ils irûDl 
perdue. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M> 
langle)  est  chargé,  etc. 

!«'  =  10  DéCBMBRB  1860.  — Dëcrelimpiiilqiii 
établit  un  Iribanal  de  commerce  à  Cbanbén* 
(XI,  Bull.  DCCCLXXVII ,  n.  mU 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de ootrt 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire dl 
tat    au  département  de  la  jaslice;  n 
l'art.  617  du  Code  de  commerce;  n  Fi- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a 
département  de  l'agriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics;  va  Tirt.^ 
du  sénatus-consulte   du  12  joia  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Chambéry.dé- 
parlement  de  la  Savdie,  un  tribonali; 
commerce,  dont  la  juridiction  s'éieodn^ 
tout  Tarrondissement* 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'os  pHfi- 
dent,  de  trois  juges  et  de  deux  sappléutti 
11  j  sera  attaché  un  greffier. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  deli* 
griculture,  du  commerce  et  des  tnf^ 
publics  (MH.  Deiangle  et  Eoober)  tf^ 
chargés,  etc. 

24  WOVBMBRE  t=  11  nicKHBKB  1860.  -  ^ 

impérial  concernant  le  Sénat  et  la  Coip*'^ 
gislatif,  et  portant  création  de  miûiiiw  «J 
portefeuille  (1).  (XI  ^  BalU  DCCOJi^"^ 
n.  8452.J 


(IJ  Y.  décrets  des  22  mars  et  31  décembre  1852. 


ElIPllIB  FBAlf ÇA  1S.—  NAPOLÉON  111.   —  24  NOVEMBRE  1860. 


Kapoléon,  etc.,  Yoalant  donner  aux 
grands  corps  de  TEtat  une  participation 
plus  directe  à  la  politique  générale  de 
notre  gouvernement  et  un  témoignage 
éclatant  de  notre  confiance,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  Sénat  et  le  Corps  iégislalif 
voteront  tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la 
aession,  une  adresse  en  réponse  à  notre 
discours. 

â.  L'adresse  sera  discutée  en  présence 
des  commissaires  du  gouvernement,  qui 
donneront  aux  chambres  toutes  les  expli- 
cations nécessaires  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  TEmpire. 
^  3.  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif 
rexpression  de  son  opinion  dans  la  con- 
fection des  lois  et  l'exercice  du  droit  d'a- 
mendement, l'art.  54  de  notre  décret  du 
22  mars  1852  est  remis  en  vigueur,  et  le 
règlement  du  Corps  législatif  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

«  Immédiatement  après  la  distribution 
«  des  projets  de  loi  et  au  jour  fixé  par  le 
ff  président,  le  Corps  législatif,  avant  de 
«  nommer  sa  commission,  se  réunit  en  co- 
«  mité  secret;  une  discussion  sommaire 
a  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les 
«  commissaires  du  gouvernement  y  pren- 
nent part. 

«  La  présente  disposition  n^est  appli- 
«  cable  ni  aux  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
«  cal  ni  dans  le  cas  d'urgence.  »(!) 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte 
et  plus  complète  la  reproduction  des  dé- 
bats du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le 
projet  de  Sénalus-consulte  suivant  sera 
présenté  au  Sénat  : 

a  Les  comptes  rendus  des  séances  du 
«  Sénat  et  du  Corps  législatif,  rédigés  par 
«  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sous 
«  l'autorité  du  président  de  chaque  assem- 
a  blée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous 
«  les  journaux.  En  outre,  les  débats  de 
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«  chaque  séance  sont  reproduits  par  la 
«  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans 
a  le  journal  officiel  du  lendemain  (2).  » 

5.  L'Empereur  désignera  des  ministres 
sans  portefeuille  pour  défendre  devant  les 
chambres,  de  concert  avec  le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  pro- 
jets de  loi  du  gouvernement. 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le 
rang  et  le  traitement  des  ministres  en 
fonctions;  ils  font  partie  du  conseil  des 
ministres  et  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat. 

7.  Notre  ministred'Etat(M.  Walewski) 
est  chargé,  etc. 


2h  novBMBRB  =  11  oicBMBRB  1860.  —  Décret 
impérial  portant  suppression  du  ministère  de 
la  maison  de  TEmperear  et  du  ministère  de 
TAlgërie  el  des  colonies,  modiûcalion  desatlri- 
bulions  de  quatre  ministères,  nomination  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
gouverneur  ginéral  de  l'Algérie.  [XI,  Bull. 
DCCCLXXVIU,  n.  8455.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  i^'.  Le  ministère  de  notre  maison 
est  supprimé  et  ses  attributions  sont  réu- 
nies à  celles  du  grand  maréchal  du  palais. 
â.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  pour  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  d'Etat,  les 
services  qui  ne  touchent  pas  directement 
à  l'enseignement  public  ou  aux  établisse- 
ments spéciaux  de  l'université. 

3.  Le  service  des  haras  est  distrait  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  pour  être  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat. 

4.  Le  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies est  supprimé.  Les  colonies  sont  réu- 
nies au  ministère  de  la  marine. 

5.  M  le  comte  de  Chasseloup-Laubat, 
ancien  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 


(1)  L'art.  5it  du  décret  du  22  mars  1852  Mt 
ainsi  conçu  : 

«  S'il  înterTÎent  sur  nn  article  un  vote  de  rejet, 
Tarticle  est  renvoyé  h  Texaroen  de  la  commission. 
Chaque  député  peut  alors,  dans  la  forme  prévue 
par  les  art.  48  et  49  du  présent  décret,  présenter 
tel  amendement  qu'il  juge  convenable.  Si  la 
commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
proposition  nouvelle,  elle  en  transmet  la  teneur 
«a  président  du  Corps  législatif,  oui  la  renvoie  au 
conseil  dlStat.  Il  est  alors  procédé  couformément 
aux  art.  51,  52  et  53  du  présent  décret,  et  le  vote 
qui  intervient  au  scrutin  public,  est  définitif.  • 

Cette  disposition  ne  te  retrouvait  point  dans 
le  décret  du  31  décembre  1852  et  avait  été  ainsi 
implicitement  abrogée. 

Il  faut  remarquer  qu'en  la  rétablissant  aujour- 
d'hui, ily  a  un  changement  k  faire  dans  les  numé- 
ros des  arliclesanxquelsellerenvoie.En  effel,  lesar- 
tîcftes  qui,  dans  le  décret  dn22mar8l852,  portaient 
60. 


les  numéros  48,  49i  51,  52  et  53  ne  les  ont  pas 
conservées  dans  le  décret  du  31  décembre  1852. 
Ils  sont  remplacés  dans  ce  dernier ,  qui  est  aujour- 
d'hui seul  en  vigueur,  par  les  art.  52,  53,  56,  57 
el  58. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  24  de  la  constita* 
tion  du  14  janvier  1852  est  ainsi  conçu  : 

m  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiquea.  ■ 

L'art.  42  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps légia- 
latif,  par  les  journaux  on  toutautre  moyen  de  pu- 
blication, ne  consistera  que  dans  la  reproduction 
du  procès-verbal,  dre8séhrissuedecha(|nesé«uce, 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif.  ■ 

Les  art.  71. 72, 73  et  74  du  décret  du  22  mars 
1852  règlent  tout  ce  qui  est  relalif  aux  procès- 
rerbaux  dn  r«;o8  l*«'»^»^^^'^  ^^  '^^'^  4v4  t%m^a- 
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Diei,  est  nommé  miaii tr«  d«  la  marine  et 
de«  cotoniei,  en  remplacement  de  M.  Ta* 
mirai  Hamelini  appelé  à  4'aatres  fonc- 
tions, 

6.  M.  Tamiral  Hamelln  est  noramé 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'bonneor, 
en  remplacement  de  H.  le  marécbal  Fé- 
lissier,  duc  de  Malakoff,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

7.  M*  le  maréchal  PéUssier»  dnc  de  Ma- 
lakoff,  est  nommé  gonveraenr  général  de 
TAlgérie. 

8.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 

2A  MOTEUBRB  b=  H  décemorb  18C0.  •"  Dëcret 
impëiial  qnicbnfîe  au  ministre  d*Etat  Paclmi- 
nistralion  etipërieure  de  TOpéra.  (XI,  Bull* 
DCCCLXXVIU.n.  845Û.) 

Napoléftn,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.   l«r.  L'administration  supérieure 
de  ropéra  est  confiée  à  notre  ministre 
d'Etat,  sans  qne  la  lAsXe  civile  cesse  d'èlre 
responsable  de  la  gestion  de  ce  théâtre. 

2.  Notre  ministre  d*Etal  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 

26  MOTCHBaB  SB  11  DkcBMSBB  1860.  —  Décret 
impërial  qui  nomme  M.  le  comte  de  Pcr»igny 
roÎDistre  de  Tiolérieur,  M.  de  Forcade  la  lio- 
qnefte  minisire  des  finances,  el  MM.  Billanlt 
•t  Magne  ninistrcsMnv  portefeoiQe.  (XI,  Bull. 
DCGCLXX^IU,  B.  8A&5.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  M.  le  comte  de  Persigny, 
membre  du  Conseil  privé,  notre  ambassa- 
deur A  Londres ,  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M,  Bil- 
lanlt, appelé  à  d'antres  fonctions. 

2.  M.  Btllanït,  ministre  de  rintérieur, 
est  nommé  ministre  sans  portefeuille. 

3.  n.  de  Forcade  la  Roquette  ,  direc- 
tenr  général  des  douanes  et  des  contriinï* 
tions  indirectes,  est  nommé  ministre  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Magne, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

4.  M.  Magne,  ministre  des  finances,  est 
sommé  ministre  sans  portefenille. 

5.  Notre  minisire  d'Etat  (M.  Walewskî) 
est  chargé,  ete. 

26  ifoyBHBRB  =S3 11  DÉcBitpBB  1860.  ^  Dëcrct  im- 
périal portant  que  les  aervices  da  miûislère  de 
"■rAlgérie  continueront  \  fonctionner  juiqu'à 
WtaWissement  régulier  du  gouTernement  gê- 
nerai detAlgérie.  (X!,  BuU.  DCCCLXXTIII, 
A.  8A57.} 

Kapoléon,  elc„  avons  décréta  : 
Art.  l*r.  Jusqu'à  l'établi««ement  régii- 
licT  dn  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, les  services  dn  ministère  de  TAIgérie^ 


•*  té,  26  BOT.,  5^  4,  S  née.  1S60. 

continueront  à  faneiionner,etlLleco«te 
de  Ghasselonp-Lanbat,  ministre  de  U  at* 
rine  et  det  colonies ,  conservera  la  sipa- 
ture  pour  l'eipédition  des  affaires  courai- 
tes.  Le  conseiller  d'Etat  secrétaire  géiéial, 
ainsi  qœ  les  directeurs  de  l'andeD  ni- 
nistêre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  (e»»t, 
sous  l'autorité  du  mintstce,  la  riparliUon 
et  la  remise  des  services,  conformémeot 
aux  dispositions  qui  aèrent  aUériearemenl 
adoptées  pour  l'organisation  du  gouferae- 
ment  de  l'Algérie. 

%.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  ou- 
rine  et  des  colonies  (MM.  Walewskia 
de  Ghasseloop-Laobat)  sont  chargés,  etc. 


5  =  IS  DâcBUBUB  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  M.  Baroche  prend  letitredeminiitre 
sans  porteftnUle.  (XI,  Bofl.  DûCCLnU, 
«.8064) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrète  : 
Art.  !«'.  M.  Baroche,  membre  da  fon- 
seil  privé ,  président  du  conseil  d'Etat, 
ayant  rang  de  ministre,  prend  le  tilreée 
ministre  sans  portefeuflle. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walew*] 
est  chargé,  etc. 

/I  »  13  DÉCBaiBBB  1S60.  —  Décret  impërial  pcr* 
tant  que  M.  le  maréchal  Vaillant  prend  le  lilre 
de  ministre  de  la  maison   de  r£mper€or.(XI, 
Bail.  DCCCLXXIX,  ».  8465.) 
Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  !•'.   M.    le  maréchal  Vaillant  » 

membre  dn  conseil  privé,  grand  maréchal 

du  palais,  prend  le  t  itre  de  ministre  de 

noire  maison. 
5.  Les  attributions  nouvelles  da  miok- 

tre  de  notre  maison  seront  nttériearemefll 

déterminées. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.WalcvîW) 
est  chargé',  etc. 

5  =s  13  nÊGBVBRB  1860.  —  Décret  impërial  re- 
latif! TimportAtion  desléffomcs  secs  ddaleors 
farines.  (XI,  Bull  DCCCCLXXK,  n.  8467.) 

Nap(^éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri- 
vaui  publics  ;  vu  Tart.  54  de  la  loi  da  17 
décenàbre  1814» ^yons  décrété: 

Art.  1<>'.  Les  légumes  secs  et  leari  ft 
rines  importés  ,  soit  par  terre ,  soit  par 
rravires  français  ou  par  navires  étraoprt^ 
et  sans  distinction  de  provenaoee  ai  ^ 
pavinon,  ne  seront  soumis  qaHk  db  df^ii 
de  vingt^un^  centimes  par  ctnt  Idis- 
grammes.  Jusqu'au  50  eepIcmbralêSI- 

2.  Juffjn'à  la  même  épo<|tte,  t<es  navim 
de  tons  pavillon  qu!  atrlreront  dans  I» 
ports  de  IXmpire  avec  des  chKg|BBie&ls  4e 


Ségumes  secs  oa  de  farines  de  légifmes  secs, 
seront  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tant  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ex- 
pédition constateront  que  le  chargement 
€n  légumes  secs  ou  en  farines  de  légumes 
«ecs  aura  été  complété  et  te  départ  elTec- 
tué  d'un  port  étranger  quelconque  avant 
le  où  septembre  186t. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricnlturc ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

6  =  ISdéceubrb  3860.  —  Décret  impérfal  qui 
ouvre,  sur  rexcrcice  1860,  un  crédit  supplé- 
m en  la  ire  applicable  sa  perso niiel  et  au  malé- 
ricl  du  conseit  d'BUt.  (XI,  BuU.  DCCCWXUL 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  H  jBin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teiercicc 
4860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
snivanf,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédita  de  ce  budget;  tu  notre 
décret  du  l«  octobre  dernier,  élevant  de 
vingt  â  qaaràiile  le  nombre  des  auditeurs 
de  première  c^a8se  au  Gansei)  d'Etat  ;  vu 
noire  décret  du  10  novembre  1856,  rctetif 
«ux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  d»  19  novembre  1860; 
notre  Conseil  d'Etal  entendu,  avon»  dé- 
crété : 

AxU  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'^Etat,  sur  rexercîce  1860,  un  crédit  sop- 
pîémentâire  de  quarantfrd^ux  miîle  francs 
(44,000  fr.),  applicable,  savoir  :  9m  per- 
sonnel du  conseil  d*Etat,  7,000  fr.;  au  ma- 
tériel du  conseil  d'Etat,  35,000  fr.;  somme 
pareille,  42,000  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  ara  meyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1860. 

3.  La  régnlarisatioiî  de  ce  crédi*  wra 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  4855. 

4.  Nos  ministre»  d'Etat  et  ù^s  finances 
<MM.  Walewski  et  *e  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

21  KOVEMBUB  =  lH  DicBMBRB  1860.  —  DécTôt  im- 
périal qui  crée  des  tribunaux  de  première  in- 
stance Ir  Tiemeen  et  â  Sélif.  (  XI ,  BbH. 
DCCCLXHX,  »»  84»*) 

Napoléon,  etc.,  tu  les  décrets  des  29 
juinel  1858  et  19  aoûf  1854;  sur  le  rap- 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'Algérie  et  des  colonies ,  et  de  no- 
tre garde  dés  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
tivons  décrété  s 
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^Art.  4«.  Be»  trflwMw,  de  premiém 
instance  se ot  créés  à  Tlemecn  (  déi»»rle. 
ment  d'Oran)  et  à  Sétif  {département  de 
CoBstantine). 

Ces  iribaaanx  sont  composés  d'un  pré- 
sident, de  qufttre  juges,  dont  on  chargé 
de  rmstruclioD,  d'un  pvocMreor  impérial, 
d  un  suhstiittt,  d'un  greffier  et  d'un  corn- 
mii-greffîer. 

a.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  iribunaai 
est  te  môme  que  le  ressort  de  l'arrondi»» 
sèment  adiBiaistratif. 

3.  Nos  mitHsferes  de  i* Algérie  et  des  co- 
lonies  et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup 
Lfltnhat  et  Dekngte)  sont  chargés,  etc. 


21  KOVEKBRB  —  44  DfecBMBRB  1860.  —  D^Cfet 
impérial  qui  crée  quatre  nouvelles  josUccj 
(3e  paiien  Algérie.  (XI,  Bull.  DCCCLXXX. 
n.  8477.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  29 
juillet  1858  et  19  août  1854;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies et  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice^  avons  décrélé  : 

Art.  l*»".  Une  seconde  ju&tice  de  paix 
est  créée  à  Constantine. 

Sont  également  créées  des  justices  de 
paix,  à  compétence  étendue^à  Jemmappes, 
Mondovi  et  Cherchell.  Un  décret  ulté- 
rieur déterminera  le  ressort  de  ces  justices 
de  paix. 

2.  Les  deux  juges  de  paix  de  Constan- 
tine, indépeadamment  dej  audiences  ré- 
^ementaircs ,  devront  tenir  une  audience 
par  semaine  sur  le  point  de  leur  ressort 
qui  sera  fixé  par  un  arrêté  ministériel. 

3.  Nos  minisires  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Deiangle)  sont  chargés,  etc. 


21  «OVEMBRB    r=    1^    DiCBMBRB  1869.     —     DéCfet 

impérial  qui  «rffecle  une  somme  de  129.550  tu 
an  rachat  du  |)éage  concéda  sur  Ifi  pont  sas- 
pendu  de  la  Ba'me,  déparlenienl»  de  TAIn  et 
delà  Savoie.  (2U)  BulJ.  DCCCLXXX,  n.  %im-) 

NapoiéoB,  etc.,  sttr  le  rapport  de  noto 
minbtre  secrétaire  d'BUA  au  département 
de  l'agricalture»  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  les  propositions  du  pr^ 
fetdu  diépartemeiit  de  la^avoie,  tendant, 
10  à  ce  que  le  péage  concédé  sur  le  pont 
suspendu  de  la  Balnoe,  sur  le^iône,  roule 
départementale  de  V  Ain  u^  ^,  &qU.  Tacheté 
moyennant  une  soima^  d%  c^«\^\»%\i  miûe 
francs  ;  â^  ji  ce  (qu'une  \nà.^\o^\i\Vfc,  k  dé- 
terminer uUérieux«wwMû^*,*^^>^'^^^lt^^^^^ 

tion  quç  ^^iro^^  ^^  ^'^^ 


BMPIRB  FfUICÇAIS.  —  NAPOLiOll  111.  —  !•'  OÊCBMBttB  4860. 


596 

blies  à  lears  fraU  pour  lei  postes  de  gen- 
darmerie et  de  douane  ;  tu  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
rAln»en  date  du  10  août  1860;  yu  l'acte 
en  date  du  l«r  septembre  1860,  dans  le- 
quel les  concessionnaires  déclarent  accep- 
ter l'offre  d'une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  pour  la  suppression  du  péage  »  et 
s'en  rapporter  au  résultat  de  t'eipertise 
en  ce  qui  touche  Tindemnité  relative  à  la 
moins-value  des  bâtiments  de  la  douane 
et  de  la  gendarmerie;  va  le  procès -yerbal 
d'eipertise,  en  date  du  â7  septembre  1860, 
lequel  fixe  à  neuf  mille  cinq  cent  cin- 
quante francs  le  chiffre  de  l'indemnité  sup- 
plémentaire à  payer  aux  concessionnaires, 
à  raison  de  ladite  moins-value;  vu  les 
lettres  du  préfet  du  département  de  la  Sa- 
voie, en  date  des  7  et  29  septembre  1860; 
vu  la  loi  du  11  Juin  1859,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  dudit 
exercice  ;  vu  les  art.  20  et  21  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  n«tre  ministre  des  finances,  en  date  du 
2  novembre  1860;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»»".  Une  somme  de  cent  vingt-neuf 
raille  cinq  cent  cinquante  francs  est  affec- 
tée an  rachat  du  péage  concédé  sur  te 
pont  suspendu  de  la  Balme,  départements 
de  TAin  et  de  la  Savoie. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860, 
pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-neuf 
mille  cinq  cent  cinquante  francs.  Ce  cré- 
dit sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  portant  te  numéro  35  ter  et  in- 
titulé :  Rachat  du  péage  du  pont  de 
la  Balme, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
•ées  par  le  présent  décret,  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

4.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  tegislatif,  con- 
formément à  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5,Nosminis(rc8deragrîculture,ducom- 
merce  et  des  travaux  publics  et  des  finan- 
CCS  (MM.  Rouhcr  et  Magne)  sont  char- 
ges,  eic» 

l*'  ^  U  DÉCEMBRE  13Ô0.  -  Décret  impérial  sqr 


Torganisaton  des  notaires  dans  le  ressort  de 

la  Cour  impériale   de  Chambéry.    (XI,  BolL 

DCCCLXXX,  n.  8479.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  vu  Tart.  3 
du  sénalus-consulle  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  et  la  résidence  des 
notaires  dans  le  ressort  de  la  cour  impé- 
riale de  Chambéry  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

DÉPARTEMBNT   DB  LA  SAVOIE.  Avron- 

distement  d'AlberltHlle.  Canton  d'Al- 
bertville, quatre  notaires  à  la  résidence 
d'Albertville;  canton  de  Beaufort,  deax 
notaires  résidant  à  Beaufort;  canton  de 
Grésy-sur-Isére,  un  notaire  à  Grésy  et  un 
notaire  à  Cléry-Fontenex  ;  canton  d'Ugi- 
ncs,  un  notaire  à  Ugines  et  un  notaire  à 
Flumet. 

Af^ondissement  de  Chambéry.  Gan- 
tons nord  et  sud  de  Chambéry,  huit  na- 
taires  en  résidence  à  Chambéry  ;  cantoo 
d'Aix-les-bains,  trois  notaires  à  Aix-les- 
Bains  ;  canton  d'Albens ,  deux  notaires  à 
Albens  ;  canton  de  Chamoux,  deux  oo- 
taires  à  Chamoux  ;  canton  du  Ghateksé, 
deux  notaires  au  Chatelard,  un  notaire  aa 
Noyer;  canton  des  Echelles,  deux  notaires 
aux  Echelles  ;  canton  de  Motte-Servolex, 
un  notaire  à  Motte-Servotex  et  un  notaire 
au  3ourget;  canton  de  Montméiian,  deux 
notaires  à  Montmélian  ;  Canton  de  Pont- 
de-Beauvoisin,  deux  notaires  à  Pont-de- 
Beau voisin;  canton  de  la  Rochette  ,  deax 
notaires  à  la  Rochette  ;  canton  de  ^Ruf- 
fieux,  deux  notaires  à  RuflQeux;  canton 
de  SaintGenix,  deux  notaires  à  Salnt- 
Genix  ;  canton  de  Saint-Pierre-d*Albigny, 
deux  notaires  à  Saint- Pierre;  canton 
d'Yenne,  deux  notaires  4  Yenne. 

Arrondissement  de  Moutiers.  Canton 
de  Mouliers,  quatre  notaires  à  Mouliers; 
canton  d'Aimé,  deux  notaires  à  Aime; 
canton  de  Bourg- Saint-Maurice,  deux  no- 
taires à  Bourg-Saint-Maurice;  canton  de 
Bozel,  deux  notaires  à  Bozel. 

Arrondissement  de  Saint -de- MaU' 
rienne,  Canton  de  Saint-Jean,  trois  no- 
taires  àf  Saint-Jean-de-Maurienne  et  M 
notaire  à  Saint-Jean-d'Arves  ;  eant» 
d'Aiguebelle,  deux  notaires  à  AiguebeHe; 
canton  de  Lans-le-Bourg  ,  un  noUire  à 
Lans-le-Bourg ,  un  notaire  à  Termigoon; 
canton  de  la  Chambre ,  un  notaire  à  la 
Chambre  et  un  notaire  à  Saint-£iienne-de^ 
Cuines  ;  canton  de  Modane,  deux  notain» 
à  Modane  ;  cantpn  de  Saint-Michel ,  ^ix 
notaires  à  Saint-Michel. 

DÉPARTEMENT  DB  LA  HAUTB-SAvbn. 

Arrondissement  d'Annecy  .Cantons  d'An» 
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icj  Nord  el  Sad,  six'notaires  à  Annecy, 
1  à  Ghoisy,  un  à  GrufTy  ;  canton  de  Fa- 
irges,  deux  notaires  à  Fayerges  ;  canton 
i  Rumilly,  trois  notaires  à  Rumilly  ; 
mton  de  Thônes»  deux  notaires  à  Th6- 
is  ;  canton  deTtiorens,  deux  notaires  à 
horens. 

Arrondissement  de  Bonnevill e.C&nion 
t  Bonneville ,  quatre  notaires  à  Bonne- 
Ile;  canton  de  Cluses,  deux  notaires  à 
luses  ;  canton  de  la  Roche,  deux  notai- 
is  à  la  Roche;  canton  de  Saint-Ger- 
liSy  un  notaire  à  Saint-Gervais  et  un  no- 
lire  à  Ghamonix  ;  canton  de  Saint -Jeoire, 
a  notaire  à  Saint-J^eoire  et  un  notaire  à 
oége  ;  canton  de  Sallanches,  deux  notai- 
is  à  Sallanches;  canton  de  Samoëos, 
BOX.  notaires  à  Samoëos  ;  canton  de  Xa~ 
inges,  deux  notaires  à  Xaninges. 

Arrondissement  de  Saint-Julien,  Gan- 
)n  de  Saint-Julien ,  deux  notaires  à 
aint-JuIien,  un  notaire  à  Gruseille,  un 
0 taire  à  Frangy,  un  notaire  àVulbens; 
inton  d'Annemasse,  deux  notaires  à  Ap- 
emasse;  canton  de  Reignier,  deux  no- 
lires  à  Reignier  ;  canton  de  Seyssel ,  un 
otaire  à  Seyssel,  un  à  Ghallonges  et  un  à 
larafond. 

Arrondissement  de  Thonon.  Ganton 
e  Thonon,  trois  notaires  à  Thonon  et  un 

Bellevaux;  canton  d'Abondance,  un 
otaire  à  Abondance  et  un  à  Ghenevoz  : 
anton  du  Blot,  un  notaire  au  Biot ,  un 
otaire  à  Saint- Jean  d'Auiph  ;  canton  de 
)oaYaine,  un  notaire  à  Douvaine  et  un 
otaire  à  Bons  ;  canton  d'Evian  ,  deux 
otairea  à  Evian  et  un  notaire  à  Lugriu. 

2.  La  réduction  des  oi&ces  de  notaires 
u  nombre  ci-dessus  déterminé  s'opérera 
ar  voie  de  déchéance ,  de  démission  ,  de 
estitiHton  ou  de  décès. 

5.  Les  notaires  actuellement  en  fonc- 
ions sont  institués  dans  les  résidences 
ai  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets 
e  nomination,  à  la  charge,  \^  de  prêter 
emnent  ;  2<»  de  verser  dans  le  délai  de 
eux  mois,  à  dater  du  présent  décret,  le 
antionnement  exigé  par  la  loi  dû  23  avril 
81 6  ;  5«  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'un 
ffice  sera  sopprimé  dans  le  canton  où  ils 
ésident ,  la  somme  qui  sera  fixée  sur  Ta- 
is du  tribunal-  compétent,  pour  indem- 
liser  le  titulanre  de  Toffice  supprimé  on 
es  ayants  droit.  Ges  conditions  accom- 
plies, ils  jouiront  du  bénéfice  de  Tart.Sl 
e  la  loi  précitée  du  2B  avril  1816. 

4w  L'hntitotlon  n'est  pas  accordée  aux 


cice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées  des 
candidats  qui  justifieront  qu'avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sarde 
(éditdu  23  juillet  1822,  art.  5.) 

6.  Les  minutes  déposées  aux  bureaux 
d'insinuation  seront  remises  dans  les  mains 
des  notaires  désignés  par  l'autorité  judi^ 
claire. 

7.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, ou  leurs  représentants,  sont  tenus^ 
sous  les  peines  édictées  par  Tart.  57  de  la 
loi  du  2&  ventôse  an  11,  de  remettre  à 
ceux  des  notaires  du  canton  agréés  pat 
le  ministre  de  la  justice,  les  minutes ,  pa- 
piers et  répertoires  dont  ils  auraient  la 
possession.  La  remise  sera  faite  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois^  à  dater  du  présent  dé- 
cret. 

8.  Les  notaires  détenteurs  aujourd'hui 
des  minutes  et  papiers  des  notaires  qui  ne 
sont  plus  en  exercice  en  resteront  déposi- 
taires responsables. 

9.  Les  copies  d'actes  et  contrats  dépo- 
sées par  les  notaires  dans  les  bureaux 
d'insinuation,  en  vertu  des  lois  sur  la  ma- 
tière, seront  conservées  dans  les  greffes 
des  tribunaux. 

10.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


l«r  Bs  m  d6cbhbrb  1860.  —  Décret  impérial  sur 
Torganisation  des  huissiers  des  tribunaux  silnés 
dans  les  déparlemenls  de  la  Savoie  et  delà 
Haule-Savoie,  el  dans  l'arrondissement  de  Nice.. 
(XI,  Bull.  DCCCLXXX,  n  8Û80.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  séna  tus-consul  te  d» 
12  juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ttu  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1«f.  Les  huissiers  qui  sont  actueU 
lement  attachés  aux  tribunaux  situés  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hau- 
te-Savoie ,  et  dans  Tarrondlssement  de 
Nil5e,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
du  24  mars  1860,  sont  maintenus. 

2.  Leur  nombre  sera  ultérieurement  ré** 
duit  :  à  trente-deux  pour  l'arrondissement 
de  Ghambéry,  à  huit  pour  l'arrondisse- 
ment d'Albertville,  à  neuf  pour  l'arrondis- 
sement de  Moutiers,  à  onze  pour  1  arron- 
dissement de  Saint-Jean-de-Maarlenne,  ir 


seize  pour  l'arrondissement  d'Annecy,  ^ 
dix-huit  pour  l'arrondissement  de  Bonne- 
ville,  à  onze   dout  VaTxox\à\**^viNKoX.>^ 
Saint-Jûlien,  à  o«^^®   ^'^'^^  ^''^^^''vt^- 

.„,_..  „.».  ,-„  .™ -.    ment  de  Thonon  ,  ^  ^^^^^^^^^^  ^"^^^ 

iotaires  actoel^ent  suspendus.  Ils  rece-     dissement  de  ^\oc»  ^      wk.   ^^  ^^ 

root  une  indemnité  dans  la  forme  ci-        3.  Ges  rédu^l-^O^   *  ^V^^«^^r^ev«.^^^t 


essus  indiquée. 
5. Les  conditions  de  stage  imposées  par 


a  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  pour  l'exer-    présent  4^^  4®^e^  W\xvaAjvsi,^s 


ehéance,  dè«*À^  Ïackv^  ,  ^ 

4.  Dan, 7^4.  *®^  '^'*^''  "ï^^    ■>• 

H, 
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pehi«  de  déchéance,  prêter  serment  ei  ver- 
ser des  cautionnement?,  conformément  aui 
dispositions  de  ia  loi  da  ^  atril  t8l6.  Ils 
«eront  soumis  aux  lois  ,  décrets  et  règle- 
ments applicables  aux  huissiers  du  terri- 
toire français  ,  et  jouiront  comme  eux  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  auront  encouru  la 
déchéance,  du  bénéfice  de  Part.  9i  de  la 
loi  précitée  du  28  avril  181  G. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (H.De- 
Jangle)  est  chargé,  etc. 


1*'  —  lA  DicKiCBivE  1869.  —  Dëerei  iiopérial  qai 
déclare  exécutoires  dans  les  JëparlemeiUs  des 
Alpes-Mari  limes,  de  la  Saroie  cl  de  la  Haute- 
Savoie,  les  lob,  décrets  et  règlements  relatifii 
un  service  de»  enTanls  asaislés*  (XI,  BulL 
DCCCLXXX,  n.  8481.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elal  au  département 
<fe  rintérieur  ;  vu  le  sénatns-consulte  du 
42  juin  1860,  avons  décrété: 

Ar(.  i«r*  Les  lois,  décrets  et  règlements 
relatifs  au  service  des  enfants  assistés  sont 
iiéclarés  immédiatement  exécutoires  dans 
ia  partie  annexée  du  département  des  Al- 
pes-Maritimes ,  et  dans  les  deux  départc- 
«nents  de  la  Savoie  et  de  la  Hanle-Sa- 
voie. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Pûrstgny)  oài  chargé,  etc. 


5  —  lA  DÊctMiBB  1860,  —  Décret  impérial  sur 
l'organisaliou'des  notaires  dans  le  ressort  du 
trikmal  de  première  instance  de  Nice.  (XI , 
Bull.  DCCCLXXX,n.  8Zr&2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  minislre  secrétaine  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  ;  vu  )e  sé- 
«atns -consulte  du  12  juin  1S60,  avons 
<Jéerété  : 

Art.  !•'.  Le  nombre  et  la  résidence  des 
notaire»  dan^  le  ressort  du  tribttnal  de 
f)remiére  insttnce  de  Nice  (Alpes^Mari- 
Cimes)  sont  &té$  ainsi  (fu'il  soit  :  cantons 
Est  et  Ouest  de  Nice,  huit  notaires  rési- 
-dant  à  Nice;  canton  de  Breil,  deustïo- 
taires  résidant  à  Breil  et  à  Saorge  ;  ea«- 
toH  de  GonteS)  deux  notairei  résidant  k 
Contes  ;  canton  de  Levens,  deux  notnives 
Yésidanf  i  Leyem  et  à  Tour ret tes;  cafulon 
<ie  ï'Bscarène,  denx  notaires  résidant  i 
1*Esearéne;  eanton  de  Uenton,  ckux  no* 
^afresrésiianV  èMentow;  eanton  éeSsinl- 
If  artin-Lanlosqtie,  deux  notaires  féMiiA 
à  Saint-Martin-Lantosque  ei  à  Roq«#- 
i^illière;  canton  deSds^»  émi  notaires 
résléant  à  Sospet  ;  canton  d^leUe,  dewx 
notaires  résidant  à  Lanlosqtie  et  à  Ùtelle  ; 
«Mton  et  yi)ttfr»B«be|  dewi  notaifts  féi- 


8ida»t  à  ViHefrancàe;  canton 
Thénîers,  denx  notaires  fésidaiit  î  Poget- 
Tbéniers;  canton  de  GalllmaMs,  dcsi 
notaires  résidant  à  GaiUaimes  eli  Sdni. 
Martin-d'Bntranncs;  canton  deTttlin, 
deux  notaires  résidant  à  TiltarseiiTooet- 
de-Breuil  ;  canton  de  Roquesteroa,  den 
notaires  résidant  à  Boquesteron  tt  àGi- 
lette;  canton  de  Saint-Sauvew,  dfWDo- 
tiire»  résidant  à  Swnt-Saavei»  rt  àYil- 
deblore;  canton  de  Saint-EUcne,  im 
notaires  résidant  à  Saint-Etienie. 

S.  La  réduction  des  offices  de  Botaira 
au  nomiire  ci-dessns  déterminé  s'opérea 
par  voie  de  déchéance,  de  dùsioi^de 
destitution  ou  de  décès. 

5.  Les  notaires  actuellement  m  e»D^ 
tiens  sont  institués  dans  les  résideicef foi 
leur  ont  été  assignées  par  les  déctetjà 
nominations  à  la  charge,  1»  de  ppHerjer- 
ncnt  ;  2»  de  verser  éans  le  délai  de  den 
mois,  à  dater  du  pré^nt  déci«t,fcn»- 
tionnement  exigé  par  te  loi  do28iTriI 
1846;  S»  de  s'engager  à  paf«r,lw^'B 
ofl^e  sera  supprimé  dansle  eanUnww 
résident,  la  somme  «joi  serafiréejWH'i- 
vis  du  tribunal  compétent,  pmmm- 
niser  le  titulaire  de  Toffice  suiïfiwott 
ses  ayants  droit.  Ces  conéitiwt  wm- 
plies,  ils  jouiront  do  bénéfiee  dt  ^«ït  M 
de  la  ioi  précitéa  du  28  avril  i«i6« 

4.  Les  conditions  de  stage  mfm, 
par  la  loi  du  35  ventôse  an  U,pwr 
rexercice  du  notariat ,  ne  seieotl*»»' 
gécs  des  candidats  qni  jnsUfeteiMij 
vant  la  promulgation  du  préseot  « 
i\é  avaient  satisfait  ani  pwscriplioBSto» 
Joi  sarde  (édit  du  23  juiUet  i»iâ,art.5 

î^.  Les  minutes  déposées  aux  boM« 
d'inskmalion  seront  remises  di«» 
mains  des  notaires  désignés  par  Pw» 
judiciaire.  ,     ,_ 

6.  h»  notaires  mai  ont  cessé  kw»^ 
lions,  01  lenrs  repréeentanfes^  tootlw 
sous  les  peines  édiclée»  par  ïarl.  »  <«» 
fcM  du  ^  ventes*  an  11 ,  de  rcnwllitWJ 
éd$  neutres  du  canton  opéés  fir** 
nistre  da  la  juatic»^  lei  nla^o^f^ 
et  pépertoires  don*  ifs  awaTent  la  PjJ 
sion.  La  remisa  sem  faite  àâm  te  d*« 
deux  mois,  à  dntep  dn  paéseat  déeni 

7.  Les  notaifnt  d«M4ew»  m^l^ 
éêi  minvtaset  papiers  det  noteJrtfg; 
font  plus  en  ei«fcict  an  nsitaia**F 
taire»  responaaMeSh^  ^^^ 

8.  Laa  ooplead'aata*  al  «^NÉMg 
9êu  par  les^^natalreKtaia»  !»»«"*»** 
slawHan,  en  vnrt»  dia  Wi  i«-teiJJJ 
aeroirt  eonaerféaadmm  lea  pîOm  «ti» 
bunaux.  _,  «. 

9.  Notto  niteislrt4rla.jaliee  (l.V^ 
to«le)afi  chargé,  itis^ 
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i->  lA  D&cucBAS  1860<  sa  Dëcret  impérial  rc- 
Itlif  &  la  preslalion  de  sefment  des  employ<^s 
des  douanes  actnellement  en  fonctions  dans  les 
départements  de  la  Saroie  et  de  la  Hatite-Sa- 
voie.  (XI,  BolU  DCCCLXXX,  n.  9^83.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  sfoattrs-consalte 
a12  jaln  1860;  va  le  décret  de  22  août 
mant  ;  sar  le  rapport  de  notre  garde  des 
:eaax  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé-* 
artement  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Pour  cette  fois  seulement  et 
ar  exception,  les  employés  des  douanes 
etont  grade,  actaellement  en  fonctions 
ans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
faole-Savoie,  prêteront,  devant  le  tribn- 
ai  de  première  instance  de  Tarrondisse* 
lenl  diins  leqnel  ils  sont  en  exercice,  le 
irment  prescrit  par  Tart.  65  de  la  loi  du 
laTriIi818. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  des 
naoces  (MM.  Delangle  et  de  Forcade) 
ot  chargés,  etc: 


as  17  oiCEMBAB  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant qae  \eê  services  y  désignés  sont  distraits 
da  ministère  de  rinslrnction  publique,  pour 
être  placés  dans  les  attribations  dn  ministère 
d'Etat.  XI  Bail.  DCCCLXXXI,  n.  8/i86.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
lioistre  d*Elat  et  de  notre  ministre  de 
iostraction  publique  et  des  cultes;  vou- 
Dt  pourvoir  à  l'application  du  principe 
)sé  dans  Tart.  2  de  notre  décret  du  24 
)vcmbre  1860,  avons  décrété  : 
Art.  i^f.  Sont  distraits  du  ministère  de 
Dstrnction  publique,  pour  être  placés 
ns  les  attributions  du  ministère  d'Etat, 
!  services  ci-aprés  désignés  :  !<>  Vlnslitut 
périal  de  France  ;  2<>  la  bibliothèque  im- 
riale  et  le  cours  d'archéologie  qui  s'y 
lave  annexé;  3®  les  bibliothèques  Ma- 
ine, de  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal, 
la  rédaction  du  catalogue  des  manus- 
ts  des  bibliothèqaes  des  départements; 
l'académie  impériale  de  médecine  ;  5<> 
ionrnal  des  savants  ;  6^^  l'école  impé- 
e  des  chartes  ;  7°  les  souscriptions  aux 
rages  scientifiques  et  littéraires  et  la 
irtitîon  de  ces  ouvrages  entre  les  bi- 
théques  publiques  ;  8®  les  encourage- 
ils  et  secours  aux  savants  et  gens  de 
es;  9<»  les  subventions  et  encourage- 
ts  pour  voyages  et  missions  scienti- 
es  et  liUéralres. 

Un  chapitre  spécial  est  ouvert  aq. 
get  da  ministère  de  rinslruclion  pu- 
ne  pour  souscriptions  aux  ouvrages 
(iques  et  pour  encouragements  aux 
ibres  dn  corps  enseignant.  II  sera  ul- 
urement  pourvu,  par  un  décret  par- 
ier, rendu  en  notre  conseil  d'Etat,  à 
dation  de  ce  nouveau  service. 
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5.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cuKes  (JHM.  Wa- 
lewski  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 

5  3BB 17  nicKiuai  1860.  —  Décret  impérial  qni 
transporte  da  budget  da  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  au  budget  du  mi- 
nistère d*Elal ,  exercice  1860  i  une  somme  de 
1,864,600  fr.,  par  suite  de  la  modification  des 
attribotions  de  ces  deux  ministères.  (Xlt  Bail. 
DCCCLXXXI,  n.  8487.) 
Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
Il  juin  1859,  portant  fixation  du  budget 
de  l'eiercice  1860  ;  vu  (e  décret  du  19  no- 
vembrel859,  portant  répartition  des  cré- 
dits  alloués  par  ladite  loi  ;  vu  nos  décrets 
des24 juilletct  14novembre  1860,  portant 
ouverture   de  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  pour  la  Bibliothèque  im- 
périale, les  bibliothèques  publiques  et  \t9 
missions  scientifiques  ;  vu  nos  décrets  ^^ 
date  du  24  novembre  et  du  5  décembre 
1860 ,  qui  ont  modifié  les  attributions  di» 
ministère  d'Etat  et  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes;  «ur  le- 
rapport  de  notre  minisire  d'Etat,  de  notre 
ministre  de  l'instruction  pulHiquc  et  des 
cultes  ,  et  de  notre  ministre  des  finances  ^ 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  alloués  au  minis- 
tère de  rinstructlon  publique  et  des  cul- 
tes, pour  l'exercice  1860,  sont  réduits- 
(l'une  somme  de  un  million  huit  cent 
soixaffte-quatre  mille  six  cents  francs,, 
savoir  :  Chap.  !•«".  Administration  cen- 
trale. 10,300  fr.  Chap.  13.  Institut  ,. 
618,700  fr.  Chap.  17.  Bibliothèque  im- 
périale, 370,000  fr.  Chap  17  bis.  Biblio- 
thèque impériale.  (Crédit  extraordinaire)^ 
125,000  fr.  Chap.  18.  Bibliothèque  impé- 
riale. (Confection  des  catalogues),  50,00a 
Chap.  29.  Bibliothèques  publiques,  178,5CO 
fr.  Bibliothèques  publiques.  (Crédit  sup- 
plémentaire), 3,000  fr.  Chap.  20.  Acadé- 
mie de  médecine,  43,700  fr.  Chap.  2U 
Ecole  des  chartes,  35,400  fr.  Chap.  24. 
Journal  des  Savants,  15,000  fr.  Chap.  25. 
Souscriptions,  140,000  fr.  Chap.  26.  En- 
couragements et  secours  aux  savants  et 
gens  de  lettres,  200,000  fr.  Chsp  27. 
Voyages  «l  missions  scientifiques,  25,000» 
fr.  Chap.  27  bis.  Voyages  et  mission» 
scientifiques.  (  Crédit  extraordinaire  ) , 
50,060  fr.  Total  égal,  I,8ii4,(îû0  fr. 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  d'E- 
tat pour  r-exercice  1860  sont  nctnis  do 
ladite  somme  de  un  million  hmK  taxil 
soixante-quatre  mille  six  cent?  francs,  a^ce- 
affectation  aux  services  pour  lesquels  cHe 
figurait  dans  le  budget  dit  mînbtcre  de 
l'instruction  publique  et  dcî  cultes. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  fait ps^ 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  de  l'iti- 
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«truction  publique  «t  des  cultes  sur  les 
chapitres  ci-dessus  désignés  seront  trans- 
portées A  la  comptabilité  du  mlDistére 
d*Elat,  lequel  dressera  le  compte  de  l'em- 
ploi des  crédits  pendant  Tannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  des  finances 
«t  de  J'iQSlruction  publique  et  des  cuites 
(MM.Walewski,deForcade  e4  Rouland) 
4ont  chargés,  etc. 


10  n  17  DftcBMBRB  1800.  ^  DécTct  impérial  re- 
latif an  goarerDement  et  &  la  haute  admiuif- 
tralion  de  TAlgérie.  (XI ,  Bull,  DGCCLXXXI , 
jo.  8â88.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  24 
novembre  1860,  portant  suppression  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  no- 
mination d'un  gouverneur  général  de  TAI- 
^érie,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  gouvernement  et  la  haute 
•administration  de  l'Algérie  sont  centra- 
lisés à  Alger  sous  l'autorité  d'un  gouver- 
neur général.  Le  décret  de  nomination  du 
gouverneur  général  est  contre-signe  par 
notre  ministre  d'Etat. 

2.  Le  gouverneur  général  rend  compte 
^Urectement  h  l'Empereur  de  la  situa- 
tion politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  général  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ; 
toutefois,  le  ministre  de  la  guère  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  conservent,  sur  l'ar- 
.mée  et  sur  la  marine,  l'autorité  qu'ils 
•exercent  sur  les  armées  en  campagne  et 
Hb  stations. 

4.  Un  sous-gouverneur ,  général  de 
^vision,  chef  d'état-major  général,  sup- 
plée le  gouverneur  général,  en  cas  d'ab- 
sence. 

5.  La  Justice,  TinstructioD  publique  et 
tes  cultes  rentrent  dans  les  attributions 
des  départements  ministériels  auxquels  ils 
Tessortissent  en  France.  Toutefois,  les 
^oles  françaises-arabes  et  les  écoles  indi- 
gènes restent  dans  les  attributions  exclu- 
^ves  du  gouverneur  général, 

6.  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce 
<}ui  concerne  l'instruction  publique ,  les 
«ultes,  la  magistrature  française  et  les  of- 
ticiers  ministériels,  nomme  directement 
à  tous  les  emplois  qui  étaient  à  la  désigna- 
tion du  ministre  de  l'Algérie.  Pour  les  no- 
minations des  fonctionnaires  qui  doivent 
"être  faites  par  nous  et  qui  n'appartiennent 
qu'à  l'instruction  publique,  aux  cultes  et 
^  la  Justice,  le  gouverneur  général  adresse 
ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  nous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  hante  £dmlnistration  et 
àt  gouvernement  qui  doivent  émaner  de 
nous  et  qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni 


la  marine,  ni  Tins truetion  publique  et  lei 
cultes,  nous  sont,  sur  les  propositions  da 
gouverneur  général,  présentées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  les  décrets  sont 
contre-signes  par  lui.  Le  goavernear  gé-  | 
néral  statue  sur  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives qui  n'ont  point  été  placéesdiDs 
les  attributions  d'une  autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  prés  la  coot 
impériale  d'Alger  fait,  chaque  mois,  et 
rapport  au  gouverneur  général ,  et illDi 
remet  le  double  des  rapports  géoérain 
adressés  à  notre  garde  des  sceani.  Kmu 
poursuite  contre  un  fonctionnaire  français 
ou  Indigène  ne  peut  avoir  lieu  saosqaeie 
procureur  général  n'ait  remis  au  gOQvtr- 
neur  général  le  double  du  rapport  qu'il 
adresse  à  notre  garde  des  8ceaQi,(KNi 
être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  &  notre  coosea 
d'Etat,  conformément  i  Tart.  75  de  11  i 
Constitution  de  l'an  8. 

9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  ao- 
près  du  gouverneur  général  et  sons  sa  pré- 
sidence. Il  est  composé,  1^  du  direclnr 
général  de  l'administration  civile;  2*  d'an 
commandant  supérieur  da  génie;  3'tf'oB 
inspecteur  général  des  travaux  fvWies; 
4®  d'un  inspecteur  général  des  senie» 
financiers  ;  5®  de  deux  conseillers  rappor- 
teurs; 6°  d'un  secrétaire.  Le  conseil  cwh 
sultatif  donne  son  avis  sur  tontes letif* 
faires  renvoyées  à  son  examen  parie  gou- 
verneur général. 

10.  Tout  acte  engageant  le  doDuinede 
TEtat  ou  contenant  aliénation  dodit do- 
maine, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et w- 
trant  dans  les  pouvoirs  du  gooTeroeoi 
général ,  doit  être  fait  en  conseil  cobuI- 
tatif.  Toute  amodiation  dépassant diiWt 
années,  pour  les  biens  de  l'Etat,  quelle  q« 
soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  élw 
faite  que  par  nous,  notre  conseil  d'Etat 
entendu.  Le  conseil  consultatif  est  oéees- 
sairement  appelé  à  délibérer  sur  les  acte 
concernant  le  domaine  qui  doivent,  in 
termes  de  la  législation  en  vigoear,  êlR 
soumis  à  notre  conseil  d'Etat.  Un  dén^ 
déterminera  les  autres  affaires  sur  lesqa»- 
les  le  conseil  consultatif  sera  nécesni»- 
ment  appelé  à  donner  son  avis. 

11.  Le  gouverneur  général  prépart" 
budget  annuel  de  l'Algérie,  l'assiette  elK 
répartition  des  divers  impôts. 

12.  Le  budget  et  les  répariniom  ■» 
tiennes  en  l'article  précédent  sont  soi*" 
à  l'examen  d'un  conseil  supérieur.  Ce e^ 
seil  est  composé  ainsi  qu'il  soit  :  i'^ 
gouverneur  général,  président  ;  i**}*? 
gouverneur;  3®  des  membres ittW** 
consultatif;  4®  des  trois  géoérain  tm- 
mandant  les  divisions  militaires;  5*^ 
premier  président  de  la  cour  im^^ 


BMPIRB  FRANÇAIS.  —  Il APOLBOU  III 

d'Alger  ;  6<>  des  trois  préfets  des  départe- 
ments; 70  de  révêqae;  8°  du  recteur  de 
racadémie  ;  9<>  de  six  membres  des  con- 
seils généraux  (deux  choisis  par  le  conseil 
général  de  chaque  province.) 

iS.  Après  délibération  du  conseil  supé- 
rieur, le  projet  de  budget  et  les  réparti* 
tions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  nous  sont  soumis  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

14.  La  sous-réparation  des  fonds  al- 
loués au  budget  réparti  par  chapitres  est 
arrêtée  par  le  gouverneur  général ,  après 
délibération  du  conseil  supérieur. 

15.  Les  dépensea^et  les  recettes  provin- 
ciales et  communales  continueront  d'être 
réglées  conformément  à  la  législation  en 
vigueur. 

16.  Les  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral et  aux  budgets  provinciaux  de  l'Al- 
gérie sont  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
neur généra).  Le  gouverneur  général  délè- 
gue aux  ordoi\nateurs  secondaires  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  ser- 
vir à  j'acquittement  des  dépenses  dont  il 
ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct. 
L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au 
ministre  des  finances. 

.17.  Les  conseils  généraux  des  provinces 
sont  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  institués 
par  le  décret  du  27  octobre  1858.  Les  at- 
tributions des  généraux  de  division  et  des 
préfets  sont  également  maintenues  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  ledit  dé- 
cret. Toutefois,  le  gouverneur  général 
pourra  autoriser  les  généraux  comman- 
dants de  division  à  se  faire  représenter 
dans  les  conseils  généraux  par  les  direc- 
teurs des  fortifications. 

18.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  rap- 
portées. Contresigné,  Walewski. 


—  10  NOVEMBRE,    15  DEC.    1860. 
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15  =:  17  DÉCBMBRB  1860.  — Déctet  impérial  qui 
dëclarQ  ezécaloires  dans  les  dëparlemculs  de 
la  Savoie,  de  la  Haote-SaToie  et  des  A)pes-Ma- 
ritimee,  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  greffiers  et  les  commis* 
greffiers  des  cours ,  tribunaux  et  jn&lices  do 
paix.  (XI,  Bull.  DGCCLXXXI,  n.  8489.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus- consulte 
lu  i:^  juin  1860  ;  vu  l'art.  12  du  décret  du 
2^  août  suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre 
^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
la  département  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  lois,  décrets,  ordonnances 
il  règlements  qui  concernent  les  greffiers 
3t  les  commis-greffiers  des  cours,  tribu- 
naux et  justices  de  paix,  sont  déclarés  im« 
[nôdiatement  exér43toires  daqs  les  départe- 


ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,. 
et  dans  la  partie  du  département  des  Al- 
pes-Maritimes récemment  devenue  fran- 
çaise. 

2.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  à  Torga^ 
Disation  régulière  du  personnel  des  greffes. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  greffiers 
nommés  ou  institués  par  nous  devront 
verser  un  cautionnement  et  prôterserment 
dans  la  forme  accoutumée. 

3.  Le  chiffre  du  cautionnement  est  fixé 
d'après  les  états  8  et  9  annexés  à  la  loi  du 
28  avril  1816,  1^  pour  les  tribunaux  d& 
première  instance  qui  existaient  déjà  sous 
l'empire  de  la  loi  du  27  venlôie  an  8  ;. 
2^  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les- 
justices  de  paix.  Il  est  fixé  d'après  l'or- 
donnance du  9  octobre  1816,  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police.  Le  cautionne- 
ment  à  verser  par  le  greffier  en  chef  de  la 
Cour  impériale  deChambéry  sera  de  douze 
mille  francs  (12,000  fr.).  Les  greffiers  des  * 
tribunaux  de  première  instance  d'Albert- 
ville (Savoie)  et  de  Saint-Julien  (Haute- 
Savoie)  fourniront,  chacun,  un  cautionne- 
ment de  quatre  mille  francs  (4,000  fr.). 

4.  Les  registres  de  l'état  civil  existant 
dans  les  archives  de  l'insinuation  seront 
déposés  ^au  greffe  de  chaque  tribunal,  et  le 
greffier  en  délivrera  des  extraits,  confor- 
mément à  l'art.  45  du  Gode  Napoléon. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


10  NOVEMBRE    =    19  DÉCEMBRE   1830-     —    Décrc* 

impérial  qui  augmente  le  nombre  des  inspec- 
teurs d'académie  et  des  inspfecle\\rs  des  écoles 
primaires.  (XI, Bull.  DCCCLXXXII,  n.  8/l95.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    . 
ministre  secrétaire   d'Etat   au   départe- 
ment de  instruction  publique  et  des  cul- 
tes ;  vu  notre  décret  en  date  du  15  octobre 
1860,  portant  ouverture,  à  notre  ministre 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes,  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  pendant  le 
second  semestre  1860;  considérant  qu'en 
raison  de  l'annexion  desdits  déparlements 
au  territoire  de  l'empire,  il  y  a  lieu  d'ac- 
croître le  nombre  des  \nsçecle\iTs  d'aca- 
démie et  des  ioapcclcuTs  des  èco\cs  vn- 
maire,   .el  qA'a.aU  W  6.^^^«^^-^, 
notamment  \ -,  tvo»  ^''«*^*  Afrcxtw., 

classe.    HV\    V^     ^^  ô.^  wV^ 
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bliqaeetdeicaltei  (M.  Roalaod)estchar-    (M5I.  Hooiand  et  Magne)  soat  dur- 
«6,  etc.  gé8,clc.  


m  MOTBMiu  M  10  DftCBiiiM  1860»  —  Décret 
impérial  qui  onvre  an  mloisU'a  de  noatraclion 
publique  et  des  cullc»  [Serviea  det  euties]  on  cré- 
dit sapplénieiilaira  pour  des  créances  constt' 
tées  sur  4t$  «crcieei  dos.  (  U  t  Bail. 
DCGCLUXU»  B.  1^106.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininblre  secrétaire  d^tat  aa  département 
de  rinstractioQ  pabliqae  et  des  ealtes; 
Ta  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  ser- 
vices des  cultes,  addttioniiellement  aux  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  clos  de  1857  et  de 
td58  ;  Yu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  roavertare  des  crédits 
«itraordinaires  et  supplémentaires  ;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  2  novembre  1860;  considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1854,  et  de  Tart.  108  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
SUT  la  comptabilité  publique,  lesdites 
-créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
"^'eltes  se  rapportent  à  des  services  prévus 
«I  budget  des  exercices  1857  et  1858,  et 
<|ue  leur  montant  est  inférieur  aux  excé- 
dants de  crédits  restant  à  annuler  sur  les 
mêmes  services  par  la  loi  de  règlement 
•de  chacun  de  ces  exercices  ;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes 
(Services  des  cultes),  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1857  et  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante-quatre 
mille  quarante  francs  neuf  centimes  (44,040 
fr.  09  c.)«  montant  des  créances  désignées 
âu  tableau  ci-anoexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  i  notreministre 
des  finances,  conformément  à  Tart.  106 
de  Tordonnance  précitée  du  31  mai  1838, 
lavoir  :  exercice  1837,  12,119  fr.  27  c; 
exercice  1858,  31,920  fr.  82  c. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruotion  pu«- 
blique  et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
/Autorisé  &  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  concernant  les  services 
des  cultes  aux  budget»  des  exercices  cou- 
rants^ en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  ré^larisatioa  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  légâslatif,  conformément 
â  i  art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tinslruclion  pn- 
èyque  el  dea    cultes,    et  des  finances 


lA  MOVKMBM   s  10  DÉCnillB  1860.  -  Défftt 

impérial  <^i  oorre  bu  crétfit  snppléfflcnUire' 
destii^é  k  acquitter  le  traitement  de  Hiupee- 
teor  général  des  bibKollièqiies,  penéaatlef 
trimestre  de  1800.   (XL  BdL  DCGCUm, 

Napoléon»  etc.»  sur  le  rapport  denotie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départentent 
de  rinstruction  publique  et  des  colles;  n 
la  loi  du  11  Juin  1859,  portant  fh»tioDéts 
recettes  et  des  dépenses  de  rexerciceiS60; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  sonaot, 
portant  répartition,  par  chapitres,  ds 
crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret di 
25  février  1860,  qui  nomme  an  insi>ect(iii 
général  des  bibliothèques;  vaBotredémt 
du  10  novembre  1856,  qui  règle  les  fornet 
à  suivre  pour  fouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires on  extraordinaires;  td  la 
lettre  de  notre  ministre  des  fininces,  en 
date  du  29  octobre  1860;  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  ànotnrtirln 
secrétaire  d'Etat  an  département  dena* 
struction  publique  et  des  ealtes,  enoi;« 
meo  talion  des  allocations  do  cbipit^l^ 
du  budget  de  Pexercice  1860,aseiiâ 
supplémentaire  de  trois  mille  fraoés(S^ 
fr.)  destiné  à  acquitter  le  traitennit  dt 
l'inspecteur  général  des  bibliotbéqaafO' 
dant  le  quatrième  trimestre  de  1860> 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  aasoja 
des  ressources  affectées  au  serrée  roB- 
clce  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  eiéiit  M 
proposée  au  Corps  législatif,  cftafoni* 
ment  à  l'art.  2i  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  rainiaires  de  riBSiroctisi  W 
blique  et  des  cultes  et  des  fisaiees 
(MM.  Rouland  et  Magne)soDtclurg^,tK' 


15  =s  19  o&CBMB&B  1860.  —  Décret  ioqi'^ 
tant  qoe  la  prohibition  qui  altfliBtt  ^^V^l 
la  sortie  des  écorcot  k  tan,  ert  ÙM^y*^ 
BqILDCCCULXXU,  n.  8498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  diai^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déniilMi' 
de  l'agriculture,  du  commeree  et  ê»^ 
vaux  publics;  vu  l'art.  9  dekMii^ 
Janvier  1851 ,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  prohibHfon  quiUM* 
Algérie,  la  sortie  des  écorces  i  tia)<i(<' 
demeure  nbrogéc. 

2.  Nos  ministres  ée  TagrieilM  j[ 
commerce  et  des  trtvaiti  puMIli  <tj{ 
finances  (MM.  R<mb«r  et  et  Feresi^^ 
chargés,  ete. 


BBIPIS£  FBAKCAIS. 

19  =  21  DâcEMBrRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fait  remise  des  condamnations  prononcées  pour 
délits  et  contraventions  en  matière  de  presse 
pértediqae.(KI,Ban.  DGCGULXKISI.v.  8503.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
;arde  des  sceaux  ministre  ^cré taire  â*£- 
at  au  département  de  la  justice,  avons 
ïécrélé  : 

Art.  i«'.  Remise  est  faite  de  toutes  con- 
iamnalions  prononcées  jusqu'à  ce  jour 
>our  délits  et  contraventions  en  matière 
le  presse  périodique. 

2.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux 
)oursuUes  actuellement  exercées  pour  in- 
ractions  de  cette  nature. 

5.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  ex- 
)rcssément  réservés. 

4.  r^otre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
angle)  est  chargé,  etc. 


—  IfAPOXÉOK  m.  —  1",  19  DÉCEMBRE  1860.  €05 

d'afTrancliissement   que    l'iidministratioQ 


«  =  21  DÉCRiiBM  1860.  — Décret  impérial  pont 
rexéculion  de  lo  convention  de  posle  conclue, 
le  A  septembre  1860.  entre  la  France  el  la  Sar- 
daigae.  )XI,  Bail.  DOCCLXKXm,  n.  650/^.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
)oste  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
Jaigne,  le  4  septembre  1860:  vu  la  loi 
lu  14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ;  vu  le 
iécret  organique  sur  la  presse,  du  17  fé- 
merl832;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
listre  secrétaire  d^Etat  au  département 
les  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l<^  Les  taxes  à  percevoir  par  Tad- 
ninistration  des  postes  de  France,  tant 
)our  raffranchissement  des  lettres  ordi- 
naires expédiées  de  la  France  et  de  r Al- 
gérie à  destination  des  Etats-Sardes  et 
les  territoires  itatiens  directement  des* 
lervis  par  l'administration  des  postes  sar- 
les,  que  pour  ralTranchissement  des  let- 
res  ordinaires  expédiées  de  la  France  et 
le  TAIgërie  par  la  voie  des  Etats-Sar^es 
I  destination  des  colonies  et  autres  payj 
roQtre-roer,  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs conformément  au  tarif  ci-aprés 
Suitie  tarif)  :  Par  exception  aux  dispo- 
itions  du  tarif  ci-dessns,  la  taxe  à  perce- 
voir pour  raffranchissement  des  lettre 
idressées  4e  France  dans  les  Etats-Sardes 
era  réduite  à  vingt-centimes  par  dix 
;ramjBa0  ou  fraction  de  dix  grammes 
orsque  la  distance  existant,  en  ligne 
Iroite,  entre  le  bareau  français  d*orlgine 
t  le  tareaa  sarde  de  destination  ne  dé- 
assera  pas  trente  MIométrcs. 

S«  'Les  taxies  i  percevoir»  pour  Taffran- 


des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire 
vendre.  Lorsque  les  timbres  apposés  sur 
une  lettre  représenteront  une  somme  infé- 
rieure à  celle  due  pour  l'affranchissement, 
le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale 
à  la  diCTérencc  existant  entre  la  valeur 
desdils  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 
lettre  non  affranchie,  du  même  poids. 

5.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadminis- 
tratîon  des  postes  de  France,  tant  pourles 
les  lettres  non  affranchies  qui  seront  ex- 
pédiées des  Etats-Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  Tadmi- 
nistralion  des  postes  sardes  à  destina* 
tion  de  la  France  et  de  l'Algérie,  que 
pour  les  lettres  qui  seront  expédiées 
des  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer 
par  la  voie  des  Etats-Sardes  à  destination 
de  la  France  et  de  rAlgérlc,  seront  payées 
par  les  destinataires  conformément  au  ta- 
rif ci-dessous  :  {Suit  le  tarif).  Par  excep- 
tion aux  dispositions  du  tarif  ci-dessu.«, 
la  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  des  Etals-Sardes  en 
France  sera  réduite  à  trente  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
lorsque  la  distance  existant,  en  ligne 
droite,  entre  le  bureau  sarde  d'origine  et 
le  bureau  français  do  destination  ne  dé* 
passera  pas  trente  kilomètres. 

4.  Les  lettres  insuffîsaniment  affranchies 
au  moyen  de  timbres  -  poste  sardes  qui 
seront  expédiées  des  Etats-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis 
par  fadministration  des  postes  sardes 
pour  la  France  et  TAlgèrie,  seront  consi- 
dérées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  tellee,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  la  Uxe 
complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  pré- 
sentera une  fraction  de  décime,  il  sera 
perçu  un  décime  entier  pour  cette  frac- 
tion. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pourront  échanger  des  lettres  dites 
char  g  eu  avec  les  habitants  des  Etats 
Sardes  et  des  territoires  italiens  directe- 
ment desservis  par  l'administration  des 
postes  sardes  ;  ces  lettres  devront  être  af- 
franchies jusqu'à  destination.  La  somme 
à  pcrcevoirpourraffranchissement  de  cha- 
que lettre  chargée  se  composera,  savoir  : 
10  de  la  taxe  fixée  par  Vart.  !«  du  présent 
décret  pour  raffrancWssemenl  d'une  leUrc 
ordinaire  affrai^biCi  dn  même  i^ovds; 


bissement  des  lettres  à  destination  dee  2o  d'an  diroU  ft^  de  ciwijaaa^^  <i^\.\«^&, 

atati-Sardcs  et  des  territoires  ilaïïens  di-  sans  é«ard  au^d»  ^^ ^^^^^\S^^v 
eetemeat  desservis  par  radminislraUon       6.  La   cottV^oti^^^.  ^S^^l^^ 

les  poaies  sardes  pourront  être  acquittées  relative  au  •-.     •  a^  V**^^^  rtvv  >û,^^^k. 

>ar  les  envoyeurs  aa  moyea  des  timbres  Elats-Sard^^^^î^td^^^ 
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lalion  en  franchise  aara  été  autorisée  sur 
le  terriloire  sarde»  sera  délivrée  sans  taie 
.au  destinataire»  siI*autorité  ou  le  fonction- 
naire à  qui  elle  est  adressée  Jouit  en  France 
de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne 
Jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspon- 
dance supportera  la  taxe  territoriale  dont 
sont  passibles,  en  vertu  de  Tart.  !•'  de  la 
loi  du  20  mai  1854,  les  lettres  non  affran- 
chies circulant  à  lUntérieur  de  bureau  à 
bureau. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  des  journaux,  des 
gazettes  ,  des  ouvrages  périodiques ,  des 
livres  brochés  ^  des  livres  reliés ,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés ,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
Etats  Sardes  ou  les  territoires  directement 
desservis  par  Tadministration  des  postes 
sardes ,  sera  a(Tr.anchi  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  six 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes.  Toutefois,  la 
taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets 
ci-dessus  mentionnés  que  les  envoyeurs 
voudront  faire  acheminer  au  moyen  des 
paquebots  du  commerce  naviguant  entre 
les  ports  français  et  les  ports  sardes,  sera 
de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  7 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures ,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  Impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  colonies  et  autres 
pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  Etats 
Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement.  La  taxe  à  perce- 
voir pour  raffranchissement  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière 
«era  de  douze  centimes  par  quarante  gram- 
mes on  fraction  de  quarante  grammes, 
rour  être  dirigés   par  cette  voie,   les 


objets  ci-dessus  désignés  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Sardaù 
gne,  Lea  objets  de  même  nature  qui  s^ 
ront  expédiés  des  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer,  pour  la  France  et  l'Algérie 
par  la  voie  des  Etats-Sardes,  devront  être 
affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 
Les  destinataires  de  ces  objets  paieront, 
pour  chaque  paquet  portant  une  adresie 
particulière,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes. 

iO.  Pour  jouir  des  modérations  de  tixe 
accordées  par  les  articles  7  et  9  précé- 
dents ,  les  imprimés  de  toute  nature  de- 
vront être  affranchis  jusqu'aux  limites  res- 
pectivement fixées  par  ces  articles ,  être 
mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  i  li 
main,  si  ce  n'est  Tadresse  du  destinataire, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tioHS  seront  considérés  comme  lettres  et 
traités  en  conséquence. 

If .  Les  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  reçus  ou  diftrfèaés 
par  les  bureaux  dépendant  de  ridminis- 
tration  des  postes  de  France  qu'uVanl 
qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur  égard ,  «u 
lois,  décrets,  ordonnances,  ou  arrêtés  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  en  France. 

12.  Les  lettres  ordinaires  ,  les  lettre 
chargées,  les  échantillons  de  marcbandbes 
et  les  imprimés  de  toute  nature  que  Tad- 
minis tration  des  postes  de  SardaigneQ* 
vrera  à  l'administration  des  postes  (k 
France,  affranchis  jusqu'à  destination,  ^ 
qui  porteront,  du  côté  de  l'adresse,  l'eni* 
preinte  d'un  timbre  fournissant  lesinitii- 
les  P.  D.  seront  exempts  de  tout  droit oi 
taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

13.  Il  ne  sera  admis  à  destinatioa  et 
Etats-Sardes  et  des  territoires  italiens  [di- 
rectement desservis  par  l'administritiH 
des  postes  sardes  ou  des  pays  auxquels  h 
Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  aucsa^* 
quet  ou  lettre  qui  contiendrait ,  lott  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit  dei  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  Afin  toit 
autre  objet  passible  de  droits  de  dam- 

14.  L^s  lettres  chargées  expéditadelil 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  EUH 
Sardes  et  les  territoires  italiens  (Urect6 
ment  desservis  par  l'adminislratiim  da 
postes  sardes  ne  pourront  être  êàtisa 
que  sous  enveloppe  et  fermées  au  m^ 
de  deux  cachets  en  cire;  ces  cacMs*-] 
vront  porter  une  empreinte  unffbrmei 
produisant  un  signe  particulier  à 
voyeur,  et  être  placés  de  manière  i  nU 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 
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15.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
rtnvoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perle  des  lettres  chargées  ne  seront  admi- 
ses que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  du  chargement;  passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
ancnne  indemnité. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier 
1861. 

17.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
U-airesau  présent  décret  son  tel  demeurent 
abrogées. 

18.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé  ,  etc. 


1«'  =  21  DÉCEMBRE  1860.  —  Décret  impérial  qai 
modifie  celai  du  3  décembre  1856,  relatif  aui 
correspondances  originaires  on  à  deslinalion 
des  bureaux  de  posle  français  établis  en  Tur- 
quie  et  en  Egypte.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXIII, 
ïi.  8505.) 

Napoléon.,  etc,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  le  4  septembre  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  3  décembre  1856,  relatif  aux  cor- 
respondances originaires  ou  à  destination 
des  bureaux  de  posle  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypie;  vu  la  loi  du  30 
mai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaired*Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrélé^: 

Art.  i«r.  Les  taxes  à  percevoir  par 
rad  mlnistration  des  postes  de  France  pour 
raffranchissemenl  des  lettres  ordinaires, 
îes  lettres  chargées  et  des  imprimés  dé- 
posés dansies  bureaux  de  posle  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  à  desti- 
lation  des  Etats  Sardes  et  des  territoires 
taliens  directement  desservis  par  Tadmi- 
listralion  des  postes  sardes,  seront  payées 
)ar  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
;i-aprés  [Suit  le  tarif). 

2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de 
arlicle  précédent,  pour  l'afl'ranchisse- 
nentdes  lettres  ordinaires,  pourront  être 
cqoittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
es  timbres  d'affranchissement  que  l'ad- 
lînistration  des  postes  de  France  est  au- 
>risée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres 
pposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
>rnme  inférieure  à  celle  due  pour  TalTran- 
lijssement,  le  destinataire  aura  à  payer 
no  taxe  égale  à  la  différence  existant 
lire  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe 
ue  po  ir  une  lettre  non  affranchie,  du 
lême  poids. 

3.  La  taxe  à  percevoir  par  Tadministra- 
on  des  postes  de  France  sur  les  lellrcs 
on  aiTrancbies  expédiées  des  Etals  Sar- 
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des  et  des  territoires  italiens  directement 
desservis  par  Tadminlstration  des  postes 
sardes  à  destination  des  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte 
sera,  pour  chaque  lettre ,  d'un  franc  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

4.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste  sardes 
qui  seront  expédiées  des  Etats-Sardes  et 
des  territoires  italiens  directement  desser- 
vis par  l'administration  des  postes  sardes 
pour  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  et  en  Egypte,  seront  considé- 
rées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles  ,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  la  taxe 
complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie 
présentera  une  fraction  de  décime,  il  sera 
perçu  un  décime  entier  pour  cette  frac- 
tion. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l»»"  janvier 
186i. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  dé- 
cembre 1856. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

12  =  21  DÉCEMBRE  1830.  —Décret  impérial  por- 
tant répartilion  ,  par  chapitres  ,  des  crédit» 
du  budget  de  Tcxercice  1861.  (XI  ,  Bull. 
DCGCLXXXIV,  n.  8506.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  i852;  vu  la  loi  du 
26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
de  rexercice  1861;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  l«r.  Les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres par  l'art.  I»»"  de  la  loi  du  26  juillet 
1860  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1861, 
et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  huit 
cent  quarante  millions  cent  vingt  et  un 
mille  huit  cent  cinquante  huit  francs 
(1,840,121,858  fr.),  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  l'Etat  A,  ci- 
annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  10  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux,  ratta* 
chés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
1861,  à  la  somme  de  quatre-vingt-deux 
millions  deux  cent  dix-sept  mille  cent 
huit  francs  (82,217,108  fr.),  sontjépar- 
lis,  par  chapitres,  conforméfloent  Â  l'état 
B,  ci-annexét 
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dé^tencntal  de0  fMSMuces  «^cia)eine«t 
aUribuées  à  ce  icrWce,  et  raoïUiii,  poor 
IVBMTdce  48ôi,  d'après  Fart.  ïi  de  la  ïol 
prédlée  du  i&6  jaiUei  4860,  à  cent  viagt 
et  la  mittéoiu  aU  eani  aaiiaote  et  treize 
mille  frsMa  (i«1^73,0(K)  fr.),  eft  i^g»é« 
par  lectioBS  «fécMes  et  par  cJu|)Uiies, 
cooi^rmément  àr£ta(G,«BDei6  au  pré- 
sent décret, 

4.  Kos  œioistTes  des  fisanoes,  et  des 
aatrei  déparlenena  sont  chargés,  etc. 


2Û  ©CTOBi»  =  2k  sécsmimB  l«ôO.  —  Décret  im* 
néruil  porlaifct  règkment  d'adrainblralion  pa- 
iliqoe  pour  i'exéculiou  de  U  loi  du  i*'  août 
1860,  relative  aux  prêts  k  faire  à  rjncluslrie 
tïoor  le  rcnouTellemenl  ou  T amélioration  da 
aoo  matériel  (XI,  Btiîl.  DCCJCLXXXV,  n.  8512.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  !«'  août  1860, 
relative  aux  prêts  à  faire  à  Tindustrie  pour 
le  renouvellement  ou  ramélioration  de  son 
matériel  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  commission,  dont  les 
nemiM^  seront  nommés  par  décret  im- 
périal, sera  chargée  d'euuniner  les  deman- 
des des  industriels  tendant  à  obtenir  des 
prêts  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi  du 
1^  août  1860.  Cette  commission  indi- 
Qo^a  les  demandes  qui  lui  paraîtront  ad- 
missibles ;  elle  les  classera  dans  Tordre  de 
préférence  qu'elle  jugera  conforme  à  l'in- 
térêt général,  et  elle  proposera  la  quotité 
des  sommes  à  prêter  i  chaque  deman- 
deur. La  commission  vérifiera,  pour  cha- 
que prêt,  la  validité  des  garanties  offertes 
en  immeubles,  en  effets  de  commerce,  mar- 
chandises ou  autres  valeurs. 

2.  Aacnnpnét»  sur  les  fonds  du  trésor, 
Be  sera  lait  qu'après  èm  -de  la  commis- 
sion et  en  T«rtu  d'jwe  décision  prise  de 
concert  p9x  nos  niMstTes  des  fînaoces  et 
4a  l'i^r&ciiiiiire,  du  cdmmerce  et  des  tra^ 
vaux  pukdies. 

S.  Le  montant  des  prêts  valorisés  sera 
evdonnatioé  par  le  miaistre  des  finances 
et  imputé  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  eanformén»ènt  à  la  loi  da  l«r 
aaAtlS60« 

i.  Omis  le  ew  «ù  «a  syndteail  au 
in  étaMiwewienI  ée  a>édit  seraft  agréé 
p«r  le  gwiferneraeni  poar  efleclaer  les 
prêts,  le  Téglement  d'aêimni^ralion  à 
tolerveiiif  pwoBf  rappt^rtNttion  du  trafité 
paasé  à  «rt  effet  détermifiera ,  confwr- 
nétten  I  f«rt.  S  de  ta  h>i  frrécitée,  la 


différents  modes  de  prêts  admissibles. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
Tagriculture,  du  coa^merceet  des  travaux 
publics  (MM.  Magne  et  BLouhcr)  sont  char- 

t<r  s  24  sécMMB  I8«e  ^  DécrM  kapérial  ^ 
ouvre,  »uf  l'exercice  1860.  un  crédit  aupplém» 
taire  pour  le  service  des  pensions  et  pour  la  do- 
tation du  Sénat.  (XI,  E^uH.  DCCCLIXXV, 
B.  8513.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  natre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vo 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859^  contenant  réparti- 
tion  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dttdit exercice;  vu  l'art.  20 da  réglemeol 
général  du  31  mai1838,  concernant  lafa- 
culté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  l'in  ter valle  des  sessionsié- 
gislativcs;  vu  l'art.  21  de  la  loi  daSoui 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisatioo 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  va  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  norem- 
bre  1856,  sur  les  crédits  supplémentiiitt; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons ^ 
crélé  : 

Art.  1«'.  It  est  ouvert  à  notre  mioiitre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Tcxer- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mîUe  neaf 
cents  francs  (896,900  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci-aprés  :  1^"  partie  du  budga* 
Chap.  15.  Pensions  des  grands  Concfioa- 
naires  de  l'empire,  30,000  fr.  Ghap.  17. 
Pensions  civiles  (loi  du  22  août  1790), 
330,000  fr.  Chap.  19.  Pensions  œilitaB^» 
108,400  fr.Ghap.  20.  Pensions  ecclésiasti- 
ques, 6,400  fr.  2«  partie  du  bu^êt, 
Chap.  28.  Dotation  duSôaat^  112«500Cf. 
Total,  896,900  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  d^^ienses  aa 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  fexercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessns  sera  goamis  à  U 
sanction  législative,  aux  termes  deraKi.2i 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M^^ 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


1«  »  2A  DÉCEMBRE  1860.  —  Décret  kt^ladwi 
ouvre,  sur  rezercice  1860>«  det  crédits  Jm»* 
naentsires  pour  les  travaux  ordiiuiireB  dont' 
t«s  et  poiil«  «t  des  ports  maritîaMt.  fXI,  iflL 
iûCOCLXIXV^  m.  mih-^ 

Kapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  écWÊtn 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  détparteMeit 
de  ragricatture,  du  commerce  et  d«i  tra- 
vaux pubHcs;  vu  la  loi  du  lljam  185^ 


Bims  mxvçkts*  —  napoléon 
portant  fixation  da  bndget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  reiercice  1860  ; 
YQ  le  décret  da  19  novembre  suivant,  con- 
tenao<t  répartition  des  crédits  da  t>udget 
dndit  exercice  ;  va  les  art.  20  et  21  de 
f  ordonnance  dn  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  fa  comptabilité  pu- 
blique; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
i4  novembre  1860  ;  notre  conseil  d*£tat 
«D tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  dTtat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
èlics,  sur  l'exercice  1860,  des  crédits  sup- 
plémen^taires  montant  à  trois  cent  dix-sept 
mille  cinq  cents  francs  (317,500  fr.)  appli- 
cables, ainsi  qu*it  suit,  aux  chapitres  ci- 
après  désignés  :  Chap.  23.  Rouies  et  ponts, 
tsavaux  ordinaires^  167,500  fr.  Chap.  26. 
Ports  maritimes,  travaux  ordinaires, 
1.50,000  fr.  Total  pareil,  317,500  fr. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tart.  1*^  du  présent  décret  au 
fiioyen  des  ressources  ordénaires  du  bud- 
^t  de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisAlion  des  crédits  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
snément  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
4855. 

4.  Nos  ministres  de  TagricuUuye,  da 
«aminfroe  et  des  Iravanx  publics,  et  dts 
finances  (MM»  Rouber  et  de  Forcade) 
«ooi  chargés,  etc. 

1"=3  2ÂoàcEMBRa  1860.  —  Décret  impirial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  21  mai 
1860  •  pour  rétablissement  d^une  ligne  télégra- 
pbiquQ  sous-msrine  cnire  la  France  et  les 
£lat»-Unmr  Amérique.  (XI,  Bull.  DGGGLXXXY, 
n.  8515.) 

P^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinlérieur;  notre  conseild'Ëlatenteadu, 
^vons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  SI  mai  1860,  antre  notre  mi- 
11  litre  secrétaire  d*£tat  au  départemeftt 
de  rinlérieur  et  MM.  Rowett,  Gonneau, 
Trolter  et  Gurtis,  pour  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  sous- marine  en* 
tre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l*Amé» 
Tique,  touchant  à  Tiine  des  lies  Saint* 
Pierre  ou  Miqielon  (Terre-Neive). 

S«  Nos  ministres  de  Tintérieuf ,  des 
finances,  et  de  la  marine  et  des  coloniei 
<1IIM.  de  Persigny,  de  Foreade  et  de  Gbas- 
«elcMip-Laubat)  sont  ciMurgés,  etc. 

3  s3  24  DÊGBMB&B  1860.  —  Décret  impérial  qui 
traosporle  dobndgct  do  ministère  de  Tagrlcal- 
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ture,  da  commerce  «l  des  traranx  pnblics,  au 
budget  d«.  ministère  d*Etat,  tiercice  1860,  une 
somme  de  3,711,700  fr.,  par  suite  de  la  noodi. 
cation  des  allribulions  de  ces  deux  ministères. 
(ÏI,  BulL  DCCCLXXXV,  n.  8616.) 

PTapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat  et  de  Fagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  la 
loi  du  11  juin  1859,  portant  fîiation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Texercice  1860;  vu  le  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu  la  loi 
du  21  mai  1860,  qui  a  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  Texercice  1860,  cha- 
pitre 4  bii  du  budget,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre-vingt-six  mille 
francs  pour  les  dépenses  du  concours  gé- 
néral et  national  de  Vagricullure  ;  vu  nos 
décrets  du  29  septembre  1860,  portant 
ouverture  à  notredit  ministre,  sur  le  même 
exercice  1860,  de  deux  crédits  supplémen- 
taires, Fun  de  quarante- cinq  mille  francs, 
l'autre  de  quarante-six  mille  francs,  appli- 
cables an  chapitre  5  {Haras  et  dépôts 
d'étalons)  ;  vu  notre  décret  du  24  novem- 
bre 1860,  qui  a  distrait  le  service  des  ha- 
ras du  ministère  de  Pagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  le 
placer  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  alloués  au  budget 
du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pour  Texercice  1860, 
par  la  loi  du  11  Juin  1859  et  par  le  décret 
de  répartition  du  19  novembre  même  an- 
née, ainsi  que  par  la  loi  du  21  mai  1860 
et  par  nos  décrets  du  29  septembre  sui- 
vant, sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
cents  francs  (3,711,700  fr.),  savoir  :  Chap. 
l^*^.  Personnel  de  Tadministration  cen- 
trale, 41,700  fr.  Chap.  4  bis.  Concours 
général  et  national  d'agriculture,  500,000 
fir.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons^ 
1,910,000  fr.  Chap.  6«  Remonte  des  haras 
et  encouragements  à  Tindustrie  particu- 
lière, 1 ,260,000  fr.Total  pareil,  3,711,700 
francs. 

2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  millions 
sept  cent  onze  mille  sept  cents  francs 
(3,711,700  fr.)  est  reportée  au  budget 
du  ministère  d'Etal. 

3.  Nos  ministres  d*Etat,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pnblics,  et 
des  finances  (MM.  Walewski,  Rouler  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


3  as  2A  vknvn»  18§0.  —  Déont  impérial  qui 
ouvre  ,  sur  reurcica  1860  %  en  crédit  d« 
321,386  fr.  33  c ,  poor  les  dépenses  CQncernant 
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les  éttblis&emenls  modèles  de  bains  et  de  la- 
voirs pobUcs,  et  annale  nne  pareille  somme 
snr  Texcrcice  1859.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXV, 
n.  8517.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment  de  l'intériear;  yn  notre  décret  en 
date  du  19  octobre  1859,  qui  a  ouvert,  sur 
'exercice  1859,  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  trente-trois  centimes  pour 
subvenir  aux  dépenses  résultant  de  la  loi 
du  3  février  1851,  concernant  les  établis- 
sements modèles  de  bains  et  de  lavoirs  pu- 
biics  gratuits  et  à  prix  réduits  ;  considé- 
rant qu'une  somme  de  vingt-quatre  mille 
cinq  cents  francs  a  été  dépensée  dans  le 
cours  de  Tannée  1859  sur  le  crédit  ci-des- 
sus mentionné;  qu*il  reste  libre,  par  con- 
séquent, nne  somme  de  Crois  cent  vingt  et 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  et  que  les  engage^ 
ments  pris  envers  les  communes  nécessi- 
tent Touvertore  d'un  nouveau  crédit  de 
même  nature  sur  Texercice  1860;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  19  no- 
Tembre  1860;  notre  conseil  d*Elat entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
Finlérieur,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 
quatre-ving-six  francs  trente-trois  cen- 
times (321,386  fr,  33  c),  pour  continuer 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février 
1851,  concernant  les  établissements  mo~ 
déles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits 
et  à  prix  réduits.  Une  pareille  somme  de 
trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-six francs  trente- trois  centimes 
est  annulée  sur  le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente-trois  centimes,  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  le  décret  du  19 
octobre.  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  etdcForcade) 
sont  chargés,  etc. 


—  NAPOLÉON  III.  —  5  DÊCEVBEE  1860» 

et  les  décrets  du  3  septmbre  1851  et  da 
30  ao&tl852;  vu  le  sénatos-consalle  du 
12  Juin  1860  ;  considérant  que  la  ehambre 
d'agriculture  et  de  commerce  deNice,doDt 
l'organisation  n'est  pas  d'accord  avec  le 
régime  français,  doit  cesser  d'exister  i 
partir  du  1«'  janvier  1861,  et  qu'il  importe 
d'éviter,  autant  que  possible,  toute  iater- 
ruption  dans  l'existence  des  organes  offi- 
ciels des  intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux du  nouveau  département  des  Alpes- 
Maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  établi  &  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  une  chambre  de  commerce. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Kice 
sera  composée  de  douze  membres. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


T  1?^  DÉCBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
établit  une    chambre   de  commerce  k   Nice. 
(XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8518) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9 


5  s=  24  DftcciiBAB  1860.  —  Décret  impèial  qot 
établit  une  chambre  de  commerce  kChambirj. 

(XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8519.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Doire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  In- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  ventôsetf!^ 
et  les  décrets  du  5  septembre  1851  tlAn 
30  aiofki  1852;  vu  le  sénatus-consolleda 
12  juin  1860  ;  considérant  qu'il  y  alieaiie 
doter,  dans  le  plus  court  délai  po5sible,le 
département  de  la  Savoie  d'an  orgiM 
oflScid  de  ses  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux constitué  conformément  aa  ré- 
gime'français,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  établi  à  Chambéry(Si- 
voie)  nne  chambre  de  commerce. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Ghun- 
béry  sera  composée  de  douze  membres. 

3.  Notre  ministre  de  ragricullarti 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  =  24  DÉCEUBRB  1860.  -—  Décret  impérial  f 
fixe  Pimposilion  additionnelle  h  perceToir.en 
1860,  pour  l'achèvement  de  la  Boarse de Mir- 
seille.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8520.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  desotR 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoest 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  lu- 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  dp  15  décem- 
bre 1851 ,  qui  déclare  d'utilité  pnbHipe 
la  construction  de  la  bourse  de  Marseille 
et  autorise  les  voies  et  moyens  d'ciécn- 
tion;  vu  l'article  3  de  la  loi  du  ICjoûi 
1854,  relative  à  une  imposition  eitriordi- 
naire  pour  l'achèvement  de  cette  boorie, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Le  nombre 
«  des  centimes  additionnels  i  pereeloir 
«  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret 
a  rendu  dans  U  ^^-me  des  réglemcfti^ 
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ff  d*admfnlgtration  pubffqoe;  »  notre  eon*  commerce  et  des  travaiii  publicf  et  des 

sefl  d'Etat  entenda ,  avons  décrété  :  finances  (HM.  Roaberet  de  Forcade)  sont 

Art.  ♦".  I!  sera  perçu,  en  1860  ,  sur  chargés,  etc. 
leSjiiatentés  de  la  Tille  de  Marseille  com-  " 

pris   dans   l'article  53    de  la    loi   du    25      lO  =  24  décbmbbb  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ayril  1844,  en   ayant  égard  aux  additiona         fiie  le  droit  des  aatenn  et  compositeurs ,  «CI 

et  modifications  autorisées  par  la  loi  du       <béâir«  impérial   de  ropéra.    (  xi ,   boU* 
18 mai  1850  et  celle  du  24  juin  1898,  une       DCCCUULXV,  n.  8521.) 
imposition  additionnelle  de  vingt -ciàq        Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
centimes  par  franc,  aii  principal  de  la        Art.  !•'.  A  partir  du  l«f  janvier  pro« 

contribution  des  patentes.  chain,  le  droit  des  auteurs  et  compo^i» 

fi.  Le  produit  de  cette  imposition,  des-  teurs,  au  tfaé&tre  Impérial  de  l'Opéra,  est 

tlBé  é  concourir  au  service  des  emprunts  fixé  à  la  somme  de  cinq  «enta  frane»  par 

eoitraetéfl  pour  la  construction  de  la  soirée,  pour  tonte  la  compoeitimi  da  spec- 

bôBrse  par  la  chambre  de  commerce  de  tacle ,  quel  que  soit  le  nombre  des  repré» 

cette  ville ,  sera  mis ,  sur  les  mandats  du  sentations  des  ouvrages  représentés, 
pitfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre,        2.  La  somme  de  cinq  cents  francs  attri» 

qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  buée  anx  auteura  en  verta  4e  l'article  qui 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages^ 

tement  de  l'agriculture -,  du  commerce  et  tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie 

des  travaux  pnblies*  de  la  composition  du  spectacle,  conformé- 

S.  Nos  mhilstres  de  l'agriculture,  du  ment  au  tableau  suivant  :    . 

Un  ouvrage  seul • •••.••     500  tir.     . 

Un  opéra  en  cinq,  quatre  oa  trois  actes.     « 3^75'  )  mg^^ 

Un  ballet  en  un  acte 125  r^       ^ 

Un  opéra  en  quatre  ou  (rois  actes ••  300  I  ^^    ^ 

Un  ballet  en  deux  on  trois  actes 200  f*'"'         ^ 

Un  opéra  en  deux  actes 250  l  ^^        , 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes. , 250  J  ^^        \ 

Un  opéra  en  nn  acte •«.    ^.    .....    •  200  \  nti^ 

Un  ballet  «n  deuT  ou  trois  actes 500  J''^    '    . 

Un  opéra  on  ballet  en  deux  ou  trois  ^clei.     ••.•*...••  250  \ 

Un  opéra  ou  ballH  en  lin  acte.  .*...• 125  >50<l 

Un  opéra  on  ballet  en  on  acte.    .    .    •  ' •     .  125  I 

Un  opéra  en  on  acte..    .«#•*• 200  \     '  / 

UnbaMeltnunacte ;    ...    .    .    .    . 150  J5W 

Un  ballet  en  nn  acte.    »    ,     ^ 150  ) 

3.  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  ordonnances  du  1«'  novembi*e  1814  et  ^«^ 
plusieurs  actes  sera  rétribué  comme  un  18  janvier  1816,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
oQvrage  en  un  acte.  '  pas  contraires  an  présent  décret,  dont 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  composî-  "^'"^^  ministre  d'EUt  (M.  Walewski)  est 
teurs,  fixés  par  les  articles  qui  précédent,  '  chargé,  etc.  . 

sont  partagés  par  moitié  entre  fauteur  du  .,.     «*  ^    .^  «o-a  -     tm    .-     jl.- i  '  « 

po4  j^SeUpositeur  de  la  musique  '\Ta^?X'^^:lT^^ 

s'A  a'agU  d'un  opéra  ;  et  s  il  s  agit  d'un  Re«i,e.  atà«  Poiiiert.  xi.  BoQ.  dccclxmv, 

ballet,  Us  sont  partagés  par  tiers  entre  le  n.a522.) 

compositeur  de  la  musique,  l'auteur  du  Napoléott,  etc^  vu  la  loi  du  20 avril 

pro^ûmmeet  le  compositeur  de  la  çhoré-  ^siq,  sur  le  rapport  de  nkHre  garde  des 

graplûer  jctoaiix,  ralniatrt  aeCfétaire  d'EUt  an  dé- 

5.  .Pt#ar  lei. opéras  dont  les  poèmes  partement.  de  la>  justice;  ncrtre  conÀii> 
9er«Bi  induits  ou. parodiés,  H9  avantages  4'Etat  entenda,  avons  décrété:  ' 
rétaUatAt  des  articles  !«'  et  2  seront/  Art.  1^.  La  cour  1mi^éria3e  de  Redter 
DODsuBMvprécédeaimeBt ,  réduits  de  moitié,  est  réduite  d'un  président  deîcbàtabre,'dQ 
laos.  ope  cettiC  réduction  puisse  influer  sur  :  neuf  ncoitseillérs,  d'an  avocat  géhéfai  el 
a  fét^lHitlpo  de  rouvrage  représenté  dans  d'te'  cMimis-greffier^  Elle  se  comporà  : 
«  même  soirée.  Quant  aux  opéras  remis  à  d'un'premrier  iprésidtent  ;  dé  qoatrepi'ési* 
a  scène  avec  des  changemeotSy  l'adminis-  ^  /délits  de^  chambre;  de.  vingt^inqiooibséil- 
ratioQ  conMnii^ra  À  .en  traiter  de  gré  à  lers;  d'an  proearent  général;  de  tréis 
pré.«T#cIes  aaiears  et  (es  cdippositeafs,  avocats  généraux;  de  :trois  stihKtilats; 
uhrant  l'im^ortance^  des  changements,*  du'n  greffier  ?n  chef:;  de  '  cinq  commis.* 

6«  Soiit  |i|i^àtenu9sles4ls^aaiUon3des    gi^Éera*.       .     .^ '.       ■:* 
60.  '  "  sa 


».  U  OMur  ïmêéMtM  t<»iU«ri.«a  lé. 

coDseillen,  d'oo  «Yocal  gétéfai  •(  4*«d 
cominis-grefBer.  BM^te  compote  :  d'un 
ptemier  pcéaideot  ;  de  troii  présMealf  de 
cbânbre;d«  viiiftte(MtseUler»id'oa  pro- 
•■reuff  g^néiêl  ;  de  deat  avocats  géttéraax; 
de  deux  sabititutv;  ^am  gnOUréBehef; 
de  quali»  «MKnia-fieffieta. 

3.  Ua  Tèdoelio»  da  periaanel  pres- 
ttitaapar  le  ptéeaol  décret  i*op«reraal  au 
lar  ai  à  maiura  daa  eiiUocUoaftw  Xoula- 
loia>  MM  dawi  pUw  vaeaaUa ,  la  goavar- 
Bencftirpavtra  pMrvoir  4  Tana  deadaoi* 

4.  Naiia  iMiAMUre  da  la  jMSitaa  (M.  V»- 
IaDgJa}a»iftMrgé»«ic. 


.  12i»Sèi»4aiuari86A.-i'  D4frai  iptpërid  par- 

Uni  BédtttfUwi  o«  «npweBUiioa  du  pMMoael 

d9  cecUtJW  tribonaax  de.  première  insUoce. 
\„{Xh   Bail,  DCCCLXXXV,  n.  8523.) , 

*  M'apolêon,  jbIc,  va  la  loi  du  ^  avril 
iSlO;^  sar  le  rapport  de  notre  garde  des 
aceihit  ;  ministre  secrétaire  d'Eftat  an  dé- 
partepent  de  la  jistiee  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ar|^  i{>^  be  trfbonal  de  premiéîr  in- 
stance de  Grenoble,  actuellement  cdm- 
posé  «a:  doq A  juges  ,  est  réduit  à  dir.  II 
continue  à  siei  diviser  en  trois  cbambrei. 

2.  Latribjiibaî  de  première  instadce'dè 
Yeirsailles  eU  réduit  de  neuf  juges  à'bàit. ,      .^.  *,„^^  .^««..•,  ^ 

3.  (k)fil  Eédiiit^  de  neuf  juges  à  sépf  les  .  iangle)  est  chargé,  etc 
tribunaut  éa  première  instance  siégeant 
dans  les  viUsi' ci  après  :  Albi,  Angoulèmo, 
Auxeife,  BaaivaiSy  Blois,  Bourg,  Cahors» 
CarcassoDDè^  Chalon-sur-Saône,  Gharlo- 

.  villoi  Cbàteaqroiarr  ^^bartrea  »  Chituraont, 
.  Coutancas,  Braguigaan,  Epinal^  Evreux, 
!  FôiXy  Gap,  Guéret,  Laon«  le  Puy  t  tos^Sr 
!  le-Saunier,  Melun ,  Blende»  Montbrison, 
*  Ncvers,  Périgueux,  Privas,  K^iiins^  Eodez, 
Saint-Mihiel,  Sainl-Flour,  Tarbes,  Tours, 
-,,Tça|as, 


fier.  Gai  tribwHM  atcamfaaaBt:  d*4m 
présidaai;  de  dau  viaai^sidmta  ;  de 
aapt  iiigrs;  de  qoalc»  ji^es  a^pplésaU; 
4*iia  psacoRur  {impérial ,  4e  tooiaaAbili- 
tuU  ;  d*on  greffier;  da  iMia  cmmihm^- 
fiart.  Ut  aa  divisant  an  trAis  olMMilifet* 

6.  Sont  augoieiités  â'tm  vicepriiidiii, 
de  daor  juges,  d'un  aubaOuit  al  dTan 
commii«^effiec,  lea.  triWaao^  4a»rtmiéff 
insUnce  alégaant  4aiie  laf  villes  akayaii: 
Bagnères,  Bourgpw»  iJBaagaa^Sai^Gas 
4ens  at  fiaiai-MarceUiii.ll  sa-Gô«i>oieBt: 
d'ua  préaideiU;  4*u  vica-pfésiteii;  de 
cinq  loies;  de  quaire  ine^  lappléialf; 
d*oa  procureur  impérial;  de  dcsi.  aiÉiti- 
tata  ;  d'un  greiSer;  da  deu  com»if^pff- 
fiersjlls  se  divÂieat  ea  dam  cbavbm. 

7.  Sont  angmentés  4*«B|oga  elpeitéi 
de  qaatra  Jag/es  4  cinq  laai  fccitMiiiaw  de 
preniéra  insUnea  siégeant  daiia  laa  «iHa 
ci-apréi  :  Alais,  Bayau»  Braai»  le^Banc, 
Mulboaia  at  louloo. 

8.  Sont  augmentés  d'un  juge  et  porta 
de  trois  juges  *  à  quatre  les  trttmnaax  de 
première  instance  siégeant  daos  les  vOlei 
ei-ap^ès  :  Avesnes,  Boulogne,  Charboor^ 
Epernar»  Meaux,  Rocbefort  et  Sist- 
Qoéntin, 

9.  Les  ré^ductions  de  personael  presni- 
tes  par  le  présent  décret  s'opérwontm 
fiir  et  à  inesnte  des  eLlinotioaa. 

10.  Notre  ministre  4a  Uinatice  (H.D^ 


11  »  SA  BftoBHBtt  laaa.  —  mtRt  imp^ai  ^ 

•  eagneat»  le  •  nombre  â^  comeitlers  réfoea- 
•dairet  à-la*Co«É'  des  coflapCee,  «t  contient  de 
.dûpocitioaf  cpncefn^nt  le»  «icli4«9a||ibli- 
dite  Gôor.  pU,  Bbll.  DCCCLXXXY,  n.  SSM.) 

'   KapoTëon,  etc.,  sur  le  rapport  Ile  astn 
ministre  secrétaire  dTEtat  au  dépqrMMSt 
des  iTnaiincéii ;  vtria Toi  cTu  t6  s^tariire 
itm  ti\e  êécrek  <tû  f8  dq  même  wif, 
TuUaet^y^^^^  Gaa^t^bunanfL  se  '-  sur  rornnisation  dèriaf  eàur  éerctmiB; 
composant  :.;4'ua  présidant^  id'um  ivice-  **  vu  le  dfcrét  en  9^'Miétitk  t$99,î|lit 
/pndaidan»;  da<icUm|«ga»;id*qoatf«'|bges  =  créé  «ne  cl^ssb  drvMtkérk  wèrMb 
suppléants;  d*nn  procureur  ini)^at;  de'*  cbui^;  CQitsi^raM:^e'lëii<hiftAdrfr«^ 

brêsdè  (a  courdeS  eotépiéÈt:!  MUltk 


>'deux 


r  4en»:  8i*sliluli  ;  tTon  grefltar; 

I  *aoBiKip-'0iiiffierii 

éw  âosUt  lédiritft  ^  iqMrtaa  j^ge»  à.  trais 

.  4B».trJbiiiiaus  de  prearièsè  inslaBca  sié- 
geant daiM  te^aiHas)  «d-apvé»  t  BéUmie, 

I  fiatfbvoodi,^  toifibKlMHii,  SainMean- 

« idiniiélfiatLiliiéalItec  ;     • 

S.  fi^  trtbwral  4a  pranlitîr  laaUÉta*  de 
Jiantaa  e«t  ^âulgmanlé  4*«n  s«totit«t  et 

-4Hui  aawnia-.gpnffiari  La  Irttaaial  4e 
rValano»es4^aa8Biettté  4>aB'vlke^éilÉMt, 

\  é'onsubsléltttel  d'mptaanmisi^greflter;  Le 
4ribaDal  de  premii^e  lostaiife  de  Tavloise 
^est  «Bgvcoté  d'un  vice^risidcnt ,  d'an 
juge,  d*nn  substitut  et  d*un  comiMlHI^r- 


décret  dto  ^  septenMIi^  ^SifihrjlBtf^ftiW^ 

pouvoirs  donnés  au  gouvti  iiedWlÉP^ir 
-  lîiHicle  t  dtfla  lét  4»  iraetylbiajpt 
''"CRaa^  esFTesVv  la  Hanw  dapH'is  aaH^qp** 
'  q^r  qde,"  cej^tfftM,  le»' twravawtf <>  b 

'ca<w  sa  sanf  éiendfÉÉ  dûwa^laa  pv<^^Mtov 
'  eonridMipaMatf  pa^  seiHto  dfe  ^É^aMp^MHw 

4es  Mftlaes,  da  V^êmtthéiM&à^mà  wW^n 
^  «B»}ÉslfMaMaB^at,  WÉpritter  WtWiliyrm' 

nevlMr  4ei  tNmtfilÉMntél  4«  tùiillWlMW 
J  daa^ltes  «rai»  néiiveathi  êèpirtaMMVde 

laSèvatarda  laHaaté^sat  isic  ^  êmlÊfit 

Màritftoes  ;  ^n^eii  c«ttiéîifMtféeJ  ffHtfNi- 
'  wifca  hniiÉiÉiÉaiiÉntuA  lumaéyji  *B  flÉ^^aïf' 
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raenUtioii  d«  periMOtX  ei  aux  moyens 
d'aMurer  Taporeoieot  des  comptes  eo 
temps  utile,  aïoms  déerété  : 

Art.  l«r.  le  aoiDbre  des  conseillers  ré- 
férendaires i  la  cour  des  comptes  est  porté 
de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-quatre, 
Mv^oir  :  Yingt-quatre  de  première  classe, 
soiiaote  de  deuxiéine  classe. 

S.  Après  quatre  années  d'exercice  »  les 
auditeurs  près  la  cour  des  comptes,  dési- 
gnés par  un  décret  de  TEmpereur,  pour- 
root  être  autorisés  à  Caire  directement  des 
rapports  aui  chambres  de  la  cour  et  à 
signer  tes  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports. 
Ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront 
soimUs  aux  mêmes  régies  de  discipline 
que  les  autres  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Une  somme  annuelle  sera  allouée 
pour  être  distribuée,  à  titre  de  préciput, 
aox  auditeurs  qui  auront  reçu  celte  auto- 
\  risation;  la  répartition  en  sera  opérée 
dans  les  mêmes  formes  que  les  distribu- 
tions faites  tous  les  six  mois  aux  conseil- 
lers référendaires. 

3.  Lei  auditeurs  désignés  dans  Tarticle 
précédent  ne  pourront  eieéder  le  nombre 

^      de  dix. 

4.  A  Taventr,  les  auditeurs  près  la  cour 
des  comptes  auront  droit  an  tiers  au  moins 
des  vacances  dans  l'ordre  des  conseillers 

^      référendaires  de  deuxième  cluse. 
g  5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 

Forcade)  est  chargé,  etc. 
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Jdministration  centrale  des  finances, 
Chap.  35.  Personnel,  121,500  fr.  Chap. 
57.  Dépenses  diverses,  8,000  fr.  Total. 
200,700  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'eiercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  h  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
^i  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade},  est  chargé,  etc. 


12Ea24B*CBMBBs]8^.  —  Dkrel  impër'ul  qai 
oatrre,  sur  Teiercice  1861»  on  eiédii  «upplé- 
mentaire  poar  les  dépenses  de  la  Cour  des 
comptes  «I  de  radministration  cenlrate  des 
finaaeea.  (XI,  Bail.  UœCLJi%JLS,  n.  8525.) 

Hapotéon,etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fintfices;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  ées  re« 
celles  de  l'exercice  1861  ;  tu  notre  décret 
dtt  1^  décembre  iseo,  contenant  réptrti' 
lion  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dvdit  exercice;  m  fart.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  contenant  la  fa- 
•Irtté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
p«r  décrets  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 
2856,  sur  les  •crédits  suppiémeAtaires  ;  ne« 
tte  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i»r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
«crétaire  d'Etat  des  finances,  sor  l'eier- 
iice  1861 ,  un  crédH  supplémentaire  de 
dun  cent  aille  sept  tenu  f rance  (200,700 
fir»),  ponr  les  dépciaei  d-apfés  :  Cinr  des 
mmptee,  €liip.  )3.  PersMiiel,  71,200  flr. 


12  »  2A  DftcBMMB  ISM.  —  Déeret  impérial  ijni 
matniieot,  sous  Us  «oodkions  y  déùrminées» 
rezemption  de  la  contribation  foncière,  ac- 
cordée  poar  qainie  ans,  par  le  gonvernement 
sarde,  an  profit  des  maisons  et  bâtiments  de  la 
Tille  de  Nice  constraits  diaprés  un  plan  réffola- 
tear.  (XI,  BoU.  DQCGLXXXV,n.8526.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lettres  patentes 
données  par  le  roi  Charles-Albert,  te  26 
mai  1852,  et  relatives  aux  travaux  d*a- 
grandisssroent  et  d'embellissement  de  la 
ville  de  Nice  ;  vu  l'art.  2,  qui  a  exempté  de 
la  contribution  foncière,  pendant  quinze 
ans,  i  partir  du  Jour  de  leur  mise  à  cou- 
vert, les  maisons  construites  à  Nice  d'a- 
près le  plan  d'alignement  approuvé  par 
lesdites  lettres  patentes  ;  vu  l'art.  3,  qui  a 
assujetti  au  droit  fixe  d'uue  livre  les  con- 
trats relatifs  é  l'exécution  des  ouvrages  in- 
diqués audit  plan  régulateur;  vu  le  décret 
en  date  du  17  octobre  1860,  qui  a  rendu 
applicables  à  rarrondissement  de  Nice,  à 
partir  do  \^  novembre  1860 ,  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  relatifs  à  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  ;  vu  l'art. 
58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  rexpro> 
prlation  pour  utilité  publique  ;  vu  le  séna- 
tus- consulte  du  12  juin  1860  ;  considérant 
qull  est  équitable  de  tenir  compte  aux  pro- 
priétaires de  certains  quartiers  de  la  ville 
de  Nice  des  avantages  exceptionnels  qui 
leur  avaient  été  concédés  par  le  gouverne- 
ment sarde ,  sauf  &  limiter  ces  avantages 
conformément  aux  précédents  de  la  légis« 
lation  française  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i"*.  Est  maintenue,  sons  les  coodi* 
lions  déterminées  ci-après,  Texemption  de 
la  contribution  foncière  accordée  pour 
quinze  ans,  par  les  lettres  patentes  ci-dM- 
stts  visées»  au  profit  des  maisons  et  bâti- 
ments de  la  vtUe  de  Nice  eens traits  d'a- 
près le  plan  régnlatesir.  Le  délai  de  qoinie 
ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  achè- 
vement pour  les  constructions  élevées  an- 
térieurement an  l«r  janvier  1861;  les 
constructions  achevées  pditérleuremenl  ta 
l«r  janvier  1861 ,  et  dans  on  délai  de  quinze 
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«D8  à  partir  de  cette  date,  seront  exemp- 
tées do  id  contribution  foncière  jusqu'au 
31  décembre  1875  inclusivement.  L'exemp- 
tion de  deux  années,  accordée  par  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  frimaire  an  7,  en  faveur  des 
propriétés  bâties  nouvellement  construites, 
fera  indépendante  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion ci-Jessus. 

2.  Les  constructions  qui,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  sont  exemples  de  la 
contribution  foncière ,  jouiront  également 
et  pendant  le  même  délai ,  de  l'exemption 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

3.  Nonobstant  les  exemptions  ci-dessus, 
il  sera  tenu  compte,  dans  la  Gxation  du 
contingent  déparlemental,  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  afférente  aux 
constructions  mentionnées  aux  art.  1  et  2; 
il  sera  procédé  h  cet  égard  conformément 
à  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1844. 

4.  L'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  1841  est 
applicable  aux  actes  qui  auront  pour  objet 
des  transmissions  par  ventes  ou  échanges, 
au  profil  de  la  ville  de  Nice,  d'immeubles, 
Mlis  ou  non  bâtis,  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travauK  indiqués  au  plan  régu- 
lateur. 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  cer- 
taine dans  la  période  qui  s'écoulera  depuis 
le  l«f  novembre  1860  jusqu'au  31  décem- 
bre 1875  inclusivement,  et  qui  auront  pour 
ol)jet  des  transmissions  au  profit  des  par- 
ticuliers, par  ventes  ou  échanges,  des  im- 
meubles désignés  en  l'article  précédent, 
seront  enregistrés  au  droit  proportionnel 
fixé  par  les  lois  sur  renreglstrement;  tou- 
tefois ce  droit  sera  restitué  à  l'acquéreur, 
ftoui  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un 
franc,lorsqu'iI  justifiera  que,  dans  les  deux 
ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait  procé- 
der aux  démolitions  et  constructions  indi- 
quées au  plan  régulateur.  Un  arrêté  de 
notre  ministre  des  finances  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  ces  justifications  se- 
ront faites  et  les  restitutions  opérées. 

6.  Sont  abrogés  les  art.  2  et  3  des  let- 
tres patentes  ci-dessus  visées  et  toutes  les 
autres  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

12  =s  2A  DECEMBRE  1860.  —  Dëcret  impérial  qni 
proroffe  le  délai  d*exécation  da  poinçonnage 
cpécial  prescrit  par  le  décret  dn  14  novembre 
1860,  relatif  ao  service  des  poids  et  mesures 
dans  les  déparlemenls  de  la  Savoie,  de  ia  Hiiale- 
Savoie   el   des  Alpes- Hurilimes.    (XI,    Bull. 
DCCCLXXXV.  n.  8527.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
Vaux  publics;  vu  le  sénalus-consulte  du 


1 S  juin  1860  ;  vu  le  décret  du  14  novembre 
1860,  relatif  aux  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  existant  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haate-SaToie 
et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers  ;  vu  les  ordonnances  roya- 
les des  27  novenltbre  1816  et  18  janvier 
1817;  prenant  en  considération  les  diffi- 
cultés de  parcours  que  la  saison  actaelle 
occasionne  dans  les  territoires  préeités, 
avons  décrété  : 

Art.  le»".  Le  poinçonnage  spécial,  pres- 
crit par  notre  décret  du  14  novembre  der- 
nier, pourra  être  opéré  jusqu*au  1"  mai 
1861. 

2.  Dans  les  communes  pour  lesquelles 
il  sera  fait  usage  de  cette  prorogation,  les 
fabricants  et  commerçants  pourront  être 
astreints,  par  arrêté  du  préfet,  à  déclarer 
à  la  mairie,  sous  un  bref  délai,  le  nombre 

et  la  nature  des  poids,  mesures  et  instro-  | 
ments  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Cette 
déclaration  sera  contrôlée  et  certiûéepir 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 
L*art.  â  de  notre  décret  du  14  novembre 
dernier  sera  applicable  dans  chaque  loca- 
lité aussitôt  que  le  poinçonnage  spécial 
aura  eu  lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  =  24  DÉCEMBRE  1800.   —  Dérret  impérial  qui 

élève  de  la  5«  à  la  2*  classe  la  Cour  impériale 

de  Toulonse,   el  fi»e,   pour  1861,  les  irahe 

ments  des  membres  de  celle  Cour,  (XI,  BulL 

DCCCLXVXY,  n.  8528.) 

Napoléon,  etc.,  yu  notre  décret  do  24 

septembreî1860,  portant  augmentation  de 

divers  traitements  dans  Tordre  judiciaire; 

sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceioi, 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 

de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  La  cour  impériale  deToulooie 
est  élevée  de  la  troisième  à  la  seconde 
classe  ,  à  partir  du  l«r  janvier  1861.  £» 
conséquence,  les  traitements  des  membre* 
de  cette  cour  sont  ainsi  fixés,  pour  li- 
dite  année  :  premier  président  et  proci 
reur  général ,  25,000  fr.  Présidents  de 
chambre  el  premier  avocat  génértlj 
9,500  fr.  Conseillers,  6,333 fr.  33c.  Ay©- 
cats  généraux,  7,388  fr.  89  c.  SubstiloU 
4,750  fr.  Commis  -  greffiers ,  3,166  fr. 
67  c. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (H.  D^ 
langle)  est  chargé,  etc. 


15=='2A  DfccBif  8RB 1860.  —Décret  impérial  nlatif  à 
la  prestation  de  serment  ûei  avocats  txerçaot 
.  dans  les  déparlemenls  de  la  Savoie  et  de  |« 
Hiule-Savoie.  (XI,BuU.DCCCLMXY,n.8529.) 


EMPIRE  FRANÇAIS.    —  NAPOLéOIf 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénalus-consulle 
du  12  juin  1860  ;  vu  le  décret  du  22  août 
suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
<ks  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l®"".  Pour  cette  fois  seulement,  et 
p<ir  eiceplion,  les  avocats  exerçant  dans 
les  déparlements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  prêteront  serment  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  aux- 
quels ils  sont  respectivement  attachés. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


15  =  2/|  DÉCEHBRB  1860.  —  Décrct  impérial  re- 
latif à  ia  percepUon,  ponr  1861,  des  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  et  mobilière,  etc., 
dans  les  déparlements  dvs  Alpes-Maritimes,  de 
la  Savoie  et  de  la  Hunle-SaToie.  (XI,  Bail. 
DGCCLXXXV,  n.  8530.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.odu  sénatus- 
coDsulie  du  12  juin  1860  ;  vu  la  loi  du  25 
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juin  1860,  qui  distrait  l'arrondissement 
de  Grasse  du  département  du  Yar  et  le 
réunit  au  territoire  de  Nice,  pour  former 
le  département  des  Alpes-Maritimes;  va 
la  loi  au  26  juillet  1860,  portant  Ûxation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l<'^  Les  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fe« 
nôtres  et  des  patentes  seront  perçues  pour 
1861,  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  loi  du  26  juillet 
1860. 

2.  Le  contingent  de  chacun  des  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  filé,  ea 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état 
ci-dessous. 


DÉPARTEMEHTS. 

CONTRIBUTIONS    EN    PRINCIPAL.                                                      | 

Foncière. 

Personnelle  et  mob*"* 

Portes  et  fenêtres. 

/  Territoire     de 

Alpes-              Nice.  .     .     . 

Mariiimos.     *Arrondi'>semeDl 

\       de  Grasse.    . 

Savoie 

312,076' 

561,862' 

249,786  j 

601.129 
515.609 

93,787' 

157,600' 
63,813 

l/i5.9Û6 
99,271 

Û02,817 

33,595' 

112,/HO' 

58,815 

8A,273 
68.271 

tfaule-Savcic..     ..... 

TOTIOX 

1,678,600 

26/1,954 

3.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  des- 
tiné à  servir  de  base  à  la  taxe  personnelle 
et  qui  doit ,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  21  avril  1852, être  renfermé  dans  les 
limites  de  cinquante  centimes  à  un  franc 
cinquante  centimes,  pourra,  dans  les  dé- 
partements des  Alpes-Maritimes ,  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé 
jusqu'au  minimum  de  trente  centimes. 

4.  La  perception  au  profit  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'é- 
tat D,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860  , 
sera  faite,  dans  les  mêmes  départements, 
eonformément  aux  indications  dndit  état. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  de  Forcade  et  de  Persigny) 
sont  chargés,  etc. 

^9  =^  2^  OÊC3UBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
jn  lilue  le  tribunal  de  commerce  de  Nice.  (XI, 
BuU.  DGCGULXXY,  n.  8531.) 


Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatas -consulte 
du  12  juin  1860  ;  sur  le' rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  ,  ayons 
décrété  : 

Art.  l^*".  Le  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  déparlement  des  Alpes-Maritimes, 
est  institué. 

2.  Il  restera  composé  d'un  président, 
de  six  jugesj,  de  quatre  Juges  suppléants 
et  d'un  greffier. 

3.  Les  juges  composant  actuellement 
le  tribunal  de  commerce  de  Nice  conti* 
nucront  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ail  été  renouvelé  sui- 
vant les  régies  établies  par  la  législation 
française. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (U.  De-  . 
langle}  est  chargé,  *etc. 


19  -==  24  DÊcainRi  1860.  —  Décret  impérial  con- 
cernant les  ha^iers  qui  sont  aclae'.lcmont  at- 
Uchéa  aux  iribunaax  lilaét  dans  les  départe- 
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ment  et  i  peine  de  déchéance ,  s'engager 
à  payer,  lorsque  des  ofiBces  occupés  par  des 
hoissiers  réguUèrement  insUtués  seront 
80 p  primés  dans  leurs  «rroadissemenU 
respectifs  ,  les  soibams  qoi  seront  filées» 
sor  ravis  des  tribonaoi  compétents»  pour 
indemniser  les  titulaires  des  offices  sup- 
primés on  bien  leurs  ayanta-droit. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  ëte« 
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nMnli  (U  1«  Saroie  et  de  U  Ii*ol«-SaToie  et 
dam  rairondisMmenl  de  Nice.  (XI,  BolL 
DCOXXXXV,  n.  8552.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  séBatas-consnlte 
du  12  jain  1B60  ;  tn  Fart.  4  de  notre  dé- 
cret du  i«'  décembre  suivant  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaoi ,  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
justice,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Les  huissiers  qui  sont  actuel- 
lement attachés  aui  tribunaux  situés  dans 
Tes  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Uaute-Satoie  ,  et  dans  l'arrondisseroent 
de  Nice ,  devront ,  avant  de  prêter  ser- 


19  =5  27  DftcauBRB  1860.  —  Rapport  et  décret 
impérial  concernant  le  aerriee  des  haras  (11« 
(XI,  Bail.  DGCGLXXXVI.  11.8537.) 


(1  )  Rapport  à  CEmpereur, 

Sire,  en  distrayant  le  aerrice  dea  haraa  da  dé* 
partoment  de  l^agricnltare,  da  commerce  et  dea 
travani  publica  pour  le  placer  dans  lea  atlriba- 
tions  da  ministère  d*Elat,  Votre  Majesté  a  impli- 
citement maintenn  ane  institation  qui  a  renda 
d^éminents  terricea  dana  le  passé ,  et  tet  appela 
à  en  rendre  pent-étre  de  plus  importants  encore 
dans  Tarenir.  Vous  avei  daigné  me  charger,  Sire, 
de  résumer  lea  débats  ouverts  ao  sein  de  la  com- 
mission  hippique  de  1860 ,  et  de  proposer  on 
programme  et  «na  oi^aniaation  no«Telle  de  Tad- 
minislratioB  dea  haraa.  La  première  de  ces  tâchas 
m*a  été  singulièrement  facilitée  par  lea  deux  rap- 

fi>rta  contradictoiiea  pabliés  toot  récemment  an 
onileur.  Gomme  ces  documenta,  élaborés  avec 
soin  par  dea  hommea  que  la  spécialité  de  leurs 
connaissances  déaignait  au  choix  du  gouverna- 
ment,  donnent  lea  principaux  arguments  invo* 
qués  à  rencontra  ou  au  soutien  des  deax  systè- 
mes qui  sa  partagent  les  eaprits,  je  me  bornerai  è 
Ub  suitrc  dans  leurs  appréciations  diversea.  La 
majorité  de  la  commission  me  semble  «voir  traité 
avec  une  grande  justesse  la  question  relatiye  k  la 
nécesûlé  de  Tintenrention  directe  et  indirecte  de 
l*Etat.  En  analysant  la  situalion  de  la  propriété 
agricole  et  de  rindustrie  cbevaline,  en  parlant  de 
laCaiblessedea  ressourecs  dont  disposent  ragricul- 
teur  et  Télerenr  national  pour  conduire  k  bonne 
fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
elle  a  démontré,  perdes  arguments  irréfutables, 
que  le  moment  n*élait  pas  Tenu  pourTEtat  dV 
bandomier  le  producteur  de  cberaux  à  lui-même 
oo  avasrals  eoconragemants.  Forte  de  Texpé* 
rience  et  de  la  connaissance  des  conditions  gêné* 
raies  de  réVavaga  franf  aïs,  de  Tappui  plusieurs  fois 
répété  des  conseils  généraux,  Je  ravis  praaqiMi 
unanime  des  nossesieurs  de  poulinières  et  des 
propriétaif  ea  d^élalons  particuliers ,  la  majorité  a 
pu  repousser  avec  succès  le  reproche  adressé  k 
radmialMValion  par  ceux  qui  prétendent  que 
VmtcrveMiMi  aliracte  de  i^fitat  constitua  un  empê- 
chement au  progrès,  une  atteinte  grava  k  la  liberté 
de  rindustrie»  Elle  a  fait  valoir,  ca  qna  pour  ma 
part  je  suis  très  disposé  k  admettre  ,  que  la  sup» 
pression  des  dép6U  cTéUlons  amènerait  infaUlible* 
nnmt  «ne,  diminution  notable  dans  la  produc- 
tion ,  de  graves  embarras  p«ar  h  remonta,  et  on 
appanrrisaement  pour  le  pays,  da  plusieurs  cen- 
taines de  millions.  On  aurait  peut-être  désiré  que 
les  bonamcs  éclairés  qui  cumfioaatMii  la  minorité 
de  la  commiaaion  ,  tout  en  donnani  une  laroa 
«ift  k  rwOMBM  q«*aaifi»  V4ldm  4*  MéHse» 


parlassent  davantage  du  rôle  non  naoïns  impa^ 
tant  que  la  bonue  juœent  joue  dan»  rcenvre  de  la 
production.  Si ,  en  eSet,  TamélioralioB  tudek 
venir  au  gré  des  désirs  impatienta ,  ce  n^est  pas 
seulement  parce  que  Tétalon  vraisneni  digue  de 
ce   nom  fait  défaut,  maia   parce  que  ràereac 
n'attache  pat  en  général  assea  de  prixk  Lacenscr' 
vatiou  des  pouliches  améliorées  pour  en  faire ^ 
bonnes  poulinières.  Fautede  ressources  saffisaatas 
pour  contre-balanoer  les  sollicitations  dapr<^»ié- 
taire,  qui  ne  aait  jamais  résister  k  une  ofire  s6» 
duisante,  1* administration  8*eat  trouvée  es  qoelqm 
.sorte  réduite,  jusqn'k  ce  jour,  k  déplorer  cetÀtt 
de  choses,  sana  pouvoir  y  apporter  reaaèdb,  ^k 
appeler  de  ses  vœux  la  baefte  dét^mination  q« 
lui  permette  U*agir  dans  le  sens  désintérêts  parti* 
culiers  et  de  Tintérêt  général.  La  majorité  passe 
sous  silence  la.question  commerciale  ,  et  quant  k 
la  remonte  militaire ,  elle  déclare  qoe  raomiais' 
tration  de  la  guerre  accomplit  de  le  manière  la 
plus  aatisfaisanle  le  rOle  qui  loi  est  attribué,  M 
qu*il  y  aurait  inconvénient  k  changer  l*âge  pour 
les  achats.  Enfin  le  rapport  condot  à  une  aqg' 
mentation  de  deux  cents  étalons  pour  faire  lae» 
aux  besoins  des  nouveaux  départements  aunuafii 

Eour  desservir  le  Nivemaia,  eomplélemeni  ékr 
érité  d'étalons ,  et  pour  rétablir  k  Bonaevaila 
dépOl  du  Perche ,  dont  la  race  ai  précieoae  àèfi 
nère  depuis  qainxe  ans;  au  rétalAiasemesit  ébla 
junaenterie  du  Pin,  afin  dV  créer  deatypcer^»* 
d acteurs,  et  k  la  création  d*un  éiaittsasemeat  mm" 
blable  en  Algérie,  pour  las  juments  «rabea  deiiSU 
pure.  Poar  cet  ensemble  de  mesures ,  1»  rsplt 
demande  plusieurs  crédits  extraordinaires  et  om- 
sidérables  pour  dépenses  d*acfaat  et  ^inslalltfiaty 
et  une  augmentation  normale  de  un  mttlioBdfni 
cent  cinquante  miUe  francs  pour  IflQS.  H  fteawlK 
par  émettre  le  vom  q»e  l'a^famnàsLrulsom  («U|i» 
cée  sons  la  direction  d'un  chef  déni  lu 
élevée  soit  une  garantie  peur  l*aotio» 
dante  qu*il  est  nécessaire  de  Int  assurer.  Xjud 
tenr  général  serait  aasisté  d*an  comité  i 
peu  nombreux  ,  choisi  en  dehors  de  to«t  cifiil 
da  syelèaae ,  et  udasetlant  k  ses  déybénrtsaaftli 
conseil  éclairé  des  inspectew.  Culte 
tion,  calquée  d'ailleurs  sur  caUe  dt 
règnes,  rendrait  k  TadministralkHi  Im 
qni  lai  convient.  La  minorité,  an  aova  i 
cipes  de  la  liberté  commerciale  ,  ■ 
ment  Tutiltié  de  rinterventîon  de  rBtattî  <■* 
regarde  comme  cbimérianea  las  cramtue  dn  vnir 
rindustrie  étatonnière  n^uaer  du  sa  Ilbcné  qut 
pour  substituer  «s  iSidnop^  |i  1m  uiiiru ,  «k 
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ruiner,  par  la  mauvaise  qaatilé  de  ses  reprodac- 
teors  ou  le  prix  exagéré  des  saillies,  les  détenteurs 
^e  juments  )  '  sans  lesquels  elle  ne  p#at  <ftvre. 
Chargé  de  poufvoir  h  ««S  proptet  httoÉmt,  k  p«3rs^ 
d'après  elle*  saarak  bien  les  satisfaire,  et  Paban- 
<lon  de  rinlerreulion  directe  serait  une  grande 
iécowaaiie  pour  le  budgcit.  Le  rapport  amende, 
■en  outre ,  1«  suppression  de  la  jnmenterie  de 
Pompade<ir,  reiponsse  le  rétablissement  des  lieras, 
«•nleste  l*eil<:aeité  des  courses  au  trot, ne  semble 
•doieitre  eooiBie  raisottBid>lee  que  les  ooonesjin 
galop  peur  les  eberaux  de  pur  sang,  et  termine 
par  Texposé  d»  son  système ,  caressé  de  longue 
-date,  de  convertir  en  primes  tontes  les  alloea- 
'tioas  portées  a»  budget.  Quant  k  la  question  des 
remontes ,  la  aiiaoHté  fait  valoir  Ntroite  con- 
iMiité  qui  existe  entre  la  gestion  commcreRale 
«tk  question  militaire,  et  >ouvre  des  faorkons 

JaVait  é^k  sigillés  à  Votw  Majesté  le  rapport 
e  U  commission,  kippiqoe,  réunie  ^ossa  pré:>i- 
dence  aa  mois  de  février  18d0.  La  minorité  pro- 
clame la  néeetoilé  ,  pour  radminiiitration  de  la  - 
guerre,  de  changer  son  aocode  d^aebat.  Dans  les 
conâilien»aotnelks>  la  remonte,  en  voulant  pro- 
f^er,  exerce  un  monopole  qui  éloigne  le  com- 
merce* M'ayant  dVotre  débouché  que  Tarmée, 
réleveor  ne  trouve  aucun  intérêt  à  dépasser  le 
niveau  d^une  production  médiocre.  Udoitrenon- 
4)ar  à  ce  développement  lucratif,  à  cet  progrès 
'féconds  que  Pinduskrie  réalise  aoos  Tinflaence 
4l*une  large  coneommatioè  .61  pa^  rentremise 
d*tni  oomweree  'Ubre.  L^armée  trouvera  toujours 
les  oitevan^  dpnt  eUe  «  besoin  lors<|ae  le  eom- 
mtree  sera  «evenu  s'ioiplanier  sur  nos  march<s« 
Il  faut,  dit  le  rapport ,  que  les  chevaux  toSent  . 
««^etés  de  toutes  mains,  sans  esclasion  ni  préfé* 
««née,  et  k  ia  «ente  condition  de  justifier  de  leur 
•  •rigine  française.  On  ne  «aurait  éiever  brusque- 
ment %  cinq  ans  le  minimum  d*âge  pour  les 
«chats  des  remontes  de  rennée  sans  oceasiooner  . 
«m  traaps  d*arrét  et  on  encombrement  dans  les 
j^ouri^i  qui  pourraient  réagir  sur  la  plroduction. 
iltfais,  tout  en  eonlinaant  %  admeUre  les  chevaux 
4%t  quatre  ans  peèdant  un  oerlain  temps,  il  eon- 
étendrait  d^mtéroiser  leurs  propriétaires  k  les  pré- 
•enter.plus  âgés ,  en  payant  beaucoup  plus  cher 
J«s  chevaux  de  cinq  am^  pi^èta  h  «ntr»  en  service. 
C#lte  augmentation  .de  prix  ne  constituerait  pas 
un  sacrifice  pour  le  tr^or  ;  eUe  serait  compensée, 
■ml  au  délit ,  par  la  dimhiution  des  frais  d*en^e-  . 
:tien  et  des  chances  de  mortalitë  que  courent;  les 
chevaux  dan«  les  dépôts  de  rebbonte  et  les  écu* 
«ies  de  régiments.  La  iransitkMi  se  Ceniii  aihsi 
«anaseeouaaes^;  Ton  pourrait  hientM  fixer  A  cinq 
nns  le  minimum  d^âge,  eteupprimer  ou  dhminner 
««ensidérahlemsnt  Torganisation   des  dépôts  de 
«emonte.  Le  rapport,  passant  k  la  question  bud- 
S^aire,  condut  à  une  augmentation  de  quatre 
mefkt,  mille  franca  pour  porter  k  six  ceiit  mille  le 
caédit  appllcabla  aux  encouragements  et  aux  éta- 
lons approuvés.  La  suppreseion  de  Pompadour 
«donnant  une  économie  de  oenl  miUe  francs , 
•«ette  augmentation  serait  ranoenée  à  trois  cent 
imâlle  francs,  et  ^excédant  de  dépense  pourrait 
lêlro  }oi*mtme  compensé  par  f effet  des  premières 
«aeenres  prises  pour  restruinère  Tintervention  di- 
recCo  4»  l'^at.  Il  mirait  de  sopprimer  deux 
eents  des  étalons  les  pinsmédiocrée  pour  réaliser 
une  ëcouoniio  de  trois  cent  miUe  francs,  soit  les 
quatre  cent  mille  francs  que  U  mintïrité  rédame 


pour  Tintervention  indirecte.  Quant  k  Tadminis- 
tration,  elle  devrait  mtf  cher  d*un  pas  ferme  vers 
J*émancipatton,  «t  le  jour  oh  â^intervention  di- 
recte fcuntitdisiwflP.  onpmrr9i^t/^9é  la  mwne 
que  coûtent  aujourd'hui  les  haras^  primer  large- 
ment quatre  mille  étalons.  Une  commission  per- 
manente, ayant  les  attributions  et  le  pouvoir  de 
régler  él  de  surveiller  la  mardie  de  l'administra- 
tion, serait  chargée  <le  la  conduire  vers  la  voie 
qui  doit  l'amener  bieniôt  k  son  effacement  com* 
pkt.  De  l'ocposé  que  j'ai  tAohé  de  rsndee  anssi 
concis  que  possible ,  des  ^rgnœenlf  développés 
par  ks  deux  camps  de  la  eommission  «  il  paraît 
résulter  que  chaeuu  d'eux  ,  emporté  par  l'ardeur 
de  la  lutte ,  exagère  lea  déductions  d<|  principe 
qu'il  soolienL  La  majorité  demande  Une  large 
part  pour  U  proteclîon  et  n'offre  «a  éebeuge  au- 
cun avenir  mNHrean  il  l'indnstirie  ^mt^Ue  prend 
si  justement  les  intérêts  :  ette  réfleosu  la  mntièra 
première ,  Tétalon  i  ne  sa  préoocnpo  -fia»  du  dé- 
Jbouché*  et  ne  propose  nen  pour  augmenter  la 
consommation.  £Ue  oublie  que  c^est  ^  ûmortser 
le  «omnierce ,  à  développer  la  concurrence  i  k 
établir  la  liberté  des  fransaotioDs  tpm  doivent 
^ndre  Ions  les  efforts  de  Tadministration.  La 
production  et  l'eniploi  do  cl«eval  de  hixo  t^ekeié 
k  des  prix  rémunérateurs  «aooprageront  bien 
mieux  l'industrie  et  U  «réationdu  chovd  de 
guerre  que  ne  peuvent  le  faire  aujonrd^ui  ses 
deux  seuls  proteotenr»,  la  remonte  et  les  haras. 
La  «najorké,  à  propos  des  remoptee  «nilitaires, 
ironve  que  la  gOerre  ne  peut  et  ne  doit  den 
changsr  h  «on  organisaiioa ,  et  pourvu  que  l'on 
obtienne  deux  cents  étalons  de  plus,  une  jumen- 
tecie  an  Pin  ,  nue  école  des  haras ,  une  adminis- 
tration pins  importai  te ,  des  encouragements 
pour  une  industrie  que  l'on  ne  songe  pas  k  déve- 
lopper, la  maforité  eê  troiive  ealistaite.  Quant  à 
U  minorité,  eMe  me  semble  «rop  exchiaive;  si 
elle  se  montre  très-Hbéualo  «ju  point  de  vue  de 
la  question  comanerciale,  elle  no  tient  pas  assex 
compte  des  intérêts  populaires.  Elle  n'a  nul 
souci  de  mécontenter  toute  nne  classe  d'éleveurs 
des  campagnes,  dont  la  jument  est  le  fortune»  qui 
n'élèvent  le  cheval  de  luxe  et  de  troupe  qu'à  la 
condition  que  l'Etat  leur  fournira  les  moyens  de 
faire  naître  les  poulains,  -et  <]^k,  s^ils  suivaient 
leur  penchant  naC|rrel ,  'préféreraient  se  livrer  à 
réiucation  plus  fac^  du  chevid  de  trait ,  du 
mulet,  des  bœufs  «t  des  moutons.  D'un  autre 
«61^,  le  gouvernement  ne^eut,  sans  se  faire  tort 
à  luinmème ,  abandonner  au  hasard  \i  remonte 
de  sa  cavalerie.  IWavit  qnSlVassure  dans  une  cer- 
taine limite,  «t  c^st  puttr  cela  qu'il  doit  entrete- 
nir-un non^re  d'étalon»  qtti|  en  servant  pour 
ainsi  dire  de  garantie  k  ses  intérêts  militaires, 
soient  aussi  un  moyen  d'encouragelment  certain 
et  un  exemple  pour  PinduBtrie  chevaline.  La  mi- 
norité voudrait  supprimer  le»  haras.  S'ils  dispa- 
raissaient tout  11  coup,  Ton  verraK  bient6t  la  re* 
moÂte  de  la  cavalerie  compromise,  la  production 
devenir  inférieure,  et,  comme  le  dk  le  rapport 
do  la  majorité  ,  malgré  les  primes  les  plus  sédui- 
santes, l'on  verrait  se  substituer  aux  ^étalons  de 
ffitat  les  reproducteurs  les  plus  défectueux.  Bien 
pcn  d'étakmniers  kuraient  le  courage  de  mettre 
une  grosse  somme  à  l'acquisition  d^oti  père  de 
mérite,  et  s^il  s'en  trouvait  en  dehors  des  éle- 
veura  de  pur  sang,  on  les  verrait  Immanquable- 
naenl  vendre  leiirs  éttàons  au  premiv  «chetcar 
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Napoléon,  etc.,  fa  le  décret  da  4  jail- 
let  1806,  les  ordonnances  des  16  Janvier 
1825 ,  19  Juin  1832,  10  décembre  1853, 
24  octobre  1840, 18  itovenibre  1842,  22 
yiàa  4846,  Tarrété  du  prèsédent  da  con- 


seil des  bnlnistres,  chax:^é  du  pouvoir  eié- 
catif,  en  date  do  11  décembre  1848,  les 
décrets  des  15  octobre  1849,  el  17  join 
1852»  eoncernant  le  service  des  haras;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat;  con- 


étranger  qui  leor  offrirait  an  léger  bénéfice.  Nos 
neHleart  chevanx  seraient  Tenant  à  ritali«  »  Ji 
rAllemagne.à  la  Belgique,  k  i*Bspagne,  etjamau 
l'on  ne  troorerait  <l*éievcnr  assex  hardi  poor  aller 
tn  à«g)eterr«  on  en  Syrie  cWrcber  les  étai<)na 
qjol  manquait  et  que  les  haras  leor  fournissent 
aajourd*hni.  Si  je  «ombats  les  argnœenls  de  la 
minorité  quand  elle  repousse  Tintcrrention  di- 
recte, je  n'hésite  pas  k  m*associer  k  ses  idées 
lorsqnVlle  réclame  la  liberté  des  transactions  et 
fait  appel  an  commerce.  In  effet,  radminislra- 
tion  de  la  gnerre,  qui  a  rendu  de  grands  serviceis 
aoE éleveurs,  qni  aété  vraiment  protecirice  qnand 
nos  espèces  étaient  tout  à  fait  discréditées,  n*en- 
trave-t-elle  pas  depuis  quelques  années,  perses 
achats  prématurés,  le  développement  de  Tindns- 
trie,  en  limitant,  en  quelque  sorte,  la  production 
k  ses  propres  besoins  ?  Le  commerce ,  intermé- 
•diaire  obKgé  de  la  consommation  ,  ne  vient  pas 
•or nos  marehés,  parte  quMI  pense. qne  la  remonte 
a  enlevé  les  dievans  de  tèle»  sur  lesquels  il  aurait 
4>a  réaUser  les  bénéfices.  Il  se  relire  devant  des 
obslacles  qnMl  8*exagère ,  et  laisse  la  remonte  en 
possession  ann  mcmopole  qni  entrave  Tindustrie 
quMle  vent  protéger.  En  achetant  les  chcvanx  k 
quatre  ans,  nous  n*avons  plus  derrière  noos, 

•  pour  réserve,  en  cas  da  gnerre,  que  des  ponlains 
de  deux  ans  et  demi  k  trois  ans  Si,  au  contraire, 
jOM  arrivait  progressivement  k  acheter  k  cinq  ams 
lu  chevaux  présentés  montés,  an  lien  de  les 
prendre,  sans  essai,  au  bout  de  la  longe,  on  réali- 
serait, même  en  payant  beaucoup  plus  cher,  une 
grande  économie;  on  habituerait  -le  vendeur, 
quel  qu*il  fût,  k  bien  préparer,  k  nourrir,  k  dresx 
aer  ses  chevaux  pour  donner  jplus  de  valeur  k  sa 
marchandise;  on  ferait  enfin  Téducation  des 
hommes  en  roéme  temps  que  celle  des  chevaux. 
Quant  k  radministration  des  haras,  le  contraire 
a  lieu.  Si  la  remonte  achète  trop  tôt,  elle  achète 
trop  tard.  En  ne  prenant  ses  étalons  qu'k  trois 
ans  el  demi ,  elle  laisse ,  après  ses  achats  et  ceux 

■  des  étrangers,  des  chevaux  que  leurs  propriétaires 
ont  copseinrés  entiers  jusqu'au  dernier  moment, 
avec  IVspoir  de  les  vendre  k  T administration. 
Castré»  k  une  époque  trop  tardive  ,  ces  cbevanx 
font  rsrement  un  bon  service  ,  cooiribuent  en- 
core k  éloigner  le  commerce  et  k  déprécier  le 
cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  récla- 
mée depuis  plu^encs. années,  consisterait,  ponr 
les  haras,  k  d^oisir  leurs  étalons  k  deux  ans,  etk 
en  prendre  livraison  ,  partiellement  ou  en  tota- 
lité, dans  la  troisième  année.  Les  frais  d'enlrelien 
pendant  six  mois  de  plus  que  dans  les  conditions 
actuelles  seraient  une  bien  faible  dépense,  com- 
parée an  bien  qne  cette  mesure  produirait.  Ea  rë- 
aumé,  je  dirai  qu'il  faut,  par  tous  les  moyens,  ré- 
pandre chex  le^  éleveurs  des.connaissances  prati- 
ques servant  k  mettre  en  évidence  leurs  prodnils 
sous  le  jour  le  plus  favorable,  faire  l'édocalion 
d- hommes  spéciaux  indispensables  au  développe- 
ment du  commerce.  Et  c'est  pour  cela  que,  «i  je 
^emande  le  maintien  de  radministration  des 
haras  au  nom  de  la  nécessité  de  l'iplervenUpn 
Oirccte,  je  réclamç  a«isi  ta  »uppr«i»ioii  lolalt  de 


toute  «ntrave  et  ooe  part  plus  large  aux  encoQ> 
ragements  de  Tintervention  directe,  jusqu'au  joar 
où  rindttstrie  chevaline  sera  véritablenaent  fondis, 
n  me  semble  donc  qu*avM  TapplicaUon  d^ose 
parti»  dea  idées  émises  par  chacune  des  firacUoD» 
de  la  camnrâsion,  il  est  possible  de  présenter  an 
système  praUc^ne  et  populaire,  prolecteur  etU- 
bérkl  k  la  fois,  qni  donne  wis  éleveurs  la  solo- 
tion  qu'ils  attendent  depuis  longtempa.  Panseet 
ordre  d'tdéea*  j'aurai  Thoon^K  de  soumettre  k 
Votre  Majesté  un  programme  d'organisation.  11 
consisterait  :  i*  k  maintenir  l'effectif  des  huas 
an  chiffre  de  doua»  cent  einqnantc  étalons,  com- 
prenant dans  ce  nombre  cinquante  chevaux  des- 
tinés k  desservir  les  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  ;  2"  k  supprimer  la  jumn- 
terk  de  Pompadour  ;  5*  k  aogmenter  de  six  otnt 
miUe  (rancs  le  budget  deshacas,  cbapitie  des<c9- 
Gonrageaaenta.  Cette  aomme,  ajoutée  aux  crédits 
déjk  existants ,  servirait  k  pvimer  largement  les 
poîdicbes  et  les  juments  poulinières,  aiim  qa'i 
augmenter  considérablement  le  pombre  des  éta- 
lons approuvés.  Cette  aomme  aanrâait  csceie  k 
donner  des  primes  aux  chevffu  dresaés  etasUès 
de  bonne  heure,  k  encoorager  lea  ccmes  su 
trot  et  avec  obstacles,  k.8obvetttioaB«rdeni»> 
bvenses  écoles  de  dressage  etd'éqnitation,  a&iâe 
pousser,  par  tons  les  moyens,  k  la  prodnctkm  éa 
cheval  de  commerce  et  de  luxe  et  k  TédocaUM 
équestre  du  pays  ;  A*  k  donner  II  redoiinislnliea 
des  haras  riînpulston  et  la  sécwriU»  en  m^Uant 
k  sa  tête  un  directeur  général  retereat  du  ni- 
nblre  d*£tat«  Un  comité  snp^iear*  composé  de 
dix  naembres,  pris  parmi  les  sénateoi»,  ka  é^ 
pntés,  les  menmres  dn  conseil  d'Etat,  ks  gteé» 
raux  et  les  hommes  de  notoriété  aiix4{aels  poar> 
raient  se  joindre,  selon  les  besoins,  lea  inspedcan 
des   haras,  serait  nommé  par  le  nxioistre,  pe« 
aider  de  ses  conseils  le  direeteor  généreL  Toosks 
.  ans,  le  dtrectear  général  adresserait  «a  minis^ 
«n  rapnctt-t;  qni»  pnbiié  an  Moniteor,.  feriâ  cm- 
naltre  la  marche  suivie  par  les  haras  et  les  pie» 
grès  de  l'industrie  privéel  5**  Pour  étal»l««M 
pins  grande  unité  de  vues  et  de  d'^rectioa  daasks 
questions  relatives  k  l'industrie  cbevaliBe,  le£- 
recteur  général  des  haras  serait  aatoriaé  à  viàer 
les  dépMs  de  remonte  et  k  présenter  ses  ^nera- 
tions  sur  ces  dépAt»,  dans  des  rsipporu  ofEtfâth 
adressés  au  ministre  d'Etat  et  an  nainistre  da  li 
gnerre.  De  cette  .façon,  tonle  la  question  dM«* 
line  serait,  pour  ainsi  dire,  dans  «ne  seuîe  imiei 
et  les  haras  et  La  remonte  tendraient  égaleaBcat 
vers  le  but  intelligent  qni  leur  est  assigné,  po- 
léger  et  enconri^^.  La  prodoctioa  de  Inse,  ea 
ramenant  le  commerce  sur  nos  noarch^e»  nt^^ait 
bien  vile  en  vc^e  et  en  favenr  le  cheval  fran- 
çais,   assurerait,  par  cela  même,  des  ressoeroes 
plus  larges  k  la  remonte  de  notre  cavalerie,  et  dea- 
nerait  au  commerce  Tesscv  de  liberté  el  de  dése* 
loppement  auquel  tonte  indostrie  doit  {«éCeadic. 
Je  suis,  Sire,  avec  le  ]pia$  pvafoad  respect,  ^ 
Votre  Majesté,  le  irès^mble  serviLear  el  fidàb 
sujet. ,  le  mini$ire  (CEAat,  Signé  Wai,^^ 
•    Âppconvéi  signé  NfPOLèMr 
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sidérant  qu'il  importe  au  bien  da  service 
des  haras  de  réunir  dans  un  seul  décret 
les  dispositions  éparses  dans  les  ordon- 
nances, arrêtés  et  décrets  'susvisés,  et  de 
modifier,  sons  certains  rapports,  les  régies 
qu'ils  renferment,  avons  décrété  : 

Titre  !•'.  Administration  centrale  et 
personnel  actif. 

Art.  1«r.  Le  service  desbaras  est  con- 
stitué en  direction  générale. 

â.  La  direction  générale  des  haras  est 
platïée  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Etat.  Un  employé  supérieur,  qui  prend 
le  titre  d'administrateur,  centralise,  sous 
les  ordres  du  directeur  général,  les  détails 
du  personnel  de  l'administration  et  du 
matériel  du  service. 

3.  Le  personnel  du  service  actif  des  ha- 
ras comprend  :  Huit  inspecteurs  géné- 
raax,  divisés  en  deux  classes;  vingt-sit 
directeurs  de  dépôts  d'étalons ,  divisés  en 
trois  classes;  vingt-six  sous-directeurs 
agents  comptables,  divisés  en  trois  classes; 
dix  surveillants  divisés  en  deux  classes; 
vingt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou 
à  l'abonnement,  divisés  en  doux  classes  ; 
des  brigadiers  ebefs,  des  brigadiers,  des 
patlefreniers,  divisés  en  deux  classes;  des 
élèves  palefreniers  divisés  en  deux  classes, 
€D  nombre  proportionné  aux  besoins  du 
service.  Un  arrêté  du  ministre  détermi- 
nera la  résidence  et  l'arrondissement  as- 
signé à  chacun  dés  inspecteurs  généraux. 

Trr&B  II.  Fonctions  et  attributione. 

4.  Le  directeur  général  des  haras  exerce 
ses  fonctions  sous  l'autorité  immédiate 
du  ministre  d'Etat  ;  il  est  spécialement 
chargé  :  1®  de  dresser  le  budget  général  et 
ieeompte-rendu  des  dépenses,  et  de  sur- 
veiller la  comptabilité  en  deniers  et  en  ma- 
tières relatives  au  service  ;  2^  dé  aoumettre 
A  l'approbation  du  ministre  les  budgets  par- 
ticuliers des  établissements  et  toutes  dépen- 
ses spéciales  à  l'entretien  des  bâtiments  et 
du  matériel  prévues  au  budget  général;  les 
bordereaux  mensuels  et  comptes  générant, 
les  rapports  d'ordonnancements  de  dépen- 
ses ;  les  banx  et  marchés  ;  les  règlements 
généraux  du  service;  les  nominations, 
promotions,  changements  de  résidence  et 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du 
service;  les  propositions  tendant  à  la  mise 
en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  em- 
ployés de  tout  rang;  la  fiquldatlon  des 
pensions  de  retraite  daprès  les  règlements 
en  vigueur;  3®  de  proposer  au  ministre 
remploi  des  crédits  afieclés  à  la  remonte 
des  établissements  de  haras  et  aux  encou- 
ragements de  toute  sorte  alloués  à  l'in- 
dvstrie  chevaline;  4®  de  pourvoir  directe- 


ment à  la  nomination  et  à  l^avan^ement 
des  palefreniers  de  tout  grade;  5<»  de  no* 
tifier  aux  divers  agents  du  service  les  dé- 
eisJotts  du  ministre  ;  6«  de  prescrire  les 
tournées  et  missions  spéciales  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  du  territoire  de  TEra- 
pire,sauf  l'approbation  du  ministre  pour 
ces  dernièrea,  lorsque  le»  dépenses  aux- 
quelles elles  pourraient  donner  tien  devront 
dépasser  le  chiffre  des  crédits  portés  au 
budget  ;  70  d'inspecter,  au  moins  une  fois 
Tan,  tous  les  dép6t»  d'étalons,  d'y  contrô- 
ler les  achats  de  chevaux  effectués,  d'autori- 
'  ser,  avec  rassentjment  du  ministre,  les  ac-* 
quisitions  convenables  au  service,  et  de  - 
prononcer  les  réformes  d'animaux  jujgées 
nécessaires  ;  8<»  d'exposer,  dans  un  rap- 
port annuel  adressé  au  ministre  et  publié 
au  Moniteur ,  les  résultats  obtenus  par 
l'administration  et  l'industrie  partieu* 
liére. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  pré- 
parer les  décisions  à  soumettre  au  minis;- 
tre  ou  au  directeur  général,  et  de  diriger 
le  travail  des  bureaux  de  l'administratiôa 
centrale. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour 
mission  spéciale  de  rechercher  en  France 
ou  à  l'étfanger  les  étalons  qui  pourraient 
convenir  à  la  remonte  des  haras  et  d'en 
faire  l'acquisition,  sous  l'autorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  mi- 
nistre, lis  proposent  également  au  direc- 
teur général  les  réformes  dans  Teffectif. 

7.  Les  fonctions  des  inspepteurs  géné- 
raux chargés  de  la  surveillance  des  dépôts 
d'étalons  s'étendent  à  toutes  les  parties 
qui  composent  le  service  des  établisse- 
ments placés  dans  leur  ressort.  Ils  exami- 
nent les  étalons  à  approuver,  les  juments 
poulinières,  pouliches,  chevaux  dressés  et 
castrés  à  primer  ;  surveillent  les  établisse- 
ments subventionnés,  écoles  de  dressage, 
d'équitation  et  autres  ;  président  les  con- 
cours hippiques,  assistent  aux  courses, 
foires  et  marchés  de  chevaux,  et  visitent 
les  haras  particuliers  pour  signaler  les 
éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d'être 
encouragés  par  l'administration.  En  cas 
d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les 
directeurs  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
cours e(  autres  réunions  hippiques. 

8.  Les  directeurs  ont  le  commandement 
des  dépôts  d'étalons  et  pourvoient,  au  de- 
dans comme  au  dehors  des  établissements, 
à  Texécuion  des  dispositions  réglemen- 
taires et  des  décisions  de  l'administration 
supérieure.  Ils  préparent  les  projets  de 
répartition  des  étalons  de  VEtat  dans  les 
stations  de  monte,  ainsi  que  les  projets  de 
budgets  de  dépenses,  et  soumettent  ces  do 
cnments  aux  inspecteurs  généraux,  qui 
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leiadrtiiMiU  la  diiccdOB  fMfftte»  «yte 
leori  ol)«erYalioii*.I>tiiftte»  lo«r»^  Ui*. 
cefMfitM  qu'ilt  doivml  dire  4ar«nt  la 
faUoo  de  monte,  Ht  dirigent,  par  leor» 
coBiail»,  lei  accouplements,  la  erokemeni 
et  rélerige,  aacYAiUant  io  MrYftoadef  éia^ 
loni  apprnaf^»  et  étudient  toutee  lea 
question»  qni  te  raUacbent  à  TéducatloQ 
detebeTani.  0a  celte  partie  Irés-Impor- 
tante  de  leur»  travaui^  ils  rendent  an 
compte  détaillé  an  direetaar  général. 

9.  Lea  fonf-aifectenrft  sont  apécialement 
chargea,  toua  le  contrôle  des  directeurf , 
dei  opérationa  do  compUMIité  dea  éU* 
bliasenenta*  Ua  sappléent  lea  direeleara 
dana  l'eiercice  de  lenra  fonctioBa. 

10.  Lea  fonetiona  de»  surveillanU,  pla- 
céa  sona  l'autorité  immédiate  dei  direc* 
tenra  ou  de  leor  auppléanta*  conaialent  à 
aasurer  L'etéention  dea  ordres  relatifs  au 
aervice  des  écuries  et  à  la  tenue  de  l'éta- 
blissement, lia  assistent  lea  soua-dlrèc^ 
teurs  dans  leurs  travaoi  de  comptabilité 
et  de  eorreapondauee. 

11.  iM  vétérinaiaea  ont  le  soin  de  tout 
ce  qui  concerne  Tentretien  de  la  santé  de» 
étalana.  lia  sont,  en  ouire,  cbargéa  de 
faire  un  caora  d'extérieur  et  d'hygiène 
poar  lea  palefreniera*  Dims  toutes  les  cha- 
ae»  qui  incombent  à  leur  service,  ils  re- 
léyent  du  directeur  on  de  son  suppléant. 

i%  Iss  inapeeteura  généraux,  les  direc' 
teura  de  dépéta  d'étalons  correspondent 
directement  areo  le  directeur  général  dea 
haraa. 
Tmi  III.  Ifotmnatiùn  et  avancement. 

iS.  lie  directeur  général  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
d'Etat.  L'administrateur,  les  inspecteurs 
généraux,  les  directeurs  de  dépôts  d'éta- 
lons, les  sous-directeurs,  les  Surveillants 
et  les  vétérinaires  sont  nommés  par  notre 
ministre  d'Etat,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général. 

14.  Nul|  A  moins  de  connaissances  hip- 
piques exceptionnelles,  ne  peut  entrer 
comme  officier  des  haras,  dans  le  service, 
qu'en  passant  par  le  grade  de  surveillant. 
Gé  premier  grade  s'obtient  par  voie  de 
concourt,  et,  pour  être  admis  aux  exa- 
mens, les  candidats  doivent,  indépendam- 
ment de  leur  qualité  de  français,  être  âgés 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq 
ans  au  plus.  Les  conditions  de  ces  exa- 
mens seront  déterminées  par  un  arrêté 
spécial  dn  ministre. 

15.  ])ans  les  emplois  remplis  par  le  per- 
sonnelsopérleur  du  service,  nul  ne  peut  être 
promu  à  un  ^rade  ou  à  une  classe  supé« 
rieure  qu*apres  atoir  occupé  le  grade  ou  la 
classe  hiérarchiquement  inférieure. 


le.  Lea  brigadiers  eheb,  lea  brigadiers, 
les  4>alefreni«ra  et  élétes  palefrenm  sont 
«lommés  par  le  directeur  général,  sur  les 
propositions  des  directeurs  de  dépôts  d'é- 
talons, Gonfirméea  par  lea  inapecteurs  gé- 
néraux. 

TiTEB  IV.  CavAimvMiMnU 

17.  Le  taux  da  caitioMNmeKt  à  fournir 
par  iessooa-direclenn,  ag^U  compUblci 
des  haras,  demensa  fixé  conformément 
aux  dispoaitiona  dn  décret  du  15  octobre 
1849.  Ce  aautionnement  doit  être  réalisé 
en  Boméraire. 

TfTBBTv  Candis, 
Id.  Les  congés  ne  dépassant  i^as  un 
mois  sont  accordés  par  le  directeur  géné- 
ral. Lea  demandes  de  congé  pour  un  terma 
plus  long,  et  celles  pour  la  prolongation 
d'un  congé  d'un  mois,  sont  soumises  à 
l'approbation  du  ministre.  Le  directeur 
général  statue  sur  Tes  retenues  de  traite- 
ment suivant  les  régies  existantes. 

Tiintf  VI.  Conien  snp^rlaur  Aet  Aaras 
et  eûtniii  conmiMatif  âet  hatat. 

19.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  m- 
niatre  d'Etat  ^n  conseil  supérieur  des 
haras,  composé,  iôdépendaDunemt  dn  di^ 
recteur  général  et  de  radministratear  des 
haras,  rapporteur ,  de  dix  membres  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les 
sénateurs,  les  députés  «&  Corps  l^;ia]atif, 
les  conseillers  d'Etat,  les  officiers  généraux 
de  l'armée  et  les  personne»  tevséea  dans 
les  matière»  hippiques.  Ce  eenseil ,  q«  se 
réunit  chaqae  fois  que  le  ministre  In  jnge 
utile,  esfappelé  à  aider  de  ses  avis  le  di* 
recteur  général  dans  tontes  lea  ^neslion» 
importante»  du  service.  Lea  iospeeten» 
généraux  dea  hafas  pourront  jr  être  tâ^ 
mia  arec  ¥oi&  coBaultatWa.r 

âa.  Ls  conseil  afpérMv  dea  baraia  est 
présidé. par  le  ministre;  à  son  défaut,  par 
le  directeur  général  »  vica^présldenl,  et  «i 
caa  d'empêchement,  par  un  da»  mémbiea 
élu  é  la  majorité  dea  anIfKagaa. 

SI.  11  est  établi  an  oatrf,  aupréa  dn  di- 
recteur général  et  aons  Mi  pié»i4enee  »  un 
comité  conauUatil  des  baraa,  eompoeé  de» 
inspecteurs  géaéranx.  LTadminUlratei^ 
est  de  droit  rapporteur  dn  comité. 

2â»  Le  comité  pourra  être  «onsslté  aur  : 
i9  La  vépartition  des  étatona  pro^nant 
de  la  remonte  Un  désignés  pour  dire  dé^ 
placés  ;  V*  l'easemble  des  propoaitiona  re- 
latives aux  étalona  à  approuver,  «us 
jumenta  poulinières  4  primer ,  et  aux  en- 
couraganMuts  de  toute  sotte  à  décerner  ; 
5<»  les  demandes  oonsignéaa  anx  rapporta 
d'inspaciion  \  4»  le»  b^gtlé  deaéUbKssa- 
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inents  ;  5<^  tes  règlements  généraai  de  ser- 
vice ;  6**  les  affaires  importantes  qui  exi- 
geraient un  examen  particalier  avant 
d*être  soumises  au  conseil  supérieur. 

23.  Les  procès  -  verbaux  des  séances 
seront  régulièrement  tenus  tant  au  con- 
seil supérieur  qu'au  comité  consultatif  des 
haras,  afin  que  l'administration  puisse  au 
besoin  y  trouver  les  renseignements  qui 
lui  seraient  nécessaires. 

Titre  \ll,Eneouragementt  àVindustrie 
particulière. 

24.  Bans  le  but  de  veatr,  d'une  maïuère 
cfiicace,  en  aide  à  Tindustrie  chevaline, 
d'étendre  et  d'améliorer  la  production,  des 
crédits  plus  importants  que  ceux  inscrits 
jusqu'à  ce  jour  a«i  budget  pour  encourage- 
ments seront  demandés  par  le  ministre  à 
notre  conseil  d'Etat.  Ces  encouragements 
compreiidroot,  dans  leur  easemble ,  les 
prix  de  courses  plaies  au  galop  et  au  trot,' 
€t  de  courses  avec  obstacles  ;  les  primes 
-aux  étalons ,  juments  poulinières  et  pouli- 
ches de  toute  espèce;  les  primes  aux  poi- 
lains  castrés  de  bonne  heure  et  convena- 
blement dressés  à  la  selle  ou  à  l'attelage; 
les  subventions  aux  concours  régionaux, 
aux  écoles  d'équitation  ou  de  dressage. 

25.  A  dater  du  i«r  janvier  1861 .  le  tarif 
des  primes  aux  étalons  approuvés  est  flxé 
comme  suit  :  Pour  un  étalon  de  pur 
«ang,  de  500  à  1,500  fr.  Pour  un  étalon 
de  demi-sang,  de  400  à  1,000  fr.  Pour  nn 
étalon  de  trait,  de  500  i  500  fr.  Toutefois, 
pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et 
d'un  mérite  exceptionnel,  les  primes  in- 
diquées au  paragraphe  précédent  pour- 
ront atteindre  les  quotités  ci-après  :  Pour 
un  étalon  de  pur  sang  5.000  fr.  Ponr  un 
étalon  de  demi-aang  1,500  fr.  Pour  un 
étalon  de  irait  800  fr. 

26.  Les  primes  déeeméts  par  KEtat  aux 
juments  poulinières  de  par  sant  suivies 
de  leur  production  de  l'anoée ,  jnt  por- 
tées de  200  à  600  francs  ;  celles  réservées 
aux  pouiinières  et  pooliefaes  de  demi-saog, 
de  100  à  600  francs;  ei  enfin  celles  des- 
tinées aaz  poulinières  de  traii,  de  100  è 
500  francs. 

Titre  YIII.  Dispositiont  générales. 

27.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret  sont  ei  de- 
meurent rapportées. 

22.  Kj^tremiaistre  d'Etat  (M.  Walewski) 
est  chargé,  etc. 

12  »>  27  D4<JUiB»ft  1850.  —  Décret  Impécial  m- 
ialiC  à  la  cooceiûoa  de  UU  ei  relaie  de  la  mer, 
faite,  par  le  décret  du  21  juillel  1656,  dan»  les 
baie»  de  V.'f»  et  dq  Mont-Sainl-&licUel.  (XI| 
Bifli.  DOCCIÀXXVI,  n.  8588.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  notre  décret  du  21  juillet 
1856  ,  portant  concession  ,  aux  sieurs 
Mosselman  et  Donon^  des  4ais  et  relais 
de  la  mer,  dons  les  haies  de  Yeys  ei  du 
Moni  Saint -Michel;  vu  le  traité  Inter- 
venu, te  12  mai  1858,  entre  les  sieurs 
MosHlman  et  3on(m,  les  propriétaires 
des  salines  de  Conrtils  et  le  maire  de  «ette 
commune  ;  vu  la  demande  du  sieur  Jlfos - 
seltnan  ayant  droit  à  }*ancienne  société 
Mosselman  et  Donon ,  tendant  à  obtenir 
la  concession  de  terrains  d'une  étendue  de 
deux  cent  vingt  etuo  heetares  cinquante- 
deuT  ares,  k  conquérir  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel  par  le  prolongement, 
jusqu'à  la  Roche-Torin,  de  la  digue  qui 
s'étend  du  Mont-Saint-Mlchel  à  l'embou- 
chure de  la  Gninlre;  vu  l'article  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1807;  vu  les  diverses 
pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Tordonnanee 
royale  du  25  septembre  1825,  ei  par  le 
décret  du  16  août  1855;  considérant  qu'il 
importe  d'encourager  le  dessèchement  et 
la  mise  en  valeur  des  lais  et  relais  de  la 
mer  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  ilfosis/man  est  au- 
torisé à  prolonger ,  de  l'embouchure  de  la 
Guintre  jusqu'à*  la  Itoche-Terin,  la  digue 
submersible  en  enrochements  prescrite  par 
le  décret  susvisé,  du  21  juillet  1856,  entre 
le  Monl-Sainl-Michel  et  la  Guintre,  et 
qui  doit  former  la  rive  gauche  de  la  Se- 
lune.  En  conséquence,  le. paragraphe  3  de 
Tarticle  2  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ce  décret  sera  rapporté  enee  qu'il  a  de 
contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  Il  est  fait  concession  an  sieur  MoseeU 
man  des  nouveaux  terrains  d'une  conte- 
nance de  deux  cent  vingt  ei  un  hectares 
cinquante-deux  ares  à  conquérir ,  limités 
du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  me- 
née de  la  pointe  de  Roche-Torin,  tangen- 
tlellement  au  pied  nord  du  Mont-Salnt- 
Micbel,  à  l'est;  au  sud,  par  la  laisse  des 
hautes  mers  des  vives  eaux  d'équinoxe  ; 
enfin,  à  Touest,  par  ta  ligne  limite  de  la 
concession  actuelle,  parlant  du  pont  de 
rAnguille  et  dirigée  vers  le  nord. 

5-  Celle ctjijçeision  e^L  failc  nJoyenQAni. 
le  prïi  de  deux  cent  vm^ift  et  un  fraties  ciii^ 
quanlc-deui  centimes,  a  verger  dans  îo 
déldi  de  quinze  jours,  à  parlk  du  présent 
décret|  et  à  tbarge,  en  outre,  par  le*  con- 
cession ria  ire,  de  remplir  tous  les  ttigig^ï- 
ment  coîilrûclÉs  envers  les  proprîéiaires 
des  ?iiWnes  et  la  commune  de  Courlili,  par 
la  convention  susviiée  du  12  mal  1858. 

4*  Le  coïiccîsïonnûke  ne  pourra  rfcla- 
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mer  aucune  plus-value  des  propriétaires 
des  terrains  clos  et  productifs  lors  de  la 
concession  du  21  iuillet  i856  ,  quels  que 
soient  le»  ravages  eiercés  par  les  eaui  sur 
ces  terrains. 

5.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  21  juillet 
1856,  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé,  sont 
applicables  à  la  nouvelle  concession. 

6.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rooherelde  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

$2  =  50  DicBMBRB  1860.  =  Décret  impérial  por- 
tant réparlîtion,  par  sabdiTÎ&ions  de  chapitre, 
da  crédil  accordé,  sur  IViercicc  1801,  pour  les 
dépenses  du  rainitlère  des  ûnances,  (XJ,  BuU. 
DCCCLXXXVII,  n.  8545.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 

1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 

1861,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  mon- 
tant à  neuf  cent  quarante-cinq  millions 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  trois 
cent  quarante-cinq  francs  ;  vu  notre  dé* 
cretdu  12  décembre  1860,  contenant  ré- 
partition, par  chapitres,  pour  chaque  mi- 
nistère, des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 
vu  les  art.  55  et  56  du  règlement  général 
du  %i  mai  1858,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  neuf  cent  qua- 
rante>cinq  millions  cinq  cent  soixante  et 
quinze  mille  trots  cent  quarante-cinq  francs 
(945,575,545  fr.),  accordé  sur  l'exercice 
1861,  par  la  loi  du  26  Juillet  1860  et  le  dé- 
cret général  de  répartition  du  12  décembre 
suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  finances,  demeure  réparti,  par  subdi- 
visions de  chapitre,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

2.  Nutre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


17  irovEHBRi  =  31  DÉCEMBRE  1860.  «  Décret  Im- 
périal qui  modiûe  rorganisation  et  le  clas- 
sement des  écoles  d'artillerie.  (XI,  Bull. 
DCXXXXXXVra.  n.  8547  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  15  jan- 
vier 1852,  portant  organisation  des  com- 
mandements, écoles  et  directions  d'artil- 
lerie ;  vu  les  décrets  du  1"  mai  1854,  du 
17  février  1855,  du  20  décembre  1855  et 
du  9  janvier  1856,  portant  création  de 
deux  régiments  d'artillerie,  d'un  état  major 
et  d'une  école  d'artillerie  de  notre  garde  ; 
vu  le  décret  du  17  octobre  1857,  qui  con- 
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ititue  en  école  définitive  l'école  d'artillerie 
de  Grenoble  ;  vu  le  décret  du  20  février 
1860,  concernant  l'organisation  du  per- 
sonnel de  Vartillerie;  vu  le  décret  du  25 
juin  1860,  portant  création  d'un  douzième 
commandement  d'artillerie  dans  la  vingt- 
deuxième  division  militaire  ;  vu  l'ordon- 
nance et  le  règlement  du  29  mai  1855,  sur 
le  service  et  1  instruction  des  troupes  de 
rartillerie,«et  le  décret  du  16  juillet  1350, 
relatif  è  la  nomination  des  professeurs 
dans  les  écoles  d'artillerie:  vu  l'avis  du 
comité  de  Tarlillerie,  en  date  du  8  mai 
1860  ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d'Auxonne,  en  date  du  27  avril  1860, 
approuvée  par  le  préfet  du  département  de 
la  Côted'Or  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Valence,  en  date  du  6  octo- 
bre 1860,  approuvée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  écoles  d'artillerie  instituées 
par  décrets  du  15  janvier  1852,  du  9  jan- 
vier 1856  et  du  17  octobre  1^57,  dans  les 
places  de  Yiocennes,  Douai,  la  Fére,  Meir, 
Strasbourg,  Besançon,  Toulouse,  Rennes, 
Bourges,  Grenoble  et  Yersailles  soot 
maintenues. 

2.  L'école  d'artillerie  instituée  dans  la 
place  de  Lyon,  par  décret  du  15  janvier 
1852,  est  supprimée. 

5.  L'école  d'artillerie  établie  à  titre  pro- 
visoire dans  la  place  de  Valence,  par  dé- 
cret du  15  janvier  1852,  est  constituée  en 
école  définitive. 

4.  L'école  d'tfrlillerle  d'Auxonne  est  ré- 
tablie. 

5.  Les  écoles  de  Valence  et  d'Aaxonne, 
dont  l'organisation  et  le  service  seront  ré- 
glés conformément  aux  ordonnances,  dé- 
créta et  règlements  en  viguenr,  sont  pla- 
cées, celle  de  Valence,  sous  l'autorité  do 
général  commandant  de  l'artillerie  dans  la 
huitième  division  militaire,  et  ceNe 
d'Auxonne  sons  l'autorité  du  général 
commandant  de  l'artillerie  dans  la  septièiBe 
division  militaire. 

6.  Le  département  de  la  guerre  est  as- 
torisé  à  accepter  les  offres  de  cenconrt 
faites,  en  vue  de  l'installation  de  l'école  de 
Valence,  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville  et  consignées  dans  sa  délil>ération  da 
6  oetobre  1860,  approuvée  par  le  préfet  èà 
département  de  la  Drôme. 

7.  Le  département  de  la  guerre  est  •»- 
torisé  à  accepter  les  oinres  de  coneocrt 
faites,  en  vue  do  rétablissement  de  Véo9kè 
d'Auxonne,  par  le  conseil  munieiptl  et 
cette  ville,  et  consignées  dans  sa  déttlMiia- 
tion  du  27  avril  1860,  approuvée  par  la 
préfet  du  département  de  la  G6te  d'Or. 
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8.  Les  écoles  d'artillerie  sont  divisées  en 
deux  classes,  cooformément  au  tableau  ci- 
après:  Écoles  de  f®  classe,  Versailles, 
artillerie  delà  garde  impériale  ;  Vincennes, 
â  régiments  d'artillerie  de  la  ligne;  Metz, 
2  idem;  Strasbourg,  3  idem;  Grenoble, 
%idem;  Toulouse,  2  idem;  Rennes, 
2  idem.  Ecoles  de  2«  classe.  Douai,  1  ré- 
giment d'artillerie  de  la  ligne;  la  Fére, 
1  idem;  Besançon..  1  idem;  Autonne, 
1  idem;  Valence,  1  idem;  Bourges, 
i  idem.  Les  écoles  comprenant  un  des  six 
premiers  régiments  d'artillerie  de  la  ligne 
recevront  en  même  temps  Tescadron  du 
train  d'artillerie  correspondant. 

9.  Un  des  cinq  régiments  d'artillerie  à 
pied  de  la  ligne  seraafTecté,  avecl'escailron 
du  train  correspondant ,  au  service  de 
l'Algérie.  Il  sera  pris,  en  raison  de  la  ré- 
partition de  ces  corps  entre  les  trois  divi- 
sions militaires  de  l'Algérie,  des  disposi- 
tions particulières  pour  assurer  leur 
instruction  théorique  et  pratique. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre(M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


29  MOVBMBRB  =  31  DÉCEMBRE  1860.  —  Décrct  im- 

Siérial  qui  ë!ève  à  la  2*  classe  la  prdfccture  du 
épartement  de  Seine-el-Marne.    (XI,    Bull. 
DCCCLXXXVIII,  n.  85Û8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1»»'.  La  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  élevée  à  la 
deuxième  classe. 

2.  Notr^ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


12  =  31  DicBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  budget  de  la  guerre ,  pour  l'exercice 
1859,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  Timputa- 
tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXVIII,  n.  8550.) 

Napoléon,  etc.,  yu  Tart.  9  de  la  loi  da 
S  juillet  1837 ,  portant  que  les  rappels 
d*arrérages  de  solde  et  accessoires  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  mais  que  le  transport 
en  sera  efTectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  or- 
donnance qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
Tcxcrcice  |expiré  ;  vu  l'art.  102  du  rè- 
glement général  du  51  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci-dessus;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  guerre, 
avoDf  décrété  : 

Art.  l•^  II  est  ouTert  au  budget  de  la 
gu^re,  pour  l'exercice  1859 ,  uu  chapitre 
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spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice  ;  ce  chapitr^  prendra  le  litre 
de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  ra- 
vuesj  antérieures  à  1859,  et  non  passif 
blés  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatorze 
francs  deux  centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  y  assimilés,  provi- 
soirement acquittés  sur  les  fonds  des  cha- 
pitres 3,  4,  6,  7,  8,  14,  15  et  23  du  bud- 
get de  la  guerre  pour  1859,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1855,  362  fr.  85  c;  1856,  4,131 
fr.  74  c;  1857,  17,411  fr.  94  c;  1858, 
1,032,807  fr.  49  c.  Total  égal,  1,054,714 
2  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  4  juin 
1858,  aux  chapitres  désignés  à  l'art.  2  ci- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci  après  :  Chap.  3.  Etats- majors, 
4,023  fr.  44  c.  Chap.  4.  Gendarmerie  hn- 
périale,  27,597  fr.  62  c.  Chap.  6.  Justice 
militaire,  613  fr.  42  c.  Chap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  986,725  fr.  21  c- 
Chap.  8.  Habillement  et  campement,  9^ 
fr.  9  c.Chap.  14.  Solde  de  non-activité  et 
solde  de  réforme,  11,695  fr.87  c  Chap.  15. 
Secours,  62S  fr.  50  c.  Chap.  23.  Corps 
indigènes  en  Algérie,  23,330  fr.  87  c. 
Somme  égale,  1.054,714  fr.  2  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  RandoD  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.       ^_^_ 

14*=  31  DÉGEMBRB  1860.  —  Décret  inopérial  qui 
élève  à  la  l'«  classe  la  préfeclare  du  départe- 
ment de  la  Somme.  (Xï,  Bttll.  DCCCLXXXVI^^ 
n.  8551.) 

Napoléon,  etc,  sur  la  proposition  de- 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  avons  décrété  r 
Art.  l«^  La  préfecture  du  département 
de  la  Somme  est  élevée  de  la  deuxième 
classe  i  la  première. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


Ift  =  M  DicBMBRB  1800.  —  Décret  impérial  q»è 
élève  k  la  2*  classe  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Vienne.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXVIIf, 
n.8551) 

Napoléon,  etc.,  sur  U  proposition  d» 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  avons  décrété  : 
Art.  !«'.  La  préfecture  du  département 
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en 

de  la  Tienne  est  élevée  de  la  troiflème 
classe  à  la  deuxième. 

2.  Notre  minittre  de  rintériear  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


»i«el«  WM  whfftniîem  ds  TBIM  «hk  travtox 
de»  ptiacipAiix  édifices  départementaiu  et  k 
d'autres  besoias  urgents,  dans  les  déparlemenls 
de  la  SttToie  ,  de  la  Haate-Savoie  et  des 
Alpes  Maritimes.  (XI,  Bail.  DGGGLXXXVni, 
B.  8553.) 

I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieur;  considérant  que  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes  ont  à  pourvoir 
sans  retard  à  riostallation  complète  et 
définitive  des  principaux  services  publics 
dont  ils  sont  chargés  et  à  diverses  dépenses 
urgentes»  ce  qui  ne  leur  serait  pas  possible 
ai  l'Etat  ne  leur  prêtait  immédiatement 
«on  concours  ;  vu  Tart.  3  du  sénatus-con- 
suite  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  deVarron- 
di^sement  de  Nice,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  subvention  de  FEtat, 
montant  i  douze  cent  mille  francs,  sera 
affectée  aux  dépenses  que  nécessitent  les 
travaux  des  principaux  édifices  départe- 
mentaux et  d'autres  besoins  urgents  dans 
Tes  déparlements  de  la  Savoie^  de  fa 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Notre  ministre  de  Hnlérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


44  =*31  i>ftc<inRK  1860.  —  Décret  impérial  qni 
oarre ,  sur  Texercico  1860,  an  eiédSt  soppii- 
menlaire  pour  rexécotion  de  travaux  aux  bâ- 
iiDienls  de  la  Cour  impériale  d'Aix.  (XI,  Bull. 
DCC3CLX3CXVra,  n.  8554) 

Napoiâoo«  eto.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép«lenMnt 
de  riotéiieur;  vu  l'art.  3»  du  sénMus  eon- 
aulte  du  Iftida  ISfiO,  concarmaoL  U  réit- 
nion  A  la  France  de  la  Savoie  et  de  l-ax- 
rondissement  de  Nice  ;  vu  La  loi  du  23  jufn 
1860^  qui  raUiaclie,  au  tessort  de  la  câiir 
impériale  d'Aix,  le  nouveau  dépiurtament 
dea  Alpes-Maritimes  ;  va  ks  loi  de  inaaces 
du  11  juin  1859  et  le  décret  du  19  m- 
Yembre  suivant,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1860  ;  va 
le  ééeest  du  10  novcaOïv»  tm^,  ^m  dé- 
tenvfoe  les  rèf  tes  &  suivre  pour  Toitver- 
ture  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  ftimcet,  m  date  du  99  nomabre 
neO;  ttoireeomeitrEVfftenteudto.uwis 
décrété: 

Art.  «•».  B  eh  ouvert  k  uotre  miuy tre 


secrétaire  d^tal  eu  éépirtamit  ée  rio- 
térieur,  eu  adéitios  eu  thapiln  n  h 

budget  de  rexesetce  IMO  (dépiaici  es 
matériel  des  eoua  impériales,  ei€.),  n 
erétflt  supfMmenteire  de  tienie  nSk  eteq 
eeut  trente-sepi  nranet  sept  ceetinu 
(50,5:^7  fr.  7  e.)  destiné  à  rexécntiôa  4e 
travaux  eux  bètiaMUts  de  le  coarieipé- 
rietc  d'Ail  (Bouefaev-du-Mèo^. 

â.  Il  sera  peurvu  à  la  dépeneanteii- 
sée  par  l'arlide  ci-dessus  ae  neyendu 
lesseurces  du  budgel  de  t860. 

3.  Le  crédit  ouvert  p«r  le  fTénetii- 
eret  sera  soumis  à  la  sauetioa  législttiu 
conformément  à  rart.  21  de  la  isi  é«5 
mai  ld5S. 

4.  Nos  miniatres  de  Kiuléffiesr  et  to 
finances  (MM.  duPersigureldeFoicide) 
•ont  chargés  ,  elc^ 

15»MDàcKMMKft86e*  —  Décret  infériii  » 

lalif  à  la  eAmmÎMian  dea  moiMtttAts  Uiltfi' 

que».  (XI,  Bail.  DGCCXXXXVIU,  lu  85K4 

NapeiéoUf  etc«,  avons  décrété: 

Art;  l«r.  Le  décret  du  1&  iauvkiltl^i, 

qui  plaçait  la  commission  des  monoiiieitt 

historiques  dans  les  attributions  danioji- 

tére  de  l'intérieur  est  rapporté. 

3.  Cette  conunissioo  dépendra  ih»' 
mais  du  ministère  d'Etat,  et  seraeeB- 
posée  de  la  manière  suivante  :  Prèiiàtfiit 
Son  Excelleuce  If.  le  nvioistre  dW. 
Vice-présidents.  Le  secrétaire  g^éiili» 
ministère  d'EUt  ;  IL  Prospec  Uédiiée, 
sénateur,  membre  de  l'Acadéniie  fraaçiiie; 
AT.  de  Saulcy,  sénateur,  membre  deriu- 
titut.  Men^res^  MAL  Beuié^.membn  de 
rinstitut;  Boeswilwald»  architecte,!» 
pecteur  générai  des  monuments  histori- 
ques ;  Garistie»  architecte,  membre  de 
rineUtut;  Gourmont,  chef  de  ia  ëvéa 
des  beeni-arts  ;  INiban,  areblteele,  voft- 
brede  l'académie  des  beaux-arts  ;  tebooii 
de  Gulîbermf  ,^  membre  du  comité  àa 
arts,  iconographe  de  l*église  impériale  de 
Saint-Benis  ;  le  tmûVt  de  Lelrord^  élre^ 
teuT  général  des  arefifves,  mcfli!)»  * 
llnsticut;  Henry  Eabroufte,'  areUHiele, 
inspeetear  général  dee>  édifices  âkfMa\ 
de  Longpérier,  membre  d^floifiti^ 
fomfe  de  Hieuvrerkerke,  dhfeetetr  |é»- 
rai  des  masés  impérfeui,  infeedast  m 
beeuT'Arts  de  la  BTaisou  êeVMmfO^^ 
meoibre  de  rinstitut;  Queetel,  aiwide 
du  palais  de  ¥ersai!les  ;  ]Ehat  Soawgej, 
cottsewaceur  •ffmiBisf#utè0r  de  ••Ê- 
Ctonyî  Vaudoyer,'  aMMfeete^  'Mrtwww 
général  des  édifie»' d^^b«lB«1*i^iW- 
Ledtie,  urcMteete,  fulpceCeur  'W^tn  w 
édifices  diocésains  ;  '    '  "     * 

S.  m.  Crasufer,  ^ef  du  bureau  Jer  no- 
trantents'  itistoFiquëi ,  fUfiipllii  ks  M* 


tioM  de  seeiéMiire  &•  te  Mtnnlsrio*. 

en  qualité  de  secrétaire  adjoint. 

4.  Notre  ministre  d*Elal  (M.  Walewski) 
esicbirgé,  eot«       ■ 

15  »  Si  stc^KMut  18G0<  ~  Décret  impérial  re*- 
latif  an  report  ^es  fonds  départementaaz  de 
rcxorciM  19^  oon  eatpJof  es  «a  30  juia  1809. 
(II,  BaUi  DCCCUXIYUjC  ta.  8&5d.) 

NâpoléoB,  «le.,  wr  If  rapport  d»  natre  > 
miiiistr9S6crélair»d*£tat'att  département 
de  rintériiar  ;  té  ParU  ili  de  la  loi  da  10 
mai  183Sv  relatif  au  pepact^  dea  fonda  dé- 
partemeatasz  jim»  eaipiairis  dans  le  ooura 
de  reiiroioe;  ta  la  loi  da  11  juia  tA  le  dé- 
cret do  19  nowmbra  f8tt9,  aavrant  lea 
crédits  applicables  an  service  départcbicn- 
taJ  poar  Teiercioe  18d0  ;  to  la  loi  4a  26 
juillet  I8«0,  partant  fliation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  reiercice 
1861;  TU  rordoimaiwe  rarala  du  4  jirin 
1H43,  fliaot  la  dôtarede  l'axer cke,  pour 
les  dépenses  départementales,  au  30  jula 
de  la  dea&iéme  année»  avoua  décrété  : 

Art«  t<^  Les  fonds  départementaux  de 
retercioa  1859  non  emptoyéi  au  %0  joiu 
dernier^  et  applicaMea  aux  dépenses  cl- 
après  désignés,  sont  reportés  au  tableau  A 
ci-annexé,  et  jusqu'à  coucurrence  de  onze 
□aiUioiis  viogt-six  mille  cinq  cent-  qualre- 
ringt-ufi  francs  daox  centimes,  à  i*exercice 
1860,  avec  leur  affeclatioD  primitive,  sa- 
voir: Cbapi.  26^  Art.  l«^  Dépenses  impu- 
tables snr  le  pvadnit  des  centimes  ordi- 
Daires  et  du  fonda  eomnran,  cent  quatre- 
fHigt*deux  mine  cent  quarante-six  francs 
luannte-Benf  oentimes.  Art.  3.  Dépenses 
mputables  sur  les  produits  éventuels  or- 
linaires,  quatn  miUe  six  cent  vingt-trois 
ranos  soixanta et  douze  centimes.  Gb.  27. 
Lrt  l«r.  Dépenses  imputables  sur  les  cen- 
imea  facultatifs,  sept  cent  cinctnanté-sept 
aille  cinquante-quatre  francs  seize  cenli- 
ses.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les 
rodnita  de  propriétés  départementales, 
oixante  et  dix-bnit  mille  deux  cent  cin-^ 
uanter-cinq  firancs  trente-tin^  centimes. 
irt.  S.  Dépenses  ftnputabka  sur  receltes 
ni,  parleur  destination,  sont  afférentes  & 
es  dépenses  de  la  deuxième  section,  deux 
ent  trente  et  un  mille  quatre  cent  soixante 
i  un  francs  ^ize  centimes.  Chap.  28. 
.rt.  i^.  dépenses  imputables  sur  imposi- 
ions  extraordinaires,  sept  millions  dix- 
5pt  Mille  trois  cent  quarante  et  un  francs 
ingt-hnft  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
atables  snr  Tonds  d'emprunts,  un  million 
eux  cent  quhize  mflte  six  cent  trente  et 
a  francs 32^  centimes.  Gbap.  29.  Art.  l*r. 
épenses  imputables  sur  centimes  spé- 
anx  ponr  chemins  vicinaux,  cinq  cent 
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sotMnteel  dkiBilie  ^qnatne  cent  qtttotte  • 
francs  Vingl  et  un  aentioMs.  Ait..  2.  Dé*' 
penses  imputttliies  sur  rtosionrim  éventuel^ 
les  afférentes  à  la  grande  vicinatité,  asof 
cent  soixante  «^maf  mille  six  oent  eid- 
quante^Drols  francs  irenle^trol»  centimes, 
Tatal,  11,026,981  Tb.  «2  «. 

2.  Les  Ibnds-^parlenHHKmx  de  t^cwerrw 
cica  181^9  restés  Mima  au  50  Jnfn  éarnier 
soÉt  onffiulés  canCarraÉaMnt  am  iMnn  B 
ci-^annexé)  et  j«ti(u*à  emnuwnnoB  d^  ifnis 
mJHIona  trois  cent  4i«nraHta-lnttt  milla 
dii^enf  francs  treite  eentimes,  arse  les 
reseeurces  ^u  budget  de  1861 ,  selan  la  na- 
ture de  leur  origine,  «savair  :  Cbip.  25. 
Art.  l«r.  Reste  du  produit  des  centimes 
ordinaires  et  dsi  fonds  commnn,  six  cent 
soixante  et  qualefse  mille  sept  cent  sepi 
francs  un  cenHnie.  Art.  ^  Resta  Aes  pro- 
duits 4?«ntttals  ordinaires,  quarante  et  un 
mille  neuf  cent  bnit  francs  cinqnantieHBix 
centimes.  Ch.  26.  Art.  1^-  Mesie  daseen- 
Unies  facuHalKis,  quatre  cent  dix  mille  hait 
caât  vingt-huit  francs snlxanta  «t  dia*hnft^ 
centimes.  Art  2.  Reste  du  produit  desfn^ 
propriétés  départementales,  cent  huit  mille 
huit  cent  quatre -vingt -dix- bnit  ÏVancs 
trente-sept  centimes.  Art.  3.  Reste  des 
recettes  qui,  par  leur  destination,  sont 
afférentes  à  dés  dépenses  de  la  deuxième 
section,  cent  quàire-vingt-un  mille  cent 
soixante  et  seize  francs  soixante-buit  cen- 
times. Chap.  27,  Art.  l^  Reste  des  im- 
positions extraordinaires,  un  million  cinq[ 
cent  sept  mille  neuf  cent  cinq  francs  qua- 
tre-vingt-dix centimes.  Art.  2.  Reste  des 
fonds  d'emprunts,  cent  soixante  -  trois 
mille  cinq  cent  trente-quatre  francs  treize 
centimes.  Chap.  2S.  Art.  l"^  Reste  des 
centimes  spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
deux  cent  cinquante-neuf  mille  cinquante- 
neuf  francs  soixante  et  dix  centime»; 
Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuenes 
afférentes  k  la  grande  vicintfité  ,  néants 
Total.  3^48.019  fr.  13  c. 

3.  Noire  ministre  de  Tlntérieui-  (M.  de. 
Persigny)  est  chargé. 

19  a  31  DécBHBivB  1860.  —  Dëcrct  impérial  q&i' 
aatorî»e  un  virement  de  CrédiU  au  budget  du 
ministère  de  lar  pncrro  ,  «rercice  1859.  (XI, 
Boll.  nOGGLXXXVIH,  a.  8957') 

Napolétni,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  stcréttiiredTUt  delà  Buerre',  va 
la  loi  dû  4  juin  iSIiS,  porlatjt  Ijiation  dtt 
budget  des  d(^ penses  et  des  recetics  de 
réxercice  1^53  ;  vu  noire  décret  du  i4 
novembre  1S5S ,  contenant  réparlilion  da 
Imdget  des  dâpenaea  dudit  eiercico;  vti' 
Tart.  12  du  EÉnnlua  consulte  du  35  dé- 
cembre 1852;  vu  les  diâposUioiiB  de  notre 
décret  du  10  novembre  1850,  sur  les  vifd- 


nMAlf  dt  ctédHs  ;  fttla  leUra  de  notre  ni» 
nittre  des  fiii&nee»,'«n  date  du  10  décem- 
bre 1860;  notre  eonseil  d'Elei  entoodn^ 
«Tom  déorélé  : 

Art  |or.LeftcrédiUoQrertfl..peiNrrexer- 
<ioe  ias9,  aa  départenent  de  la  guerre, 
par  la  loi  da  budget  du  é  Juin  ft858«  el  le 
décret  de  répartUion  du  14  novenibre  «ni- 
Tant,  «eni  réduits  d'une  tomme  totale  de 
neuf  cent  miUe  rranoe»  tayelr  :  Ghap.  16. 
Dépeosertemporairei,  40,000rr.  Gbap.1$. 
Matérietde  rartUlerie,  S00,000  fr.  Gh.  19. 
Poudrtf  et  aalpètres,  170.000  fr.  Cb.  m. 
Ecolea  militaires»  150,000  fr.  Gbap.  22. 
loTalidet  de  la  guerre,  340,000  (r.  Total 
900,000  ff . 

S.  Les  eréditfl  onrerta,  pour  le  même 
«lerei^e ,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités  sur  le  ebap .  4  (  Gen- 
'darmerie)  du  ministjàre  de  la  guerre,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs,  par  vir^aent  descbapilres  ci-dessus. 

3.  PÎoa  ministres  de  la  guerre  el  des  fi- 
nances {(MM*  Randon  et  de  Forcade)  sont 
«barges,  etc.       

19  »  31  oÊqBUBRi  1850.  —  Décret  impérial  qui 
«ntorîse  un  virement  de  crédits  an  badget  du 
minislèrc  de  la  guerre,  exercice  1859.  (XI, 
BuU.  DCCCLXXÏVIII,  n.  8558.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre; 
TU  la  loi  du  â4  juillet  1860,  qui  a  régula- 
risé les  crédits  extraordinaires  ouverts 
par  décrets,  au  département  de  la  guerre , 
^lu  titre  de  1859;  vu  Part.  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  dé- 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  10  décembre  1860;  no- 
Ire  conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ie«f.  Les  crédits  ouverts,  pour 
1859,  au  chap.  10  du  budget  de  la  guerre 
(Transports  généraux),  par  la  loi  du  24 
Juilet  1860  ,  sur  les  ressources  créées  par 
la  loi  du  2  mai  1859  ,  sont  réduits  d'une 
«omme  de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060.000  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  sont  augmentés  d'une  somme 
de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060,000  fr.),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus,  savoir  :  Chap:  4.  Gen- 
darmerie, 700,000  fr.  Gbap.  14.  Solde  de 
non  activité  el  solde  de  réforme,  7,000  fr. 
5J;P-  23.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
355,000  fr.  Total,  1,060,000  fr. 


3.  iîoft  nainiilres  de  It  gnerre  et  des 
.  finances  (RandAB  et  de  Forcad^somtchar^ 

gés,  etc. 

32*»S1  oéoBifiM  1860.  —Déoret  impérial  (oâ  m- 
vre,  sur  l'exercice  1861.  tm  crédit  extraordinaire 
poar  lei  dépeosea  d*acqai«ition  de  Thôtei  Bean- 
Taa.  (XI,  Bull.  ÛCCGLXXXVUI,  u.8550  H).^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat ,  tu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  perlant  fixation  du  bndgtt  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  i'exerciee 
1861  ;  vn  notre  décret  en  date  dn  12  dé* 
cembre  1860,  portant  répcrtitÊen,  par 
chapitres,  des erédita  de  eei exercice;  tq 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sn 
les  crédits  extraordinaires  et  sappiémen- 
tahrest  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances ,  en  date  du  7  novembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  l«r.  Il  ^  ouvert  à  nbtre  ministre 
d'Etat,  s«r  Texereke  1861 ,  nn  crédit  ex« 
traordinaire  de  trois  ceni  qoatre -vingt- 
cinq  mille  francs ,  pour  subvenir  sax  dé* 
penses  d'acquisition  de  l'hOtel  Beauras. 
Ge  crédit  sera  inséré  à  la  den^ièaH  sec- 
tion du  budget  (TravcMX  exlraordimâ^ 
res)  y  chapitre  2  :  Acquisition  de  l'kôUi 
Bêawuau. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  affiectées  au  service 
de  TexerCfce  1861. 

3u  La  régularisation  de  ce  crédit  seii 
'  proposée  au  Gorps  légisUtir,  eonfonné- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(  Walewski  et  de  Forcade)  sont  ehargés,  etc. 

26  »,S1  DâcsHBfti  190e.  *-  Décret  impëriii  por- 
.Uot  répariiiioii,  par  «rtides,  da  crédit  aceoidi 
poar    W   dépenses  de    rimprimeri*     ioipi- 
rîale     pendant    Tannée   1861.      (  XJ        BaU. 
DliCCLXXXYIII,  n.  855i.J 
Napoléon,  etc„  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaiire  d^E- 
tat  au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1860,  qui  a  ou- 
vert un  crédit  de  trois  roilIioDs  huit  cent 
cinquante- trois  mille  neuf  cents  francs, 
pour  les  dépenses  de  l'Imprimerie  Impé- 
riale pendant  l'exercice  1861  ;  vu  le  décret 
du  12  décembre  1860,  perlant  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget  ;  va 
les  art.  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et 
11  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  yn  kl 
art.  35  et  36  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838;  vu  enfin  l'art.  16  du  règlement  do 
28  novembre  1855  sur  la    comptabilité 
de  J'imprimerie  impériale,  avons  décrété  : 


.  i^«l  d«7foU  te  Wo' i'sM»?*"  ' ''^  •  "  "^^^^^^^ 


EMPIRE  F»All{AtS.  — 'KAFOtfcoIl  tlï 

Art.  i«^  Le  «ifédU  de  tmft  inîfHon*  buit 
cent  cinqûanle-lroIsmiUeneiif  cents  francs 
accordé  par  la  loi  du  36  Juillet  1860  pour 
les  dépenses  de  Timprimerle  Impériale 
pendant  Vannée  1861,  est  réparti  ainsi 
qu'il  sait  entre  les  divers  articles  dont  se 
composent  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  cet  élablissement,  savoir  s  (Suit  ie 
détail.)  ,      ^  ^     ^ 

2.  Nos  ministfcs  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.Delanglect  de  Forcade)  «ont 
chargés,  etc.       ' 

22  B^CEMBAB  18ftO  «*  1«  UHHBl  1861.  ^  Dé- 
Cfei  impérial  qui  déltfniine  le  mode  de  liqui- 
dation de  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai 
18A1  aux  machines  i  vapeur  de  fabrication 
française  affectées  k  la  navigation  Intema- 
lionale  marilime.  (XI,  Bull.  DœCLXXXIX, 
«.  8560.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ftotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  . 
de  ragrityuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
juUiet  f836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841  ;  vu 
le  décret  do  26  octobre  1860,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  prime  allouée  par  la  loi  du 
€  nfiai  1841  aox  machines  k  vapeur  de 
fabripatlon  française  affectées  à  la  naviga- 
tion internationale  maritime  sera  liquidée 
d'après  la  base  et  la  quotité  des  droits  ap- 
plicables aux  machines  à  vapeur  pour  la 
navigation  d'origine  et  de  fabrication 
britannnlques  importées  par  navires  fran- 
çais. 

^.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

2ô  j>6cEUBRB  1860  =3  5  ïAHviER  1861.  —  Décret 
impérial  qui  transporte  aux  budgets  des  mi- 
nistères d'Etat,  de  la  justice,  de  la  marine  et 
des  colon iea ,  de  Tinslruction  publique  et  de» 
cultes,  et  an  budget  spécial  du  gouvernement 
de  l'Algérie,  les  crédits  alloués,  pour  les  dé- 
penses de  Texercice  1861,  &  l'ancien  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies-  (XI ,  Bull. 
DCCCXC,  n.  8576.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
Jes  crédits  du  budget  dndit  exercice;  vu 
notre  décret  du  2«4  novembre  1860,  por- 
tant suppression  du  ministère  de  l'Algérie 
5t  des  colonies,  réunion  des  colonies  au 
ministère  de  la  marine  et  nomination  d'un 
goaverneur  fanerai  de  l'Algérie;  vu  no- 
tre décret  du  10  décembre  1860,  sur  l'or- 
ganisation  administrative  de  l'Algérie; 
sur  le  rapport  de  notre  minlttre  secrétaire 
60. 
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d'Etat,  de  floCre  garde  de«  sceaux,  rnt-^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  de  nei  miniatres  seceélaires 
d'Etat  aux  dépattemcnls  delà f  lierre,  delà 
marine  ei  des  oolontet,  etxie  l'insiftrttûtioD 
pubtéque.  et  des  c^ka  et  jur  les  proposii^ 
tiona  du  gouverneur  géqéral  de  l'Algérie, 
avons  décrété  :  i» 

Art.  !•<'.  Lei  crédiia  montant  à.  la 
somme  de  quarante  millions  trente-iit 
minfre^tfranea  (40,056,1 00  Cf.)  aiouéi^ 
pour  Tieaiemble  des  dépeos0f  de  l'exercice 
1861,  à  l'aneien  ministère  ée  l'Algérie  et 
descoleiiies,i(Hitaaniilét  ta  titve  de  «e 
département. 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  iâ 
somme  de  quarante  millions  tMate-sIx 
mille  cent  frtma  (40^036,«00  fri)  sont 
trwBsportés,  pour  ledit  exerdoe,  «nx  bud- 
gets des  ministères  d'Etat,  de  la  justice, 
de  la  marine  et  des  colesies,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  et  au  budget 
spécial  du  gouvernement  de  TAIgéfiei  «on- 
formément  à  la  répartition  ci-après,  sa- 
voir :  (Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  différents 
départements,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sont  chargés,  etc> 

22  DBCBMBRB  1860  s-  8  JiHViBE  1861. .—  Décret 
impérial  qui  fixe  les  droits  sur  les  confitures  et 
fiuiU  confils  au  sucre,  originaires  et  importé» 
des  coloûie»  françaises.  (XI ,  Bull.  DCCCXGI , 
n.8581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ment de  ragricuUure,  du  commerce  et  des' 
travaux  publics,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  vu  ravis  de  notre  ministre  secré-^ 
taire  d'Etat  au  département  des  finances  , 
en  date  du  19  septembre  1860  ;  vu  les 
lois  des  9  juin  1845  et  23  mai  1860  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  confils  au  sucre,  originaires  et  im- 
portés des  colonies  françaises ,  est  fixé  a 
douze  francs  cinquante  centimes  les  cent 
kilogrammes.  .      .*  . 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
Corps  législatif  pour.étre  converti  en  loi, 
conformément  à  l'art.  5  du  sénalus-con- 
snlte  du  3  mai  1854. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chanseloup-Laubat  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

29  DfecEiiBEE  1860  ^  8  JiHViBR  1861.  -pécret 
impérial  qui  détermine  le  ressort  des  justices 
do  paix  de  Constantîne ,  de  Mondovi,  de  Jcm- 
40 
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Mfê  4t  «k  Clwtclxii» 


(KI«  MkBCCOOUt 


«lyléoa^ ▼■  toi ëémU des  UtMtt, 
fW»;  34  MTftiÉbre  €l  1#  déeenbrtiSCQ; 
Yaledéemdtttl  aofMiHMwdcniiir,  par- 
tial ciéMiM  é«i|iiti«  «oovilltt  Jatlkat 
de  p«H  «  Algdrii;  tarit  rapH^^  ^  b^ 
tre  garde  dei  teeeux  mioif tre  fcotUir» 
d*Bt«l  M  ««^MtemeiH^  ëe  la  jasUoB,  av«af 
eiMt 

Arti  f  f.  Le  laéieirl  àeê  ém%  futtmÊ4é 
paix  da  CaaaUaUoacat  détartetoé  4t  la 
maaiéfv  el-apfèi  s  La  ]atttoa  de  paix 
can^oa  Bit  ooaipriad  la  partiaB  delà  rill» 
de  Conftantine  fituée  k  Teit  daifwt  Né^ 
grier,  RataitmaDt,  d«  Vlagl-alaiéBM»  de 
la  f ae  SéN^ny  jûMk  la  hn  Vieax,  des 
rtiaa  Yiaax  et  de  ififah  laHa*aa  ravia; 
elle  eamptand  égaiCHMat  la  ratléa  do  B«»> 
Maraaat  Jui^'aat  Itniitei  da  letriloiiie 
civil,  4i  ta  Yailée  da  HaaWRaaomiel  jaB« 
qa*à  llaritedes  arroadiaaeitieata  da  Goa^ 
itaBtloeet  da  Séur.  Le  Jage  de  paix  da 
caaIoD  En  Ueadra,  par  aïoii,  aaeaa- 
dience  au  village  de  Kroabs,  et  aoe  aa* 
dieaee  tar  le  tcrHteire  de  rOaed-et-Tma- 
nla«  La  Joatica  de  paix  eaatoa  Oaeil 
comprend  la  parlioo  de  la  fille  a  i'ar* 
rondissemeot  de  CoDstaatioe  «ituée  en 
debori  de  la  eirconserlption  détereiftiée 
pour  le  canton  £8t  par  le  §  t.  Le  Juge  de 
paix  dti  canton  Ooest  tiendra ,  tous  les 
dix  jours,  une  audience  au  village  du 
Smendoii. 

2*  Les  citations  données  à  des  partiea 
doDUciiiées  k  plus  de  douze  kilomètres  de 
Constaatine  seront  données  pour  les  au- 
diences tanaes  êwlra  muros. 
'  3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Mondovi  comprend  les  communes  de  Mon- 
dovi,  de  Peatbièvre ,  de  Nechmeya»  de 
Barrai .  et  le  village  de  Duvivier. 

4*  La  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Jemmapes  comprend  la  commune  de  Jem- 
mi^pes. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
GbercheU  comprend  la  commune  de  Cber- 
cbeU. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
laaglej^sl  cbarfé»  eie. 


31  oâctMBa»  1860  =  8  jauvibr  1861.  —  Dicrtt 
impérial  qni  oiiTra,  sur  reiercice  1860,  un  cré- 
oïl  «xtfaordînaire'  applicable  aux  lraît«meûls, 
™«mtiiléi  de  logeaient  et  aufres  frais  al- 
g«g^«an^pporlef««e.  (XI.  Ml. 

Napoléon,  etc.,  va  ta  lof  ia  If  Jdia 
1859,  portant  fixalîon  dit  budget  des  re- 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décrel  du  19  novembre  suivao^^ 


potUal  fépavlllÉNiy  parehtpttrtf ,  des  cré- 
dita da  aiéaieaiafciiai  Ta  aatie  décret 
da  t4  niatambia  VW^  par^anl  iasUtaUon 
de  nialstffas  aaoa  portereaUle;  va  notre 
déetal  da«d4eeaia>rei«6(K  nUUfà  lia- 
demaUé  de  WfMPeal  etaaafraiaattoaésà 
ces  ■éfluas  adaisttes;  fa  aatra  décret  da 
lantvaaibra  I8»6,  selatiT  aax  orédUs  ex- 
traordinaires et  snpplémeauirea  ;  va  Ii 
letlve  de  aotre  aiiaistre  daa  fiaancea ,  ea 
date  da  19  décembia  1860;  notât  «oaseil 
d*Etat  entendu,  avona  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  aareri  à  notre  ministre 
d'Stat,  s*  nexeroiee  tti»,  aM  oédiiei- 
traordlnalrede  tteate^nlHeaapt  «ent  vfaigi- 
deox  francs  quinze  centimes  (30,729  fr. 
15  c.)  applicable  aux  traitemeala»  iadem- 
nitéa  de  logemeat  et  aolres  Ccaia  alloués  à 
nos  ministres  sans  portefeuille .  sarair  i 
Traitemenu  da  ienaveMbre  au  ^\.  décem- 
bre 1860, 19,444  rr.  éO^e.  lodamniàs  de 
logement  et  frais  de  matériat  pendant  le 
même  laps  de  temps,  9,7»2  fr.  20  c  Trai- 
temenu de  deux  cbefsde  cabinet  ei  Sxm 
de  bureau,  du  96  novembre  an  %V  dècaa 
bre  1860,  1,555  fr.  55  c.  Somme  étafe* 
30.722  fr.  15  c  Ce  crédit  sera  inaerft  m 
budget  du  miaisiére  d'Etat,  à  aa  chapUie 
spécial,  n»  S  lar  (Jliwis/ras  *anê  noria- 

%.  Il  saaa  poorva  à  cette  dépease  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  aem 
proposée  au  Corps  législatif ,  conformé- 
aient  à  rarticle  2^  delà  loi  da  3  mai  185$. 

4.  Nos  roioiâtras  d*£tai  et  des  financts 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  aoQt  char- 
gés, etc. 

31  DfteiuBiiB  l^d  rtt  9  làtTiM  1861.  —  DéCM 
impéfial  qoi  (KiVrè,  sarfraefdee  1861,  «soé- 
dit  etlraordiniire  itpplKctbte  mM  UaidisawaM, 
liideiiinkés  da  l«g«meiit  «i  Miras  frak  al> 
\tn^  aux  mfBiMres  aatts  poUtftuate.  fXL  Bail. 
lïCOCXOf .  n.  9564.)  \^  »«. 

Napoléon  y  etc. ,  vu  Ja  loi  4ai.S6  JaSiet 
1860,  portant  fixation  dutad^et  ^teéidl 
des  receUes  et  des  dépenses  da  Texerciee 
1861  ;  vu  notre  décret  d«  12  déoemftm 
1860,  portant  léparlition,  par  ctepitM^ 
des  crédits  da  aiéme  exercloe  ;  ta  dqIm 
décret  du  84  aevembre  1860 ,  portant  la- 
stUtttioii  de  roioiftffes  sans  yorlefeaitte  ;  w 
notra  décret  du  8  déeem^ire  I860|  rataltf  é 
rindemalté  de  Aogameal  et  antrea  frali 
alloués  k  ces  anémas  aMnlslMSi  to  nnira 
décret  du  10  novembi#,l836»  «alatlf  aax 
crédits  suppléanatairas  atailraoïdinaiiei. 
va  U  laUredenolfaaMaislvadaaQMHiees, 
en  date  du  19déee«bfe  14604  notre  coa- 
seU  d*£uienl«nda^  avons  #eNU  s 


BHFt»  FBAHf  AI5.  —  irAFOtÉOW  III.  —  31  ftÊCKMME  Ï860.  6«T 


Art.  i^^.  l»«fl  ouvert  i  noire  ministre 
é*Eiat,  Bar  rexcrcice  1061  ,  vtn  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  eenl  seiie  mille  fraiies 
(316,000  fr.)i  applicable  aux  Iraileroenl», 
indemnités  de  tegeroent  et  autre»  frais 
«llonés  à  DOS  ministre»  mds  portefeaiUe, 
safolr:  Traitements,  200,000  fr.  Indem- 
nités de  lojjement  et  frai»  de  matériel, 
400.000  fr.  Traitements  de  deux  chefs  de 
cabinet  et  frais  de  bureau  ,  46,000  fr. 
Somme  pareille,  316,000  fr.  Ce  crédit  sera 
inscrit  an  budget  do  ministère  d*Etat,  à 
un  chapitre  spécial,  ffi  ^  bU  {Ministres 
sans  portefeuUU). 

2.  Il  sera  ponrvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Texercice  1861. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  vreaus  «nvuca  |m 
proposéeauGorpstégis]atir,conrerroénent  ude  9  de  la  loi  ( 
à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  que,  pour  le  serv 

4.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances     des  pensions,  et 

(MM.  Walewskiet  de  rorcade)sont  char-     "• 

gés,  «te.  

31  OÊCIHBU  1860  :>»  6  làBVlBR  18Ô1.    -*  DéCTftt 

impérial  qui   onvre  au  b«dget  de  U  Légion 

d*honneur,   exercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  13  [Rembourse' 

tneni  des  sommes  versées  à  charge  de  restitatUm, 

{XI,  Bail.  DCCCXa,  n.  8565.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  ta  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
ëe  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  tu  la  loi  du  4 
Juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859;  vu  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  qui  répartit,  par  chapitres, 
/es  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu 
l!ordonnanee  du  31  mai  1858,  pof  tant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  notre  décret  do  10  novemhre 
1856,  concernant  les  crédit»  extraordi- 
naires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de 
notreoninistre  des  finances,  en  date  du  10 
décembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«T.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
l.égtofi  d'honneur ,  exercice  1859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  dix -huit  mille 
«oîxanlc-sii  franc»  quatre-vingt-deux  cen- 
tintes  (18,666  fr.  8tc.).  Ce  crédit  est  ap- 
pficable  au  chapitre  13  {ttemboursement 
des  sommes  versées  à  charge  de  restitu- 
tion). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressource»  affectées  au  service 
de  Ift  Légion  donneur ,  pour  l'exercice 
1S59. 

3.  JLa  xéiuUriaaUAft  4e  e%  erédtl  Mia 
prepe^^  «m  Getp»  légtsU^ 

4.  Nos  ministres  d*EUt  et  des  toMMe» 


et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honnear  (MM.  Wa- 
lewski.  de  Forcadc  et  Hamelin)  sont  char- 
gés, etc.  _...«_ 

JlDÊCBMBftB  1860   =   8  JAMTIB»  1861.    —  IWCTCt 

impérial  quî  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  de  la  Lépîon  d'Honneur,  exercice 
1859.  (XI,BoH.  DCCCXCI,  n.  8586.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  propo»Ulon  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  r^ppoct 
de  notre  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du 4 
juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gè' 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859  ;  vu  notre  décret  du  14  novembre 
auivant ,  qui  répartit,  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu  l'ar- 
•  ''  ■  loi  du  8  juillet  1837,  portant 
service  de  la  dette  viagère  et 
w^,  pensions,  et  pour  celui  des  dépense» 
payables  sur  revues  »  les  rappels  d'arréra- 
ges seront  imputés  sur  l'exercice  courant, 
mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en 
»era  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé, 
chaque  année,  par  une  ordonnance  royale, 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  cham- 
bres  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice 
expiré;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  de» 
finances,  en  date  du  10  décembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  Lescréditseavttrt»,  pour  l'eiei- 
eice  1859,  AUX  chapitte»  suivants  du  bud- 
get» de  la  Légion  d'honnenr,  sont  réduit» 
d'une  somme  de  deux  cent  daquante-neuf 
mille  quatre  cent  dix  francs  trente-huit 
centimes  (259,410 fr.  38  c),  «voir  :  Chap. 
3.  Traitements  et  supplémenU  de  traiU»- 
ment  des  membres  de  l'ordre,  150,356  fr. 
58  c.  Chap.  4.  Traitement  de  la  médaille 
mllttaire,  109,653  fr.  80  c.  ToUV  459,4^0 
fr.  38  c.  Cette  somme  de  deux  dnqnajte- 
neuf  raille  quatre  cent  dix  francs  trente-huit 
centimes  est  appliquée  à  deux  nouveaux 
chapitres  du  même  exercice,  savoir  :  Chap. 
19.  Rappels  rarrérages de  IraUementset 
de  suppléments  de  traitement  de  la  Légion 
^'honneur  de»  exercice»  clo»i  450,356  «^ 
88  c.  Chap.  20.  Eappete  <î'«"^«/« 
traitements  de  la  médaille  mflUalre  dm 
exercice»  cte»,  lp9,053  fr-  9(yc.  Total, 
399,410  fr.  38  C. 

±  Le  pré»ent  décret  «era  annexé  au  pro- 
jet de  loi  porUnt  règlement  définltff  de 
rexercice  1859. 

3.  No»  ministre»  dTtit.  des  llnanceset 
BOtr«  grMd  chaneeBerde  rojdijlmpdjial 
de  ia  Légion  d'hooneor  (MH.  WalèwsM, 
de  Forcade  et  Hamelin)  »ont  chargé»,  etc. 
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8  DiciMMB  1860  =»  IP  JARTiBR  1861.  —  Décrct 
impérial  portant  aulori»jlion  do  U  caisse  d'é- 
pargne établie  5  Nice  (1).  (XI,  Bull.  supp. 
DCCin,  n.  10,701.)        ^  '     ^     *  ^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  ragricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  considérant  qu'un  décret 
royal,  en  date  du  23  mai  1858,  a  autorisé 
à  Nice  la  création  d'une  caisse  d'épargne 
et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  popu- 
lation, demalnteniret  d'assurer  l'existence 
de  cette  caisse  en  lui  appliquant  le  régime 
français,,  sauf  quelques  dispositions  tran- 
sitoires jugées  nécessaires  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  en  date  du  30  novembre  1850; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  51  mars  1817, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  18î6  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  18"8,  sur 
les  caisses  d'épargne  ;  vu  le  sénaïus-con- 
sulte  du  12  juin  1860;  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Nice  (Alpes-Maritimes)demrure autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  ;;as  de  violation  ou  de  non-exé- 

cutionldes  statuts  approuvés,  sans'préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Nice  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  des  Alpes  Maritimes  un  extrait  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricniture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


22  i>feC8«BR.  1860  -  19  JiïiviBR  1861.  «Décret 
impérial  qai  déclare  élabliasemeat  d'utililé  pa- 
Wiqae  1  association  établie  b  Paris  sous  la  dé- 
nomiotlion  de  Société  des  ins^cnieurs  civils,  (XI 
Bail.  sapp.  DCCra,  n.  10,705.)  ^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
^i"  publics;  vu  l'état  du  fond  social, 
secvant  à  la  somme  de  cinqaanle-trois 
miUecinq  cent  quarantercinq  francs;  na- 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
an.«  u  }r  L>«sociation  établie  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  des  inaé" 
meurs  civils  est  déclarée  établissement 


sSsçKrSS. 


ili.  —  8,  22,  26  DÉCBMBaB  1860. 

d'utilité  publique.  Sont  approuvés  les  sti- 
luis  de  ladite  société,  tels  tiu'ils  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  jointe  au  préseot 
décret. 

2.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  aa 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  un  extrait  de  soq 
état  de  situation  arrêté  au  51  décemtm 
précédent. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  traytux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé ,  etc. 


22  DfecEMBM  1860  =  19  jAsviER  186!.  —  D(!crct 
impérial  qai  reconnaît  comme  établissemenl 
d'ulililé  pnbliqaela  société  protectrice  des  aoi- 
maax ,  dont  le  siège  est  à  Paris.  (XI,  Bdl. 
•npp.  DCCm,  n.  10,706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  aa  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ir^ 
vaux  publics  ;  va  la  demande  formée  p» 
la  société  protectrice  des  animaux,  ten- 
dant à  ce  qu'elle  soit  reconnae  comme  é(«- 
blissement  d'utilité  publique;  yq  l'avis  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine ,  eu  date  dii  19 
septembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  société  protectrice  des  ani- 
maux, dont  le  siège  est  à  Paris,  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  pabK- 
que.  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qa'ik 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrlcuUore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


26  DÉCEMBRE  1860  =  19  IÂ1IVIB&  1861.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  la  uoQTelle  rédaction  de 
l'art.  6  de»  slatota  de  la  société  anonyme  fa- 
mée à  Paris  sons  la  dénomination  de  tePÎbùxt 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  bamaine. 
(XI,  Bull.  supp.  DGCm,  n.  10,707.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootce 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Iri- 
vaux  publics  ;  vu  l'ordooDaDce  royale  èik 
9  juin  1844,  portant  autorisatioa  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  à  primes  snrli 
vie  humaine  formée  à  Paris  soas  la  déiM- 
minalion  de  le  Phénix,  et  l'ordonnance 
royale  du  25  janvier  1846,  qui  aatorise 
cette  société  à  former  et  k  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines;  m 
les  décrets  des  14  juin  1851  et  19  man 
1859,  portant  approbatioa  de  âiyam 


bre  1860,  qui  autoriÉbat  im  modtfient  ]«■  cùm 
d'épargne  d*Àach,  Cbunbénr,  Aix-Ies-Baios  i 
AaiMcjt* 
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modifications  aux  statuts  de  ladite  com- 
pagnie; vu  la  nouvelle  délibération  prise  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans 
sa  réunion  du  26  avril  1860,  dans  le  but  de 
modiGeV  Tart.  6  desdits  statuts;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«•■.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
6  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Phé- 
niXj  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine, est  appprouvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  29  novembre 
1860  devant  M«  Turquet  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
Qeié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
iu  commerce  et  des  travaux  publics 
M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III.    —  26,  29  DÉCEMBl-.E  1860. 
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!6  DÉCEMBRB  1860  =  19  JAKviBR  1831.  —  Décrct 
impérial  portant  aolorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Dijon  son»  la  dénomination  de 
r Abeille  t  compagnie  d* assurances  maritimes. 
(XI,  Bail.  »app.  DCCm,  n.  10,708.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
el'agriculure,  du  commerce  et  des  Ira- 
aux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
5  du  Gode  de  commerce  ;  ^  le  récépissé, 
n  date  du  20  juin  1860,  constatant  le  dé- 
6t  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions  de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
rancs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquième 
a  capital  social;  notre  conseil  d  Etat  en- 
îndu,  avons  décrété  : 

Art.  I^r.  La  société  anonyme  formée  à 
'ijoD  (Côte  d'Or)  sous  la  dénomination 
i  Abeille^  compagnie  d'assurances  mari- 
mes,  est  autorisée.  Sont  approuvées  les' 
atuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
mtenus  dans  l'acte  passé  le  12  décembre 
^60  devant  M®  Blondel  et  son  collègue, 
Xaires  à  Dijon,  lequel  acte  restera  an- 
îxé  au  présent  décret. 
2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
voquée  en  cas  de  Yiolation  ou  de  non- 


exécution  des  statuts  a ppi^ouvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré» 
fet  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri> 
bunal  de  commerce  de  Dijon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

ii^  DÉCEMBRE  1800   =  19  JAHVIBR  1861.  —  DécrC» 

impérial  qui  reconnaît  comme  éiabli^iseincnt 
d*utililé  publique  l'Œuvre  de  patronage  de 
Chaumont  en  faveur  des  orphelins  et  des  en- 
fants pauvres.  (  XI ,  Bull.  supp.  DCCIII,. 
n.  10,710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Eiat, 
du  17  janvier  1806  ;  la  demande  formée 
au  nom  de  TOEuvre  de  patronage  établie 
à  Chaumont  en  faveur  des  orphelins  et  des 
enfants  pauvres  ;  les  statuts,  les  comptes- 
rendus  annuels  de  1852  à  1859  et  les  au- 
tres documents  fournis  à  l'appui  de  la  de- 
mande ;  le  procès-verbal  d'enquête;  l'avis^ 
du  conseil  municipal  de  Chaumont  et  ce- 
lui du  préfet  de  la  Haute-Marne  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'institution  charitable  fon- 
dée en  1851  à  Chaumont  (Haute-Marne)^ 
dans  le  but  de  recueillir  le^  orphelins  et 
les  enfants  pauvres,  de  les  préserver  dti 
vagabondage ,  de  leur  donner  l'éducation 
religieuse,  intellectuelle  et  professionnelle, 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  sous  le  nom  d'OEuvre  d& 
patronage  de  Chaumont  en  faveur  de$ 
orphelins  et  des  enfants  pauvres, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


SECONDE  PARTIE. 


r*CRtw,  nAPfmTÈ  A  x'ttiPEREtm,  cïRCirtAmES  et  ôoctufei^ts 

DIVERS  NON  L\SÉRÉ^  AU  BULLETIN  DES  LOIS   OFFICIEL. 


IMFIRÏI  FRANÇAIS.  -  KAPOLÉON  lïl. 


2  teAR«1866.  —  Rapport  »nt  î'admînislralioft  de 
J?oî!  ^^'iP^**^"*  «"  France  pendant  i'an- 
nH  185a*  (Mon*  âa  IJ  iD«rsl8(H>i) 

Sire,  fl  y  a  sii  mois  à  'peine,  j*ai  eu 
honneur  de  soumellre  à  Voire  Majesté 
î  compte  général  de  Tadminislration  de 
I  justice  criminelle  en  France  pour  Fan- 
ée 1857.  En  lui  présentant  aujourd'liui 
Blui  de  l'année  1858,  il  me  serait  difficile 
e  trouver,  dans  les  tableaux  qui  le  com- 
osent,  des  aperçus  nouveaux.  Aussi  me 
ornerai-je  i  exposer  sommairement, dan» 
e  rapport,  les  principaux  résultats  des 
rayanx  des  cours  et  des  tribunaux  en 
latiére  criminelle,  correclionnelle  et  de 
mple  police,  et  à  faire  ressortir  les  légé- 
îs  différences  qui  se  remarquent  entre 
îtte  année  et  la  précédente.  Quelques 
ipprochements  tentés  entve  la  France  et 
Angleterre,  an  point  de  vue  de  l'adminis- 
alion  de  la  justice  criminelle ,  dans  le 
ipport  de  1857,  lui  donnaient  un  Intérêt 
ut  spécial.  Mais  je  n*aJ  pas  à  ma  dispo- 
lion  d'au. très  documents  étrangers  qui 
lissent  servir  de  bases  k  4ts  comparai- 
ûs  semblables  pour  l*année  1858.  Le 
»mbre  des  accusations  soumises  aux 
urs  d*as  sises  a  continué  de  décroître 

1858.  Il  n*a  été,  pendant  cette  dernière 
[née ,  que  de  4,S02 ,  an  lieu  de  4,393  en 
|5t,  de  4,535  en  1856,  et  de  5,2s8  .  an- 
se moyenne,  de  1855  a  1851.  Lea.  accu- 
lions ont  été  classées  suivant  la  nature 
s  crimes,  dans  le  tableau  ci-apréi,  pour 
tacune  des  huit  dernières  années.£«  par- 
urant  les  diverses  colonnes  de  ce  tableau 
>ur  comparer  les  totaux  de  Tannée  1858 
ceux  des  années  précédentes,  on  est 
\ppé  de  Taugmentation  qui  s'est  pro- 
tite  dans  les  diverses  espèces  de  crimes 
nire  les  personnes,  tandis  que  les  crimes 
ntre  les  propriétés  ont  généralement 


[i)  M  U  Wril«,  I«  «funtalf  â<la  p^âenf  aoa^ 
9  san»  vioimuevÊt  de»«dfaati  i%ée  de  ttwins  àm 
M  ans  n'étaient  pas  ponb  avtnt  la  ^oi  du  28 
:il  liZ2,  et  ils  coi^pteatpour  f  es  de  moitié 


continué  de  dimïrtuer.  Celte  kndtnce  in-  ' 
verse  s'était  déjA  nmoiteitéfi  en  ISST,  mai»  ' 
dans  des  proporliotiS  plus  rcstreiates.  Je 
crus  pouToJr,  dans  mon  (leroier  rapport  » 
attribuer  celte  augmenlation  des  crimes 
contre  les  persannea  ,  pour  une  cerlûiDc 
part  du  moins,  à  rabondaticede  la  récolte 
en  vin,  succédant,  en  1857,  à  Ja  dïieUedes 
années  anlérieuriis.  Le  comple  de  ISjS 
semble  (JoDÛrmer   ces   conjectures  de  la 
manière  la  plus  incontesUble  ;  et,  pour  ne 
parler  que   d'une  espèce  de  crimes,  le 
nombre  des  meurtres  commis  dans  des 
rixes  de  cabaret  ou  par  des  gens  ivres 
s'est  élevé  à  73  en  1858,  après  avoir  varié 
de  25  a  38  pendant  les  quatre  années  pré- 
cédentes. De  1851  k  1855;  la  moyenne 
annuelle  avait  été  de  54,  et  de  85  de  184$ 
a  1850.  Toutefois  il  est  une  espèce  de  cri- 
mes dont  cette  cause  ne  saurait  expliquer 
I  accroissement  extraordinaire  en  1858. 
Je  veux  parler  des  attentats  k  la  pudeur, 
.avec  ou  sans  violence,  sur  les  enfants.  Il 
en  a  été  jugé  784  en  1858,  au  lieu  de  617  en 
1857,  et  de  650  en  1856.  La  moyenne  des 
années  1851  A  1855  était  de  592.  Be  1826 
a  183! ,  on  en  comptait  setiTement  15S  (1). 
L  augmentation   citraordinaire  de  celte 
espèce  de  crimes  pendant  une  période  Je 
33  ans,  qui  a  vu  diminuer  presque  lou* 
les  autres  crimes  coulre  les  personnes  et 
'^^  propriétés,  ne  saurait  élre  attribuée 
qaa  un  progrès  bien  amigeaût  dans  la 
dépravation  des  mœurs.  Les  4,30i  riccu- 
«atlons  jugées  en  185S  comprenaient  5,375 
accusés  :  â,280  ètaieut  poursuivis   pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  3^095 
pour  des  crimes  eonUe  les  propriétés.  De 
1826  à  1858,  le  nombre  de  ces  derniers  a 
diminué  de  42  pour  100.  Le  lolal  deâ  ac- 
cusés de  crime$  CoQ^^^  ^^^  peraonnea  au- 
rait diminué  de  \^  ^^^  ^^^^  ^^  onl^U^ait 


dans  le  noft^v  -iVenNi»»  V*^«»wt  ««^e»^ 

lion  iriJN  v\  x^^^^^^  ^^^"^ 
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«n  dehors  let  accaiés  d*«llenUU  à  la  pa- 
deur  sur  let  enfaoU. 

Le  tableaa  qoi  soit  eonstaie,  pour  cha- 
qoeaalure  de  crimes,  let  variationt  qi'a 
subies  le  nombre  des  accusés  pendant  la 
période  de  55  ans.  Les  deux  dernièret  eo* 
lonnes  préteotenl  ce  résuilai  remarquable» 
<|ue  te  nombre  proporllonnel  des  accinér 
4e  crimet  contre  let  personnes  traduits  de- 
Tant  le  jury  n'a  pas  cessé  jde  groasfî^  de- . 
puis  1826.  De  1826  à  1830,  cette  classe 
d'accusés  ne  formait  guère  que  le  quart  du 
nombre  total  (256  sur  1 ,000),  tandis  qu'en 
1858  elle  en  forme  plus  des  deux  cinquiè- 
mes (424  sur  100).  Ce  résultat  est  dû, 
pour  une  faible  part,  à  ce  que  le  nombre 
total  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes a  augmenté»  mais  il  doit  surtout 
être  attribué  h  la  diminutiço  considérable 
du  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  traduits  aux  assises.  En  effet, 
si  les  1,824  accusés  jugés  annuellement 
pour  des  crimes  contre  (es  personnes,  de 
1826  h  1850,  formaient  256  sur  1,000  du 
nombre  total,  alors  que  Ton  comptait 
5,306  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, il  est  aisé  de  comprendre  qu'en 
1858,  où  ces  derniers  accusés  ne  sont  plus 
qu  au  nombre  de  3,095,  les  2,280  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  forment 
424  sur  1,000  du  nombre  total.  La  dimi- 
nution du  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  dorant  ces  33  années, 
41  porté  presque  exclusivement  sur  les  ac- 
cusés de  vois  qualifiés.  Il  j  en  avait  eu 
4;514,  année  moyenne,  de  1826  à  1850; 
«n  1858,  il  n'y  en  a  plus  que 2,074.  Gomme, 
durant  la  même  période,  le  nombre  des 
prévenus  de  vols  simples  a  triplé,  puis- 
qu'il est  de  37,243  en  1858,  au  lieu  de 
12,576,  année  moyenne,  de  1826  à  1830, 
on  serait  tenté  de  chercher  l'unique  cause 
de  la  diminution  du  nombre  des  accusés 
de  vols  qualifiés  dans  la  tendance  des  par- 
quets et  des  juges  d'instruction  à  écarter 
Jcs  circonstances  aggravantes  qui  ne  sont 
pas  parfaitement  établies,  afin  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels  de  la  connais- 
sance de  vols  qui  autrefois  étaient  soumis 
aux  cours  d'assises.  Cette  tendance  est  in- 
contestable; et  il  y  a  lieu  d'y  applaudir 
comme  à  une  preuve  de  la  prudente  ré- 
serve des  magistrats  ;  mais  il  paratt  hors 
de  doute  aussi  que  le  nombre  des  vols  com- 
niis  avec  violences  ou  à  Taide  d'escalade  et 
d'effraction  tend  à  diminuer,  par  suite  de 
la  grande  facilité  que  trouve  aujourd'hui 
la-cupWité  à  te  satisfaire  sans  recourir  à 
oes  moyens  violents. 

Durant  la  Biéma  période,  le  nombre  des 
aocusés  de  faux  t'est  élevé  de  405,  de  1826 
a  1830,  à  476,  en  1858.  Les  accusés  sent 


distribués,  dans  le  tableau  qoi  suit,  ei 
égard  au  sexe,!  l'âge,  à  l'éUt  civil,  i  l'o- 
rigine,  an  domicile,  à  la  profession  et  ta 
degré  d'instraclioa*  Soaa  ces  divers  p^U 
de  vue,  ta  répartition  des  accusés  se  fait, 
tous  tes  ans,  avec  une  étonnante  nnior- 
mité.  Le  Jury  a  acquitté  1,211  des  5,575ae- 
eosés  traduits  devant  lui  en  1858;  c'est 
an  peu  plus  d'un  cinquième  (225  sur  1 ,000). 
.  Les  4,164  antres  ont  été  cendsmnèi,  sa- 
Yoir  :  58  à  mort^  209  au  travaux  forcét 
à  perpétuité;  978  aux  travaux  forcés  i 
temps;  941  à  la  réclusion;  1  à  la  dé- 
gradation civique  avec  trois  annéei 
d'emprisonnement;  1,966  à  rerapasoB- 
nement  ;  4  à  l'amende,  et  29  à  1a  déten- 
tion dans  des  maisons  d'éducatioa  pé- 
nitentiaire; c'étaient  des  enfants  ^, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  avaieat 
agi  sans  discernement.  Ces  résultats  toat 
rapprochés,  dans  le  tableau  ci-aprés,  de 
ceux  det  sept  années  précédentes.  Le nooi- 
bre  des  condamnations  à  mort  a  dimiué 
d'un  tiers  en  1858;  et  cependant  le  nsm- 
bre  des  accusés  des  crimes  graves  anxqoels 
cette  peineest  appliquée,  l'assassinat,  I^eai- 
poisonnement,  le  parricide,  TinfaoUcife,! 
été  on  peu  plus  élevé  qu'en  1857.LeiOT 
semble  donc  avoir  montré  moins  de  îa- 
meté  dans  la  répression  de  ces  grandseri- 
mes.  La  peine  capitale  a  été  exécutée  iFè* 
gârd  de  25  des  58  condamnés  à  mort  de 
1858;  les  15  autres  ont  obtenu  de  la  dé- 
mence de  Votre  Majesté  la  commutatiOBà 
leur  peine  en  celle  des  travaux  forcésàpff- 
pétuité.Les  autres  peines  afflictives  etii- 
famantes,  les  travaux  forcés  à  perpMé 
oQ  à  temps  et  la  réclusion,  ont  été  pnh 
noncées,  en  1858,  en  même  nombre  è|Ci 
prés  qu'en  1837,  malgré  U  réducUoi  di 
nombre  des  accusés  traduits  devaat  le 
Jury.  La  peine  d'emprisonnement  a  été 
appliquée  à  prés  des  deux  cinqulémcsdes 
accusés  (572  sur  1 ,000),  grftce  à  la  4éeU- 
ration  des  circonstances  atténuantes  fu 
le  jury  et  à  l'abaissement  par  la  coîff  jai- 
qu'à  rextrême limite  de  la  peine  édictés^ 
lâ  lot.  Les  sept  dixièmes  des  accusés  rsesi- 
nus  coupables  de  crimes  reçoivent  dbaqK 
année  l'application  de  l'art.  463duCode|é- 
nal.  Les  deux  états  suivants  indiquôitj^ 
chacune  des  cinq  dernières  années^  rentaii- 
ble  des  verdicts  du  jury  et  des  eoôrsffas 
sises,  au  point  de  vue  des  aceusatiaMCt 
des  accusés.  Les  différences  d'une  wtÊk 
à  l'autre  sont  très-peu  sensiMoa.  La 
cours  d'assises  ont  jugé ,  en  1858,  svi 
l'assistance  du  Jury,  314  accnsallov, 
comprenant  346  accusés  centamazi  U 
seul  a  été  acquitté.  Les  345autres  oaté^ 
condamnés  i  des  peines  afBietires  et  ^ 
fa  mantes.  Le  nombre  des  accusés  contimiti 
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d<croli€teqQeMBée,  érrotoequecelai  îles 
aoeués  jugés  cODtsaëietaiteinent.  Parmi 
lai  nuntiftax  tcciiéfl  coitomai  condam- 
nés »oil  en  IMS,  ioit  antérieaiMBeDi,  84 
ont  été  wp^ii  en  1818  et  sonmis  i  des  dé- 
bat! coiUradictaires  ;  ijt  ont  été  acqoHtés 
43  condammnés  à  des  peines  affflictiyes 
et  infamantes,  et  30  à  des  peines  cerrec- 
tionnelles.  Les  361  tdbnnavx  de  police 
eorreetiônneUe  ont  été  saisis,  eniSSS, 
de  171*490  affaires»  comprenant  21i,0Sl 
préftMU  de  délits  de  tonte  natar««  Bn 
1857,  ilsavai^t  jngé  184,769  affaires,  et 
299,467  préTeniu.  L*année  1858  présenie 
done  nne^minntionde  13,279  affaires  et  de 
18,385  préTtfHM.  En  parcourant  les  diver- 
ses cotonnesdn.  tAWean  ekaprés,ttans  ieqnel 
aent  classée,  sairant  la  nature  des  délits, 
k$  Affàiies  et  les  piétenus  jugés  cbaclue 
année,  de  1854  à  lB5a,  on  voit  qoe,  de- 
vant la  police  correctionnelle  comme  de> 
T«nt  les. court  d'assises,  il  y  a  eu  en  géné- 
ral, pendant  l^s  de»  dernières  années,  - 
diminution  du  nomln-e  des  infractions  aux 
lois  qui  sauvegardent  la  propriété,  et 
augmentation  du  nombre  des  crânes  et 
des  délit»  contre  les  personnes  et  Tordre 
public^  L'abondance  de  la  récolte  en  cé- 
réales en  diminuant  la  misère  a  amené  la 
diminu^n  dei  crimes  et  des  délits  qu'elle 
Inspbre,  des  vols  notamment.  L'abon- 
dance de  la  ré(»>lte  en  vins  a,  au  contraire 
inulUplié  les  coups  et  blessures,  les  ré- 
belUoQs,  les  outrages  et  violences  envers 
tes  fonctionnaires  et  agents  de  la  force  pu- 
blique, les  délits  politiques»  etc.  Les  dé- 
lits, contre  les  mœurs  ont  aitfsi  continué 
rangnMQteren  1857  et  enl858,  même 
lans  aA«  plus  ito-ge  mesure  pendant  cette 
lerniére  année. 

Les  âl  1^081  prévenus  jugés  en  1858 
^taieiU  poursuivis  :  149,164  à  la  requête 
lu  ministère  pnUic  ;  10,010  à  la  requête 
Hes  parties  civiles  ;  51^907  à  la  requête 
les  admipisttationA  publiques ,  celle  des 
Tore  ta  |»riocipft!ement.  En  1857,  on  comp- 
tait 154,077  préveiius  poursuivis  par  le 
[uinistère  public,  9,^48  pi^  les  parties  oivi- 
es,  et  fô, 442  par  les  administrations  pu- 
>liq«ies<.  La  diminution  de  18,386  préve- 
Qus  qu'offre  Tannée  1858,  comparée  à 
1857,  s'applique  pour  prèsdes  trois  quarts 
75'aiiE  100)  aux  prévenus  poursuivis  par 
es  admlnbtrations  publiques  dont  le  nom- 
bre avait  augmenté  de  6,000  environ  en 
S57,  et  paof  un  peu  plus  du  quart  (27 
;iir  100)  à  ceux  qui  ont  été  jugés  i  la  re- 
lodte  du  ministère  public.  Eu  égard  an 
leae»  les  211,081  prévenus  de.  1858  se  di- 
isenl  en  1 74,359  beanmes  (826  sur  1 ,000), 
1 36,732  femmies  (I74sur  l  ,000)*  Enl857, 
a.eomptait  183,S85  hommes  ei  45^82 
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femmes.  Lenombn  des  premiers  n'a  dimi- 
nué que  de  5  pouv  100,  tandis  que*  celui  des 
femmres  a  diminué  de  20  pou#  100  ;  et  elles 
nefarment  plus,  ett  ItSé,  qu'un  slxième«a* 
viron  (174  sur  1,000)  du  nombre  total  des 
préi^nus,  au  lieu  du  cinquième  (200  et  tm 
sur  1,000)  en  1857  et  en  1856.  Sous  le 
rappovt  del'&ge,  les  15^,440  -prévenus  de 
délits  comnmns  se  distribuent  de  la  ma- 
nière soivanle  :  le  nombre  proportionnel 
des  prévenus  Agés  de  «oins  de  1<  ans  a 
continué  de  décroître  en  1858;  il  n'est 
plus  qnode  38  sur  1,000  au  tieu  de  42  sur 
1,000  en  1857,  de  45  snr  1,000  en  1856,. 
de  48  sur  1,000  en  1858v«nin  de  53  sur 
1,000  en  1854.  Sur  les  âl  1,081  préfeaus 
jugés  en  1858  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, il  y  en  a  eu  16,888  d'acquittés , 
soit  8  sur  100  comme  en  1857  ;  de  1851  à 

1856,  c'était  9  sur  100.  Ges  cM^'es  at* 
testent  avec  quelle  prudence  les  poursui- 
tes sont  exercées.  L'état  ci- jointe  en  indi- 
quant les  fésultats  des  poursuites  en  1858^ 
avec  la  natw«  des  peines  prononcées,  rap- 
proche ces  résulta  té  de  ceux  des  sept  an- 
nées antérieures.  Les  difléianees  d'une 
année  à  l'autre  sont  asses  légères,  et  ellef 
sont  dues  assez  souvent,  pour  ce  qui  con- 
cerne ta  nature  des  peines  prononcées,  à  In 
prédominance  de  telle  ou  lelte  espèce  de 
délit.  L'art.  463  du  Gode  pénal  a  été  appli- 
qué, pivr  les  tribunaux»  001858,  en  faveur  de 
64,362  prévenus  reconnus  coupables ,  afin 
d'att^uer  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Il 
ravait  été  à  71,042  en  1857,  et  à  74,^0 
en  1856,  Si  l'on  rapproche  le  nombre  des 
applications  de  cet  article  de  celui  des 
condamnés  auxquels  il  pouvait  être  appli- 
qué, on  trouve  que  le  bénéfice  n*en  a  été 
accordé  qu'à  566  sur  1 ,000  condamna  en 
1858,  tandis  qu'il  l'avait  été  à  595  en 

1857,  et  à  610  en  1856.  Il  semblerait  donc 
que  les  tribunaux .  ont  une  certaine  ten- 
dance à  se  montrer  plus  fermes  dans  l'ap- 
plication de  la  peine.  Toutefois,  le  nombre 
des  condamnés  à  des  peines  d'emprison- 
nem^t  de  très-courte  dmréeiest  encore 
bien  élevé*  Les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  des  Cours  impérialea 
ont  sUtué,  en  i858,  sur  6,942  appels,  qui 
comprenaient  8,572  prévenus.  Le  nombre 
des  ^pels  diminue  chaqqe- année  depuis 

1856.  Il  y  en  avait  eu,  année  moyenne, 
9,54T  de  1851  à  1855.  Le  ^mbre  en  es( 
descendu  à  3>051  en  1856,  k  7,695  en 

1857,  enfin  à  6,942  en  l858.:Leur  total, 
en  1858 ,  comparé  à  celui  des  jugements 
correctionnels  de  première  instance ,  est 
dans  le  rapport  de  40  sur  l>,000  seule- 
ment, auJied  de  42  :sur  1 ,000  eB4857,  de 
44  sur.  1,000  en  1856,  de'49  sur  1,000,  en 

.  moyenne,  de  1851  à  1855.  Cette  Tédiictisn 
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en  JiiiMinal  «m  puile;  U  mnkle  ^ne  lei 

c^BdmuiÉf  fotatAi^Mrdliai^lu  rter- 

véi  4mw  lean  appels»  Im  rénUUU,  rar 

et  |Mri«l,'4ilièrtiit  é^mm  ■■■iéri  âtiei 

•ciiiibl«»flfti«tt»4t«Mx4AtaMi6it  an- 

tériewet .  Sur  i«d  «rrèU  dai  ebm^rM  de 

police  eeneellenneUe  daetowf  iMpérialet, 

6a».e»  iMt ,  I  MÉiiieal  lat  éMàiom  de 

première  ioftMce  i  el  .18  «nlenieiil  les 

ioflnneftt  m  lo»t  oa  partie.  Be  1857,  le 

■<wlne  propotHoMiel  dei  airéU  oonfir- 

malife  jétaU  d»  64  iv  ioe  eeulMMBi ,  et 

ceèni  dei  aiféti  inflemaUli  s'életaH  à  S6 

ma  f  00.  De  t85«  à  1655,  oo  ceaiptait  63 

«rrétte«  jttfBmeoto  eeaflrma^e  «|ir  100, 

et  37  inAroMltCk  Ua  astre  rétaltat  des 

appelé  de  1B58 ,  qui  paratt  dif  ne  de  ee- 

Bierfoe,  e^aii  qae let  eenre  InpMalai  «e 

eeia  ftértriifmwit  «waivèei  pkia.f6véBea 

HW  Im  iribiiiiaiHL  de  première  iiiataice 

qoaod  eiat  am  iaàrmé  kwm  déciaieas. 

fiana^lMâtfèif  infinudifii,  1,700  (61  ear 

liOO)  PBI  «itravé  le  lort  des  todtridiii 

qu'JBténMaieot lea  appels,  et .1,086 lea- 

ieneal  (18  svc  tao)  reat  amètteié.  9e 

i851  à  1855 ,  an  mojfttttae,  sur  100  déei- 

âiom  iefiriaatirei,  il  y  ea  a? ail  ea  51  ag- 

gravaai  le  aarldat  appelMli  ea  iftUoiéi, 

el  40  iiid  l'anélioiaiettt*  Il  a  été  indaU , 

i  en  1658,  deuni  lie  ooori  d'aislaes  en  les 

trilMuumB  eeneetleMela,  168,686  indif  i- 

dtis  dont  lea  aotécédenU  jadieiaices  ont 

pu  être  confiâtes.  Celle  constalatfon  n*a 

pas  été  lenlée  pour  les  47,830déltaqeapU 

foresHers,  en  raison  det  diacoitAii  ^*die 

présentait.  43,876  des  premie»  atafeot 

.  été  firéeédeaMMnt  condamnas  à  des  peines 

.plus  ou  Buiine  gratas,  dool  la  nataie  est 

Indapiéedansle  Ubieaa  ei<4tpréa.  Les  to- 

'  Un  dé  I8<fl8  y  lenl  fapptocliét  de  ceux 

<ie6  eepi  années  aniérieares.  Las  récidt^is- 

'  Aea  foittent  nn  pen  pins  dn  qnar t^(287  sur 

i,6ûiO  du  nombre  toUl  dn  aeensds  eldes 

•  pii6vena8)n«és.  En  1857  «  la  f»oporlion 

>  «était  qœ  de  847  tor  l,O0i^  Ln  diffô- 

fffiiee,  «4sec  légère  d*allUnrs,  doit  elfe  at- 

.  trifaiée  àneipiB  les  réoidlres  en  aalière 

.  4e  eliaaae  osl  été ,  par  a uile  de  nonveOes 

.  Inslraetiont,  ceostatéei  et  relevées  amc 

'  pins  de  aoUienil858  qae  par  le  paasé.  Si 

.  Ion  éindie  laaiéddives  parmi  les  aeeniés 

•I  toi  prévenoi  lépnrémenl,  on  trenre , 

poor  lee  aeewél,  la  preportiaftde  &10  aur 

1,000;  pour  lee  préveirai,  eeile  de  »3 

ior  1,000.  Sn  cenparani  le  nembM  ées 

^  rècidiviatM  de  Tannée  1856  à  eenx  deean- 

ii6eii851,  «a  serait  leaté  dea'effrajer  de 
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ée  84,78»  tpkuéi  18  put 
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nenl  M  lécidlfiilei  de 
geHe,  oa  ?eètqnaeetleaepMBimi 
perU  pisesqne  eicInsiTenMal  sar f«a|ù 
«valent  enM  lee  peines  légèrtad^  an 
Moinfedepiieia,  on  de  l'aoMaliMri^ 
MenL  L'acovelsiaaMnt  plat  ap^init  pi 
réel  a  poar  eanae  prindpale  »  siaoa  » 
qoe^  riaetllatiim  deeeasiersiadliiÉee 
1650.  Celle  inaUtaUmi  peraet  nlnr 
é^Ml  de  eonnÉUre,  avee  aetael  ktm 
qne  d'exaeUtade,  les  antèeé4aMi)rii« 
sea  des  inditidnt  penrsnivis,  fâHifi 
eeillanâlaeade  U  peinedé^  «8ii,li 
Hen  oa  fépeqne  •&  elle  aété  pmoÉ. 
Avant  '18S9*  les  Ubérée  des  laian  te- 
ces»  >de  la  léckuinnet  des  péiaM  (TMiii- 
neaaaaBeat  d'une  oertaine  éwk^  pait- 
■aienft  piaf  diflctteanntàdMDdnlin 
eniéeédaBte  qne  «eox  ifài  n^ÉvalntiU 
eeedemnée  qu'à  des  peiaes  ataias: 
aussi  lenr  nombre  n*a4-il  pacioHtiiy» 
gmeaion  ueendaole  des  deraisfMaié- 
ddlfef  parmi  lerllbéiéi  des  IhihIk- 
eéeet  de  k  réelneion  em  di«lBa*«ii 
de  f*ee€soltie.  Si  eMIe  ^édaelioi  pL 
j'eipliqner  •  dana  «ne  eertsiiBMNii, 
imnr  les  f et  cale ,  par  eette  drcMÉM 
qw  beanconp  de  liMéi  de  cettiiiw 
n^ont  pas  été  ramenée  M  CajeanApk 
1855,  tien  d'andogoe  n'a  eu  Un  f«Hi 
Uèéréedela  réélnaimi,  qnin'eet  pii<Ml 
de  sertir  en  nombre  égal ,  du^wki 
des  maisenf  eentoaiee.  Mais,  teit«» 
Uloant  an  cbiffse  des  récidivci  èelM 
véritable  Mlenr»  compantlveanaliaR 
des  années  précédentes,  il  teetMMfr 
naltm^niieetbeaaeeap  brep  isMiNfr 
ble,  et  démionlM  jasqn'à  réviieHifi 
In  régime  de  nos  étnblisfemmti  ptMf 
tiairas  des  dlfléreats  Régies  al  |^ 
pas,  anr  eenx  qni  f  sooUonniif»  fém 
inealdèeieable.li74lie«  deenlMiNii^ 
qae  rindnlgenee  da  }nry  :et  dec-bMB 
n*ait  «ne  Irès-iarge  p^t  dam  eittlt^ 
qnenee  des  léddivea.  i^s  aiui8W8i 
aoni  assez  fatet  parmi  les  lieMlM: 
moins  da  18  fBMOO  devant  les  ewli^ 
aiaef ,  et  mobie  de  4  a  nr  108  mg^ 
Qorrectiennelie;  maie  «  daas  fft0^ 


deiapeineàeeaiLqalaenI 

pablmv  il  n'est  pns  aienriaaa  eiaiH 
la  récidive.  Pour  an  grand  nesilaili*' 
ddlvistea,  en  effet»  on  nmarHN'ij*!' 
Iraiiemeni  à  ee  qui  devrait  étiMNia^ 
tm  été  megiattnii  eaMfttt  t0» 
qoe  s*ac«rol4  le  membre  ddi  teaUaf 
TUees  préeéieat»4iAi|t  parte  lilWiv 
Itadniti  devast  'e«8.  Celle  ^  '!'■<>' 
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nrtoutdei  effeU  déplorables  à  Tégard  des 
agabonds  et  des  ^ns  mds  avea ,  qui , 
omparaUsaot  devant  les  tribanaax  avec 
les  extraits  des  casiers  Jadlciaires  qui 
oostatent  de  cinq  à  Tûigt  coodanmations 
ntérieures.  et  parfois  davantage,  obtien- 
lent  o^endantle  bénéfice  des  circonstan- 
es  atténuantes.  Les  tristes  effets  de  cette 
QdulgeBce  ressortent,  jasqu*à  Tévideoce, 
les  cliiffres  suivants  : 

Pendant  le  coors  de  Tannée  1858,  on 
onpte  :  5,376  prévenus  jugés  deux  fois 
n  récidive  par  le  tribunal  ou  par  des 
ribunaux  différents;  465  ont  été  jugés 
rois  Cois;  60  quatre  fois;  5  cinq  fois;  3 
ix  fois.  Les  2,681  tribunaux  de  simple 
olice  ont  prononcé  411,649  jugements 
a  1858.  Ces  jugements  s'appliquent  à 
48,491  inculpés.  Ces  nombres  présen- 
ent,  comparés  à  ceux  de  1857^  une  lé- 
ère  augmentation.  Elle  est  de  7,316  pour 
)a  jugements  et  s'applique  à  une  seule  es- 
éce  de  contravention  :  les  bruits  et  les 
ftpages  nocturnes.  Nous  retrouvons  ici, 
onnae  devant  les  cours  d^assises  et  les 
ribiuuux  correctionnels,  rinfLuence  d'une 
aeilleore  récolte  en  vin.  Les  tribunaux 
le  simple  police  ont  déclaré  leur  incona- 
é(«nce,  en  1858,  à  Tégard  de  1,077  in- 
nlpés.  Les  547,414  autres  ont  été  : 
2,915  (60  snr  1,000)  acquittés;  479,567 
860  sur  1,000  condamnés  é  Tamende; 
.4.934  (64  sur  1,000)  condamnés  à  Tem- 
onncment.  Il  n'a  été  interjeté,  on  1858, 
[ue  &38  appels  des  jugements  de  simple 
•ol&ce.  Ce  n*est  guère  plus  d'un  sur  i  ,000. 
In  peu  plus  de  la  moitié,  553  sur  1,000 
es  Jugements  attaqués  ont  été  confirmés; 
.47  sur  1,000  ont  été  infirmés  en  tout 
il  partie.  Les  tableaux  de  la  ciuquiéme 
artie  du  compte»  consacrés  à  l'instruc- 
ioo  préliminaire  des  crimes  et  des  délits 
t  à  la  durée  des  procédures»  témoignent 
es  efforts  persévérants,  des  magistrals  et 
a  zélé  soutenu  des  divers  officiers  on 
^Dts  auxiliaires  de  la  police  judiciaire 
our  imprimer  à  l'administration  de  la 
lasiice  criminelle  toute  la  célérité  et  la 
>rmeté  nécessaires.  Le  nombre  des  ia- 
ractioBS  à  la  loi  portées  à  la  connais- 
aace  du  ministère  public  a  été,  en  1858, 
•  269,585.  Il  étaU  de  276,801  en  1857, 
e  S81,3n  en  1856.  En  deux  années,  Uy  a 
€^a€  née  diminution  de  ll,79i.  Bans  ces 
»C«ax  ne  sont  pas  comprises  les  afCiives 
A^^ea  à  la  requête  des  administrations 
nliliqQes,  notamment  lel  délits  forestiers. 
Ui  1858,  et  il  en  est  ainsi  chaque  année, 
A  gendarmerie  a  constaté  plus  des  quatre 
LjjUémea  (42  sur  100)  des  lafraeUena  à  U 
^  Les  commissaires  de  police,  mvee  l'as - 
âÂtâane  de  ienri  mtoUg  ta  ont  coasiaU 
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un  iters  (33  sur  100).  Les  autres  ont  été 
dénoncées  par  les  gardes  champêtres,  les 
maires  et  les  adjoinU»  les  juges  de  paix» 
etc.  Sur  les  269,585  procés-rerbaux  ou 
plaintes  qui  ont,  en  1858,  occupé  la  solli- 
citude du  ministère  public,  106,291  (396 
snr  1,000  ont  du  être  laissés  uns  suite  ; 
79,6i2  (297  sur  1,000)  ont  été  portés  à 
l'audience  des  tribunaux  corectionnels,  sur 
la  citation  directe  du  ministère  public  ou 
des  parties  civiles;  5,962  (22  sur  1,000) 
ont  été  renvoyés  en  simple  police  ou  de- 
vant la  juridiction  militaire;  76,324  enfin 
(285  sur  1,000)  ont  été  communiqués  aux 
juges  d'instruction  pour  devenir  l'objet 
d'informations  préalables,  surtout  quand 
il  y  avait  lieu  de  régulariser  la  détention 
préventive  des  inculpés.  Les  juges  d'in- 
struction ont  été  saisis,  en  1858,  d'envi- 
ron 1 ,200  affaires  de  plus  qu'en  1857.  Ils 
ont  rendu  76,181  ordonnances,  savoir  : 
50,647  (665  sur  1,000)  ordonnances  de 
renvoi  en  police  correctionnelle;  4,635 
(61  sur  1,000)  de  renvoi  devant  les  cham- 
bres d'accusation  ;  388  (5  sur  1 ,000)  de 
renvoi  en  simple  police  ou  devant  les  tri- 
bunaux militaires;  20,511  (269  sur  1,000) 
ordonnances  de  non-UÎMi  à  suivre.  Le  nom- 
bre total  des  affaires  laissées  sans  suite  en 
1858,  en  Tertu  de  décisions  du  ministère 
public,  des, ordonnances  des  juges  d'in- 
struction et*  des  arrètsdes  chambres  d'ac- 
cusation, a  été  de  126,950,  soit  près  de  la 
moitié  (471  sur  1,000)  da  nombre  des 
plaintes,  procès-TerlMux  et  dénonciations 
déférés  aux  parquets.  Si  l'on  étudie  les 
motifs  d'abandon  de  ces  affaires  dans  le 
tableau  ci- après,  on  reconnaît  que  leur 
nombre  élevé  n'accuse  en  rien  Timpuis- 
sance  de  la  justice,  mais  qu'il  atteste  plu- 
têt  toute  la  sollicitude  des  magistrats  pour 
sauvegarder  la  sécurité  publique. 

L'abandœ  des  ponrsuitesest  sans  doute 
regrettable  i  l'égard  àe$  deux  dernières 
catégories  d'Infractions,  mais  ce  serait  se 
tromper  que  d'admettre  que  Timpunité 
est  acquise  aux  auteurs  de  ces  deux  clas- 
ses de  faUa,  paroe  qn*iis  n'ont  pas  été 
poursuivis  et  jugés  en  1858.  Ainsi  que 
cela  arrive  tous  tes  ans;  ils  auront  été 
infailtiblemeni,  pour  la  plupnrt  du  moins, 
repria  oltérieurement,  soH  à  Teecasion  de 
faite  nouveans ,  seit  sur  de  nouvelles 
charges.  Ce  qui  le  prenve,  c'est  que  beau- 
eonp  d'accusations  el  de  préventions 
comprenaeni  des  Csits  nombreux  et  de 
dates  différentes.  Poor  n'en  dter  qu'un 
exemple,  les  l,ft42  eocasêUoBS  de  voU 
jagéea  par  les  coersd'aaaisesea  1858 a'em- 
hrassaieni  pas  «Mini  de  3,623  yoIs.  Le 
nombre  des  indlridas  arrêtés  préveaiive- 
ment  en  1818  a  été  de  88^880;  le  nêma 


G"6  mVlUT  rBAHCAM 

è  r;4  pré»,  en  pins,  qa>n  1857.  De  1852  à 
1^56,  le  nombre  «les  détentions  préven- 
tivpjiaTait  diminné  d'an  cinqaiéme.  Maft 
i!  semble  difficile  qae  le  respect  poar  la 
lii)'rlé  individaelle  soit  poussé  plus  loin 
rKsormais,  sans  qae  Taction  de  la  justice 
f)rr(le  de  sa  force  et  que  les  intérêts  de 
la  société  en  sooflTrenl.  Il  a  d*ai*leurs  été 
étnbti,  dans  le  rapport  de  185ir,  qa*è  ce 
point  de  vue,  comme  à  tons  les  autres, 
l'a  Iministration  de  la  justice  française  ne 
le  céJe  en  rien  h  celle  de  nos  voisins  d'ou- 
tre-Manche, celui  de  toiii  l*'»  peuples  qui 
pos^e  pour  porter  le  plus  loin  le  respect 
'ie  la  liborté  individuelle.  Les  arr.^sta- 
lions  préventives  sont  proportiomelle- 
roent  aussi  nombreuses  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  la  durée  de  la  détention 
iif»  doit  pas  être  moindr*'.  Celte  mesure 
rigoureuse  n'est  guère  appliquée ,  en 
France,  qu'aui  prévenus  de  crimes,  qui 
n'en  peuvent  pas  être  affranchis,  aux  rc- 
cidivistes,  aux  gens  sans  aveu,  et  aux  va- 
pa  onds,  qui  no  sauraient  être  laissés  en 
liberté  pendant  l'instruction  des  afTaires 
qui  les  concernent.  Parmi  les  66,680  in- 
culpés arrêtés  préventivement  en  1858,  il 
7  en  a  en  i,080  de  mis  en  liberté  provi- 
Boi'c  presque  immédiatement  :  1,652  par 
suite  de  la  mainlevée  du  dépôt  (loi  du  4 
avril  1855), et  4'.8  en  vertu  d«s  art.  114 
et  151  du  code  d'instruction  criminelle. 
Vofci  quel  a  été  le  résultat  définitif  des 
poursuites  à  l'égard  des  64,590  individus 
détenus  préventivement ,  sur  le  sort  des- 
quels il  a  été  statué  en  1858  :  Déchirgés 
des  poursuites  parles  juges  d'instruction, 
19,595  (192  sur  1,000).  Par  les  chambres 
d'à 'cusation,  «55  (4  sur  1,000).  Acquit- 
tés par  les  cours  d'assises  ou  les  tribu- 
naux correctionnels,  4,126  (64  sur  1,000). 
Condamnés  par  les  mêmes  cours  ou 
tribunaut,  47,616  (740  sur  1,000  .  La  dé- 
tention  préventive  se  renferme,  d'ailleurs, 
d'année  en  année,  dans  des  limites  plus 
restreintes  pour  la  plupart  des  détenus, 
ainsi  que  le  constate  Tétat  ei-aprés  : 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  n'a  été  saisie,  en  1858,  que  de 
1,156  pourvois  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  au  Heu 
de  1,554  en  1857,  et  de  1,571  en  1856. 
Lcs1,156  pourvois  en  1858  étaient  dirigés: 
1,068  contre  des  arrêts  ou  jugements  des 
cours  et  tribunaux  du  continent;  88  contre 
des  décisions  émanées  des  cours  et  des 
tribunaux  de  l'Algérie  et  des  colonies  fran- 
çaises. Les  pourvois  en  cassation  sont  dis- 
tribués par  ordre  de  matières  dans  l'état 
cl-aprés,  et  ils  y^sont  rapprochés  de  ceux 
des  années  précédentes.  La  diminution 
<îne  présente  l'année  1858  porte  sur  les 
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pourvois  en  matière  rrimiMlle  eteoi}- 
tjére  de  simple  police.  Eo  matière  crioi- 
nelle,  650  pourvois  étaient  formés  piria 
condamnés,  et  7  seulement  par  le  mil» 
tére  publie;  en  matière  correcliogoeile. 
S65  émanaient  dea  condamnés,  et  65 di 
ministère  public  ;  en  matière  de  lin^ 
police,  au  contraire,  presque  toas,  1« 
sur  18i,  étaient  l'œuvre  da  ministère  pi- 
blic.  Sur  1,051  arrêts  rendus  en  ISS^ps 
la  chambre  criminelle  de  ta  Goordecsi- 
s.  lion.  184  seulement  annnidieol  les  dé- 
cisions attaquées  ;  675  rejetaient  les pov- 
voh,  et  194  les  déclaraient  non  recew!)!». 
Ces  derniers  sont  intervenus  pref({v 
tous  en  matière  correctionnelle  Si  Im 
rapproche  le  nombre  des  arrêts  de  la  C<nr 
de  cassation  en  matière  criminelle  ds  to- 
tal des  arrêts  de<  cours  d'assises,  ontroirt 
que  ceux-ci  ont  été  attaqués  par  de»  pou- 
vois  dans  la  proportion  de  14  sar  100; 
c'était  17  sur  100  en  1857,  et  15snrlOO 
en  1856.  Sir  un  nombre  moyen  de  1,000 
pourvois  en  matière  criminelle,  il  n'jea 
a  eu  que  47  suivis  de  cassation  en  1858; 
les  955  autres  ont  été  rejetés.  La  propor- 
tion des  arrêts  de  cassation  était  pilsil^ 
vée  dans  les  années  précédentes;  eikié- 
levait  à  65  sur  1,000  en  1857,  à  79» 
1,000  en  1856.  La  chambre  crimioellea 
accueilli  45  demandes  en  règlemeDl^ 
juges  en  1858,  ainsi  que  2  demandeia 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  po« 
ca'!8e  de  suspicion  légitime  on  de  silreti 
publique,  et  elle  a  rejeté  une  demaodeée 
même  nature.  Parmi  les  proeès-vertaa 
classés  au  parquet  par  le  ministère  pu- 
blic comme  non  susceptibles  de  serririii 
base  à  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, 9,810  constataient  des  dé- 
cès dont  il  y  avait  lieu  de  vériflerlescM* 
«es.  1,585  de  ces  procés-verbaai  l'ipp'J* 
quaient  à  des  morts  subites,  mais  Bah* 
relies,  et  8.427  à  des  morts  accidealdl* 
3,307  victimes  avaient  péri  par8abffle^ 
sion,  1296  s'étaient  tuées  en  tombiBt* 
lieux  élevés,  d'arbres,  d'échafaiéi^; 
1,043  avaient  été  écrasées  pardcsToHart 
ou  avaient  succombé  à  des  chutes  decl^ 
val.  La  mort  de  128  était  due  à  des  Kti- 
dents  de  chemins  de  fer;  celle  de  80âli 
foudre,  etc.,  etc.  Le  nombre  desdécés^ 
avaient  ainsi  provoqué  la  solliciUide  4a 
magistrats  s'élevait  à  10,015  en  1857, eli 
9,925  en  1856.  Il  varie  pen  d'ooeiiiit 
à  l'autre.  On  comptait  1,835  femmes  H^ 
mi  les  victimes  en  1858,  soit  19  sarlO^ 
La  proportion  était  la  même  en  1857etci 
1856.  Le  nombre  des  suicides  signiléso 
ministère  public  a  été  le  même  eai8S> 
qu'en  1857,  à  64  près  en  moins:  3,903 
pendant  la  première,  et  3,967  pendiot  !< 
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econde  année.  Il  y  en  avait  eu  4,189  en 
356.  On  ne  comptait,  en  1858,  que  853 
!mmes  parmi  les  suicidés:  2â  sur  100. 
ai  18S7  et  en  1856,  la  proportion  élait 
e  25  snr  100.  Le  département  de  la  Seine 
fourni  60*^  suicides  en  1858;  prés  d'an 
xiéme(153  sur  1,000)  du  nombre  total. 
€s  départements  qui  en  oiïrent  le  plus 
3rés  la  Seine  sont:  Seine-el-Oise,  130; 
i  Marne,  124;  le  Nord,  118;  la  Seine-ln- 
rieore,  112;  TOise  et  Seine-et-Marne, 
)9;  l'Aisne,  97;  le  Pas-de-Calais,  81; 
Eure,  80.  Ceux  qui  en  présentent  le  moins 
m  :  la  Corse,  4;  TAriége,  la  Lozère,  les 
autes-Pyrénées,  5;  l'Aveyron,  6;  le  Can- 
I,  7;  la  Corrèzc,  9.  La  diminution  du 
)mbre  des  procès  criminels  et  correclion- 
ils  a  dû  amener  une  réduction  dans  le 
ontant  des  frais  de  justice.  Il  n*a  été 
lyé,  par  Tadminislration  de  l'enregislre- 
ent  et  des  domaines,  à  titre  de  frais  de 
?tice,  que  4,444,797  fr.  en  1858,  au  lieu 
4.450,184  fr.  en  1857,  et  de  4,470,314 

en  1856.  La  réduction,  toutefois,  ne 
mbfe  pas  en  rapport  avec  celle  qui  a  été 
inaJée  depuis  deux  ans  dans  le  nombre 
al  des  affaires  portées  devant  les  cours 
issises  et  devant  les  tribunaux  correc- 
nne/s.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  ce 
it  les  crimes  et  les  délits  contre  les  pro- 
iétés,  ceux  dont  les  poursuites  sont  le 
lins  coûteuses  en  général,  qui  ont  dimi- 
é  durant  ces  deux  dernières  années,  tan- 

que  les  crimes  et  les  délits  contre  les 
sonnes,  qui  entraînent  le  plus  de  frais, 
:,  aa  contraire,  augmenté.  Devant  les 
irs  d^assises,  la  moyenne  des  frais  par 
usation  a  été  (Sait  le  tableau)  : 
^cs  frais,  en  matière  correctionnelle, 
t  calculés  par  prévenu.  Ils  sont  beau- 
p  moins  élevés  qu'en  matière  crimi- 
e. 

,a  moyenne  a  été  (Suit  le  tableau)  : 
>n  voit  par  les  relevés  qui  précédent 
le  montant  des  frais  par  nature  d'af- 
?s  varie  très-peu  d'une  année  à  l'autre, 
on  parcourt  les  tableaux  qui  donnent 
'rais  par  départements  ou  par  ressort 
;orjr  impériale,  on  constate  aussi  une 
ide  uniformité.  Et  les  différences  qui 
^marquent  d'un  département  à  l'autre 
>(îquent  aisément  par  la  variété  des 
res  jugées  ou  par  les  distances  plus 
loias  grandes  à  parcourir  par  les  té- 
is,  en  raison  de  l'étendue  des  dépar- 
nts.  Cette  uniformité  est  le  résultat 
3lo  extrême  avec  lequel  se  font  les 
;  de  frais,  suivant  des  règles  sévères  el 
;ont    les  mêmes  partout.  En  compa- 

dans  le  rapport  de  1857,  l'adminls- 
yn  de- la  justice  criminelle  en  France 

Angleterre,  j  avais  eu  à  signaler  de 


notables  différences  à  ce  poinX  de  vue  entre 
les  deux  pays.  Il  semble  ressortir,  en  effet, 
d'un  rapport  publié  récemment  et  qui 
donne  les  résultats  d'une  enquête  ordon- 
née  par  le  gouvernement  anglais  pour 
constater  l'état  de  la  législation  en  cette 
matière,  que  les  divergences  les  plus  inex- 
plicables se  remarquent  entre  les  différents 
comtés  relativement  à  la  taxe  des  témoins 
et  aux  autres  frais  de  justice.  Ainsi,  l'al- 
location aux  témoins  qui,  dans  certains 
comtés,  n'(  st  que  de  3  shillings  6  deniers 
par  jour,  s'élève  dans  les  comtés  voisins  à 
7  schillings,  et  jusqu'à  7  shillings  6  de- 
niers. Elle  diffère  aussi  parfois,  dans  des 
limites  non  moins  larges,  d'après  la  pro- 
fession ou  la  condition  sociale  des  témoins. 
Ces  divergences  tiennent  à  ce  qu'en  An- 
gleterre les  frais  de  justice,  dans  la  plu- 
part des  affaires,  ont  été  jusqu'à  présent 
avancés  non  parle  Trésor  public,  comme 
en  France,  mais  sur  les  fonds  des  comtés, 
quand'ils  ne  restent  pas  à  la  charge  des 
parties  poursuivantes.  De  là  un  défaut  de 
contrôle  qui  laisse  à  l'arbitraire  une  très- 
large  place.  Que  Votre  Majesté  me  per- 
mette, en  terminant  ce  résumé  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  el  de  sim- 
ple police,  d'exprimer  l'espoir  que  l'Em- 
pereur y  trouvera  la  preuve  que  les  magis- 
trats, grâce  au  concours  efficace  qu'ils  re- 
çoivent des  auxiliaires  associés  à  leurs  ef- 
forts, ne  cessent  point  de  rivaliser  de  zèle 
dans  l'accomplissement  de  la  difficile  mis- 
sion qui  leur  est  imposée,  et  qu'ils  savent, 
avec  intelligence  et  modération,  défendre 
également  et  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
privé. 

Je  suis,  avec  te  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice.      Dblanglb. 


16  AVRIL  1860.  —  Rapport  sur  l*admini»lralion 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Frahce 
pendant  l'année  1858, (Mon.  du  17  avrillSôO.) 

Sire,  en  présentant  à  Votre  Majesté,  à 
la  fin  du  mois  dernier,  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
je  constatais  la  diminution  du  nombre  des 
infractions  à  la  loi  pénale  devant  chaque 
degré  de  juridiction.  Le  compte  de  la  jus- 
lice  civile  et  commerciale,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  mettre  aujourd'hui  sous  les  yeux 
de  l'Empereur,  montre  que  le  nombre  des 
procès  en  matière  civile  se  maintient  sta- 
tionnaire,  malgré  l'accroissement  de  la 
population  et  le  développement  de  la  ri- 
chesse, et  que  celui  des  procès  en  matière 
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commerciale  o*a  augmenté  ^«e  d*ane  na- 
niére  ioieatlbte  et  hert  de  proportioa 
avec  lei  procréa  de  Tiodustrie  et  d«  com- 
merce depuifl  quelques  annéei.  Ces  résal« 
tata  semMeot  témoigner  d^ane  plus  grande 
lojauté  dans  les  transactions,  comme  ceux 
du  comi^te  générai  de  la  jasiice  crimioelte 
altestenC  un  respect  plus  marqué  de  la  loi 
pénale.  Le  nomt^re  des  pourvois  soumis  à 
la  chambre  des  requêtes,  qui  était  de  616 
eu  1856,  de  595  eo  1857,  est  descendu  i 
588  en  1858.  G*est  une  diminution  de  28 
pourvois  en  deut  années.  Parmi  les  588 
pourvois  de  la  dernière  année,  413  (702 
sur  1,000)  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêta des  Cours  impériales  ;  96  (163  sur 
1,000)  contre  des  Jugements  des  tribunaux 
civils  ;  10  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce;  48  contre  des  déci- 
sions du  Jury  d*eipropriation  ;  1  contre 
une  décision  du  conseil  des  prud'hommes  ; 
20  enfin  contre  des  Jugements  des  tribu- 
naux de  paix  rendus  en  matière  électorale. 
Par  exception  et  en  vertu  de  l'art.  23  du 
décret  organique  du  2  lévrier  1852,  il  a 
été  statué  définitivement  sur  ces  derniers 
pourvois  par  la  chambre  des  requêtes. 
Elle  a  cassé  4  des  jugements  attaqués  et 
rejeté  13  pourvois.  Les  autres  restaient  i 
juger  le  31  décembre  1858.  La  chambre 
des  requêtes  a  statué,  en  1858,  sur  463 
autres  pourvois.  Elle  en  a  rejeté  296  (659 
sur  1,000)  et  admU  167  (361  sur  1,000). 
Les  arrêts  de  r^t  ont  été  proportionnel- 
lement plus  nombreux  en  185S  que  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  où  Ton 
n'en  comptait  que  594  sur  1,000  en  i857 
et  562  sur  1,000  en  1856.  Uannée  1858 
se  rapproche  plus  de  la  moyenne  annuelle 
de  1851  à  1855  qui  s'élevait  à  652  sur 
1,000.  Il  restait  329  pounrois  à  apprécier 
par  la  chambre  des  requêtes  le  31  décem- 
bre 1858.  Cest  23 de  plus  quà  l'époque 
corre%K)adaiitede  Tannée  1857.  La  cham- 
bre civile  resuit  saisie,  le  31  décembre 
1857,  de  124  pourvois  admis  par  la  cham- 
bre dea  reqvètes,  qui  lui  en  a  envoyé  167 
nouYetui  en  1858.  Si  Ton  ajoute  51  pour- 
vols  en  matière  d^exproprlation  forcée 
peur  CMsed'uUUté  publique, portés  direc- 
tement devant  U  chambre  civile,  cotifor- 
mteeot  à  lart.  20de  la  loi  do  3  mai  1841, 
on  obtient  un  totâi  de  342  pourvois.  Cette 
mémeckaaabre  a nudu  222  arrêts  en  1858, 
IV.^'.^  "^^*  ^«  '**i«*  (^*»  fur  1,000) 
et  128  de  cassation  (577  sur  1,006).  C'est 
2W  arrêU  de  phis  qu'en  1857.  Conttaire- 
^  i  ce  qui  a'est  ptoduit  à  la  clMmbre 
h!Î  !ÎÏÏ?^'  ^*  *•  ««»*>'«  l»w>porUonnei 
w!S*ï  ^^7^*  •  ***  croimnl  d«1856 
d.  ISÎ'  ^  •-  ^m^'^  *  '•  chambre  dvile  : 
d«  465  aor 4,000 tn  1856,  il  n'a  éléqne 
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de  458  sur  1.000  en  1857,  et  de  4i3far 
1,000  en  1858.  Iliestali  117  pourvoi!  as 
rôle  de  la  chambre  dvite  le  31  déoenbR 
1858,  au  lieu  de  1 24  au  SI  déoembic  1857. 
Les  chambres  réunies  n'ont  prononcé  pt 
3  arrêts  en  matière  dvile  et  ctHonerotie 
pendant  l'année  1858,  «aToir  :  1  arrêt  de 
rejet  et  2  de  cassation.  Il  a  éié  Intradiit 
en  1858,  devant  la  chambre  en  requêta, 
8  demandes  en  règlement  de  jages,  qui  sst 
donné  lieu  à  6  arrêta  préparatoires  et  à 
un  nombre  égal  d'arrêts  eoniradietoint 
réglant  de  juges.  La  même  cfaambie  a  éli 
saisie  d'une  demande  de  prise  4  partie, 
qu'elle  a  accoeiibe  par  un  arrêt  d'aiteii- 
sion.  Enfin  elle  a  annulé,  peur  ndtk 
pouvoir,  un  jugement  du  tribunal  dril  ie 
Lectoure.  (Art.  80  de  la  loi  du  27  veatin 
an  8.)  Le  nombre  des  procès  pnrtés  demi 
les  Cours  Impériales  varie  peu  d'oneaoïie 
à  l'autre.  Cependant,  ii  s'est  légèrencit 
accru  depuis  quelques  annéea.  Antti,li 
nombre  des  affaires  nouvelles  inscfiteiM 
r6ie  pour  ta  première  fois,  après  avoir  été, 
année  moyenne,  de  9,697  de  1846  à  1^ 
de  9.678  de  1851  à  1855,  s'est  éfevé  i 
10,4C5  en  1856,  à  10»490  en  Wi,  i 
10,618  en  1858.  L'angoientatioaafsrté 
eiclusivement  sur  les  ai^pels  en  HUin 
commerciale;  le  nombre  des  nppebaam- 
tière  civile  est  demenrè  staUoansrin.  lu 
27  Cours  impériales  ont  ea  i  s^oenpTf 
en  1858,  de  16,439  affairai»  sareir  :  M.CIS 
aflRalres  nouvelles;  5,508  utNirea^ia- 
talent  à  juger  de  1857;  2S3  afainsi*' 
scrites  aux  rûles  en  1858,  après  enavflir 
été  rayées  précédemment  cename  lenn- 
nées,  ou  revenant  devant  les  eams  ft 
suite  d'opposition  à  des  arrêts  pardMll 
des  années  antérieares.  Ces  16,438  tHRi 
se  divisent  ainsi,  eu  ^ard  à  learHtoi: 
11,083  appels  en  matière  civile;  4,98li 
pels  en  matière  conwacrciaie;  fit 
de  sentences  arbitrales  ;  261 
portées  directement  devant  les 
rexécntlon  d'arrêts  préeèdenliy 
tions  de  frais  noUmmeni.  Paéiémdl 
tiera  (10,800)  de  ces  affatrin  •ml  «H 
minées  dans  Tannée  :  7,688  (744 
par  des  arrêts  eontndictolnn; 
sur  1,000)  par  des  arrêts 
2,ea9  (193  snr  1,000)  par 
suite  de  désistement  ou  de  ti 
nombre  des  arrêta  conlradMnini  8t  i 
arrêu  par  défont  a  été,  en  «Mtt,  «ip 
phM  élevé  qu'en  1857.  La  «r~ 
341  pour  les  premiers,  ée  65 
coads.  Le  nombm  d 
rôle  est  le  même  à  ênnilès  psén.  lÀsli 
tat  des  appels^  en  égaré  «ndttiMMetf 
qnées,  varie,  d'nna  màéê  à  Tamli^A 
kl  limites  extiêammnlitialIni.Snrf,! 
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«nets  e9ttlr«aiH«9f6f  o»  p«r  iélMrt,  on 
€omf>te:  £fr'lmtH9r»  cIHZa.  Bff  «850^  ir- 
r6t9  c<mffrmtlKk,  €62;  «frets  iaflfmfttICs, 
S38.  En  i9Vt,  arrêts  coBffrmaUfii,  610  ; 
arrftts  InftmtAtlfk,  350.  Efi  1èS8,  arrêts 
eonfimitlifir,  694  i  arrêts  inArmatife,  3t6. 
JtftmaVf^tf^mmareiitrd.  En  1886,  arrêts 
coiiffrmatirs,  897  ;  «rrêfs  fn6niial)fs,  303. 
Sa  1857,  arrêts  eonfirmatir^,  699;  arrêts 
Infirmatff»,  301.  Ea  f858,  arrêts  eonlr- 
tnatîfs,  711;  arrêts  iDfirmatirs,  289.' 

n  ressort  4a  rapproebement  de   êes 
chiffres  qoe  les  Jngemeirts  sont  plas  rare- 
ment fDflrmés  eo  matrère  eéAmiereJale 
qu'en  matière  cfvHc,  et,  qu'en  Toneet  l'au- 
tre matièrei  le  nombre  proportionnel  des 
arrèif  inffinnatifii  a  êtê  dinrinuant  de  1856 
à  1858.  Les  ajppels  ont,  d^attleurs,  êtê  pro- 
portionnel lement  moins  fréquents  en  1857 
iî  en  1858  en  matière  commerciale,  où 
l'on  ne  eompteque  126  appels  formés  sur 
1,000  jugements  en  premier  ressort,  qn*en 
naliére  eirile,  où  la  proportion  atteint  fô7 
■et  438  sur  f, 000.  11  reslaît  à  Juiger  5,839 
<  affaires  aux  rêles  des  27  Cours  impériales 
fa 34  décembre  1858;  cest  27f  déplus 
qu^au  31  décembre  1857,  et  731  dé  prfus 
qu'au  31  décembre  1856.  Cet  accroisse- 
ment  s'eipUque  en  partie  par  la  progres- 
eiondu  nombre  des  affaires  nouvelles  por- 
tées devant  les  cours.  II  semble  cependîsnt 
^fleût  été^possil>1e,  par  des  efforts  plus 
soutenus,  de  préfeoir  cette  augmentation 
des  procès  reportés  d'une  année  à  Hautre. 
Le  nombre  des  affaires  qui  restaient  i  Ju- 
ger, le  31  décembre  1858,  aui  rôles  des  27 
Cours  impériales ,  formait  plus  du  tiers 
(335  sur  1,000)  du  nombre  total.  La  pro- 
portion était  de  316  sur  1,000  le  31  dé- 
cembre 1855;  de  330  sur  1,000  le  SI  dé- 
cembre 1856;  de  353  sur  1,000  le  31 
décembre  1857.  Elîe  a  donc  été  croissant 
durant  ces  -trois  dernières  années.  Le  nom- 
bre  des  affaires  restant  à  juger  devant 
cbaque  Cour  impériafe,  à  fa  Un  de  Tanfitée 
iSsà,  ne  dépasse  la  moyenne  de  toute  la 
France  (555  sur  lyOèO)  que  dans  les  sept 
cours  indiqués  au  tableau  ci  après.  Il  s^est 
beaucoup  accru  dans  4  d>nire  dies,  Afx, 
Besançon,  P-arls  et  Toulouse,  comparati- 
vement à  ce  qu'il  était  le  31  décembre 
1855.  L'accroissement  de  rarrlêré  a'cxpli-  ' 
ijue  en  grande  partie,  pour  les  cours  d'Aix 
et  de  Paris,  par  raugmentation  du  nombre 
les  affaires  uoiif elles;  mais,  pour  celles  de 
Besançon  et  de  Toulouse,  fl  est  regrettable 
l*avoir  i  Tattribuer  à  fa  diminution  du 
lombre  des  affaires  terminées.  Le  nombre 
les  affaires;  restant  à  juger  à  la  an  defan- 
lée  e»t  toujours  très-élevé  dans  les  cours 
le  Gaen,  de  Xyon  et  de  Grenoble.  Le  nom- 
ire   considérable  des   procès  ntexpKque 
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cette  slt«*tie»  mkênm  4|ue  p(m»  les  deux 
premières*  lettdaalfaMiéè  1858,  ll«4té 
ttscrlt  pQût  la  preauéve  feis^  ans  r04etdes 
361  triennaux  civils^  11 1^,521  affafresneu- 
telles,  savoir  :  5S,t5»  cbqms  Inrdittiitv»  et 
58,366  causes  senNMiréS.  Ceit,  à  quel- 
ques centaines  d'affaires  près  eo'  pJus,  le 
même  nombre  total  qire»  1856  et  an  1887, 
comme  Kindlque  Pétat  soivaot.  Mais  les 
totaux  de  ces  trois  darolèrts  années  pré- 
sentent mie  diminution  assex  notable  de 
procès  civils  ouand  en  les  compare  à  ceux 
des  années  antérieures. 

A«x  111,521  earoses  soufeNessoumlfes 
aux  tribnnaox  en  1858,  il  faut  «a  ajouter: 
30.198  qui  restaient  à  jo^er  de  r^anaèe 
1857  ;  8,204  qui  ont  été  réinscritef  au  rôle 
pendant  l'année,  après  avoir  étérayées  an- 
térieurement comme  termlnéts;  1,814  qui 
revenaient  à  raudiefoce  sur  opposition  i 
des  lugements  par  défint  «onsiéérés  d^- 
botd  comme  définitiHi.  Ces  divers  nombres 
réunisdennent  m  total  de  151,467  affaires 
du  rôle  à  juger  en  1858,  seil  1^278  de 
moins  qu'en  1857.  Les  tribunaux  ont  ter- 
miné dans  Tannée  1 94,003  affaires  du  réle  : 
im  pev.plus  des  4  cinqufénws  (819  sur 
1,08<^,  savoir  :  63,343  (511  Sttrl,088)  par 
des  ^gements  contradictoires;  ^,322 
(228  sur  1 ,000}  par  des  jugements  par  dé- 
faut; 32,338(261  sur  1,000) par  radiation 
k  la  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 
Le  nombre  des  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut  a  été  le  même,  é  quelques 
unités  près,  en  1858  qu'en  1857  ;  mais  les 
radiations  par  suite  de  transaction  ou  d'a- 
bandon ont  été  plus  nombreuses.  Il  n*est 
resté  à  juger,  le  31  décembre  1858»  que 
27,464  affaires  du  rOle;  c*est  2,657  <le 
moins  qù*à  la  fin  de  1857.  Les  f  T^464  af- 
faires du  rôle  non  terminées  Ie31  ^^écem- 
bre  1858,  forment  moins  du  cinquième 
(181  sur  1,000)  du  nombre*  total.  Elles 
étaient  inscrites  àvx  rôles:  ll,ê9d  (433 
sur  1,000]  depuis  moins  de  trois  mois; 
5,443(198  sur  1,000)  depuis  trois  mois 
jusqu'à  six  ;  5,179  (189  sur  1,000)  depuis 
six  mois  jusqu'à  douze;  3,158  (IfS  sur 
1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  1,785 
(165  sur  1,000)  depuis  pHn  de  deux  ans. 
Les  procès  dés  deux  dernières  catégories 
ont  beaucoup  diminué  depuis  dix  ans.  A 
la  Gn  de  1848,  on  comptait  15,782  affaires 
restant  à  juger  qui  étaient  inscrites  aux 
réles  depuis  plus  d*une  année.  Le  31  dé- 
cembre 1858,  il  n*^  en  avait  plus  que 
4,943.  Kent  tribunaux  seulement  laissaient 
à  juger,  U^i  décembre  1858,  plus  du  tiers 
du  nomh»»  lota^  des  BfWre»  du  rôle  dont 
"«  «Tlil^  eu  ^  «'occttÇW  *»«•  Vannée, 
«voir  î^^  Vie\o\*  i  *^^  ^^ta^ws  ^41  »ur 
r^);  V^^'j;^,W  •tt^Vre.^«> i«  m 
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Stim^HweMliii»  460  êttëm  (^  w  106); 
BipalioB.  421  afalwt  (3^  «r  100);  !•- 
solM,  471  affêlrt»  (»9  f ur  iOO);  NmIw, 
482«ffalref  (56  sur  100);  Àrobert,  «8 
affairi»  (55  m  100)  ;  Relhel,  180  affâireg 
(54  lur  100)  ;  Oloroa,  149  affaires  (34  f ur 
100).  En  remoBiaBt  à  Tawiée  1850,  on 
trouva  49  tribuoaui  qui  laitMienl  à  jugar, 
la  31  décembra  àt  cella  année,  plui  du 
tiert  du  affaires  iaseritas  à  leurs  r6las. 
Les  iribunaui  civil»,  outre  las  151.467 
causes  du  r^le,  éoul  ils  oni  au  à  s'occuper 
en  1858,  ont  prononcé  46,347  Jugemeots 
dan»  les  affaire»  portées  directement  i 
raudieuee  sur  requête  ou  sur  rapport ,  ju- 
gemenU  d'adjudication,  incidents  »w  ven- 
tes judiciaire»  ou  dan»  de»  procédures 
d* ordre  et  de  contribution,  bomologatlon 
d*avi»  de  parent»,  rectiOeaiion  d'acte»  de 
l'état  civil,  etc.,  elc.  Un  affaire»  du  rdlc 
et  celle»  qui  ont  été  portée»  directement  à 
raudieuee  ont  donné  lieu  à  30,415  juge- 
ments d'avaui  faire  droit,  savoir  :  «4.956 
Jugement»  préparatoire»  ou  interlocutoires 
ordonnant  divers  moyens  d'instruction , 
et  5,459  statuant  sur  de»  demande»  Inci- 
dente», mesures  conservatoires,  provision» 


grande  partie  à  l'ouvarUPe.  âapui»  fér 
iue»  anuéç»,  de  nombreux  a»ile»  o4  Ïm 
Jeune»  ûlle»  dont  fa  conduite  donne  de^ 
quiétudes  à  leur»  faraUle»  pauvenl  awM- 
çue»  en  toute  aécurité.  Le  nombre  d/v  *f- 
faireade  séparation  de  corps  a  cont^iMéde 
s'accroître  en  1858.  Il  en  a  été  por  ^  1,977 
devant  les  trtt)nnaui,  qui  n'avaient  oa  i 
oonniUre  que  de  1,787  en  1857,  de  l,fi65 
en  1856,  de  1,550,  année  niorenoe,4e 
1851  à  4855,  et  de  1,000  à  1.100  de  1841 
à  1850.  U  loi  du  M  janvier  1851,  surin- 
sistance  judiciaire,  acu  une  large  part  dans 
cette  augmentation  pendant  les  premièEes 
année»  qui  ont  »uivi  sa  promulgaiioD; 
mais  elle  ne  saurait  eipliqner  seule  eelle 
qui  se  produit  maintenant.  Le»  1,977  de- 
mandes introduites  en  1858,  émanaiest, 
i,777  des  femmes  et  200  des  maris. £ib 
avaient  été  suivie»  de  1 13  demandes  reeae- 
veniionnelles  formées,  90  ^r  de»  nuriiel 
23  par  des  femmes.  Les  demande»  piiitci- 
pale»  ou  reconventionnelles  étaient  moU- 
vée»,  1,829  sur  des  excès,  sévices  oa  ii- 
Juras  graves;  124  sur  l'adultère  delà  feame, 
99  sur  celui  du  mari,  ai  38  sur  la  coadui- 
nation  antérieure  du  conjoint  défesdrar  à 
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déclinatoires,  etc.,  etc.  Les  ordonnances 
des  présidents  des  tribunaux  civils  dans 
les  diverse»  matière»  de  leur  compétence 
spéciale  sont,  tous  les  ans,  très- nombreu- 
se». |l  y  en  a  eu  234,001  en  1858;  c'est 
26,998  de  plu»  qu'en  1857.  Mais  l'accrois- 
sement est  dû  principalement  à  Télévalion 
du  total  des  ordonnances  de  taxes  de  frais 
qui  font,  d* année  en  année,  relevées  avec 
plus  d'eiactitude.  Leur  nombre  forme,  en 
1858,  près  de  la  moitié  (105,694)  du  total 
de»  ordonnances.  Il  est  une  autre  espèce 
d'ordonnances  des  présidents  qui  appelle 
Tatteotion,  non  plus  par  le  nombre,  mai» 
par  la  natute  des  mesures  qu'elles  prescri- 
vent. Ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
venir  en  aide  à  l'autorité  paternelle  mé- 
connue en  autorisant  l'arrestation,  par  voie 
de  correction,  de  mineurs  des  deai  sexes. 
Leur  nombre  a  été,  en  1858,  de  1 ,264,  soit 
97  de  plus  qu'en  1857  et  49  de  plus  qu'en 
1856.  De  1851  à  1855,  il  y  en  avait  eu, 
année  moyenne,  1,045,  et  970  seulement 
de  1846  à  1850.  L'augmentation  porte 
presque  exclusivement  sur  les  ordres  d'ar- 
restation de  jeunes  filles  mineures.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  ordres  d'arrestation 
de  jeunes  garçons  a  été  le  même,  à  20  .prés 
en  plus,  de  1856  à  1858,  que  de  1846  à 
,  1850.  Celui  des  ordres  d'arrestation  de 
jeunes  filles  s'est,  au  contraire,  élevé  pro- 
gressivement de  365, .  année  moyenne,  de 
1846  à  1850,  à  639  en  1858.  Cet  accrois- 
sement regrettable  doit  être  attribué  en 


bunaux  ont  accueilli  1,493  demandes,  â 
ils  en  ont  rejeté  212.  Les  272  autres  oot 
été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  désste* 
ment  ou  de  la  mort  de  Ton  des  époai.Il 
a  été  introduit  4,704  actions  en  séparatiM 
de  biens  en  1858.  Ce  nombre  dépasseles 
totaux  des  cinq  années  précédentes,  mù 
il  est  sensiblement  inférieur  à  ceux  des  an- 
nées 1846  à  1850,  où  il  atteignait,» 
moyenne,  5,412.  En  1851  et  1852,iléliil 
aussi  élevé  qu'en  1858.  Les  tribunanxoBl 
accueilli,  durant  cette  dernière  aatitt^ 
4,583  des  demandes  de  cette  natars.  lit 
en  ont  rejeté  121  seulement,  moins <le3 
sur  100.  Les  demandes  de  peosioas  éâr 
mentaires  tendent  à  s'accroître ,  coone 
celles  de  séparation  de  corps.  Leur  wm- 
bre  moyen  annuel  était  de  905  de  1816  i 
1850,  de  1,074  de  1851  à  1855.  ilenaétî 
formé  1,288  et  1,259  en  1856  et  en  183; 
et  jusque  1,361  en  1858.  Elles  énaanaicst, 
1,117  d'ascendants,  99  de  descendaatstt 
.145  de  conjoints.  Depuis  1850,  le  nonln 
des  vente»  judiciaires  avait  étédîmioBVt 
chaque  année,  de  24,903  en  1850  i  17,G6T 
en  1857,  ainsi  que  le  constate  fétat  vi- 
vant. £n  1858,  ce  nombre  s*estaecra  àt 
426,  compardltivement  à  Tannée  préoê- 
denle.  L'augmentation  s^eat  produfteisB 
.  le  nombre  des  ventes  sur  saisie  tamafeè 
liére  et  sur  licitation.  Les  17,5^  veoft^ 
judiciaires  de  1858  ont  été  faîtes,  10,1^ 
(58  sur  100)  à  la  barre  du  tribunal,  it 
7,356  (42  sur  100)  dcYant  les  notairei  f 
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en  avaient  été  saisis  par  les  tribunaux, 
EUes  ont  donné  Heu  è  5,1  â3  incidents  qui 
ont  été  réglés  par  un  nombre  égal  de  juge- 
ments. C'est,  en  moyenne,   3  incidents 
pour  10  ventes  environ  (293  sur  i,OêO). 
La  proportion  est  un  peu  plus  faible  qu*en 
1B57  et  en  1856,  où  elle  atteignait  298  et 
519  8ur  1,000.  Les  incidents  les  plus  fré- 
quents avaient  pour  objet  des  surenchères 
(1,965),  des  demandes  de  baisse  de  mise 
A  prii  (917),  de  conversion  de  vente  sur 
saisie  en  vente  volontaire  (667),  de  sursis 
à  la  vente  (497).  Le  produit  total  des 
17,533  ventes  de  1858  a  été  de  229,186,928 
francs,  et  le  produit  moyen  par  vente  de 
i 3,079  fr.  Ce  produit  moyen  n'était  que 
de  11,918  fr.  en  1857,  et  de  11,321  fr.  en 
1856.  Le  tableau  suivant  présente  les  ven- 
tes judiciaires  des  neuf  dernières  années, 
classées  d'après  l'importance  du  produit  ; 
2,971  decelles  de  1858,  un  sixième (17  sur 
f  00),  ont  produit  moins  de  1,000  fr.  cha- 
cune : 

Les  frais  des  17,523  ventes  se  sont  éle- 
vés à  8,63^,029  fr.,  soit  483  fr.  par  Tente. 
Comme   ces   frais   sont   en   général    les 
mêmes  pour  les  ventes  d'immeubles  de 
peu  de  valeur  que  pour  ceux  d'une  valeur 
considérable,  si  on  laissé  de  côté  le  droit 
proportionnel  alloué   aux  avoués  par  le 
tarif,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  le  re- 
levé des  frais,  il  en  résulte  que  ces  frais  ab- 
sorbent presque  toujours  le  pris  des  ven- 
tes d'immeubles  d'une  valeur  inférieure  à 
500  fr.,  et  qu'ils  atteignent  environ  45  p. 
lOOdece  prix  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles de  500  à  1,000  fr.,  et  25  p.  100  dans 
les  ventes  d'immeubles  de  1,000  à  2,000 
fr.  Les  procédures  d'ordre  ont  continué 
de  décroître,  en  1858,  dans  une  large  me- 
sure. II  n'en  a  été  ouvert  que  5,833  nou- 
relles,  au  lieu  de  6,769  en  1857,  de  7,311 
eq.1856,  et  de  9,531,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855.  La  loi  du  21   mai  1858  a 
commencé  à  faire  sentir  son  influence  sa- 
lutaire sur  le  règlement  de  ces  procédu- 
res. Pendant  les  sept  mois  qui  ont  suivi 
la  promulgation  de  la  loi,  les  juges  com- 
missaires ont  réussi  à  régler  à  l'amiable, 
dans  un  bref  délai,  761  ordres,  malgré  les 
diffîcaltés  qui  sont  inhérentes  à  tout  non- 
neau  mode  de  procédure  au  début.  Si  Ton 
ijoute  aux  5,833  ordres  nouveaux  ouverts 
m  1858  les  5,663  qui  restaient  à  régler 
le  Tannée  précédente,  on  a  un  total  de 
11,496.    Il   convient    d'y   joindre  aussi 
(,248  contributions  ouvertes:  1,193  en 
858y  et  1,055  antérieurement  ;  et  l'on  ob- 
ient  aind  un  total  de  13,741  procédures 
.  régler  dans  l'année  par  les  juges  com- 
nfssaires.  C'est  juste  la  moitié  du  total 
les  procédures  de  même  nature  qui  récla- 
60. 


maient  les  soins  de  ces  magistrats  en  1851 . 
Des  13,744  procédures  de  1858,  il  en  res- 
tait 5,042  à  régler  le  31  décembrede  cette 
année  ;  8702  avaient  été  terminées  :  6,640 
par  des  règlements  définitifs;  761  par  des 
règlements  aniiables,  avec  le  concours  des 
juges  commissaires;  259 à  l'amiable,  sans 
le  concours  de  ces  magistrats;  632  par 
abandon;  410  par  jonction  à  d'autres  pro- 
cédures de  même  espèce.  Le  nombre  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution  res- 
tant à  régler  le  31  décembre  1858  est  en- 
core considérable,  puisqu'il  dépasse  le 
tiers  (367  sur  1,000)  du  nombre  total. 
Mais  il  était  de  plus  des  deux  cinquièmes 
434  sur  1,000)  en  1837,  et  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'il  aura  encore  diminué  en  1859. 
Les  761  ordres  réglés  à  l'amiable  par  les 
juges  commissaires  intéressaient  4,717 
créanciers  produisants ,  qui  réclamaient 
ensemble  9,545,697  fr.  Il  n'y  avait  à  ré- 
partir entre  eux  que  5,585,843  fr.  La  perte 
pour  la  masse  des  créanciers  a  été  de  41 
fr.  48  c.  p.  100.  Les  frais  se  sont  élevés 
à  190  fr.  par  ordre,  en  moyenne.  Les  5,625 
ordres  terminés  par  règlement  définitif 
intéressaient  38,635  créanciers  produis 
San  Is,  qui  réclamaient  ensemble 96,705,897 
fr.  Il  a  été  distribué  entre  eux  54,686,972 
fr.y  et  la  perte  pour  la  masse  a  été  de  45 
fr.45  c.  p.  100.  Le  montant  des  frais,  par 
ordre  a  été  de  342  fr.  Ainsi,  le  règlement 
amiable  introduit  par  la  loi  du  21  mai 
1858  a  eu  pour  effet  :  1<>.  de  réduire  beau- 
coup la  durée  des  procédures  d'ordre  qui 
ont  pu  être  d  Herminées  de  la  sorte  ;  2<>  de 
diminuer  les  frais  de  près  de  moitié.  Les 
ordres  réglés  à  l'amiable  présentaient  ua 
peu  moins  d'importance,  quant  au  chiffre 
moyen  des  sommes  à  distribuer,  que  ceur 
qui  ont  été  terminés  judiciairement  : 
7,340  fr.  par  ordre,  au  lieu  de  9,722  ,  et 
le  nombre  des  créanciers  produisants  était 
un  peu  moins  élevé  :  6  2  dixièmes  par 
ordre  dans  les  premiers,  et  6  9  dixièmes 
dans  les  derniers.  Les  1,015  contributions 
terminées  par  règlement  définitif  présen- 
taient ensemble  5,924,857  fr.  à  distri- 
buer entre  11,275  créanciers  chirogra- 
phaires,  qui  réclamaient  32,426,128  fr. 
Il  n'a  pu  être  distribué  que  18  fr.  27  c» 
p.  100.  Les  frais  ont  été  de  417  fr.  par 
contribution,  en  moyenne.  Le  nombre  des 
affaires  soumises  à  la  juridiction  commer- 
ciale a  continué  de  s'accroître  en  1858.  Il 
en  a  été  inscrit  232,049  nouvelles,  soit 
10,518  de  plus  qu'en  1857  et  29,293  de 
plus  qu'en  1856. 

En  ajoutant  aux  232,049  affaires  non- 
nouvelles  11,719  affaires  qui  reslaieni  k 
juger  de  Vannée  précédente  et  2,868  affai- 
res réin5(vji^es  dans  Vannée  après  avoir  été 
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^«yées  dés  rôles  comme*  terminéef  en 
1857,  on.  a  un  total  de  246,636  causes 
Commerciales  à  Jnger  en  i858.  Ces  causes 
étaient  soumises,  212397  aux  2)7  triba- 
Daux  spéciaux  de  commerce  et  33,739  à 
170  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment dans  les  arrondissements  dépourvus 
dun  tribunal  consulaire.  Il  a  été  terminé 
235,353  aflTaires  commerciales  en  1858, 
ainsi  qu'il  sait  :  55,753  (337  sur  1,000)  par 
des  Jugements  contradictoires;  118,897 
(505  sur  1,000)  par  des  Jugements  pardé> 
faut;  3|39214(sur  1 ,000)  par  renvoi  devant 
arbitres;  57,331  (244  sur  1,000)  par  radia- 
tion à  la  suite  de  transaction  ou  de  désiste- 
ment. Le  nombre  proportionnel  des  affaires 
commerciales  terminées  par  des  Jugements 
contradictoires  va  diminuant  chaque  an- 
née depuis  1850.  Il  était,  en  moyenne,  de 
265  sur  1,000  de  1851  h  1855  ,  de  259  sur 
i,000  en  1856;  de  247  sur  1,000  en  1857, 
et  il  n^est  que  de  237  sur  1,000  en  1858. 
"Le  nombre  proportionnel  des  causes  Ju- 
gées par  défaut  s'est  au  contraire  accru, 
de  495  sur  1,000,  en  moyenne,  de  1851  4 
1855,  à  505  sur  1,000  en  1858.  Une  aug- 
mentation plus  considérable  encore  se  re- 
marque dans  le  nombre  des  affaires  rayées 
des  rôles.  Il  semble  donc  que,  si  le  total 
des  affaires  de  commerce  a  été  croissant  de- 
puis quelques  années,  l'accroissement  « 
porté  principalement  sur  les  affaires  de 
peu  d'importance.  Des  174,630  jugements 
contradictoires  ou  par  défaut  qui  ont  ter- 
miné, en  1858,  un  nombre  égal  de  causes 
commerciales,  26,772  seulement  (155  sur 
1,000)  étaient  en  premier  ressort;  147,858 
(847  sur  1,000)  étaient  en  dernier  ressort. 
Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  laissé  k 
juger,  le  31  décembre  1858,  que  11 ,283  af» 
faires,  un  peu  moins  d'un  vingtième  (46 
sur  1,000  du  nombre  total.  Ces  tribunaux 
ont  rendu  en  outre  23,163  jugements  sur 
requête  ou  sur  rapport  :  17,620  en  matière 
de  faillites  ;  5,343  en  toute  autre  matière. 
!Le  nombre  des  faillites  a  suivi  la  progres- 
sion des  causes  commerciales.  Il  en  a  été 
ouvert  4,330  nouvelles  en  1858,  au  lieu  de 
5,973  en  1857,  de  5,717  en  1856  et  de 
S,5IOen  1855.  La  liquidation  des  faillites 
marche  plus  lentement  encore  que  le  rè- 
gltïment  des  ordres  et  des  contributions. 
]!  est  très-rare  que  les  tribunaux  de  com- 
merce en  terminent  dans  l'année  autant 
qu'il  en  est  ouvert  de  nouvelles.  Aussi 
l'arriéré  va-l-i!  toujours  grossissant.  Le 
31  décembre  1858,  il  est  resté  6,643  fail- 
liies  à  liquider.  Il  n'en  a  été  terminé,  dans 
l'année,  que  4,281  :  1,404  (328  sur  1,000) 
par  concordat,  1,939  (453  sur  1,000)  par 
liquidation  après  union  ou  abandon  d'ac- 
tif 785  (185  sur  1,000;  par  déclaration 
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d'insuffisance  d'actif;  155  (56  sot  f,0«0) 
par  annulation  des  jngenwiitfl  décUraUtl. 
Les  3,343  faiIKtet  terminéet  par  onn- 
cordât  ou  liquidatioii,  présentaieiit  en-' 
semble  56,916,567  fr.  d'actif  à  pattager 
entre  les  créanciers.  Les  passifs  formaint 
un  total  de  206,730,597  fr.,  savoir  :  pas- 
sif  hypothécaire  45.476,092  fr.;  passif  pil' 
vilégié,  5,449,450  fr.;  passif  dûrogra* 
phaire,  185,805,055  fr. 

Après  le  prélèvement  des  sommes  doei 
aux  créanciers  hypothéctifes  etçfivfléglés, 
il  n'est  resté  à  partager  entre  tes  cWr»- 
graphalres  que  35,991,025  fr.,  et  ils  «at 
reçu  19  tr,  37  cent,  pour  cent  àê  kmt 
créances,  moins  d'un  cinquième.  1a  wm^ 
bre  des  sociétés  commerciales  noorelles  a 
encore  dimmué  en  1858  :  de  4,159  et 
1856,  Il  est  descende  h  5,965  en  1857,  et 
à  3,710  en  1858.  Ces  dernières  se  divbeil 
en  :  2,996  sociétés  en  nom  collectif;  m 
sociétés  en  commandite  ;  141  soeiélés  p« 
actions  :  87  nominatives  et  57  an  po^ 
tcur;  13  sociétés  anonymes.  I^s  travail 
des  juges  de  paix,  soit  comme  condMs' 
leurs ,  soit  comme  Juges ,  pendaat  Ymaée 
1858,  diflTèrent  peu  de  cenx  qu'ils  avaîBOl 
accomplis  en  1857.  Cependant  lenoi»- 
bre  des  affaires  portées  devant  eux  i 
ce  double  titre  a  on  pen  diminoé.  Ces  m- 
gistrats  n'ont  déKvré  en  1858,  eonfomè- 
ment  à  la  loi  du  2  mai  1855,  qne'3,432,490 
billets  d'avertissement.  Us  en  avaient  dè^ 
livré  3.545,997  en  1857,  et  3,368,319  eo 
1856.  Plus  des  deux  cinquièmes  (i  ,467,058) 
des  avertissements  délivrés  en  1888  sont 
restés  sans  effet.  Les  défèndeorf  appelé! 
n'ont  pas  comparu.  Mais,  quand  on  rap- 
proche ce  chiffre  de  celui  des  citations  don- 
nées dans  l'année,  on  est  amenée  condne 
que,  dans  la  plupart  de  ces  affaires,  ks 
partips  s'étaient  arrangées  à  i'amiaMe 
avant  le  jour  fixé  pour  la  companitlon  de- 
vant le  juge  de  paix.  Les  parties  ont  eon- 
paru  dans  1,951,653  des  affaires  appeMei 
devant  le  juge  conciliateur,  en  dehor$4ê 
l'audience,  1,489,472  ont  été  arrangées 
par  les  juges  de  paix,  qui,  À  la  démode 
des  parties ,  ont  dressé ,  dans  5,45i  aAi- 
res,  des  procès-verbaux  d'arrangeaieni» 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  atti 
1855.  Les  efforts  conciliateurs  des  ja^es 
de  paix  ont  été  infiructoenx  dans  482,181 
affaires  (237  sur  1,000),  un  pen  BOiai 
d'un  quart.  Comme  concillatenra  en  aa- 
dience  publique,  en  vertu  des  art.  4S  et 
suivants  du  Code  de  procédure  dvii, 
dans  les  procès  de  la  compétence  des  tif- 
bunaux  civils ,  mais  qui  n'y  penrent  ètic 
portés  qu*après  avoir  subi  le  prétfmiBaiR 
de  la  conciliation,  les  Juges  de  paix  ont  été 
saiiis,  en  18^8,  de  54,158  affaires,  1,23« 
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de  moins  qit*en*iB57,  el  le  même  nombre 
à  43  prés  en  plu»  4|a'eo  1856.  Les  défea* 
deor»  ont  e«inparirt>eMonBeil«nieQt  .dans 
SatSn^affatres  (717  sur  l^OQQ),  et  par 
maDdaUire  dtas  5,â96  (98  wir  .1.000). 
Ils  ont  fait  défaut  dans  10»038 .  affaires 
(185  «or  1,000)  et  encouru  L-amende  pro- 
noncée par  IVirt.  56  du  code  de/procôdure 
ciTile.  L'absence  des  défendeiirg  dans  ces 
dernières  «affaires  n'a  pernUs  aux  juges» de 
paix  de  tenter  la  conciliation  des  parties 
qu'à  l'égard  de  44,120  causes  où  deman- 
deurs et  défendeurs  se  sont 'trou?é9<«n  pré- 
sence. Us  en  ont  arrangé  18,287,  un  peu 
plus  des  deux  cinquièmes.  Les  juges  de 
paii»  .dans  leurs  attributions  judiciaires, 
ont  [eu  à  sXatuer,  en  1858,  sur  537,517 
'A/Taires^A savoir  :  8,198  qui  restaient  i  ju- 
ger de  Kaunée  précédente,  et  (439,319  in- 
Uo<Wites4ans  l'année  ;  8,096  par  la  com- 
^acution  volontaire  des  parties,  et  421,223 
sur  .citation.  £n  1857,  Les  ^magistrats 
avaient 'eu  à  juger  444,153  affaires,  et 
438,512  en  tô56.  Le  nombre  moyen  annuel 
avaitété  de  526,005  de  1851  i  1855  et  de 
,590,564  de  1846  à  1850.  L'extension  des 
.altributioDs  cenciliatoires  des  juges  de 
paixui  donc  amené,  d'année  en  année,  une 
réduction   considérable  du  nombre  des 
causes  dont  ils  ont  à  connaître  comme 
juges.  Pceaque  »  toutes  les  affaires  .portées 
aux  tribunaux  de  paix  reçoivent  une.soJu- 
ition  immédiate.  Ainsi,  8,085  seulement 
des  437,517  causes  é^  juger  en  1858,  moins 
.de  2surl00,.ont.dj(i  être  renvoyées  à  l'an- 
née suivante;  429^432  ont  été  terminées 
ainsi  qu'il  suit  :  134,112  (312  sur  1,000) 
.  par  des  jQgements  contradictoires;  90,784 
(211  sur  1,000)  perdes  jugements  par  dé< 
faut  ;  :  143,799  (335  sur  1 ,000  par  transac- 
.lion;  60,737  (USisur  lyOOO)  parabandon. 
Ainsi,  lesjugea.de  paix  coolinuent  encore 
a.vec  auceésJeur  rôle  de  <  conciliateurs  à 
JUudience,  etils  réussissent  i  arranger  un 
tiers  des  .procès  ;qui  leur  ^sont  soumis, 
môme  après  .la  citation.  Sur. les  2-24,896 
Jugaments  qu'ils  ont  rendus  en  1858,  sept 
.dixièmes  étaient  en  dernier  ressort;. 66,828 
.  j(eu|ement  (297  sur  1,000), étaient  suscep- 
tibles d'appel.  Il  n'en  a  été  attaqué  par 
.cette  voie  que.4417,  environ  6  sur  100, 
.et ils  ont  été  confirmés:  par  les  tribunaux 
civils.dans  la  proportion  des  deux  tiers 
(635  «ur  1 ,000)  ;  en  outre,  780  appels  ont 
été  suivisse  désistement  en  1858,  ce  qui 
réduit  les  infirmations  à  3  dixièmes  à 
peine  du  aombre.  total  des  appels.  Les  tri- 
bunaux  de  paix   prononcent   beaucoup 
moins  de  jugements  .d'avant  faire  droit 
que  46S  tribunaux  civils.  Devant  ceux-ci  on 
en    coniipte  24  à  25  sur    100  affaires , 
aoiiéeaiajeane,et  la  proporiiona'estquç  de 


13Â  U^nriOO  devant  les  tribunaux  de  \  a  x. 
En  1858,  ils  en  ont  prononcé  56,876  qui 
.ordonnaient  :  26,520  des  enquêtes,  7,238 
des  expertises,  13,980  des  transports  sur 
.les  lieux,  9,138  divers  autres  moyens  d'in- 
struction. Pendant  l'année  1858,  les  Juges 
de  paix  ont  convoqué  et  présidé  80,045 
conseils  de  famille,  délivré  10,104  actes 
de  notoriété,  et  6,526  actes  d'émancipa- 
tion, enfin,  procédé  à  16,792  appositions 
et  à  un  nombre  i  peu  prés  é^al  de  levées 
de  scellés.  Il  a  été  créé  2  nouveaux  con- 
seils de  prud'hommes. en  1858.  Il  en  exis- 
tait 94  le  31  décembre  de  cette  année  ; 
mais  11  d'entre  eux  n'ont  pas  fonctiomié 
pour  divers  motifs.  Les  83  autres  ont  été 
saisi?,  en  bureau  particulier,  de  43,389 
tfliaires,  environ  6,000  de  moins  qu'en 
1857  .et  en  1856;  parmi  ces  affaires  : 
26,0t3  (599  .sur  1,000)  ont  été  concUiées  ; 
9,754  (225  sur  1,000)  ont  été  retirées  par 
les  parties;  7,622  (176  sur  1,000)  ont  été 
renvoyées  au  bureau  généra/,  après  un 
essai  infructueux  de  conciliation. 

Les  conseils  de  prud'hommes  n*ont  eu 
À  connaître  ,  en  bureau  général ,  que  de 
2,878  causes ,  4,744  ayant  été  retirées 
avant  Jugement.  Ils  ont  prononcé  2,364 
Jugements  dernier  ressort ,  et  .514  seule- 
ment en  prenner  ressort.  45  de  ceux-ci , 
moins.d'un.dixième,  ont  été  frappés  d'ap- 
pel. Parmi  les  83  conseils  qui  ont  fonc- 
tionné, 20  ont  été  saisis»  en  1858,  de 
moins  de  50  affaires,  et  20  de  50  à  100. 
Les  4  conseils  de  Paris  ont  eu  à  connaître 
de  17,07.8  différends,  prés  des  deux  cin- 
quièmes du  nombre  total.  Les  conseils  de 
Saint -Etienne  et  de  Lyon  ont  reçu,  l'un 
3,653,  l'autre  3»640  arfaires  ;  ceux  de  Rou- 
baix,  de  Marseille,  de  Rouen  et.4'4^ugou- 
léme,  de  1,443  à  1,077.  Xes .bureaux 
.d'assistance  judiciaire  ont  reçu  11,805 
demandes  d'assistance  en  1858.  C'est  802 
de  plus  qu'en  1857,  et  1,411  de  plus  qu'en 
1858.  Ces  11,805  demandes  avaient  pour 
objet  des  actions  de  la  compétence , 
10,922  des  tribunaux  civils  de ,  première 
instance,  760  des  tribunaux  de,  paix,  123 
des  tribunaux  de  commerce.  Il  n'avait 
pas  été  statué  sur  746  demandes  le  31  dé- 
cembre 1858.  Les  11,059  .autres  avaient 
été  :  4.851  (437c4ur  1.000)  admises  par 
les  bureaux  ;  4,044  (366  sur  1,000)  rçje- 
lées;  1087  (98  sur  1,000)  renvoyées  à 
d!autres  bureaux  compétents;  1,097  (99 
sur  1,000)  retirées  par  les  parties.  Xes,27 
bureaux  siégeant  près  des  Cours  impériales 
n'ont  été  saisis  dans  l'année  que  de  402 
demandes.  Ils  en  ont  admis  181  (463  sur 
1,000),  et  rejeté  185  (473  sur  1,000).. 25 
avaient  été  retirées  par  l^s  parties,  et  li 
restaient  à  ex^mi»^  le  31  décembre..  Sul- 
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Yadt  l'usage,  le  quart  des  demandes  (2,802) 
aTaient  pour  objet  des  actions  en  sépara- 
tion de  corps,  et  1 ,831  des  actions  à  fin 
de  pensions  alimentaires.  La  contrainte 
par  corps  a  été  eiercée,  en  1858,  nn  peu 
plus  fréquemment  qu'en  1857  et  en  1856. 
Cette  mesure  a  été  invoquée  contre  2,131 
débiteurs  :  1,998  hommes  et  133  femmes. 
1,932  étalent  Français,  et  199  étrangers. 
Ils  étaient  poursuivis,  1,766  pour  des  det- 
tes commerciales,  166  pour  des  dettes  ci- 
viles, 199  pour  détention  de  deniers  et  ef- 
fets mobiliers  publics.  La  détention  avait 
pris  Gn  avant  le  31  décembre  à  Tégard 
de  1,775  détenus.  Elle  avait  duré:  moins 
d*un  mois  pour  763(430  sur  1,000);  d*un 
mois  è  six  pour  821  (46i^  sur  1,000;  de 
six  mois  à  un  an  pour  135  (76  sur  1,000)  ; 
d*un  an  à  deux  pour  39  (22  sur  1,000); 
de  deux  ans  à  trois  pour  17  (10  sur  1,000). 
Les  1,775  détenus  élargis  en  1858  ,  l*ont 
été  :  512  par  suite  du  payement  de  leur 
dette  ;  367  pour  défaut  de  consignation 
d*aliments ,  4  par  bénéGce  d'âge;  159  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  733 
pour  diverses  autres  causes.  Le  nombre 
des  notaires  en  exercice  pendant  l'année 
1858  a  été  de  9,686  ;  mais  9,627  seule- 
ment ont  déposé  leurs  répertoires  aux 
parquets  des  tribunaux.  Ces  derniers  ont 
reçu  ensemble  3,414,670  actes  pendant 
Tannée,  soit  en  moyenne  355actes  par  no- 
taire, et  1  acte  par  95  habitants.  Le  nom- 
bre moyen  des  actes  par  notaire  était  de 
:S58  en  1857,  et  de  366  en  1856.  Il  a  donc. 
UD  peu  diminué.  Le  nombre  des  deman- 
des d'admission  à  domicile  (art.  13  du 
Code  Napoléon)  a  été  un  peu  plus  élevé 
en  1858  ,  où  il  atteint  le  chitfre  de  402 , 
qu'en  1857,  où  il  n*en  avait  été  formé 
que  376.  Mais  il  en  a  été  rejeté  davan- 
tage; 28  au  lieu  de  8;  de  sorte  que  le 
nombre  des  admissions  accordées  est  pres- 
que le  même.  Comme  en  1857  ,  prés  des 
deux  tiers  des  admissions  ont  été  accor- 
dées, en  1858,  à  des  militaires  de  la  légion 
étrangère,  à  la  demande  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  11  n'a  été  accueilli ,  du- 
rant la  même  année,  que  29  demandes  de 
naturalisation,  au  lieu  de  56  en  1857.  Il 
en  a  été  rejeté  4.  Le  ministère  de  la  jus- 
tice a  été  saisi,  en  1858,  de  1,044  de- 
mandes de  dispenses  pour  mariage  entre 
beaux-fréres  et  belles-sœurs ,  le  même 
nombre,  h  une  unité  prés  en  moins,  qu'en 
1857.  Elles  ont  été,  924  accueillies  et  120 
rejetées.  Il  a  été  accordé  aussi  86  dispen- 
ses de  parenté  et  3  dispenses  d'âge.  En- 
fin, sur  81  demandes  de  changement  ou 
addition  de  nom,  74  ont  été  accueillies 
et  7  rejetées.  Les  travaux  des  juridictions 
civile  et  commerciale  en  1858  ont  été  ac- 
complis avec  autant  de  régularité  que 


dans  letf  années  précédentes  ;  ils  prouvent 
que  les  magistrats  tendent  sans  cesse  i 
réaliser  des  progrés  et  des  améliorations 
dans  la  marche  de  la  Justice,  afin  d»'ré- 
pondre  autant  qu*il  dépend  d'eux  aox  gé- 
néreuses inspirations  de  l'Empereur. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-hamble  et 
trés-fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  aa  départemeat 
de  la  justice,  Dblanglb. 

6  D&GBMBBB  1800.  —  GrcoUîre  da  miniatrt^ 
Tagricaltare  aox  préfets  sar  rétablissement  dt 
la  rederance  proportionnelle  des  mines.  (Moi. 
dn  10  décembre  1860.) 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  impériiJ 
du  20  juin  dernier  dispose  qa*à  partir  de 
l'année  1861,  les  abonnements  seront  it- 
glés,  pour  les  exploitants  de  mines  qii  le 
d(unanderont ,    d'après    le  produit  net 
moyen  des  deux  années  antérieures,  et 
que  le  taux  ainsi  fixé  sera  main  tenu  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans.  La  pensée 
de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le 
rapport  qui  le  précède,  a  été,  en  itfori- 
sant  l'application  da  système  de  rafroi- 
nement,  de  simplifier,  auianiqoe  pessiMe, 
le  calcul  de  la  redevance  proportieaariàe 
des  mines,  et  diminuer  ainsi  les  diflkeiltês 
qui  s'élevaient  fréquemment   entre  l'ad- 
ministration et  les  exploitants  au  sojeCii 
chiffre  de  la  redevance  à  laquelle  ils  ét«M 
Imposés.  A  ce  point  de  vue  seul,  le  Mt- 
veau  décret    réalise  déjà  d'importairtii 
améliorations,  et  il  y  a  lien  de  préutts 
que,  dès  Tannée  prochaine,  un  asseï  ffmà 
nombre  d'exploitants  s*empres8eroflt#M 
réclamer  Tapplication.  Je  ne  p«if  ifÊt 
TOUS  prier,  monsieur  le  préfet,   defav 
concerter  avec  Tingénieur  en  cMtn 
mines,  et  avec  M.  le  directenr  des  e&Mr 
butions  directes    de  votre  départoHat 
pour  que  toutes  les  demandes  qui  fm 
seront  adressées  soient  instruites  fiwt' 
minées  le  plus  prompteinent  possible  Mi 
recevoir  les  solutions  prévues,  sniTM*  Il 


chiffre  de  l'abonnement,  par  le  ( 
6  mai  1811.  Ainsi  que  je  l'ai  rappéMil- 
dessus,  l'abonnement,  d'après  le  T 
30 juin  1860,  doit  se  régler  en  pv 
pour  base  le  produit  net  moyen  dès  i 
années  antérieures.  Les  régies 
lesquelles  se  calcule  le  produit  neCWH 
tracées  parle  décret  du  6  mal  18li  «Ipv 
des  instructions  administratives  doÉlai 
principales  remontent  aux  années  i8## 
1850.  Bien  que  ces  instructions  «Mftl 
quelques  égards,  apporté  des  ad( 
ments  aux  règles  suivies  à  peu  près 
dification  depuis  le  décret  de  181 1,  4tB 
étaient  encore,  sur  un  assez  grand  ■!■* 
bre  de  points,  Tobjet  de  réctamatloaM 
cessantes  de   la  part  des  esploilaBlt  di 
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tnioei,  qui  se  pltignaient  de  Toir  rejeter 
ées  dépenses  de  l'eiploitation,  des  frais 
atfiquelg  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se 
soustraire.    L'administralion    avait    an- 
noncé, dans  le  rapport  qui  accompagne 
le  décret  du  30  Juin,  qu'elle  était  disposée 
il  apporter  dans  le  calcul  du  revenu  net, 
par  de  nouvelles  instructions  concertées 
avec  l'administration  des  finances,  tous 
les  températnents  que  le  texte  formel  de 
la  loi  n'interdisait  pas.  Je  viens  aujour- 
d'hui, monsieur  le  préfet,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  vous  indiquer 
d'après  quelle  règle  devra  être  évalué  dé- 
sormais le  revenu  net  des  exploitations. 
Trois  points  principaux  ont  soulevé  les 
plaintes  des  exploitants.  Bn  premier  lieu, 
aux  termes  des  instructions  actuelles,  le 
produit  brut  de   l'exploitation  s*ét4>lit 
d'après  les  quantités  extraites    pendant 
Vannée;  les  concessionnairet  de  mines  ont 
demandé  qn'à    l'avenir    ce   fussent   les 
quantités  vendues  qui  servissent  de  base 
au  calcul  du  produit  brot.  En  second  lieu, 
la  valeur  de  ce  produit  brut   se  calcule 
d'après  le  prix  que  les  matières  extraites 
ont  sur  le  carreau  de  la  mine ,  et  non 
d'après  les  prix  sur  les  lieux  où  les  ventes 
se' sont  effectuées.  Les  exploitants  ont 
exprimé  le  vœu  que  ce  dernier  mode  fût 
adopté.  Ils  ont  enfin  insisté  pour  que, 
dans  l'évaluation  du  produit  brut,  on  leur 
tint  compte   de  certaines  dépenses  que 
juiqa'ici  l'on  ne  considérait  pas  comme 
dépenies  de  l'exploitation,  mais  qui  sont 
néanmoins  obligatoires  pour  eux.  Ces  di- 
verses réclamations  ont  été,  de  la  part  de 
l'administration,  l'objet  du  plus  sérieux 
examen,  et  voici ,  pour  chacune  d'elles,  la 
aolotion  qui  a  paru  devoir  être  adoptée. 

Sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé 
qa'à  l'avenir  le  revenu  brut  s'établirait 
non  plus  d'après  les*, quantités  extrai- 
tes dans  l'année,  mais  bien  d'après  les 
qoantitéi  vendues,  sauf  à  considérer 
comme  Tendus  les  produits  envoyés  à  de 
grandes  distances  ou  dans  les  entrepôts 
où  il  serait  généralement  impossible  de  les 
suivre.  Sur  le  second  point,  il  a  également 
été  admis,  eonformément  ao  vœu  des  ex- 
ploitants, que  l'on  prendrait  dorénavant, 
30iir  calcaler  le  produit  brut,  non  pas  ex- 
clusivement les  prix  sur  le  carreau  de  la 
nine,  mais  les  prix  sur  les  lieux  mêmes  où 
es  ventes  se  seront  opérées,  sauf,  toute- 
ois»  le  cas  où  il  s'agirait  de  ventes  à  Té- 
ranger  ;  comme,  dans  ce  cas,  il  serait  im- 
ossible  de  contrôler  le  prix  de  la  vente, 
on  devra  nécessairement  s'en  référer  aux 
rii  sur  le  carreau.  Enfin,  en  ce  qui  re- 
arde  certains  articles  de  dépenses  que 
ttfqu'À  présent  l'on  refusait  de  compter 


parmi  les  dépenses  de  l'exploitation,  il  a 
été  décidé  que  l'on  comprendrait  à  l'ave- 
nir parmi  les  frais  qui  doivent  être  dé- 
duits du  produit  brut,  pour  déterminer  le 
produit  net  imposable,  les  différentes  dé- 
penses ci-après ,  savoir  :  l'établissement 
ou  l'entretien  par  les  concessionnaires  des 
voies  de  communication  propres  à  facili- 
ter des  débouchés  aux  exploitations,  même 
lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  intégrante 
de  la  mine;  les  subventions  pour  les  che- 
mins vicinaux;  les  frais  de  transport, 
d'entrepôt  et  de  vente,  encore  bien  que  le 
lieu  ou  s'opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié 
i  la  mine  par  des  voies  qui  en  dépendent 
Immédiatement  ;  les  pertes  de  place,  les 
frais  de  voyage;  les  secours  donnés  aux 
ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles,  soit 
qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  à 
raison  d'accidents  arrivés  dans  les  tra- 
vaux ;  les  rémunérations  accordées  en  cer- 
taines occasions  aux  mineurs  ;  les  frais  des 
écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  ; 
les  indemnités  tréfonciéres,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  que  les  actes  de  concession 
obligent  les  concessionnaires  à  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispo- 
sitions nouvelles  adoptées  par  le  gouver- 
nement, quant  aux  règles  i  suivre  pour 
rétablissement  du  produit  net  de  l'exploi- 
tation des  mines.  Combinées  avec  le  sys- 
tème de  l'abonnement,  elles  devront  sin- 
gulièrement faciliter  le  calcul  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  et  elles  seront  ac- 
cueillies avec  satisfaction  par  l'industrie 
minérale.  Veuillez,  je  vous  prie,  vous  con- 
certer immédiatement  avec  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur 
des  contributions  directes  de  votre  dépar- 
tement, pour  qu'elles  soient  appliquées 
au  travail  des  redevances  de  l'année  1861 . 
Je  n'ai,  d'ailleurs,  pas  besoin  d'ajouter 
que,  pour  les  exploitants  qui  demanderont 
l'abonnement  à  dater  de  celte  même  an- 
née ^  861,  le  produit  net  moyen  des  deux 
années  antérieures  qui  doit,  aux  termes 
du  décret  du  30  juin  1860,  servir  de  base 
au  taux  de  l'abonnement ,  c'est-à-dire , 
pour  ce  cas  particulier,  le  produit  net 
moyen  des  années  1859  et  iséo,  devra 
être  calculé  conformément  aux  nouvelles 
règles  ci- dessus  posées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  transmets  des  ampliations  à 
MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 
Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,       E.  Rouher. 
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16  Juillet,  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Schwal- 
ier  &  établir  son  domicile  en  France,  Boli.  supp. 
-  9467. 

30  JuilU  —  Décret  qui  admet  le  sienr  Char- 
?wski  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
ulL  »upp.  n.  10160. 
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et  3  uutres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9475. 

5  Juillet.  —  Décret  qui  admettes  sieurs Zorn  et 
Nopck  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  9476. 

7  Juill,  —  Décrets  qui  admettent  les  sieurs 
Lasry  et  Mas  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fraQ- 
çais,  Bull.  supp.  n.  9477.  9478. 
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établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.. 
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12  Juitl.  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Spoerry 
et  4  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9480. 

20  Juill,  ~  Décret  qui  admet  le  sieur  Trénel 
et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France^ 
Bull.  supp.  n.  9481. 

23  Jvùll,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Knyrina 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n,  9482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gravier  et  %  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sapp. 
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Chedal-AngUj  k  jooir  dat  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bull.  fapp.  n.  0A84. 

IMcret  qni  admet  le  sienr  Lebontte  et  0  antres 
à  ëublir  leur  domicile  en  Francet  BnlL  snpp. 
n.  gASS. 

8  oMk.  —  Décret  qni  admet  le  «ienr  Saas  et 
3  antres  k  ét^Ur  ienr  domicile  en  France,  Bail. 
Mipp.  n.  0480. 

16  M^  —  Décret  qni  antorise  le  sienr  Manier 
k  accepter  des  fonctions  k  Tétranger,  Boll.  snpp. 
n.  0487. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Grieninger  et  &  an- 
res  k  élablir  Ienr  domicile  en  France,  Bnll.  snpp. 
n.  0488. 

20  aoât,  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Merridew 
et  9  antres  k  établir  Ienr  domicile  en  France, 
Bail.  sopp.  n.  0480. 

10  teptembre.  —  Décret  qni  admet  le  &ienr 
Kohn  et  5  antres  k  établir  Ienr  domicile  en  France, 
Bail.  snpp.  n.  0400. 

24  *epU  —  Décret  qni  antorise  le  siear  Decronj 
k  accepter  des  fonctions  k  Tétranger,  Bull.  snpp. 
n.04Ôl. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Regglo  et  3  aatres  k 
jonir  de*  droits  de  citoyen  français,  Bnll.  snpp. 
n.  0402. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Davegno  et  2  anlrea  k 
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chois,  Bull.  n.  7408. 

Décret  (jni  admettent  les  sienrs  Worster  et 
AtiUlet  k  jonir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bu*!,  supp.  n.  0404.  0405. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Kléber  et  8  antres  k 
éublir  leur  domicile  en  France,  BulL  supp. 
n.  9400. 

10  cet,  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Marconi 
et  3  antres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Boll.  supp.  n.  0407. 

13  oet.  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Baillet  et 
4  autres  k  éUblir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
supp,  n.  0408. 

14  oet,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bail.  supp.  n.  0375. 

15  oet,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Borg  et  3 
autres  k  élablir  leur  domicile  en  France,  Bnll. 
supp.  n.  9400. 

10  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bnll.  snpp.  n.  0370. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Baumgaertner  et  20 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
snpp.  n.  0500. 

20  mrf .  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Qneirolo 
et  2  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Boll. 
supp.  n.  0501. 

5  novembre,  —  Décret  qni  déclare  d'utilité  pu* 
blique  des  travanx  pour  la  construction  d'an  bar- 
rage sur  La  Cisse,  Bull.  n.  7287. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d  honneur,  Bull.  supp.  n.  0377. 

13  net,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honnenr,  Bull.  snpp.  n.  0421. 

DécreU  sur  direrses  foires,  Bull.  supp.  n,  0425 
9426. 

^  Décret  sur  le  maintien  d*nn  barrage  sur  la  ri- 
vière de  Plaine,  Bull.  snpp.  n.  0427. 

Décrets  sur  l'établissement  d*abattoirs  k  Saint- 
AfoW  et  k  Catus,  Bail,  supp.  n.  0428,  0420. 
WoreU  qui  admettent  les  sienrs  Bonderba  et  2 


5  AOUT  AU   7  DÊGEMiaB  iS59. 

antres  k  jonir  des  droits  de  citoyen  français,  Bail» 

sopp.  n.  0502,  0503. 

Décret  qui  admet  les  sienrs  PfeilEBr,  Monn  et 
Zadig  k  établir  Ienr  domicile  en  France,  Boll. 
snpp.  n.  0504, 10161.  .      ^      .      j 

10  nov.  —  Décret  qni  antorise  In  chambre  de 
commerce  de  Nantes  k  contracter  na  emprunt  et 
k  acquérir  un  terrain,  Bull.  n.  7288. 

Décret  sur  la  rectification  d*une  roote  départe- 
mentale, Bnll.  n.  7280. 
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Décret  qui  admet  le  sieur  Pertosati  et  11  an- 
tres k  élablir  leur  domicile  en  France,  BnU.  supp. 
r.  0505. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Clondt  k  jonir  éa 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  «npp.  n.  10103. 

27  no9,  —  Décret  qui  règle  le  cadre  et  les 
traitements  du  personnel  de  la  police  de  Paris, 

p.  33. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  \n- 
vaux  pour  la  défense  de  la  rire  gauche  de  la  Loire, 
dans  la  commune  de  Nervienx,  Bnll.  n.  7290- 

Décret  qui  concède  au  sieur  Burgoburn  direfs 
terrains  pour  la  construction  d'un  gril  de  caré- 
nage an  port  de  Bayonne,  BuU.  n.  7291. 

Décret  qni  anlorise  un  emprunt  par  le  syndicat 
'  du  canal  de  Llagonne,  Bortl.  supp.  n.  9433. 

Décrelssur  des  prises  d'eau,  Bnl!.  sopp.n.  9|33. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Kctelecr  et  S  antres 
k  élablir  leur  domicile  en  France,  BnU.  snpp. 
n.  0500,  10163.  ,        .,    ^       ,. 

30  nov»  —  Décret  qui  charge  le  préfet  de  |>ehoe 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  pnbiiqae, 
p.  34. 

5  Décembre,  —  Décret  qni  substitue  U  cenipa- 
gnie  des  Tram-Railroads  perfectionnés  k  M.  Boyer- 
Bardy,  dans  les  droits  et  charges  rësnitant  du  dé- 
crel  du  26  août  1857,  relatif  k  réUblâsemeat, 
entre  Riom  et  Clermont-Ferrand  ,  d*uAe  fOie 
ferrée  k  traction  de  chevaux,  p.  8/t, 

Décret  qni  affecte  nn  terrain  an  seniee  du  port 
de  Gravelines,  Bull  n.  7332.  ^ 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  les  txawan 
d'endigoement  de  la  rire  gauche  du  Donba,  dW> 
la  commune  de  Bahon,  Bull.  n.  7333. 

Décret  portant  nomination  dans-  la  Légien 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  0462. 

Décret  sur  une  assignation  syndicale,  BnB. 
supp.  n.  0516. 

Décret  qui  approuve  des  pensions  allouées  snr 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  madne, 
Bull.  snpp.  n.  0738. 

7  dée.  —  Décret  qni  fixe  le  nombre  des  avonés 
de  Thîers,  et  celui  des  huissiers  de  Saittt-Xaud. 
Issoire  et  Perpignan,  Bull.  n.  7245. 

Décrets  sur  l'établissement  de  aœurs  de  l'Baliint- 
Jé&us  k  Leignenx  ;  de  la  Sainte-Famille  k  Bns^ 
de  la  Charité  du  Sact^-Coeur  de  Jéacu  k  Saint- 
Sauveur  ;  de  sœurs  de  la  Providence  à  Saûtfe- 
Honorine  ;  de  la  Charité  de  Saîni-^ianent  éfl 
PanU  Lacannt.  Bull.  n.  7247  k  7251. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pnblt«|«ie  des  tn- 
vanx  nécessaires  k  l'assainissement  de  la  valMe  da 
la  Mare,  etc.,  etc..  Bail.  n.  73Sâ. 

Décret  portant  nomination  dans  U  LéfâB» 
d'honnenr,  BnU.  supp.  n*  9378. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fichlenl>efg  à  jonir 
des  droits  de  citoyen  français,  Boll.  lopp.  a.  99C1> 


TABLÏ  CHftONOErOGIQtfB.  — 

DëcreU  sur  des  usines,  Bull.  sapp.  n.  0517* 

Décret  portant  concescion  de  mines,  Bail.  supp. 
n.  051«. 

8  dk,  —Décret  qai  fixe  Si  quatre-vingts  le  nom- 
bre des  commissaires  de  police  de  Paris»  p.  34* 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ton 
â*Iionnear,  Bail.  sapp.  n.  0379,  9380. 

10  éét,  —  Décret  qnt  fixe  le  ressort  de  pla- 
«ieors  tribnnanx  de  1"  instance,  justices  de.  paix 
«t  commissariats  civils  en  Algérie,  p.  A4/k> 

Décret  qnt  autorise  le  ministre  de  Tagrical- 
iore  à  faire  occuper  des  terrains  pour  la  fixation 
et  Tensemencemeut  de  dunes  dans  le  départe- 
ment delà  Gironde.  Bull.  n.  7335. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bichter  et  5  autres  k 
établir  lear  domicile  en  France,  Ball.supp,n. 9508. 
Décret  sur  une  usine,  Bull,  supp.  n.  9519. 

14  dèe,  —  Décrets  sur  la  rectification  de  routes 
départementales,  Bail.  n.  7336  h  7338. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  9520. 
Décret  sur  Tabattoir  de  Strasbourg,  Bull.  supp. 
n.  9521. 

15  dèe.  —  Décret  sur  TacceptatLon  de  legs  faits 
à  un  maire  et  h  un  supérieur  d'écoles  chré- 
tiennes, Bail.  supp.  n.  9451. 

17  die.  —  Décret  qui  iixe  proTÏsoirement  & 
soizaale^ix  le  nombre  des  commissaires  de  police 
de  Paris,  p.  35. 

Décret  qui  détermine  le  nombre  et  les  traite- 
ments des  commissaires  de  police  et  des  agents 
nécessaires  à  la  sanreillance  des  communes  du 
département  de  la  Seine  (Paris  excepté),  p.  35. 

Décret  sur  l'établissement  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine chrétienne  à  Puligny,  Bull.  n.  7252. 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  du  canal  de 
"Pierrelatte  k  la  compagnie  Simil,  Flandin  et 
consorts  pour  le  canal  d'irrigation  des  communes 
de  Gaderoosse,  Orange  et  Pioienc,  Bull.  n.  73A8, 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Nancy 
et  celui  des  huissiers  d*Ârcis-sar*Âube,  Ghâleau- 
Tonx  et  Saint-Lô,  Bull.  n.  7272. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  l'école 
supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  Bull.  n.  7307* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ernst  et  15  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
•n.  9509. 

Décrettsnr  des  usines  et  prise  d*eaa,  Bull.  supp. 
9.  9522. 

20(/ic«  —  Décret  sur  un  crédit  supplémei^aire, 
exercice  1859,  pour  le  service  des  cultes,  p.  2. 

21  die,  -—  Décret  qui  autorise  l'établissement 
â*un  dép6t  de  mendicité  pour  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  p.  87. 

Décrets  qui  augmentent  %i  traitements  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  dea  employés  secondaires,  gardes  de  navi- 
]gatiOD,  éclusiers,  maîtres  et  gardiens  de  phares  et 
-des  mqitres  de  port  de  3*  et  4*  classe,  p.  41,  42. 
*'  Décâ%t  sur  la  contribution  î  percevoir,  en  1860, 
par  ploaîenrs  chambres  et  boarses  de  commerce, 
Bull.  n.  7243. 

Décret  sur  l'établissement  des  sœurs  de  Saint- 
André  k  Campan,  Bull.  n.  7253. 

I>écret  qui  autorise  le  sieur  Darles  k  substituer 
à  son  nom  celui  de  Malberl,  Bull.  n.  7301. 

Décret  sur  l'élargissement  d'une  route  impé- 
ciale,  Boll.  n.  7349.  ^ 

Dé<^etsqoi  proclament  desbrlVets  d'invention, 
Bull.  n.  7512, 7629. 

Décret  qui  adme^  le  sieur  Adam  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  9510» 

22  déc.  —Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
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fait  k  une  association  de  frères  d'écoles  cbré* 
tiennes,  Bull.  snpp.  n.  9452* 

24  d^,  —  Décret  sur  un  crédit,  au  budget  de 
la  marine,  exercice  1858,  pour  dépenses  de  solde 
antérieures  k  cet  exercice,  p.  3. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  historique  et  archéo- 
logique de  Langres,  p.  33* 

Décret  qoi  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure k  concéder  aux  sieurs  Cordier  une  parcelle 
du  rivage  de  la  mer,  BulL  n.  7238. 

28  dée.  —  Décret  q^ui  autorise  Tétablissemeot, 
k  la  Viltette,  d'un  magasin  général  pour  les  huiles, 
p.  2. 

Décret  qui  approuve  une  convention  pour  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  du  village  ^  de 
Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  k  la  Bassée,  p.  3. 

Décret  qui  autorise  le  sieur'Nauk  igouter  k  son 
nom  celui  de  Manpassanl,  BuU.  n.  7239. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  PEn- 
fanl-Jésos  k  Sailly-les-Lannoy,  Bull,  n.  7254. 

Décret  qui  rétablit  au  taux  de  '25,000  fr.  la 
subvention  accordée  aux  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  Bull.  n.  7255. 

Décret  sur  un  tarif  de  Bac,  Bull.  n.  7266.  * 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Bo- 
morjntia  et  deBellac,  Bull.  n.  7279. 

Décret  qui  accorde  deux  pensions  civiles,  BalL 
supp.  n.  9362. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9366. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sapp.  n.  9381  k  9383. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lnxzani  et  2  aa- 
tresk  établir  leur  domicile  en  France,  BuU.  supp. 
n.  9511. 

31  dèe.  —  Décret  portant  répartition  du  cré- 
dit accordé  pour  le  département  de  la  marine, 
exercice  1860,  p.  12. 

Décrets  sur  des  crédits  au  ministre  de  Pagri- 
cutture,  etc.,  exercice  1859,  représentant  des 
sommes  versées  au  trésor  par  les  villes  de  Mar- 
seille et  du  Havre,  p.  37. 

Décret  sur  uiï  crédit  représentant  des  sommes 
versées  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
exercice  1859,  p.  38. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  l'Hérault  k 
concéder  aux  sieurs  Séguineau  une  p^tie  de 
l'étang  de  Thau,  Bull.  n.  7240. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Le  Pelletier  k  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  SaintRemy  ;  le  sieur  Joury 
celui  de  ÎEVouslai)»  le  sieur  Page  celui  de  Maison- 
fort,  Bull.  n.  7246,  7259  et  7339, 

Décret  sur  la  contribution  k^  percevoir,  en  1860, 
pour  les  chambres  et  bourses  de  commerce  de 
l'Algérie,  Bull.  n.  7257. 

Décret  sur  Pacquîsilion  de  terrfûns  et  bâtiments 
pour  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  des  travaux  publics,  Bull.  n.  7350. 

Décret  sur  la  rectification  de  routes  impériales, 
Bull.  n.  7351. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes 
k  Ghàleanlin,  Bull,  n.7352. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loxère,  BuU.  sup.  n.  9367. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrances  de  bois, 
Bull;  supp,  n.  9368  k  9370.  —  9390  k  9392. 

Décrets  norlant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Boll-  supp.  n.  9384  à  9387  ;  9465. 

Décret  potVaû^  conceswoxiàe  mvnes,  BuU.  supp. 
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1860. 

1*'; M». —Décret  portant  nomioation  dani  la 
I«égion  d'honnear,  BaU.  anpp.  n.  9388. 

3  l'onv.  —  Décréta  porUat  nomioalioii  dana  U 
.éiiioii  d'àonnenr,  fioll.  anpp.  n.  M5S*  0359, 


Décréta  qui  accordent  dea  penaioaa  k  2A  per- 
ionnea  et  à  15  veavea  on  orphelina  de  la  aaarine, 
BBlLaopp.ii.9Aay|,0485* 

A  j'ofio.  —  Décret  qni  alriboe  «n  traitement  a«x 
■mabrea  dn  conaeil  privé,  p.  1. 

Déerel  «pi  règle  lea  recette»  et  dépenaea  de  Pin- 
atmction  primaire  k  la  cbarge  dea  départements, 
pont  rezeroiee  14M,  p.  5S. 

Déerei  qui  nomme  M.  Thonvenel  mmiitre  dea 
•ffatrea  étrangèrea.  Bail.  n.  72S5. 

'Décret^aor  rétabliaaement  fle  aoBora  do  Saint- 
Bipril  denak  «ommone  dn  Fcril,  Bail.  n.  lt\ù. 

Décréta  q«i  aoeordent  SO  penaiona  mUitairea, 
k  lA  Tooyea,  «ne  penaioa  eitile  et  nne  penitton  de 
la  marine,  Bail.  aopp.  n.  9S5A  à  9357,  9363, 


Décret  sur  la  réglementation  de  4a  Tirière  de 
Boatoime,  dana  aon  parcoora,  déparlement  de  la 
Oiarente-inférienre,  Bail.  aapp.  n.  9000. 

7  yeno*  — Décret  anr  an  crédit  anpplémentaire, 
exercice  1859,  pour  lesjoaticea  de  pais,  p.  1. 

Déret  relatif  aox  manqaanta  constatés,  dans  la 
fabrication  da  sacre  indigène,  sar  le  minimnm 
légal  de  priae  en  charge,  p.  2. 

décret  sar  la  conaoiidation  des  bons  dn  trésor 
délirrés  à  la  caisse  d^amortissement,  dal"  juillet 
in  31  décembre  1859,  ç.  12. 

Décret  sar  la  reddition  et  le  jagement  des 
comptes  dndireclear  comptable  des  caisses  cen- 
trales da  trésor  poblic,  p.  13. 

Décret  sor  an  crédit  extraordinaire,  exercice 
18Ô0,  poar  la  création  d*an  pénitencier  flottant 
dans  le  port  de  Brest,  p.  15. 

Décret  qui  antorise  la  société  dite,  Compagnie 
des  Onmibm  de  Bordeaux^  p.  03. 

Décret  qni  nomme  M.  le  général  Ernard  secré- 
taire général  de  la  grande  chanceUene  de  la  Lé- 
gion d*honnear,  BoU.  n.  72^1. 

Décret  qni  autorise  les  sieurs  Jacobé  k  ajouter 
%.  leur  nom  celui  de  de  Concourt,  Bull.  n.  7302. 

Décret  sur  Tacceptatlon  d*nn  legs  fait  à  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  du  département  de  la 
Seine,  Bull.  n.  7/k35. 

Décret  qni  accorde  deux  pensions  mOitaires, 
Btall.  supp.  n.  9358* 

Décrets  sur  dea  conpes ,  aménagement ,  déli- 
vrance, exploitation  deboia,  Bull.  supp.  n.  9393  k 
9395.  9401. 

Décret  sar  Pacceptation  de  legs  faiUk  la  société 
esiatiqae  et  k  irbibliothèque  de  TArsenal,  Bull, 
supp.  n.  9550. 

^janv,  —  DécreU  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur.  Bail.  supp.  n.  9536  k  9539. 

9y«tv,  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœars 
de  rBofantaésos,  k.Espédeilles;  de  Saint-Charles 
k  Saint-Sympfaorien-mr-Coise,  Bail.  n.   7317. 

m». 

Décret  qaijicoocde  onae  pensions  cÎTtlea,  Bull, 
aBpp.-n..9331. 

il  Jam,  —Décret  qai  fixe  les  droits  k  Timpor- 
tetien,  ponrlechanTretetUé,  leaétcnpeeet  lea 
tenoos  de  (baleine,  p.  2. 

Décret  qat  rend  exécatoirea,  en  Algérie,  les  art 
19  k  24  de  la  loi  du  11  juin  1859,  aor  la  percep- 


tion  dea  droite  dit  lioibre  et  d^eangiitreMeni,  p. 
U. 

Décret  qui  étend  an  territoire  de  1  Aiyéfie  le 
privUégeaceordé  *»£iédit  îmcim^K  letilécreU 
dea  28  mera  etlO  déaeaibre46M,^i^«S. 

Décret  qoi  crée  k  Lanfna  «altatM^de 
2'claase,B«li.n.7269. 

DéeveU  aor  FétablisaeaMnt  ût  mmn  4e  Saint- 
Vineent-de-Paal,  k  Valence  ;  de  le  p— ridante  ée 
Saint-RemT,  k  BtaoBpes;  de  la  Chaitlé  d^fiaM> 
mont,  an  HaTre  et  k  YeUeron  ;  ée  Seiait^llraau»- 
de-Villeneuve,  k  MarciUé-Aabert  ;  de  rAsaeatp- 
tien  k  Mtmes.BaU.  n.  7319,  k  ^23,  TMO. 

Décret  surla  prise  de  poaaesaion  àm  tegralipar 
rétablissement  dn  chemin  de  far  de  Healesà 
GhAteaoUn,  Boll.  n.  7477. 

Décret  sor  la  reconstruction  dn  poAt^deleis- 
tet,  Bull.  n.  7478. 

Décrets  qoi  aecoixlent  26  pe&sâoAe  ci«les,Bdl. 
supp.  n.  9364,9372. 

Décret  sur  on  tarif  cToetroi,  BolL  Miqpp.  n. 
9365. 

Déoretaar  l*exereite  de  le-pédM^âMM^d^* 
tementdesArdennes,  Bail.  aapp.  n.  9402. 

Décret  qni  admet  le  aieor  OaÛEWski  et  t  antns  k 
éublir  leur  domicile  en  France,  BcdL  .enpp.  n. 
9512, 10104. 

12 yen».  —  Décret  portant  nominatioB -demis 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9540. 

14 yono.  —  Décret  qui  modifie  Torgamsation  do 
corps  des  vétérinaires  militaires,  p.  S8. 

Décret  concernant  les  établîssenaents  françaU 
de  l*Océanie  et  de  la  NouTelle-Calédonie,  p.  65. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Langlois  et  ses  e»^ 
fants  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Rnbercy,  Bail, 
n.  7303, 

Décréta  qni  accordent  des  pensions  k  18  per- 
sonnes et  k  22  veuves  de  la  marine,  et  5  penacns 
civUes,  Bun.  supp.  n.  94S7  k  9440.  950ft. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Offenbacch  k  jcmr 
des  droits  de  citoyen  français,  Bail.  anpp.  a. 
9513. 

Décrets  sur  des  aménagements  et  âélhrraBce 
de  bois,  BnlL  sopp.  n.  9403  k  9407,  9533, 

Décrets  sur  des  osines,  moulin  et  prise  d'eau, 
BulU  sapp.  a.  9601. 

Décret  portant  concession  de  mioes,'^a|L  -«pf. 
n.  9602. 

IQP^'ono.  ~  Décret  portant  noortaetion  ^aos  Is 
légion  d'honnenr,  Bull.  anpp.  n.  9085. 

Mjœm,  —  DéorAqui  accorde' 3  pennoQft  ci- 
viles, Bull,  supp*  n.  9411* 

18  Jott'.  Décretjpi  promnkii^  la  convenfioD 
tél^aphiqne  coiiclue,  le  9  d«:Ânbre  .1$^  en* 
tre  la  France  et  la  Bavière,  p.  JtS. 

Déoretanr  I^nploi  des  timbrée  ««AKapy^  .aiAo» 
risé  par  la  loi  du  ll.^'iiin  1859,  poux  les  «ftiteie 
oommerce venant  soit.de  ri'iliiinmn  milBli  ncs 
on  des  colonies,  p.  15. 

Décret  sur  Touverture  d^nn  cré4it  eztieet^ 
aaire  de  75,000  fr.',  exercice  1800,  jpoMrJa  dé- 


pense de  la  médaille  de  la  eempagne^intaiiet-et 
anr  Tannolation  de  paieille  aonune  aar  F^HMic» 


qni  antoriae  la  GooipagaM'dat^idb- 
entrepôU  du  ^yjfey  ouvrir  et  «eploiterviivatHe 


1859,  p.  16. 

Décret  qui  aotoriae  la 
a  Huffe  k  ( 
de  ventes  pobliqaêa  de  ' 
p.  32. 

Décret  sur  la  cotisation  M*pei'cevoar,  «m '960» 
sur  les  trains  de  bois  flottée  deitiiiétlr  Pappnvi- 
aionnement  de  Paris,  p.  33» 
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Décret  p^rUntxoaf  ocatioadiLSÀMmdaCofps 
légisUUf»  Bull.  n.  7275. 

ûécret  qai  él<?e  M.  Âmédéa  Thitrrj  Si  la.  di- 
gnité de  sénatcnr,  Bail.  n.  7276. 

Décréta  porUnt  Aomkatioa  do  coateillert  d'E- 
tat, muttjresaes^roqaétff  et^odUevt»  BolU  n, 
imh  7>32.. 

DicTftls  qai^aocoi-dent  2)8.  pewioiia  militairaf 
et  à  96  venves  on  orphelins  de  aùliUire«,  Boli. 
aopp.D.  93.73, 9374»  9398  à  9400,  9412,  9413. 

Décret  aor  un  tarif  d'octroi,  Bail.  aapp.  n. 
9389. 

Décf^ls  sur  des  délirranfies,  conpea  et  eaploi- 
talion  de  bois,  BiOL  aopp.  n.  9408  à  9410,  9448, 
9449. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ioa 
d'lHwn«iir,  BoU»  sopp.  n.  9443  à  9445« 

Décret  qui  admet  le  sieur  B;»ner  et  10  autres  & 
établir  leur  domicile  en  Fraooe,  BuU,  «opp.  nr 
9514, 10165. 

Décret  sur  Tacceptation  da  legs  faits  k  an  maire, 
aa  (tféfet^  de  ÏO'am  et  k  des  supérieur»  d'école^ 
clirétiennesy  BuiU  sopp.  n.  9551. 

21  y«n».  —  Décret  qai  promulgae  le  traité 
d*)MÙtiév  de  commerce  et  de  narigalioa  condn, 
le  11  avril  1859 ,  entre  la  France  et  la  Képobit" 
qoe  de  Nicaragna,  p.  16. 

Déoret  ^i  pr«mit%De  le  traité  d^amilii,  de 
«ouioMcve^c  donaTigatton  co»d«,  le  29  octo- 
bre 1857,  entre  la  France  et  les  lies  Sandwick» 
p,26. 

Décret  relatif  a«x  éqotpages  de  campagne  dea 
corps -de  troope,  poar  le  transport  des  bagagea 
des  officiers,  etc.,  p.  47. 

Décret  qai  ntmime  Ai.  Charles  Robert  commis- 
sakod»>gOQvemement  pvès  la  section  da  co^ 
tentieax  an  conseil  d*Btat,  BoU.  n.  7304. 

Décret 'qniréonit  les  eonmanes  de  Laeoor- 

d^Àrcenaj  et  ArceMjenaneaeole,  BoU.n*  7308^ 

Décret  qai  distrait  la  seetimi  de  Lipostey  de  la 

<C(mHB«iD«  de  Pissos  et  IMrige  en  comoHMie  dls- 

ti»€te>  sooatle  nom  -de  Ltpostejt  Bnl).  n.  7309* 

Décret  sur  la  création  de  4  demi-boarses  dW 
ternat  dans  le  Lycée  de  Bar-le-Doc,  Bull.  n. 
745§* 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  171  mili- 
taires, li  léfeoresoo  orphelins -et  36  pensions 
civiles,  Bull.  sopp.  n.  9414  à  9419, 9525. 

Décret  sar  oa  tarif  d\>ctroi,  Bail.  sopp.  n. 
d423. 

Décret  sar  Texercice  de  la  pèche  dans  le  dépars 
temesK  da  la  Marne,  BuU.  sopp.  9449. 

Déorets.  sardes  exploitations  et  coupca  dis  bois, 
Bail,  sapp^  n.  9450,  9455^  9456r  9555. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion 
<l'hQniievr,  Bail.  sopp.  n.  9541. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  La  filare  Si  étar 
blir  un  abattoir,  Bail,  sapp^  n^  9603. 

Décret  soi*  des  prises  d'e«a  jelosine.  Bail.  sapp. 
».  900/1.  9614. 

^  jafm^'^Diox^  spr  TéUbUfsepienl  de  scqk^ 
de  la  providence  de  SaiiU-Il9<Hj,  à  ChAteandoo  • 
Bull.  n.  7324. 

24-  y«»w.  —  Décret  qai  modifia  Tordoiuiaiice 
da  20  août  1824,  sar  les  pensions  et  secours^  ac- 
corder aox  fonctionnaires,  employés  et  oavritxa 
de  rinçipçin*V*«  imp^ci^ilc*  R.  40. 

25y<Knt^  — ;  Déqr/eiq^  promvlflae  la.  coave«< 
lion  téldgraphique  concloe,  le  9  décembre  1859» 
«ntr*  UFrai^c^  et  le  Qifand-DaQhé.dQ  Bade,  p. 
16. 


Décret  sw  ao  virement  de  crédits  ao^badget  dea 
finances,  exercice  1899,  p«  18* 

Décret  qai  sopprime  le  tribunal  de  comoterce 
d'Âvallon,  p.  18. 

Décret  qai  approape  letfiieaveaaxatatats  de  la 
caisse  d^épargne  de  Toulon,  p.  46. 

Décret,  qai  ouvre  le  boceao  des  dooanesde 
Bailleal  à  Timportation  de  oertainea  marehan- 
dUes,  BuU.  n.  7274. 

Décrets  sur  réUblissemetttdesaBars  âe<Bon«8e« 
cours,  à  Bss6mes;  du  Sacré-Cosar  de  Jésus,  à  N»« 
tre-Damedo^Hamel  ;  de  la  Providence,  k  Apaoh  ; 
de  SainWoseph,  à  Monclar  ;  de  SainU-Marthe  k 
Angouléme;  de  La  Rochefoocaalt  à  Montbeon, 
etc..  Bail.  n.  7325  à  7328,  7421. 

DécreU  qui  aiMoriseat  le  sieur  Rolland  k  ajooAer 
à  son  nom  celui  de  de  Villargnes,  le  sieur  Fran- 
çois, celai  de  Damesmont,  BoU.  n.  7369r  7393. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avalés  de  Bres* 
soire  et  celui  des  haissisra  de  Gl|Aliilon-sar*Seine 
et  Rochechooart,  Bull.  n.  7392. 

Décret  sur  rinscriplion»  ao  trésor,  de  20  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  9420. 

Décret  soc  dcfrtari&d^oclroi,BalL  sopp.  n.  0424- 

Décret  aor  la  p^he.  côtièreidans  le  2*  arrondis- 
sement maritime,  Bull,  supp;  n.  9441* 

Décret  portant  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  BoU.  supp.  a.  0446, 9542. 

Décret  sur  la  création  d'un  boreao  de  bi^nfai* 
sanco,  Bull.  sopp.  n«  9447. 

Décret  qai  admet  les  sieurs  Gaide,  Berny  et 
Frey  Si  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  BoU. 
sopp.  n.  9515,  10166. 

Décrets  sur  des  usines,  BalL  sapp.  n.  9615. 

Décret  sur  Tassociation  syndicale  des.  aurais 
de  Lardon  et  de  la  Uoveane  Atalette,  BulL  sapp. 
n.  9616. 

28.  jan»,  «-  Décret  qoi  abroge  Tart.  7  da  dé- 
crejï  da  24  février  I858i  sariTexerciee  de  la  pro- 
fession de  boucher  à  Paria,  p.  38. 

Décret  portant  règlement  d'admiaistration  pu- 
blique sur  les  étabJiissements  des  eaax  minérales 
nalurellea,  p*  43. 

Décret  qoi  réanlt  ea  one  seaUcommane  celles 
de  Fixin  et  de  Fixey,  BaU.  n.  7330^ 
Décret  sur  la  re<)Qn4trociioii,da  pont.de,PirmU, 
Bull.  n.  7353* 

Décret  sar  Texécation  de  travaux  destinés  à 
mettre  la  ville  de  Roquemaure  Si  Tabri  des*  inea- 
datons.  Bail.  iK  73SA 

Décret  sur  un  tarif  de  bae,  Bcdl^a.  7356. 

Décret  qai  a£fecte  les  bAlimenU  de  la  Gaaeme 
S«int-Victar  aa,seiiKic«  de  radminiatMtioA  des 
domaines,  BuU.  n«  7355.. 

Décret  portant  nominatiott  dans-  la^  légion 
d'honnenr,  Bull.  sopp.  n.  9543. 

Décret, qoi  accorde  «ne  pensiim  civile^  BolL 
supp.  n.  9588. 

DécreU  sar  dîTMses  foirsi,  B^L  «opp.  n*  0598i 
9599. 

29  jan»,  —  Décret  qai  sopprime  le  jooraal  VU*^ 
niwrtt  p.  72. 

Décret  qoi  aaeordei2.  penaiow' civiles,  Bolb 
supp.  n.  9526. 

30ia»v.  Décréta  sar  rétablissement  de  fiUes  de 
la  Sagesse,  k  Aqgera;  de  saort  de  Saint-Joseph  Si 
Pont-de«Veyle;  de  rinstraction.Gbrétiemie,  & 
Fiée;   de  la  Sainte^anMlle k Pinhan,  BolL   n. 

81  /on».  —  Tableau  da  prix  des  grains  régola- 
tear  d«e  drolU  d*i«porta*lon  et  d*exporlation, 
Bull,  ,^^  1Î92. 
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TAJILB  CflROVOLOaiQUB.  —  DU  1«'  AU  11   FÉTBIBR  1860. 


l^féwitr,  —  Décret  qui  dëclart  M.  Prootl 
concêMÎonnairc  des  voies  ferrées  à  IrecUon  de 
chevaoB,  établies  entre  U  station  de  Rneil  el  Port- 
If  ariT,  p.  «S. 

Décret  crai  reconnaît  comme  établissement 
d*atilité  poDUqne  Tassocialion  des  daines  proies- 
tantes  dhe  ImtUutim  d«$  Diacmestn^  p.  277. 

Décret  qai  autorise  la  prise  de  possession,  par 
le  service  des  ponu  et  chaossées,  d'un  terrain 
dépendant  de  randenne  lerée  des  Raoches,  Bail. 
n.  7033. 

Décret  qui  déclare  d*intérét  publie  les  sources 
d'eans  minérales  de  Pbôpital  militaire  de  BoQr- 
bonne,  Bull.  n.  7d2â. 

Décret  qai  déclassa  la  redoute  du  Sillon,  dépen- 
dant de  la  place  de  Saint-Maio»  Bull.  n.  7329. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7357. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  THérault  k  con- 
céder au  sietfrs  Michel  et  Duclos  )in  terrain  poor 
rétablissement  d'nnchantier  de  constructions  na- 
vales, Bull.  n.  7409. 

Décret  qui  fiiele  nombre  des  haissiers  de  Saint- 
Malo  et  de  Figeac,  Bail.  n.  7/klO. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  57  veu- 
ves ou  orphelins  de  militaires.  Bull.  sopp.  n. 
9453,  9454. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrance  de  bois. 
BulL  supp.  n.  9550  ft  9558,9571,  9572. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Scàla  et  4  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
9667.  *^*^ 

Décret  sur  reasemencement  des  landes  commu* 
nales  de  Téihieu,  Boll.  sopp.  n.  9740. 

DécreUfturdesprisesd^eauet  usine,  Bull.  sapp. 
n.974l.  '^ 

DécreU  portant  concession  de  mines;  Bull, 
sapp.  n.  9742. 

2  fév,  —  Décret  qui  approuve  une  transaction 
intervenue  entre  le  maire  de  Saint- Etienne  eltle 
supérieur  général  des  frères  Marutes  pour  Fac- 
quisition  d*nne  maison,  BalL  supp.  n.  9656. 

3  /*»•  —  DécreU  portant  nomination  d'audi- 
teurs au  conseil  d'Etat,  Bail.  n.  7340,  7341. 

DécreU  sar  i'éUblissement  de  sœars  de  ta  Cha- 
nté, k  Ooxoner-sur-Tréséeî  de  Notre-Dame  du 
Calvaire,  k  Limogne,  Boll.  n.  7426,  7427. 

4  féo Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 

exercice  1860,  pour  des  dépenses  de  pisciculture 
maritime,  p.  48. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre de  la  marine,  pour  créances  sur  des  exercices 
Clos,  p.  49. 

1  ?^f  jx^l"»  réception  du  bref  qui  accorde 
la  faculté  de  nommer  M.  l'abbé  Coquereau  an  li- 
tre  d^iOianoine  de  1*  ordre  du  Chapitre  de  Sainl- 
uenis,  p.  o7. 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  qui  com- 
met M.  1  archevêque  de  Nicée  pour  conférer  Vitf 
•Umiion  canonique  k  M.  Tabbé  Coquereau. 
Sîi";:Kçnt"p?Ï7.''  '"  ordre  du  Chapitre  de 
^«l?**^'*.*'"*  convoque  les  électeurs  de  la  3*  cîr- 
ÏSnr73M  ^*P«'»«««»*  ^»  Deux-Sèvres. 
r.i?^'S*  •"'  IWuUon  do  travaux  pour  l'amëlio. 

Décretsqui  acUdlnTfî'n®""-  "'  ^^l^*  «  ..  décret  qui  auto,  fse  le  sieur  GormonU  el  m.  e.- 

-Tb'il^wrSiur^^  ^'"*»  '•   *^'^''      décret  qui  ««torise  la  création  de  1hh»«  dans 

I  «HM,  svpp,  n.  9544.  Je  ijcée  d*Evreui,  BnU.  n.  7480. 


Décret  sur  une  association  syndical*,  Bull.  supp. 
n.0789. 

Décret  portant  concession  de  mines,  BulLsopp. 
n.9790. 

6  féf.  —  Décret  sur  rétablissement  '  de  soeurs 
de  la  Sainte-Famille  k  Wail,  BoU.  n.  7428. 

7  fé9.  ..  Décret  qui  place  dans  les  attributions 
du  ministère  de  PAIgérie  et  des  colonies,  leservice 
des  postes  en  Algérie,  p.  46. 

8  fit»  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
pour  Temprunt  grec,  p.  46. 

Décret  qni  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit extraoïdinaire  de  960,000  fr.  pour  les  manu- 
factures de  tabacs  de  Châteauroux  et  de  Toulouse, 
et  annule  pareille  somme  sur  remerciée  1859,  p. 
46. 

Décret  sur  la  contribution  k  perecroir,  en  1860, 
pour  plusieurs  chambres  et  une  bourae  de  com- 
merce. Bail.  n.  7363. 

Décrets  qoi  autorisent  le  sieur  GoHette  k  ajouter 
k  son  nom,  celui  de  de  Bandicear;  le  sienr 
Tixier  celui  de  Lachassagne«  Bail.  n.  7370, 7301. 

Décret  qni  approave  un  traité  passé  entre  le 
préfet  du  Jura  et  des  concessionnaires  pow  1s 
rectification  des  rampes  de  la  Gnde  et  de  la  Fresie, 
Bull.  n.  7419. 

Déeret  sur  l'exécution  des  Uravanx  d'approfon- 
dissement du  canal  de  Caen  k  la,  mer,  et  la 
construction  d'une  rigole  alimei|ta*ire,  BoU.  a. 
7420. 

Décret  portant  que  la  chaire  d'archéologie  da 
collège  de  France  prendra  le  titre  de  Ckmir*  et 
Philologie  et  (CArehiologie  Egyptienne» ,  BnU.  1. 
7479. 

DécreU  sur  la  rectification  d'une  roole  dépar- 
tementale et  la  perception  d'un  péage  tor  ladite 
roule,  Bull.  n.  7437,  7635  k  7627. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d*honnear,  Bull.  supp.  n.  9464»  9545. 

DécreU  qui  accordent  des  pensions  k  68  m3i- 
taires,  k  12  veuves,  k  45  personnes  et  k  20  veuves 
de  la  œerine,  Butt.  supp.  n.  9458  k  W^lt  05S9» 
9799  k  9801. 

Décrets  sur  des  coupes ,  délivrance  et  exploita- 
tion de  bois ,  BuU.  sapp.  n.  9559  k  9564,  9581. 
9619. 

DécreU  sur  des  prises-d'eau,  uaiaet,  monHn  et 
scieries,  Bull.  supp.  n.  9791,  9792. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bleadoviki,  k  jour 
des  droiU  de  citojen  français ,  Bull,  sapp,  n> 
10,107. 

9  féVf  —  Décret  portant  réception  da  brel^  qoi 
insliCVie  12  canonicaU  honoraires  da  deuxième 
.ordre  au  Chapitre  de  Saint-Denis ,  p.  08. 

10  fé9.  —  Décret  qat  adjoint  12  chanoines  ho- 
noraires de  second  ordre  au  Chapitre  de  Saint- 
EteniSfp.dS. 

11  /<*.  ~  Décret  sur  radmiasion,  ea  franchne 
de  droiU,  dans  les  ports  de  l'EmpirUt  de  certains 
prodaiu  de  l'Algérie,  p.  49. 

'Décret  qui  modifie  i'organisatioii  de  la  17^ 
légion  de  gendarmerie,  p.  51. 

DéereU  sur  l'établissement  de  acears  de  Notre- 
Dame  de  charité  du  Bon-Paateur  k  Annooay  ;  de 
la  Safnte-Uolon  k  la  Gorgue,   Bull,  s»  7429i 


'  Wpp.  n.  9544. 


TABLE  COR0R0LO6IQUB.  — 

Décret  qoi  affecte  an  terrain  an  port  de  Gra- 
Talines,  Bail.  n.  7632. 
Décret  qai  déclare  d^alilîlé  pnbliqne  Toccopa- 
,      tion  de  terrains  poor  Pagrandissement  de  la  sta- 
tion de  Trtel,  Bull.  n.  7633. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  575  pen- 
sions militaires ,  BalL  n.  9530. 
Décrets  qui  accordent  12  pensions  militaires  et 
,     42  civiles,  Bail.  sopp.  n.  9531,  9532 ,  9534. 

Décrets  portant   nominalion  dans   la  Légion 
I     d*honnear,  Bull.  sapp.  n.  9546,  9789. 

Décrets  sur  des  exploitalions  et  coupes  de  bois, 
BulLsopp.  n.  9573  à  9575. 
^        Décret  qui  admet  le  àear  Belgrano  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  sapp.  n.  9668. 
Décret  qui  autorise  la  commane  de  Cauterets 
^    k  établir  an  abattoir,  BaU.  sopp.  n.  9793. 
Décret  sur  une  usine,  Bull.  sapp.  n.  9794. 
13  fén,  —  Décret  qui  proroge  rooTerture  de 
la  session   da  Sénat  et  da  Corps  législatif,  Bull. 
n.  7342. 

Décret  qai  élève  M.  le  général  de  la  Rae,  k  la 
dignité  de  Sénateur,  Bull.  n.  7346. 

Décret  portant  nominalion  au  conseil  d'Etat, 
Boll.  n.  7358. 

Ihfé^  —  Décret  sur  an  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  le  traitement  do  comte  Wa- 
'  lewski,  membre  da  conseil  privé,  p.  47. 
'  15  /%>.  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859»  pour  les  frais  de  voyage  des  andi- 
'  tenrs  an  conseil  d'Etat,  chargés  de  porter  à  l'Em- 
'  perenr,  pendant  ses  absences,  les  portefeuilles  des 
-  ministres,  p.  52. 

Décret  sar  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
'  1859,  pour  le  matériel  da  conseil  d'Etat,  p.  52. 
'  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  nn  crédit 
extraordinaire  de  347f500  fr.  pour  l'acquisition 
de  l'hôtel  Beaavan,  et  la  construction  deabureaux 
^  da  ministère  de  l'Algérie,  et  annole  une  somme 
de  90,000  fr.  sur  l'exercice  1859,  p.  52. 

Décret  ^or  un  crédit  supplémentaire  ,  exejrcice 
I  i860 ,  pour  le  service  des  monnaies  et  médailles, 
p.  54. 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  &oc'UU  tno- 
nyme  des  ponti  de  Bougival  et  de  CroissYt  p.  60. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  d'assurances  contre  l'incendie, 
dite  COrtéanMe^  p.  60. 

Décret  aor  an  crédit  «u  budget  do  l'Algérie  et 
des  Colonies,  exercice  1.858,  pour  des  dépenses  de 
solde  antérieures  k  cet  exercice,  p.  68. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
ie  J'AJgéria  et  dei  Colonies,  exercice  1860,  p.  69. 
Décret  qui  supprime  le  journal  La  BreUtgne^ 
p.  72. 

Décret  relatif  au  stage  des  élèves  en  pharmacie, 
3.  75. 

Dé»et  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  jde  Saint- 
ierer  et  celai  des  huissiers  de  Brives,  Bull.  n. 

Décret  qoi  accorde  29  pensions  de  postillons 
X  17  pensions  civiles,  Bull.  supp.  u.  9J35j  9589, 
•Ô05. 

Décrets  sor  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  supp.  n. 
•547,  0548. 

Décrets  sar  des  coupes  de  bois.  Bull.  sopp.  n. 
629,  9630.  9659. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Benda  et  3  autres  k 
ablîr  leur  domicile  en  France,  Bull.  sopp.  n. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
honnenr,  Boll.  supp.  n.  9788, 10,430. 


DU  13  AU  18  FÉVBIBR  1860. 
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Décret  sur  une  concession  de  mines,  BulU 
supp.  n.  9795. 

16  /Vv.  —  Décrets  qui  accordent  4  pensions  ci» 
viles,  Bull.  supp.  n.  9590,  9591. 

17  fét.  —  Décret  sur  l'établissement  des  Dames 
Oratoriennes  de  Saint-Philippe-de-Néry  ,  k  Aa> 
gefrs,  Bull.  n.  7431. 

18  fév*  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  la  restauration  et  l'appropria- 
tion de  l'ancienne  habitation  de  Longwood  et  do 
val  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  p.  54.     . 

Décret  qui  fixe  l'effectif  et  la  composition  des 
détachements  de  gendarmerie  d^Talti  et  delà 
Nouvelle-Calédonie,  p.  55. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires,  exercice 

1859,  pour  encouragements  à  l'agriculture  et  aux 
pèches  maritimes,  p.  55. 

Décret  sur  un  crédit  rcprélenlant  les  sommes 
versées  au  Trésor  pour  1  exécution  de  travaox 
publics,  exercice  1859,  p.  55. 

Décret  qui  reporte  k  l'exercice  1860,  une  por- 
tion du  crédit  ouvert,  pour  1859  ,  pour  l'exécu- 
tion  des  travaux  devant  protéger  les  villes  contre 
les  inondations,  p.  56. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  70,000  fr.,  pour  les  travaux  de 
captage  et  d'aménagement  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales  de  Plombières;  un  crédit  supplémentaire 
de  45,700  fr.  pour  le  conservatoire  des  Arts  et  • 
Métiers,  et  annule  des  crédits  de  pareilles  sommes 
sur  l'exercice  1859*  p.  56. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  de  9,144i000 
fr.  au  ministre  de  la  guerre,  exercire  1860,  p.  57< 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  de 
42^150.000  fr.  au  ministre  de  la  guerre,  exercice 

1860,  pour  les  dépenses  de  l'armée  d'Italie  et  du 
corps  expéditionnaire  de  la  Chine,  p.  57. 

Décret  qui  modifie  l'art,  37  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856,  portant  règlement  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  26  avril  1855 ,  sur  la  dotation  de  Tar- 
mée,  p.  58. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1860 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
9,422,000  fr.,  et  annule  une  somme  pareille  sur 
celui  de  131,360,000  fr.  ouvert  par  décret  du  14 
juillet  1859,  p.  59. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  exercice 
1859,  pour  les  dépenses  du  service  télégraphique 
de  l'armée  d'IUlie,  p.  59. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
l'intérieur  exercice  1859,  p.  59. 

Décret  qui  rend  exécutoire ,  en  Algérie ,  le  dé- 
cret du  18  janvier  1860,  relatif  au  timbre  mobile 
k  apposer  sur  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger,  des  Iles  ou  des  Colonies,  p.  72. 

DécreU  sur  la  délimitation  et  le  bornage  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
Bull.  n.  7389,  7390. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Durand  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Sainl-Amand  ,  te  sieur  Farjon 
celui  de  Besson,  le  sieur  Meveu  celui  de  Lemaire, 
et  le  sieur  Gatebled  k  substituer  su  sien  celui  de 
BeUeTalle,Bull,  n.  7395,  74131  7461,  7481. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Mar- 
cel-de-Crussol,  k  prendre  le  nom  à^SainUGeorget' 
Us'Bairut  Bull.  n.  7482. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Villeneuve 
(Hante-Loire)  k  porter^  k  l'avenir,  le  nom  de 
Sainte-EuginU  de  Villeneuve,  Bull.  n.  7481. 

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune 
de  Tanpon  est  transféré  au  lieu  dit  /a  Ltmde-dum 
fl«tt<-Bow,]a^U.n.7484. 
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Décrets  tor  de»  déliTrance»  et  coope«  de  boûi 
BulLsnpp.n.  0582,9674.  ^,    ^      ^ 

Décrets  qui  adroelient  le  siear  Knoblock  et  a 
aulresàéismirUur  domicileen  FrancerBull.sapp, 
n.  9670, 10,168.  ..  ^     ^ 

DéereU  sor  de  St'Iaef,  mooliiw  et  prise  d'étal 
Bull,  stipp.  n.  9796. 

Décret  sar  one  assodition  syndicale ,  BuU. 
•upp.  n.9797  ,  , 

20  fév.  -*  Décret  sar  rorganîsttio*  dn  personnel 
dcr«rliUerie»p.  106* 

21  fév.  —  Décret  sur  réltblissement  de  sœurs 
servantes  de  Marie,  à  Bayonne,  Bull.  n.  7ÏS2. 

itkfév.  —'  Décret  sjor  rexpropriation  de  terrains 
nécessair^^s  k  la  constmclion  d*an  hôpital  mixte 
de  la  gaerre  et  de  la  marine  ,  k  Clierboarg,  Bail, 
n.  7492.  •  ^.    . 

Décrets  qui  accordent  2^9  pensions  militaires, 
h  8  veuTce,  k  28  pTsonn»  tel  à  17  ventes  de  la  ma- 
rine  el21pensiomciviles,  KnU.tupp.n.  9554,9565 
à  9568,  9592.  9593,  9802  k  9804. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'iionneur,  Bull.  supp.  n.  9569.9570,  10,072. 

25  fév.  ^  Décret  sor  an  crédit  extraordinaire 
de  39,299,200  fr.  t  an  ministr«  de  la  marine, 
exercice  1860,  poar  les  dépenses  de  Texpédilion 
de  rindo-Chine  et  des  suites  de  la  gaerre  d'Italie, 
p.  58 

Décret  qni  modifie  les  droits  k  limportation 
poar  certaines  marchandises,  p.  58. 

Décret  snr  on  crédit  extraordinaire,  exercice 
1850.  pour  les  réparations  et  Tamenblemcnt  da 
Palais  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d*houneur ,  p.  60. 

Décret  qni  appronve  des  modifications  anx  sta- 
tnls  de  la  Société  d'assurances  contre  la  grêle,  dite 
ia  Ruche  da  Pat'de-CaUii ,  p.  71* 

Décret  qni  autorise  rétablissement,  k  Valen- 
ciennes,  d'un  magasin  général,  avec  salle  de 
▼entes  publiques,  p.  72. 

Décret  sur  un  crîédit  additionnel,  montant  delà 
subvention  de  la  ville  de  Marseille,  pour  1860, 
relative  k  la  construction  d'nne  nouvelle  caihé- 
dra  e,  p.  72. 

Décret  relatif  aux  dénominations  des  établisse- 
ments cl'instraclion  secondaire,  p.  76. 

Décret  sur  le  roulement  des  magistrats  de  la 
cour  impériale  d'Alger  et  des  tribiiiaax  dâ  pre- 
mière instance  de  l'Algérie,  p.  153. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  la  Ch  ari  té 
k  Payrac  ;  de  religieuses  franciscaines  k  Moulins- 
Lille,  de  soBurs  de  la  Croix  k  Formoêl ,  BulL  n. 
7433,  7434, 7445. 

Décret  snr  rétablissement  d'un  dépôt  de  men- 
dicité dans  le  département  dnUaot-Rhin ,  Bail. 
n.7531. 

Décret  qui  autorise  le  ministfede  l'agriculture 
k  occuper,  poar  l'ensemencement  et  la  fixation  , 
plusieurs  hectares  de  dunes  dans  le -département 
4esLaades,  BuU.  n.  7634. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux. de  bienfai- 
eance,  BuU.  supp.  n.  0579,  9580. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans,  le  dèpfa- 
Ument  du  Lot,  Bull.  n.  9610. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois ,  BuU. 
êom.  n.  9011  à  9613. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légipn. 
d'honnenr,  .BuU.  supp.  n..9652. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schummer  et  9 
«Wiies  h  établir  leur  domicile  en  Franct,  BoQ. 
•upp.  n.  9671. 
Décret  qui  autorise  la  tOmmune  dn  Pont-dê- 
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Beauvoisin,  k  établir  on  abattoir,  BoU.  «pp.  a. 

Dèu'et  snr  une  Saline ,  BoU.  supp.  n«  0819. 
Décret  qai  autorise  le  sieor  Zicbarie  et  pfaisieon 
autres  k  continuer  des  reeherdief  ^  HiiiMrai  de 
plomb,  BuU.  supp.  n.  0880. 

27  fé9,  —  Décret  qui  accorde  52  pensioiB  d^ 
riles,  Bail  supp.  n.  9594« 

28/"^.— Décret  sur  un  cré^  exiraordft»A«, 
exercice  1860,  pour  subventions  anx  travavxd'sti' 
lité  communale  et  distributions  de  secours  p« 
les  bureaux  de  bienfaisance,  p.  09. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  U  gnerre,  mt 
l'exercice  1860  ,  un  crédit  extraordinaini  de 
20,700.1K>0  fr.  et  annule  pareille  somme  ar 
l'exercice  1859.  p.  70.  .     ,„ 

Tableaa  du  prix  des  grains  régulatcnr  des  draU 
d'importation  et  d'exportation,  Bail.  n.  7371. 

29  fév.  —  Décret  qui  crée  un  trtbanal  de  pn- 
mière  instance  k  Nossi-Bé ,  p.  69. 

Décrets  sur  des  crédits  supplémentaires  au  ■!- 
nistre  de  l'agriculture  ,  exercice  1863.  p*  70. 

Déctet  sur  un  crédit  extraordinaire ,  exerdot 
1860,  pour  réparation  des  dommages  canséi  p« 
les  inondations  de  1856,  p.  71. 

Décret  snr  la  cotbalion  k  payer,  poot  Ittli 
par  le  commerce  de  bois  k  ouvrer,  pour  rappon* 
sioanement  de  Paris,  p.  73. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d^esanranoescofttn 
la  mortalité  des  bestiaux,  dite  L»  Trétar  agriaie^ 
p.  84. 

Décret  sor  la  rectification  de  ronles  départs* 
mentales.  Bull.  n.  7485,  7486,  7535  ^T^H. 
■7063.  ,  ,_^ 

Décret  sur  l'esécntion  de  travaux  pour  raaè- 
lioratioA  des  passes  du  Beo^'Aoabès  et  de  BaatfM. 
Bull.  n.  7513.  ,     .  X.  . 

Décret  sur  Pexécution  de  travaux  destiuif  t 
compléter  la  défense  de  la  ville  de  Moolim,  ttttn 
les  inondations,  BulU  n.  7514. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  noer  à  Ff  nii 

chure  de  1  ancien  lit  de  la  Somme,  BalL  n.  TStf- 

Décret  sur  la  prise  de  postession  de  terrainsnfls 

rétablissement  du  chemin   de  fer  de»  hooiléai 

du  Pas-de-Calais,  BuU.  n.  7664- 

Décret  sur  la  pèche  côlière  dans  le^/fitttrftas 
arrondissement  maritime,  BulL  supp.  a.  0531. 

Décret  sur  nu  tarif  d'oaooi»  BuU.  saff* ^ 
9586. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor  «  d'ttnajg' 
sion  civile  et  une  militaire,  BuU.  enpp»  a.  wl^ 
Décret  sur  une   association  syncUcaln-,  Brf» 
suppr  n.  9821. 

Décret  qui  autorise  la  compagpaie  des        " 
de  Beaneaire  k  consenrer  divers  o«ivn§0ft4 
k  faciliter  les  écoulages  et  irrigations  des 
qui  lui  ont  été  concétlés,  Bull,  sapp^n..] 
Décret aurrassajuiaseoMUt  et  reniewi 
des  landes  cominunales  de  Laluqae  ,  BnU.  fug^ 
n.  9845. 

24ii*rr.  -^  Décret  qni  accorde  -  Z  ^mmttm  ér 
viles,  Bull.  supp.  n.  9639. 

S'msm.  -^  Décret  qui  promu%itt'  lufiitMft 
mi  lié,  de  commerce  et  de  navigation  efeMkvl* 
2  janvier  1858,  entre  la  France  et  H-régÊUSi^ 
dn  Salvador,  p.  61.  ^ 

Décret  qui  élève  VLi  Gcéterin  k  In  d%iii  ^ 
Sénateur,  BùU.  n.  7418. 

Décrets  qui  autorisent  le'aienrllagpiet  hmpU* 
k  son  nom  celui  de  de  Varange,  le  MSnr  âeM 
celui  de  Tboré,  le  sieur  Aigoin  celoideM6ntredoa 
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*  et  le  iieor  Cala  à'sabslitoer  au  sien  celui  de  Lam- 
bwt.  Boll.  n.  7462,  760A.  7638. 

Décret.qni  fixe^le  AQubre  des  «f  oués  de  Mâcon, 
et  celai  des  huissiers  de,Sedan,  Aoftnne»  Nantes  et 
Pootoise,  BuU.  n.  7492. 

Décret  sur  Pexécalioii  de  travaux  pour  Tassai- 
nissemcnt  de Ja  commane  d'Ooveillan  ,  Bull.  n. 
3753. 

]>ëcrets,qui  accordent  148  pensions  militaires 
9i2  peaaiunft  civiles,  Bull.  n.  9577,  9578,  9606. 

Décrets  sur  des  conpes,  aménagement,  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  snpp.  n..^31  k  9635. 

Décret  spr  l*easemeQcement  des  Landes  com- 
nuBOAles  de  Garosse»  Bull.  snpp.  n.  .9846. 

5  mars,  —  Décrets  sur  rétablissement  de  Glles 
de  Jésos ,  à  Floirac  ;  de  sœurs  de  Sainl-Thomas- 
de'ViUenenve  k  Saint-James  ;  de  Marie-Joseph  k 
llontpeUier,  Bull.  n.  7445  h  7448. 

6  mars,  —  Décret  sur  le  Iransfèrement  de  la 
CongJcégAtioji  des  dames  de  TAssomp^ion  &  ,Au- 
tenil,  BuU.  n.  7398. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Collo,  aux  opéra- 
tions da  commerce  avec  les  pays  étrangers  et  les 
ports  de  PAlgérie,  et  ajoute  le  même  port  à  ceux 
désignés  pour  Teiportalion  dfs  marchandises  de 
TAlgérie  sur  France,  et  Timportalion  de  celles 
expédiées  de  France  sur  TAlgérie,  Boll.  n.  7449. 

7  mars.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épar- 
gne de  Saint-Calais,  p.  71. 

Décret  qui  autorise  les  conce^sionnaites  du 
chemin  de  fer  du  Creozot,  à  exploiter  ce  chemin 
an'mojen  de  machines  locomotives,  p.  74* 

Décret  qui  clasee  les  forts  iks  Ues  Pomëgae, 
&a4on«eaa  «t  d'If  dans  la  deuxième  série  des 
places  de  guerre,  Bull.  n.  7450. 

DécMt  sur  rélabU:>sement  de  soours  du  ^on* 
PaMeur,  à  Noyant,  Bntl.  n.  7451. 

Décret  qui  rëaCTecte  des  terrains  an  service  de 
la  marine ,  Bull.  a.  745t2. 

.Déoret  portant  qnele  chef-lien  de  la  commune 
de  Marqaemont,  sera  transféré  à  MonneviUe  et 
en  prendra  le  nom ,  Bail.  n.  7516. 

Décret  qai  déclare  d'intérêt  public  la  source 
basse^e  Gransac ,  Bull.  n.  7755. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Grignan  à 
établir  un  abattoir,. Bail.  supp.  n.  9847* 

Décret  sur  des.  concession  et  réonion  de  mines, 
BoU.4iipp.  n.  9848,  9849. 

.Décret  qni. admet  le  sieur  Brunfaut  et  6  autres 
k  établir  ienr  domicile  en  France  ,  BuU.  s^ipp, 
a.'10il69. 

8  mars,  -«-  Décret anr  .l'acceptation -de  legs  faits 
SbOttinaive  el  k  un  supécienr  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  snpp.  n.  987U. 

ijtmai^,  —  Décret  portant  nomination  d'«ndi- 
X&àt  an  conseU  d*Etat,  Bull.  n.  7463. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr  ,  Bttll.  snpp.  n.  10,073. 

10  mars,  ^  Décret  qai  promulgue,  en  Algérie^ 
les  lois  et  décreU.reUiijs  «u  Crédit  foncier,  p»  76. 
Décret  qai  promnlgae  le  traité  de  commerce 
coBcla,  4e  23  janvier  1860,  «ntre  la  France  et 
l'Angleterre  et  l'article  additionnel  audit  txaUé, 
p.(fi&etlOO. 

Décret  sar  l'exécution  de  travaux  destinés:  k  dé- 
fendre la  TiUe  de  Périguenx  contre. Jes  inonda- 
tions, BolL  n.  7517. 

Décrets  qui  accordent  des pensionak  44  veuves 
on  orphelins  de  militaires  et  15  pensions  civiles, 
Bail.  snpp.  n.  9584f  9597,  9608. 

Décret  snr  des  tarifs  d*oclroi ,  BulL  supp.  n. 
9W7. 


Décret  sur  l'inscription  au  Trésor,  de  135  pen- 
sions mUitaires,  Bull.  supp.  n.  9596. 

Décret  portant  nomination  dans  Légion  d'bon- 
nenr.3ull.  supp.  n.  9665. 

12  mars,  —  Décret  qui  sépare  radminislratior» 
des  tabacs  de  ceUe  des  douanes  .et  contr.ibuUojits 
indirectes  et  en  forme  une  direction. fiéuéfâle» 
p.  74. 

Rapport  sur  Tadministralion  4e  la  justice  cri- 
minelle en  France,  pendant  l'année ^58  {^/om- 
teur^  du  13  mars  1860),  p.  631. 

Décrets  qui  nomment  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette directeur  général  des  douanes  et  .contribu- 
tions indirecles,  et  M.  Rolland,  rdirecleur  général 
des  Ubacs,  JQuU.  n.  7464  >  7465. 

Décret  qui  nomme  M.  Vicaire  directeur  pénc<- 
ralde  iladministraiion  des  forêts,  BoU.  n.  7466. 

Décret  qui  autorise  l'association  d«s  ^o&urs  hos- 
pitalières de  Pont*r£vèqne  ksoivrer  k  run^ci- 
gnement,  BaU*  n.  .7937. 

13  mars.  .-^  Décret  portant  moninotion  4iu 
oonseU  U'Eiat,  Bail.  p.  7467. 

Décret  portant  nomination  dans  Ja. Légion 
d'honneur ,  BalL  supp.  n.  9623. 

14  mars,  —  Décret  qui  autorise  M.  Trolot  k 
établir  des  magasins  généraux  k  la  Villciln  et  U 
Ivry,  et  unesaUede  ventes  pabltqnes^k  La  Yilletle, 
P-  ^4. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  Société  dite  Compagnie  des  paque- 
bots à  vapeur  du  Fmisthre ,  p.  76. 

Décret  qui  élève 'M.  Michel  Chevalier,  k  Ja  di- 
gnité de  Sénateur,  Bull.  n.  7455. 

Décret  portant  nomination  an  conseil  d'Etat, 
BnU.  n.  7468. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  "des  -huissiers  de 
Mayenne,  Bail.  n.  7502. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  225  mili- 
taires et  k  17  vonves  on  orphelins  de  la  marine, 
BnlL  n.  961«  k  9620,  9805* 

Décrets  portant  nomi»alion  dans  la  Légion 
d'honneur  ,  Bail.  supp.  n.  9624.  9625,  1)0,078  k 
10,080. 

Décret  sur  deSidélivrenoeade  boisi  BuU.  supp. 
n.  9636. 

Décrets  sur  des  moulins,  prises  d'eau  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  9850. 

15  mari.  ^  Décret  qtli  .snpprime  k  jownal 
PAigèrie  notetelle  ,<p.  75. 

Décret  portant  qioe  leaenmes,  délits  et>  contra- 
vention entraînant  peines  correctiennelles,xoom- 
niis  en /Algérie,  danîs  les^erritoires  m^taires,  par 
les  Buropéanset  les  Israélites ,  sont  déférés  aux 
cours  d'assises  et  aux  tribonnux  correctionnels, 
p.  85. 

Décret  -portant  nomination  dans  la  Légtpn 
d'honneur,  BoU.  snpp.  n.  96?6. 

Décrets  snr  l'établîsaementde  smwrs  de<Saint- 
Charles  k  Rive-de-Gier,  de  Saint-Vincenttde- 
Paul  kLeyf-BaU.  n.  7458,  7594. 

Décret  portant  nomnation  dans  la  Légion 
d'honneur ,  Bail.  supp.  n.  9666. 

17  mars,  —  Décret  qui  mod  fie  la  circonscrip- 
tion des  communes  dé  la  Guadeloape  et  dépen- 
dances, Bull.  n.  7473. 

Décrets  qui  antorisent  le  préfet  de  la  Somme 
k  concéder  «des  perceUes  de  lais  de  mer,  Bull. 
n.  7518,7519. 

'l>^ret  sur  tin  tarif  de  bac;  BùU.  n.  75S6. 

DécrM*   4Ur  des  teclifical'wm  et  classement  de 

rouira  ^pwteaiet^^*l«»»*»^t  »•  "ï^^*  ^  '^'^^' 
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DécKU  qui  accordent  des  pension»  k  43  œtli* 
tare*,  Dnll.  tupp.  n.  962t,  0622. 

Décrets  portant  nomination  dan»  la  Légion 
dHooneor,  Bail.  »app.  n.  9627,  9628,  964d 

Décret»  »or  de»  exploitation»  de  bois ,  Bail, 
sopp.  n.96S7,  9638. 

Déeret»  cor  de»  pri»e»  d*eaa  et  concession» 
de  mine»,  Bail.  $app.  n.  9851,  9852. 

20  mars,  ~  Décret  qui  di»trait  le»  commane» 
de  Saint-E»prit  et  de  Bcocan  do  diocè»e  d^Âire, 
•t  les  réanit  à  celui  de  Bayonne,  p.  125. 

Décret»  car  rétabli»sement  de  sœur»  de  Siinte- 
Hirie  k  Saint-Nicola»-du'Pelem  ;  de  la  Charité  de 
'^linte-Marie  k  Jallai»;  de  Saint-André  et  k  Urt  ; 
do  Sacré-Cœur  de  Jé»oi  k  Saint-Maurice -en- 
Geuçay,  Bail.  n.  7596  k  7599. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull. 
»npp.  n.  {r711. 

21  mort,  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  de 
paix»  d*amitié  et  de  commerce  conclu,  le  9  octo- 
bre 1858,  entre  la  France  et  le  Japon,  p.  77. 

Déeret  qui  cla»»e  une  route  départementale, 
BuU.  n.  7756. 

Décret  »ar  un  tarit  d*octroi,  Bull.  supp.  n. 
0655. 

Décret»  qui  accordent  5  pensions  cÎTlIei,  k  51  per- 
sonne» et  k  2  veuves  de  la  marine ,  BnUL  »app.  n. 
9678,  98C6k  9809. 

Décrel»»ar  diverses  foires,  Bull,  fiupp.  n.  9887f 
0888. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rochow  et  ft  autres 
k  établir  leur  domtle  en  France,  BulL  sapp.  n. 
10.170. 

22  mari»  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de 
navigation  maritime  actuellement  perçus  sur  la 
Seine,  la  Charente,  etc.,  etc.,  etc.,  p.  76. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bu!l.  sopp.  n.  9653. 

23  mars,  —  Décret  relatif  k  la  médaille  de  la 
valeur  militaire  accordé^  k  des  militaires,  par  le 
roi  de  Sardaigne,  pour  la  campagne  dltalie  , 
p.  111. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
-d'honneur  ,  Bail.  aopp.  n.  9654. 

2/k  man.  —  Décret  qui  règle  la  remise  des  re< 
ceveurs  de  Tenregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaine?,  p.  77. 

Décret  portant  qu*il  sera  fait  emploi,  en  acha* 
de  rentes  sur  TBtat ,  de  la  somme  de  dix  millions 
«ffectée  k  l'encouragement  de»  Sociétés  de  secours 
mutuel»,  p.  83. 

Décret  sur  rachèvement  du  baasin  k  flot  dans 
l'anse  qui  aépare  le»  villes  de  Sainl-Malo  et  de 
Saint-Servao,  p.  107. 

Décret  portant  que  les  éludianU  de  Técole  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  d*Alger, 
ne  sont  tenus  de  produire  le  diplôme  de  bache- 
lier è»  sciences  qn*en  prenant  la  cinquième  in- 
»cription,  p.  131. 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration de  la  Marne  entre  Diavet  la  Seine,  Bull, 
n.  7503. 

Décret  »ur  l'exécution  de  travaux  pour  Tamé. 
ïf  «i»on  du  port  de  Porl-en-BeaMU,  BaU.  n. 
75r0a. 

Décret  sur  rexécotion  de  travaux  pour  complè- 
te r   la  défenae  du  bourg  de  Mornac  contre  le» 
,  nondation»,  Bail.  n.  7505. 
«    Décret  qui  dietrait  de»   commane»  de  Télô- 

«08enda«jl  et  I  érige  «n  commune  distincte,  son» 
le  nom  de  Aosendaël,  Bull  n.  7506. 
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Décret»  qni  autorisent  le»iearHealbard,  k  ajo«t  * 
ter  k  «on  nom  cetui  de  de  Montigny,  le  aienr  ^f 
banlt,  «a  sien,  celai  de  de  la  Motte,  le  siear    Violet 
celui  de  d'Epagny,  Bail.  n.  7507,7639. 

Décrets  sur  la  conatruction  d'âne  passerelle,  k 
Suis&on»,  et  d'un  pont  kFonteaoy,  Bail .  n.  7537. 
7539.  aa 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  «  t^aiaaien  deB^ 
thel,  Saint-Pons  et  Mîrecoori  .Bu^  .  n.  7546. 

Décret  qni  affecte  pour  \«  aervice  de»  pootid 
chaussée»,  un  terrai o  d  e  la  forè^  de  Domt.d^ 
Bornes,  Bull.  n.  775*1* 

Décret  sur  l'ex ^cation  de  travaux  pow  Fétt- 
blissement  d'un  phnre  dans  le  départenaeatdeU 
G'ronde,  BuW.  n.  7758. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  etdeboreaa 
de  bienf  aisance ,  Bail.  supp.  n.  QOftO  k  9651. 

Dèciets  snr  des  moulins  et  prisée  d*e«a,  Bd. 
sup^.  n.  9880. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Dlaski,  k  jonirée 
d  roits,  de  citoyen  français  ,  Bail.  sapp.  n.  10,171' 
1  25  mart,  ^  Décret  qui  alloue  an  sappléeMnt 
de  traitement  aa\  fonctionnaires  et  employés  éa 

ervice  jadiciaire  de  l'Algérie  qui  connaisteat li 

angoe  arabe,  p.  167* 

26  tnari,  —  Décret  qui  mod  ifie  l*organ!satira 
des  musiques  militaires,  p.  109. 

Décret  qoi  autorise  la  commanaotd  des  son 
aveugles  de  Saint-Paol  k  transférer  son  établie»- 
ment  k  Paris,  Bull.  n.  7600. 

27  mars.  ~  Décret  portant  qoe  U  sommcée 
dnq  millions  affectée  k  la  dotation  de  U  cmm 
des  retraites  ecclésiastiques  sera  employée  à  Fi- 
chât de  rentes  3  (^0.  sur  l'Eut ,  p.  108. 

28  mars.  —  Décret  relatif  aaz  corre^>0Bdaaces 
expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  hs  p*- 
quebots-postes  français  pour  le  Portog^  ,  les  fia 
du  Gap- Vert  et  le  Brésil,  et  vice  versa,  p.  IM. 

Décret  rt:latif  aux  correspondances  expédMti 
des  boréaux  de  poste  françab  établis  en  TOi|i)t 
et  en  Egypte,  par  la  voie  de»  paqnebo<»  fOÊu 
français,  k  destination  du  Porlogai,  des  ticséi 
Gap  -Vert  et  da  Brésil,  et  vice  verstL,  p.  liOu 

Décision  impériale  relative  aux  principes  et 
droit  maritime  qui  seront  appliqués  pendant  les 
hostilités  contre  la  Chine,  p.  27/k. 

Décret  qui  proroge  les  chambres  tempatairei 
des  tribunaux  de  Saint-Marcellin  et  de  Boonoia, 
Bail  n.  7476. 

Décrets  qui  convoquent  les  électean  de  hl** 
circonscription  du  département  des  ArdemOi 
et  ceux  de  la  3*  circonscription  da  départeatat 
de  l'Orne,  Bull,  n  7^89,  7!k90. 

Décret  snr  la  contribution  k  perceToir»  en  lM9ii 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  ooaaarce, 
Bull.  n.  7A08.   , 

Décrets  qoi  antorUent  le  sieur  Jamel  àajeoler  k 
son  nom  celui  de  de  Noireterre  ;  le  sieor  Bokrtr 
et\m  de  Kreasnach,|all.  n.  7508»  7605. 

Décrets  snr  de»  coopes,  aménagement,  expfei- 
tation  de  bois,  Bull.  supp.  n.  0675  k  9017,  fTtf 
k  9700, 9908  k  9913. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi ,  B«U«  sbbd.  i. 
9703,9704.  ^^ 

Décret  qui  confirme  ane  concession  dada» 
dans  le  département  de  la  Loire-Iafériewt,  BiB. 
supp.  n.  fiiOOO. 

Décret  qui  autorise  le  syndical  de  le  teyl»  l 
contracter  deox  empronU,  Bnll.  sopp.  a.  OON- 

Décret  sur  diverses  foires  ,  Bull  supp.  n.  0889^ 

Décret  qui  admet  le  *iear  Handisjde  k  jovi 
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(les  droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n. 
10,172. 

20  mars.  ^  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d*honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,081. 

80  man,  —  Tableau  da  prix  des  grains  régnla- 
tear  des  droits  dUniportation  et  d'exportation, 
Bull.n.7A69. 

31  mart.  Décret  qni  rend  exécutoires,  en  Al' 
gérie,  les  lois  du  28  mai  1858  et  le  règlement  du 
12  mars  1859,  sur  les  négociations  concernent 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  sur  les  ventes  publiques  de  marchandi- 
se» en  gros ,  p.  108. 

Décret  sur  rétsblissement  d*un  entrepôt  réel 
et  général  des  seb  k  Saint-âenran,  Bull.  n.  7A91* 

Décret  qni  érige  en  succur&sles  plusieurs  églises 
de  communes  on  de  centres  de  population  de 
rAlgérie,  Bull.  n.  7509. 

Décret  portant  nomination  d*auditeur  au  con- 
seil d'État ,  Bull,  n.  7510. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieur  LefèTre  h  ajouter 
k  leur  nom  celui  de  Ponlalis  ;  les  sieurs  et  demoi- 
selle Cocu  à  substituer  au  leur  celui  de  Gnitard  ; 
Jf-«t  le  sieur  Planât  à  ajouter  au  sien  celui  de  de  la 
r  Ifaye  i  le  sieur  Gugnel  celui  de  de  Montarlot,  Bull. 
fi.  7511.  75Ù7. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  897  mili- 
taires, k  2  personnes  et  k  1  veoTe  de  la  msrine  et 
S  pensions  civiles ,  Bull.  sopp.  n.  9058.  9660  k 
966A.  9680.  9681, 9810 ,  9811. 

Décret  sur  Tinscription,  au  Trésor,  de  260  pen- 
sions civiles  et  militaires,  Bull.  supp.  n.  9679. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull.  supp. 
n.  9902. 

Décret  (qui  autorise  la  commune  de  VernioUe 
k  établir  un  abattoir,  Bail.  supp.  n.  9908. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9980  k  9985. 

3  avril.  — .  Décret  qui  modifie  les  statuts  des 
Sœurs  de  la  Croix,  k  Saiut-Quentin ,  Bull, 
n.  7601. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^on 
d*honnenr,  Bull.  snpp.  n.  9858  k  9860. 

4  avril,  ~  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
Tassociation  dite  Soeiêti  des  anciens  ilhes  des  écoles 
impériales  des  arts  et  métierst  p.  147. 

Décret  qui  reconuatt  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  philomalique  de 
Verdun,  p.  190. 

Décret  qni  établit  k  Bailleul  un  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  k 
Tétranger  en  franchise  des  droiu  de  circulation 
et  de  consommation,  Bull.  n.  7528. 

DécreU  sur  des  tarifs  de  bacs,  BnlL  n.  7528, 
7578.  ^ 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Tarascon  k  Tabri  des  inonda- 
tions du  Rhône,  Bulf.  n.  7540. 

Décret  sur  la  construction  d*un  bassin  de  caré- 
nage k  Paimbœuf,  Bull.  snpp.  n.  7572. 

décrets  sur  rétablissement  de  soeurs  de  Saint- 
Joseph  de  Tarbes ,  k  Mauléon-Magnoac.  BulL 
n.  7602. 

Décret  qui  place  sous  le  séquestre  la  première 
branche  du  canal  septentrional  des  Alpines, 
Bull.  n.  7782. 

Décret  sur  Tinscription  au  trésor  de  2  pensions 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  9682. 

Décrets  snr  des  coupes  de  bois.  Bull.  supp. 
n.  9710.  9789,  9746.  9936. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9925. 
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Décrets  sur  des  prises  d*e«a  et  moulin,  Bull, 
supp.  n.  9987. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cu.ster  et  deux  antres 
k  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  supp. 
n.  10178. 

7  avril.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  k  affranchir  de  l'impèt  les  man- 
quants constatés  sur  le  rendement  légal  de 
38  litres  d'alcool  pour  100  kilogrammes  de  mé- 
lasse distillés,  p.  108. 

Décret  qui  nie,  pour  1800,  le  crédit  â*inscrip. 
tion  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853,  p.  110. 

Décret  sur  la  répartition  des  centimes  affectés 
aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs  snr  les  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  p.  111. 

Décret  relatif  aux  sucres  raffinés .  expédiés  des 
fabriques-raffineries  avant  reçu  des  produits  libé- 
rés de  l'impôt ,  p.  117. 

Décret  tnt  le  rapatriement  et  les  conduites  de 
retour  des  gens  de  mer.  p.  167. 

Décret  qui  sutorise  le  préfet  de  la  Somme  k 
concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull, 
n.  7548. 

Décret  snr  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7620. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bull.  sopp. 
n.  9705. 

Décret  snr  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  Bull.  sopp.  n.  9747. 

Décrets  sur  des  conpe$,  exploitation,  aménage- 
ment de  bois,  Bull.  supp.  n.  9748,  9749,  9759, 
9760.  9818, 10082. 

11  avril»  —  Décret  sur  rétablissement  d'un  dé- 
pôt de  mendicité  dans  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  Bull.  n.  7585. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Romans  k  l'abri  des  inonda- 
tions, Bull.  n.  7574. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Li- 
sieux,  Louviers.  Ajaccio,  Saint-Claude,  Agen, 
Mortagne  et  Montmorillon,  et  celui  des  huissiers 
de  Lunéville  et  Morls|ne.  Bull.  n.  7640. 

Décrets  sur  la  rectihcation  de  routes  départe - 
mentales,  Bull.  n.  7798  k  7800. 

Décels  qni  accordent  des  pensions  k  25  mili- 
taires. 51  veuves  ou  orphelins  et  460  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  9672, 9673, 9696,  9712  k 
9715. 

Décret  «ur  rinscription.  au  trésor,  d'une  pen- 
sion k  titre  tle  récompense  nationale.  Bull.  sopp. 
n.  9699. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cah  et  trois  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  snpp. 
n.  10174. 

12  avril.  —  Décrets  sur  l'établissement  de 
sœurs  de  Saint-Charles  k  Foissiat  ;  de  la  Sainte- 
FamiU».  k  Loison,  Bull.  n.  7702. 7708. 

18  avril,  —  Décret  qui  fixe  la  taille  k  laquelle 
se  recrutent  les  corps  de  l'armée,  p.  112. 

14'  avril»  —  Décrets  qui  autorisent  les  sieurs 
Hennet  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Berno- 
ville,  le  sieur  Périllault ,  an  sien,  celui  de  de 
Chambeaudrie,  le  sieur  Girard,  celuL^e  GaiUenx. 
BuU.n.  7549. 7606.  ....      ^ 

Décret  qu^  ^'^  ^^  nombre  des  huissiers  de 
Chaumont  (Haute-Marne),  Abbeville,  Poitiers  et 

6aint.Yrieiii  1^«^**  *»•  ''^^^ 

Déferais  SOf  ^*  P''**  ^  possession  de  terrains 
POnr»»Llb\îi*««««^  ^^  chemin  de  fer  de  Nantes 
k  ëv}    «un.  BttV\.  n,  1Ô01. 

^^Ve»«'**'î  aècVare  d'uUUl*  publique  laçons- 
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tiOCtioA  ^^M»  abalioir  et  rélabiiitemenl  d*an«  dis- 
tribution d'eaa  dans  U  Tille  de  ll««Uaçon».BiUl. 
a.  7888. 

DécvtU  qni  «ooordent  100  -pensions  citilts. 
Boll.  sapp.  D.  7726  à  7734. 9700.  07(H. 

Âéflcel  porUnt  noaiu«Uoa  dâDt  U  X^ion 
4*komittor»  fialU  sopp.  B.,080i« 

Décrets  «or  des  asines,  prises  d*flM,.h*rr|^,ci)yB. 
^U.  sapp.  A»  0038* 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois  t  BoU*  Mfp* 
n.^KtaO^OO^S^OOttt.'OOaS. 

Idi  .mril,  '*>  Décret  qui  .accorde  ane  peoi ton 
civile,  Bull.  supp.  n.  0735. 

,10.  avril,  —  Rapport  sur  raJminislralion  de  la 
JMlioa  civile  et  commerciale)  en  Fraoce». pendant 
lUwiée  1858,  (Mon.  da  17  avril  1860)^  p.  637. 

DécreU  sor  rélabliasement  de  Sœurs  de  Saint* 
JcMph,  k  Ceyierieo  et  k  Tarbea;  da  SacréikHir 
de JéMU»à  Anobé,  BolL  n.  7704  ^  7706. 

18  ovrtï.  ~  Décret  sor  l^ablissement  d*mn  dé- 
pôt de  jotndicilé  4«m  le  département  dn.Xarn, 
p.  117. 

JMetet  mii«eeeiinalt.tommeétabJliasemeni  d*a- 
:ti]ftié  poMioge  TOBavre  des  jeonea convalescentes 
de  Sainle-Marie-llalhilde,  p.  190. 

Déorelf  qat  antoriseot  les  «if  acs  Percot^-ajoaler 
àjlenr  juMm  c«bH de, de Gbéeellea,  lesiear XiOMasj, 
celui  de  Loys  de  Loinville  ;  le  sieur  BriUaud,  ce- 
Joiide  de  llaajardiére  ;  les  aieors  Despons,  celui 
de  Paul  ;  lé  sieur  Paul  i  celui  de  Daopbin  *.  le 
•ienr  Ano(,  celui  de  de  Maiaière  ;  le  sieur  C*rou« 
eai.  celui  de  DuMeroUes ,  Bull.  n.  7529,  7550, 
7607,  768A,  7746. 

Décret  ^mi  Jùe  le  nombre  4es  huissiers  de 
/Boanse ,  Gonadon  et  Monireailrwr-ilfei:,  BuU. 
n.  7642. 

Décret  sur  la  prise  depoeiMaion  de^erraio^iponr 
UéUhlJMwnent  du.  cbesûn  .de  fer  de  Paria  à  Sois- 
sons,  Bull.  n.  7802. 

Déoreis  qni  accordent  de*  pensions  2i  .0  blessés 

<ÙBê  journées  de.iuin  1848  et  k  SiMcendauta  de 

.cilojens  tnés.dans  .ces  journées,  k  15.persoAaes 

et  k  23  veuves  4e  la  marine,  Boit  supp.  n.  9702, 

.!fi871,  .9832. 

Décrets  sur  rîAseriptioq,  au  tréaof,  de.2  ,pen- 
4«ns  vde  donateires  «t  de  460  «aiiiUirea,  JSnll. 
fOpp.n.  i^736r0737. 

Décret, «or  ,«n  Itcif  d'octroi,  Bull.  sopp. 
n.  0753.  ^^ 

.Décret  sur  la.  pèche  e4Aière  .dens.le  4*.arron* 
Aiinaaieut  marXliiBe«  ftall.  «upp.  n.'9814. 

Décrets  sur  Pexercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
^pertemeiiu  de  Tijod^^be  et  4a.Gerd»  BalL  a^pp. 
«..0972.4)973. 

Décrets  sur  des  exploitations,  délivfMtice  ^et 
•  coupes,de boi/», Bull.  snpilHe*  10974  à.9976»0986 
.4i0eiM»10,V01.. 10,002. 

DécreU  fiur  TacoepUtioa  à\wi   itigi  Uài  k  4a 
.cbenbie  de  commarce.de.llaMeille,  et  sur  des 
moulina' et  prise  d'eau,  Ball..Aupp.  n.  10,003. 

Décret  sur  une  aiaociation  sjiidioak,*.Bull. 
lanpp.  n.  10,004. 

19  avril,  '—  Décrets  aur  féU^iiissement  de 
4iBMMs.da  TiersrOndre.des.^Uea.de  JMMie^ii,âMnt- 
Clar;  d'Ursulines  de  Jésus,  h  Seinuûeqrffesn»nr- 

Xoife.Bull.ji.  77O7.,7708. 

.décrets  portent  nominetion  dans  Je  LéaiQn 
d'honneur,  Bull.  sopp.  u.  10,083,  ^08^. 
^i.wril,  —  Déciet  qui  euiOiiseJU  sociéiéidite 
C0mpt^gniM..dtt  homilWeê  tt  thtmim  tU^ffr  daGur- 
^nauXf  p.  Hi%, 
Dé»ret4|ai  autorise  le  miiiiitte  de  la. guerre  à 


accepter  un  legs  fait  «u  11<  rëgUnenl  d'infan- 
terie légère,  Bull.  n.  7676. 

Décret  sur  ré:ablisaenient,.ao  plateau  de  caié- 
nage  du  port  de  Morlaia  ,  des  appareil»  Ue  cbar- 
pente  et  accessoires  néceiiaires  an  radoob  4fi  na- 
vires ,  Bull.  D.  7622. 

Décret  qui  a£fecte  au  service'  das.doasnet  Ri- 
vera b&Umeoif ,  terrains  et  batteries  de  obtes, 
.Bull.  n.. 7575. 

Décrets  sur  des  prises  d^ean  et  «sinei,  M- 
Aupp.  n.  10.005. 

DécreU  «nr  des  euloitAltons  et  coupes  de  J)oi(, 
Boll.  supp.  n.  10.015  k  10,020. 

Décret  qui  réiutègre  la  dame  L^eavre  daasia 
.qualité  de  Française,  JBult  sopp.  n.  10,075. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bollieoi  et  15  aotr» 
à  établir  leur  domicile  en  France  »  BoU.  sopp- 
n.  10,176. 

2^  avril.  —  Loi4uiréAût.deiA0»Q00boavncs 
k  100,000  le  coutingwii  de  ia  daiK  de  1859 

p.  lis. 

.  Décret  aur  rétablissement  d'undépèt  dç  mes- 
dicité  dans  le  .  d^artemcnt  de  Seine-«i(&e 
p.  117. 

Décret  qui  Autorise  k  société  des  minet  ifJA- 
chy-aux-Bois  k  établir  an  chemin  de  Cerieoi- 
.branohement  avec  la  ligne  des  hodUèiM  do 
PasKle-Calais,  p.  155. 

Décret  qni  supprime  U  chambre  de  cofflOMte 
de  Bastia,  Bull.  n.  7603. 

DécreU  qui  autorisent  le  aieur  Fsjud  à  ijuier 
k  son  nom  celui  de  de  l'isle.et  le  sieet  Uinod 
œbii  de  de  VilUère,  Bull. d.  7608,  76A3. 

Décrets  qni  proclament  des  breveU.  d!iafto- 
«ion.JInlU  n.  7754«A0^« 

Décret  ^i  déclare  d'ntiUté  pubUqoe  les(t> 
vanx  pour  l'endiguement  de  la- rive  droite^  !> 
rivière  du  Gier,  Bull.  «.  .7&8i3. 

DéoreU  sur  les  filassemont,  reclification  et  iocor> 
notation,  de  routes  déporte  monta  le»  et  impémlei, 
Bull.  n.  7889  k  7891.  7893  k  7897,  7957. 

DécreU  qui  accordent  des  pension*  àKâ«>l>* 
ta  ires,  à  /6  personnes  de  la  merine  et  ,55  pen- 
sions civilei,  finll.  supp.  n.  9243  k  91^, n 
9352,0767,9768.9873. 

Décret  sur  râosctiptiou  eu  trésor  de.Sjpesfiocs 
'dedonaUices.  Bull,  supp  n.  9750. 

Décret, sur  une  uaine,  Bull.  aupp.Ji.  KMMiS' 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Dnmonisii^' 
.^icki  .k  jouir  dea  dcoiis^de  oitcjen  <ranç4i%  B^- 
aiytp.  n.  10»177. 

26  awU.  —  Décret  relatiC  k  kimédaiUe  déctf- 
née  par  la  reine -d^Anglelerre  eiu  miUuimay«ot 
jfait-parliede  l'expédition  de  Crimée,  p>  111' 

27  avril,  "^  Décret  rektif  aux  engafWMiii 
lolonleiresrpour  la  garde  impériale,  p.Jll& 

Décret  qui  accorde  .ope  pension  civile,  Hall* 
supp.  n.  9769. 

Décret  portant  nomination  dans  la  JJ%^^ 
d'bonneuc,.fiull.  supp.  n.  10,085. 

28  avril,  —  Décret, qni  répartit  Jes  oiBlVÙl^' 
ibommes  de  la  .cUa»e  de  1859,.P'  131« 

Décret  qui  fixe  le  cadre  des  médecina^i^^ 
.  deaasiks^publifi»  4^aliéné^^  p.  132> 

Décret  portant  .réception  du! bref  qitij^^ 
dans  les  allribùtions  de  ta  grande  e«n6Qeniiitf« 
chapelle  funécaire  k^JM^O^p.  154* 

Décret  qui  eiée  nn  3*  en^ploi  â»  jogMnlr'' 
Jmnal  de  première  instance  de  FortfdarAso^''' 
et  une  justice  de  pai&«n,LaBMntitt  {|larU*iqur], 

Décret  qui  autotite  Usociélii  datfniBfide  ko* 
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cl  in.Iez-Bët4iiui«  k  établir  un  chemio  de  Ut  tt'emf 
l>ranch«meiit  avec  la  ligne  des  hooiilèreft  da  Pai^ 
de-Calaisip.  170. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mine*  de 
Maries  h  établir  an  chemin  de  fer  d'embranche- 
xnent  afec  la  ligne  dea  hooillères  da  Pas<le*Ga« 
lais,  p.  180. 

Tableau  da  prix  des  grains  régolatenr  «les  droita  > 
■d'importation  et  d*esporlation,  BoU.  n.  75S0. 

Décret  qoi  maintient  le  baron  de  Laorosse  dan» 
lea  fonctions  de  membre  et  président  de  la  corn- 
x»fS5ioa  de  sarveillance  des  caisse*  d'amorlisae» 
mont  et  des  dépôt»  et  consigaattonsy  BuU. 
n.  7600. 

Décret  qui  anlorise  les  sieors  Charles  k  ajouter 
2i  leur  nom  celai  de  Poitethi^DeiBoargaest  Bull, 
ai.  7685. 

Décret  qa}réaff«;cte  awserrice  delà  guerre  IVa- 
oicnne  balierie  du  Cap-Roux,  BalU  n.  7686. 

Décret  sur  Texécution  des  travaux  d*approfon« 
cii»»ement  do  canal  de  la  Ha«t«>Deale  »  Bull. 
n.  7687. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  déS'lMHisior»  de  la 
Bédle,  Bull.  n.  76081 

Décret  qui  déclasse  une  route  départementale) 
Boll.  n.  7058. 

Décret  qui  déclare  dMntérèt  public  le»  sourcaa 
xninérales  dites  d*  la  Crevtun  et  des  Romaùu, 
Bu  IL  n.7950. 

Décret  qui  déekre  d'utilité  publique  Toccupa- 
iion  de  terrains  pour  ragrandissemenl  de  la  gare 
de  la  Ferlé^sous^^Jouafe,  BuU.  n.  7080. 

Décrets  qui  accorde  nt^des  pensions  k  21  mili* 
t aires,  k  111  veuves  ou  orphelins  et  22  pensions 
civiles,  BuU.  supp.  n.  075&  k  0756, 0770,  0771. 
Décrets  sur    des  tarifs  d'ocUois,  Bull.  snpp. 
n.  0757,0758. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^hoaneur,  Bull.  supp.  n.  0862. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull. 
n.  10,007. 

DécreU  sur  diverses  foires,  Bull.  5apD.n.l0,021« 
10,022. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupes  et  déli- 
vrance de  bois,  Bull.  supp.  n.  lO.OÂS  à  10,050, 
10,055  k  10,050. 10,067. 

30  Avri/.  ^  Loi  qui  approuve  des  échanges 
de  terrains  entre  l^Etat  et  les  villes  d*Aii  t  Dun- 
icerqut  et  Mclun,  p.  118. 

Loi  qui  autorise  la  concession  gratuite,  par 
rEtat,kla  commune  deSoulac,  de  la  chapelle  de 
Verdon  et  de  terrains  qui  en  dépendent,  p.  118i 
Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aube  k 
imputer,  sur  des  impositioUs  extraordinaires  de 
1857  et  1850,  le»  sommes  nécessaires  k  la  con- 
struction d*nne  prison  k  Arcis-sur-Âube,  p.  118. 
Lois  qui  autoriseut  les  départements  du  Cantal 
«t  deTOise  k  contracter  emprunt  et  k  s'imposer 
oxtraordinaûrement,  p.  118, 110. 

Loi  qui  autorise  la  département  de  Maine-et- 
Loire  k  appUqaer  k  divers  travaux  les  fonds  restés 
Sans  en^oi  sur  de»  impositions  créées  en  1852.  et 
185^  p.  110. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  k 
appliquer  k  rachèvement  du  pxiais  de  justice  de 
Dnnkerque  des  fonds  non  employés  sur  plusieurs 
impositions  extraordinaires,  p.  110. 

Lois  qai  autorisent  le»  départements  du  Jiira , 
de  rOrne  et  de  la  Sarthe  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  p.  110,  120. 

Lois  qui  autorisent  la*  ville  d*Atnerre  k  s^'itt^ 
poser  extraordinairement  et  celles  de  Riom  et 


Saiftt-Lô  à  contracter  de»  emprunt»,  p.  120, 121. 

Loi  qai  autorise  la  ville  de  Saint-Chauaond  k 
contracter  un  emprmt  et  k  s'imposer  eitraordi* 
nairement,  p.  128. 

Lois  qu»  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Mespaul,  Plonéonr  et  Ploudalmezeau>  p.  121. 

JiOi  qui  distrait  une -portion  du  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Médard  et  la  réunit  k  celle- 
de.Mossidan,  pi  121. 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  da  la 
côMiajine  de  Fraissinet-de-Lozère  et  la  réunit  Â 
celle  de  Pont-de-Montverl,  p.  121- 

Décret. sur  l'établissement  de  scsurs  de  Saint- 
André  k  Auterive,  Bull.  n.  7711. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion- 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  0863. 

2  mat,  —  Décret  portant  que  les  montres  fran- 
çaises pourront  être  marquées  du  poinçon  de  ti- 
tre, avec  coQtrexmarqne,  ou  du  poinçon  de  pe- 
tite garantie,  au  choix  des  fabricants,  p.  155. 

Décret  qui  crée,  dans  chacun  des  r^iments  de 
cavalerie  de  la  ligne,  un  emploi  de  brigadier  ma* 
réch#l  ferrant,  p.  170. 

Décret  qui  augmente  le  cadre  de  l'état-major 
du  génie,  p.  232. 

Décrets  qui  autorisentlesieurBonniotk  ajouter 
k  son  nom  celui  dedeSalignac;  le  sieur  Gillet,  ce- 
lui de  Roussin  ;  le  sieur  Jacques,  celui  de  Lesei* 
gneur;  le  sieur  Verne,  celui  de  bachelard,  BuU. 
n.  7644,  7680. 77Û7. 

Décret  qui  crée  on  emploi  de  commisseire 
spécial  de  police  du  camp  de  Châlons,  Bull.  n. 
7688. 

Décrets  qui  accordent  13  pensions  civiles  ef 
26  pensions  de  la  marine,  BuU.  snppp.  n.  0773 1 
0778,0874.  ,     .^. 

Décret  sur  Pinscriptron,  au  trésor,  de  307 
pensions  militaire»,  Bull.  supp.  n.0772. 

D'îcrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull,  supp   n.  0864,  0865. 

Décrets  sur  des  exploitations,  coupes,  délivrances 
dé  bois,  Btall.  supp.  n.  10,068  k  10,070,  10,074 
k  10,076, 10.005  k  10,100. 

3  mot.  —  DécreU  sur  l'éubliasement  de  loaurs 
de  Notre-Dame  du  liont-Carmel,  k  Saognes^  de 
petites  s^Bur»  des  4>auvres  et  de  filles  de  la  Sagesse 
k  Paris,  BuU.  n.  7712  4  7314. 

5  mai.  "  Lois  sur  le  tarif  des  laines,  cotons  et 
autre»  matières  premières,  p.  IIA. 

8  Pitù,  —Décret  qui  aototiae  les  société»  de»  mi- 
nes de  Ferfay  et  de  Dourges,  k  établir  u»  ehemia 
de.  fer  d'embfaBoheaaent  «v««<U  ligne  .des  iioailr 
lèces  du  Pa^de-Ceiai»,  p.  102.  et  262. 

Déeret  relalil  ani. iMUfseed»,  l'Biai  dan». le» 
école»  d^ita  atméUerst^  143. 

Décret  qui  modifie  l'art.  3  do  cahier  des  char- 
ge» pour  réIeJslisBemeat  d'oAservice  de  louage 
sur  chatoe,  daaftU^SeÛM  et  .dans  l'Oise,  ^  164.- 

Déeret  qui  »»lwise  Mi  de  Saiftt^nn  kiétabur 
un  magasin  génénaUReaiMsi  p.  165. . 

Décret  qiilMlori»e^UMia«B.d'4|Mrg9«dftGo0Bp 

"*Di^*^*  larecUOeatton  d'u»e«otttoattatégl- 
vau^^^^^i««iA  A'uu»  partie    àaUvde.U. 
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Décret  porlant  nomiiwtioo  daiM  la  Légion 
â'konneor.  Bail,  sapp  n.  OdOO. 

Décret  mr  ooe  prife  flTeaai  Bail.  aapp.  a. 
10.001. 

9  mmL  Loi  qoi  élend  les  disposition»  de  Tart. 
37  de  la  loi  dn  5  join  1850  ans  auarances  con- 
tre la  morlalilé  des  beslianx,  la  gelée ,  les  inon- 
dations et  antres  risques  agricoles,  p.  122. 

Loi  qoi  dirise  la  ville  de  Saint-Ëtieane  en  4 
cantons,  p.  122. 

Lois  qui  aalorisent  les  dëpartemenls  de  F^in, 
de  TAIIier,  de  PArdèche  ,  dlIle-el-Vilaine  et 
dn  Loiret  k  s^imposer  ealraordinairement,  p.  122} 
123. 

Lois  qni  aalorisent  les  départements  des  C6les- 
du-Nord  et  de  l'Iière  et  k  contracter  emprunt  et 
k  simposer  eitraordinairement,  p.  123. 

Lois  qoi  aalorisent  les  départements  de  la 
Manche,  des  Pjrénées  orieotale»,  de  la  Haole- 
Vienne  et  des  Vosges  k  s*lmposer  extraordinaire- 
ment,  p.  124. 

Loi  qaf  autorise  le  département  dn  Pas-de-Ca- 
lais k  simposer  eitraordinairement  et  appliquer 
&  divers  travaux  des  fond»  restés  libres  sur  des  îlb- 
positions  de  1855  et  1850,  p.  124. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Montln- 
çon,  Montpellier  et  Quimper  k  contracter  em- 
prunt et  k  l'imposer  extraordinairement,  p.  12), 
125. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  kTOctroi  de  Gouei- 
noa,  p.  125. 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  de  Célerj  et  de 
Gable-Blaoc  de  la  commune  de  Fresney  et  l«s 
fénnitk  celle  de  Boulon,  p.  129. 

Loi  qui  distrait  la  commune  d*Ondres  dn 
canton  de  Saint-Vincent-deTrosse  et  la  réunit 
k  celui  de  Sainl-Martin-dcSeignaux,  p.  130. 

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire 
des  communes  de  Sainl-Paul-en-Jarret  et  de  Gel- 
lieu  pour  en  former  une  seule  sous  le  nom  de 
GrmtCCrolx^  p.  130. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  des  Vil- 
lettes,  p.  130.  ^ 

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  des 
communes  Janies  et  de  Pontcirq  et  les  iréunit  k 
celle  de  Lherm,  p.  130. 

Loi  qoi  réunit  les  communes  de  Saint-Julien- 
de-Craj  et  de  Jonsf  en  ttie  seule,  sous  le  nom  de 
Saint- futim-de-Jonzyt  p.  130. 

Loi  qui  disirait  une  portion  de  la  commune 
"  de  Limalonges  et  la  réunit  k  celle  de  Saint-Sa- 
viol,  p«  131. 

Décret  qui  aniorise  la  soeiété  des  mines  de 
Lens  k  établir  trou  embranchements  de  chemin 
de  fer  pour  les  relier  Ir  laligne  des  houillères 
dn  Pat<le-Galais  et  an  canal  de  la  Haute-Deule, 
p«  212. 

DécreU  qui  autorisent  le  sieur  Dufonrq  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Belin,  le  aienr  Rouasei,  celui  de 
Larlois  do  Saint-Lue,  le  sieur  Assésat,  celui  de 
Bouleyre,  le  sieur  Jacmot  ce)ni  d«  Donnât, 
Je  sieur  Bemèi  celai  deDoboie,  Bail.  n.  7690. 
7723,  7948. 

Décret  qoi  aflPecte  au  serrice  des  dovanes  un 
terrain  k  Duokerque,  Bail.  n.  7091. 

I>écrel  qui  distrait  la  --section  de  Poil  de  la 
comnrane  Larochemillay  et  Périge  en  commune 
dJrtincte  sous  le  nom  de  Poil,  BnU.  n.  709  \ 

Décret  s«r  nn  tarif  de  bac,  BnU.  n.  7ô9S. 
Décret  qni  fixe  le   nombre  des  hoisaiers  de 
Rnffec  et  de  Strasbourg,  Bull.  n.  7762. 

Décret    qoi  fixe  la   limite  de  U  mer  dans 
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un  quartier  maritime  de  Boulogne,  BnU.    n. 
8088. 

Décret  sur  Tensemencement  et  la  fiiaiion 
de  dunes  dans  le  département  de  la  Gironde, 
Bull.  n.  8102. 

Décrets  qoi  accordent  78  pensions  civiles , 
k  14  personnes  et  k  10  veuves  de  la  marine;  Bull, 
'snpp.  n.  9781  k  9784.  9875  k  9877. 

Décret  sur  Tinscription  ,  au  trésor,  de  90  pen- 
sions militaires  et  k  titre  de  récompense  natio- 
nale, Bail.  sopp.  n.  9780. 

Décret  porlant  nomination  dans  la  L^ic» 
d'honneur,  Bail.  sopp.  n.  9867. 

Décrets  sur  des  tari&  d'octroi,  Bail.  sapp.  n. 
9892.  9893. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  de  La  Mori- 
cière ,  de  Viel-Caslel  et  de  Noë  k  prendre 
da  service  k  Tétranger.  BnlL  supp.  n.  10,178, 
10,179. 

Décret  qui  admet  te  sieur  Gsartoryski  k  joair 
des  droits  de  citoyen  français.  Bail,  sopp,  n* 
10,1S0. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nicoliotti  et  17  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  sapp. 
n.  10,181. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrance  et  exploit^ 
tion  de  bois,  Bull.  sapp.  n.  10,209  h  10,2U, 
10,225  k  10,227,  10,233,  k  10.239,  10.311, 
10,333. 

10  mot.  —Décrets  sur  rétablissenaent  dosœm 
de  Saint-Charles,  k  Montjean  ;  de  la  Croix  k  Giat; 
du  Sacré-CoBur  de  Jésus,  k  La  Motbe  S«inte-flé- 
rayp,  Bull.  n.  7715  â  7717. 

11  mat.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,086. 

12.  mai,  —  Décret  snr  nn  virement  de  cré- 
dits au  budget  de  la  justice,  exercice  1859,  p. 
133. 

Décret  qui  autorise  la  société  DoTallet  et  com- 
pagnie k  établir,  k  Alger,  nn  magasin  gén^^ 
et  une  salle  de  ventes  publique  en  gros,  p.  165. 

Décret  sur.  rétablissement  de  phares  dans  dî> 
vers  départements.  Bail.  n.  7699. 

Décret  sur  Texécntion  de  travaux  destiné  k  dé- 
fendre la  ville  de  Saumur  contre  lea  inondations 
de  la  Loire,  Bull.  n.  7700. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  h  i*emboa- 
chnre  du  canal  de  Luçon,  Bull.  n.^77i8. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Mor- 
tain,  Bull.  n.  7763. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dé|karte- 
mentales  et  impériales,  Bull.  n.  8103, 8104,  8106, 
8115  k  8117. 

Décret  aur  l'exécution  de  travanx  ffrihawr 
ment   d^une    digue   pour    défendre    le   ▼iUage 
'de  Glun  contre  les  inondations  du  Bhône,  Ba8. 
n.  8105. 

Décrets  sur  Pensemdncementde  dnnes  cUas  l« 
département  dee  Basses-Pyrénées  et  d^assamisse- 
ment  de  landes  dans  le  département  des  Landes. 
Boll.  n.  8107,  8108. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  16  pei^ 
sonnes  et  k  7  veuves  ou  orpheUna  de  U  marhae, 
BulL  supp.  n.  9878, 9879. 

Décret  snr  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n» 
9894. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d*honnenr,  Bull.  sapp.  n.  10,087, 10,088. 

Décret  snr  une  usine,  Bull.  supp.  n.  10.102. 
Décret  qui  admet  le  sieur  Reggto,  k  établir  son 
domicile  en  France,  BplI.  supp.  n.  10,182. 
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Déeret  wat  des  coapM  de  bois,  Bull.  rapp.  n« 
L0,2a0. 

lAmat.  —  DécreU  sur  rëlablisscmenl  de  MBors 
le  SaÎAt-André,  k  Satnl-Pandelol  ;  de  la  Saiole* 
i'emille»  à  Aachj  ;  de  Siinl-Vincent'de'Paal,  à 
Uftn,  Bull.  D«  7998  k79a0. 

15  maL  —  Décret  qui  promolgae  un  arrtn- 
[emeni  sapplémenlaire  à  la  convenlioa  con- 
Ine,  le  29  mars  1855,  entre  la  France  et  les 
>ays-Ba8,  p.  132. 

16  mai,  —  Décrel  qoi  modifie  la  composi- 
ion  du  conseil  des  prud'hommes  de  Mels,  Bull. 
1.  7719. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  d^Evreui 
it  de  Chinon,  Bail.  n.  7783. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœors  de  Saint- 
oseph,  k  Yon  ;  d'Ursalines  de  Jésus  k  Saint-Lam- 
>ert  de  la  Potherie,  BoU.  n.  79&1,  791)2. 

Décret  rar  la  mise  en  Valear  de  landes  com- 
nunales  dans  le  département  des  Landes,  Boll. 
I.  8121. 

pécretsqoiacordent  des  pensions  &  218  mili- 
aires,  et  ^2  pensions  civiles,  Bull.  lupp.  n.  9763 

9766,  9785.  9786,  9823. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion 
lionnenr,  Bail.  supp.  n*  9868. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  moulin  et  des 
oncessions  de  mines ,  Bull.  supp.  n.  10.113 
0.114. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
lall.  sup.  n.  10,2/kl  li  1«,2A5. 10,250. 

19  maû  —  Décret  concernant  les  généraux  de 
liviaion  et  les  vice-amiraux  maintenus,  de  droit, 
lans  la  première  section  des  états-majots  généraux 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  p.  166. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Ganges  à  établir 
m  bureau  pour  le  conditionnement  des  soies, 
».24A. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Douai  k  établir 
tu  magasin  général  pour  les  marchandises  natio- 
lales  ou  nationalisées ,  et  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques, p.  2A6. 

Décret  qui  classe  le  fort  de  Tlle  d'Oueasant  an  - 
ang  des  postes  militaires,  BoU.  n.  7683. 

Décrets  qui  accordent  28  pensions  civiles,  Bull. 
Bpp.  a.  g82a,  9825. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  snpp.  n..lO,ll5.' 

20  moi.  —  Loi  relative  k  Texécotion  d^un  canal 
lit  dei  luHitlihret  de  la  Sarref  d*un  embranche- 
ment du  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  sur  la  ville 
e  Golmar,  et  de  celui  destiné  à  relier  les  Salines 
t  la  ville  de  Dieuse  aux  houillères  de  la  Sarre» 
>.  133. 

Décision  impériale  qui  modifie  le  décret  du  17 
'cXcbtt  1853»  portant  réorganisation  de  Técole 
le  cavalerie,  p.  238. 

21  moL  —  Loi  qui  modifie  Part.  1*'  de  la  loi 
lo  20  avril  1832,  sur  Tavancemant  dans  Tarmée 
lavala,  p.  144. 

Loi  surunpcrédit  extraordinaire,  exercice  1860, 
K>ur  le  concours  général  d^agricultnre,  p.  144* 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  1  Ëtat  et  le 
iépartement  du  Gers^  p.  144* 

Loi  qui  approuve  la  cession,  an  sieur  Kermaree, 
l*nn  terrain  militaire,  dans  la  commune  de  Que- 
Brn,  p.  144. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du  Gers, 
ilndre^et-Loire,  et  de  la  Meuse  k  sHmposer  ex- 
raordinairement,  p.  144*  145. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
(arne  et  de  la  Sarthe  k* contracter  emprunt 
t  k  s*imposer  exlraordinairement  »  p.  145* 


Loi  qui  autorise  la  ville  deChàtelterault  k  s*tm* 
poser  extraordinairement,  p.  146. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarbes  k  contracter 
un  emprunt,  p.  146. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  k  contracter 
un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinairement  » 
p.  146.  . 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  k  l'octroi  de  PIou- 
gastel-Saint*Germain ,  p.  146* 

Loi  relative  k  l'extension  du  territoire  de  la 
ville  de  Vesoul,  p.  146. 

Loi  qoi  distrait  trois  fractions  de  territoire  des 
communes  de  Méry  •  Corbon ,  de  Ciéville  et 
d'Oaéxy,  et  les  réunit  â  celle  de  Groissanville» 
p.  146. 

Loi  qoi  distrait  une  portion  de  la  commune  de 
Jars  et  Is  réunit  k  celle  de  Noyer  ,  p.  146. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  0826. 

23  mat.  —  Loi  concernant  le  tarif  des  sucres^ 
des  cafés,  du  cacao  et  du  thé,  p.  134. 

Décret  qui  institue  4  compagnies  sous  le  nom 
de  Compagnies  disciplinaires  des  Colonies ^  p.  246. 

Décrets  qoi  autorisent  le  sieur  Theurier  k  «jouter 
k  son  nom  celui  de  Pommyer  j  le  sieur  Favre^ 
celui  de  Gi'ly;  le  sieur  Lebrun,  celui  de  de  la 
Honssaye,  elles  sieurs  Goignonk  substituer  au  leur 
celui  de  Guinoud,  Bu'I.  n.  7724»  7748. 

Décret  qui  détermine  l'emplacement  de  la 
bourse  de  Reims,  Bnll.  n.  7735. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7759. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Vire, 
Boll.  n.  7784. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint* 
André  k  Caslelbon,  Bull.  n.  7943. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
sopp.  n.  9827. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bull.  sopp.  n.  9881  à 


Décret  sur  l'établissement  d*un  octroi ,  Bull, 
supp.  n.  9895. 

ENteret  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  k  établir 
4in  abattoir,  Bull.  supp.  n.  10,133. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n* 
10,251, 10,252,10,334  k  10,336,  10.345. 

24  moi.  —  Décret  sor  la  coi^truclion  dTon 
pont  k  Pasly,  Bail.  n.  7628. 

25  mai,  —  Décret  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  du  comptoir  d'escompte  de  Pa* 
ris,  p.  223. 

26  mai,  —  Loi  qui  substitue  la  Société  du  cré- 
dit foncier  an  comptoir  d'escompte  de  Paris,  pour 
les  opérations  de  ce  comptoir  avec  le  sons>comp- 
toir  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  p.  148. 

Loi  qui  approuve  une  convention  eonclue  entre 
le  Préfet  de  l' Allier  et  le  maire  de  la  ville  de  Vi- 
chy, au  sujet  d'une  nouvelle  répartition  des  eaux 
douces  de  Vichy,  p.  151. 

Loi  qoi  approuve  on  échange  d*imnMnbles  en- 
tre l'fiut  et  II.  Grangier,  p.  153. 

Lois ^l autorisent  les  départemenlsduFinistèr» 
et  de  la  Somme  k  s'imposer  extraordinairement , 
et  la  ville  de  Lafal  k  contracter  un  emprunt, 
p.  153. 

Loi  qui  supprime  les  communes  de  Saint-Me- 
laine  et  d«  Launay  et  les  réunit ,  savoir  :  la  pre- 
miète  k  1%  CNinmiiae  dePonl-VRvèque,  \a  seconde 
k  celles  a«  pool-VB'H»*  «^  ^  SainUJulien.sur- 
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gâtions  ^.«s  fabricants  de  pUqaé,  muI  apptt«abl«» 
aux  fabricants  d'Ocmraget  dotée  <m  argenUs  par 
les  procédés  gaWaniqnea  on  élecim<«lnaBC(nta,  p. 
189. 

Décret  qui  modifie  eeini  do  5  déeembrelSM, 
concernant  l*exécntion  de  la  eonrenlio»  de -poste 
coDclae  entre  la  France  el  la  Grande-Breiagne, 
p.  222. 

Décret  'qui  autorise-  la  Société  d'agrknl^Mre  k 
prendre  le  titre  de  SœiHi  impèrialt  tt  einirmle 
€Cagrieulture  d*  France^  j>.  222. 

Décret  qni  autorise  la  Société  des  minea  de 
Nceai  h  établir  n»  chemin  de  fer  d^einbranelK* 
ment  arec  la  ligne  dea  hooillères  dm  Pas^de^a- 
lais,  p.  415. 

Décret  qnl  déclasse  nne  partie  de  Tanoionao  en- 
ceinte de  la  place  de  Lille,  Boll*  n.  7728* 

Déorela  qni  accordent  8S  pensions  civilear  •■& 
venves  de  12  agents  des  anciennes  listes  cirilea,  et 
à* 2  renrcs  de  la  marine,  Bnll.  snpp.  n.  9839  à 
9833.  9880. 

Décret  qni  antorise  la  Tille  de  Oninet  k  étabKr 
nn  abattoir,  Bnll.  snpp.  n.  1<M64- 

Décret  qni  admet- le  sieur  Pan^ltt  et  18  antres 
à  établir  lenr  domicile  en  France,  Boll.  tnpm,  m, 
10,183. 

30  mai,  •—  Tkblean  dn  prix  des  grains  régala- 
ieor  des  droits  d'importation-  et  d*exportationi 
Bail.  n.  7577. 

Décret  qai  proroge  la  session  dn-GormlégisUK 
4if,  BnU.  n.  7701. 

Décrets  qni  antoriséntlenonrMfttfredhajonlef  k 
«on  nom  celai  de  Devais  ;  le  sienr  Goyot^  cehù  de 
Oaillemot  ;  le  sienr  François  ceint  de  Saint-M*nr; 
le  sienr  Gaillard  cekti  de  Ferrj,  et  le  sieur  Tm- 
mat  celui  de  Fontarce,  Bail.  n.  77A9,  7823» 

DécreU  qni  accordent  258  pension»  m ilitatree, 
^  5  Tenres  ei  25  pensions  ciriles,  Bull.  tmpf>.  n. 
9816,  9817,  9834  k  9839,  98»S. 

Décret  sur  des  tarifs  d*oclroi,  pull,  supp^  n. 
^98. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lé^pon 
<dlionnenr,  Bnll.  snpp.  n.  10,089. 

Décrets  sur  des  coupes  el  exploitation  de4>oiSt  • 
Bnll.  snpp.  m  10,258  k  18,25^  18,346. 

Itjuùu  —  Déoret  qnt  appronre-xSoamodîfiBa*' 
tions  aux  atatnts  du  soas^comptoir  des  entrepfe- 
n  urs  et  un  tra  lé  ave:  le  genTemeor  dn  Crédit 
loncter,  p.  220. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  dé  douanes  d« 
Saint-Naxiire  k  Timportation  de  certaines  mar* 
cbaodiaeas  BnlL  n.  7721* 

Déci;aUqni  «w>rden*U  pMMÎOM'MÎUa  etd58i> 
iniiUww,  BnU.  supp.  m  9848  à  9648,  96d4» 
€855,9904- 

Décret*  por!«ni  skominalinnîdana  la  I»égJon 
d-lrt)nncur,  BulL*  snpp.  n.  9869,'9979v  IQkÛOOé 

Déeveti  «nr  des  tarifs  «Poelros»  Bnlk  annsi.  a. 
Ô897, 9898.  ^^ 

Déaeet  (^.autorise  le  sjndioat  deanunia  de 
liudon,  k  conlracltcnik  emMrnat^  Bnll..«nfm.  Hu 
10,116»  ^^ 

1.  P*^  ^  admet  t  le  ai«w>  Richard  et  2  nuttes 
î^*^}*^*'*»*»'**»»***'»'^***»»  B«ai.  snpp.  n. 
10,184. 

DéoBetarsnr  dMoonper  ei  délkraMe  dn  bois, 
BulU  Mipp,  n,  10,250  à  10,263. 

^''T^  ~  Décret  qoi  crée  un  soeiélaire.dttMtt*. 
aeri^de  Ùmaà..ia.p4dal.  p^ât*. 

i>écret8  portant  nomination   dn.  moftrmi  des 


9ji»m»  —  Détret  quireconaett  4        

sèment  d^ntilité  publique  Toenvrede  laProiîlsMe 
des  orpbeUnea  ée  M arseiOe*  p.  251. 

Décret  sur  Texercico  an-  foi»eii<m»  d^écpaaè  à» 
change,  de  oeuitiet  d»  marchandi— »-efc^  aamii- 
ces,  et  de  courtier  interpaèt»  <t  condneteutét 
nsvire»  k  la  OnuMonpe  e»âép«iiâoneesf  p.-  4f0. 

Déeral  qui  nomme  II.  dn  MonaT-présâdstèi 
CocpalégiaUil,  Bnll.  n.  77Mt 

Décrets  qui  nomment  MM.  Sèka^derei^ 
vetl  Tieo^présidenta,  MM. ,  Hébert  et  Pertnè^qm 
tenr  du  Corps  légi»latif,  BnU.  n.  Tlftlv  7742. 

Décret  qni  ouvre  le  bureau  dea  douanes dtl». 
gniea  k  rimpoHirtJo»  et  k  resportclkMi]àit|^ 
et  farines,  BulL  n.  774^ 

Décret  «qui  déeb«e^*nttlHé  pBbtiqan,  kPdi, 
Fonverture  d'nne  me  en*  pr^ongemeat  ds><sik 
du  Louvrt)  et  la  .régoInriM^ion  dea  aboadsdslt 
Halle  aux  Blés,  Bull.  n.  7819. 

Détret  qni  fixe  le  nomlwe  de»  bnisiioisdaBa- 
nay,  Bourges  et  Tillenenve-sar-Lot ,  Bail  b. 
789». 

DéerHq«  cntofiie  Wpréfeide  niéfMlt  Uoa- 
céder  une  portion  dn  rivas»  dj^  r^étaag  ds  Jim, 
BnlK  n.  8001' 

Décret  qni  fixe  la  limttn  dn  la-  mertosm 
quartier  do  la  banliene  de  Maxueëln ,  BiB.  & 
8039. 

Décrets  sur  la  rectification  de  rontea  dtets* 
raenialea,  BnlU  n.  8182,^13»^  Blfti.  61«l«4ie. 
8163.  8165. 

Décret  qui  snbbllCna'  le^aiear  Chaerre  «Miv 
Dêgann^ponrlanoncessâon-^-la  navigalsinà 
Dro4,  BnU.  n.  8148. 

Décret  qui  antoôse  le  3iènr'lial»nïrds  Binsiin 
k  ajoarter  k  son  nom  eelni  dede  BriqnenUabllil. 
n.  828». 

Décret  sur  un  tarif  d*octroi,  BolL  supfa  i. 
9028* 

Déoae^-qnt  aeoordo-21  popsnMm-csfiks»  IliiB 
snpp.  n,  9867. 

Décrets  portant  règlement  juins  la  i  miUlt 
rigationde  GriMon»  et  pour  Ui  rivitaa  dt^O* 
mance,  BoR  supp.  n.  10,117;  lllvll6k 

DéèMt  qni  anton8o.la.v^a^d«  fhiniliii— !<■' 
Bains,  k  établir  un  abattoir-»  BolL.  iirf  •' 
10,186; 

Détret  qui  «nlomele»aienr.dn  U^Oké-hfmmàt 
dneervioe^k  Télrangerv  Bnll*  s«pp<  m  14Mb 

Décrets  qui  admeMent  le  ainnr  T lÉl  1 1 

antrea  k  jouir  des  drokadecitoveA'  firanfai^MI 
aapp^  n.  16Vl89r  1#,^7^ 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  diiliir 
btolU  supp.  m  10v967  kl0ifi72. 

Dé«reta^ant«  étaMisafment  d*«aiiw  nbvMMIiiV 
de  mine.  Bnll  supp.^  10,281^  l<Vâ8tï 

K^yisja.  ^ Dëcrel*qni rr'- If  T^niiMr^ 

les,  BnlL  snpp.  nw  9006. 

Il  juin,  —  Décret  qni  promn)gnni«it«iÉMli^ 
tu  k  la  ré«nionde4a>  Savoie  «i.d«i^i 
meait  de  Nice  à  la  France, 


1860,  entre  U'Franceekki  TaiiUIgna^ji,  ifg 

12yMth.  ~-  ^'^rni-ii  nnumlTi  rnnnrii^iKHiiii 
nionà4a  BIrancede  U^9avoitJet  dml^Hit»!» 
ment  de-Nice,  p*2S2'  ^ 

Décret  sur  le  service  des  douanes 
dana  rarrondisiemonU  de^Nico»  pu 

Décrat  rtUlif  «iktaervion  jadicân 
dans  Tarrondissemenl^datlâber^w 

Décret  patent  que  la-  joBkiM*«evti  .. 
neandel'Efnp«renff,.ea  8avoinnt  dtiinïi 
semçnt  de  Nine,  p^  âSCft» 


Décret  relatif  liPapplreationi^efs  lotapémttes  et 
d^instmclion  criminelle  enBavoie  et  dam  l'arroa- 
diuement  de  Nice,  p«  226. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Ltfgioai 
'd*liooneor,  Bull.  aopp.  n.  99ik3 ,  9t80. 

iijiùn,  —  Décret  sor  laveate  du  «ël,  deftabaes» 
des  potuirea  à  fea  et  du  plomb  de  chasse,  à  la  taxe 
'des  lettres,  2i  la  perception  des  contribolions  di- 
rtctas  on  indirectes,  etc.,  etc.,  en  SaTvieeVtduis 
ToKrondissement  de  Hice.  p.  22^ 

Décret  relatif  au  coUégea,  écoles,  et  atitre»éla- 
glissements  dUnstrnction  pnbliqne  existant  enSa- 
tOie-et  dansrarrondissemenl  de  Nice,  p.  396. 

Décret  portant  qne  les  déparlements  de  la  8a- 
Toi&«tde  la  hante  Savoie  forment  une  Académie 
dont  le  cbef-lien  est  k  Chambéry,  p.  397. 

Décret  portant  ^oe  le  département  des  Aipes- 
Haritimes  fait  partie  de  la  circonscription  de  TA* 
cadémie  d*Aix,  p.  397* 

Décret  qni  éfêre  TAcadéraie  d*Aix  de  la  troi- 
sième h  la  deuxième  «lasse,  p.  397. 

Décret  ((ai  crée  va  Ijcée  dans  èhacane  des 
TiIIes  dirNice  et  de  Chambérj,  p.  397. 

Décrets  sur  la  création  de  commissariats  de  po- 
lice &  Nice,  et  la  suppression  de  celui  du  Pont-du- 
Var.  Bull  n.  782A.  7825. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^bonnenr,  Ball.sopp.  n.  9891. 

14  juin,  —  Décrets  qui  créent  des  écoles  nor- 
males primaires  k  Nice  et  à  Chambéry,  p.  397. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*bonBeur,  Bull.  supp.  n.  9941^ 

18  jiiin»  —  Décret  sur  les  attributions  de  phi- 
sienrs  bureaux  de  douanes  sur  les  nouTelles  fron- 
tières de  l'Empire,  du  côté  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  p.'2S2. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  territoires  de 
la  Savoie  et  de  Nice  les  droits  de  navigation,  les 
taxes  de  plombage  et  d'estampillage,  et,  en  géné- 
ral, les  lois ,  ordonnances ,  décrets ,  etc. ,  sur  le 
régime  des  douanes  en  France,  p.  3A5. 

Décret  qui  crée  une  caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  p« 
2A8. 

Décret  relatif  aux  engagements  volontaires  en 
Algérie,  p.  250. 

Décret  qui  assimile  aux  gradée  d«  la  biérarcKie 
militaire  les  grades  dans  les  deux  sections  du 
corps  de  santé  militaire,  {).  250. 

Décret  sor  l'organisation  de  la  gendarmerie 
lana  le  département  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
kivoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  252. 

Décret  snr'  la  surfeillance  et  la  vérification  de 
a  comptabilité  de  la  compagnie  du  télégraphe 
oua-marin  de  la  Méditerranée,  p.  275. 

Décret  qni  distrait  la  section  de  la  Perté^Im- 
»aalt  de  la  commune  de  Selles-Saînt-Denis  el  en 
orme  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  la 
^erté-laibanlt ,  Bail.  n.  7826. 

Décret  aar  la  prise  de  possession  do  terrains 
oar  rétabliaaemenl  dn  polygone  d*arlillerie  de 
re&t,  BalL  n.  8019. 

J>toet<#«ir  le  classement  et  pcoloiigemenl  de 
>abea  ioipériales,  Bail.  n.  8068. 
Décret  qni  affecte  «a  service  àfx.  caoal  de  la 
Maame  aune  portiim  de  tarraina»  Bull.  n.  84IA4* 
Décrets  qni  accordent  dea  peuMons  \  43  veuves 
a  orphelins  de  militaires,  k  Sft  personnes,  è  2/| 
rnres  fie  la  marine  et  50  pensions  civiles,'  BuU. 
pp.    n.  «600,  9907,  9908,  9920|    10,103   à 


'Décret  aar  yisiaesiiplion,aBiffaéao«»deièi2  yen» 
ei»n»«ftàls4a«aea,  AalL«upp*n.'<99fi(6. 

Décret  sur  la  création  Sukl  ii4f)iyU,%sU»«opp. 


'Meset  *pevtaBt--a«aMatsMitdaM  la  Lé«iAi> 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,091, 10«092. 

Décret yrtant  oanipsiiaj»abmMMa«  BnlL  aupp. 
a.  l<),-384. 

IMetete'sur  dea  osiiies,  Bail*  «opp.  n.  ia,2â5, 
10286. 

E^ret  -sur  des  coupes  de  Jnia ,  ftall.  an»p.  n. 
1«,«|7. 

SOyMm.  —  Sénatas*eoasi4te  interpaétalîf  do 
l'art.  Ift  de  celui  de  ±2  ^ceuribre  1862,  aar  la 
iiale  civile  «t  la  dotation 'de  la  toeuonne,f>.  233. 

Sénatas^onanke  qui  fistV rentrer  le  boiadeViu- 
oemies  dans  le  dMuisse^  da  l'Ëlai,  p.  233. 

Sénatus>consulte  qui  autorise  un  éafaaage  d'im- 
meubles entre  le'<domaine^e  la  couronne  et  la 
viUede  Paris,  p.  384« 

Sénalus-consulle  qni  autoriaade»)échaDges.«n- 
-  tre  la  Iiale  civiteet  M.  et  M*«  DeaMBineyM.  Taiaâ)Ol  y 
M.  Trelawny,  p.  28A. 

Loi  relative  ^  UétabUssement  de  cbcaùnsde  fer 
•eu  Algérie,  p.  234. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d*imaMnbles«a- 
tre  rstat  etla  ville  d'AbbeviUe^  p.  235. 

Lois  qui  atrtorisent  les  départaaaeDts  ^du  Glker  r 
de  la  Hante-Loire  et  des  Hautes-Pyrénées  «à  s'ini' 
-poaerextraordmaiveneot^p.  2|&,  237. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Aveandics  et 
de  Lille  k  s'imposer  extraordinairement^  et  celle 
d^AutMnn  è  ccmkracter  un  cnaprant^  p.  237,. 
238. 

Lota4{ui'autotfi8eat  les  départcmaois  du  Galva- 
dos,  de  l'Eure  et  du  Morbiban  k  «ontraeter  des. 
emprunts  et  k  s'imposer  extraocdiaaireaMatji). 
235.-28#i 

Lois  qui  autorisent  les  villesideBayonne  et*de 
Ferreux  k  contracter  des  emprunta  et  ik  sPim- 
poser  extraordioairement,  p.  237*  238. 

Décret  sur  la  prestation  de  serment  des  tectauf  a 
et  Ticenreoteurt  d'Académie,  p.  '897. 

Décrets  portant  nomination  d'and&beufa  au 
conseil  d'EtalyBall.  n.  7785,  7786. 

Déoret  portant  nomination  dana  la  L^on 
d'bmraeur^  Bull.  supp.  n.  10,112. 

22  jmii,  —  Décret  portas*  aumànalion  de 
mailrea  des  requêtes  et  d'auditeurs  au  oonaail  d'E- 
'Ut,  Btil.  n.  78i«. 

Décret  sur  l'étabiisaemant  de  scsurs  idu  Saint- 
Eaprit  k  Saint^Sarnson,  Bull.  n.  79^. 

SSyam.^—  Décret  portMBt  répartition  dest  cr- 
htoires  de  la  Savoie  et  de  Ntceen -ressort  de^conrs 
impérialaa  et  en  dépattcaeents,  p.   246. 
K  jtumu  — «  Décret  qui  rend  applicableaiaux  xlé- 

fartemënts  de  la  Savoie^  de  la  Jiaate.'SaVoie  eLk 
^rrondisaeBMnt  de  Nice,  les  lob,  déeeeta  et  Qr> 
donnanees-wr  la  perception  des  droits  de  tioabre^ 
p.  245. 

Déeret  qui,  1*  rend  applicables  aux  .départe- 
ment de  la  JSavoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
snr  le  titre  des  matières  d*or  et  d'argent  et  la  per> 
ception  des  droits  de  garantie  ;  2*  crée  des  buccaux 
de  gatantie  k  Chambéry  el  k  Nice,  p.  245. 

Décret  qui  promulgue  la  conrention  conélue„ 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  concer- 
nant les  prises  pendant  Pexpédition  -contre  la 
Cbine,  p.  241. 

Décret  qni  «rée^w»  noiwetu  fégitntlli  d»mfan- 
t«rie  de  ligne,  sous  le  a*iL09,:p.  2». 
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Metêlkê  qui  aslorÎMot  U  Buiqa«  de  Frtocê  h 
erétr  dM  faoeorMlat  à  Gliâlen^w<S«6ae,  Aa- 
noAay  «i  Flen  ^  p«  251. 

Décret  qui  dîTÎM,  en  arfoadiiMmeiitf  et  etn* 
tom^  les  dépertemMiU  de  la  Savoie  et  de  U  ibate- 
SaToie,  p.  353. 

Décret  portant  qa»  lea  pooToira  formé»  contre 
lei  ji^ementa  dea  eoaseib  de  gverre  de  la  vingt- 
deuxième  divUion  militaire  resiortinHit  da  eon« 
seil  de  révision  de  Ljon^  p.  25S. 

Décret  qui  onvre  la  fronlière  dn  8ad  de  TAlgé- 
rie  k  Timportation ,  en  franchise  de  droite,  des 
produits  natareb  et  fabriqués,  originairee  da  Sa- 
hara et  da  Soadaa,  p.  7VJ» 

Décret  qui  aaaeu  sa  Jardin  da  Laxemboarg 
diverses  parties  do  jardin  botaniqae,  p.  207« 

Décret  ooi  crée  divers  emplois  dans  la  garde  de 
Paris,  p.  333. 

Décret  qni  aalorise  le  sien^  Galtier  h  établir  h 
Epinal  an  magsiia  général  avec  salle  de  ventes 
pabliqaes,  p.  842. 

Décret  qai  rend  eiécatoires.  en  Algérie,  1*  Tar- 
tide  50  de  la  loi  dn  5  mai  1S55,  sur  Torganisa- 
sion  naontcipale  ,  2*  les  art.  S.  S  et  ft  da  décret 
da  26  septembre,  rendn  en  exécatioa  de  ladite 
loi,  p.  flll. 

Décret  qai  fiie  le  ressort  des  tribanaax  de  pro> 
mière  instance  de  G>nstaDtine,  06ne  et  Philippe- 
ville  p.  H^H. 

Décret  qni  approuve  des  modifications  ans  sta- 
tuts de  la  C«4M«  ghUriUt  de$  oiêmMmeu  •grie9it$, 
p.  277. 

^  Décret  qai  aalorise  la  Société  d*assoranees  ma- 
ritimes, dite  /« CtreU commtrc'nU, p. 277. 
**  Décret  concernant  rimportation  des  grain»  et 
£arines  par  la  fronlière  de  1  ancien  arrondissement 
de  Nice,  Bull  n.  779^. 

Décret  qni  proroge  la  session  du  Goms  législa- 
Uf,  Bull.  n.  7811. 

Décret  oui  sffecte  au  service  des  douanes  des 
p^rcelies  de  terrain  de  la  commune  de  Sérignan, 
Bull.  n.  7817.  ' 

Décrets  qui  autorisenl  les  sieurs  Lecl«rc  à  ajouter 
à  leur  nom  celai  de  Pulligny  ;  II.  le  baron  Jovin, 
celui  de  de  Fayères  j  le  sienr  Ghevaner,  celui  de 
deSainl4tobert;  le  sieur  Grujon,  celui  de  Le  Bas; 
le  sieur  Oger,  celui  de  du  Rocher  ;  le  siear  Clément, 
eeini  de  Grsndprey  ;  le  sienr  Coulhand }  celui  de 
Rambey  ;  le  sieur  Leblanc ,  celui  de  Dovemoy  \ 
les  demoiselles  Goojat  è  substituer  an  leur  celai 
de  Noël;  le  sieur  Cocu,  celui  de  d*Herenl.Bull. 
n.  7827,  7884,  7949,  7977.  7997. 

DécreU  sur  la  construction  d'un  pont  sur  le 

torrent  du  Bev,  et  an  Blanc,  Bull.  n.  7837,8184. 

Décrets  sur  Tesécation   d'an  bassin  h  flot  k 

Trouville,  et  sur  Tamélioration  dn  port  de  Hon- 

fleur,  BuD.  n.  7975,7978. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Gharles  Haet  à  éta- 
blir an  appareil  de  mitore  sur  la  digne  du  bassin 
à  flot  de  Fécamp,  Bull.  n.  7978. 

Décret  sur  l«  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  8089, 8172  k  8175. 

DécreU  sur  la  mise  en  valeur  de  landes  com- 
munales dans  le  département  des  Landes.  BulL 
n.  8176, 8177.  * 

Décret  qai  déclare  d'utUité  publique  Tagran- 
Oissemenl  de  le  cour  des  marchandises  de  la  gare 
deLiboume,BoIl.  n.  8178. 

DécreU  qni  aceordent  des  pensions  k  225  mi- 
litaires et  29  pensions  «iviles.  Bail.  aanp.  a.  9914 
i  9917,  9921^9940, 9962.  ^^ 


Décret  sar  rélablUsemerit  d'an  llloQt-de<Piilil 
Dunkerqne.  BolU  suj^p.  n.  9923. 

Décret  sur  un  tarif  d'ocUoi ,  BolL  npp.  i, 
9929. 

Décret  portant  nomination  dans  U  L^ 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,09S. 

Décret  qui  autorise  les  sienr  Tkoma  de  I» 
melet  et  Huis  k  prendre  dn  aerrice  ï  réuni». 
Bail.  supp.  n.  10,188. 

Décret  qui  admet  le  sienr  LsclimU  à  jonîa 

droiU  de  citoyen  français,  Bnll.  sopp.  n.  10,18. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Lep&ra  et  15  aotn 

k  établir  leur  domicile  en  France,  BolT.  Mpp.  l 

10,190. 

DécreU  sur  des  coupas,  défricliemea(,etu)^ 
nagement  de  bois,  BolL  sopp.  n.  10,27^1 
10,277. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  M 
supp.  n.  10,287. 

DécreU  sur  des  usine  et  concewOD  âi  niaei, 
Bull.  supp.  n.  10,288, 10,289. 

TJjiûn.  —  Tableau  du  prii  des  grains  r^i- 
tenr  des  droits  d'importation  on  ^eipMlHioi, 
Bull.  n.  7795. 

28  i'uô».  —  Loi  qui  autorise  le  dép'arlesest  do 
Bonches-du-Rh6ne,  à  affecter  divers  (ooiiU 
construction  d'une  prison  k  MarMÏUe,  eliutn- 
vaux  des  chemins  vicinaus,  p.  2A8. 

Lois  qui  autorisent  les  départemeDls  de  UtUt 
d'Or,  du  Tarn  et  du  Var  k  s'imposer  exlraocAii- 
rement,  p.  249. 

Loi  qui  érige  ea  commune  la  section  diCoAs) 
p.  250. 

Loi  qui  disirait  plofieurs  portions  de  lerrilMt 
des  communes  de  Fouano,  Olmelo,  Saisie  li- 
rie-Figaniella,  Arbellara  et  Viggiaaello^Oir  a 
former  une  commune  sons  le  nom  àtPnf""^ 
p.  249. 

Décret  sar  la  publication,  dans  les  dépirtuKil! 
de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie,  deiloitsi 
Torganisation  et  les  attributions  des coueikl^ 
ranx  et  d'arrondissement,  et  sur  rorganinliait 
les  attributions  municipales,  p.  256- 

Décret  qui  rend  applicables  ani  ôifV\itiff 
de  la  Savoie,  do  la  Haole-Savote  et  desAlf»»- 
ritimes,  les  lois  et  décreU  sur  le  senicedalipB 
télégraphiques,  p.  256. 

Décret  sur  la  position  des  officien,  bacw- 
naires  et  employés  militaires  origlaairaèu 
Savoie  et  dn  département  des  Alpe»-M>nt>"^ 
passant  du  service  de  Sarda%ne  k  celai  de  FimB' 
p.  284. 

Décret  qui  augmente  le  cadre  dn  corp'^' 

major,  p.  445.  .   , 

Tableaux  du  tarif  de  la  solde,  des  àocmoi»^ 

\a  solde,  des  masses,  etc. ,  du  corps  de  Tm^' 

BuU.  n.  8112. 

30  >m.  —  Décret  qui  rend  exémtoira,  i* 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  BstlS'SiW 
et  des  Alpea-Maritimes,  les  lob  et  diipoMlioa' 
le  recrute  ment  de  l'armée,  p.  256. 

Décret  portant  que  la  qualité  de  freafoip""* 
être  réclamée  par  les  sujeU  sardes  aijWjF' 
ont  leur  domicile  en  Savoie  et  daMl'susalr 
ment  de  Nice,  et  par  les  sujeU  sardsi  i>ii<* 
nés  dans  ces  pavs,  p.  257. 

Décret  qui  fixe  l'aboanemenl  k  la  nè^ 
proportionnelle  des  mines,  p.  287. 

Décret  qui  aalorbe  la  Socié|é  de  U  l***^ 

^  Vaise  k  éublir  k  Lyon,  un  nssea»!^ 

avee  salle  de  ventes  pabliques ,  p.  SIS*        , 

Décret  sur  Texercice  des  fonctiois  dVfii'' 


TABLE  CHBOKÛLOâlQOB.  — 

change^  «le  eoartier  de  marchandises  et  d*aS8ii- 
rances  et  de  courtier  interprète  et  condacteor  de 
navires  à  la  Gaiane  française,  p.  A70. 

Décret  qui  approuve  nne  nonvelle  rédaction  de 
statuts  de  la  Société  d*assarances  maritimes  dite- 
/afor/iin«,p.  299. 

Décret  qui  epproove  des  modiûcations  anx  sta- 
tuts de  la  Société  d'assurances  contre  la  grêle  dite 
ia  Garantie  agricole^  p    299. 

Décret  qui  proroge  ta  chambre  temporaire  do 
tribunal  de  première  instance  de  SaiotGaudens^ 
Bull.  n.  7833. 

Décret  qui  érige  en  commune  la  section  du 
Thillot  el  y  transfère  le  chef-lieu  du  canton  de 
Ramonchampt  sons  le  n^om  de  Thillot,  BuH.  n* 
7887. 

Décrets  qni  autorisent  le  sieur  Genty,  Rajouter  h 
ion  nom  celui  de  de  Bas&y  ;  le  sieur  Clerget,  celui 
de  Vaucouleur  ;  M"**'  veuve  Durand  ,  celui  de 
Glaye»  Bull.  n.  7930,  7998. 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  destinas  k  dé- 
Teudre  la  ville  d'Avignon  contre  les  inondations 
3u  Rhône  el  de  la  Durance ,  BulL  n.  7979. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint- 
foseph-de-Tarbes  à  Cabanac,  Bull.  n.  7985. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Mont- 
pellier et  celui  des  huissiers  de  Châleau-Gontier» 
Bull.  n.  7980. 

Décret  sur  Texécntion  de  travanx  destinés  à  dé- 
fendre ia  ville  de  Biois  contre  les  inondations  de 
la  Loire,  Bull.  n.  8006. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à 
concéder  une  parcelle  de  terrain  an  sieur  Rosier, 
Bull.  n.  8023. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Douai.  Bull.  n.  8032. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  rétablissement  de  chemins  de  fer  concédés 
h  la  Société  des  mines  de  Lens,  Bull.  snpp.  n. 

8194.  ,  , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
ranx  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Ain, 
Bull.  n.  8195.  ^    ^ 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  5  pen» 
ûons  de  donataires^  Bull.  snpp.  n.  9922. 

DécreUqui  accordent  Û9  pensions  civiles,  Bull, 
iupp.  n.  9923,  992Û,  9963.  ,     ,  ^  . 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
l'honneur,  Boill.  supp.  n.  9945,  9981,  10,530. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Calalayud  et  2  autres 
i  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  Bull.  supp. 

°'  i0,19l.  ,..„!, 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull.  snpp. 

Q.  10,290.  ,      . 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  snpp. 

a.  10,291-  .       -,         on 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  deau.  Bull, 
rapp.  n.  10,292,10,293. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
JuU.  supp.  n.   10.315  à  10,318,  10,348. 

2 /atV^r— Décret  qui  déclare  apphcable  au  dé- 
>artemcnt  des  Alpes-Maritimes  (arrondiwement 
le  Nice  et  de  Théniers),  le  décret  du  28  juin 
860,  turrexéculion,  dans  le»  départements  de  la 
iavoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  1  orga- 
lisation  départementale  et  municipale,  p.  2»D. 

Décret  quidëclareapplicablesaui  départements 
le  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  d«  Alpes-Ma- 
ilimes,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la 
iresse,  l'imprimerie,  la  Ubrairie,la propriété  litlé- 
aire  et  le  colpoHage,  p.  496- 

Décret  qui  déclare  applicables  aux  départe- 
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ments  de  la  Sa«#ie,  de  la  Hante^voie  et  des 
Apes-Maritimes,  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  3 
déeeoabre  1840«  sur  le  séjour  des  étrangers  eu 
France,  p.  496. 

Décret  qui  aôporde  2  pensions  civiles,  BulL 
iopp.  n.  9966* 

6  juUteU  —  Loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1857,  p.  285. 

Décret  qui  promulgue  le  deuxième  article  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  p.  251. 

Loi  qui  modifie  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juin 
1841»  sur  l'organisation  de  l'étal-major  de  l'ar- 
mée navale,  253. 

Loi  qui,  1°  fiie'la  part  k  la  charge  de  l'Etat 
dans  la  dépense  de  la  police  municipale  |de 
Paris,  2*  ouvre  au  ministre  de  l'inlérieur  un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1860,  p.  253. 

Loi  qui  autorise  la  société  du  Crédit  fon- 
cier Il  prêter  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  qu'ils 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter,  p.  254* 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute- 
Garonne  k  imputer  sur  une^  imposition  extra- 
ordinaire de  1858  les  fonds  nécessaires  k  l'achè- 
vement de  l'asile  des  aliénés,  et  k  s'imposer  exlra- 
ordinairement,  p.  257. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Hànte^Marne  à  contracter  des  em- 
prunts etk  s'imposer  extraordinairement,  p.  258. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne 
(Seine),  Bourg,  Brest ,  Cahors  el  Epernay  k  con- 
tracter emprunt  et  k  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  p.  258,  259. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  du  Havre,  de 
Moulins,  Roubaix  et  Tourcoing  k  contracter  em- 
prunt ou  k  s'imposer  extraordiiuirement,  p.  260. 

Loi  qui  réunit  les  communes  d'Arcenant  et  de 
Chevrey  en  une  seule  sous  le  nom  ù'Areenant, 

P«  260-  ,    ,    «      . 

Loi  qui  supprime  la  commune  de  la  Paroisse- 

du-Vigan  el  la  réunit  k  celle  du  Vigan,  p.  260. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  dA- 
premont  et  de  Mantochc,  p.  260. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
Bruay  k  établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment pour  les  relier  k  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  p.  424.  ,  ,,^ 

DéereU  porUnt  autorisation  des  caisses  de- 
pargne  de  Steenworde  et  Poix,  p.  410. 

Décret  qui  charge  M.  l'amiral  Hamelin  de  l  in- 
térim du  ministère  de  la  guerre ,  Bull.  n.  7858. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Rouen, 
et  celui  des  huissiers  de  Soissons  et  Nevers,  Bull. 

n.  8040.  ^     .  1    ^ 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Sorgues  k  l'abri  des  inonda- 
tions du  Rhône,  Bull.  n.  8211. 

Décrets -qui  déclarent  d'utilité  pubbque  de» 
travaux  d'endiguement  snr  la  rive  droite  de  la 
Berre  et  sur  celle  du  Roubion,  Bull.  n.  8239, 

Décrets  portant  nomination  dans   la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9982,  9983. 
Décret  sur    un    tarif    d'octroi,   Bull,  sopp. 

n.  10,000.  ,        ,  I       V  «n  «•• 

Décret»  qui  accordent  des  pensions  k  89  per- 

sonneset  k  2  veuves  de  1.  marine,  Bull.  supp. 

n- 10.107  k  10.110^ 
Béer 
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DieiVts  sur  ôm-  aMockiiiofi»  ■/■éJuriui  r  BêêL- 
sotop.  n.  10,363^ 

hétttumt  d99^tpMM\oiiki^  oomfm  dibtii» 
Bail.  sapp.  B.  10,549t  10,350. 

11  Jut//^.  -^  q^  rend  tppliMUes  ink  âép«rw 
tements  de  U  SaToie  et  de»  Alpas'IlMMbMS  W' 
loto  et  TtoteOMiitt  mt  F«MM)«e*4«  poofMM«  ett 
mtiière  de  ooniribaliont  diredieit  p.  2Ml 

Décret  sur  la  eonsolidalkni  d«s  bonvda  tréMV, 
dcrl^'janTMr  an  90  joni  186#,  p.  W^ 

Décret  tar  an  nreoiant  d«  crédrt»  «a  liadfit 
d0t  finanteev,  exerelee  1850,  p>  535< 

Dé£r<!t  qnf  aMorise  lei  alevM^  de  irRaHMfcèf» 
%  coœp.  h  établir  on  chemin  da  fat  d^euaiwaMN 
chenDent  pour  relier  lai  ttinea  da  Ghitnblvt  à>k 
ligne  de*  momOui^t^  à  MonKnt^  p.  At4^ 

Décret  cmi  approove  «*e  oonvMMion  da  7 
jaiHet  180i^,  cono«mant  PétabKjtanuBid»  ch»* 
roins  drferen  Algérie ,  p.  tA9f* 

Décret  qni  établit  on  or^bra  apéeial  cTagréff»- 
tion  nowr  les  cla«ea<  dliittoire  «t  d«  gétgcapàiet 
dans  les  lyoéea,  p.  A72. 

Décrets  qni  approorant  daa  moAifteati— a  avk 
«latnto  de  la  société  d^assoraMcaa^contaa  VimneadM 
dite  la  Btetagtte,  p.  5{|0k 

Décret  qtrt  prorogé  Uaasite»  d«Go»pf)égi4«lil, 
Dali.  n.  7850. 

Décret  qui  ë*fé  Ui  le  ▼i<M*ainir»»  Rigank  de 
Genobiliy  à  la  di^^é  de  séttatettr,  aalb  n.78ia. 

Décret  qni  fine  les  frais  d^nhaKimatralio»  daa 
f'réfectnras  das  dépariememudas  Alpes-MaritkiMt, 
lie  la  SliTtHe  et  dis  la  Ha«rte^Safoi»,  BttU.  n.  79i&r 

Décret  qni  arrête  les  cadrts  da  paraonoel  daa 
scrrices  de  police  dans  la  rilla  d»  Nice,  BoUv 
n.  7014. 

Décrets  sor  la  création  ou  Ujwidiction  da» 
romtniaMriaU  de  police  deCroil,  NieeatSaiM** 
Amand,  Dali.  n.  7018  h  7020. 

Décrets  qni  aaioriseort  \h  sianr  lltrciav  l^ajoii* 
Cor  k  son  nom  celai  de  de  Loitende  ;  les  siears 
D'unis,  cehii  de  de  Rannr }  le  siaar  Niodasv  calai 
iicPastareaaj  le  sienr  Devèce,  oekilde  Biaoà  , 
Bail.  n.  7051»  81ft5. 

Décrets  sur  Pélablissemeiitde  sœors  Serrantea 
<le  Marré,  à  BfontaMrao  ;  de  laObarité'de'Satnl- 
Vîncent-de-Pani  «  à  Sdint- AmawSovl» ,  BaU. 
n.  7088,  7087. 

Décret  qui  6xe  le  tracé  do- chemin  de  fer  de 
lijon  à  Grenoble,  entre  Boorgoin^  la  ligne  de 
Saint-Ramben,  Bail.  n.  8017. 

Décret  qni  dédare  d^alilité  pcdHiqae  des  tra- 
vaux d*end<goement8Qr  la  rire  droite  de  PErfCnes.^ 
Bull.  n.  8241.  '^     * 

Décret  snr  la  reetifioàtioii  d*iHie  roote  impé- 
riale, Boll.  n.  8242. 

DécreU  qni  accordent  00  pensions  militaires, 
40  pensions  citiles,  h  8  personnes  et  h  10  veurea 
de  U  marine,  Bail.  sapp.  n.  0050,  0000,  0008, 
Ô060.10,2l!y,  10,21^. 

Décrets  snr  l'inscription,  an  trésor,  de  415  pen* 
fiions  militaires  et  d*one  pension  de  Teave  de  vé- 
téran, Bail.  sapp.  n.  0967,  0970. 

Décret  qni  aulorise  la  commnne  de  Vîc-Fé- 
aensac  k  établir  an  abattoir,  Bail,  supp:  n.  10;303. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d  bonnenr,  Bail.  snpp.  n.  10,437. 

14  juiiiet.  ^  Loi  «nr  rétablissement  d'one 
ligne  télégraphique  directe  entre  la  France  et 
i  Algérie,  p.  278» 

4qÎÎ^  •**  ,°".  ^^^   extraordinaire,    eiercioe 
1000,  pour  les  indemnités  dues  parsaite  deTué-n 


catio»da  traité  de  délimitation  le  U  fnmtièR 
des  Pyrénées»  p«  270. 

Loi  qni  appronTe  ane  coBTantioo  puiée  eitit 
l^fiut  «r  la  nUe  de  Perpignan,  poor  dei  c«aion 
réAiproq«es  de  terrains,  p.  279. 

Lois  qai  autorisent  les  départaosents  de  b 
Drôme,  d*Eare-et4joir,  dn  Gard  et  da  AbAsil 
conlractor  emprofit  et  à  s'imppser  ttlnoràiiit> 
rement,  p.  280.  281. 

Loi  qni  aotorise  le  département  d'Indre^ 
Loire  à  appli<pKr  à  la  conslraelion  do  pakiidi 
justice  de  Loches  le  produit  d'nne  inponlioA 
extraordinaire  de  1858,  p.  281. 

Loi  qui  aotorise  le  département  deSeisMt* 
Oue  k  appliquer  à  la  création  d'an  dépûl  de  men- 
dicité et  k  rachèvement  de  la  maison  d'arrêt  à 
VeriatUea  das  fonda  restés  sans  emploi  mr  d«  i» 
sources  extraordinaires,  p.  2Sl. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  li  tieue 
et  les  villes  d'Avignon  et  de  Niort  k  conlraeter  eo 
prnnt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  p.2S2, 
283. 

Lois  qui  anlorisent  les  villes  d'Agea,  BoologM 
(Paa-de«<^iais} ,  Cherbourg ,  Lyon  et  NnUi  1 
conlraeter  des  emprunts,  p^  282,  'iS3» 

Loi  qni  distrait  des  portions  de  territoire dtk 
commune  de  Chri^e  et  les  réunit  k  celle  deGM^ 
seoUes ,  p.  283. 

Loi  qui  érige  en  commnne  la  section  deSiakii 
p.  284. 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Tieillaf-Teits 
et  du  Pré-Baila  de  I  a  cominpne  d'A!bondaat  i 
les  réaoit  k  celle  de  Sorrel-Afoussel,  p.  281- 

Loi  qui  affecte  k  de  grands  travaox  éiV)M 
générale  les  fonds  libres  sur  l'emprunt  de5(t 
millions  autorisé  par  1«  loi  du  2  mail859i  p.  361* 

Loi  sur  la  fabrication  et  Iecommtfced«»> 


mes  de  guerre,  p.  265. 
Loi  qui  aulorise  l'exr 


qui  aulorise  l'exportation,  en  (rancklsedi 
droits,  des  écorces  k  tan ,  des  bois  k  bfiler,<ls 
charbons  de  bois,  etc. ,  et  des  bob  de  coodfaclioi 
et  d'industrie  autres  que  le  noyer,  p.  27l 

Loi  qui,  1°  autorise  la  ville  de  Ronealeoi* 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiati»' 
ment  ;  2"  proroge  ane  surtaxe  k  l'ocUoi  de  b 
même  ville,  p.  274« 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  dé  Setse^t^ 
Marne  k  s'imposer  extraordinairemel!it,p.  295< 
Décret  qui  fixe  le  prix  de  vents  deiqsf<*^ 
la  Havane,  de  Manille  et  de  France,  p.  Sw> , 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Cbandot  kej** 
ter  kson  nom  celui  de  de  Corre;  lesieùBoiH^t 
au  sien,  celui  de  de  Romaine  ;  le  slenr  LebnM 
celui  de  Laprade ,  et  le  aieur  Vachier  kj"^ 
toer  celui  de  Doovrelier.  Bull.  n.  800iiSili^> 
8146. 

Décret    qui  fixe    le    nombre    des  h^ 
d'Auch  et  do  Châteaurouz,  BolL  n.  81^  ^ 
Décrets  qui  accordent  26  pendourcÛto' 
Bull.supp.n.  0071, 10,025. 

.Décret  portant  nominatioit  dam  It't^ 
d'honneur.  Bail.  supp.  n.  0084. 

Décrets  sur  la  création  d*an  hâ{)ltaMiOii^j| 
debareauxde  bienfaisance,  BoU.  sapp.  n.  i^^ 
k  10,042. 

Décret  (rai  admet  le  aîèur  Nêsp(ifoet2«*(^^ 

jouir  d?s  droits  de  citoyen  friindaîl.  Bdt  i# 

n*  10,103.  ^ 

DécreU  snr  des  exploitations^  dé  bSt^i^ 

supp.  n.  10,351. 

1^ juillet,  —Décret  «mî  «ccofJe  tàtf^p**^ 
civUe,  BaU.  «opp.  n.  9907| 


ld'yit<//«<.«u  Décret  foi  dëolare  d'intérêt  puMic 
la  source  d*caamiinérale-âit«  du  GropEtéai  tfAttm, 
Batt.^n*  83ft3. 

Décret  mr  la  re&itic«tioa  d*aii«  »(m(«in»ériaU, 
Bail.  n.  83âA> 

DécBtta  sitr*dif«rM8f0irM,Biill.-  Mipoi  n*10,319, 
10,320. 

Dëcrel  sor  nne  nsino,  BaU.'  n.  ld,311. 

1^'Juiiiet,  *—  décret  qni  promulgue  la  déchra- 
l{(Hi' r«lAtite  aux  droils  imposés  en  Bt^gtqae  sur 
les  Tins  el  eaux  -  de  -tio  d'origine  française  , 
«ignée,  le  29  mai  1860,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, p, '287. 

Loi  vjuî  autorise nn e  nouYelle  émission  de  mon- 
naie de  bronze,  p.  268. 

Loi  sur  rémigration,  p.  288. 

Loi  qui  «pproure  un  *  traité  •  passé  entre  TElat 
et  la  Tille  de  Marseille  relatif  au  casernement 
et  «Qx  établissements  militaires  de  la  P'ace , 
et  autorise  ladite  ville  k  contracter  emprunt ,  p. 

Loi  qui  jwtorîse  le  dépanemènt  de  Seîne-et- 
M*fn«  à  é^iflorposer  exttaorctrnairement,  p.  '295. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Âl- 
|»s  k  contracter  tm  cmopranl  et  k  s'imposer  ex- 
iraordrnalrement,  t).  295. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corse  k 
i*knposer  exlradrdinairenient  et  k  consacrer  aux 
*aTrf«x  pour  les  •'prisons  de  Bastîa  les  sommes 
non  employées  sur  une  imposition  de  1852,  p. 

Loi  qui  attorfee  le  département  de  rEure  k 
appliquer  k' diTeTstraranx  trois  annuités  d!*(Tne 
imposition  extraordinaire  de' 1858  et  k  faire  mi 
prélèremeAt  »ur  une  imposition  de  t850,  p. 
296. 

Lois  qui  atllorfwnt  les  Tilles  de  Lille,  Dôle  et 
Uswttx'k  contracter  emprunt  on  k  s'imposer  cx- 
traordinairement,  p.  29Ô. 

Loi  qui  distrait  plosifeurs  portions  de  tetritoire 
Jêa^oamiines  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Na- 
^d  et  les  réunit  k  celle  de  Reœiremoût,  -p. 

ÏWcret  concernant  le  droit  k  l'importation  de 
a  houille,  p.  3^3. 

Décret  qui  supprime  le  droit  k  la  sortie  de 
«feuille,  du  ceke  et  des  cendres  de  bouille,  p. 

Décret  concernant  les  Tersemenls  Tolontaires 
««ts,  k  titre  de  dépôt,  k  la  caisse  de  la  dotaHon 
,  ^•'*™^c,  par  les  militaires,  dams  le  cours 
Jg  **'*'^  «tice,  on  par  des  liera  en  leur  nom,  p. 

^éeret  quiâOtorfse  U^odété  d'assurances con- 
'* 'wcendie,  dite  PEurope,  p.  396. 

Décret  qut  ApprorUTe  des  modifications  aux  sla- 
,,[*  *î®  !•  société  d'assurances  contre  l'incendie, 
"^^'«^©««wwrf**,  p.  996. 
»«#  j '*  *ï"'  approuve  des  modifications  aiix'ata- 
*"  'ae  Ja  société  pour  l'encouragement  k  l'é- 
*«'^e,  k  Mnl«MiM)^p.  411. 

Décret  sur  l'ensemencement  de  landes  com- 
,I^£^  dans  le  département  des  Landes,  Bull. 
<•  o2Z|5. 

■>n  '?*'  ^'^  «ccordenl  des  pensions  k  80  veuTes 
[?  oj^Pnelins  de  militaires,  à  9  personnes  et  k 
0  Veuves  de  la  marine  et  16  pensions  ciriles, 
*^:J-JJPP'  n»  9977, 99778, 9998, 10»027, 10,217, 

2*^t^3^  >««4e««NnM  eirprisd  c^m.  Bail*  fnpp* 
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IQJuiiiet,  —  Décret  relatif  mix  Tanmce&du  con- 
seil d'Etat  pour  1660,  Bull.  a.  7956. 

Décret  sur  l'^abUnemMit  4e  scaors  de  la  pré- 
sentation de  la  Sainte- Vierge,  k  SainviHe,  Bull,  a* 
8044» 

21  JuUiet,  —  Décret  qui  déckre  les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  publiqne  applieabks  aux  dépor- 
mentsdela'SaToie,  de  la  Haute-SaToie*  et  des  Al- 
pes-Maritimes, p.  343. 

'    Décretsnr^in  virement  de  crédit  an  budget  de 
l'intérieur,  exercice  1859,  p.  363. 

Décret  qui  autorise  h  chambre  de  commerce 
de  Marseille  k  contracter  un  emprunt,  p.  399* 

Décret  sur  un  TÎrement  de  crédit  an  budget  de 
rinstvnction  publique,  exercice  1859,  p.  472. 

Décret  sur  la  création  de  commissariats  de 
police  dans  les  départements  des  Alpes-Marili» 
mes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  Bull.  n. 
8043. 

Décrets  qui  incorporent  k  une  route  impérial 
une  partie  de  roote  départementale  et  classent ^ 
ou  rectifient  des  routes  départementales,  Bull,  n. 
8070,  8247  k  8249,  8270,8271. 

Décret  qui  fii«le  aembre  des  buissiers  de  Co- 
-gnac'Bull.  n.  6134* 

Décrets  sur  la  création  de  «oUëges  k  Gholei 
Domfrout  et  Seint^Yrie»,  Bail.  a.  8156  k  8158. 

Décret  qui  affecte  au  fervice  des  po4ils  et  chaus- 
sées un  terrain  du  fSort  de  Diéletle,  Bull.  n.  8246. 
-  Décret  sur  des*  tamfs  ^d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
16,014. 

Décrets  qui  accordent  25  pensions  civiles,  Bull. 
s«pp.  n.  10,088,10^051. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
â*b(nmc<Br,  Bull,  eopp.^n.  10,094. 

Décret  >qni  admet  les  «ieur8.2Bo>]i  ans  ci  Niebltng 
-k  établir  leur  domiciie  en  France,  Bull,  «upp»  n» 
10,194. 

'  Décret  sur  l'acotiptatioii  d'«n  Jcgs  fait  k  la  salle 
d'asile  de  Gray,  Bull.  supp.  n.  10*323. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n» 
10r352  k  10,359. 

2i  juillet,  —  Décret  qui  accorde  3  pension»  ci- 
viles. Bail,  supp.  a.<l 0,039. 

24  juillet,  >-  Loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  eslraordin«ires  .desrexeroicea  1859  et 
1860,  p.  325. 

Loi  qui  modifie  les  art.  11,  13, 17  et  18  de 
la  loi  du  36  avril  1865,  relative  k  la  création 
d'une  dotation  de  l'armée ,  au  rengagement, 
an  remplacement  el  aax  pension»  militaires,  p. 
326. 

Loi  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  douane  sur 
les  céréties  k  la  Martinique,  la  Guadeloupe- k  la 
Réunion,  p.  339. 

Loi  q«i  fixe  le  tarif  du  ris  importé  <laas  les 
colonies'de  la  Martinique  et  de:  lft<kutdeloope,  p. 
330. 

Loi  qui  concède  le  bois  de  Vincênne»4  la  ville 
de  Paris,  p.  330. 

Loi  qui  concède  gratuitement,  k  la  ville  de 
.Rennes,  les  tervains  domaniaorde  Tamcien  canal 
des  Murs,  p.  331. 

'  Loi  qui  approuve  des  échanges  4»  bois  entre 
l'Etat'  et  plusieurs  personnes,  p.  '331. 

Loi  qni  antorise  le  département-  de  Ifladre  à 
s'imposer  •xir»ordi»»4«fen»«ot»  P«  331. 

Loi^i^.„torii«  V«  'i^^«  *^  GlefmonUFermnd 
-*  «o»t»»f^  ^  «n  empïwi*»  p.>  331* 

^o^r^o^^  ^*^^^^«  deCoUnar  k  con; 
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Lois  qui  antorÎMBt  les  f  illei  d«  Lorient  et  â« 
Touloase  h  coat racler  defempranU,  p.  S32. 

Loi  irai  aolorÎMone  sortau  k  rodrotde  la  corn- 
mnne  de  Siinl-SerTan,  p.  SS3. 

Loi  qui  di&lrailane  portion  du  territoire  de  la 
commane  de  Portes  ei  la  réonit  h  celle  de  la 
Grand*CoQ>be,  p.  333. 

Loi  qai  réoait  les  comœanes  de  Oairraosi  Pa- 
nai, Bruéjoab,  Balsac  et  Raffepeyre  en  nne 
benle  dont  le  chcMiea  est  fiaé  à  Glairrani,  p. 
333. 

Loi  qui  ditfrait  dcua  portions  de  territoire, 
saroir  :  le  premier  de  la  commane  de  Torcy  ;  le 
second,  de  celle  de  Saisl-Laorant-d'Andenay, 
et  les  rëanit  è  la  commune  de  Mootcbanin-les- 
Mines,  p.  333. 

Décret  sur  la  cl6lare  de  la  session  do  Sénat, 
Bull.  n.  7947. 

Décret  sur  Télablisement  de  petites  sœurs  des 
pauvres k  Dijon,  Bo)l.  n.  8046. 

25juiltet  —  Loi  qui  approuve  une  conTenlion 
passée  entre  TEtat  et  la  ville  de  Lille  pour  des 
cessions  réciproques  de  terrains,  p.  336. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 
k  contracter  des  emprunts  et  h  simposer  extraor- 
dinairement,  p.  338. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  do  Haut- 
Rhin  et  des  Vo^es  k  s'imposer  extraordinairementi 
p.  338. 

Lois  qui  aatorisent  lea  villes  des  Bagnères-de- 
Ludion  et  de  Cette  h  contracter  des  emprunts,  p. 
338.  339. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dankerqae  ha^m- 
poser  extraordinairement,  p.  339. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Fontainebleau  h 
contracter  un'empmnt,  et  celle  du  Havre  k  con- 
tracter emprunt  et  k  a'impoaer  extraordinaire- 
ment, p.  339. 

Loi  qui  autorise  des  sortaxea  k  Toetroi  delà  ville 
de  Nantes,  p.  340. 

Loi  qui  distrait  une  partion  de  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Hilaire-de-Talmont  et  la  réu- 
nit k  celle  de  Talœont,  p.  340. 

Décret  sur  Taliénation  des  terres  domaniales  en 
Algérie,  p.  399. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  maximimi 
des  membres  du  conseil  général  de  chaque  pro- 
vince de  l'Algérie,  p.  445. 

Décret  qui  autorise  rétablissement,  sur  la  Seine, 
entre  Conflansetla  mer,  d*on  service  de  louage 
sur  chaîne  noyée,  p.  488. 

Décret  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Montélimar,  p.  413. 

Décretsqui autorisent  lesienr  Goillebot  k  ajouter 
k  son  nom,  celui  de  de  Nerville.  ;  le  sicor  Tezlor,* 
celui  de  Rovisy;le  sieur  chevalier,  celui  de  la 
Teiliais  ;  le  sieur  Roy,  celui  de  de Depuy fontaine; 
les  sieui  Labrosse,  celui  de  Lungl^  lesienr  Tho- 
mas celui  de  Alvarès,  Bull.  n.  7952,  8118,  8125, 
8147,  8092. 

Décret  qui,  1«  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de 
Pont -de -la- Caille  ,  Saint-Jean-de-Maorienne , 
Chambéry  et  Nice  à  l'importation  et  au  transit 
de  la  librairie  ;  2*  contient  des  dispositions  pour 
l  entrée  et  la  sortie  des  céréales  par  les  départe- 
'  ments  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes, Bull.  n.  7972. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Lans- 
lebourg  (Savoie)  au  transit  des  marchandises  pre- 
Atbées  et  non  prohibées,  Bull.  n.  7973. 

Décret  qui  autorise  Timporlation  temporaire, 
en  franchise  de  droits  ,des  graines  de  navette  de 
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Rofaie,  dites  graines  de  Ammom,  destinées  ith 
converties  en  huile,  BuU.  n.  7924. 

Décret  qni  convoqoe  les  électeon délai"» 
eonscription  du  département  de  k  Meue,  M 
n.  8033. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  et  le  caatiomcaa! 
des  agents  de  change  courtiers  de  miicku&B 
de  Douai,  Bull.  n.  8085. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hoisHen  iit 
goulëme,  Beaune,  Arras,  Colmar,  Smt*3ié,ll» 
sac  et  Bar-le-Duc,  BuU.  n.  8166. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  renie inpèià 
et  de  roules  départementales,  Bail  n.  8%1 

Décret  sur  l'inscription,  aa  trésor,  de  43  po- 
sions militaires,  BoU.  anpp.  n.  9999. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  PiametKiii|l 
jouir  des  droits  de. citoyen  firançus,  BalLflipp.t. 
10.195. 

Décrets  sur  des  usines  et  prisa  d'eu,  M 
anpp.  n.  10,337. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  koiicoi» 
sion  de  mines,  Bull.  supp.  n.  10,338' 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  ithfk 
Bull.  supp.  n.  10.360  k  10.372. 

^juillet.  —Loi  portant  ûutioo  à  bsâpl 
général  des  dépenses  et  recettes  de  rexccàcelÙ; 
p.  299. 

Décret  sur  Tacceptation  d'an  iegsfiitie 
supérieur  d'écolea  chrétiennes,  BoU.  m^^ 
10.324. 

2%jitLU§t.  —Décret  concemanl la pnblieilin 
de  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  da  36  jo^t' 
1860,  sur  l'élévation  du  droit  de  consonoitioi 
sur  les  alcools,  p.  334* 

Loi  relative  aux  grandes  pèches  mantioMif 
343.  .    . 

Loi  sur  la  mise  en  valeur  des  manu  et» 
terres  incultes  appartenant  aoi  c(unfflVB«i^ 
346. 

Loi  sur  l'établissement  d'une  ligne  téUgnpv 
que  sous-marine  entre  la  France  et  lesElÀ^ 
d'Amérique,  p.  360. 

Loi  qui  approuve  les  art.  3  et  Sd'nneeoiKi' 
tion  passée  entre  TElatet  les  fondateandeb» 
ciélé  de  crédit  agricole,  p.  362. 

Loi  qui  autorise  le  département  delaSeiM^ 
appliquer  k  diverses  dépenses  la  somoe de» 
millions  que  la  caisse  de  la  boal«ng«i«  <1^  * 
rembourser,  p.  362. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  iloOK' 
s'imposer  extraordinairement,  p. 363. 

Loi  sur  le  rachat  pour  cause  d'alililipu'^ 
de  récuse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut,  p.  370. 

Loi  sur  le  rachat  dn  canal  de  Roiiue^^ 
P-  W9. 

Loi  relatives  k  l'exécalion  de  routes fi)(«l>n 
p.  385. 

Loi  relative  an  reboisement  des  moatipCir 
388. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  »^ 
tre  des  affaires   étrangères,  exercice  i8wi  f 

Décret  sur  un  virement  de  crédiU  M  W|» 
des  affaires  étrangères,  exercice  1869.  P-W*  , 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  I860i  '>"  ^ 
dit  extraordinaire  de  80fÛ36  fr.  53e.potfJ|^ 
vaux  k  l'ancienne  habitation  deLongtrw»''^ 
maine  du  Val  Napoléon  k  SainleHétoie, «» * 
nule  un  crédit  pareil  sur  Texercice  1839,  P'«J 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pov^, 
penses   secrètes  de    sûreté  pttbliqaei  ^ 
1800,  p.  403. 
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Dôcret  sur  un  firement  de  crédit  au  badget  de 

rinlérienr,  exercice  1859i  p.  403. 
Décret  sur  on  rirement  de  crédits  an  budget  de 

ragricallure,  exercice  1859,  p.  Û04. 
Décret  sur  un  crédit  repréjenlant  des  sommes 

versées  au  Trésor,  pour  rexéculion  de  travaux  pu- 
blics, exercice  1859,  p.  ^OH. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départemento 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimfe  les  lois  et  règlements  sur  l'assiette  des 
contributions  directes,  p.  405. 

Décret  qui  promulgue,  eu  Algérie,  la  loi  du  '21 
juillet  1856,  sur  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  p.  ftH. 

Décret  relatif  à  Taliénation,  par  les  communes 
de  1  Algérie,  des  biens  composant  leur  dotation 
immobilière,  p.  414. 

Décret  concernant  Técole  du  service  de  santé 
militaire  près  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, p.  472. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  et 
asmes  du  Creuzot  k  établir  un  chemin  de  fer 
i  embranchement  pour  relier  les  mines  de  Cro- 
mcy,  Maxenay  et  Change  fa  ligne  de  Moulins  fa  la 
uhagny,  et  au  canal  du  centre,  p.  473. 

Décret  relatif  aux  dépenses  d^appropriation  et 
l  abieublen»ent  des  lycées  de  Nice  et  de  Cham- 
)éry,  p.  505. 

Décret  concernant  les  vacances  de  la  Cour  des 
iomirtes  pour  Tannée  1860,  Bull.  n.  8056. 

Décret  sur  l'établissement  des  barrages  sur  la 
>eine,  entre  Paris  et  Montereau,  Bull.  n.  8071. 

Décret  sur  la  construction  d*une  digue  sépara- 
ive  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  Bull.  n.  8072. 

Décret  sur  la  construction  d'un  port  devant 
»hilipp€ville  (Algérie),  Bull  n.  8073. 

Décret  sur  la  construction  d'un  bassin  de  dé- 
►arqaement  devant  la  ville  d'Oran ,  Bull.  n. 
►074. 

Décrets  sur  la  construction'.d'un  lycée  et  de  bâti- 
Qents  pour  le  service  de  la  douane  fa  Alger.  Bull. 
1.8075,8076.  ^    * 

Décret  sur  la  construction  d'une  forme  de  ra- 
oub    fa  Forl-de-France   (Martinique),  Bull.  n. 

^  Décret  sur  Texécution  des  travaux  de  curage  et 
'approfondissement  du  pori  de  la  Pointe-fa-Pître 
juadeloope),  Bull.  n.  8078. 
Décret  qui  réunit  les  communes  de  Magdeleiue 
l  de  Criteuil  en  une  seule,  sous  le  nom  de  Cri- 
uU'Magdeieine,  BulL  n.  8086. 

^o^fr*  ^  *''**'  ^^  égUsesen  succursales,  Bull. 
I.  8127. 

Décrets  qui  accordent  115  pensions  militaires 
t  50  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  10.010  fa 
0013,  10.030, 10,031.  *^^ 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Jobert  fa  prendre 
a  service  fa  l'étranger,  Bull,  supp,  n.  10,196. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nerden  et  3  autres  fa 

ablir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
(),197.  ^^ 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  10,405. 

l^  juillet,  —Tableau  du  prix  des  grains  régu- 
teur  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
ail.  n.  7971.  *^  * 

Décret*  portant  nomination  dans  la  Légion 
honneur,  Bull.  supp.  n.  10,137. 

1«'  août.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  fa 
nettre  287,618  obligations,  p.  341. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1861,  nu  appel 
ï  cent  mille  hommes  sur  la  cIasm  de  1860,  p. 
)3.  *^ 
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Loi  qui  autorise  das  prêu  k  l'industrie,  pour  le 
renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  maté- 
riel, p.  363. 

Loi  sur  le  remboursement  des  droits  sur  les  ma- 
chines et  mécaniques  commandées  fa  l'élraneer 
avant  le  15  janvier  1860,  p.  366. 

Loi  sur  l'établissement  de  chemins  de  fer  de 
Caen  fa  Fiers,  de  Mayenne  fa  Laval,  d'Epinal  kRe- 
miremonl  et  de  Lunéville  fa  Saint-Dié,  p.  367. 
Loi  sur  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg fa  Barr ,  fa  Mutxig  et  fa  Wasselonne  par 
MoUheim,  et  d'un  chemin  de  fer  de  Uagnenau  fa 
Niederbronn,  avec  embranchement  sur  l'usine  de 
Reischoffen,  p.  368. 

Loi  qui  prolonge  la  durée  de  deux  brevets  d'in- 
vention délivrés,  en  1845  et  1846,  à  M.  Saxe, 
pour  les  instruments  dits  Saxo-tromba  et  Saxo- 
phone^  p.  368. 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  d'Arles  fa  Bouc,  p. 
379.  ^ 

Loi  sur  le  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  p.  380. 

Loi  sur  le  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navi- 
gation de  l'Oise,  et  du  canal  latéral  fa  l'Oise,  p. 
381. 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  de  la  Sensée,  p. 
382.  ^ 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  d'Aire  fa  la  Bassée, 
p.  382. 
Loi  sur  le  rachat  du  canal  de  Briare,  p.  383, 
Loi  sur  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Vesoul  fa  Besançon  ;  de  Gray  fa  Besançon ,  avec 
embranchement  sur  Ougney  et  prolongement  de 
Rans  fa  Fraiaans,  p.  383. 

Décret  sur  l'organisation  judiciaire  des  départe- 
ments de  la  Savoie  ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes, p.  398. 

Décret  qui  admet  d'anciens  magistrats  des  cours 
d'appel  de  Nice  et  de  Ghambéry  et  de  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance  fa  faire  valoir 
leurs  droits  fa  la  retraite,  p.  398. 

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  l'enseignement  industriel  et  commercial 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  405. 

Décret  oui  institue  une, bourse  ou  place  gra- 
tuite dans  les  écoles  vétérinaires  des  déparlcmenls 
des  Alpes-Marilimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  p.  405. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  deux  chemins  de  fer' dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p. 
491. 

Déoret  qui  autorise  l'importation  des  laines  en 
masse  par  tous  les  bureaux  de  douane  de  l'Em- 
pire, Bull.  n.  8022. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Galais, 
fa  concéder  uue  parcelle  de  lois  de  mer,  Bull.  n. 
8087. 

Décret  sur  création  et  suppression  de  divers 
commissariats  de  police,  Bull.  n.  8128. 

Décrets  qui  aulorbent  le  sieur  Juglel  fa  ajouter  fa 
son  nom  celui  de  deLormaye  ;  le  sieur  Boivin,  ce- 
lui de  Ghampeaui  \  l«  sieur  CouiUault ,  cfilui  de 
Delavan  \  U  sieor  Lacroix  ,  celui  de  Caries  de 
Sevrilhes.  ^„n  p.  814».  8167,  8893. 8412 .  ^ 
'    Décret  û  reconstruction  du  Pont  Lonis- 
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Déc(«U  qaidasMint  desroulef  départeno^ulei 
dam  le»  département»  de  la  Satoie,  et  de  l»*Uml«- 
Safoie,  Boa.  8255, 8256.  ,       ^    ,       . 

Décret  mu  la  priw  do  pawiwion  de  tewain» 
pour  rélablMaemeiit  du  chemin  de  fer  de  Mefen 
ît  Moulin»  à  Chagny.  BoU.a».  8272.  _ 

DécreU  qnl  accordeni  23  pension»  cmle»  a  17 
personnes  et  21  Teuve»  de  la  marine^  Bail.  aopp. 
i.  10,032,  10,294  à  10,297. 

Décrets  sur  de»  tarif»  d*octroi,  BoU.  «opp.  n. 
40,053, 10,054.  ^^„  ,  .. 

Décret»  »ar  de»  «oupe»  ,  délivrance  ,  ««plj"?- 
lion  de  boi»,  BuU.  «upp.  n.  10,378  à  10,370, 
10,383  à  10,391.  _       ^  ,,  ^-_^ 

,    Décret»snr  des  foire»,  Bull.  eupp.  n.  10,538, 
10  539. 

èéorôl  qui  aulorke  la  vlHe  de  Guércl  k  éiabUr 
un  abatloir ,  Bull.  supp.  n.  10;540. 

2  nodt,  —  Décret  relatif  aux  traitement»  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militairerp* 
405. 

Décret  concernant  le»  membre»  de  la  .Ugion 
d^honnearquiontrecourréla  qualité  de  français 
par  suite  de  l'annexion  de  U Savoie  et  de  larron- 
dissementde  Nice,  p.  400*  ,    r  i  • 

Décrets  portant  nomination  dans  U  Légion 
:d'ho«wur,BuU.  iopp.  n.  10il38  k  10,140. 

4  aotU,  —  Décret  qui  augmente  le  persennel 
de  ia  Cour  impériale  d'Aû,  p.-  399 . 

4  aoât,  —  Décret  qui  fiie  la  dislance  légale  de 
rBaris-à  Annecy  chef-lieu  du  département  de  la 
. Haate»Sav*ie,  p.. 399. 

Décret  portant  règlement  d'edminislralion  pu- 
blique «pour  Tudmission  des  fabricant»  de  sucre 
indigène  à  Tabonnement,  p., 400. 
.  Décret'»ur  un .  crédit  supplémentaire,  exercice 
1800,  pour.primesà  l'ejporlation  de»  jnarchaa- 
dises,  p.  408. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1860,  pour  dépen»e»du  Corp»  législatif  et  indem- 
nité» des  Députés,  p.  408* 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  dépense»  du  Corp»  législatif,-  p.  409. 
Décret  sur  un  crédit  «Iraordinake  pour  rem- 
'prantgrec^p.  409. 

Décret  qui  promulgue,>en  Algérie,  le  décret.dn 
30 juin  1860,  concernant  rabonnemeatkia rede- 
vance proportionnelle  deamines, p.  400* 

Décret  qui  établit  dan»  la  colenie. du  Sénégal, 
1*  un  impôt  personnel  perçu  surehaquethabitant 
jouissant  de  ses  droits,  2*  IHmpôt  de  Tenregislre- 
ment  et  du  timbre,  p.  411> 

Décret  qui  autorise  Ik  Société  dite  Comp^^/«  da 
ekemiin  de  fer  de  lycn  à  la  Croise  Jtottts^p.  485* 

(Décret  qui  «atorise  la  Société  dite  VÉfiaiw^  p . 
486. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle fédaetion  de 
statuts  de  la  Société  dite'itf ma^^t««  du'Midietde 
YAuver^tiêy  p.  487* 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d*assurances 
contre  la  grêle  dite  C Abeille  Bourguignonne,  h  sub- 
stituer h  cette  dénomination  celle  de  CAbeille  et 
approuve  des  modifications  à  ses  statuts^  p.  487. 
Décret  qui  .déclare  d'utilité  publique  les  tra. 
▼aux.  de  .dessèchement  et  d'aménagement  des 
>eanx,  reUtifi  eux  marais  de  la  Macl»,  du  grand 
lac  Salé  d'Oran,  etc. ,  Bull.  n.  8079. 

Décfet.X|uiia«taBbe  le  préfet  du  Calrado»  \ 
concéder! une  parcelle  de  Uis.dejner»BoU.  n. 
.8098. 

Décret  sur  la  reconstruction  d*nn|>oQt  \  hM% 
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et  sur  la  rectification  di  une  rouU  impériale,  Bull. 

n-  8129.  ^  ^     ^  .    ,  ... 

Décret  4nii  fixe  le  jioaobre  de»  avoné»  de  Dijon 
et  d'Arboi»,  et  celui  dee^hnisaier»  de  Muret  elC^ 
hors,  BttU.  n.  8206.      „      ,  .        , ,.    . 

Décrets  qui  déclarent  d'intérêt  poWic  des  ww- 
ces  d'eaui  minérales  dans  io»  départemenU  deU 
Nièvre  et  des  Vogc»,  Pull.  n.  8273. 

Décret  sur  l'inacviption,  au  Trésor,  de  220  pea> 
lions  militaires,  Bull.  supp.  n    10,033. 

DécreU  qui  accordent  100  peasum»  miW«»j 
BoU.  n.  10^34,10,035. 

Décrets  porunt  jAumination  dans  la  Légifia 
d'hoisneur,  Bull.  ^supp.  a.  .141,065  ,  li)il43, 
10.438,10,439. 

'    Décrets  sur  coupa  et  déUvsance  de  boi»,  BttU 
supp.  n.  10.392  à  10,396. 

DécreU  ^r^es «aines,. Bull.  «ipp..ii.  M^. 

6  (uùJt,  —.Décret  sur  rétablissement  de. aonc 
de  la  Providence  è  Seurre,  Bail,  m.-  813A 

DécreU  portant  nomination  dans  la  iifioo 
dn«m»eur,  BuU.  anpp.  «.    10,066,  lû,«3, 

Décret  qui  accorde  2  poaaiona  cwUes,  B«w. 
supp.  n.l0il22.  .        ..       ^    ,    . 

ft  «aiU.—  Décret  «ur  U  répartition  duiMi 
oommnn  pour  L'exercice  1^61,  p* '462* 

Décret  qui  déclasse  une  partie  de  P««ci»nae*fr 
.  eeiate  de  la  plaœde^ Perpignan,  BuU.  n.  Hll; 

DécreU  qui  aecordentidea  peanoasà  ^«jaiii- 
tairas  et  7  offlciers,BuU.  n.  10,660  à  10^. 

9  .iioâÂ  —  Décret  qui  «oeorde  des  panstoesi  10 
personnes  de  la  marine,  Bull.  sopp.  n.40,S9S. 
.10  aoâi,  —  Décret  qui  fixe  leeop^énani  de 
Uaitement  alloué  raux  conseiller»  cbargéMtf  {«^ 
sider  les  assises  ordiauàresdaa»  Jtadépartaaw'^ 
de  la  Bante^avoieetdeaAlpeft*MaritiaMarp.Ali 

Décret  qui  antoriae  le  sieor  Grellety&aiootcn 
son  nom  celui  de  Dumaxeau,  Bull.  n.  8â9> 

Décret  vqoi  fixe  la  ^nombre  des  iiniwim  dft  On- 
guignan,'Bull.  n.  8251. 

11  aoôi,  —  Décret  qui  fixe ,  pool  la  OM^a^ 
18601861,  le  «hMfce  de  prise  en  durgedafli!» 
fabriques  de  sucre  aboi»éeaip.i413.  ^      , 

Décret  relatif  aux  fabrique^-raffioeries  dr««« 
non  abonnées,  et  aux  laffinewi»  Winmiamifag^ 
cice,  p.  413* 

Décret  qui  supprime  le  dnit  di*— itwfaiT"* 
Capillaire,  p.  AIÀ. 

Décret  qui  (  supprime '«•Urfiédait,  .paat)eaiU«> 
prodoits  de  l'Algérie,  lcs<fdroit».  tom/çma»^ 
étabUs  par  Part.  3  dall  février  IMO,  M^ 

Décret  qui  rend  exécutoires ,  dans  luidifHK' 
mentdelarSaveiei  de  laBattlerSaw»»«lid>^ 
pea*lielriiimcs,  les  lois  dei(»5  joHfaI  mt»t« 
mai  1856,  sur  les  brevetsf  dKnvnalionw  pUWU^ 

Décret  qui^nvre,  sur  l'eaerei^et  dWJQi  —"^ 
dit  extraofdinaiïe  aftll433k«0atCc/p«i»**>Ç* 
siti»n  des.tenraias  deatânéè  kKagModiumn*** 
bAtiments  4u  miniaâère  de  rn9ricBlt«ra#«t«- 
nule  un  crédit  de  800,000  fr.  sur  rexer«iKWS 
p.  491.  _. 

Décret  sur  un  crédit  cxiracwdînaira  tj^^ 
1860,  pourî travaux  de  réparation  dea  wm»^ 
casionnées  au  port  de  Fécarop,  piMI- 

Décret  oni  autorise  la  .ville  d'Anbemy,  \  ^ 
blir  un  ourean  paur  la  conditil  '  ' 

aoiea»BalL.n..8186. 

Décret qoifouvre,  le^bnreande 
aaja,^è  l*experi«tion.de«  graias  et 
n.  8091. 

Décret  qui  accorde  k  la  fille  de  liice  n 
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p6l  réel  poor  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées,  et  antorise  la  création  »  dam  le  port 
de  Nice,  d'on  entrepôt  réel  et  général  de»  sels, 
Bull.  n.  8092. 

Décret  qui  accorde  h  la  Tille  de  Chambérj  on 
snlrepôtiéel  poor  les  marchandises  non  prohi- 
bées, et  on  entrepôt  réel  et  général  des  sels,  Bull. 
3.  8093. 

Décret  qn!  concède  des  logementsdans  les 
)âtiments  de  ThOtel  des  monnaies  de  Paris,. 
3ull.  n.  8168. 

Décret  sur  Tassainissement  et  la  mise  en  valeur 
le  landes  communales  dans  le  département  des 
jandes,  Bull.  n.  827â« 

Décret  sar  la  rectification  d'ane  ronte  dépar- 
ementalc,  Bail.  n.  8275. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
toar  le  chemin  de  fer  d'embranchement  concédé 

la  Société  des  mines  de  Maries,  Boll.  n.  8276. 

Décret  sur  Tinscription,  aoTi-ésor,  d*iine  pen- 
ion  à  litre  de  récompense  nationale,  BvAU  supp. 
.10,123. 

Décrets  sar  des  tarils  d'octroi,  BolU  snpp.  n. 
0,331.  10,332. 

Décrets  sur  coUpes  et  détÎTrance  de  bois,  Bull. 
.  10,397  k  10,401. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
honneur,  Bull.  supp.  n.  \0M0  h  10,443. 
Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  10,5^42. 
1 2  aoât,  —-  Décrets  portant  nomination  dans 
>  Légion  d'honneur,  Bnll.  supp.  n.  10,149  à 
),151. 

1.3  ao&t  «-  Décret  portant  que  le  département 
es  Alpes-Maritimes  formera,  avec  le  départe- 
irnt  du  Var ,  un  arrondissement  forestier  ,  sous 
!  n.  34.  p.  48S. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordiâ^ire 

la  yeuve  de'  l'amiral  Parceval-Deschèiies,  Bull, 
ipp.  n.  lOtOT?. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi»  BulUaupp.  m 
),342. 

Décrets  sur  délivranoer  exploitation  et  aména- 
sment  de-bois.  Bail.-  supp»  n.  10,402  à  10404^ 
^Jl  aoât.  —  Décre  tportant  réception  du  bref 
li  confère  h  M.  Duffttre,  érèque  de  Neters,  les 
1res  d'évèque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
tmte  romain,  p.  463. 

Décret  qui  accorde  amnistie  aux  insoumis  orl- 
naires  de  la  Savoie  et  de' l'arrondissement  de 
ce,  et  aux  déserteurs*  de  l'armée  piémoniaise 
iginaires  des  mêmes  pays,  p.  464* 
Décision  impériale  relative  atix  pensions  dé 
traite  de»  vétérinaires  militaires,  p.464- 
DécrM  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  h- 
cepter  un  legs  fait  au  52*  régimeat  d'infanterie 

ligne^Bull.  n.  81SD. 

Décrets  qui  accordent  une  pension  militaire,  et 
e  pansioa  civile.  Boli#  sapp-  n.  19,071» 
.124^ 

14  aoAt.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
Ltégioa  d'honneur,   BuU.   supp.  n.  llK152<à 
,155,  li^Mh  )>  10,448. 
L5  août,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
^ion  d^honneur,  Bull.  supp.  n.  10^9. 
L6  ooâÀ,  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éla- 
}senaent  d'utilité  publique,  la  Société  de  cha- 
i  maternelle  de  Bourg,  p.  487. 
;)écret  qui  antorise  la  compagnie  dite  Société 
myme  de  renwrquag*  tur  la  barre  du  Sénégal^  p. 
>. 

décret  qai  autorbe  la  Société  dite  Société  de 
tairage  au  gaz  et  det  hauts  fourneaux  et  fonderies 
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de  ManeiUeet  de$  min»  de  Pattes  efSinéehat ,  p« 
498. 

Décret  qUr  appmuve  la  résolution  de'  rassem- 
blée générale  des  actîonnalrfesde  la  compagnio 
des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille  «  pour  la  créa* 
tion  et  l'émission  de  40,000  obligations,  p.  498. 

Décret  portant  aetorisation  de  la  caisse  d'épar* 
^ne  de  Carvin,  p.  498. 

Décret  qui  autorise  le  sitnrGIêrc  ,  &  ajouter  &' 
son  nom  celui  de  de  Landresse^  Bull.  n.  8149. 

Uécrct  qui  ouvre  les  ports  de  Ouistreham  et  de 
Saiot-Valery-sur^Somme  ,  k  l'importation  des 
harengs  et  maquereaux  salés  provenant  de  pècbtt 
française,  Bull.  n.  8180. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiquis'les  travatti 
d'agrandissement  et  de  reconstruction  de  l'hôtel 
de  la  Bourse  de  Bordeaux,  Bnll.  n.  8197. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Es^ 
palion,  Glermont'Ferrand  et  Charolles,  Bull.  n. 
8252. 

Décrets  qui  accordent  44  pensions  civiles,  k 
12  personnes  et  &  4  veuves  de  la  marine,  BulU 
supp.  n.  10,126,  10.127, 10,299,  10,800. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bieO)* 
falsance,  Bull,  supp;  n.  10,131,  10,132. 

Décreu  portant  nomination  dans  la  Légiotf 
d'honneur,  BulL  supp.  n.  10,200  à  10,20$, 
10,450. 

Décret  sur  le  maintien  d'une  fbrge,  Butl.  supp. 
n.  10,548. 

Décrets  portant  concessions  de  mines,  Bull; 
supp.  n.  10,557. 

17  aoât.  —  Décret  portant  domination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,204* 

Décret  qui  accorde  33  pensions  civiles ,  BuH. 
supp.  n.  10,228. 

lo  aoât.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  ré- 

Î;ler  l'immigration  des  travailleur  indiens  dans 
a  colonie  de  la  Réunion,  p.  445. 

E^écret  relatif  aux  dépenses  d'appropliatîofil  et 
d'ameublement  du  Lycée  du  Nice,  p.  506. 

Décret  qui  déchre  applicables  aux  déphrtè^ 
ments  de  la  Savoie  ,  de  la  HaoteSavoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  les  dispositions  des  lois  des  l5 
mars  1850  et  14  juin  1854>  et  du  décret  du  9 
mars  1852,  concernant  l'inspection  T3es  écoles 
primaires,  la  nomination  et  la  révocation  des  in- 
stituteurS)  etc. ,  p.  506. 

Décret  relatif  à  la  dorée  des  vacanlces  des  écolea 
normales  primaires,  p.  506. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assurances^ 
maritimes  dite  ia  Gnfantiemarithne,  p.  499. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  2*  cir- 
conscription du  déparlement  de  l'Orne ,  Bull, 
n    816il. 

Déctet  qui  aulbrise  le  préfet  de  la  Vendée  & 
concéder  une  parcelle  de  terrain  maritime,  BuU. 

Décret  qui  crée  un  commissariat  de  police  a 
Montguyoà,  Bull.  n.  81B0. 
Décret  sur  le  tarif  de  divers  bâcs ,  Bull.  ir. 

8181-  ,    ,.. 

Décret  qui  aff<;clô  au  sjBrtIce  de  nnslruction 
publique  des  biens  protenant  des  anciennes  foif- 
tifications  de  Toulon,  Bull.  n.  8221. 

Décret  qui  autorise  l'assoclition  dite  Société  de 
Varie,  établie  k  Bordeaux,  k  transférer  son  siège 
principal  h  Ptns ,  Bull.  n.  8*222. 

Décrets  sur  le  classcmeni  de  routes  impériales 
et  déparlein4inU^es,Bu\\.  n.  8!^,  8258. 

Décret  qu\  décUtt  tf  u\mié  prfUique  dlmrtJfà- 
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vani  tar  U  Uc  Léman  «l  pliuieun  rÎTièrw^  BolL 
B.  8350. 

Décret  qai  déclare  d*iatérèt  poblk  lea  travaux 
d'endigueoMiil  de  la  rive  gascne  do  Var,  Bail, 
a.  8200. 

Décret  qai  répartit,  entre  TEtat  et  lea  osinien, 
lek  dëpemet  de  réparation  et  d*entrelien  de  bar- 
rages tar  la  Vire,  Bail,  n    8277. 

Décrets  qai  accordent  21  pensioas  cWiles^  BnlU 
snpp.  n.  10.128, 10,129. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  m.  10,205,  10,200, 
10,051 ,  10,^2. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n. 
10.3ft3, 10,344. 

DécretA  sur  aménagement,  esploitatîon  et  déU> 
Trance  de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,414  à  10,410. 

Décrets  sur  diverses  foires,  BulL  supp;  n, 
10.555, 10.550. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  et  sur 
nne  prise  d*ean,  Bull.  supp.  n.  10,558  h  10,500. 

Décret  sor  Tacceptatioc  d*un  legs  fait  k  un  supé- 
rieur d*écoles  chrétiennes,  Bull.  Mipp.  n.  10«5ô5. 

20  omU.  —  Décret  sur  la  comptabilité  deschan- 
cellerie*  diplomatiques  et  consulaires,  p.  402. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1800,  pour  les  dépenses  de  Vinstruetion  primaire 
et  du  Chapitre  de  Saint-Denis,  p.  500. 

Décret  sur  nu  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  les  frais  de  la  mission  scientifique  en- 
▼ojée  en  Espagne  poor  observer  Téclipse  du  so- 
leil, p.  507. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10.453,  10,454' 

21  »out.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,455. 

22  août,  —  Décret  sur  Timportation  des  grains 
et  farines,  p.  461. 

Décret  sor  Tapplicalion,  en  Savoie  et  dans  Tar- 
rondissement  de  Nice,  des  lois  civile ,  commer* 
ciale  et  de  procédure  civile  qui  régissent  la  France, 
p.  462 

Décret  sur  les  droits  de  navigation  établis  sur 
divers  canaux  et  rivières,  p.  4S4. 

Décret  qui  déclare  applicable  aux  déparlements 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al(^és-Ma- 
rilimes,  les  lois  et  dispositions  relatives  aux  dépôts 
de  toute  nature,  aux  consignations  judiciaires  on 
administratives,  etc.,  p.  480. 

Décrets  qui  prescrivent  la  publication  dans  les 
déparlement  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  des  décrets  organique  et  rè- 
elemen taire  dn  2  février  1852,  pour  Téleclion  des 
députés^  p.  403. 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablis- 
sement de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Toulon 
k  Nice,  comprise  entre  le  Var  et  Nice,  p.  404. 

Décret  pour  Texécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  7  juillet  1800,  entre  la  France 
et  le  Brésil ,  p.  503. 

Décret  qui  modifie  ceux  des  3  décembre  1850 
et  28  mars  1800,  relatifs  aux  correspondances  ori- 
ginaires ou  k  destination  des  bureaux  de  poste 
Irançais  en  Turquie  et  en  Egjpte,  p.  505. 

Décret  qai  approuve  dtes  modifications  au  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  23  octobre  1850. 
relatif  k  la  concession  du  Dock-Entrepôt  de  Mar- 
seille, p.  507. 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  Compagnie 
«i^fntrepâts  et  magaeins  génértuix  de  Parit,  p. 
400. 

Décret  qui  charge  M.  Delangle  de  riniérim  da 


DIT  20  AU  31  AOUT  1860. 

minblère  d*BUi  et  de  la  maison  de  FEmpereor, 

Bull  n.  8140. 

Décret  qui  rapporte  Tordonnance  du  31  octo- 
bre 1842,  sur  la  fondation  d*an  établissement  de 
sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  k  Béglès,  Bail. 
n.  8172. 

Décrets  qui  érigent,  en  cure,  Téglise  du  Sacré- 
Cœur,  k  Commentry,  et,  en  snccorsale,  Téglise  de 
la  commune  de  Joinville-le-Pont.  Bull.  n.  8198, 
8100. 

Décret  sur  la  création  de  commissariats  de 
police  dans  le  déparlement  des  Alpes-Maritimes, 
Bull.  n.  8200. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d*un  terraio 

four  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bannes 
Brest,  Bull.  n.  8278. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Qû- 
tillon-sur^ine  et  de  ChâIon*sar-Saône,  Bull.  n. 
8270. 

Décret  qai  distrait  la  section  de  Porte  de  U 
commune  de  Porta  et  Térige  en  commune  sons 
le  nom  da  Porte,  BulL  n.  8280. 

Décret  sur  le  classement  de  routes  d^irU- 
mentales,  BulL  n.  8304,  8305. 

Décret  sur  rinscription,  au  trésor,  de  291^- 
sions  militaires,  BulL  supp.  n.  10,130. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d^honneur,  BulL  sapp.  n.  10,207,  10,308, 
10,450. 

Décret  qai  accorde  des  pensions  k  2  veurei  it 
la  marine,  Bull.  sopp.  n.  10,301* 

Décrets  sur  la  création  d*oa  hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  lo,310  ' 

10,313. 

Décrets  sur  aménagement  et  coupes  et  déli- 
vrance de  bois,  BulL  supp.  n.  10,438,  103^i 
10,430. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  snpp.  n.  10,561- 

24  «odt.  —  Décrets  portant  nomination  dao$ 
la  Légion  d*honnear,  BulL  snpp.  n.  10.457, 
10,458. 

25  aoéU,  —  Décret  portant  nomination  da» 
la  Légion  d*honneur,  BuU.  «npp.  n.  10,499. 

20  aoât,  ~-  Décret  portant  nomination  dans  b 
Légion  d'honneur,  BulL  iupp.  n.  10,400. 

27  aoâ.i  —  Décret  portant  nomination  dans  ii 
Légion  d*boaneur,  Bull.  supp.  n.  10,401. 

28  aoiU,  —  Décret  qui  classe  des  routes  dépar- 
tementales, BulL  supp.  n.  8306. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,402,  10,403. 

20  août  —  Décret  qui  règle  1m  altribolioni  ^a 
recteur  de  l'académie  d'Aix  et  de  rinspedeor  dé- 
légué en  Corse,  p.  508* 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légios 
d'honneur,  BulL  supp.  n.  10,404* 

30  aoâl,  —  Tableau  du  prix  des  graine  rég^ 
teur  des  droits  d*importation  et  d*exportatioa, 
BulL  n.  8150. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d*honnenr,  BulL  snpp.  n.  10,405, 10,46A. 

31  aodt,  —  Décret  portant  répartition,  pv 
chapitres,  des  crédits  ouverts  aax  ministres  pr 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  poor  granit 
travaux  d'ntililé  générale  en  1800,  p.  /|04« 

Décret  relatif  aux  traitements  des  membres  <-: 
la  magislratrature  des  départements  de  la  Savoie* 
de  la  Hante-Savoie  et  dea  Aines-Maritimes,  h 
404. 

Décret  relatif  aux  traîtementt  de«  menab* 
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des  tribonaax  de  1**  instance  de  Chambérj  et 
d* Annecy,  p.  /195. 

Décret  qni,  1"  déclare  exécaloires  dans  les  dé- 

Ï parlements  de  la  Savoie  et  de  la  Huale-Savoie,  la 
oi  du  30  juin  1838  et  Tordonnance  da  18  dé- 
cembre 1839 ,  relatives  aux  aliénés,  2^  reconnaît 
comme  établissement  d*n'ililé  publique  Tasile  des 
aliénés,  à  Ba?sens,  p.  ^96. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  400,000  fr. 
an  paiement  de  la  dette  et  aux  frais  de  conslrnc- 
lion   et  d'organisation  de  Tasile  public  d'aliénés* 
de  Bassens,  p.  /k9d. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  300,000 
fr.  destinée  h  alléger  les  charges  financières  des 
communes  du  département  de  la  Savoie  dont  les 
budgets  sont  le  plus  obérés,  p.  /i97. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
PAlgérie  et  des  colonies,  exercice  1859»  p.  Û97. 

Décret  qui  fait  remise  des  amendes  prononcées 
sons  le  gouvernement  sarde,  pour  crimes,  délits 
on  contraventions,  contre  des  habitants  des  dé- 

Sartements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
es  Alpes-Maritimes,  et  qui  n^avaicnt  pas  été  ac- 
quittées au  moment  deTannexion,  p.  508» 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  ministre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour  pré- 
sents diplomatiques,  missions  et  dépenses  extraor- 
dinaires ou  imprévues,  p.  509. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  mini&tre 
des  afftiires  étrangères,  exercice  1860,  pour  ac- 
quisition d'hôtels  h  Londres,  Berlin  et  Vienne,  p. 
509. 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement d*un  chemin  de  fer  à  la  limite  des  dépar- 
tements de  l*Lèreel  de  la  Savoie,  dans  la  direction 
deMontmeillan,  p.  509. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  Tcxécu- 
tion  d'un  chemin  de  fer  d'emoranchemcnt  de 
Garpentrask  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon,  p.  510. 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pobliaue  l'établisse» 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Mayenne  à 
Laval,  d'Epinal  &  Remiremont  et  de  Lunéville  à 
Sainl-Dié,  p.  510. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  entrepôts 
et  magasins  généraux  de  Paris  h  ouvrir  et  exploi- 
ter tro's  salles  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  p.  511. 

Décrets  sur  des  crédits  au  ministre  de  l'agricul- 
tare,  exercice  1860,  représentant  des  sommesver- 
sées  par  les  villes  de  Marseille  et  du  Havre,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux,  p.  518.  519» 
f*  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  fa  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  p.  519. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  tra- 
vaux du  2*  bief  du  canal  d'Arles  fa  Bouc  ,  p.  520. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  dépenses  d'éiablissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  du  fer,  p.  520. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction  des 
statuts  de  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aveyron,  p.  517. 

Décret  qui  affecte  an  service  de  la  commission 
des  monnaies  et  médailles  l'enclos  situé  dans 
l'enceinte  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  Bull.  n. 
8264. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d' A Ibi, 
et  celui  des  huissiers  d'Aurillac,  Bull.  n.   8281. 

Décret  qui  classe  une  roule  impériale,  BuP.  n, 
8307. 

60. 


Décret  sur  rétablissement  de  ^œors  de  la  Sainte» 
Famille  fa  Belcaire,  Bull.  n.  8^25. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  fa  des  venre» 
d'agents  des  anciennes  listes  civiles  et  22  pen- 
sions civiles,  Bull.  supp.  n.  10,198, 10,207. 

Décret  .'nr  le  pilotage  dans  le  4*  arrondissement 
maritime.  Bull.  sapp.  n.  10,199. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioi> 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,467  fa  10.470. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull,  supp.. 
n.  10.562. 

Décrets  sur  aménagement  de  bois,  Bull,  sapp» 
n.  10,592  fa  10,595. 

3  septembre.  —  Décret  qni  fait  cesser  l'inlérin» 
du  ministère  d'Etat^  Bull.  n.  8208. 

4  tept.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  d'appro- 
priation et  d'ameublement  du  lycée  de  Gbam- 
béry,  p.  528. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n»^ 
10,596. 

6  sept,  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,471  h. 
10,'i73, 10,629. 

7  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans  U 
Légion  d'honneur  ,  Bull.  supp.  n.  10,474  ^ 
10.476. 

8  sept.  —  Di5cret  sur  nn  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  les  dépenses  des  médaille»- 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  497. 

Dé'^ret  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  du  pois- 
son  de  mer  dit  Stock-fish^  de  pèche  étrangère,  p,. 
498.  *^ 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  poste 
conclue,  le  7  juillet  1860»  entre  la  France  et  le 
Brésil,  p.  499. 

Décret  qui  promulgue  l'article  additionnel  li 
la  convention  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil,  p.  503. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Mar- limes,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  sur  les 
droits  perçus,  au  profit  du  Trésor  ^  sur  les  bois- 
sons, les  sucres  et  glucoses,  etc.,  p.  505. 

Décret  qui  complète  le  régime  disciplinaire 
des  conseils  de  prud'hommes,  p.  511. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  ei 
autres  associations  commerciales,  industrielles  on   ■ 
financières,  légalement  constituées  en  Sardaigne,    . 
à  exercer  leurs  droits  en  France,  p.  511. 

Décret  relatif  aux  correspondances  expédiée» 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  pa> 
quebols-postes  français,  pour  la  république  de 
1  Uruguay  et  la  Confédération  argentine^  et  vic9 
versa^  p.  512. 

Décret  relatif  aux  correspondances  expédiées 
de  la  république  de  l'Uruguay  ou  de  la  Confédé- 
ration argentine,  parla  voie  des  paquebots-postes 
français,  fa  destination  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  bureaux  de  poste  français  en  Turquie  el 
en  Egypte,  etc.,  p.  512. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la 
ville  de  Paris,  1"  la  formation  d'une  place  a» 
point  de  jonction  du  boulevard  de  Sébastopol  et 
de  la  lue  Soufflof,  2*  l'ouverture  d'une  rue  de  20- 
«mètres  de  largeur,  p.  521. 

décret  ^V"^^  approuve  des  modificalîont  aux- 
•**ini  Ae  \*  corovagnVe  d^assutaivces  contre  la 
*ïXti         .  1  Aestw^^*^*»^^^*  Société  des  cuUitoteiirH 
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Décret  qui  affecte  des  terrains  aa  aervÎM  du 
bzarei  dt  TrompeloDp,  Bull.  n.  8/kO0. 

Décret  sarPassainiMement  et  rentemenœment 
des  landes  comœanales  de  Leagor,  Bail,  n* 
8401. 

Décrets  qai  accordent  50  pensions  cif  Uea,  BalU 
»app.  n.  10,230,  10,231. 

Décret  relatif  aux  mes  de  la  rille  de  Gien, 
Bull.  sopp.  n.  10^264. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  Bnll.  sopp.  n.  10,  A77  à  10,  479, 
10,  630,  10,631. 

Df^crels  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bail.  aopp.  n. 
10.  525  à  10,  527. 

Décrets  sar  des  pri«es  d^eao,  moulin  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  10,563, 10,572. 

Décret  sur  des  exploitations,  aménagement, 
délivrance  et  coupes  île  bois,  Bull.  sDpp.n.10,596, 
10,597,  10,6tte  k  10,608, 10,619  k  10v625. 

Décrets  sor  Texercice  de  la  pèche  dans  le  dé- 
partement de  TAUier,  Bull.  supp.  n.  10,603. 

9  sept.  —  Décret  sar  Tinscription,  an  Trésor, 
de  3  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n. 
10,232. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
d*Honneur,  Bull.  supp.  n.  10,A80. 

10  tepl.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honnear ,  Bull.  sapp.  n.  10,481  à 
10,484 

11  $ept»  Décret  qui  arrête  la  disposition  géné- 
rale de  la  place  du  Rond-point  des  Champs-Eljr- 
sées,  p.  521. 

Décrets    portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sapp.  n.  10,485  k  10,488. 
.    12  sept.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d^honnour,  Bull.  snpp.  ii.  10,489. 

13  $ept.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Lép:ion  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,490  k 
10,492. 

14  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,493, 
10,494. 

15  sept.  —  Décret  qui  fait  remise  des  condam- 
nations prononcées  dans  le  département  de  la 
Corse  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  p.  513. 

Décret  sur  la  répartition  des  hommes  à  fournir 
en  1860,  sur  la  classe  de  1859,  par  les  départe- 
ments de  la  SaToie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Âlpcs-Maritimcs,  p.  513. 

18  sept.  —  Décrets  sur  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  au  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  exercice  1860,  p.  522. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre de  l'Algérie,  pour  créances  sur  des  exercices 
-clos,  p.  5o9. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Sa- 
gone  &  ceux  daignés  pour  rimportalion  de  cer- 
taines marchandises  en  Corse,  Bull.  n.  8254* 

Décret  contenant  le  tableau  aulhentique  de  la 
population  de  la  commune  de  GrunvlIIe,  Bull.  n. 
8292. 

Décret  qui  rapporte  l'ordonnance  du  20  juin 
1844,  autorisant  la  nominalion  d'un  adjoint  spé- 
cial dans  la  commune  de  RoâCofT,  Bull.,  n. 
6314. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Vienne,  Bull.  n.  8330. 

Décrets  qui  affectent  des  terrains  au  service  des 
ports  de  Tréport  et  de  Fécamp,  Bull.  n.  8402, 
8403. 


Décret  aar  Pinscriptioa,  8«  Trésor,  de  318  pen- 
sions militaires,  Bull.  sop.  n.  10,2AS. 

Décrets  portant  noœiiuitioB  dam  It  li^^ion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  104%  ï  10,506, 
10,632, 10,633. 

Décrets  sor  dca  moalint,BQll.  sapp.  n.lO,5iii. 

i9MpL  —Décrets  portant  nomiotlioadins  II 
Légion  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,507,10,508, 
10.634, 10,635. 

24  itpt,  »  Décret  qoi,  1*  fixe  les  droiU  à  rim- 
portation  du  sulfate  de  Soude }  2^  supprime  les 
primes  accordée^  à  l'exportation  des  acidesailii* 
qne  et  sulfurique,  p.  514. 

Décret  qai  rend  applicable  ï  la  partie  annexée 
do  département  des  Alpes-Maritimas  le  tarif  des 
droiU  sanitaires  à  percevoir  dans  les  porU  et  su 
le  littoral  de  l'Empire,  p.  514* 

Décret  sar  l'augmentation  de  direrstrûlemenlt 
dans  l'ordre  judiciaire»  p.  514> 

Décret  portant  qae  les  ingénieurs  des  ponUet 
chaussées,  les  ingénieurs  des  mines,  etc.,  eic, 
attachés  aux  services  municipaux  des  villes  ijart 
an  moins  50  mille  âmes  de  populalioa,  ttroot 
consilérés  comme  étant  en  service  àMtii, 
p.  523. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  18W,  i  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les  In* 
vaux  des  établissements  sanitaires  dans  le  dépii- 
temeiit  des  Bouchevda-Rh6ne,  p.  523.  ' 

Décrets  sur  des  crédits  extraordinaire  ao  ni* 
nistre  de  la  guerre,  exercice  1860,  p.  526* 

Décret  qui  approuve  une  disposition  addition- 
nelle aux  statuts  de  la  société  dite  CmpagKitia 
doeltt  et  entrepots  du  Havre,  p.  528» 

Décret  qui  ajoute  Les  bureaux  de  garantie  de 
Chambéry  et  de  Nice  à  ceux  désignés  pour  Tessii 
et  la  marque  des  montres  de  fabrique  élrangèn, 
Bull.  n.  8268. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  de  Ségark ajouta 
à  son  nom  celui  de  Lamoignon  ,  le  sieur  Mooret 
celui  de  Sainl-Donat,  Bull.  n.  8308,  8371. 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  avoués  dePatUi 
Bernaj,  Saint-Malo  et  Grenoble,  et  celui  des 
huissiers  de  Beaune,  Nyons,  Orléans,  VilT-!^ 
François,  Laval,  Montmorillon  et  Sens,  Bail  s. 
8348. 

Décrets  sor  la  prise  de  possession  de  terril» 
pour  les  chemins  de  fer  d'Auchj-aui-BoiselJe 
Vendin-lez-Bélhune,  Bull.  n.  8404.8405. 

Décrets  qui  accordent  75  pensions  inililaffei,l 
27  veuves,  à  38  personne?,  à  22  venvesdeb  tum 
et  9  peuplions  civiles,  Bull.  supp.  n.  lOiSlw 
10,265,  10,266,  10,304  à  10,307,  10,420» 
10,423. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Wpo' 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  10,509,  10,5W< 
10,626. 

26  sept.  —  Décret  sur  le  nombre  et  la  nomi- 
nation des  avoués  près  la  Cour  impériale  « 
Chambéry,  près  les  tribunaux  de  1"  instance* 
ressort  de  cette  cour,  et  près  le  Iribuaal  de  Ni«t 
p.  513. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  déparlementi 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois  sur  les  attributions  des  cod' 
seils  de  préfectures,  et  généralement  toot»» 
dispositions  législatives  sur  la  juridiction  ad*»- 
oislrative,  p.  524* 

Décret  relatif  aux  dépenses  d'appropriation  «• 
d'ameublement  do  Ijcée  de  Kice,  p.  528* 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  U  S'c* 
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coiiflCrlplioii  da  département  du  Pas->de4^Uif, 
BoII.  n.  8296. 

Décret  sur  la  contribalton  &  percevoir,  en 
1861»  poar  plnsienr»  chambre»  el  bonries  de  com- 
merce, Bull.  n.  8297. 

Décret  qui  aatorUc  la  Tille  de  Saint-Etienne  k 
fonder  dans  son  lycée  vingt  boarte*  d*eiternat, 
Bail.  n.  8531. 

Décrets  qui  proclament  det  breveta  d'invention, 
BalL  n.  8397,8/190. 

3  Décret»  snr  rétablissement  de  aœars  Ursnlines 
à  Pont-de-Beaovoisin  ;  de  Tédacalion  chrétienne 
à  Tinchebrai,  Bail.  n.  8A32*  8433. 

Décrets  sur  Tinscription,  au  Trésor,  de  ft  pen- 
sions de  donataires,  Bail.  sopp.  n.  10,278, 
10,279. 

Décrets  qui  accordent  62  pension^  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  10,280. 10,406. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  iVon 
bureau  de  bienfaisance,  BalL  sapp.  n.  10,328, 
10.329. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*Honnear,  Boll.  supp.  n.  10.511  à  10,514. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  Bail.  sapp. 
nr  10,671. 

28  sept.  Tableau  du  pris  des  grains,  régulateur 
des  droits  d'importation  et  d'exportation,  Bail, 
n.  8265. 

29  »ept,  —  Décret  oui  déclare  d*ntilté  publi- 
que la  construction  d*nne  nouvelle  salle  d*Opéra, 
p.  517. 

Décret  sar  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1860»  poar    le    personnel    da    conseil    d'bliat, 
p.  524. 
Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1860,  pour  les  Cours  impériales  et  les  justices  de 

paix,  p.  524> 

Décrets  sur  des  crédits  supplémentaires  et  un 
crédit  extraordinaire  an  ministre  de  Tagricultare, 

exercice  1860,  p.  527. 

Décrets  sar  des  crédits  supplémentaires  an  mi- 
nistre de  Tagriculture,  exercice  1860,  pour  les 
services  de  son  adminislation  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des 
Alpes-Maritinaes,  p.  527. 

Décret  qui  4iatoiise  rimportation  directe,  dans 
les  colonies,  des  machines  et  mécaniques,  des 
objets  en  fonte,  en  fer  on  en  t6le,  propres  k 
rexploitation  des  sneres,  et  provenant  des  ma- 
nuUctores  étrangères,  p.  529. 

Décret  qui  adotet  un  ancien  greflier  de  la 
Conr  d*appel  de  Chambérji  k  faire  valoir  ses  droits 
k  la  retraite,  Bull.  n.  8300. 

Décret  qui  élève  le  comte  de  Lessepa  k  la  di- 
gnité de  Sénateur,  Bail.  n.  8311. 

Décret  portant  nomination  an  coaseil.d*Etat« 
BuU.  n.  8315. 

Décret  qui  fixe  Timposition  des  hutlres  dites  de 
Marermes  k  Toctroi  de  Paris,  BalL  n.  8316. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  BalL  n.  8317» 
5332. 

Décret  qui  affecte  on  terrain  aa  service  da  port 
le  Bayonne»  Bail.  n.  8406. 

Décret  qui  accorde  34  pensions  civiles,  BolL 
mpp.  n.  10,281. 

Décret  ponant  nomination  dans  la  Légion 
llionneur,  Bull.  snpp.  n.  10,515. 

Décrets  sar  des  tarifs  d'octrois,  Boll.  *app. 
1.  10,528  k  10,530. 

!«*  oetoêrt.  —  Décret  qni  divise  en  deux  daases 
es  80  aaditears  du  conseil  d'£(at,  p.  547. 

2  9cU  —  Décret  snr  on  crédit  sapplémeataifo 


an  ministre  de  Tintérienr,  exercice  1860,  pour  les 
dépenses  des  déparlements  de  la  Savoie,  <1e  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritiives,  p.  525. 

Décret  sur  on  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  subvention  aux  communes  du  dépar- 
tement de  la  Savoie,  p.  525. 

Décret  qni  approuve  le  traité  conclu,  le  11  jail« 
let  1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
générale  des  eanx,  p.  538. 

3  od.  —  Décret  qui  déclare  d*ulilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Caen  k  Fiers, 
p.  526. 

Décret  qni  attache  k  la  légion  de  gendarmerie 
d'Afrique  des  auxiliaires  indigènes,  p.  529. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  représentant  le  prix  d'acquisition  de  la  ca- 
serne de  cavalerie  de  la  ville  de  Cbambéry,  etc. 
p.  529. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  26  per- 
sonnes et  k  24  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bull,  snpp.»  n.  10,424  k  10,427. 

Décret  portant  nomination  dans  la  I^égion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,516  k  10.519. 

Décets  sur  délivrance  des  bois ,  Bull.  supp. 
n- 10,672,10.673. 

4  oet,  —  Décret  qui  créa  an  emploi  d'inspec- 
teur primaire  pour  l'arrondissement  de  Puget- 
Théniers  (AlpevMaritimes),  BuU.  n.  8385. 

Décret  sur  l'établissement  des  sœurs  de  la  cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus  è  la  Chapelle-Lan- 
geau,  Bull.  n.  8434. 

Décret  sur  rarceptalion  de  legs  faits  k  un  su- 
périeur d'écoles  chréiiennes  et  k  un  maire,  Bull, 
snpp.  n.  10,566. 

5  ocU  —  Décret  qni  affecte  une  aobvention  de 
300,000  fr.  k  alléger  les  charges  financières  de» 
communes  du  département  de  la  Hante-Safoio 
dont  les  budgets  sont  le  plus  obérés,  p.  530. 

6  ocf.  —  JDécret  qui  affecte  une  somme  de 
500,000  fr.  au  rachat  des  péages  des  ponts  de 
Lyon,  p.  530* 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  mi* 
nuire  des  Bnances,  exercice  1860,  p.  531. 

Décrets  qni  autorisent  le  sienr  Amey  k  ajoater  k 
son  nom  celui  de  de  Champvans,  le  sieur  Josepb 
celai  de  Langer,  BnlL  n.  8333,  8837. 

Décrets  qui  accordent  51  pensions  civiles  ei 
138  pensions  militaires.  BulL  sopp.  n.  10,30S| 
10,309, 10,326, 10.327, 10,544- 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  snpp.  n.  10,520,  10,637. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois.  Bail,  supp, 
n.   10,674. 

10  •et,  ^  Décret  qui  fixe,  pour  1860,  les  frai» 
d'administration  des  soas*préfectores  des  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Uaule^avoie,  et  cena 
de  la  sous-piéffctare  de  Pugel-Théniers  (Alpes- 
Maritimes),  p.  547. 

'  Décrets  sur  le  tramfèremenl  do  siège  de  pla- 
sieors commissariats  de  police,  Bali.n. 8355, 8356.- 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
n.  10,407. 

Décret  snr  des  délivrances  de  bois,  Bail.  sapp. 
n.  10,675. 

12  occ.  —  Décret  sur  un  eré.lit  supplémen- 
taire au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1^60,  p.  535. 

Décret  qni  accorde  deux  pensions  civiiesi  BalL 

»app  n,  10^  ^^.  ,,       .  . 

13  oct,  .JDéero^  m»  nn  crédit  anpplémentaira 
«^  «^traoldinaite  w    minirtre  da  l'uMlmctio» 


676  TABLE  CBBOKOLOaiOVB. 

Décret  tnr  on  crédit  addilionnel,  exercice 
1860,  ponr  les  dépenses  de  Tordre  judiciaire  en 
SjToiti  et  dans  Tarrondissemenlde  Nice,  p.  531- 

Décret  aa\  déclare  exécotoire  dans  les  départe- 
ments de  la  Saroie  et  delaHaute-SaToie,  et  dans 
l'arrondis  ement  de  Nice,  la  loi  du  31  avril  1816, 
sur  les  naines,  et  les  antres  lois  on  règlements  re- 
•latiis  aux  mines  et  usines  métallurgiques,  p.  531. 
Décrets  qui  accordent  13^  pensions  militaires 
-et  17  pensions  cifiles,  Bail.  supp.  n.  10,339  k 
10.341, 10,409. 

Décret  portant  Bominalion  dans  la  Légion 
■<l*honnenr,Bull.siipp.n.l0,521, 10,638, 10,639 
u.Dccrets  sur  d<-s  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
«.10,676  k  10.632. 

16  œt.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
files.  Bull.  supp.  n.  104 10- 

17  oct,  —  Décret  qui  rend  applicables  aux 
-<1épartemenls  de  la  Savoie,  de  la  Haute-SaToie  et 
<le8  AlpeS'Maritimes,  les  fois,  décrels  et  ordon- 
4iances  concernant  le  domaine  do  TEtat,  les  droits 
^'•enregistrement,  de  grefTesetd'hjpothèques,  etc. , 
f).  532. 

Décret  qui  fixe  les  droits  h  Timpoitation  des 
«ix  en  grains,  p.  532. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  minisire 
«d«  la  marine,  exercice  1860,  pour  les  dépenses 
•dWmement)  imprévus,  envois  do  vivres,  de., 
nécessitées  par  les  événemenls  de  Gliine  et  de  Sjr- 
nie,  p.  536. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
<4e  U  marine,  exercice  1860,  pour  les  dépenses  de 
la  solde  et  des  vitres,  p.  535. 

Décret  qui  déclare  d^otilité  publique  les  travaux 
d-*élargisaemeDt  du  chenal  du  port  du  Havre, 
^  546. 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  agents 
•dos  divers  services  financiers  de  l'Etat  ou  des 
communes  dans  les  dépariemcnts  de  la  Savoie, 
delà  Haute*Savoie  et  desAlpes-Marilimes,  p.  547. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
des  finances,  exereice  1859,  p.  548* 

Décrets  qui  créent  des  commissariats  de  po'iie 
|K>ur  la  surveillance  des  chemins  de  for  de  Paris 
^  Lyon,  et  de  TOuest,  Bull.  n.  8357,  8358. 

Décret  qui  accor<ie  28  pensions  de  postillons, 
Dali  supp.  n.  10,430. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
-d'honneur,  Bull.  supp.  n.10.640. 

18  oet.  — >  Décret  qui  promulgue  la  convention 
«ddilionnelle  h  celle  d'extradition  du  7  novem- 
bre 1844,  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la 
France  et  les  Pajrs-B»s,  p.  544* 

Décret  qui  promulgue  la  convention  d'extra* 
<lition  entre  les  colonies  françaises  et  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  occidentales,  conclue  le 
3aoûl  1860,  entre  la  Franco  et  Us  Pays-Bis,  p.  C45. 

19  oet,  —  Décret  qui  modifie  le  prix  de  di* 
verses  espèces  de  tabac,  p.  532. 

Dicret  sur  l'établlissemenl  de  filles  de  Retraite 
k  Brest,  Bull.  n.  8439. 

Décret  sur  l'ac^^eplation  d'un  legs  fuit  k  l'écolo 
supérieure  de  pharmacie  de  lionlpeiiier,  Bul!. 
supp.  n.10,567. 

20  oet.  -^  Décret  qui  supprime  le  journal  la 
Cazette  de  Lyon,  p.  548- 

Décret  q  û  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Seau 
k l'importation  des grams  et  farines^ Bull.  n.  8340. 

Décret  qui  a£fccle  au  service  du  département  de 
la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la  forêt  de 
^aixe-Dieu,  Bull.  n.  8372. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 


DU  16  AV  2i  OCTOBBB  1B60. 

Cvat  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Croate;, 
axcnay  et  Change,  Bull.  n.  8577. 

Décrets  qui  accordent  des  pensicoi  ï  08  mili- 
taires et  k  9  veuves  et  orphelins,  et  doq  peQMu 
civiles,  Bull.  supp.  n.  10377  k  10,382,  iO^U, 
10545. 

Décret  surTinscription,  an  Trésor,  de  102  pen- 
sions militaires,  BuIU  supp.  n.  lO^U. 

Décret  portant  nomination  (Uns  la  L^i 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10522, 10641. 

Décrets  sur  des  lariU  d'octrois,  Bail.  npp. 
n.10,531, 10,532. 

Décrets  sur  dea  coupes  de  bois,  Bull.  aipp. 
n   10.68S  h  10,685. 

22  oet.  ~  Décret  porUnt  qoe  le  eoIKge  de 
Nevers  est  déclaré  Lycée  impérial,  BulL  s.  tXii- 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  \  m 
maire  et  à  des  supérieurs  d'écoles  chrétiesDa. 
Bull,  supp    n.  10,568, 10.569. 

23  oet.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
eiercice  1860,  pour  subventions  ani  conaues 
du  département  de  la  Haute-Savoie,  p  W- 

Décret  qui  :  1*  approuve  la  convenlin  iJ^i- 
tionn elle  passée,  le  26  septembre  1860,  eslrc  l« 
ministre  et  MM.  dass'  Elliot  etC«,  poorrélablic 
sèment  d'une  ligne  télégrjphiqoe  directe  de 
Toulon  ï  Alger  ;  2'  ouvre  un  crédit  snpplémeB- 
taire  sur  l'exercice  1860,  p   549- 

24  oet.  —  Décret  qui  rend  applicable  w 
dépailemcnts  de  la  Savoie,  de  la  Ilaute-Saroi'el 
des  Alpes-Marilimes,,la  toi  du  4  joio  I8^i  "" '' 
composition  du  jury,  p.  537. 

Décret  qui  élève  de  U4«lila3«clasMletriboiii 
de  \y*  instance  de  Nice,  et  fixe,  ponr  1860, 1" 
traitements  de  ses  membres,  p.  546. 

Décret  qui  ajoute  une  disposition  ï  l'art. l'i)* 
décret  du  29  décembre  1851.  relatif  anipriac! 
pour  la  pèche  de  la  morue,  p.  546. 

Décret  qui  ouvre  ad  budget  des  finances,  eier- 
cice 1859,  deus  chapitres  pour  rappels d'atrfrH* 
de  rentes  viagères  et  pensions  se  rappoilaoU^ 
exercices  clos,  p.  550» 

Décret  qui  divise  le  département  des  Âlpo- 
Maritimes  en  arrondissement,  canlons  et  coa- 
munes,  p.  551. 

Décret  sur  un  créd  t  exlraord'naire,  exeicw 
1860,  ponr  paiement  d'intérêts  à  la  Compignien 
télégraphe  sous-marin  de  la  Méditerranéf,  p*  ^*-^ 

Décret  qui  supprime  les  écoles  anireniuiw»* 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  depbanw» 
établies  en  Savoie  et  dans  l'anondisseJn^' * 
Nice,  p»  556. 

Décret  concernant  le  diplôme  de  docletf  «« 
médecine  obtenu,  avant  le  !«' janvier  l86liP* 
des  Universités  sardes,  par  les  jeunes  gew off" 
nairrs  des  provinces  anneséesh  la  France,  p.  3)' 

Décret  relatif  aux  diplômes  de  pl«annJ«>«f 
obtenus,  avant  le  1"  janvier  1861,  pr**^^""" 
versîtés  sardes  et  des  écolcsuniversilairesd'Cw*' 
béry  et  de  Nice,  par  des  jeunes  gens  origif»*» 
des  provinces  annexées  k  la  France,  p>  ^^'■. 

Décret  concernant  les  étudiants  des pro««w 
annexées  k  la  France,  et  qui  sont  en  P^****?* 
d'une  bourse  du  gouvernement  sarde  w  ccUt 
Chariet'Alèfrt,  p.  558.  ^ 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  do  T»* 
1860,  relative  aux  prêts  k  faire  k  finduslnep 
le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  ion»* 
tériel,  p.  606.  „  .... 

Décret 'qui  autorise  la  Société  dite,*'"'" 
erédii  cofonial^  p.  588. 

Décret   qui   élève    des   auditeurs  an  w»** 
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«i*Elat  de  la  deaxiëœe  classe  h  la  première,  Bull. 
n.  8359. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  &  13  per- 
sonnes et  à  ÏU  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
et  18  pesnions  civiles,  BuU.  sapp.  n«  10546, 
10,547.  10,573  à  10,579. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull,  snpp .  n.  10,642. 

26  oct,  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
complémentaire  de  commerce  conclue,  le  12  oc- 
tobre 1860 1  entre  la  France  et  TAnglelerre, 
p.  537. 

Dicret  qui  indique  les  marchandises  d^origine 
et  de  manuraclurc  brilanniqucs  auxquelles  sont 
applicables,  à  partir  du  1*'  novembre  1860,  les 
droits  d'entrée  établis  parla  convention  conclue, 
le  12  octobre  1860,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  p.  552. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
«Phonnear,  Bull.  supp.  n.  10,523. 

Décret  qui  crée,  k  Annecy,  un  collège  commu- 
nal, sous  le  nom  de   Collège  Chappuisien^  p.  558. 

27  oet.  —  Décret  qui  proroge  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  1'*  ins'ance  de  Limoges, 
Bail.  n.  8354* 

Décret  qui  réunit  ta  rampe  de  Saint-Leu  k  la 
forêt  d'ilesdin  pour  être  conservée  comme  route 
forestière,  Bull.  n.  8394. 

Décret  qui  accorde  21  pensions  civiles,  Bull, 
sapp.  n.  10,413. 

28  oet,  —  Décret  qui  soumet  h.  différentes  sur- 
taxes les  marchandises  d'origine  et  de  manuFac- 
turc  britanniques  inscrites  dans  le  traité  conclu, 
le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
importées  autrement  que  par  navires  français  ou 
britanniques,  p.  554* 

Décret  qui  détermine  les  ports  par  lesquels  se- 
ront  importées  les  marchandises  d^origine  et  de 
snanufacture  britanniques  dénommées  dans  la 
convention  conclue,  le  12  octobre  1860,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  p.  555. 

29  oet.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  ci- 
Tîles,  Bull.  supp.  n.l0,54S. 

30  ocl.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur dos  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bul.  n.  8349. 

31  oct.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  les  dépenses  du  monument  de 
Tarclievèque  de  Paris,  p.  556. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  les  dépenses  des  administrations  fi- 
nancières dans  les  départements  delà  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritime^i,  p.  559. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  le  rachat  de  diverses  concessions  de 
canaux,  p.  560* 

Décret  qui  crée  un  collège  communal  à  Bonne- 
ville,  p.  558. 

Décret;  qui  aatorisentlademoiselIeMarie-Alexan- 
drine  et  sa  fille  h  ajouter  à  leurs  noms  celui  de 
Dolournaj;  le  sieur  Dumas  celui  de  Vence;  le 
sieur  Gnyot  celui  de  Sionnest;  les  sieurs  Guérin 
celui  de  Villaubreil,  Bull.  n.  8386,  8395  ,  8539. 

Dc^crel  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  deNœax,  Bull, 
n.  8578. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impéria- 
les. Bull.  n.  8587, 8588. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n  10,524>  10,643. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bull, 
gapp.  n.  19,549. 


Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
n,  10,554. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Sainle-Anne  (Guadeloupe). 
Bull,  n,  10,609. 

2  novembre, — Décrets  qui  accordent  21  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  10,550,  10,586. 

3  nov.  —  Décret  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  société  du  Sous-Comploir 
des  mlitaux,  p.  567. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Gongel  h  ajouter 
&  leur  nom  celui  de  D jsfontaines ,  le  sieur  de 
Saint-Prix  celui  de  Beauvallon,  le  sieur  Guiiland 
celui  de  Maisonncuve,  Bull.  n.  8396,  8435,  8473. 

Décret  sur  la  rcclificutlon  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  8589. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  29  mili- 
taires et  3  officiers,  Bull.  supp.  n.  10,434i 
10,435. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,6'44' 

6  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'bonn  'ur,  Bull.  sopp.  n.  10.645  h.  10,647> 

7  nov.  —  Décret  qui  promulgue  l'article  addi- 
tionnel à  la  convention  do  31  mars  1831,  con- 
clu, le  3  avril  1860,  entre  la  France  et  les  Etais 
riverains  du  Rhin,  p.  555. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  du 
Plut  (Haute-Savoie),  h  l'importation  de  certaines 
marchandises,  au  transit  des  marchandises  nop 
prohibées,  et  k  Centrée  et  &  la  sortie  des  grains, 
légumes  secs  ou  leurs  farines,  BuH.  n.  8331. 

Décret  relatif  aux  attributions  des  bureaux  de 
douanes  de  Fontan  et  de  Savigio,  Bull.  n.  8382. 

Décret  relatif  aux  bâts  et  cantines  dont  les 
corps  de  troupe  doivent  être  pourvus,  d'après 
les  art.  1''  et  3  du  décret  du  21  avril  1859, 
p.  560. 

DtV.ret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Orphelinat  de  Pamiers,  579. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  2°  cir-' 
conscription  du  département  de  l'Aude,  Bull.  n. 
8il9. 

Décret  qui  étend  h  tonte  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  et  de  ses  embranchements  la  juri- 
diction du  commissariat  de  police  du  camp  de 
Châlons  et  des  inspecteurs  attachés  à  ce  service, 
Bull.  n.  8421. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  28  août  1859, 
portant  réunion  du  service  de  la  police  du  port 
de  Marseille  au  commissariat  de  police  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  Bull.  n. 
8428. 

Décrets  portant  que  la  juridiction  des  com- 
missariats de  police  de  Chartres  et  de  Rennes 
s'étendra  h.  toute  la  ligne  de  Tounst  et  do  ses 
embranchements,  Bull   n.  8429,  8430. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains, pour  l'installation  <le  d  ux  postes  électro- 
sémaphoriquei  sur  la  pointe  de  la  g-irde  Guéri, 
et  la  presqu'île  Bernard,  Bull.  n.  8474- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  do  Li- 
bourne^  Saint-Marccllin  cl  Djx,  Bull.  n.-5454. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gaillarde  ajouterai 
son  nom  celui  de  de  la  Dionncrie,  Bull.  n.  8485. 

Décrets  qui  accotdcnl  5  pensions  militaires,  à  7 
Per&f^,v  \h.  veuves  de  la  marine  et  24  pen- 

IC^V»         ^.\'\tiV  liommaVvotv   dans  \a  Légion 
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an  Imdget  M  la  Ug^o  d'honneur,  etcrciet  1860. 
pour  lei  dépenMt  de  la  médaille  de  Sainte- Hé- 
lèBe,  p.  550. 

Déôret  anr  nn  crédit  extraordinaire,  exerciea 
1860,  poar  ramenblement  do  ministère  d*£t«t, 
p.  550. 

Décret  qai  «ofmente  l'effectif  de  la  compa* 
gnie  de  gendarmerie  de  Tlle  de  la  Réaaion,  p. 
561. 

Décret  qni  augmente  le  nombre  des  inspec* 
tenrs  d'académie  et  cens  des  écoles  primaires, 
p.  601. 

Décret  qni  convoque  les  électeurs  de  la  à*  ctr* 
conscription  du  département  du  Pak-de-Calab, 
Bull.  n.  SAIS. 

DécreU  qui  autorisent  les  sieurs  Maurice  à 
ajouter  K  leur  nom  celui  de  du  Pl«twis,  et  les 
sieurs  et  demoiselle  Geffrier,  au  leur,  eelm  de  de 
PuUj,  Bull.  n.  8A22. 

Décrets  sur  rioscription  au  Tréiior,de  340  pen- 
sions militaires,  et  de  28  civiles,  Bull.  supp.  n« 
10.552.  10,553. 

Décret  qai  accorde  4  pensions  eirilee.  Bull, 
supp.  10587. 

12  NO».  •  Décrets  sur  rétablissement  d'Ursuli- 
nés  de  Jésus  à  Angers)  de  soeurs  de  Saint-Tbo- 
mas-de-VilleneuTe  à  Saint-Laurent;  de  filles  du 
Saint-Esprit  i  Elliant;  de  TEafant-Jésus  &  Ghnjer; 
du  Sacré-Cknur  h  Cbef  Boutonne,  Parillé,  Lnssac- 
les^hAleaux  et  Saint<*Martin-Larivière,  Bull.  n. 
8A58  à  8460,  8469,  8470. 

14  nov.  —  Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire 
au  ministre  des  finances,  exercice  1800,  p.  500. 

Décret  qui  ajoute  le  déparlement  des  Arden- 
nés  à  la  zooe  déterminée  par  la  loi  do  0  mai 
1841t  pour  rimportation  «es  houilles  au  droit 
rédoit  de  10  centimes  par  100  kilogrammes,  Bull, 
n.  8391. 

Décret  relatif  au  service  des  poids  et  mesures 
dans  le  département  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  561. 

Décret  qui  fixe  te  nombre  des  députés  ao 
Corps  l^islatif  h  nommer  dans  les  déparlements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  507. 

Décret  qni  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales des  départements  do  la  Savoie  et  de  la 
Hante-Savoie,  p.  567. 

Décret  portant  que  les  éleclenrs  des  arrondissc- 
menls  de  Nice  et  de  Pogel-Théniers  (Alpes-Mari- 
times) formeront  une  seule  circonscription  élec- 
torale et  nommeront  un  député,  p.  ^7. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  an  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique,  pour  créances 
sur  des  exercices  clos,  p.  602. 

Décret  sar  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
traitement  de  Tin  pectenr  général  des  bibliothè- 
ques, pendant  le  4*  trimestre  de  1860,  p.  602. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  d*E- 
tapies,  d.  579. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  des  cir- 
conscriptions des  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie,  et  des  arrondissements  de  Nice 
et  de  Puget-Théniers,  Bull.  n.  8416  k  8418. 

Décret  sur  la  rectification  d*une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  8552. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  dans  le 
quartier  maritime  dn  Havre,  BulL  n.  8553, 
1554. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  k  35  person- 
nes et  k  0  veuves  de  la  marine  et  20  pensions  ci- 
vil.s.  ou\.  supp.  n.  10,583, 10,588, 10,508  k 
10,'iJl. 


Décret  nr  TétablÎMenMnt  d'nn  oelroi  kDijoi, 
Bull.  supp.  n.  10,590. 

Décret  portant  nomination  dan*  la  Légbn 
d'honneur,  Bull,  wpp*  n*  10,651« 

17  ncv.  Décret  sur  reiécution,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haote^Savoie  et  en 
Alpes-Maritimes,  des  règlements  sor  les  étabUne- 
mento  classés  comme  insalubres,  dangereux  oa  io- 
eom modes,  p.  564* 

Décret  qui  fixe  les  droits  k  Timportation  etk 
l'exportation  de  certaines  marchandise!  dans 
111e  de  Corse,  p.  564. 

Décret  qui  fait  remise,  k  la  compagnie  hooillèr» 
d'Escaupont,  de  la  redevance  propurtioouelle, 
pendant  cinq  années,  p.  589. 

Décret  qui  modifie  l'organisation  et  le  clasK- 
ment  des  écoles  d'artillerie,  p.  620. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  2  veoresd» 
militaires,  k  un  orphelin  et  25  penâons  civil«, 
Bull.,  supp.  n.  lOOSTl,  10,589. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ioo 
d*honneur,  Bull.  supp.  n.  10,052»  10,653. 

19  no9.  Décret  sur  l'établissement  de  sogon  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Mérigny,  Bnll.  n.  8471* 

21  nov.  —  Décret  qui  promulgue  la  conroi- 
tion  destinée  k  régler  divers  questions  ooncersaot 
la  réunion  de  la  Savoie  et  de  i'arroodissefflMtét 
Nice  k  la  France,  561* 

Décret  qui  promulgue  la  convention  eoockie 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  Met 
l'établissement  et  le  service  des  bacs  sur  le  Rkin» 
p.  565. 

Décret  qni  supprime  la  prohibition  k  la  sortit 
des  minerais  de  fer,  p.  567. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  bndgH 
de  la  marine,  exercice  1859,  p.  572* 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  membres  des 
conseils  d'arrondissement  k  élire  dans  plnsicen 
arrondissements  des  départements  de  la  Savois» 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimai,  ^ 
590. 

Décret  sur  la  rémunération  des  services  roidai 
au  gouvernement  sarde ,  avant  l'annexioB,  ptf 
les  fonctionnaires  et  employés  civils  devînas 
français  par  le  fait  de  l'annexion,  p.  590. 

Décret  qni  concède  gratuitement,  an  dépaile- 
ment  des  Alpes-Maritimes,  pour  l'installatioa  de 
la  préfecture,  l'ancien  palais  dn  roi  de  Sardaigns 
k  Nice,  p.  590. 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire,  exerdee 
1860,  pour  les  redevances  envnrs  l'Espagne^  k 
l'occasion  de  la  délimitation  da  la  frontièfe  dei 
Pyrénées,  p.  501. 

Décret  qui  orée  des  tribnuann  de  1**  iiMtMCS 
k  Tlemoen  et  k  Sétit,  p.  595. 

Décret  qui  crée  quatre  nouvelles  jnstiies  de 
paix  en  Algérie,  p.  505. 

Décret  qui  affecte  une  somme  de  130,550  £r.  •■ 
rachat  dn  pont  de  la  Baloae,  départemeaii  de 
l'Ain  et  de  la  Savoie,  p.  505. 

Décret  qni  aeoorde  <l«s  pensions  k  13  veavis  «n 
orphelins  de  la  marinei,  BoU.  supp.  n.lM02> 

SSiMv.  ~  Décret  perlant  nooainaiion  dans  la 
Légion  d'honneur.  Bail.  supp.  n.  10,654* 

23  nê9.  —Décret  qni  nomme  M.  Wakmài  mt- 
nisire  d'Etat,  Bull.  n.  8438. 

Décret  qni  accorde  •  pensions  dvilsi^  BalL 
supp.  10,610.  ^^ 

Décret  portant  nomination  dans  la  Mgion 
d'honneur,  BulL  snpp.  n.  161,655. 

24  nov.  — Décret  qni  promulgue  la  coaieulion 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  I» 
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raccordement  da  réseau  des  chemins  de  fer  des 
Ardennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Namor,  p* 
568. 

Décret  qai  promulgue  la  Gonvenlion  conclue 
•entre  4a  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec  le  che- 
min de  fer  de  Luxembourg,  p.  570« 

Décret  qui  divise  le  canton  de  Ghambérj  en 
deux  cantons,  p.  572. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  poste 
conclue,  le  A  septembre  1860,  entre  la  France  et 
la  Ssrdaigne,  572. 

Décret  qui  fixe  les  époques  des  opérations  du 
recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  au  tirage  an  sort,  pour  la  classe  de  1860, 
p.  591. 

Décret  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif, et  portant  création  de  ministres  sans  porte- 
feuille, p.  592.  i 

Décret  portant  suppression  des  ministères  de 
la  maison  de  TKmpereur,  et  de  TAlgérie  et  des 
colonies;  modification  des  attributions  de  quatre 
ministères;  nomination  du  ministre  de  la  marine 
«t  des  colonies,  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  p.  593. 

Décret  qui  confie  au  minbtre  d'Etat  l*admi- 
nistration  supérieure  de  l'Opéra,  p.  594* 
,  Décrets  qui  autorisent  le  sieur  George  à  ajouter 
il  son  nom  celui  de  Lemaire,  le  sieur  Ëspigat, 
celui  de  Lieuray,  le  sieur  Dussaussay  celui  de  De- 
mély,  Bull.  n.  8A90,  8563. 
^  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Saintes  et  de  Metz,  Bail.  n.  8562. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
10591. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
I  d'honneur,  BaiL  supp.  n.  10,656,  10,657. 

25  nov.  — Décret  portant  nomination  de  con- 
seillers d'Etat,  Bull.  n.  8^61. 

Décret  qui  nomme  M..  Marchand  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  d'Etat,  Bail.  n.  8462. 

26  nov.  —  Décret  relatif  aux  pourvois  formés  de- 
vant le  conseil  d'Etat  du  royaume  de  Sardaigne  con* 
ire  des  décisions  rendues  en  matière  de  conten- 
tieux adminisl:ratif,  par  les  conseils  de  gouverne- 
ment de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Wice,  p.  592. 

Décret  qui  «lOmme  M.  de  Persignj  ministre  de 
Viniérieur,  M.  de  Forcade  la  Hoquette,  ministre 
■des  fiaancf>s,  el  MM.  BillauU  et  Magne,  ministres 
sans  portefeuille,  p.  594* 

Décret  portant  que  les  services  du  ministère  de 
l'A'gérie  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  ré- 
tablissement régulier  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  p.  59â. 

Décret  qui  charge  M.  BillauU  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur,  Bull.  n.  8!|56. 

Décret  portant  nomination  de  conseilIerjd'Elat, 
Bull.  n.  8463. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
Vbonneur,  Bull.  supp.  n.  10,658. 

29  no».  —  Décret  qui  élève  k  la  2*  classe  la  pré- 
ecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  p. 
i21. 

30  nov,  —  Décret  qui  promulgue  la  deuxième 
onvention  conclue,  le  16  novembre  1860|  entre 
1  France  et  l'Angleterre,  p.  580. 

Tableau  <ln  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
'inaportatioa  et  d'exportation,  Bull.  n.  8^37. 

1«'  décembre,  —  Décret  qui  déclare  exécutoires 
ans  les  dépssi^mtfkis  de  It  Savoie  et  de  la  Haute- 
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Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  sur  l'organisation,  la  po- 
lice et  la  discipiine  de  l'ordre  des  avocats,  p. 
592. 

Décret  concernant  les  français  résidant  en  Rus- 
sie, qui,  pMir  faire  le  commerce,  ont  été  obligés 
d'entrer  dans  les  Guildes  des  marchands,  p.  592. 

Décret  qui  établit  un  tribunal  de  commerce  à 
Chambéry,  p.  592. 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires  dans  le 
ressort  de  la  Cour  impériale  de  Chambéry,  p. 
•  596. 

Décret  sur  l'organisation  des  huissiers  des  tri- 
bunaux des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie,  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  p. 
597. 

Décret  qui  déclare  exécutoires,  dans  les  dépar- 
tements des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  les  lois,  décreU  et  règlements 
sur  le- service  des  enfants  assistés,  p.  598. 

Décret  pour  Texécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  A  septembre  1860,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  p.  603. 

Décret  qui  modifie  celui  du  3  décembre  1856, 
relatif  aux  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation des  bureaux  de  poste  français  en  Turquie 
et  en  Egypte,  p.  605. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  le  service  des  pensions  et  pour  la  do- 
tation du  Sénat,  p.  606. 

Décret  sur  descrédits  supplémentaires,  exercice 
1860,  pour  les  travaux  des  routes,  ponts  et  ports 
maritimes,  p.  606. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
21  mai  1860,  pour  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  sous-marine  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  p.  607. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire 
du  tribunal  de  1'*  instance  de  Bagnères,  Bull.  n. 
8450. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Marchand  à  ajou- 
ter h  son  nom,  celui  de  ^u  Breuil;  lesieur  Guillon, 
au  sien,  celui  de  Mangilli;  le  sieur  Antheaulihe, 
celui  de  de  Nonville  ;  le  sieur  Alszuvive,  &  y  sub- 
stituer celui  de  de  Verne,  Bail.  supp.  n.  8491, 
8540,  8541. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Basses-Pyrénées 
K  concéder  une  parcelle  de  terrrains  maritimes, 
Bull.  n.  8546. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor,  de  4  pensions 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  10,611. 

Décrets  qui  accordent  43  pensions  civiles.  Bail, 
supp.  n.  10,612,  10,613. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bull.  supp.  n.  10, 691  à  10,697. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
10,699. 

3  die,  —  Décret  qui  transporte  du  budget  de 
l'agriculture  à  celui  du  ministère  d'Etat,  exercice 
1860,  une  somme  de  3,711f700  fr.,  par  suite  de 
la  modification  de  ces  deux  ministères,  p.  607. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
de  321,386  fr.  35  c.  pour  bains  et  lavoirs  publics, 
et  annule  pareille  somme  sur  l'exercice  1859,  p* 
603. 

Décrets  qai  établissent  des  chambres  de  COUi« 
mcrce  à  Nice  et  à  Chambéry,  p.  608. 

Décret  nori&A^  ^^  ^*  '^*'^oche  prend  le  titre  d^ 
ministre  sans  porlef  euille.  p.  594. 

Décriai       •  «-01X1016  M.  Ecaesl  Baiiocke  conseil- 
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Décret  portant  noiuinalion  dans  la  Légion 
iTIionneur,  BalL  supp.  n.  10>659. 

Décret  qui  accordée  pensioasciviles,  BalU  supp. 
m  10.686. 

H  dcc,  —  D(!cret  perlant  qne  M.  le  maréchal 
Vaillant  prend  le  lilre  de  ministre  de  la  maison 
de  l'Empeicur,  p  594. 

5  dée.  —  Décret  concernant  rimportalion  des 
légaines  secs  et  de  leurs  farines,  p.  59/1. 

Décret  sur  rorganisalion  des  notaires  dans 
le  ressort  da  tribunal  de  l'*  instance  de  Mce,  n. 
598. 

Décret  qui  distrait  divers  services  da  ministère 
de  rinslmction  publique  et  les  place  dans  les  at- 
tributions du  ministère  d'Etat,  p.  599. 

Décrctqui  transporte  du  budget  de  Tinstraction 
publique  an  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice 
1860,  une  somme  de  l,86A>Ô0O  fr.,  par  suite 
de  la  modiGcalion  des  attributions  de  ces  deux 
ministères,  p.  599. 

Décret  qui  fiie  Timposilion  extraordinaire  K 
percevoir,  en  1800,  pour  Tachèvement  de  la 
Bour&e  de  Marseille,  p.  608. 

Décret  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère  de 
rinlérieur.  Bull.  n.  8466. 

Décret  qui  nomme  M.  Barbier  directeur  géné- 
ral des  douanes  et  contributions  indirectes,  Bull. 
n.  8534- 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  et  demoiselle 
Brnnet  à  ajouter  &  leur  nom,  celui  de  de  Prrsle  ;  le 
sieur  Fristch,  ceint  de  Lang,  le  sieur  Etignard, 
celui  de  Dupavillon,  Bull.  n.  8535,  85/12. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Lille  b  contracter  un  emprunt  de  40,090  fr. ,  Bull, 
n.  8555  bi$. 

Décrets  qni  accordent  27  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,614i  10,615. 

6  déc,  —  Décret  sur  uu  crédit  supplémentaire, 
exercice  1860,  pour  le  conseil  d'Etat,  p.  595. 

Circulaire  du  ministre  deTaguculture  aux  pré- 
fets, sur  rétablissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle d(s  mines.  (Mon.  du  16  décembre 
1860),  p.  644. 

7  déc.  —  Décrei  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile. Bull.  snpp.  n.  10,616. 

8  dée,  —  Décret  sur  la  prestation  de  serment 
des  employés  des  douanes  dans  les  dépaitemculs 
de  la  Savoie  et  de  la  Ilaulc-Savoie,  p.   599. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d*épargce  de  Nice, 
p.  628. 

Décret  qni  attache  M.  de  Lavenay,  conseiller 
d'Etat  h  la  section  des  finances,  Bull.  n.  8492. 

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  l'acquisi- 
tion de  terrains  pour  la  construction  d'un  h6tel 
pour  l'habitation  du  maréchal  commandant  su- 
périeur du  6*  corps  d'armée,  h  Toulouse,  Bull.  n. 
8536. 

Décret  qui  aCfecte  un  terrrarn  au  service  de  la 
marine  et  des  colonies,  Bull.  n.  8549. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  3,339 
pen^na  civiles  on  militaires  liquidées  par  le  gou- 
vernement sarde  en  faveur  d'Individus  oripiuui- 
res  de  la  Savoie  et  de  Tarroudiâscmeut  de  N  ce, 
Bull.  snpp.  n.  10,618. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bull.  snpp. 
n    10,698. 

Décret  tur  des  tarifs  crOclroi.  Bull.  supp.  n. 
10.700. 

10  déc.  —  Décret  relatif  an  gouvernement  cl 
à  la  haute  administration  de  l'Algérie,  p.  600 

Décret  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compo- 
siteurs, au  lliuilre  de  l'Opéra,  p.  009. 


Décret  portant  nomination  de  maître  de  re* 
quêtes  et  d'auditeuri  ao  conseil  d'Etal,  Bull.  d. 
8493. 

12  dée,  ~  Décret  qui  répartît ,  par  chapitres, 
les  crédits  du  budget  de  1861,  p.  605. 

Décret  qui  réduit  le  perâonncl  des  Cours  impé- 
riales de  Bennes  et  de  Poitieis,  p.   609. 

Décret  portant  réduction  ou  augmentation  & 
personnel  de  certains  tribunaux  de  l*"'  instance, 
p.  610. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  cOnseillen 
référendaires  ë  la  Cour  des  comptes,  el  conlieM 
des  dispositions  concernant  les  auditeurs  prêt 
celte  Cour,  p  610. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1801,  pour  la  Cour  des  comptes  et  l'admin'itrt- 
tration  centrale  des  finances,  p.  611. 

Décret  qui  maintient,  sons  certaines  condi- 
tions, l'exemplion  de  la  contribution  foncière, 
accordée  pour  15  ans,  par  le  gouvernement 
sarde,  au  profit  des  maisons  et  bâtîmculs  <fc  la 
ville  de  Nice  construits  d'après  un  plan  rëgalatenr, 
p.  611. 

Décret  qni  proroge  le  délai  d'exécation  da 
poinçonnage  prescrit  par  le  décret  du  14  oo- 
vembre  1860,  concernant  le  service  des  poids  et 
mesures,  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Hautc-Savoic  el  des  Alpes-Maritiaes ,  p. 
612. 

Décret  îur  la  concession  des  lais  et  reU';sde  h 
mer,  dansles4>aiesde  Vsys  et  du  Mont-Saint-Mi- 
chel, p.  619. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  exer- 
cice 1859,  un  chapitre  pour  les  dépensesOesoIJe 
antérieures  à  cet  exercice,  p.  621. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  slatals  de  b 
caisse  d'épai^ne  d'Auch,  p.  628. 

Décrets  portant  nomination  de  maîtres  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etal,  Bull.  n.  8499,  8500. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vente  i  ajouter  j 
son  nom  celui  de  de  FFancmesnil,  et  le  iiecr 
Lcfcbvre,  au  sien,  celui  de  de  Bécouri,  BuU.  n. 
8543. 

Décret  qni  accorde  3  pensions  militaires,  BoIL 
supp.  n.  10,617. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^'oo 
d'honneur,  DuU.  supp.  n.  10,660,  10,711-  I 

14  déc,  —  Décret  qui  afTecie  une  sobvenlioa 
de  l'Etat  aux  travaux  des  principaux  éliSces  ce- 
partementaux,  et  à  d'autres  services,  danslesd*- 
parlenjenls  de  la  Savoie,  de  la  Haole-Saroie  ^ 
des  Alpes-Maritimes,  p.  622. 

Décret  sur  un  ciédil  supplémentaire,  eiertice 
1859}  pour  travaux  aux  bâtiments  de  la  Coor  im- 
périale d'Aix,  p.  622. 

Décrets  portant  nomination  de  consejjie?* 
el  d'auditeurs  au  conseil  d'£tat,  Bull.  n.  85C 
8508,  8510,  8511. 

Décret  portant  que  M.  Chamblain,  miîls 
des  requêtes,  remplira  les  fonctions  de  comoi»" 
saire  du  gouvernement  près  la  section  du  coniea- 
lieux,  Bull.  n.  8509. 

Décret  qni  élève  à  la  1'»  clas5e  la  préfedare-» 
département  de  la  Somme,  p.  621- 

Décrei  qui  élève  à  la  2«  classe  la  préfecl««  «*= 
déparlcment  delà  Vienne,  p.  621. 
•    Décret  portant    nomination    dans  la  Lfe-** 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,661.  ,       ^ 

15  déc.  —  Décret  qui  déclare  exécutoires, t.* 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Si'  * 
et  des  Alpes-Marilimes,  les  lois,  décrets,  cri"^ 
nauccs  et  règlements  concernant  les  grclBeo* 
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commis  grcfli ers  des  Cours,  tribunaux,  et  justices 
•depa<x,  p.  601. 

Diicrfil  porlanl  que  la  prohibllion  des  écorccsà 
tan,  en  Algérie,  est  abrogée,  p.  602 

Décret  qui  élëre  de  la  3*  à  la  2*  classe  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  et  fixe,  pour  1861,  les 
ira ilemenls  des  membres  de  cette  Cour,  p.  612^ 
Décret  sur  la  prestation  de  serment  des  avocats, 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  p.  612. 

Décret  concernant  la  perception,  pour  1801, 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, dans  les  départements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  delà  Hunle*Savoie,  p.  613. 

Décret  concernant  la  commission  des  monu- 
ments historiques,  p.  622. 

Décret  concernant  le  report  des  fonds  dépar* 
temcntaux  de  1859 ,  non  employés  au  30  juin 
1860,  p.  623. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat,  M.  de  Roycr  premier  vice-président, 
et  MIM.  les  maréchaux  Baraguaj-d'HiUers,  Re- 
gnauU-de-Saint-Jean-d*Angély  et  Pélissier  vice- 
présidents,  pour  Tannée  1861,  Bull.  n.  8501, 
8502. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Roselly  &  ajouter  h 
son  nom  celui  de  de  Lorgues,  Bull.  n.  8564. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,662. 

18  dèc.  — Décrets  sur  des  délivrance  et  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  sopp.  n.  10,665  St  10,670. 

Décret  qui  fait  remise  des  condamnations  pro- 
noncées peur  délits  et  contraventions  en  matière 
de  presse  périodique,  p.  603. 

Décret  qui  institue  le  tribunal  de  commerce  de 
Nice.  p.  613. 

Décret  concernant  les  huissiers  actuellement 
attachés  aux  tribunaux  des  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans l'arrondisse- 
mcntdeNice,  p.  614, 

Décret  concernant  le  service  des  haras,  p.  61&. 
Décrets  sur  des  virements  de  créiils  au  budget 
de  la  guerre,  p.  623,  62Û 

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de 
Séee  et  de  Fmmet  i^Savoie),  îi  Timporlation  et  & 
rexporlation  des  grains  et  farines,  Bull.n  8533. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Flcury  direc- 
teur des  haras,  Bull.  n.  854Û. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  B^ssierre  k  ajouter  à 
«on  nom  celui  de  Nercy  de  Vesiu,  Bull.  n.  8765. 
Décret  qui  accorde  22  pensions  civiles,  Bul!. 
supp.  n.  10,687. 

22  dèc.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  le 
•crédit  accordé,  sur  l'exercice  1861t  pour  le  mi- 
nistère des  finances,  p.  620. 

Décret  sur  nn  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861 ,  pour  dépenses  d'acquisition  ae  l'hôtel 
B^duvau,  p.  624 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  b 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
Bull.  n.  8559. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation 
^c  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  1841  aux 
xnacliines  k  vapeur  de  fabrication  française  a£fec- 
téos  h  la  navigation  internationale  maritime, 
I'-  625. 


Décret  qui  fixe  le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  confits  au  sucre ,  originaires  et  importés 
des  colonies  françaises,  p.  625- 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne,  de 
Chambéryet  d'Aix-les-Bains  (Savoie},  p.  628. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'association  dite  Société  des 
ingénieurs  civils,  p.  628. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*ulililé  publique  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux, p.  628. 

Décret  qui  déclasse  une  portion  de  Tancienne 
enceinte  de  Bône,  Bull.  n.  8561* 

Décret  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat,  Bull.n.  8556  à  8558. 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,688. 

26  déc.  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
crédit  accordé  pour  les  dépenses  de  rimprlmerie 
impériale  pendant  Tannée  1861,  p.  624* 

Décret  qui  transporte  aux  budgets  des  minis- 
tères d'Etat,  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
coloni'js,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
et  an  budget  spécial  du  gouvernement  de  l'Algé- 
rie, les  crédits  alloués,  pour  1861,  à  l'ancien  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  p.  625. 

Décret  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  6  des  statuts  de  la  Société  d'assurances  sur  la 
vie  humaine  ,  dite  le  Phénix,  p.  628. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d'assurances  ma- 
ritimes dite  VAbeille  ,  formée  à  Dijon,  p.  629. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  d'An- 
necy, p.  628. 

Décreb  qui  accordent  5  pensions  militaires  et 
2  pensions  civiles,  Bull,  supp.n.  10,626  k  10,628, 
10.714 

28  déc.  —  Table tfti  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  8559. 

29  dèc,  —  Décret  qui  détermine  le  ressort  des 
justices  de  paix  de  Conslantine,  Mondovi,  Jem- 
roapes  et  Cherchell  (Algérie),  p.  625. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  de  patronage  de  Chau- 
iront,  en  faveur  des  orphelins  et  de»  enfants  pau- 
vres, p.  629. 

Décrets  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat,  Bull.n.  8579,  8580. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bull.  supp.n.l0,663<  10,664. 10,712, 

Décret  sur  l'inscription,  au  Tré-.or,  de  43  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  10.689 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  ou  indem- 
nités à  des  veuves  d'agents  des  anciennes  listes  ci- 
viles et  10  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n. 10,690, 
10.715. 

31  déc.  —  Décret»  sur  des  crédits  extraordi- 
naires, exercices  1860  et  1861,  pour  traitements, 
indemnités  de  logement  et  autres  frais  alloués 
aux  ministres  sans  portefeuille,  p.  626. 

Décret  .sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  le  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  627. 

Décret  snr  on  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  1859,  p.  627. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  tupp.  n.  10,713. 
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ogiq»e.23  notembre,  HdéJib,,  ,^9    « 

■"iwf*^^^':^**"''"''»  ■*<"«>'  d'Ail  et  de 
l.o.peçJe„délég«é.n  Co«.(29 «odt  1860,  dï 

Voy.  Alpeâ-Marilimos,  SaToie.  ' 

AGEN. 

w7b'  '*'^'^''^''*'''  {®  «»«i  1860,  loi),  122. 
—  Budget.  Chapitre  pour  les  dépense»  de  âold« 
anléneure,  à  1858  (15  février'isôo:  dé^lfl 

—  C«nmm«.  Poblicalion  du  loi»  et  décret,  snr 

"dé^'îfw!''-  «'•»'li«e»«l  (11  j.nri„  1860. 

C,éd.t^foac..,d.  France  (19  «..„  IgS^fd" 

IM  crime»,  délil.  et  contr.T.ntion.  commi,  « 
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~d^'l7«^'J?*'1*'l*?/*'**  ^«  ^«''='  ^'^  »«  Mact.  et 
n   8079.  ^^  ****'  *®^'  décret).  BuU. 
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cret), 897. 
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cantons  et  c<>mmaues  {lH  octobre  1860,  dé- 
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décret),  505. 
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de  TEtat  on  des  communes  (17  octobre  1860} 
décret),  547. 
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—  Communes,  Application  des  lois  snr  Torganisa- 
■    tion  départementale  et  mnnicipale  (2  juillet 

1860,  décret),  285. 

—  —  Divisign  en  arrondissements,  cantons  et 
comnaanes  (24  octobre  1860,  décret),  551. 
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285. 

—  Ecoles  primaires.  Inspection.  Nominilion, té^ 
vocation  des  instituteurs.  Ecoles  libres  tliniiln 
a 8  août  1860.  décret),  506- 

—  Ecolet  vétérinaires,  Bourses  (1"  août  1860,  .k- 
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Application  des  lois  et  r^lemeals  (17  octobre 
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—  Etablitsemenls  insalubres  ^  dangereux  ou.  ImiM' 
modes  (17  novembre  1860,  décret),  5611. 

—  Etrangers  résidant  en  France  (2  juillet  1860,  dé- 
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—  Dépôts  et  consignât  ions  judiciaires  on  admain- 
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1860,  décret),  486. 

—  Gendarmerie,  Organisation  (18  Juia  1860,  dé- 
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—  Greffe,  V.  Enregistrement, 

—  Hypothèque.  V.  Enregistrement, 

—  Imprimerie.  V.  Presse. 

—  Jury.  Composition.  Application  des loi$tl  ri* 
glements  (24  octobre  1860,  décret),  537. 

—  Ortf-anûafûm /Wtciotre  (!•' août  IWO.décreil, 

398. 

—  V.  Cours  et  tribunaux. 

—  Pensions  de  retraite.  Admission  de  magislrji 
(1*'  août  1860, décret),  398- 

—  Poids  et  mesures.  Poinçonnage  (14  noTcœbre 
1860,  décret),  561.  ^    ,^. 

Délai.  Prorogation  (12  décembre  m 

décret},  612. 

—  Police  et  sûreté  générale.  AppUcslion  de»  w» 
et  règlemenU  (21  jaillel  1860,  décrell.SJJ- 

—  Presse.  Imprimerie .  Propriété  /tHMuVf.Up 
tage.  Application  des  lois  ei  règlemen:i(2F 
jet  1860,  décret),  496. 

—  Propriété  littéraire.  V.   Prwje. 

—  Recrutement.  Application  des  lois  elrèglemn'» 
sur  le  racratement  de  l'armée  (30  juinl»'- 
décret),  256.  ,^ 

r  Répartition  du  contingent  (15  $«pl<^^ 

1860,  décret),  513.  ,     , 

—  Sous-pré fectuf es.  Frais  d'administration  des «o^'* 
préfectures  pour  1860  (10  octobre  1860,  «■ 
cret),  547.  ,    ... 

—  Sucres  et  glucose».  Etablissement  d»  '^' 
(8  septembre  1860,  décret),  505. 

—  Sûreté  générale,  V.  Police.  , 

—  Télégraphie,  Organisation  (28  juin  i^^ 
cret),  256.  , 

—  Travaux  publics.    Réparation  des  édifif*^ 

farlementaux  et  autres  travaux,  SobTeoti^o  " 
Etat   14  décembre  1860,  dé.:ret),  622. 
V.  Nice,  Su  voie. 
Amrndbs. 

V.  Alpes  Maritimes  Savoie. 
Ammstib. 

V.  Aipos-Maritimcs,  Savoie» 
Angleterre.  V.  Trailës. 
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Aruéb. 

—  Artillerie»  Organisation  da  personnel  (20  fd- 
vrier  18G0,  décrel),  166. 

Solde  pour  J'arliîierie.  Tarif  (23  juin  1860, 

décret),  Bull.  n.  8112. 

—  Caisse  des  offrandes  nationales  {18  juin  1860, 
décret),  243. 

—  Cavalerie.  Création  d'un  brigadier  marécli  1- 
ferranl  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  de 
la  ligne  (2  mai  1860,  décret),  170. 

—  Commandants  supérieurs.  Construction  d'un 
hôtel  pour  le  mar<^chal  commandant  supérieur 
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n.  8536. 
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(23  mai  1860,  décrel),  246. 
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18  de  la  loi  du  20  avril  1855,  sur  la  dotation 
de  l'armée  (24  juillet  1860,  décret),  326. 

—  Ecoles  d'artillerie.  Répartition  nouvelle  {17  dé- 
cembre 1800,  décret),  620. 

—  Ecole  de  cavalerie.  Réorganisation  (20  mai  1860, 
décision  impériale),  238. 

—  Engagements  volontaires  (18  juin  1860,  décrel), 

—  —  Engagomentsel  rengagements  volontaires. 
Durée  et  faculté.  E£fcU  (24  juillet  1860,  loi), 
327. 

—  Equipages  militaires  de  campagne  pour  le 
transport  des  bagages  des  officiers  (21  janvier 
1860,  décrel),  47. 

—  ■—  Bats  et  cantines  alloués  anx  officiers  sur  le 
pied  de  guerre.  Fourniture  par  le  parc  des 
équipages  militaires  (7  novembre  1860,  décret), 
560. 

—  Etat-major,  Généraux  de  division  et  vi''e-amî- 
ranx  maintenus  de  droit  sans  limite  d'âge. 
Modification  (19  mai  1860,  décrel),  166. 

Cadre  du  corps  d'élat-major.  Augmen- 
tation (28  juin  1860,  décret),  445. 

—  —  Etat-major  de  2«  classe.  Création  à  Langres 
(11  janvier  1860,  décrel),  Bull.  n.  7269. 

—  Exonération.  Fixation  du  prix  pour  l'exonéra- 
tion du  service  (18  février  1860,  décret),  58. 

—  Génie.  Augmentation  du  cadre  d'étal-major 
(2  mai  1860,  décret),  232. 

—  Infanterie.  Création  d'un  nouveau  régiment 
d'infanterie  de  ligne  (25  juin  1860,  décrel), 
250. 

—  Médecins  militaires,  kalmWali^n  dégrades  avec 
ceux  de  l'armée  (18  juin  1860,  décrel),  250. 

—  Musique  militaire.  Modification  de  l'organisa- 
tion (26  mars  1860,-décrel),  109. 

—  Service  de  santé  (28  juillet  1860,  décrel),  472. 
"V.  Médecins  militaires. 

—  Vétérinaires  militaires.  Organisation  du  corps 
des  vétérinaires  (14  janvier  1860,  décrel),   38. 

—  —  Pension  de  retraite  (11  août  1860,  décrei), 
464. 

V.  Algérie,  Alpes-Marilimes,  Garde  impériale. 
Garde  de  Paris,  Savoie. 

AnMBS   DB  CHASSB   BT  OB  LDXB. 

—  Haintiende  la  législation  (14  juillet  1860,  loi, 
art.  19).  273. 

Armes  de  gobrrb. 

—  Commerce  et  fabrication  (14  juillet  1860,  loi), 
265. 

—  Définition  (art.  2  et  notes)  p.  267. 

—  Détention.  Mainlien  de  U  loi  du  24  mai  1834 
(«rt.  19),  273. 


.  —   ARDÈCBE.   sa  BOIS,  Q8S 

~  Exportatioiif  importation  et  transit  (arl.  7  et 
suiv.  et  notes)  p,  272. 

—  Pénalités  (art.  12  et  suiv.,  notes)  p.  272. 

—  Règlement  (C administration  publique  (art.  18)  •. 
p.   273. 

ArUBS  Pr.OHIBÊBS. 

—  Maintien  de  la  législation  (14  juillel  1860,  loî^ 
art.  19),  2';3. 

Arromoi.ssembmts. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie, 
Asiles  d'aliémés* 

—  Mcderins,  Cadre  deà  roédccins-adjoinls  (2^ 
avril  1860,  décrel),  132. 

V.  Savoie. 
Association  syndicales. 
Y.  Crédit  foncier. 

AUBB. 

—  Prélèvement  de  fonds  pour  la  construction  d^nne- 
prison  à  Arcis-sur-Aube  (30  avril  1860,  loi)^ 
118. 

Adbenas. 

—  Conditionnement  des  soies.  Bureau  (11  août  1860». 
décret),  Bull.  8136. 

AOXBRRB. 

—  Emprunt  (23  juin  1860,  loi),  237. 

—  Impôt  extraordinaire  (^30  avril  1860,  loi),  120»- 
Avignon. 

—  Emprunt  (14  juillel  1860,  loi),  282. 

—  Impôt  extraordinaire  (  14  juillet  1860,  loi)» 
282. 

Avocats. 

V.  Nice,  Savoie. 
Avoués. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique»^ 
7,  17  janvier  1859;  25  janvier,  15  février,  J' 
mars,  11  avril,  30  juin,  6  juillel,  4,  31  aoûl,  24i 
septembre  1860. 

"Voy.  Nice,  Savoie. 
Avranches. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237- 

B. 

Bacs. 

—  Tarifs,  Voy.  Table  chronologique,  28  décem.. 
bre  1859  ;  28  janvier,  1«  février,  17  mars,  4 

7  avril,  9,  23  mai,  18  aoûl,  29  septembre  1860^' 
Bagnèresde  Lochon. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  338. 
Bakqdb  de  France. 

—  Succursales,  Création  &  CbAIon-snr-Saône  ,  k' 
Annonay  el  àFlers  (25  juin  1860,  trois  décrets)^ 
251. 

Batokhb. 

—  Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  237. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237. 
Bois. 

—  Aliénations  avec  faculté  de  défrichement  (28  juil- 
let 1860,  loi,  art.  2),  385. 

(28  juillel  1860,  loi,  art.  14).  395. 

—  Aménagement,  Voy.  Table  chronologique,  7» 
14  janvier,  3,  28  mars,  7  avril,  25  juin,  13,  18»^ 
22,  31  août,  8  septembre  1860. 

—  Coapef*  Voy. Table  chronologique  ,  28,  31  dé- 
cembre 1^5^*'  ''^  ^^'  21  janvier,  II,  15,  \^ 

aJ  M  li  9,  \%  25,  30  mai,  4.  9,  w!  25,  3(V 
r*'"»  t*  IX  ^^  i«^^^^^  ^*  1^'  1*»  2^  aoù\,  4,- 
i?Vïï,"»   weA^>20oc\obT«.i%60. 
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(28  janiet  1860.  loi.  art  lA],  595. 

»  Défrichtment,  Voj.  T«bl«  chronologique,  25 
jain  1860    Voy.  ÀiiénatUms, 

—  DélU$.  GonsUUlion  d«n«  les  pérîmètret  reboi- 
•es  dans  le«  montagnes  (28  joillet  1860,  loi, 
•ru  12  et  13),  39A 

~-  Délivrance.  Voy.  Table  chronologique  SI  dé- 
cembre 1859;  7,  lA.  18  jaoTier,  l**,  8,  18  Té- 
▼rier,  1^  mara,  18t  28  aTril,  2,  9  mai,  H  juin, 
1".  4, 11, 13. 18,  22  aofti,  8,  26  septembre,  3, 
6, 10  octobre,  15  décembre  1860. 

*•  ÉxploUatiom.  Voy.  T«b!e  rhronologlqnp,  7, 18, 
21  janvier,  11,  15,  18  février,  3,  28,  31  mars. 
àf  7.  14,  18.  21,  28  avril.  2.  0,  12,  23,  30 
mai,  h,  9, 18.  25,  30  juin,  6, 21.  25  joillet,  1«, 
à,  11. 18,  22  août,  à,  8  septembre,  13,  20  oc- 
tobre 1860. 

—  Montagnes.  Reboisement  (28 juillet  1860,  loi), 
286. 

—  Routes  foréstihres.  Etablissement  dans  les  forêts 
domaniales  (28  juillet  1860,  loi),  385. 

Voy.  Alpes- Marit imes,  Nice^  Savoie. 

BOU  PLOTTfcs. 

^  Cotisation ]pouT  1860  (18  janvier  1860|  décret),. 
82. 

(29  férrier  1860,  décret),  73. 

Bousoiis. 

—  Droits  de  eonsomnuaion  sur  Talcool  (26  juillet 
1860,  loi,  art.  18]  311. 

—  —  Publication  de  Part.  18  de  la  loi  de  finances 
relatif  aux  alcools  (21  juillet  1860  ,  décret) , 
33A. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Bons  DO  TiésoK. 

—  Consolidation  de  cenx  délivrés  da  1*»  joillet  an 
31  décembre  1859  0  janvierl860,décrel),  12. 

—  —  Consolidation  de  ceux  délivrés  dul**  jan- 
vier au  30  juin  (11  juillet  1860,  décret),  334. 

BODCIEAIB. 

—  Pan*  (28  juin  1860,  décret),  38. 
Boologhb-sur-Mbr. 

—  Em/>ro»t/ (14  juillet  1860,  loi),  282. 
BooLOONB  (Seine) . 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi).  258. 

COORG. 

—  ^m/jrtm/ (6  juillet  1860,  loi),  259. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860,  loi),  259. 

BOORCBS. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860,  loi),  296- 

BODBSBS  DB  GOMMBr.CB 

^  de  Bordeaux.  Agr«Bdi«aement  (16  août  1860. 
décret),  Bull.  n.  8197. 

—  Contribution  spéciale  pour  1860.  Voy.  Table 
chronologique,  31  décembre  1859.  8  février, 
28  mars  1860. 

—  de  Marseille.  Imposition  additionnelle  '5  dé- 
ceoobre  1860,  décret),  608. 

—  de  Reims.  Construction.  Choix  de  remplace- 
ment (23  mai  1860,  décret),  Bull.  n.  7736. 

Brbst. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  259. 

—  Polygone  d'artillerie.  Terrains  (18  juin 
décret),  Bull.  n.  8,019. 

Brbtbts  d*ihvbiitior. 

'"  Proclamation.  Voy.  Table  chronologique,  21  dé- 
cembre 1859  ;  25  avril,  26  septembre  1860. 

^if^Ai^f *?««?•  *^*"*  ^«  M-  Sax  (!•'  août 
1860,  loi),  369. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Bdogbt. 


(18  juin  1860, 


—  Vote  par  ministère  (Ift  juillet  1860,  loi,  nota), 
263  et  suiv. 

BODG  BT  DB  1857. 

—  Règlement  définitif  (6  juillet  1860,  loi),  285. 

BODCBT  DB  1861. 

^  Dépenses  et  recettes  (26  juillet  1860,  loi),  291. 

—  Répartition  des  crédits  par  chapitres  (12  décem- 
bre 1860.  décret),  605. 

BVDGBT  DB  L'AuciRIK. 

—  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 
demment à  l'ancien  ministère  de  TAlgâ-ie  (20 
décembre  1860,  décret),  629. 

Budget  do  MiKurâRB  d'Etat. 

—  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 
demment k  Tanden  minblère  de  l'Algérie poai 
1861  (20  décembre  1860,  décret),  625. 

BODCBTDBS  PIHARCBS. 

—  Répartition  par  subdivision  de  chapitres  pour 
1801  (22  décembre  1860, décret},  620- 

—  —  Ouverture  de  deux  chapitres  pour  les  ar- 
rérages de  rentes  et  pensions  viagères  desexer- 
cices  clos  (24  octobre  1860,  décret),  55a 

BoDCBT  DB   LA   GDBRRB. 

— •  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  antérieures 

h  1859  (12  décembre  1860,  décret},  621. 
Budget  db  l'iiistroctioh  pdbuqob. 

—  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 
demment ï  l'ancien  ministère  de  TAJgérie  (20 
décembre  1860,  décret),  625. 

Bodgbt  db  la  xostigb. 

—  Transport  de  diverses  sommes  aHoitées  précé- 
demment ï  Pancien  ministère  de  PAlgàie  (20 
décembre  1860,  décret),  625* 

Bodgbt  db  la  uarinb. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  anté- 
rieures &  1858  (24  décembre  1859,  décret),  3. 

—  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 
demment k  l'ancien  ministère  de  FAIgérie  (20 
décembre  1860,  décret)  625. 

BORBAOX  DB    BIBNPAISARCB. 

—  Création,  Voy.  Table  chronologique,  25  j«- 
vier,  25  février,  24  mars,  23  mai,  14  joillel, 
16,  22  août,  26 septembre,  l^décembre  1860. 


Carors. 

—  Emprunt.  (6  juillet  1860,  loi},  259. 
CAiSitB  d'auortissehbrt. 

.—  Commission  de  surveillance.  Président.  Nomint' 

tion  de  M.  Lacrosse  (28  avril  1860  •  décr«t], 

Bull.'n.  7609. 
Caisse  dbs  dépôts  et  cohsigicatiors. 
-i-  Commission  de  surveillance.  Président.  Nomiiu- 

tion  de   M.  Lacrosse   (28  avril  1860,  décret], 

Bull.  n.  7609. 

CAI&SB    db   la    DOTATIOH  db  L'ARUfes. 

—  Rentes.  Modification  de  Part.   22  de  la  loi  ds 
4  juin  1858  (14  juillet  1860,  loi,  art.  5],  363. 

—  Versements  volontaires  par  les  militaires  on  ea 
leur  nom  (28  juillet  1860,  décret),  364. 
Voy.  Armée.  [Engagements,  exonéraUon,  renga- 
gements). 

Caisses  d'épargne. 

—  Autorisation  à  Garvin  (16  décembre  1660,  dé- 
cret), 498. 

A  Etaples  (14  novembre  1860,    décret], 

579. 

A  Gournay  (8  mai  1860,  décret),  191. 

à  Monlélimar  (25  juillet  1860  ,  décret) , 

413. 

A  Nice  (6  décembre  1860,  décret),  628. 

A  Poix  (6  jnaiel  1860,  décret),  ftlO. 


TABLE  ALPH.  — CAISSE  DBS  OFFRANDES  NATION ALES=C H BMINS   DE  FBB.      687 


A  Saint-Calais  (7  mars  1860,  dëcrei),  71. 

—  —  A  Sleenworde   (6  jnillei  1660 •  décret), 

aïo. 

—  —  de  Toalon.  ModiGcation  dei  statuts  (25 jan- 
Tierl860,  décret), ftÔ. 

Caisse  des  ofprindbs  RAnoRALM. 

Vojr.  Armée. 
Caisse  des  retraites  bgcl&siastiqum. 

—  Emploi  de  la  dotation  de  5  millions,  en  rentea 
sur  TËlat  (27  mars  1860,  décret),  108. 

Caisse  des  trataojl. 

\oy.  Paris. 
Calvados. 

—  Emprunt,  (20jain  1860,  loi),  235. 

—  Impôt  extraordinaire.  (20  join  1850,  loi)  235. 
Canadx. 

—  des  Alpines.  Séquestre  de  la  Branche  septen- 
trionale (4  avril  1860,  décret)-,  Bull.  n.    7782. 

—  de  Beaueaire.  Conservation  de  divers  ouvrages 
construits  (29  février  1860,  décret),  Boll.  n. 
9822. 

—  de  Caen  h  la  mer.  Creusement  (8  février  1860, 
décret).  Bail.  n.  7420. 

•—  deCriÙon.  Règlement  d'irrigation  (9  juin  1860, 
décret).  Bail.  snpp.  n.  10,117. 

—  delaDeule  (Haute).  Creu<>ement  (28  avril  1860, 
décret),  Bull.  n.  7687. 

->  du  Drot,    Concession.   Sabslitutioo  du  sieur 

Guerre  an  sieur  Degunne  (9  juin  1860,  décret), 

Bull.  n.  81A3. 
^  Expropriation  pour  cause  fCuiitité  publique.    (28 

juillet  1860,  loi,  art.  2  et  suiv.,  noies),  371  et 

saiv.,  375  etsuiv. 
^^Deshouillhresde  la  Sarre  (20  mai  1860,  loi),  133. 

—  de  Pierrelatte.  Concession  de  celui  d'irrigation 
des  comœanes  de  Carderousse,  Orange  etPiol- 
lenc  (17  décembre  1859  ,  décret)  ,  Bull.  n. 
7348. 

—  Rachat  de  récluse  d'Iwuy  (28  juillet  1860,  loi), 
370. 

du  canal  de  Roanne  k  Digoin  (28  juillet 

1860   loi),  379. 
de  celui  d'Arles  à  Bouc  1"  août  1860,  loi), 

579. 

—  —  de  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  (1"  août 
1860.  loi),  380. 

—  —  de  ceux  de  la  Somme  et  de  Manicamp, 
des  Ardennes,  de  la  navigalion,  de  l'Oise  et 
du  canal  latéral  à  l'Oise  (1«' août  1860,  loi),  381. 

—  —  de  celui  de  la  Sensée  (!«'  août  1860,  loi), 
382. 

—  —  de  celui  d'Aire  à  la  Bassée  (1"  août  1860. 
loi),  382. 

De  celui  de  Briare  (1"  août  1869,  loi), 

383.  '        * 

—  —  Tarifs.  Rédaction  pour  divers  canaux  (22 
août  1860,  décret),  484. 

Cartal. 

^Emprunt  (50  avril  1860,  loi),  118. 

—  Impôt  extraordinaire  ^30  avril  1860,  loi),  118. 
Cartohs. 

—  Circonscription  de  ceux  de  Sainl-Vincenl-de- 
Tirosseetde  SaînlMartin-de-Seignaux  (9  mai 
1860,  loi),  130. 

—  —  Division  de  Chambéry  en  deux  cantons  (24 
novembre  1860,  décret),  572. 

—  — Saint-Etienne.  Division  en  qnatre  cantons 
(9  mai  1860,  loi)^  122. 

"Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Cett». 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  339. 


Chamrres  de  commerce. 

—  de  Bastia.  Suppression  (254Vril  1860,  décret], 
Bull.  n.  7603. 

—  ContribulionspéciatepourX^O.  Voy.  table  chro- 
nologique, 21,  31  décembre  1859,  8  février,  29 
mars,  26  septembre  1860. 

—  de  Lille.  Emprunt  (5  décembre  1860,  décret), 
Bull.  n.  8555. 

—  de  Nantes.  Emprunt  et  acquisition  d'an  ter- 
rain (19  novembre  1859,  décret.  Boll.  n. 
7288. 

_  De  Marseille.  Emprunt.  (21  juillet  1860,  dé- 
cret), 399. 

CHARCEIXERin  DIPLOMATIQUES   ET    GOMSDLAIRES. 

—  ComptabilUi  (20  août  1860,  décret),  492. 
Chapitre  de  Saimt-Dehis. 

— >  Chanoines  de  premier  ordre.  Nomination  de 
M.  Goquereau  au  litre  de  chanoine  de  l"  ordre 
(4  février  1860,  décret) ,  67. 

—  —  Institution  canoniquede  M.  Coquereaa  (4fé* 
vrier  1860.  décret),  67. 

—  Chanoines  honoraires.  Création  de  12  chanoines 
honoraires  de  second  ordre  (10  février  1860, 
décret),  68. 

—  —  Institution  canonique  de  12  canonicats  ho- 
noraires de  second  ordre  (9  février  1860,  dé- 
cret), 68. 

Cheuirs  de  fer. 

—  Algérie.  Etablissement  (20  juin  1860 ,  loi)^ 
234. 

—  —  Conceshion  (11  juillet  1860,  décret),  448. 

—  d'Annecy  à  Aix'les-Bains,  Etablissement  (1" 
août  1860,  décret),  491. 

—  Belgique,  Traité  avec  la  Belgique,  pour  le  rac- 
cordement des  chemins  de  fer  (24  novembru 
1860.  décret),  568. 

Id.  (25  novembre  1860,  décret)^  570. 

—  Bully-Grenay  au  canal  de  la  Bassée.  Conven- 
tion avec  le  ministre,  28  décembre  1859,  dé- 
cret), 3. 

—  Ccun  à  Fiers.  Etablissement.  Subventicn  (1" 
août  1860,  loi),  367. 

Déclaration  d'utilité  publique   (5  octobre 

1860,  décret),  526. 

—  Carpentras  k  ce\u\  de  Lyon  d  Avt^o-non.  Etablisse' 
ment  (31  août  1860,  décret),  510. 

—  Charnbéry  à  Modane.  Etablissement  (1*'  août 
1860,  décret),  491.     • 

—  Creuzot  au  canal  du  centre.  Exploitation  par 
des  locoraoliveci  (7  mars  1860,  décret),  74. 

—  cTEpinat  à  Remiremonl.  ElahUsiemenl.  Subven- 
tion    1«'  août  1860,  loi),  367. 

Déclaration  d'utilité  publique  (31  août  1860. 

décret),  510. 

—  Gray  à  Besançon.  Etablii>8emcnt.  Subvention 
(1*' août  1860,  loi),  363. 

—  de  Grenoble  aux  limites  des  départements  de  TI- 
sere  et  de  la  Savoie,  Etablissement  (31  août 
1860,  décrci),509. 

—  Ilaguenau  à  Nicdcrbronn.  Etablissement.  Sub-  ' 
vention  (!«'  août  1860,  loi),  368. 

—  Lunéville  à  Saini-Dié.  Etablissement.  Subven- 
tion (!«'  90ÛI 1860,  loi),  367. 

"~  —  Déclaration  d'utilité  publique  (51  août 
ISftO  décret),  510. 

—  i^r'   ^  la  Croix-Rousse.  (4  août  1850,  décret), 

?^»  à  lAval.  l£A.B\>\usemeQl*  Subvention. 

,^\V^t  j^o^^  ^  A\ow   0:u\.vVv\.4  ^ub\\<vi*   V5i   août 
^^     AfeOt«^''uvwiiv)L«-^oU  aux  hottlUlTCS  du  Pm- 
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de-CalaU.  Concetiloii  (25  ayril  1860 •  décret), 

155. 
Minet  de  Bruay  à  celui  det  houUlhres  du.  Pas-ie- 

.Calais.  ConccMion    (6    juillet  1860,   décret), 

Û2a.  "*'* 

—  Mines  de  Chamblet  à  celui  de  Montlt^m  à  Mou- 
lins (11  juillet  1860,  décret),  434» 

Mines  de  Cromey,  Mazenay^'et  Change  au  canal 

du  centre.  Concc»ion  (28  juillet  1860,  décret), 

78. 

—  Mines  de  Bourges  à  celui  des  houillhrês'^du  Pas- 
de-Calais.  Concession  (8  mai  1860 ,  décret)  , 

202. 

Mines   de  Ferfay  à  celui  des  houillères  du  Pas- 

(le-Catais,  Conceision  8  mai,  1850 1   décret), 
492. 

—  Mlines  de  Uns  à  celui  des  houUlhres  du  Pas- 
dc-Calais.  Concession  (9  mai  1860,  décret), 
212. 

-.  Mines  de  Maries  à  celui  des  houillh-es  du  Pas- 
de-Cula'u.  Goncewion  (28  avril  1860  ,  décret), 
180. 

—  Mines  de  Nceux  A  celui  des  houillh-es  du  Pas- 
de-Calau.  Concession  (26  mai  1860  ,    décret) , 

•415.  .  .  .    ,     .,., 

—  Mines  de  Vendin-lez-Bethune  à  celui  des  houtllcres 
du  Pas-de-Calais,  Concession  (28  avril  1860,  dé- 
cret). 170. 

de  Lyon  à  Grenoble.    Fixation  da  tracé  entre 

Boorgoin  et  Saint  Ramberl  (11  juillet  1860, 
-décret),  Bull.  n.  8017. 

—  Riom  à  Clermont-Ferrand.  Substitution  de 
la  compagnie  Anglo-Française  aux  droits  de 
M.  Bover-Bardy  (5  décembre  1859,  décret), 
84. 

—  Rueit  à  Port-Marly.  Concession  à  M.  Proust 
(1"  février  1860,  décret),  42. 

—  Strasbourg  à  Barr,  Mulùg  et  Wasselonne, 
Elablissemenl.  Subvention  (1*'  août  1860,  loi), 
368. 

— -  Toulon  à  Nice.  Etablissement  (22  août  1860  , 
décret),  494- 

—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  terrains. 
Yoy.  table  chronologique,  31  décembre  1859j 
11  janvier,  11,  29  février,  14, 18,  28  avril,  25, 
30  juin,  1",  11,  22  août,  24  septembre,  20,  31 
octobre  1860. 

—  Fesoul  à  Besançon.  Etablissement.  Subvention. 
(1«  août  1860,  loi),  363. 

Cher. 

Impôt  extraordinaire  (2 3 juin  1860,  loi),  236. 

CHBRBOUnO. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  283. 

—  Hôpital.  Construction.  Eiproprialion  de  ter- 
lains  (24  février  1860,  décret),  BulL  u  .4927. 

<!lermoiii-Fbrr  IWD. 

—  Emprunt  (24  juUlet  1800,  loi),  331. 

<IOLLiOBS. 

—  Création  h  Cholel,  Domfront  et  Sainl-Yrieix 
(21  juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  8156  à  8158. 

Collège  de  France. 

—  Chaire  d!' archéologie.  Prendra  le  titre  de  chaire 
de  philologie  et  ^archéologie  égyptiennes  (8  fé- 
vrier 1860,  décret),  BulL  n.  7479. 

<IOLMAR. 

—  Emprunt  (24  juillet  1860,  loi),  331. 
(24  juUlet  1860,  loi),  332. 

«Colonies. 

—  Bourses  de  commerce.  Création  &  Saint-Pierre 
-^Martinique)  (28  novembre  1851,  décret).  470. 


—  Commandants  pour  l'Océan  ie  et  la  Nou  velle-Ca< 
lédonio  (14  janvier  186  ,  décret),  66. 

—  Compagnies  disciplinaires.  Création  (23  mai 
1860.  décret).  246. 

—  Courtiers  et  agents  de  change  à  >a  Guadeloupe 
(9  juin  1860.  décret  469. 

-^   —  A  la  Guiane  (30  juin  1860,  décret),  470. 

—  Gendarmerie.  -Fixation  du  nombre  pour  Taîli 
et  la  Nouvelle-Calédonie  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

—  —  Augmentation  pour  Tlle  de  la  Réunion  (10 
novembre  1860,  décret),  566. 

—  Grains,  Tarif  pour  les  céréales,  \  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion  (24  juillet  1860, 
loi),  229, 

Impôts.  EtablUsement  d'un  impôt  person- 
nel, et  de  Tenregiatrement  et  du  timbre,  au  Sé- 
négal (4  août  1860,  décret),  411. 

—  Justice  de  paix.  Yoj.   Tribunaux, 

—  Machines,  Importation  autorisée  pour  les  sucre* 
rits  (29 septembre  1860.  décret),  529. 

—  Tribunaux,  Port  de  France.  Création  d'an 
troisième  emploi  de  juge  et  d'une  justice  de 
paix  (28  avril  1860,  décret),  154. 

Création  d'un  tribunal  de  première  inslaiice 

à  Nossi-Bé  (29  février  1860,  décret),  69. 

Colportage. 
Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

CoiiaUSS&lRBS  DE  POLICE. 

~  Département  de  la  Seine  (17   décembre    1859, 
décret),  35. 
—  Paris.  Nombre  (8  décembre  1859,  décret),  3&. 

(17  décembre  1859,  décret),  35. 

yoy.  Savoie. 

COMUISSARI&TSDE   POLICE. 

—  Création^  changement^  juridiction,  suppression. 
Voj.  Table  chronologique,  2  mai,  13  juin,  11, 
21  juillet,  l«'aoûl,  10, 17  octobre,  7  novembre 
1860. 

Commission. 

Voj.  Monuments  historiques. 
Communes. 

—  Asstdnissement  de  celle  d'Ouveillan  (3  mus 
1860,  décret),  Bull,  n    7753. 

—  Bois.  Reboisement  des  montagnes  (28  juillet 
1860,  loi,  art.  8  et  suiv.),  393  et  suiv. 

—  Chef-lieu.  Transfert  de  celui  de  Taupon  l 
Ja  Landedu-Haut-Bois  (18  février  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  748â. 

—  —  de  celui  do  Marqnemonl  k  Monneville  (7 
mars  1860,  décret),  Bull,  n,  7516. 

—  Circonscription  de  celle  de  la  Guadeloupe  eî 
dépendances  (17  mars  1860,  décret],  Bull.n. 
7473. 

—  —  de  celles  de  Limalonges  et  de  Sainl-Saviol 
(9  mai  1860,  loi),  131. 

•—  — *de  celles  de  Jnnies,  Pontcirq  et  Lherm  ^ 

mai  1860,  loi),  130. 
de  celles  de  Fresnej  et  de  Boulon  (9  mai 

1860,  loi),  129. 
de  celle  de  Vesoul    (21   mai  1860,  M, 

146. 
de  celles  de  MéryXlorbon,  CheTn'e.  Ouéxy 

et  Croissanville  (21  mai  1860,  loi),  146. 
de  celles  de  Jar.  el  de  Noyer  (21  mai  1860, 

loi),  147. 
d«  celles  de  Graye  et  Conrsenlles  (14  juillet 

1860,  loij,  283. 

—  —  de  celles  d'Abondant  et  de  Sorrel-Moussel 
(14  juillet  1860.  loi).  284. 

—  —  de  celles  de  Saint-Elicnne,  Sainl-Nabord 
et  Rcmiremont  (18  juillet  1860,  toi),  296. 
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^  —  de  celles  de  Portes  el  de  la  Grand-Combe 
(2âjailletl860Joi),  333. 

—  —  de  celles  deTorcy,  Saint-Lanrenl-D'Ande- 
nay  el  Monchanin-les-Mines  (2/ï  juillet  1860, 
loi),  333. 

de  celles  de  SainlHilaire-de-Talmonl  el  de 

Talmonl  (25 juillet  1860.  loi),  3û0.       . 

—  Délimitation  de  celles  de  Soissons  el  de  Viel- 
verge  [^  février  1860,  décrel),  Bull.  n.  7412. 

de   celles   de  Fraissinet-de-Lczcre    et   de 

Ponl-Monlvcrl  (30  avril  1860,  loi),  121. 

de  celles  de  Sainl-Médard  el  Mussidan  (30 

avril  1860,  loi),  121. 

—  —  de  celles d' A premon tel  Manloclie  (6 juil- 
let 1860,  loi),  260. 

—  Erection  de  celle  de  Liposley  (21  janvier  1860, 
décrel), Bull.  n.  7309. 

de  celle  de  Rosendaël  (2/i  mars  1860,  dé- 
crel), Bull.  n.  7506. 
de  celle  de  Poil  (9  mai  1860,  décrel),  Bull. 

n.  7692.  ,    ^ 
de  celle  de  Grand-Croix  (9  mai  1860,  loi), 

130. 
de  celle  de  Monistrol  (9  mai  1860^  loi). 

130. 
de  celle  delà  Ferlé-Imbaull  (18  juin  1860, 

décrel),  Bull.  n.  7826. 
de  celle  de  Propriano  (28  juin  1860,  loi), 

249. 
de  celle  de   Corbas  (28  juin  1860,  loi), 

250. 
de  celle  doTbillol  (30  juin  1860,  décrel), 

Bull.  n.  7887. 
de  celle  de  Saulce  (l^juillel  1860,  décret), 

28Û. 

—  ~  de  celle  de  Porle  (22  août  1860,  décrel), 
Bull.  n.  8280. 

—  Maire.  Adjoint.  Suppression  de  celui  de  la 
commune  de  Roscoff  (18  soplembrc  1860,  dé- 
crel), Bull.  n.  8314. 

—  Marais  et  terres  incultes.  Mise  en  valeur  (28 
juillet  1860, 1-i),  346. 

'~~  Nom.  CoI:e  de  Sainl-Marcel-de-CrU5«ol  prendra 
celui  de  S:inl-Georges- les-Bains  (18  février 
1860,  décrel).  Bull.  n.  7482. 

—  —  Cel'e  de  Villeneuve  prendra  celui  de  Sainte- 
Eugénie-de-Villeneuve  (18  février  1860,  décrel), 
Bull.  n.  7483. 

—  Réunion  de  celles  de  Lacour-d'Arcenay  et  Ar- 
cenay  (  21  janvier  1860,  décrel)  ,  Bull.  n. 
7308. 

de  celles  de   Fixin  el  Fixey   (28  janvier 

1860,  décret),  Bull.  n.  7330. 

de  celles   de  Sainl-Julien-de-Cray  et   de 

Jonty  (9  mai  1860.  loi),  130. 

de  celles  de  Saint-Melaineel  Pont-Lé  vêque, 

de  Launay  el  Suint-Julien*&ur-Calonne  (26  mai 
1860,  loi),  153. 

de  celles  d*Arcenant  et  de  CLevrey  (6  juil- 
let 1860,  loi).  260. 

—  —  de  celle»  de  la  Paroissedu-Vigan  el  du  Vi- 
gan  (6  juillet  1860.  loi),  260. 

de  celles  de  Clairvaux,  Panai,   Bruéjouls, 

Balzac  et  BuCfepeyre  (24  juillet  1860,   loi), 

^33. 
.—  —  de  celles  de   Magdoleinc  et  Creleail  (28 

jmlletl860.  décret),  Bull.  n.  8086. 

Voy.   Alpes-Maritimes.  Crédit  foncier,  Savoie. 

O>KCRéG&TI0KS   helicibusbs. 

—  Etablissement,  statuts.  Yof.  Table  chronolo- 
gique 7, 17,  21,  28  décembre  1859  ;  4,  9,  11, 

23,  25,  30  janvier,  3, 11,  17,  21,  25  février, 
59. 


5,  6,  7, 12, 16,  20,  26  mars,  2,  4,  11, 16,  10» 
30  avril,  3,  9,  10,  14, 16.  23  mai,  22,  30  juin' 
11,  19,  24  juillet,  6, 18.  22,  31  aoûi,  26  sep" 
tembre,  4,  19  octobre,  12,  19  novembre  1860* 

—  Subvention  aux  sœurs  de  Sain  t-Vincenl-de-Pau^ 
(28  décembre  1859,  décrel),  Bull.  n.  7255. 

CON-EILS   d'aRRORDISSEMEKT. 

Voy.  Alpes-Muiitimes,  Savoie. 
Conseil  d'Etat. 

—  Auditeurs.   Division  en  deux  classes  des  80  au- 
diteurs (1«'  oclobre  1860,  décret),  547. 
Voy.  Savoie. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologique. 
18,  21,  janvier,  3,  13  février,  9,  13, 14,  31 
mars,  5,  20,  22  juin,  29  septembre,  24  oclo- 
bre, 25,  26  novembre,  3,  8,  10,  12,  14,  22. 
29  décembre  1860. 

—  Vacances  (19  juillet  1860,  décret),  Bull.  n. 
7956. 

Conseil  de  famille. 
Voy.  Famille  impériale. 

Con  EILS    GÊMÉRAOX. 

Voy.  Savoie. 
Conseils  de  prêféctdre. 

Voy.  Alpes-MariUmes,  SaToie. 
Conseil  privé. 

—  Traitement  des  membres  (4  janvier  1860,  dé- 
cret), 1. 

Conseils  de  prcd^houmes. 

—  Discipline  (8  septembre  1860,   décrel),  511. 

—  Modification  de  celui  de  Douai  (30  juin  1860, 
décret;,  Bull.  n.  8032. 

de  celui  de   Mel*  (16  mai  1860,  décrel}, 

Bull.  n.  7719. 

CONSTITOTION. 

—  Modifications  (24  novembre  1860,  décret), 
592. 

Contributions  directes. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

CONTRIBOTIONS    INDIRECTES. 

Voy.   Alpes-Maritimes,  Boissons,   Nice,  Savoie. 
Corps  législatif. 

—  Adresse  à  rouvârture  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décrel,  art.  1  et  2),  592. 

—  Amendement  [droit  cf)  (24  novembre  1860,  dé- 
crel,  art.  3),  592. 

—  Comptes  rendus  des  débals  (24  novembre  1860, 
décrel,  an.  4).  592. 

—  Convocaiion  (18  janvier  1860,  décrel),  Bull.  n. 
7-->75. 

—  Election  des  députés  dans  les  départements  des 
Alpes-Maritimes  el  de  la  Savoie  (22  août  1860, 
deux  décrets),  493. 

—  Président  pour  1861.  Nomination  de  M.  de 
Moruy  (9  juin  1860,  décrel),  Bull.  n.  7740. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1860 ,  dé- 
cret), Bull,  n.7342. 

(30  mai  1860,  décret),  Bail.  a.  7701. 

(25  juin  1860.  décrel),  Bull.  n.  7811. 

(11  juillet  1860,  décrel)  Bull.  n.  7859. 

—  Questeurs  pour  1861.  Nomination  de  MM.  Hé- 
bert el  Perrol  (9  juin  1860,  décrel),  Bull.  n. 
7742. 

—  Vice-présidents  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Schn^'ider  el  l\eveil  (9  juin  1860,  décret], 

J^yV  J*  ™  (V^  aoùViôôO.  loi.noles^,  570. 
No    \\çes-ManV\œe8,  Savoie. 
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—  TMpêt  extramrUnaire  (18  joiDet  1860,  loi), 295. 

—  Prithotment  de  fonds  pour  dÎTen  cbjeto  (18 
jaillet  18(K),  loi),  295. 

ClInt-DO-MoaD. 

—  Emitrmt  (9  mai  Î880.  loi).  12S. 

—  Jmpit  «xtrtwrdinairt  (9  mai  1860 ,  loi),  12S. 
C6tb.d*0a. 

—  ImpM  extraordmaîre  (28  juin  1860,  loi),  249. 

CoOft  os  CAMATIOH. 

—  Trmitements.  Angraentatioii  (24  septembre 
1860.  décret),  514. 

COOR   DBS   COMTTBS. 

—  Auditeurs.  Aotoriiation  de  faire  des  rapports 
ans  chambres  de  la  Cour.  Rétribution  an- 
noelle  (12  décembre  1860,  décret),  610. 

«—  ComeÙters  référendaires.  ADgmentatioD  (  12  dé- 
cembre 1860)  décret), 610. 

—  Faentees  (28  jaillet  1860 .  décret) ,  Bail. 
n.  8056.  ♦  ;  • 

Cooas  iMPéaiàLES. 

—  d'Aix.  Nice  fait  partie  de  son  ressort  (25  juin 
1860,  loi).  246. 

—  —  Personnel.  Augmentation  (4  août  1850, 
décret),  398. 

—  Chambéry,  Formation   (.25  juin  1860 ,  loi)  , 

—  Poitiers,  Nombre  des  magistrats.'  Rédaction 
(12  décembre  1860,  décret),  609.   ' 

—  Rerrnes.  Nombre  des  magistrats.  Rédaction  (12 
décembre  1860,  décret),  609. 

—  Toulouse.  Portée  de  la  3«  à  la  2*  classe  (15  dé- 
cembre 1860,  décret),  612. 

—  Traitemenii.  Augmentation  (24  sept.  1860, 
décrei),  514.  Voy.  Alpes-Marilimes,  Savoie. 

COURTIBRS   ET    ACBNTS   DB    CH&ROB. 

—  Douai.  Nombre.  Cautionnement  (25  juillet 
1860,  décret),  BulL  n.  8085. 

CniDiT  roNciBiu 

—  Algérie.  Etablissement  (11  janrier  1860,  dé- 
cret), 53. 

Publication,  en  Algérie,  des  lois  et  décreU 

y  relatifs  (19  mars  1800 ,  décret),  76. 

—  Associations  syndicales.  Autorisation  de  leur  prê- 
ter (6  juillet  1860,  loi),  254- 

—  Communes.  Autorisation  de  leur  prêter  (6  juillet 
1860,  loi).  254. 

—  Comptoir  d'escompte.  Substitution  an  comptoir 
d  escompte  dans  les  opérations  relalires  au  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  de  bâiimenls  (26 
œ-i  1860,  loi),  148. 

—  Départements.  Autorisation  de  leur  prêlcrra 
jaillet  1860,  loi),  254. 

Crédits. 

—  Ouverture  au  minisire  de  ragricullure,  exer- 
cice 1860,  pour  le  rachat  du  pont  de  la  Balme 
(21  novembre  1860,  décret),  595. 

—  —  au  minisire  de  Tagriculture,  exercice  1859, 
pour  les  lavoirs  et  bains  publics  (3  dôcembro 
1860,  décret).  007. 

—  —an  ministre  des  finances,  pour  prêts  à  l'in- 
duslrie  (!•'  août  1860,  loi),  363. 

au  ministre  de  Tinslruclion  publique,  pour 

le  IjcéedeNice  (26  septembre  1860,  décret),  528. 

—  —  au  minisire  de  PintérieDr,  pour  l'asile  d'a- 
liénés de  Bassens  (31  août  1860,  aécrel),  ^96. 

—  —  an  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1860, 
pour  aider  les  communes  obérées  du  départe- 
ment de  la  Haute^avoie  (6  octobre  1800.  dé- 
cret), 530. 

—  Pensions.  Inscription  des  pensions  en  1869  (7 
avril  1860;  décret),  110.  ^ 

—  Répartition  du  fonds  aflfeclé  aux  dépenses  des 
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départemenU  en  1861  (8  août  1860,  décret), 
463. 

—  —  Répartition  de  cehii  alloué  pour  grands 
trttaoa  d'utHité  générale  (31  août  1860.  dé- 
cret), 494. 

—  —  Répartition,  par  articles,  de  ceux  accordéi 
poor  Pimprimerie  impériale  (26  décembre 
(1860,  décret),  624. 

—  —  Répartition  de  cens  «coordés  an  ministre 
de  la  marine,  exerciea  1860  (31  décembre 
1859,  décret),  12. 

—  Report,  k  Texercice  1860,  de  cenx  non  employés 
en  1859  poor  les  inondaliona  (18  février  1860, 
décret),  56. 

—  Sommes  verséet  ou  fonds  de  concours  par  la  ville 
d«  Marseille,  mini&tère  de  Tagricaltare,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859,  décret),  37. 

—  -—  par  des  départements,  des  commnoes  et 
des  particaliers,  ministère  de  ragricaltnre,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859.  décret),  38. 

—  —  par  la  ville  du  Havre,  ministère  de  ragri- 
cullure, exercice  1859  (31  décembre  1859.  dé- 
cret), 37. 

—  —  par  les  département*,  ministère  de  îaici- 
cultnre,  exercice  1859  (18  «vrier  1860,  décret), 
55. 

—  ~  par  la  ville  de  Marseille,  poar  la  cathédrale 
(25  février  1860,  décret),  72. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  Tagri- 
colture,  exercice  1859  (28  jaillet  1860,  décret), 
404.  ^ 

—  —  par  la  ville  de  Marseille,  ministère  de  ra- 
gricullure, exercice  1860  (31  août  1860,  décret), 
518. 

—  —  par  la  Tille  du  Havre,  ministère  de  Fagri- 
culture,  exercice  1860  (31  août  1860,  décret), 
519.  ' 

—  —  par  les  départements  et  communes,  mi- 
nistère de  ragricullure,  exercice  1860  (31  août 
1860,  décret) ,  519 

ministère  de  ragricnlture.    exercice  1860 

(31  aoûl  1860,  décret), 520. 

—  —  ministère  de  Tagriculture,  ««xcrcîcc  1860, 
pour  les  établissements  sanitaires  des  Bonches- 
du-Rhône  (24  septembre  1860.  décret),  523. 

—  Transfert,  du  budget  de  rinstmction  publique 
au  budget  du  ministère  d'Etat  de  divers  crédits 
(5  déceraUre  1860,  décret),  599. 

—  —de  divers  crédits,  du  budget  de  PagricoIlBra 
à  celui  du  ministère  d'Etat  (3  décembre  1860, 
décret),  607. 

—  Virement   au  budget   des    finances,    exercke 

1859,  (25  janvier  1860,  décret),  18. 

au   budget  de  l'intérieur,   exercice  1850 

(18  février  1860,décretj,  59. 

—  —  au  budget  de  la  justice,  exercice  1859  (12 
mai  1860,  décret),  133. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1859  (11 
jaillet  1860,  décret),  335. 

aa  budget  de  l'intérieur,  exercice  1850  (21 

juillet  1860,  décret),  363. 

—  —  au  budget  de  l'instruction  publique,  exer- 
cice 1859  (21  juillet  1860,  décret),  472. 

au  budget  des  affaires  étrangères  (28  ioUlet 

1860,  décret),  402. 

au  budget  de  l'agricnltarè,  exercice  1859 

(28  juillet  1860,  décret).  404- 
au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1859  '28 

juillet  1860,  décret),  408. 
'an  budget  de  l'Algérie,  exercice  1859,  131 

août  1860,  décret),  497. 
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—  »  «a  budget  des  finances,  exercice  18Ô0  (71 
octobre  1860,  décret),  5^. 

•.  —  «u  budget  de  la  marine,  eiercice  1850  (21 
novembre  1860.  décrei),  573. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1850  ^10 
décembre  1860,  décret),  623,  62A. 

-—  —  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1850  (31  décembre  1860,  décret),  637. 

CainiT    ADDITIOHHSI» 

—  au  ministre  de  la  justice,  exercice  1860,  pour 
Tordre  judiciaire,  en  Savoie  et  dans  Tarrondis- 
sement  de  Nice  (13  octobre  18Ô0,  décret),  531. 

CaàDITS  SXTEAOEDIHAiaBS. 

—  Oit  ministre  des  affaires  Hrangeres^  exercice 
1860,  pour  rbabitalion  de  Longwood,  etc.  (18 
février  1860,  décret),  5A' 

—  —  exercice  1860,  pour  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (lA  juillet  1860,  loi], 
270. 

•—  —  exercice  1860,  pour  l'habitation  de  Long- 
wood i^28  juillet  1860,  décret,  A03. 

—  —  exercice  1860.  pour  acquisition  d*b6tels  k 
Londres,  Berlin  et  Vienne  (31  août  1860  (d^' 
crel),  500. 

«~  au  ministre  de  Pagriculiure,  exercice  1860,  pour 
diveri  travaux  (18  février  1860,  décret),  56. 

—  —  exercice  1860,  pour  les  inondations  (,20  fé- 
vrier 1860,  dé.  ret),  71. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  concours  général 
d'agriculture  (21  mai  1860,  loi),  lAft. 

—  —  exercice  1860,  pour  les  bàiimeots  du  mi- 
nistère (11  août  1860,  décret),  401. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (29 
septembre  1860,  décret),  527. 

•—  —  exercice  1860,  pour  le  rachat  des  ponts  do 
Ljon  (6  octobre  1860,  décret;,  530. 

—  aa  ministre  de  t Algérie,  exercice  1860,  pour 
divers  services  (15  février  1860,  décret),  60. 

—  au  ministre  d'Etat,  exercice  1860,  pour  la  mé- 
daille d'Italie  (18  janvier  1860,  décret),  16. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  traitement  d'un 
membre  du  conseil  privé  [lH  février  1860,  dé- 
cret), 47. 

— •  —  exercice  1850,  pour  frais  de  voyage  (15 
février  1860,  décret),  52. 

—  —  exer'-ice  1860,  pour  l'acquisition  de  l'hôtel 
Beauvau  (15  février  1860.  décret),  52- 

—  —  exercice  1830,  pour  la  médaille  d'Italie  (8 
septembre  1860,  décret),  497. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  monument  de  l'ar- 
chevêque de  Pbris  (31  octobre  1860,  décret), 
556. 

—  —  exercice  1860,  pour  l'ameublement  du 
ministère  (10  novembre  1860,  décret),  550. 

—  —  exercice  1861  ,  pour  l'hôtel  Beauvau  (22 
ilécembre  1860.  décret),  624. 

—  —  exercices  1860  et  1861 ,  pour  le  traitement 
des  ministres  sans  portefeuille  (31  décembre 
1860,  décret),  626. 

—  au  ministre  des  fmaneet^  exercice  1860,  pour 
l'empiunt  grec  (8  février  1860,  décret),  46. 

exercice  1860,  pour  la  manufacture  de  ta- 
bac de  Chateauroux,  etc.  (8  février  1860,  dé- 
cret), 46. 

exercice  1860,  pour  l'empiunt   grec  (4 

août  1860,  décret),  400. 

exercice  1860,  pour  le  Corps  législatif  (4 

août  1860,  décret),  400. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  rachat  des  canaux 
(31  octobre  1860,  décret),  560. 

->  —  exercice  1860,  pour  redevances  à  l'EspagQQ 
(21  novembre  1860,  décret),  501. 


—  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1860,  pour  di- 
vers services,  (18  février  1860,  déciet),   57. 

(18  février  1860.  décret),  57. 

exercice  l860r  pour  divers  services  (28  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

exercice  1860,  pour  divers  services  (28  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

(18  février  1860,  décret),  50. 

exercice  1860,   pour  divers  aenrices  (24 

septembre  1860,  décret),  526. 

—  —  exercice  1860,  pour  la  caserne  de  Cham* 
béry  (3  octobre  1860,  décret),  520. 

—  au  ministre  de  tinstructUm  publique,  exercice 
1860,  pour  missions  scientifiques  (20  août  1860, 
décret).  507. 

— *  «M  ministre  de  Pintérieur,  exercice  1860,  pour 
les  bureaux  de  bienfaisance  (28  février  1860* 
décret),  60. 

—  —  exercice  1860 ,  pour  secours  aux  commu- 
nes du  déparlement  de  le  Savoie  (2  octobre 
1860,  décret),  525. 

exercice  1860,  pour  les   départements  de 

la  Savoie,  de  laHautc^avoie  et  des  Alpes-Mariti- 
mes (2  octobre  1860,  décret),  525. 

exercice  1860,  pour  subvention  aux  com- 
munes de  le  Hante-Savoie  (23  octobre  1860, 
décret),  548. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  télégraphe  de  la 
Méditerranée  (24  octobre  1830,  décret),  552. 

—  au  budget  de  la  Légion  tChmmeur,  exercice  1860, 
pour  ameublement  (25  février  1860,  décret), 
60. 

—  —  exercice  1860,  pour  la  médaille  de  Saint- 
Hélène  (10  novembre  1860,  décret),  550. 

—  au  ministre  de  la  marine,  exercice  1860,  pour 
la  création,  à  Brest,  d'an  pénitencier  flottant 
(7  janvier  1860,  décret),  15. 

•—  —  exercice  1860,  pour  la  pisciculture  mari- 
time (4  février  1860,  décret),  48. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (25  fé- 
vrier 1860,  décret),  58. 

exercice  1860,  pour  la  solde  et  les  vivres 

(17  octobre  1860,  décret),  536. 

—  -—  exercice  1860,  pour  la  guerre  de  Chine  et 
les  événements  de  Syrie  (17  octobre  1860,  dé- 
cret), 536. 

CaÊDiTs  i>iirpLiiiBNTiiaBS. 

—  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  exercice 
1859,  pour  divers  services  (28  juillet  1860,  dé- 
cret), 402. 

—  —  exercice  1860,  pour  présents  diplomati- 
ques, mi&sions,  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues (31  août  1860,  décret),  500. 

—  fM  ministre  de  tagriculture  ,  exercice  1850, 
pour  les  pèches  maritimes  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

exercice  1860,  pour  divers  services  (20  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

.—  —  Exercice  1860,  pour  le  port  de  Fécamp 
(11  août  1860,  décret),  401.  .      ,    ,     „^ 

exercice  1860,  pour  les  chemms  de  fer  (31 

«oui  1860,  décret).  520.  .       ^       i  . 

—  «^  *ercicc  1860,  pour  divers  services  dans  les 
A.  Lmcnts  delaSavoic.  dcUHaute-Sayoïe  et 
^'^P^^p.^aùWmesV^sepVembtel^O.ûècieVV 

^^n  •  ^ft  \%ô^ .  vont  aWets  services  ^29  seç- 


v^^tO^ 
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—  —  poDr  exercices  clos  (18  septembre  1860, 
décret),  589. 

>.  au  ministre  ttEtat^  exercice  1850,  potir  le  con- 
•eU  d'Etat  (15  férrier  1860,  décret).  ^^ 

—  —  turcice  1800,  ponr  le  conseil  d*Et«t  (29 
•epttuibre  1800t  décret),  52â* 

—  —  exercice  1800i  pour  le  conseil  d'Etal 
décembre  1860,  décret),  595. 

—  au  minUin  des  finances^  exercice  18^0,  pour  les 
monnaieset  médailles  (15  février  1860,  décret), 

.»  —  exercice  1860,  poar  le  Corps  légtftlatif  [H 
août  1800,  décret),  ftOS. 

—  —  exercice  1859,  pour  les  primes  d*exporll- 
tion  des  marchaadise&  (H  août  1860,  décret), 
A08. 

•—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (6  oc- 
tobre 1860,  décret),  531. 

exercice  1860,  poor  les  services  financiers 

des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Savoie  (31  octobre 
1860,  décret),  559. 

exercice  1860,  ponr  divers  services  (11  no- 
vembre 1860,  décret),  560. 

exercice  1860,  pour  divers  services  ^1*'  dé- 
cembre 1800,  décret),  f  00. 

exercice  1861,  ponr  la  Conr  d«s  comptes 

(12  décembre  1860,  décret),  611. 

—  au  ministre  de  t instruction  publique  et  des  colles^ 
exercice  1859,  ponr  le  service  des  cultes  (20 
octobre  1859,  discret),  2. 

exercice  1860,  ponr  le  Chapitre  de  Saint- 
Denis  (20  août  1860,  décrel\5U0. 

exercice  1860,  ponr  le  Ijcéc  de  Ch.^mbéry 

4  septembre  1860,  décret),  528. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  [13  oc- 
tobre 1860,  décret),  556. 

—  —  pour  exercices  clos  (Ift  novembre  1 830,  dé- 
cret), 602. 

exercice  1860,  pour  le  traitement  de  Pins- 

pcclcnr  général  des  bibliothèques  (14  novem- 
bre 1860,  décret),  602. 

—  au  ministre  de  antérieur  t  exercice  1860,  (6  juil- 
bt  1860.  loi), '253. 

exercice  1860,  poar  dépenses  Je  sûreté  gé- 
nérale ^28  juillet  1860,  décret),  403. 

—  —  oxpicice  1800,  pour  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Ilaule-Savoic  et  des  Alpes-Ma- 
ritime» (2  octobre  1860,  décret),  515. 

exercice  1800  ,  pour  la  Cour  impériale 

d'Aix  (14  décembre  1860,  décret),  622. 

—  au  ministre  de  la  Justice^  exercice  1859,  pour 
le»  justices  de  paix  (7  janvier  1800,  décret),  1. 

—  —  exercice  1800,  pour  les  Cours  impériales  et 
les  justices  de  paix  (29  septembre  1860,  décret), 
524. 

—  au  budget  de  la  Légion  d'honneur ^  exercice  1800 
(12  octobre  1800,  décret),  535. 

extrcice  1800,  pour  restitutions  (31  dé- 
cembre 1800,  décret),  027. 

—  au  ministre  de  ta  marine^  pour  exercices  clos  (4 
février  1800,  décret),  49. 

CaÉorrS  SOPPLÊURITAIAIS  n   BlMAOKOIRAinES. 

—  Exercices  1858.  1859,  1800.  Règlement  (24 
jnUlet  1800,  loi),  325. 


Dèpartbubrts. 
Voy.  A»pe$  Maritimes,  Crédit  foncier,  Savoie. 

Dépôts    ET   COH^ICIIATICIIS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 


Df.PÔTS  DB   VBBDICirft. 

V.  Pny-de-Dôme,  Rhin  (Hant),  Seine-et-Oise, 
Tarn,  Tarn  tt«^sronne. 

DÔLB. 

—  ImpSi  extraordinaire  (18  jnUl.  1860 ,  loi) ,  296* 

DOMAINB    vu  L*EtAT. 

—  Alfectation.  de  biliments  an  service  des  do* 
maines  (28  janvier  1860 ,  décret) ,  BnU.  a. 
7355. 

—  ^  de  terrains  an  service  des  ponts  et  chats* 
sées  (1*  février  1860,  décret),  Bull.  n.  7025. 

—  —  d*un  terrain  an  port  de  Grovelines  [11  U^ 
vrier  1860,  décret),  Bull.  n.  7632. 

d'un  terrain   an  service  de  U    marine  fl 

mars  1860,  décret),  7452. 
d'un    terrain  pour  les  ponts  cl  chanstécs 

(24  mars  1860,  décret),  BulL  n.  T757. 
au.^e^vice  des  donanes,  de  batteries  et  ter- 
rains inutiles  an  service  militaire  (21  avril  1860, 

décret),  BulL  n.  7575. 
de  bAtimenls  an  s  rvice  de  U  guerre  (36 

avril  1860,  décret),  Bull.  n.  7686. 
d'un  terrain  au  service  des  douanes  (9  tau 

1800,  décret),  BnU.  n.  7091. 
de  terrains  au  canal  de  la  Soname  (18  ;oin 

1800,  décret:.  8144. 
^  —  d'un  terrain   au  service   des  donanes  \^ 

juin  1800,  décret)  Bull.  n.  7817. 
de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaoi- 

sées  (21  juillet  1860, décret),  Bull.  n.  8246. 

—  —  au  service  de  l'instruction,  de  terrains  «• 
tués  à  Toulon  (18  août  1860,  décret),  BulU  a. 
8221.  ,   ^  , 

de  terrains  h  Bordeaux,  au  service  de  rad- 

minislration  des  monnaies  (31  août  1869,  «• 
cret).  Cuil.  n.  8204. 

—  —  d'un  terrain  an  Laxaret  de  Trompeloop 
(8  septembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8400. 

—  —  de  terrains  pour  les  ports  de  Tréporl  et  àt 
Fécamp  (18  septembre  180O,  décret),  BnU.  i. 
8402,  8403. 

—  —  de  terrains  an  port  de  Bayonne  (29  sep- 
tembre 1800,  décret),  Bull.  n.  8306. 

—  —  d'un  terrain  an  service  de  la  guerre  (55 
octobre  1800,  décret),  BulL  n.  8372. 

d'un  terrain  au  service   de   la  marine  '8 

d.^cembre  1800,  décret),  Bul».  n.  8549. 

—  Cession  d'un  terrain  au  sieur  Kermarcc  (21  mû 
1800,  loi),  144. 

.—  ~  réciproque  avec  la  ville  do  Lille  {25  jnil.et 
1800,  loi),  330. 

—  Concession  de  terrains  aux  sieurs  Michel  et  Do- 
dos (1«   février  1800,  décret).  Bail.  n.  7409. 

—  —  d'un  terrain  au  sieur  Rosier  (30  JBin  I8W1 
décret),  BulL  n.  8023. 

—  Concession  gratuite  d'une  église  h  la  conanMoe 
de  Soulac  (30  avril  1800, loi),  118. 

il  la  ville  de  Rennes  (24  juillet  1860,  lop 

331. 

—  Conceuionde  logements  (11  ac&t  1860,  décret), 
Bull.  n.  8168. 

—  Echange  entre  l'Etal  et  les  villes  d'Aix,  Dun- 
kerqufî  et  M^lnn  (30,  avril  1860.  lois),  118. 

entre  l'Etat  et  le  déparlemâxit  du  Gers  (21 

mai  1860,  loi),  144. 

—  —  entre  l'Etat  et  M.  Grangier  (26  mai  186*. 
loi),  155. 

entre  PElal  et  la  vUle  d'Abberille  (20  ]«^ 

1860,  loi),  235. 
entre  l'Etal  et  la  ville   de  Perpinxaa   (U 

juillet  1860,  loi),  279. 
ivec  MM.  d'IIaussonvillc,  de  la  Ferlée 
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1860,  loi),  33t. 
— >  Réintégration  da  bots  de  Vincennes  dans  le  do- 
maine de  TEtal  (20  join  1860,  sénatus-consoUe) , 
233. 
Yoy.  Algérie. 

DOM   ET   LEGS. 

—  Armée,  52*  régiment  dMnfantcrie  do  ligne. 
Voj.  Table  chronologique  Ih  août  1860. 

—  —  Onzième  régiment  d'infanterie  de  lignf. 
Vojr.  Table  chronologique  21  avril  1860. 

-^  Bureaux  de  bienfaisance,  Voj.  Table  chroDolo- 
giqne  21  octobre  1800* 

—  Bibliothèque  de  P arsenal  k  Paris.  Voy.  T^ble 
chronologique,  7  janvier  1860. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Voy.  Table 
chronologique,  18  avril  1860. 

—  Ecole»  chrétiennes,  Voy.  Table  chronologique, 
15,  22  décembre  1859;  18  janvier,  7  mars,  26 
juillet,  â,  22  octobre  1860. 

—  Ecole  de  pharmacie  de  Paris.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 17  décembre  1859. 

—  — de  Montpellier.  Vuy.  Table  chronologique, 
19  octobre  1860. 

—  Maires.  Voy.  Table  chronologique,  18  janvier, 
7  mars,  22  octobre  1860. 

^  Préfet  delà  Loire,  Voy.  Table  chronologique, 

18  janvier  1860. 
— Salle  cCasile  de  Gray,  Voy,  Table  chronologique, 

21  juillet  1860. 

—  Société  asiatique,  Voy.  Table  chronologique,  7 
janvier  1860. 

—  Société  de  secours  mutuels  do  département  de  la 
Seine.  Voy.  Table  chronologique,  7  janvier 
186a 

Dotation  db  l'armêb. 

Voy.  Caisse  de  la  dotation. 

DOTATIUR    OB  LA    COUROKRB. 

—  Cession  du  bois  de  Vincennes  h  la  ville  de  Paris 
(2âiuillet  1860,  loij, 330. 

—  Echange  dMmmeubles  avec  la  ville  de  Paris  (20 
juin  1^0,  sénaïus-comulte),  23/^. 

—  Réparations,  Interprétation  de  l'art.  14  du  sé- 
natus-consulle  du  12  décembre  1852  ^20  juin 
1860,  sénatus-consulie),  233. 

DOUAMVS. 

—  Affectation  de  diverses  batteries  des  côtes  (21 
avril  18Ô0,  décret),  Bull.  n.  7575. 

—  Bureau  de  3ainl-Nazaire  ouvert  h  ^importation 
de  certaines  marchandises  (4  juin  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7721. 

—  —  de  Ilargnies  ouvert  h  Tlmportalion  des 
grains  i9  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7743. 

—  —  de  Bailleul  ouvert  pour  les  boissons  expé- 
diées à  rélranger  (4  avril  1860,  décret),  Bull. 
n. 7523. 

—  —  d'Osséja  ouvert  à  Timportation  dos  grains 
(11  août  1860,  décrctl,  Bull.  n.  8091. 

—  —  de  Sâgone  ouvert  li  l'importation  de  cer- 
taines marchandises  (18  septembre  1860,  dé> 
cret],  Bull.  n.  8254. 

..  —  de  .Seau  ouvert  h  l'importation  des  grains 
(20  octobre  18o0,  décret),  Bull.  n.  8340. 

_  —  de  Badieul  ouvert  pour  certaines  mar- 
chandises (  25  janvier  1860  ,  décret) ,  Bull. 
n.  7274. 

-»  —  Port  de  Collo  ouvert  pour  le  commerce 
avec  l'Algérie  et  l'étranger  (6  mars  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7749. 

—  Exportation  en  franchise,  des  boi»,  charbons  et 
écorces,  le  noyer  eicepié  (14  juillet  1860,  loi}, 
273. 


la  sortie  de  la 
houille,  du  coke  et  dis  cendres  de  houille  (18 
juillet  1860,  décret),  334. 

Suppression  de  la  prohibition   de  sorlfe 

pour  les  minerais  de  fer  (21  novembre  1860» 

.    décret),  567. 

—  —  Droits  sar  les  acides  nitrique  et  solfurique 
(24  septembre  1860,  décret),  514. 

—  —  sur  certaines  marchandises  en  Corse  (17 
octobre  1860,  décret),  532. 

des  écorces  h  tan  autorisée  en  Algérie  (15 

décembre  1860,  décret),  602. 

—  —  des  grains,  par  l'ancien  arrondissement  de 
Nice  (25  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7794. 

—  Importation.  Admission  en  franchise,  de  cer- 
tains produits  de  l'Algérie  11  février  1860,  dé- 
cret), 49. 

—  —  en  franchise,  par  la  frontière  du  lud  do 
l'Algérie,  de  certaines  marchandises  (25  juin 
1860,  décret),  297. 

Réduction   des  droits.   Compensation   fur 

certains  produits  de  l'Algérie  (11  août  1860,  dé- 
cret), 414. 

Droits  sur  les  chanvres  el  fanons  de  ba- 
leine (11  janvier  1860,  décret),  2. 

—  —  Droits  pour  div.  rses  marchi>ndises  (25  fé- 
vrier 1360,  décret),  58. 

Béduclion  dts  tarifs  pour  les  laines,  co- 
tons ei  antres  matières  premières  (5  mai  1860» 
loi),  114. 

—  —  sur  les  sucres,  cafés,  cacao  et  thé  (23  mai 
1860,  loi),  134. 

Droits  sur  la  houille  (18  juillet  1860,  dé- 
cret), 333. 

Remboursement  des  droits  perças  sur   les 

machines  commandées  avant  le  15  janvier 
1860.  (1"  août  18G0,  loi),  336. 

—  —  Suppression  des  droits  sur  le  capUJaire  (21 
août  1860,  décret),  414. 

—  «^  Droits  sur  les  grains  et  farines  (22  août 
idôO,  décret),  461. 

—  —  Droits  sur  les  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines (5  décembre  1860,  décret),  594. 

—  —  sur  les  confitures  et  fruits  secs  des  colonies 
t22  décembre  1860,  décret),  625. 

^  —  Droits  sur  le  sulfate  de  soude  (24  septem- 
bre 1860,  décret',  514. 

—  —  Droits  sur  les  rlr  en  grains  (17  octobre 
1860,  décret),  532. 

—  —  Droits  sur  les  marchandises  anglaises  (10 
mars  1860,  <!écret  promulguant  le  Iruilé),  85. 

Arlicleadditionnel  (10  marsl8Ô0,décr.),106. 

Second  article  additionnel  (6  juillet  1860, 

décret),  251. 

—  —  Convention  complémentaire  (26  octobre 
1860,  décret),  537. 

—  —  Tarif  applicable  à  paitir  f?u  1"  novembre 
1860,  sur  certaines  marchendises  anglaises  (26 
oclubre  1860,  décret),  552. 

—  —  Surtaxe  sur  les  marchandises  anglaises  im- 
portées par  navires,  autres  que  les  navires  an- 
glais ou  français   (28  octobre   1860  ,  décrelj, 

554. 

des  marchandises  anglaises.   Désignation 

des  ports  par  lesquels  elles  seront  importées  (28 
octobre  1860,  decrev) ,  555.  .  .     ,,^ 

^     .Urtieconvenlion  complémenlaire  (30 

^^\emD\j  »^  V vmoorVa.V\on  ûo  ceTlu\nes  mar- 
•^  t at^*  *  c^oxw  Wl  no'iombtc  IftOO ,  décret^  „ 
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TÀBLI  ÀlPBAl.  —  DBOIT  MARITIMB  »  FOlBBg. 


h  Sainl-Serfaa  (Si  in«n  iSOOi  décret),  BoU.  n. 
7Û91. 

Porl  de  Stint-Yalery  onvert  k  rimporti- 

Uon  des  harcngf  el  maquereaux  de  pèche  fraih* 
çaUa  (16  août  1850.  décret),  Bail.   n.  8180. 

—/m/Nir/aftVm  temporaire,  eo  franchiie,  des  graines 
de  RaTÎson,  pour  être  converties  en  baile.(25 
jaillet  1860,  décret),  Bail.  d.  7974. 

—  —  des  laines  par  tons  les  baraaiu  (1*'  auût 
1860,  décret),  Bull,  n.  8022. 

— >  Primes  sur  les  machines  k  vapeur  affectées  h  la 
naviga;ion  internationale.  Liquidation  (22  dé- 
cembre 1860,  décret).  625. 
Yoy.  Algérie,  Alpes-Marilimei,  Nice ,  Savoie, 
Sucre  indigène.  Traités* 

DaOlT   MAhlTIMI. 

—  Déclaration  des  principes  k  appliquer  pendant 
la  guerre  de  Chine  (21  mars  1860,  déci:>ion 
impériale),  274. 

Daôuis. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  280. 

—  ImpSi  extraordinaire  (14  juillet  1860,  loi), 280. 

Doit  ES. 

—  Entemenrement.  Voy.  Table  chronologique,  10 
décembre  1859}  25  février,  28  mars,  9,  12  mai 
1860. 

Duhkbrqob. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860,  loi), 
359. 

E. 

Gaui  minêkalks. 

—  Diclaraiùm  d'uiititi  publique.  Source  de  l*hô- 
pital  (le  Bourbonne  déclarée  d*alJlité  publique 
(1"  février  1860,  décret),  Bull.  n.  7624- 

•>-•  Source  basse  de  Cransac  déclarée  d'utilité  pu- 
blique (7  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7755. 

«-  Sources  dites  de  la  Grevasse  et  des  Romains 
déclarées  d'uUlité  publique  (28  avril  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7959. 

—  Source  dite  du  Gros-Cscal-d^Adou  déclarée  d'u- 
tiliié  publique  (16  juillet  1860,  décret),  Bull, 
n.  8243. 

—  des  déparlements  de  la  Nièvre  et  des  Vos|es 
déclarées  d'utilité  publique  i4  août  1830,  ué- 
crel),  Bull.  n.  8273. 

—  Règlement  sur  les  établissements  (28  janvier 
1860,  décret),  43. 

EcoLBs.  Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
Ecoles  drs  arts  bt  u&tibrs. 
^-  Bourses  de  l'Etat.   Répartition  (8  mai  1860, 
décrcl),  147. 

CCOLBS   KORHALBS   PRIMAIRES. 

—  Facances  (18  août  1860,  décret),  506. 

EcOLiiS  OB   PRARMACIB. 

—  Secrétaires.  Droit  .«ur  les  inscriptions  de*  élèves 
stagiaires  en  pharmacie  (2ô  juillet  1860,  loi, 

—  art.  20),  312. 

—  Stage  des  élèves  en  pharmacie  (1 5  février  1860, 
décret),  75. 

CCOLBS  PKiPAaATOUBS  DB  K&DBClIfB  ET  DE  PBAA- 
UACIB, 

—  Secrétaires.  Droit  sur  les  inscriptions  des  élèves 
stagiaires  en  pharmacie  (26  juillet  1860,  loi, 
art.  20),  312. 

lÙSLISES. 

—  Classement.  Erection.  Voy.  Table  chronologique, 
31  mars,  28  juillet,  22  août  1860. 

•Elections. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation.  Voy.  Table 
chronologique,  4  février,  28  mars,  25juillet,18 
août,  26  septembre,  7,  10  novembre  1860. 


Voy.  AIpes-Maritimw,  Savoie. 
Emioratioh. 
— 'Entrvprtia  du  transport  des  ënigranti  (18  jttil< 

let  1860,  loi),  288. 
Enfants  assistés.  Voy.  Alpes«Marittmes,  Savoie. 
ËNRBOisTaBHBNT.  Voy.  Algérie,  Nice,  Savoie. 
Ensbignrmbht  industribl.  \oj*  Alpea-Maritiaei^ 

Savoie. 
Epbrnat. 

—  £m/mmf  (6  jaillet  1860,  loi),  259. 

—  Impôt  extraordmaire  (6  juillet  1860,  loi),  Sd. 
Etabliïskmbnts  ihsalobrbs.  Voy.  Alpes*llaritimes, 

Savoie. 
Etablissbmbhts  roBLics. 

—  Reboisement  des  montagnes  (38  juillet  1860,  ki, 
art.  8  et  suiv.),  993  et  suiv. 

Etabus^bubhts  D^onuTÉ  PUBUQUB  «Voj.  Sociélés. 
Et  A  NOS. 

—  Concession  d^ine  partie  de  celui  de  Than  (31 
décembre  1859,  décret),  Bull.  72ftO. 

(9  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  8005. 

Etrangers. 

—  Aénùs  k  jouir  des  droite  de*  citoyen  françaia» 
Voy.  Table  chronologique,  13  avril,  1"  mai 
1848  ;  3,  4  juillet  1853  ;  7,  23,  37  juillet,  24 
septembre,  3  octobre,  13,  19  novembre,!, 
21  décembre  1859;  14«  25  janvier,  !«*,  8,11 
février,  24,  28  mars,  25  avril,  9  mai,  9,  25,30 
juin,  14,  25  juillet  1860. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique,  2  ■« 
1850;  23  juin,  24  juillet  1852;  16  février,  31 
mai,  7,  14,  16,  21,  28  juin.  5,  7,;  10,  20, 55, 
27  juillet,  3, 16,  26  aoAt,  10,>2ft  seplembrs,  3, 
10,  13,  15,  19,  29  octobre,  13,  19,  27  novem- 
bre, 10,  17,  28  décembre  1859;  11,  18  jan- 
vier, 15.  18,  23  février,  7,  21  mars,  4.  11, 31 
avril,  9,  12,  26  mai,  4,  25  juin,  6,  21,  2S 
juillet  1860. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Saroie. 
Eure. 
Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  236. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1^0,  loî),  238. 

—  Prélhement  de  fonds  pour  divers  objeU  (18 
juillet  1860,  loi),  296. 

Eore-et-Loir. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860*  loi),28^ 
Etêchés. 

—  Circonscription  de  Ceux  d'Aire  et  de  Bajonse 
(20  mai  1860,  loi),  125. 

Evêqobs. 

—  Titre  d'évoqué  assistant  et  de  comte  romain  eoa- 
f«^ré  à  M.  Dufélre  (14  aoAt  1860,  décret),  463. 

Expropriation  pour  cause  D'oriLXTé  pubuqvb. 
—-  Bois.  Reboisement  des  montagnes  (28  juilM 

1860,  loi,  art.  4   et  suiv.),   391    et  &niv.  Vor. 

Canaux. 


F. 


FaCOLT^    de    MÊDECINB    DB   STaiiSBOU&O. 

—  Ecole  du  service  de  santé  militaire^  naode  de  re- 
crutement (28  juillet  1860,  décret],  472. 

Famille  impériale. 

—  Conseil  de  famille.  Création  d*an  eecrëtaire  Ç 
juin  1860,  décret),  223. 

FiNISTÂRE. 

—  Impôt  extraordinaire  (26  mai  1860,  loi),  153. 
Foires. 

—  Etabliuement,  Changement.  Suppresûon*  Voj* 
Table  chronologique,  13  novembre  1859;  2S 
janvier,  21,28  mars,  28  avril,  lejoillet.  1", 
18  août  1800. 
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Fonds  DÊPAnTcuEXTAuz. 

—  Report,  k  ^exercice  1 860,  de  ceax  non  employés 
60  1859  (15  décembre  1860,  décret),  623. 

FORDS   DE   HOH    VALEUR. 

»  Répartition  da  produit  des   centimes  affectés 
'  ans  remises,  dégrèvements  et  non  valears  (7  avril 

1860,  (décret),  111. 

FoifTAIIIEBLBAn. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  339. 

FxiNÇAIS. 

—  Acquisition  de  la  qnalilé  par  les  sujets  sardes 
(30juin  1860,  décret),  257. 

—  Réintégration  deceux  qui,  en  Russie,  sont  entrés 
dans  le»  Guildes  des  marchands  [!*'  décembre 
1860,  décrel),  592. 

Voy.  Table  chronologique,'  21  avril  1863. 

—  Service  à  P étranger,  \oj,  table  chronologique, 
16  août,  24  septembre  1859  ;  9  mai,  9,  25 
juin,  28  juillet  1860. 

G. 

Gahgbs. 
;       —  Bureau  de  conditionnement  des  soies  (19  mai  1860, 
décret,]  24/)' 
Gako. 

—  Emprunt  (Ift  juillet  1860,  loi),  280. 

,       —  Impôt  extraordinaire  (Ift  juillet  1860,  loi),  280. 
Garde  lUPéniALS. 

—  Engagements  volontaires  d*hommes  n'ayant  pas 
servi  (27  avril  1860,  décrel),  118. 

Garde  *i>B  Paris. 

—  Création  de  divers  emplois.  (25  juin  1860, 
décrel),  333. 

GiROnifE-HADTE. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860, ''décret), 
j         257. 

—  Prélèvement  de   fonds  pour  l'asile  des  aliénés 
|]et  impôt  extraordinaire  (6  joUlet  {1860,    loi), 

257. 
Gendarmerie. 

—  Légions.  Modification  de  la  17*  légion  (11  fé- 
vrier 18^0,  décret),  51. 

Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Colonies,  Sa- 
voie. 
Gers. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  144. 
Gironde. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  258. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860 1  loi) , 
258. 

Giiktns, 

—  Tableaux  régulateurs  des  droits  d'importation 
et  d'exportation,  Voy. Table  chronologique,  31 
janvier,  28  février,  30  mars,  28  avril,  30  mai, 
27  juin,  30  juillet,  30  août,  28  septembre,  30 
oclobre,  30  novembre,  28  décembre  1860. 

Voy.  Douanes. 

Gramdb  admôkerib. 

—  Chapelle  funéraire  située  à  Ajaccio  ,  placée 
dans  ses  allributions  (28  avril  1860,  décret), 
15Û. 

Greffes. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Colonies,  Savoie. 

H. 

Haras. 

Rhglement.  Organisation    (10  décembre  1860, 

décrel),  61  ft. 
-.-.  —  Rapport  &  rEmperenr,  en  note,  p.  614»  Voy. 

Ministre  d'Etal. 
HAvnB. 

—  Em/>ran<  (6  juillet  1860,  loi),  260. 


(25  juillet  1860,  loi),  339. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860 ,  loi)  > 
339. 

Hospices. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  24  mars^ 
23  mai,  18  juin,  14  juillet,  22  août,  26  septem- 
bre, 8  décembre  1860. 

HOISSIERS. 

—  Nombre,  Fixation.  Voy.  Table  chronologique, 
7,  17,  28  décembre  1859;  1",  15,  24  février^ 
3,  14.  24  mars,  11, 14,  18,  28  avril,  9, 12,  16, 
23  mai,  9,  30  juin,  2,  14,21,  25  juillet,  4,  10, 
16.  22,  31  août,  24  septembre.  7, 24  novembre 
1860. 

HYPOTHÈgOBS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 


IllB'Bt-Vilaine. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  123. 
Immigration. 

Voy.  Traités. 
Impôts. 

—  aulori-és  pour  1861  (26  juillet  1860,  loi,  art» 
2),  309. 

Imprimerie. 

Voy.  Alpes-Marilimes,  Savoie. 
Imprimerie  impériale. 

—  Pensions  et  secours  aux  employés  et  ouvriers 
(24  janvier  1860,  décret),  40* 

Indre. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  jniHet  1860,  loi)^ 
331. 

Indre-et-Loire. 

—  Impôt  extraordinaire  (21    mai  1860,  loi),  145. 

—  Prélèvement  de  fonds  pour  le  tribunal  de  Lo- 
ches (14  juillet  1860,  loi),  281. 

Inondation». 

—  Vitles.Travanx  dans  ITsle  pour  préserver  la  ville^ 
de  Périgueux  contre  les  inondations  (10  mars 
1860,  décrel),  BulL  n.  7517. 

Travaux  dans  la  Loire  pour   défendre  la 

ville  de  Saumur  contre  les  inondations  (12  mai 
1860,  décret),  Bull.  n.  7700. 

—  —  Travaux  dans  la  Loire  pour  protéger  la 
ville  de  Blois  contre  les  inondations  (30  juin 
1860,  décret),  Bull.  n.  8006. 

—  —  Travaux  dans   le  Rh6ne  pour  protéger  la 
ville  de  Roqoemaure  contre  les  inondatioos  (28- 

janvier  1860,  décret),  Bull.  n.  7354» 

—  —  Travaux  dans  le  Rhône  pour  la  défense  du 
bourg  de  Mornac  contre  les  inondations  (2/| 
mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7505. 

—  —  Travaux  pour  mettre  la  ville  de  Tarascon 
h  l'abri  des  inondations  (4  avril  1860,  décret), 
Bull.  n.  7540. 

»-  —  Travaux  pour  préserver  le  village  de  Glun 
contre  les  inondations  (12  mai  1860,  décret) ^ 
Bull.  n.  8105. 

Travaux  dans  la  Durance  et  le  Rhône  pour 

protéger  la  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
lions  (30  juin  1860,  décret.  Bull.  n.  7979. 

—  — .  Travaux  du  Uhône  pour  mellre  la  ville  de 
Sorcrnesk  l'abri  des  inondations  ^6  juillet  1860  r 

mcUre  la  ville 
^ __  inondaVvon»  ^11  a^r»!- 

1> 
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des  départements,  pour  1858  (4  janvier  1860, 
décret).  53. 

ittSTftOCTlOH    POBUQOB. 

—  Inspecteur  dC académie  et  des  écoles  primaires. 
Augmentation  de  nombre  (10  décembre  1860, 
décret).  601. 

Voj.  Nice.  Savoie. 

IsiSTRUCTIUIf    SBCORDAIRB. 

^  Elabli$$emenl$»  Dénomination  (25  février  1860, 
décret),  76. 

IsàftB 

—  Emprunt  (9  mai  1860,  loi),  123. 

—  Impôt  extraordinaire  (Q  mai  1860,  loi),  123. 

J. 

JORA. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  119. 
Jc»T. 

\oj.  Alpes-Mari  limes,  Savoie. 

JOSTICB. 

Voy.  Nice,  Savoie. 

JoSTICB    CIVILE    BT   COMMBRCIALB. 

—  Rapport  sar  radmlnislralion  de  la  jaslicc  civile 
et  commerciale  en  France  ,  pendant  Tunnée 
1858  (12  mars  1860,  Mon.  dn  13),  637. 

Justice  chiminblle. 

—  Rapport  sur  Tadministration  de  la  justice  cri. 
minelle  en  France,  pendant  Tannée  1858  (10 
avril  1860.  Mon.  du  17),  631. 

Justices  de  paix. 

—  Greffiers,  Droit  snr  les  inscriptions  des  élèvej 
stagiaires  en  pliarmacie  (26  juillet  1850,  loi, 
art.  20),  312. 

—  Traitements,  Augmentation  (2/^  septembre 
1863,  décret),  5U. 


t.AIS  BT   RELAIS. 

—  Concession  aux  baies  de  Vsys  et  dn  monl  Saint- 
Michel  (12  décembre  1860,  décret),  619 

—  —  Ensemencement.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 24  décembre  1859;  17  mars,  7  avril,  !«', 
Z|,  18  août,  1",  12  décembre  1860. 

Latides. 

—  Ensemencement.  Voy.  Table  chronologique,  !•', 
29  février,  2  mars,  16  mai,  25  jnin,  18  juillet, 
11  août,  8  septembre  1860. 

Laval. 

—  Emprunt  (26  mai  1860,  loi),  153. 

lifcciOn  D^HONNBDR. 

—  Grand  chancelier.  Nomination  de  M.  Hamclin 
(24  novembre  1860,  décret),  593. 

—  —  Grande  chancellerie.  Secrétaire  général, 
nomination  de  M.  Eynard  (17  janvier  1860. 
décret),  Bull.  n.7241. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologi- 
«lue,  14,  19,  octobre,  5.  13,  19  novembre,  5, 
7.  8,  28,  31  décembre  1859;  2,  3,  8,  11, 14, 
18,  21,  25,  28  janvier,  4,  8, 11,  15,  24,  25  fé- 
vrier, 9, 10, 13. 14, 1 5,  16,  17,  22,  23, 29  mars, 
?,  4,14, 15,  19,  27,28.  30 avril,  2,  8.  9, 11. 
12, 16.  30  mai,  4, 12, 13, 14,  18,  20,  25,  30 
juin,  6, 11, 14,  21.  30  juillcr,  2,  4.  6,  11, 12, 

14, 15, 16, 17, 18,^0,  21,  22,  24-  25,  26,  27, 
28.  29,  31  août,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  , 
14,  18,  19,  24,  20.  29  septembre,  3,  6,  13, 
37,  20,  24,  26,  31  oclobre,  3,  6,  7.  14,  17, 
22,  23,  24.  26  novembre,  3,  12,  14,  15,  29, 
31  décembre  1860. 

—  Traitement  des  légionnaires  (2  aoûl  1860,  dé- 
cret), 405. 

—  —  Traitement    des    légionnaires    redevenus 


français  par  snile  de  l'annexion  de  la  Savoie  et 
du  comté  de  Nice  (2  août  1860,  décret), 
406. 

LiLLB.  . 

^  Cessions  de  /«raim.Convenlion  entre  l^Etat  et 
la  ville,  relative  k  des  cessions  de  terrains  (25 
juillet  1860,  loi),  338. 

.—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  Ioj).  258. 

LlSIEOX. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860,  loi),  296. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juillet  1860 ,  loi) ,  296. 
Liste  civile. 

—  Echange  d*immeubles  avec  M.  et  M"«  Dema- 
rine,  M.  T^labol  et  M"*  Trelawnj  (20  juin 
1860.  sénatus^onsulle),  234- 

*-  Jouissance.  Interprétation  de  T^irt.  i.ll  du  séoa- 
tusconsulie  du  12  décembre  1852  (20  juin 
1860,  sénatusHîonsulte),  233.  Voy.  Dotation  de 
la  couronne. 

Loire  (Haute-). 

~  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi)i  236. 

Loiret. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  123. 
Lois. 

—  E/feU  généraux.  Pouvoirs  du  Corps  législatif 
(iiot  ),  p.  148. 

—  Promulgation,  Distance  de  Paris  à  Annecy  (4 
août  1860,  décret),  399. 

LORIENX. 

—  Emprunt  (24  joiHet  1860,  loi),  332. 
Ltcêes. 

_  Agrégations.  Création  d*nn  ordre  spédal 
d'agrégation  pour  les  classes  d*histoire  et  de 
géographie  (11  juillet  1860,  décret) ,  472. 

—  Boitrses,  Création  dans  celui  d'Evreux  (11  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7480. 

—  —  Création  k  Saint-Etienne  (26  septembre 
1860,  décret)  ,  Bull.  n.  8331. 

—   Création   de  demi-bourses  dans  celui  de 

Bar-le-Duc  (21  janvier  1860,  décret),  Bnll.  n. 
7436. 

Création  à  Nevers  (22  octobre  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8374  • 

Lron. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  285. 

—  PoîUs.  Rachat  de  ceux  établis  «ur  le  RhftfiC 
(6  octobre  1860,  décret),  530. 

M. 

Magasiiis  généraux. 

—  Création  à  Douai  (19  mai  1860,  décret),  246- 

à  Epinal  (25  juin  1860,  décret),  34^* 

àhry  (14  mars  1863,  décret),  74- 

à  Lyon  (30  ^oût  1860  décret)  ,  342. 

àUennes   (8  mai  1860,  décret \,  165. 

à  ralenciamcs  (25  fév.  1860.  discret),  T% 

à  la  Fillette  (14  mars  1860,  décret],  74- 

pour  les  huiles   (28  décembre  1860,  dé- 

crei),  2.  Voy.  Algérie. 
Maike-bt-Loirb. 

—  Prélhsemeni  de  fonds  pour  travaux  des  r(mtes 
(30  avril  1860,  loi),  119. 

Manche. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1850,  loi),  124 
Marais.  Voy.  Communes. 

Marine. 

—  Avancement.  Modification  de  Pari.  !•*  de  laki 
du  20  avril  1832  (21  mai  1860,  loi),  i/U- 

—  Etat-major  général,  Yice-axulraax  noaintenv 
sans  limite  d\&ge.  ModiGcalion  (19  ai«i  1869- 
décret),  166. 
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—  —  Modification  de  l*organlsalîon  de  l'élal- 
major  général  (6  juillet  1860,  loi),  253. 

—  Postes  éteetro-séniMphoriques  h  la  pointe  de  la 
garde  Guerin  et  h  la  presquî'e Bernard  (7  no- 
vembre 1860,  décret  Bull.  n.  8474- 

—  Bapatriement  des  gens  de  mer  (7  avril  1860» 
décreOi  167. 

Voy.  Armée.    Caisse  des  offrandes  nationales. 
Maame. 
-—  Emprunt  (21  mai  1860,  loi).  1^5.  * 

—  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  1/^5. 
.  MiBNe  (IIadtb-). 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  258. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860 1  loi)  t 
258. 

Marseille. 

—  Bourse.  Contribution  additionnelle  pour  son 
achèvement   (5  décembre  1860,  décret) ,  608. 

—  Emprunt  (18  juillet  186 J,  loi),  293. 

—  Prétlvement  de  fonds.  Application  h  une  nou- 
velle prison  et  aux  chemins  vicinaux  (28  juta 
1860.  loi),  2û8. 

—  rrai<<f  entre  Téial  et  la  ville  de  Marseille  (18 
juillet  1860,  loi),  293. 

Materre. 

.-   Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  338. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860 ,  loi) , 
338. 

Médaille  militaire. 

—  Traitement ùes  titulaires  (2  août  1860,  décret), 
Û05. 

Médaille  militaire  d^Arglbterrb. 
— Application  aux  titulaires,  du  décret  du  26  avril 
1856  (10  juin  1857,  décret) ,  112. 

—  —  Autorisation  de  la  porter,  formalités  &  rem- 
plir (28  avril  1860,  décret),  111. 

Médaille   de  la  valeur  militaire   de  Sardai- 

GME. 

—  Application  aux  tîlulaires,  du  décret  du  26  avril 
1856  (23  mars  1860,  décret),  111. 

—  —  Autorisation  de  la  porter.  Application  aux 
titulaires,  du  décret  du  26  avril  1856  (10  juin 
1857,  décret),  112. 

Meuse. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  1/^5. 
Mines. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologique,  7 ,  31 
décembre  1859;  16,  25  janvier,  1«',  û,  15,  25 
février,  7,  17,  28  mars;  16  mai,  9,  18,  25,  30 

juin,  25  juillet,  16,  31  août  1860. 
—■'Ingénieurs.  Garde-mines,  employés dansles villes 

U*att  moins   50,000  âmes  (ft  septembre  1860, 

décret) ,  523. 
—•  Bedevance  proportionnelle.    Abonnement    (30 

juin  1860,  décret),  287. 

—  —  Remise  .faile  à  la  société  des  houillères 
d'Escaupont,  deThévencelles  etdeSaiut-Aybert 

(17  novembre  1860,  décret),  589. 

Etablissement.  Circula  ire  du  ministre  de  Ta* 

gticuUure  aux  préfets  (6  décembre  1860,  Mon. 

du  16),  664. 

—  Traitements,  Garde-mines  (21  décembre  1859, 
décret),  41. 

Yoy.  Nice,  Savoie. 

MlNISlÉEE   DES    affaires   ÉTRARcéRES. 

—  Comptabilité  des  chancelleries diplomaliquc*  et 
consulaires  (20  août  1860,  décret),  492. 

MiRisTÉr.E  DE  l'agriculture. 

—  Acquisition  de  terrains  et  Lfllimenls  pour  les 
bureaux  de  radministration  centrale  '31  dé-, 
cembre  11^59),  Bull.  n.  7350. 


MlNISTéRE   DB    L*ÂLGÊRIE. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret},  593» 

—  —  Intérim  du  service,  jusqu'à  Tinstallalion  du 
gouverneur  général  (16  novembre  1860,  dé» 
crei),594-  Voy.  Postes. 

MiNiSTèRE  d'Etat. 

—  Attributions.  Administration  de  TOpéra  (24  no- 
vembre 1860,  décret),  594. 

—  —  de  divers  services  dt^tachés  du  minîs'.èrc 
de  rinstrunlion  publique  (5  décembre  1860r 
décret),  599. 

Distraction  de  certains  services  et  transfert 

au  ministère  d'Elat  ^5  décembre  1860,  décret]^, 

599. 
Service  des  haras  placé  dansics  attributions 

du  ministère  d*£tat   (24  novembre  1860,  dé» 

cret),  593. 

—  Directeur  des  haras.  Nomination  de  M.  Flcury 
(19 décembre  1860.  décret),  Bull.  n.  8544. 

—  Intérim  (22  août  1860,  décret),  Bnll.  n.  8140. 
Cessation   (3  septembre   1860,   décret)» 

Bull.  n.  8208. 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Mar- 
chand (  25  novembre  1860 ,  décret)  ,  Bi.Il. 
n.  8462. 

Ministère  des  finahces. 

—  Caisse  centrale  du  trésor.  Comptes  du  directeur 
de  la  caisse  centrale  du  trésor.  Reddition.  Ju- 
gement (7  janvier  1860,  décret),  13. 

—  Direction  générale  des  tabacs  (12  marsl860t  dé- 
cret), 74. 

—  Douanes  et  contributions  indirectes.  Directeur.  No- 
mination de  M.  de  Forcade  (12  mars  1860,  dé- 
cret), Bull   n.  7464. 

—  —  Directeur.  Nomination  d«  M.  Burbicr  (5 
décembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8534. 

—  Forêts,  Directeur.  Nomination  de  M.  Vicaire 
(12  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7466. 

—  Bcmises.  Fixation  des  dépenses  des  reccvcuis 
de  Tenregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines (24  mars  1860,  d.5crel),  77, 

—  Tabacs.  Directeur.  Nomination  de  M.  Rol- 
land (12  mars  1860,  décret,  Bull.  n.  7465. 

MlRISTÈRE    DE    LA    ÇUERRE. 

—  Intérim  (6  juillet  1860,  décret     7858. 

MlMISTÉRB  DE  l'iRSIRUCTIO»  PUBLIQUE. 

—  Attributions.  Services  ne  touchant  pas  dirccle- 
inRnt  ë  l'enseignement  et  aux  étfrblisicmenti 
spéciaux  de  Tuniversité  placés  dans  les  attribu- 
tions du  ministèie  d'Etat  (24  novembre  1860^ 
décret),  593. 

MiKISTÉUB   DB    l'intérieur. 

—  Intérim  (26  novembre  1860,  décret),  Bull.  n. 
8456. 

Cessation  (5  décembre  1860,  décret), BuH. 

n.  8466. 
Ministère  de  la  maison  de  l^empbreur. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret),  593. 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

—  f^omination  de  M.  Thouvenel  (4  janvier  18G0 
déciet).Bull.  n.  7235. 

^'*'M!mUlîiH''de  M.    Wa'e^sVi   (23   novembre 
,S;  décret),  M.  n.  8438. 

X.  «ES  TIRKRCES. 

^X>i^5^*.     .ion  ûe  M.  de  Forcade  la  Roquette  126 
^   jJoTivi'^'^e  ^^50,  décret^,  594. 
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MiKISTAB   DB    LA    MAISON   DB    L^£imiBO&. 

—  Nominmtim  de  M.  VaUUol  (ft  déc«mbr«  1860, 
décret)  504. 

MlKUTKB   DB    LA   IIAIIIBB  BT   DBt  OOLOHIB$. 

—  NomùuUion  de  M.  de  Chas*eloup-Laabat  (24 
novembre  1860i  décrel),  593* 

MlBUTRBS  fABS  POBTBFBDILLB. 

—  Création,  AltriboUons.  Traitement  [24  noftm- 
bre  1860,  décret,  art.  5),  593. 

—  Nomination  de  MU.  BilUuil  et  Magne  (26  no- 
vembre 1860,  décret],  594- 

de  M.  Barocho  il  déceBobrc  1860|  décret), 

594. 

MOMHAIBS. 

.—  Bronu,  Nouvelle  émission  de  monnaies  de 
brooae  (18  juillet  1860,  M,  288. 

MOKT-DB-PliT&. 

—  Création  h  Daokerqae  (25  join  1860,  décret], 
Bail.  n.  9927. 

MOMTLUÇOH. 

—  Emprunt  (9  mai  1860,  loi),  124. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi]  124* 

MONTPBLUBB. 

— •  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  125. 

MORDMENTS    HISTORIQUES. 

—  Commission.  Organisation  nouvelle.  Nomina- 
tion des  membres  (15  décembre  1860,  décret), 
622. 

MoflBIHAB. 

—  Emprunt {20  juin  1860,  loi),  236. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  236. 

MOOLIRS. 

--  Impôt  extraordinaire  [Q  juillet  1860,  loi)  260. 

N. 

Namtes. 

—  Emprunt  (14  juUlet  1860,  loi),  283. 
Voy.  Octrois. 

Naugatioh. 

—  {Droits  de).  Voy.  Rivières. 

—  Remorquage  des  bateanx  dans  l'Oise,  entre 
Paris  ei  Pontoise.  Modiûcalion  du  cahier  dvs 
charges  (8 mai  1860,  décret),  164* 

KiCE. 

—  Amnistie  pour  les  insoumis  et  les  déserteurs  (14 
août  1860,  décret),  464- 

—  Arrêts  et  jugements.  La  justice  est  rendue  au 
nom  de  rÈmperenr  (12  juin  1860,  décret', 
225. 

—  Avocats,  Application  des  lois  et  règlements  sur 
roiganisalion,  la  police  et  la  discipline  (!*' dé- 
cembre 1860,  décrel),  592. 

—  Chambres  de  commerce.  Création  h  Nice  (5  dé- 
cembre 1860,  décrel) ,  608. 

—  Collèges,  Voy.  Instruction  puhtique, 

—  Collège  royal  Charles  Albert  de  Turin,  Maintien 
des  bour&es  accordées  aux  jeunes  gens  devenus 
français  par  Tannexion  (24  octobre  1860,  dé- 
cret). 558. 

—  Conseil  d^Eiat.  Pourvois  au  conseil  d'Elat  de 
Sardaigne.  Jugement  (26  novembre  1860,  dé- 
crel), 592. 

—  Contributions  directes  et  indirectes  (13  juin  1860, 
décret),  224. 

—  Contribution  foncière.  Ville  de  Nice.  Exemption 
de  la  conlribuiion  foncière  accordée  pour  certai- 
nes maisons  par  le  gouvernement  sarde  (12  dé- 
cembre 1860,  décret),  611. 

—  Corps  législatif.  Nombre  de  députés  à  élire  par* 
les  arrondissemenU  et  de  Nice  Puget-Théniers 
(14  novembre  1860,  décret),  Bulle, n.  8415. 


•—  Cour  impériale  <CAix,  Département  des  Alpes- 
Maritimes  e&t  compris  dans  son  ressort  (2S  juia 
1860,  loi),  246. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  obtenu  avant 
le  1*'  janvier  1861  (24  octobre  1860,  décret), 
557. 

—  —  de  pharmacien  obtenus  avant  le  l*'  janvier 
1861  (24 octobre  1860,  décret),  557. 

—  Douanes  (service  des)  (12  mai  1860,  décrel), 
223. 

^  .—  Bureaux.  Attributions  (18  juin  1860,  dé- 
cret], 232. 

—  —  Application  des  lois  et  règlements  concer- 
nant les  droits  de  navigation  et  le  régime  des 
douanes  (18  juin  1860,  décret),  245. 

—  —  Crédtion  k  Nice  d*un  enlreprôt  des  mar- 
chandises prohibées  et  non  prohibiea  et  d'un 
entrepôt  des  sels  (11  août  1860,  décret),  BaU. 
n.  8092 

—  Ecole  normale  primaire.  Création  (1/ljuin  1860, 
décrâl),397. 

—  Ecoles  de  théologie^  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Suppression  ^24  octobre  1860,  dé- 
cret), 556. 

—  Français.  Réclamation  de  la  qualité  par  les 
sujets  sardes  majeurs  ou  mineurs  (30  juin  1860, 
décrel),  257. 

—  Huissiers,  Organisation  (1*  décembre  1860, 
décret),  597. 

—  —  Serment.  Suppressions  évenlœlles  (19  dé- 
cembre 1860,  décrel),  613. 

«—  Instruction  primaire.  Création  d'un  inspecteur 
primaire  pour  l'arrondissement  de  Puget- 
Théniers  (4  octobre  1860,  décret),  BuU.  n. 
8385. 

—  Instruction  publique.  Collèges ,  écoles  et  autres 
établissements  d'instruction  publique.  Rétribu- 
tion des  professeurs  et  employés  (13  join  1860, 
décrel),  396. 

—  Justice,  Voy.  Arrêts, 

—  lais  civiles j  commerciales  et  de  procédure  citile, 
Applicalion  (22  août  1860,  décrel),  462. 

—  Lois  pénales  et  d^ instruction  criminelle,.  Applica- 
tion (12  juin  1860,  décret),  226. 

—  Lycée.  Créalion  (13  juin  1860,  décret)  .  397. 
Ameublement  et  appropriation  (28  juillet 

1860,  décrel),  505. 
(18  août  1860,  décret),  506. 

—  —  Ameublement ,  appropriation  (26  tep- 
terabre  1860,  décret),  528. 

—  Mines  et  usines  mènera htrgiques.  Application  dei 
lois  et  règlements  (13  octobre  1860  ,  déere^, 
531. 

—  Navigation  (Droits  de).  Voy.  Douanes, 

—  Notaires.  Oiganisalion  dans  le  resaort  du  tri* 
bunal  de  Nice  (5  décembre  1860,  décret),  598. 

—  Or  et  argent.  Application  des  loi»  et  règle* 
ments  sur  Us  matières  d'or  et*d'argentet  sor  la 
garantie  (25  juin  1860,  décret),  245. 

—  Organisation  judiciaire  provisoire  {{.2  juin  1860, 
décrel),  225. 

—  Palais  du  roi  de  Sardaigne,  Concession,  «a  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  du  palais  du  roi 
de  Sardaigne  h  Nice  (21  novembre  1860,  dé- 
cret), 590. 

—  Plomb  de  chaste.  Règlement  sur  la  vente  (15 
juin  1860,  décret)  ,  224. 

—  Police.  Cadre  du  personnel  (Il  juillet  1860. 
décret),  Bull.  n.  7914, 

—  Police  sanitaire  dans  les  ports  da  comté  da 
Nice.  Tarif  des  droits  (24  septembre  1800  dé- 
cret), 514, 
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—  Po$fes.  Règlement  sor  la  taxe  de»  lettres  (13 
juin  1860,  décret),  23^. 

—  Poadres  à  fett.  Règlement  sur  )a  vente  (13  jain 
1860,  décret),  23^. 

—  Set,  Règlement  sar  la  vente  (13   jnin  1860, 
décret),  22!». 

—  Tabacs.  Règlement  sar  la  vente  (13  jain  1860, 
décret! ,  224. 

—  Timbre,  Application  des  lois  et  rèj^lement  s  sar 
le  timbre  (13  juin  1860,  décret),  22^. 

(25  juin  1860  ,  décret),  245. 

—  Traité  de  cession  (ll^ain  1860,  décret),  191. 
-»  —  Exécution  (12  juin  1860,  sénatas-consulle), 

222. 

—  Tribunaux.  Classement  de  celui  de  Nice  &  la 
2*  classe  (24  octobre  1860,  décret),  5!i6. 

— j—  Traitements  de  magistral»  (24  octobre  1860, 
décret).  546. 

—  Tribunaux  de  commerce.  Création  (19  dé- 
cembre 1860,  décret),  613. 

Toj.   AIpes>lVIaiilimes,  Caisses  d*épargne ,  Lé- 
gion d^honneur,  Savoie. 
Niort. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860, loi) ,  283 . 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860|  loi)  , 
283. 

Nord. 

—  Préthvement,  Application  de  fonds  k  Tachére- 
ment  du  Palais  de  justice  de  Dunkerque  (30 
avrill860,  loi),lî9. 

Noms. 

—  Additions^  changements,  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  juillet,  3  octobre,  21,  28,  31  décem- 
bre  1859;  7,  14,  25  janvier,  2,  11,  18  février, 
3,  24,  28,  31  mars,  14,  18,  25,  28  avril,  2,  9. 
23,  30  mai,  9,  25,  30  juin,  11,  14,  25  juillet, 
!•»  10,16  «OUI,  24  septembre  ,  6,  31  octobre, 
3,  7, 10,  24  novembre,  1«',  5,  42, 15, 19  dé- 
cembre 1860* 


Octrois. 

—  Surtaxe,  A  Gouesnon  (9  mai  1860,  loi)  ,  125. 

—  —   A    Mespanl,  Plonéour,  Pioudalmczeau  (30 
avril  1860,  lois),  121. 

A  PloogasielSaint-Germain  (21  mai  1860, 

]oi),  U6. 

A  Nantes  (25  juillet  1860,  loi),  340. 

A  Rouen  (14 juillet  1860,  loi),  274. 

A  Saint-Servan  (24  juillet  1860,  loi),  333. 

Tarifs.  Voy.  Table  chronologique,  11,  18,  21, 

55  janvier,  15  ,  2»  février  ,  10  ,  21 ,  28  mars, 
7,18,  28avril,9, 12,23,  30mai,4,  9,  25juin, 
6,  21  juillet,  1«%  11,  13,  18  août ,  8,  29  sep- 
tembre,  20,  SI  octobre,  14,  24  novembre,  1*', 
8,  décembre  1860. 

..  anr  les  huîtres  de  Marennes ,  h  Paris  (29 

septembre  1860,  décret),  Bull.  n.  831& 
Oise. 
_  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  lia 

—  Impôt  eactraordinairt  (30  avril  1860,  loi),  119. 

—  Droit  des  antenrs  et  compositeurs  (10  dé- 
cembre iSôO,  décret) ,  609.  Voy.  Paris. 

)r    et   ARGBIIT» 

..  Bureatue  de  Chambéry  etdeNice  (24  septembre 
S  860,  décrei),  Bull.  n.  8268. 

—  Marque  des  ouvrages  dorés  oa  argentés  par  le 
XiToeéiXé  gahraniqoe  (26  mai  1860,  décret), 
189. 
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—  Poinçonnage.  Montres  françaises  (2  mai  1860, 
décret),  IsS. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

ORGamsATlON  D&PARTBMBRTlLB. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
Orgahisatio»  janiciAïai. 
Voy.  Alpes'Maritimes,  Nice,  Savoie* 

OaCAHISATlOa  lI0!fICIPAl.B« 

Voy.  Aipea-Marilimes ,  Savoie* 
Obkb. 

—  Impôt  extroard'iMMire  (30  avril  1860,  loi),  120. 


Paris. 

—  Boa<:A<T«>.  Bouchers  forains  (28  janvier  1860^ 
décret),  38. 

~-  Caisse  des  travaux.  Bons*  100  millions  (26 
juillet  1860,  loi,  art.  16),  311. 

—  Commissaires  de  police.  Nombre  fixé  &  80  (S 
décembre  1859,  décret),  34- 

—  —  Nombre  fixé  provisoirement  li  66  (17  dé- 
cembre 1859,  décret),  35. 

—  Eaux,  Traité  entre  la  ville  et  la  Compagnie 
générale  des  eaax  (2  octobre  1860,  décret)» 
533. 

—  Emprunt.  Emission  d'obligations  (1*  août  1860, 

loi),  341. 

Jardin  du  Luxembourg.    Annexion    de  divers 

terrains  (25  juin  1860,  décret),  297. 

—  Police  municipale.  Cadre  et  traitemenl  da  per- 
sonnel  (27  décembre  1859,  décret),  83. 

Nouvelle  organisation  de  la  police  muni- 
cipale. Part  de  la  dépense  à  la  charge  de  l'E- 
tat. Fixation  (6  juillet  1860,  loi),  253. 

—  Places  et  rues.  Etablissement  d'une  place  k  la 
jonction  du  boulevard  Sébasiobol  et  de  la  me 
Soufflât.  Ouverture  d'une  me  vers  TOdéon  (8 
septembre  1860,  décret),  521. 

Place  du  Rond-Point  des  Champs-Elysées, 

disposition  générale, alignement,  etc.,  etc.  (11 
septembre  1860,  décret),   521. 

Prolongement  de  la  rue  du  Louvre  et  ré- 
gularisation des  abords  de  la  haHe  au  blé  (9 
juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7819. 

—  Théâtres,    Opéra.    Construction    d'une  nou- 
velle salle  (29  septembre  1860,  décret),  517. 
Voy.  Octrois. 

Pas  db-Calais. 

—  ImpSt  extraordinaire  (^  mai  1860,  loi),  124. 

—  Prélivement.  Application  de  fond»  h  des  tra- 
vaux cl  acquisitions  (9  mai  1860,  loi),  124* 

Patentes. 

—  Associés  (26  juillet  1860,  loi,  art.  19),  311* 
Pêuhb  fluviale. 

—  Règlement  poor  divers  départements.  Voy. 
Tabie  chronologique,  31  décembre  1859  ;  11, 
21  janvier,  25  février,  7,  18  avril,  8  septembre 
1860. 

Voy.  Nice,  Savoie,  Sel. 
Pêches  maritiueb. 

—  Prorogation  de  la  loi  de  1851,  sar  les  grandes 
pèches.  Modifications  (28  jaillet  1860,  loi), 
343. 

—  Primés,  Addition  d'nne  di^jMsition  au  décret 
da  20  décembre  1851  (24  octobre  1860,  décret), 
546. 

—  Règlement  poar  divers  arrondîssemenU  Voy 
Table  chronologîqoe,  25  janvier,  29  février  • 
18  avril  1860. 
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—  Civiles  il  mliUaire$  ï  diverses  personaef.  Voy. 
Table  chronclot^iqaei  5,  28  décembre  1859  •  S, 
Û.  7,  9, 11,  lu,  17.18,  21,  28,  29janTier,  1«, 
à,  8, 11, 15,10,24.  27  révrier,2.4.10. 1/k*  17, 
20.21,  31  mars,  11,  Ift.  18,  25. 27, 28  «ml,  2, 
8. 9, 12, 10,  19,  21,  23,  26,  SO  m«i.  4.  9, 10. 

18.  25,  SO  jain.  2.  6.  11,  lA.  15, 18.  21. 23. 
28jaiilet,  \",h,  8, 13, 14. 16.  17.  18,  22,  SI 
août,  8,  24,  26,  29,  septembre,  3,  6,  10,  12, 
13, 16, 17,  20,  24,  27,  29,  31  octobre,  2, 8,  7, 
10.14, 17,  21,  23  novembre,  l*»,  3,  5,  7,  12, 

19,  22, 26,  29  décembre  1890. 

—  Inseription  aa  trésor.  Voy.Table  chronologiqae, 
5  janvier,  11,  29  février,  10,  31  rotn,  4.  11« 
18,  25.  avril,  2.  9  mai,  18,  30  juin.  11,  23 
jnillet,  4, 11.  32,  août,  9,  18,  26  septembre, 
20  octobre,  10  novembre.  1*%  8,  29  décembre 
1860. 

Voy.  Alpea-llarittme5,  Savoie. 

P&AIGOIDI. 

—  Emprunt  (20jai«  1860,  loi),  238. 

—  Impôt  txlraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  238. 

PlLOTAOC. 

—  Tarif  pow  le  4*  arrondissement  maritime  (31 
août  1»60,  décret).  Bail.  n.l0,199. 

PI.ACBS  DB  OOBRIB. 

—  Bornage  (18  février  1860,  décret).  BalL  n. 
7389,  7390. 

—  Classement  de  divers  forts.  Vov.  Table  chrono- 
logiaae,7  mars,  19,  26  mai,  8  août  1860. 

—  Déclassement  de  la  redoute  de  Silian  (!*'  fé- 
vrier 1860,  décret).  Bull.  n.  7329. 

—  —  d'une  portion  de  ^ancienne  enceinte  do 
B6ne  (22  décembre  1860,  décret).  Bull.  n. 
8561. 

Plomb  db  cm  as». 

Voy.  Nice.  Savoie. 
Poids  bt  mbsobbs.^ 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
PoucB. 

Voy.  Alpes-Maritimes.  Savoie. 

PouCB   BT  SORBTA  GÉNÉIALB. 

Voy.  AIpes-Mariliùics,  Savoie. 

POLICB  SABITAIRB. 

Voy.  Nice. 

POBTS. 

—  Construction  ^  ripartUîon^  P^f^g^'  Voy.  Table 
cbronologiquei  11,  28  janvier,  24  mars, 23  mai, 
25  jnin,  1»,  4  août,  18  septembre  1860. 

—  Rachat  des  péages  de  Lyon  (6  octobre  1860, 
décret),  530. 

POKTS  BT  CRAD5S&BS. 

—  Ingénieurs,  conducteurs,  employés  dans  les  villes 
ayant  au  moins50,000ftmes(4seplembrel860, 
décret),  523. 

—  Traitement  àe$  conducteurs  (21  décembre  1859^ 
décret) ,  41. 

—  —  des  maîtres  de  navigation  et  éclusiers.  des 
maîtres  et  gardiens  de  phare  (21  décembre 

1859,  décret],  42 

POPOLATIOÎI. 

—  Tableau  pour  la  cOmmnnc  de  Granville  (18 
septembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8292. 

PoBTS. 

—  Construction^  réparation,  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  novembre,  7  décembre  1859;  4,  29 
février.  24  mars,  21  avril,  25  juin,  28  juillcl, 
18  août  1860. 

^  Havre,  Elargissement  do  chenal  (17  octobre 

1860,  décret),  546. 


—  Paimbœuf,  Construction  d*an  bassin  de  caré* 
nage  (4  avril  1860,  décret).  Bail.  n.  7572. 

^  Saint^Malo  et  Saint-Servdn,  AckèveoMOt  do 
bassin  k  flot  (24  mars  1860.  décret),  107. 

—  Traitement  des  maîtres  de  port  de  3*  et  4'  cltSM 
.  (21  décembre  1859,  décret),  42. 

POSTBS. 

—  Algérie,  Service  placé  dans  les  «ttribntioBi 
du  ministre  de  1  Algérie  (7  février  1800,  dé- 
cret). 40. 

—  Brésil,  Cap  Vert,  Porfu^o/. Transport  des  corres- 
pondances pour  le  Portugal,  le  cap  Vert  et  le 
BrésU  28  mars  1860,  décret),  lOd. 

(28  mars  1860,  décret;,  110. 

—  —  Taxe  des  lettres  envoyées  île  Turquie  et  dTi- 
gypte  au  Brésil  et  vice  versa  (22  août  1860,  dé* 
cret),  505. 

—  ^Sypi^'  Turquie.  Taxe  pour  les  correspondan- 
es  de  Turquie  et  d'Egyple {V* décembre  1860, 
décret),  005. 

—  Uruguay  et  Confédération  argentine.  Gorrespon* 
dances  de  TUraguay  et  de  la  Confération  af^en- 
tine  pour  TAlgérie ,  la  Turquie  et  l'Egypte  et 
vice  versa  (8  septembre  1850,  dëcrel) ,  512. 

—  —  Correspondances  de  France  et  d'Algérie 
ponr  rUrognay  et   la  république  argeutina  « 
vice  versa  (8  septembre  1860,  décret),  512. 
Voy.  Nice.  Savoie,  Traités. 

POODBBS    A    rB0. 

Voy.  Nice,  Savoie. 
PaérBCTOBBS. 

—  Classement,  Elévation  k  la  !»•  classe  de  cclk 
de  la  Somme  (14  décembre  18G0 .  décret), 
621. 

—  —  Elévation  k  la  2*  classe  de  celle  de  la  Vienae 
(14  décembre  1860.  décret),  62 i. 

Elévation  k  la  2*  classe  de  celle  de  Seine- 
et-Marne  (20  novembre  1860,  décret).  621. 

PftÉFBT  OB   POUCB. 

—  Attributions,  Sûreté  publique  (30  novembre 
1859  décret],  34. 

Voy.  Sûreté  générale. 
Pabsse. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Sjvjoie. 
Pabssb  pêkiodiqdb. 

—  Peines  (Remise  des)  (19  novembre  1860,  d* 
cret),  6J3. 

—  Suppression  du  journal  C Univers  (29  iaavier 
1860,  décret),  72.  ^ 

—  —  du  journal  la  Bretagne  (15  février  1861, 
décret),  72. 

du  journal  t Algérie  NoiweUe  (15  man 

186a,  décret),  75. 

—  du  journal  la  Gazette  de  Lyon  (20  octobre  186«, 
décret),  548. 

PnÊTs  k  l'udosthib. 

—  Amélioration  ou  renowoellement  du  matériel  (1* 
août  1860,  loi),  363. 

—  —  Règlement  pour  Texécution  de  la  loi  dt 
!•'  août  1860  (24  octobre  1860,  décret),  606. 

Paisbs  uakitimbs. 

—  Chine.  Promulgation  de  la  convention  c» 
due  entre  la  France  et  TAngleterre  peadul 
la  goerrrode  Chine  (25  juin  1860,  déatt, 
241* 

PaOPBléTé   LlTT&.^ApiB. 

—  Voy.  Alpes-MariUme»,  Opéra,  Savoie,  Traitai 
(Payi-Bas).  ' 
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PmÉKiBS-HAOTES. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  18Ô0,  loi) ,  237. 

PraÉRÉBS-OniENT  ALBS. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  12/ï* 

Qdiupbr. 

—  Emprunt  (9  mai  1860,  loi),  123. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  123 

R. 

lUCROTBMEMT. 

—  Appel.  Conlingei)l(Iel859.  Rédaction  décent 
quaraule  raille  k  cent  mille  hommes)  25  avril 
1860,  loi),  113. 

de  100,000  homtisls  sur  la  classe  de  1860 

(l«aoûil860,  loi),  365. 

»  Recensement  et  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1860 
^2Û  novembre  1860,  décret).  591. 

~  Répartition  de  la  classe  de  1859  (28  avril  1860, 
décret),  131. 
.  —  —  Pour  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Ilaate-Suvoie  et  des  Alp«s-Marilimes  (13  sep- 
tembre 1860,  décret),  513. 

—  Taille  exigea  pour  les  conscrits  (13  avril  1860, 
^écrel),  112. 

Voy.  Alpes-iVIaritlmes,  Savoie. 

HhIN     (11a  0T-). 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (25  février  1860, 
décret),  Bull.  n.  7531. 

—  'impôt  extraordinaire  (25  juillet  1800  ,  loi) , 
338. 

Rhôrb. 

—  Emprunt  (lû  juillet  1860,  loi),  281. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1360 1  loi), 
Î81. 

I\l0M. 

—  Emprunt  (30  avril  1850,  loi), -120. 

KlVlàBBS. 

—  Amélioraticn  des  passes  du  bec  d*Atnbec  (Gi- 
Tonde)  et  de  Bassons  (29  février  1860,  décret), 
Bull.  n.  751Û. 

De  la  Dranse  et  de  ses  affluents.  Améliora- 
tion du  flottage  (18  ao&l  1860,  décret),  Bull.  n. 
8259. 

De  la  Marne  (2/k mars  1860,  décret),  Bull. 

n.  7303. 

—  jlssainissement  de  la  vallée  de  la  Marne  (7  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7334. 

—  Barrage».  Elabli»emenl  sur  la  Gisse  (5  novem- 
bre 1859,  décret),  Bull.  n.  7287. 

—  —  Sur  la  Plaine  (13  novembre  1859,  décret), 
Bull.  supp.  n.  9427. 

Etahiis-semenl  sur  la  Seine  28  juillet  1860, 

décret),  Bull.n.  8071. 

—  —  Entretien  Réparation  desbarrafresdela  Vire 
(18  août  1860,  décret),  Bull.  n.  8277. 

—  Déi imitation  avec  la  mer,  Voj.  Table  chronolo- 
gique, 20  février,  9,  12  mai,  9  juin,  14  novem- 
bre 1860. 

Digues,  Constructions  pour  séparer  le  Rhône 

et  la  Saône  (28  juillet  1860,  décret)  ,  Bull.  n. 
8072. 

— .  —  Enrligacment  de  la  Berre  et  do  Roubion  (6 
fuilJel  1S60,  décret),  Bull.  n.  8239,8240. 

«»   de  TEygues  (11  juillet  1860,   décret),  Bull, 

n.  8241. 
du  Var  (18  août  1860,  décret),  Bull.  n. 

8260. 

do  la  Loire,  h  Nervienx  (27  novembre  1859, 

décret),  Bull.  n.  7290. 
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de  la  rive  droite  de  celle  de  Gier  (25  avril 

1860,  décret),  Bull.  n.  7883. 

—  Droits  de  navigation.  Suppression  des  droits 
dits  de  navigation  maritime  sur  la  Seine,  la 
Charente,  la  Sèvre-Niortaîse,  la  Loire,  leRhûne, 
rOrns,  la  Touques,  la  Vilaine  el  le  canal  de 
Brouage  (21  mars  1860,  décret  77. 

-.  Phares.  Etablissement  dans  le  département  de 
la  Gironde  (24  mars  1830,  décret),  Bull.  n. 
7758. 

—  —  EUablissement  dans  les  départements  des 
^iCôtes-du-Nord,  Finistère,  Charente-Inférieure, 

Gironde,  Landes,  Var  et  Corse  (12   mai  1860, 
décret),  Bull.  n.  7699. 

—  Redressement  du  lit  de  la  Noyé  (8  mai  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8  96. 

—  Règlement  de  TAmance.  Irrigation  (9  juin  1860 
décret),  Bull.  t>upp.  n.  10,118. 

:lo  celle  de  Boutonne.  Règlement  de  son  par- 
cours dans  le  département  de  la  Charente  infé- 
rieure (4  janv.  1860, décret),  Ball.supp.n.7600. 

—  Syndicats.  Voy.  Table  chronologique,  19  no- 
vembre, 5  décembre  1859;  25  janvier,  4,  18, 
29  février,  SI  mars,  18  avril,  25,  30  juin,  6 
juillet,  18  août  1860. 

ROCDAIX. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 
Rouen. 

^Emprunt  (14  juillet  1860.  loi),  274» 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860,  loi), 
274. 

Voy.  Octrois, 

RoOTKi   DÊPARTBIURTALBS. 

—  Classement,  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  19  novembre,  14décem' 
bre  1859;  8,  29  février;  17;  21  mars,  11,  25, 
28  avril,  8,  12  mai,  9,  25  juin,  21,  25  juillet, 
!•',  11,  18,22,  28,  août,  27 octobre,  3,  14  no- 
vembre 1860. 

RODTBI    IMPÉRIALES. 

—  Classement.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  21,  31  décembre  1859; 
8  février,  12  mai,  18  juin,  11,  16,21,25 
juillet,  4,  18,  31  août,  8  septembre,  31  octo- 
bre 1860. 


Saikt-Chamoiid. 

—  Emprunt  (50  avril  1860,  loi),  120. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  120. 

SAinT-ETIBIfNE. 

—  Acquisition,  Approbation  de  la  convention 
entre  le  maire  elles  frères  Maristespour  Tachai 
d^une  maison  (2  février  1860,  décret), Bull.  n. 
9656. 

Saikt-Lû. 

—  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  121. 
Salles  db  ventes. 

—  Création.  Docks-entrepôts  du  Havre.  Auto- 
risation d^ouvrir  unç  salle  pour  la  vente  des 
marchandises  en  gros  (18  janvier  1860>  décret), 
32. 

à  Douai  (19  mai  1860,  décret),  246. 

il  Ëpinal  (25  juin  1860,  décret).  342. 

à  la  Villelte  (14  mars  1860,  décret) ,  74. 

-^  --  à  Lyon  (30  août  1860,  décret),  342. 
de  trois  à  Paris  (31   août  1860,  décret), 

511. 
k  Valendennes  (25  février  1860,  décret), 

72. 

Voy.  A'gérie. 
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Sabtob. 

_  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  1A5. 

—  Impêt  txlraordmaire  (50  avril  1860,  loQ,  120. 
(21  mai  1860,  loi),  1Û5. 

~   Aeëdé$nU$,  Cr4«lion  k  Chamb^  (13  juin 

1860.  décret),  5g7. 
^  —  Serment  def  rec^ton  et  vice-racUors  d'«- 

cadémie  de  Cbambérj  (20  jaio  1860,  décret), 

397. 
^  Aliénée,  Application  des  loia  et  règlemenU 

(M  aoAt  1860,  décrel),  ik96. 
Aaik  dCaliénéa  de  Baaaena  reconnn  comme 

établissement  d'utilité  publique  (31  août  1860, 

décrel),  â06. 
Amendes.  Remise   des  amendes  prononcées 

pour  crimes,  déliu  et  contravenlions  (31  août 

1860,  décret], 506. 

—  AnmUtit  poar  les  insoumis  et  les  déserteurs 
(lA  aoûi4860.  décret),  A6A. 

—  Armé*.  Position  des  officiers  et  employés  mi- 
litaires sardes  passant  au  service  do  la  France 
(28  juin  1860,  décret),  28â. 

— >  Arrêts  et  jugtmgiU».  Justice  rendue  au  nom  de 
TEmpereur  (12  juin  1860,  décrel),  225. 

—  Arranduitmenit.  Divbion  (25  juin  1860,  dé- 
cret), 252. 

—  Avocats.  Application  des  lois  et  règlements 
sur  Torganisklion,  la  police  et  la  discipline  de 
Tordre  des  aTOcaU  (l**  décembre  1860,  décrel), 
502. 

Serment  (15  décembre  1860,  décret),  612. 

—  Avoués,  Nombre  et  nomination  près  la  Cour 
impériale  de  Chambéry  elprès  la  tribunaux  de 
première  instance  da  ressort  (26  septembre 
1800,  décrel),  513. 

^  Bots.  Voy.  Sels, 

—  Bomm»,  sucres,  glucoses  (droits)  (8  septembre 
1860,  décret),  505. 

—  Brevets  cCinventUm.  Application  des  lois  et  rè- 
glemenU (11  août  1860,  décrel),  ^14. 

—  Cmntotu.  Division  (25  juin  1860,  décrel),  252. 

—  —  Chambéry  (24  novembre  1860,  décret), 
572. 

—  Cautûmnementsi  Agents  des  services  financiers 
et  des  communes.  Cautionnements.  Fixation 
(17  octobre  1860,  décret),  547. 

-.-  Chambres  de  commerce.  Création  è  Chambéry 
(5  décembre  1860,  décrel),  608. 

.—  CA«nun</e /«r.  Ktablissemenl  d'un  chemin  de 
1er  d'Annecy  h  Aix-les-Bains  et  de  Chambéry  à 
Modane  (1"  août  1860,  décrel),  491. 

—  Collège  commusml.  Création  à  Annecy  sou^  le 
nom  de  Collège  Chappuuien  (27  octobre  1860, 
décret),  558. 

Création  è  Bonneville  (31  octobre  1860, 

décret),  558. 

—  Collège  royal  Chmrles^Albert,  llaintien  des 
bourses  concédées  aux  jeunes  gens  devenus 
Français  par  saite  deTanncùon  (24  octobre 
1860.  décrel^.  558. 

—  Colportage,  Voy.  Presse, 

—  Commissariats  de  police,  Voy.  Table  chronolo- 
giqne,21  juUlet,  22  août  1860. 

—  Communes.  Subvention  am  communes  les 
phis  obérées  (M  août  1860,  décret).  497. 

—  —  Subvention  pour  les  communes  obérées 
dam  le  départemenl  de  la  Hanle-Savoie  (6  oc- 
tobre 1860,  décrel),  530, 

—  Conseils  (tarrondissemenU  AttributTons  (  28 
juin  1860,  décret),  256. 


.-.  —  Nombre  des  conseillers.  Fixation  (21  no- 
vembre 1860,  décret),  590. 

.—  Conseils  généraux  de  département,  AtlribiUioflt 
(28  juin  1860,  décret),  256. 

— .  Conseils  de  préfeetiere.  Application  des  lois  et 
r^lements  sur  les  conseils  de  préfecture  et  b 
juridiction  administrative  (26  septembre  1860, 
décrel),  524. 

—  Conseil  iCEtat.  Ponrvois  an  conseil  d'Etat  de 
Sardaigne  actuellement  formés.  Jagemeni  (25 
novenabre  1860,  décret),  592. 

— .  Contributions  directes.  Application   des  lois  re* 

latives  à  la  poursuite  (11  juillet  186  i,  décret], 

298. 
.-  —  Application  des  lois  et  règlements  rebti& 

è  Tassiette  (28  juillet  1#60,  décrel),  405. 
Perception  en  1861  (15  décembre  1860, 

décret),  613. 

—  Contributions  dûreeta  et  indirectes  (13  juin  1860, 
décrel),  224. 

—  Corps  législtUif,  Application  des  lois  et  décrets 
sur  les  élections  des  dépotés  (22  août  1860, 
décrel),  493. 

—  —  Députés  an  Corps  législatif.  Nombre.  Fixa- 
tion  14  novembre  1860,  décret),  567. 

Circonscriptions  électorales.   Fixation  (U 

novembre  1860,  décrel),  567. 
_  —  Collèges  électoraux.  Convocation  (2&  bo- 

vembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8)16  à  8418. 

—  Cour  (Castises .  Traitement  supplémentaire  des 
conseillers  qui  président  les  assises  (10  «oèl 
1860,  décret),  410. 

—  Cours  impériales.  Répartition  du  terriloirede 
la  Savoie  (23  juin  1860,  loi),  246. 

—  —  Application  des  lois  et  règlements  relatif 
aux  greffiers  et  commis-greffiers  des  Cours  (1^ 
décembre  1860,  décrel),  601. 

Traitement  des  membre*  de  la  magisiit- 

ture  (31  août  1860,  décrel),  494- 
(31  août  1860,  décret),  496. 

—  Départements,  Répartition  de  la  Savoie  ^ 
juin  1860,  loi),  246. 

—  Dépôts  et  consignations.  Application  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  dépôts  de  loole  nature, 
aux  consigaalions  judiciaires  oa  adoûnislra- 
tives,  etc.,  etc.  (22  août  1860,  décret),  486. 

—  Diplômes  de  pharmacien  obtenus  en  Sardai- 
gne avant  le  1*' janvier  1861  (24  octobre  1860, 
décret],  557. 

»  —  de  docteur  en  médecine  obtenus  en  Sar- 
daigne  avant  le  1"  janvier  1861  (24  octohct 
1860,  décret),  557. 

—  Douanes.  Service  (12  mai  1860,  décret),  233- 

—  —  Allribntions  de  divers  bureaux  de  deaaao 
sur  la  nouvelle  frontière  de  France  (18  jêM 
1860,  décret),  232. 

—  —  Ouverture  de  pla&ieurs  bureaux  pour  Hs- 
portation  cl  Te  transit  de  la  librairie,  etc.,  etc. 
(25  jnniel  1860,  décret),  BolL  n.  7972,  7973^ 

—  —  Bureau  de  Plal  ouvert  k  rinaporiatien  et 
certaines  marchandises  (7  noveoibre  1866,  ^ 
cret),BulL  n.  838L 

—  —  Bureaux  de'Sées  et  de  FInmet  ouverts  i 
Timportalion  des  grains  (19  décembre  l86tt 
décret),  Bull.  n.  85S3. 

—  —Bureaux  de  FoaUn et Savigio.  AUributiow 
(9  novembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8SS3. 

Application  des  lois,  ordonna t>era,  déoels 

etr^iements  concernant  les  droits  de  naviga- 
tion et  le  régiuM  des  donaaes  (IS  Jnia  1860» 
décret),  245. 


—  •—  Employés*  Serment  (8 
décret),  599. 

•—  —  Création  à  Chambérj  d*an  entrepôt  poar 
les  marchandises  prohibées  et  non  prohibées  et 
d'un  entrepôt  des  sels  (11  août  1860,  décret), 
Bull.  n.  8093. 

—  Ecole  normale.  Création  k  Chambéry  (lA  jmn 
1860,  décret],  397. 

—  Ecoles  primaires.  Application  des  lois  et  dé- 
crets sur  r inspection  des  écoles  primaires,  la 
nomination  et  la  révocation  des  instituteurs, 
Tonverture  des  écoles  libres  et  rétablissement 
d'écoles  mixtes  ponr  les  deux  sexes  (18  août 
1860,  décret),  506. 

•—  Ecoles  de  théologie^  de  droite  de  médecin*  et  de 
pharmacie.  Suppression  (24  octobre  1860,  dé- 
cret), 556. 

—  Ecoles  vétérinaires.  Bourses.  Création  pour  les 
déparlements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute  Sa- 
voie (!•' août  1860,  décret),  405. 

—  Enfants  assistés.  Application  des  lois  et  règle- 
mcuts  relatifs  aux  enfants  assistés  (1*^  décembre 
1860,  décret),  598. 

—  Enregistrement  (13  juin  1860,  décret),  224. 
"—  —  Application  des   lois   et    règlements    sur 

l*enregistremenl ,   les   greffes  et  hypothèques 
(17  octobre  1860,  décret),  531. 

—  Enseignement  industriel  et  commercial.  Placé 
dans  hs  attributions  du  ministre  de  Tagricul- 
tnre  (1«  août  1860.  décret),  405. 

—  Etablissements  insalubres^  dangereux  ou  ineom" 
modes  (17  novembre  1860,  décret),  564- 

— •  Etrangers,  Application  des  lois  et  règlements 
sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  (2  juillet 
1860,  décret),  496. 

—  Français.  Qualité  de  Français  conférée  aux 
sojcls  sardes.  Formalités  pour  l'obtenir  (30 
juin  1860,  décret),  257. 

— -  Gendarmerie.  Organisation  (18  juin  1860  du), 

—  Greffe  (Droits  de).  Voy.  Enregistrement . 

—  Huissiers,  Organisation  (!«'  déc.  1860),  597. 
Sommes  à  payer  pour  les  offices  suppri- 
més (19  décembre  1860,  décret),  613. 

—  Hypothèque  (Droits  d').  Voy.  Enregistrement, 

—  Imprimerie.  Voy.  Presse. 

—  Instruction  publique.  Collèges,  écoles  et  autres 
établiseraents  d'inslmction  publique.  Rétribu- 
tions des  professeurs  et  employés  (13  juin  1860, 
décret),  396. 

—  Jury.  Application  des  lois  et  règlements  sur  le 
jury  (24  octobre  1860,  décret),  537. 

—  Justices  de  paix.  Greffiers  et  commis-greffiers. 
Application  des  lois  et  règlemenU  (15  décara- 
bre  1860.  décret),  601, 

—  Librairie.  Voy.  Presse. 

—  Lois  civiles^  commerciales  et  de  procédure  civile. 
Application.  (22  août  1860,  décret),  462. 

—  Lois  pénales  et  d'instruction  criminelle.  Applica- 
tion (12  juin  1860,  décret),  226. 

—  Lycée.  Création  k  Chambéry  (13  juin  1860. 
décret),  397. 

Ameublement  et  appropriation  de  celui  de 

Chambéry  (28  juillet  1860,  décret),  505. 

(18  août  1860,  décret),  566. 

'4  .septembre  1860,  décret),  528. 

—  Mines.  Application  des  lois  et  règlements  sur 
les  mines  et  usines  minéralurgiques  (13  dé- 
cembre 1860.  décret),  531. 

—  Navigation  (Droits  de).  V.  Douanes, 

•  Notaires,  Organisation  dans  le  ressort  de  la 
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Cour  impériale  de  Chambéry  (1«  décembre 
1860,  décret),  596. 

—  Or  et  argent.  Application  àei  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  matières  d'or  et 
d'argent  et  la  perception  des  droits  de  garantie. 
Création  de  bureaux  de  garantie  (25  juin  1860» 
décret),  245. 

—  Organisation judiciairewoy\aoiTe  (12  juin  1860. 
décret),  225. 

— .—  Organisation  judiciaire  (1«»  août  1860. 
décret).  398. 

—  Pensiora.  Retraite.  Admission  de  divers  magis- 
trats et  juges  (1"  août  1860,  décret),  398. 

"—  —  Admission  d'un  ancien  greffier  de  la  Cour 
d'appel  de  Chambéry  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (29  septembre  J860,  décret).  Bull, 
n.  8300. 

—  Poids  et  mesures.  Poinçonnage  (14  nor.  1860. 
décret),  561. 

—  —  Poinçonnage.  Prorogation  da  délai  (12 
décembre  1860,  décret),  612. 

—  Police,  Application  des  lois  et  décrets  sur  la 
police  et  la  sûreté  générale  (21  juillet  1860, 
décret,  343. 

—  Postes.  Voy.  Sel. 

—  Poudres  à  feu.  Voy.  5e/. 

—  Préfecture.  Frais  d'administration.  Fixation 
(11  juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  7913. 

—  Presse.  Application  des  lois  et  règlements  sur 
la  presse,  l'imprimerie,  la  librairie,  la  pro- 
priété littéraire  et  le  colportage  (20  juillet 
1860,  décret),  ^96. 

—  Propriété  littéraire.  Voy.  Presse, 

—  Recrutement.  Application  des  lois  relatives  au 
recrutement  de  l'armée  (30  juin  1860,  décret), 
256.  'h 

Répartition  des  conscrits  de  la  classe  de 

1859  à  fournir  en  1860  (15  septembre  1860, 
décret),  5^3. 

—  Sel,  tabacs,  poudres  à  feu,  plomb  de  chasse 
(vente),  taxe  des  lettres,  contributions  di- 
rectes et  indirectes  ,  droiis  d'enregistrementi 
timbre,  régime  forestier,  pèche  fluviale,  etc. 
(13  juin  1860,  décret),  224- 

—  Sous-préfectures.  Frais  d'administration.  Fixa- 
tion pour  1860  (10  octobre  1860,  décret), 
547. 

—  Sucres,  Droits.  (8  septembre  1860,  décret, 
565. 

—  Sûreté  générale.  Application  des  lois  et  rè- 
glements (21  juillet  1860,  décret),  343. 

—  Tabacs,  Voy.  Sel, 

—  Télégraphie,  Application  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  lignes  télégraphi- 
ques (28  juin  1860,  décret),  256. 

—  Timbre.  Application  de^  lois ,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  concernant  le  timbre 
en  France  (25  juin  1860,  décret),  245. 

(13  juin  1860,  décret),  224- 

—  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  la 
ccission  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice  (11  juin  1860,  décret),  191. 

Ë&éculion  (12  juin  1860,  sénalus-consulte), 

222.  ' 

—  Travaux  publies.  Edifices  départementaux  et 
antres.  Affectation  d'une  subvention  de  douze 
cent  mille  francs  (14  décembre  1860,  décret), 
622. 

—  Tribunaux,  Traitements  (31  août  1860,  dé- 
cret), 494. 

(31  août  1860,  décret),  495. 

Greffiers  et  commis  greffiers.  Application 
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—  CharUémtUemeitede  Bourg.  ElaWîsscmenl  d'à. 
tililë  publique  (16  août  1860,  décret),  4&7. 

—  Ckemm  de  fer  de  Lyon  à  ta  Croix-Roas$e.  Auto- 
riaalion  {^  août  1860,  décret),  ft65. 

—  Comptoir   d'eêcompte,    Modificalioa    (25  ma 
1860.  décret).  223. 

Sons-comptoir  des  entrepreneurs.  Moauic 

calions  et  approbation  du  traité  passé  atec  le 
crédit  foncier  de  France  (4  juin  1860,  décret), 

226. 
Sous-comploir  des  métaux.    Modification 

(3  noyembre  1860,  décret),  567. 

—  Crédit  agricole.  Convention  avec  Ifital  (25 
juillet  1860,  loi),  362.  ^      ^„^„ 

•JCrédU  colonial.  Aalorisalioa  (24  octobre  186(1, 
décret),  588.  ,^      .       ,^^ 

—  Doeh-entrepôlt  du.  Havre.  ModjOcations  (24  «p- 
tembre  1860,  décret),  528.  . 

—  Docks  et  entrepôt  de  Marseille.  Emission  d  obli- 
gations (16  août  1860,  décret),  498. 

—  —  Modification  du  cahier  des  charges  (a 
août  1860,  dérrei),  507. 

—  Eâtairage  au  gas.  et  des  hauts  fourneaux  H  /on- 
diries  de  Marseille  et  de  mines  de  Porics  et  Séni- 
chai.  Autorisation  (16  aoAl  1860  ,  décreV^,  m^ 

—  Encouragement  à  C épargne,  de  Mulhouse.  Modi- 
fications (18  juillet  1860,   décret),  411. 

—  Historique  et  archéologique  de  Langres.  E'abhsst' 
ment  d'utilité  publique  (24  décembre  1859, 
décret),  33.  „  .  , 

.—  Houillires  et  Chemin  de  fer  de  Carmaux,  Aolo- 

risalion  (21  avril  1860,  décret).  148. 
^Hoail  lires  et  fonderies  de  CAveyron.   Modiba' 
cations  (31  août  1860,  décre»),  517. 

—  Ingénieurs  civils.  Etablissement  d'utilité  pnKb 
que  (22  décembre  1860,  décret),  628. 

—  Institution  des  diaconesses.  Etablissement' «Tath 
.      lilé  publique  [V  février  1860 ,  décret),  277. 

—  Magasins  généraux  et  entrepôts  de  Paris.  Aoto- 
risalion  (22  août  1860,  décret) ,  499. 

—  Messageries  du  Midi  et  de  l'Auvergne.  Modi- 
fications (4  août  1860,  décreiî,  486. 

—  Œuvre  de  la  providence  des  orphelines  de  Mv- 
seille.  Elablissemeot  d^otililé  publique  ;9j«^ 
1860  ,  décret),  257. 

—  Œuvre  des  jeunes  eonoaleseenles  de  SamU  M^ 
Mathilde.  Etablissement  d'utilité  pnWiqoe  ,15 
avril  1860,  décret),  190. 

Œuvre  du  patronage  de  CheuimemL  ElablJO- 

ment  d'uiililé  publique  (29  décembre  1869» 
décret),  629. 

—  Omnibus  de  Bordeauœ.  Aatorîsation  (7  jao^ 
1869,  décret),  33,  _  ^  ... 

—  Orphelinat  de  Pamiers.  EUbliasement  doit^ 
publique  (7  novembre  1860,  décret),  579. 

—  Paquebots  à  vapeur  du  Finistère,  ModificaWa 
(14  février  1860,  décret),  75-  . 

—  Philomatique  de  Verdun.  Etablissement  d'oUuU 
publique  «4  avril  1860,  décret),  190. 

—  Ponts  de  Bougival  et  de  Croissy*  Aulorisil-« 
(15  février  1860,  décret)  j  60. 

Protectrice  des  animaux.  Etablissement  tfal.» 

publique  (22  décembre  1860,  décret),  636. 

Remorquage  sur  la  barre  da   SènégaL   Ai^of* 

(16  août  1860,  décret),  495. 

—  Télégraphe  sous-marin  de  ta  MèdUerr^^ 
Comptabilité.  Vérification.  SanreaUiic«  v» 
juin  1860,  décret),  275. 
$  2.  Sociétés  d'a-sorances. 

Modification  des  statuts  de  celle  d  — 

mutuelles  contre  Tincendie,  dite  fOrtém»* 
février  1860,  déccet),  60. 


des  lois  et  règlements  (15  décembre  1860,  dé- 
cret). 601. 

—  Tribunaux  de  eommeree.   Création   k   t^ham- 
bérj  (!•'  décembre  1860,  décret\  592« 

—  Usines  minéralurgiques.  Soj.  Mines, 
Voj.  Alpes  Maritimes.  Nice. 

Sbixb. 

—  Commissaires  de  police  pour  les  communes 
autres  que  Paris  (17  décembre  1859,  décret), 
35.  ,     , 

—  Dépenses,  Application  des  10  millions  de  la 
boulangerie  h  diverses  dépenats  (28  juillet  1860, 
loi),  362. 

Sbihb-it-Maenb. 

— >  Impôl    extraordinaire   (14  jaiHet    1860,  loi), 

205. 
^18  juillet  1860,  loi),  295. 

Sbinb-bt-Oisb. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (25  avril  1860,  dé- 
cret), 117. 

—  Prélcvemcnt  a^  fonds  pour  le  dépôt  de  mendi- 
cité, etc.  (  14  juillet  1860,  loi),  28 1 . 

Sbim 

—  V07.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

Sêrat. 

.—  Adresse  k  l'ouverture  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décret,  art.  1  et  2),  592. 

—  Clôture  de  la  -session  (24  juillet  1860,  décret), 
Bull,  n   7947. 

-^  Comptes  rendus  des  débats  (24  novembre  1860, 
décret,  art.  4).  592. 

—  Convocation  (18  janvier  1860,  décret),  Bull. 
n.  7275. 

—'  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 18  janvier,  13  février,  3,  14  mars,  29 
septembre  1860. 

«  Président  pour  1861.  Nomination  de  M.  Tro* 
plong  (15  décembre  1860,  décret),  Bull.  n. 
8501. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1860.  dé- 
cret), Bull,  n.  7042. 

—  Premier  vice-président  pour  1861.  Nomination 
de  M.  de  Rojer  (15  décembre  1860,  décret), 
Bull.  n.  8502. 

—  Vice  -  présidents  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Baragney-d'Hilliers ,  Regnault  de  Sainl- 
Jean-d'Angely  et  Pélissier  (15  décembre  1860| 
décret) ,  Bull.  n.  8502. 

S&!IATOS-COIISI}I.TBS. 

—  Réunion  delà  Savoie  et  du  comté  de  Nice  (12  juin 
1860»  sénatus-consuUc),  222. 

.—  Liste  civile  (^20  juin  1860,  sénatus-consultc), 
^  233. 

—  Bois  de  Fineewtes  (20  juin  1860,  sénatas-con- 
sulle),  233. 

..  Echunge  entre  la  liste  civile  et  la  ville  de  Paria 
(20  juin  1860,  sénatus-consulte),  234* 

Entre  la  liste  civile  et  divers  (20jninl860| 

sénalus  consulte,  234. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

Sociétés. 

...  $  1.  Anonymes  on  établissements  d*utililé  pu- 
blique 

—  Anciens  élhes  des  écoles  des  Arts  et  Métiers.  Eta- 
blissement d'utilité  publique  (4  avril  1860  • 
décret),  147.  .      ^ 

—  Centrale  cC agriculture.  Titre  Je  soc.élé  impé- 
riale et  centrale  d'agriculture  de  France  (26 
mai  1860,  décret) ,  222. 

.—  Cercle  commercial.  Autorisation  (25  juin  I8ÔO1 
décret),  277. 
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—  Modiâcatiôn  des  stataU  de  celle  d*assarances 
mataelles  contre  la  grêle  dite  ta  Ruche  du  Pas- 
de-Calais  (25  février  1860,  décrel),  71. 

—  Aalorisation  de  celle  d^assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  le  Trésor 
aericoie  {29  février  1860,  décret),  84. 

— Modificaliou  de  celle  dite  Caisse  générale  des  as- 
surances agricoles  (25  juin  1860,  décrel).  277. 

—  Modification  des  statuts  de  celte  d'assurances 
maritimes  dite  la  Fortune  (30  juin  1860,  dé- 
cret), 299. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d^assurances 
contre  la  grêle  dite  la  Garantie  agricole  (30  juin 
1850,  décret),  299. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d*a;snrance$ 
mutuelles  mobilières  contre  Vinccndie  dite  ta 
Bretagne  (11  juillet  1860,  décrel),  340. 

—  Modification  des  statuts  de  la  société  d^assn- 
rances  mutuelles  immobilières  contre  Tincendie 
établie  à  Nantes,  dite  la  Bretagne  (11  juin  I86O1 
décret),  340. 

—  Autorisation  de  celle  d^assurances  mutuelles 
contre  Tincendie  dite  r£uro/>0  (18  juillet  1860, 
décret),  396. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d^as^nrances 
mutuelles  contre  Tincendie  dite  la  Nomumdi* 
(18  juillet  1860,  décret),  396. 

—  Autorisation  de  celle  d^asanrances  maritimes 
dite  PEquateur  (ft  août  1860,  décret),  486. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d^asïurancesk 
primes  contre  la  grêle  dite  C Abeille  Bourgui- 
gnone  (4  août  1860,  décrel),  487. 

—  Aulorinalion  Je  celle  d'assurances  maritimes 
dite  latraraniie  maritime  (18  août  1860i  décret), 
499. 

—  Modification  des  statuts  do  celle  d'assurances 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  Société  des 
cultivateurs  (8 ■'^epteuibre  1860,  décret),  517. 

—  Autorisation  .de  celle  d'assurances  maritimea 
dite  PASeille  (26  décembre  1860,  décret), 
629. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
sur  la  vie,  dite  le  Phénix  (26  décembre  1860  , 
décret).  628. 

Voj.  Tinobre. 
SocxiTés    AHOmriIBS,  udostrucuis  ,   COmitEGIAUM 
BT    TlKAMClÀhKS, 

—  Etrangh-es  (Sardaigne).  Autorisation  d'exercer 
leurs  droits  en  France  et  d'ester  en  justice  (8 
septembre  1860,  décret),  511. 

SocliTâS    OB    SECOURS  MUTnBLS. 

—  Emploi  de  dix  millions  en  rentes  perpétuelles 
sur  rEtat  (24  mars  1860,  décret),  83. 

SOMMB. 

-.  Jmpèt  extraordinaire  (26  mai  1860,  loi),  153. 
Sovs'pKÈnenmu, 

Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

SUCRBS. 

AèonMment.  Règlement  des  droits  sur  l'abon- 
nement (A  août  1860,  décret),  406. 

Manquants  constatés  sur  la  prise  en  charge. 

Droits  (7  janvier  1860,  décret),  2. 

Autorisation  d'affranchir  de  l'impôt  les  man- 
quante constatés,  par  décision  du  ministre  des 
finances  (7  avril  1860,  décret),  108. 

«^  Jlaffiner tes  non  abonnées  et  soumises  k  l'exercice 
(11  août  18G0,  décret),  413. 

(ll«oûtl860,  décret),  413. 

Sacres  raffinés  avant  reçu  des  produits  libé* 

réé  de  riœpôt  (7  avril  1860,  décret),  117. 
Voy*  Alpea'flf «iritimes,  Douanes,  Savoie. 
60. 


SoaBT&  GÊNÊRXLB. 

Voy.  Âlpes-Maritimes,  Savoie. 

SUBBTÉ    PUBLIQUB. 

—  Direction  générale»  Mise  dans  les  attributions 
du    préfet  de  police  de  Paris  (30  novembre 

1859,  décrel),  34- 
SrifDicxTS. 

—  Emprunt  par  relui  du  canal   de  LIagonne  (27 
novembre  1859,  décrel).  Bull.  n.  9432. 

par  celui  de  la  Veyle   (28  mars  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  9901. 

—  —  par  celui   des  marais  de  Landry  ^4  join 

1860,  décret),  Bull.  supp.  n.  10,116. 
Voy.  Associations  syndicales. 


TxBAes. 

—  Direction  générale  (12  mars  1860,  décret)  ,  74» 

—  Prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane  ,  de 
Manille  et  de  France  (14  juillet  1860,  décret), 
298. 

—  —  Prix.  Fixation  pour  diverses  espèces  (19  oc- 
tobre 1860,  décret),  532. 

Voy.  Alpes-Maritimes ,  Ministère  des  finances, 
Nice,  Savoie. 
Tarbbs. 

—  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 
Tarh. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (18  avril  1860, 
décrel).  117. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1860,  loi) ,  249. 
Tàrn-bt-Gabohnb 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (21  décembre  1859, 
décret).  37. 

T&LÉORAPHIB. 

—  Etablissement  d'une  ligne  directe  entre  la 
France  et  l'Algérie  (14  juillet  1860,  loi),  278. 

—  —  Etablissement  de  Toulon  à  Alger.  Conven- 
tion entre  le  ministre  et  MM*.  Glass,  Eliiot  et 
G*  (23  octobre  1860,  décret),  549t 

— '  —  Etablissement  d'une  ligne  entre  la  France 
et  l'Amérique  (28  juillet  1860,  loi),  360. 

—  —  Approbation  de  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  M.  Koweït  et  consorts,  pour  la 
ligne  h  établir  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
(1*'  décembre  1860,  décret),  607. 

Voy;  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Voy.  Société,  Traités  (Bavière). 

TlMBBB. 

—  Sociétés  d!* assurances  contre  l».  mortalité  desbes> 
tiaux  et  autres  risques  agricoles.  Application  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  (9  mai  1860, 
loi),  122. 

Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

TniBBB  MOBIUB. 

—  Effets  de  commerce.  Création  ponr  les  effists  de 
commerce  (18  janvier  1860,  décret),  15. 

Voy.  Algérie. 

ToUltOUSB* 

—  Emifrmt  (24  jnillet  1860»  loi),  832. 

TOUKGOUIO. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 
Tools. 

—  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 

—  Impôt  extraordinaire  (2d.  mai  1860,  loi),  146. 
Trait&s. 

—  Angleterre,  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre 
(10  mars  I8OO,  décret),  85. 

Rapport  à  l'Empereur,  p.  85. 

Comparaison  du  nouveau  régime  avec  le 
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r4fim«  aatérievr  {notê),n.  100  et  mir. 

PobUcaiion  âeTarticle  additionnel  k  celui 

de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAa- 
gleurre  (10  mar»  1800,  d<cr«t) ,  100. 

Promalgalion  da  denxièuae  article  addi» 

tionnel  an  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  TAnglelerre  (0  juillet  1860,  décret), 

m. 

—  — >  Publication  de  la  confeniion  complémen- 
taire de  commerce  conclue  entre  la  France  et 
PAngleterre  (26  octobre  1860,  décret)^  5S7. 

—  —  Publication  de  la  deuxième  convention 
complémentaire  au  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  TAngleterre  (SO  novembre 
1860,  décret) ,  580. 

—  ^  Promulgation  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  ^Angleterre ,  an  sujet  dea  prises  ma- 
ritimes pendant  U  guerre  de  Cbine  (2$  join 
1860,  décret),  SAl. 

—  —  Convention  postale  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre.  Exécution  (26  mai  1860,  décret),  222. 

Promulgation  du  Uaité  relatif  à  Timmigra- 

tion  dM  travailleurs  indiensi  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (18  août  1860,  décret), 
M5. 

—  Biidê,  Convention  télégra]  hiqne  entre  la 
France  et  le  Grand'duché  de  Uade.  Promulga- 
tion (25  janvier  1860,  décret),  16. 

—  •—  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  Vt  Grandrducbé  de  Bade  \ 
pour  l'établissement  de  bac«  sur  le  Rhin  (21 
ootobre  1860,  décret) ,  565. 

—  Bë»îire,  Promulgation  de  la  convention  l4ii' 
graphi<]ne  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 
(18  janvier  1860,  décret),  IS. 

—  BtlgUjitê.  Promulgation  de  la  convention  rtlative 
aux  vins,  conclue  entra  la  France  et  la  Belgi. 
que  (18  juillet  1860,  décret),  287. 

—  —  Promulgation  de  la  cooTention  conclue 
entre  la  Fran«e  et  la  Belgique ,  pour  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  chemin  de 
fer  belge  de  Luxembourg  (25  novembre  1860, 
décret),  570. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  <4iemin 
de  fer  belge  de  Namur  (21  novembre  1860,  dé- 
cret), 568. 

—  BrétiL  Promulgation  du  traité  de  poste  conclu 
entre  la  France  et  le  Brésil  (8  septembre  1860, 
décret), /|99  et  505. 

«  Japon  Promulgation  du  traité  de  paix  et  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  le  Japon 
(21  mars  1860,  décret),  77. 

—  Niettragua  (république  de).  Promulgation  de 
celui  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  république  de 
Nicaragua  (21  janvier  1860,  décret),  18. 

—  Payê-Bas,  Propriété  littéraire.  Promulgation 
de  la  convention  supplémentaire  (15  mai  1860, 
décret),  182. 

—  —  Publication  de  la  convention  additionnelle 
k  celle  d*extradition ,  condoe  entre  la  France 
et  les  Pays-Bu  (18  octobre  1860,  décret),  5AA. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  d*extradi* 
tion,  conclue  entre  les  colonies  Françaises  et 
les  colonies  Néerlandaises  Occidentales  (18  oc- 
tobre 1860,  décret),  505. 

—  Bkm  ^tats  riverains  du).  Promulgation  de  la 
convention   additionnelle,  conclue  entre  la 


Fracce  et  lesEtaU  riverains  du  Rhin  (7  novem- 
bre 1860 ,  décret),  555.  ^ 

—  Saint-Saiuuhr  (république  de).  PublicaUcn  do 
traité  de  commerce  et  de'  navigation ,  ooochi 
entre  la  France  et  1«  république  de  Saint-Salrt- 
dor  (S  mars  1860,  décret),  61. 

—  Sandwich  (lies).  Promulgation  du  traité  de 
commerce  et  d'amitié  condu  entre  la  France 
et  les  lies  Sandwich  (21  janvier  1860,  décret), 
26. 

—  Sardaigne,  Promulgation  du  traité  ^^conda 
entre  la  Franee^et  la  Sardaigne,  pour  la  léonion 
k  la  France  de  la  Saroie  . .  «e  l'arrondiisement 
de  Nice  (ll»juin  1860,  dé«et),  101. 

—  •-  Promulgation  de  la  conventi<m  condae 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  ,  relative  kdei 
questions  résultant  de  Pannexion  (21  novenbn 
1860,  décret),  561. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  'de  perte, 
conclue  entre  1«  France  et  U  Sardaine  (31 
novembre  1860,  décret),  572. 

—  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et  k 
Sardaigne  (21  novembre  1860,  décret),  SU 

Exécution  (!•»  décembre  1860,  décret),  W. 

Voj.  Nice,  Savoie. 
TaavAux  n'anLivâ  oâRiaai^. 

—  CrUU  (U  juillet  1860.  loi)  ;  261. 
Toj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

T&iBORAvx  na  ooKxaaci. 

—  Sa/>/»reM«»n;de*celui  d'Availun  (25  janvi«i8e». 
décret),  18.  ' 
Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

XuBoiTAox  DB  Hunnàai  msTAscB. 

—  Chambrée  iemftorairts.  Prorogation  de  cdledt 
Saint-Gaudens  (SO  juin  1860,  décret),  BoU.  n. 
7o35. 

Prorogation  de  celles  de  Saint-MaroeDinat 

de  Bonrgoin  (28  mars  1860  ',  décret),  BuD.  a. 
7A76. 

Prorogation  de  celle  de  Limogea  (27  oc- 
tobre 1860.  décret),  BuU.  n.  8354. 

—  —  Prorogation  de  celle  'de  Bagnères  (1«  dé- 
cembre  1860,  décret).  Bull.  n.  8450. 

—  Nombre  des  magistrats.  Réduction  et  i 
tation  dans  certains  tribunaux  (1^ 
1860,  décret),  610. 

~    Traitements,   Augmentation   (2&    septembre 
1860,  décret) ,  514. 
Voy.  Alpes-Maritimes,  N   «. , Savoie. 


Usuiis. 

—  £toi/û««maU.  Changement.  Modifieatioii.Voy. 
Table  chronologique,  10,  27  noveo^ire,  7, 1** 
14, 17  décembre  1859  ;  14.  21.  25  janvier,  1<. 
8. 11,  18.  25  février,  14, 17 ,  2A  man,  4,  U 
18, 21,  25  avril,  8, 12,  16, 19  mai,  9. 18,2^ 
80  juin,  16, 18.  25,  28  juillet,  4.  Ht  lAi^^ 
22  août,  8, 18  septembre  1860. 
Voy.  Nice ,  Savoie. 


Vaa. 


y. 


^  Impit  extra/ordinaire  (38  juin  1800.  loi),  2II' 

Vicn. 

—  Eaux  douées.  Répartition  dm  tvmx.  done» 

Convention  entre  le  maire  et  lo  piéfirt  (H  ■** 

1860,  loi),  151. 
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ViuMB.  Vomis. 

~  bnp6t  êxtrwrdmair*  (14  juillet  1860,  loi),  282.  —  Impét  extraordinaire  [9  mai  1860,  loi),  12^. 

VuiiH  (Hao.«.).  (»  juillet  1860,  loi),  558. 

»  Imptt  extraordinaire  (9  mai  1860  >  loi),  124. 

VOIMB.  Y. 

->  Hu£$  de  la  fille  de  Gien  (8  septembre  1860,  Yoxm. 

décret),  Bull.  sopp.  n.  10,264.  —  Impôt  extraordintUre  (28  juillet  1860,  loi),  862. 


Vm  BU  TOMB  fOlXÂlITlàMB. 


Paris.  ^  Impr.  de  Gh.  Boanot  et  Ck>mp.,  42,  nie  Vafio. 
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